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CENTENAIRE 

DE   Ll   FONDATION    DE   L'INSTITUT 


DISCOURS 


DE 


M.    JULES    SIMON 

Prononcé  dans  la  séance  publique  annuelle  des  cinq  Académies 
du  jeudi  24  octobre  1895. 


Messieurs, 

Quand  le  général  Bonaparte  prit  le  commandement  de 
l'armée  d'Egypte,  il  signa  aussitôt  de  la  façon  suivante  ses 
proclamations  et  ses  ordres  :  «  Bonaparte,  général  en  chef, 
membre  de  l'Institut  »,  «  bien  sûr,  disait-il,  d'être  compris 
du  dernier  tambour  » . 

L'Institut  n'avait  pas  trois  ans.  Il  a  fait  depuis  ce  temps-là 
quelque  bruit  dans  le  monde.  Je  ne  puis  donc  me  flatter 
d'apprendre  à  personne  sa  courte  et  glorieuse  histoire.  Je  la 
résumerai  en  quelques  mots  pour  nous  réjouir  en  commun 
de  ses  grandeurs  et  non  pour  nous  en  instruire. 

Les  grandes  assemblées  qui  prirent  en  mains  le  sort  de  la 

f  rai^ce  è  la  fin  du  î^YMi"  siècle  çwrent  çlè8  leur  premier  jpup 
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l'instinct  révolutionnaire.  Elles  ne  se  proposèrent  pas  pour 
but  de  conserver  les  institutions  existantes  en  les  améliorant 
et  en  les  purgeant  de  leurs  abus  ;  elles  firent  partout  table 
rase,  et  quand  elles  eurent  tout  renversé,  elles  s'occupèrent, 
en  liberté,  de  tout  reconstruire. 

Les  académies  avaient  largement  contribué  à  l'avènement 
de  la  Révolution.  A  peine  eut-on  passé  delà  théorie  à  l'action 
qu'elles  trouvèrent  qu'on  allait  trop  loin.  Elles  avaient  voulu 
réformer  ;  on  ne  songeait  plus  autour  d'elles  qu'à  détruire. 
La  Révolution,  de  son  côté,  fit  comme  toutes  les  révolutions  : 
elle  oublia  ce  qu'on  lui  avait  donné  et  s'irrita  de  ce  qu'on 
lui  refusait. 

Elle  se  borna  d'abord  à  des  mesures  malveillantes. 

L'Assemblée  constituante  vota  avec  hésitation  et  provisoi- 
rement pour  une  année,  en  accompagnant  son  vote  d'aigres 
reproches,  les  subventions  que  le  Comité  des  Finances 
demandait  pour  les  corps  littéraires  (1).  La  Convention 
frappa  les  grands  coups.  Elle  défendit  d'abord  de  pourvoir 
aux  sièges  vacants,  et  enfin,  en  août  1793,  elle  supprima 
«  toutes  les  académies  et  sociétés  littéraires  patentées  par  la 
Nation  >. 

On  a  souvent  remarqué  que  cette  même  révolution  qui 
avait  supprimé  toutes  les  académies  créa  l'Institut,  qui  est 
une  académie.  Ce  n'est  pas  versatilité  dans  les  assemblées. 
La  pensée  de  créer  de  toutes  pièces  une  académie  nouvelle 
était  contemporaine  de  la  résolution  prise  d'en  finir  avec  les 
académies  anciennes. 

L'Assemblée  constituante  avait  chargé  Mirabeau  de  lui  sou- 
mettre le  plan  d'une  académie  nationale.  Mirabeau  appela 
Chamfort  qui  était  en  querelle  avec  l'Académie  française. 

(1)  Pour  l'Académie  française,  25,217  livres,  plus  1,200  livres  pour 
un  prix  à  donner;  pour  l'Académie  des  Belles-Lettres,  43.908  livres» 
pour  l'Académie  des  Sciences»,  93,458  livres  ;  ces  deux  Académies  de- 
vaient aussi  déyerijer  chacune  un  prix  de  1,200  livres, 
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Chamfort  écrivit  une  violente  diatribe  et  prépara  un  projet 
que  Mirabeau  n'eut  pas  le  temps  de  lire  à  la  tribune. 

Les  projets  se  multiplièrent  sous  la  Convention.  Condorcet, 
d'Alembert,  Daunou,  Talleyrand,  tous  ceux  qui  avaient  le 
souci  des  grandes  choses,  apportèrent  leur  contribution.  On 
dit  que  Talleyrand  accepta  la  paternité  d'un  projet  entière- 
ment rédigé  par  l'abbé  Desrenaudes,  qu'il  avait  eu  pour 
vicaire  général  à  Autun  et  que  nous  avons  connu  membre  du 
Conseil  de  l'Instruction  publique.  Talleyrand  était  de  ceux 
qui  peuvent  se  passer  d'un  secrétaire  :  mais  la  tradition  est 
ancienne  et  persistante. 

Tous  les  auteurs  de  projets  ont  réclamé  à  l'envi  le  titre 
glorieux  de  fondateurs  de  l'Institut.  La  vérité  historique 
exige  que  l'on  écrive  un  autre  nom  en  tète  de  cette  liste 
d'honneur,  et  ce  nom  est  celui  de  Richelieu,  fondateur  de 
l'Académie  française. 

Nous  sommes  plus  justes  aujourd'hui  que  ne  l'ont  été  nos 
pères.  Notre  admiration  pour  les  grandes  œuvres  de  la  Révo- 
lution ne  nous  cache  pas  les  gloires  de  la  monarchie,  qui  sont 
les  gloires  de  la  France.  Nous  fêtons  le  centenaire  de  l'Institut 
de  France,  mais  il  ne  nous  en  coûte  pas  d'associer  à  l'hon- 
neur de  cette  journée  le  fondateur  ou  les  fondateurs  des 
académies  dont  l'Institut  a  reçu  l'héritage,  Louis  XIll  et 
Louis  XIV,  Richelieu,  Séguier,  Colbert.  L'Institut  existe  depuis 
le  25  octobre  179o  ;  mais  les  académies  qui  le  composent 
remontent  à  1G35.  Assurément  l'Institut  de  France,  depuis  sa 
fondation,  compte  dans  ses  rangs  un  nombre  considérable 
d'hommes  illustres.  J'en  veux  citer  quelques-uns,  avec  le 
regret  de  ne  pas  les  citer  tous  :  Chateaubriand,  Lamartine, 
Victor  Hugo,  Alfred  de  Musset,  Alfred  de  Vigny,  Guizot, 
Cousin,  Thiers  pour  l'Académie  française  ;  Monge,  Berthollet, 
Lagrange,  Laplace,  Lavoisier,  Fresnel,  Ampère,  Arago, 
Cuvier,  Geoffroy  Saint-IIilaire,  Cauchy,  Chastes,  Claude  Ber- 
nard pour  l'Académie  des  Sciences  ;  Daunou,  Victor  Le  Clerc, 
LUtré,  Boissonnade,  Hase,  Naudet,  Burnouf  pour  l'Académie 
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des  Inscriptions  ;  Louis  David,  Ingres,  Delacroix,  Gounod, 
Meissonnier,  David  (d'Angers)  pour  l'Académie  des  Beaux- 
Arts. 

.l'avais  arrêté  là  cette  liste  de  nos  gloires  contemporaines 
pour  obéir  à  la  loi  qui  m'est  imposée  de  ne  prononcer  le  nom 
d'aucun  vivant  ;  faut-il  que  je  doive  aujourd'hui  ajouter  le 
nom  d'un  homme  que  j'ai  connu  il  y  a  plus  de  cinquante 
ans  à  l'École  normale  où  il  était  élève,  où  j'étais  professeur, 
qui  était  notre  ami  à  tous,  car  on  ne  pouvait  le  connaître 
sans  l'aimer,  et  qui  était  avant  tout  l'ami  et  le  bienfaiteur  de 
l'humanité  :  le  nom  immortel  de  Louis  Pasteur?  Les  voûtes 
de  cette  salle  gardent  l'écho  des  acclamations  qui  l'accueil- 
lirent quand  il  vint,  à  cette  place  même,  recevoir  les  hom- 
mages du  monde  savant.  L'humanité,  ce  jour-là,  fut  recon- 
naissante et  juste. 

Ainsi  l'Institut  de  France  a  eu,  dès  son  premier  siècle,  une 
magnifique  floraison  de  grands  hommes.  Nous  sommes  fiers 
de  nos  gloires  nouvelles  ;  mais  nous  gardons  pour  nos 
gloires  séculaires  un  culte  reconnaissant  et  fdial.  Nous  ne 
renonçons  ni  à  Corneille  et  Racine,  ni  à  Boileau,  ni  à  La  Fon- 
taine, ni  à  Bossuet,  ni  à  Voltaire,  ni  à  Montesquieu,  ni  à 
Buffon,  ni  à  Clairaut,  ni  à  d'Alembert,  ni  à  Huygens,  ni  à 
Mariette,  ni  à  Mabillon,  ni  à  Rollin,  ni  à  Turgot,  ni  à  Lebrun, 
ni  à  Mignard,  ni  à  Lesueur,  ni  à  Philippe  de  Champagne,  ni  à 
Mansart,  ni  à  Soufflet. 

Messieurs,  le  drapeau  aux  trois  couleurs  est  toujours  pour 
nous  «  le  drapeau  chéri  »  ;  c'est  l'astre  de  la  liberté  et  de  la 
civilisation  ;  mais  nous  suivons  avec  amour  et  orgueil  le 
drapeau  blanc  fleurdelisé  remontant  les  âges  jusqu'au  siècle 
qui  fut  le  grand  siècle  et  qui  reste  par  excellence  le  siècle 
français. 

C'est  le  29  janvier  1635  que  l'Académie  française  reçut  sa 
consécration  officielle.  L'Académie  des  Beaux-Arts  eut  le 
même  honneur  en  1648,  l'Académie  (|P§  Inscriptions  en  166^ 
^\  l'Açft4éipi«  ^^n  ^Pieïîç^^  pï)  ^666, 
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Il  ne  suffit  pas  d'avoir  restitué  la  création  des  académies  à 
Louis  XIII  et  à  Richelieu,  il  faut  remonter  jusqu'à  Conrart. 
La  première  en  date,  l'Académie  française,  est,  comme  beau- 
coup de  grandes  choses,  due  à  l'initiative  privée.  Conrart 
n'était  rien.  Il  n'est  rien  devenu.  Il  n'est  célèbre  que  par  son 
silence  :  un  genre  de  célébrité  créé  tout  exprès  pour  lui  par 
Boileau.  C'est  lui  qui  eut  l'idée  de  donner  un  règlement  à  une 
compagnie  qui  se  réunissait  tour  à  tour  chez  chacun  de  ses 
membres  pour  parler  de  littérature.  Ils  étaient  neuf  en  le 
comptant.  De  petits  hommes,  dit  Voltaire  d'un  ton  dédai- 
gneux. Des  hommes  obscurs,  dit-il  ensuite  en  parlant  des 
premiers  académiciens  au  nombre  de  vingt-huit  qui  reçurent 
ce  titre  après  les  lettres  royales  de  1655.  Sans  doute  on  n'eut 
pas  sur-le-champ  un  Corneille  ou  un  Racine  à  introduire  dans 
l'Académie.  Il  fallut  attendre  douze  ans  pour  Corneille,  trente- 
six  ans  pour  Bossuet,  trente-sept  ans  pour  Racine,  quarante- 
deux  ans  pour  La  Fontaine  et  Boileau.  L'assemblée  se  gar- 
nissait de  grands  hommes  peu  à  peu.  Elle  ne  devait  jamais 
avoir  quarante  grands  hommes.  Aucune  Assemblée  en  aucun 
temps  et  chez  aucun  peuple  ne  pourra  en  avoir  à  la  fois  qu'un 
nombre  très  limité.  Ceux  que  Voltaire  appelle  de  petits 
hommes  ne  sont  peut-être  pas  aussi  petits  qu'il  le  croit.  Ils 
semblent  petits  à  la  postérité  ;  ils  étaient  grands  pour  leurs 
contemporains.  Apprenons,  ne  fût-ce  que  par  prudence,  à 
respecter  les  hommes  d'élite  qui  ne  sont  ni  des  Voltaire  ni 
des  Mohère.  On  ne  peut  pas,  et  on  ne  doit  pas  se  tromper 
sur  les  hommes  de  génie  ;  on  peut  hésiter  sur  le  choix  entre 
les  hommes  vraiment  supérieurs  sans  être  grands,  ceux  que 
j'appellerai  les  hommes  distingués  dans  le  genre  médiocre. 

C'est  un  honneur  pour  la  société  éclairée  du  xvii"  siècle 
d'avoir  sur-le-champ  attaché  de  l'importance  à  cette  réunion 
de  quelques  hommes  de  goût,  qui  ne  s'occupaient  entre  eux 
ni  de  religion  ni  de  politique,  et  parlaient  uniquement  des 
lettres  et  des  ouvrages  de  l'esprit.  L'amour  des  lettres  est 
resté  un  dps  ç^metères  cle  notre  génie  national.  Vhn  que  le 
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public  fut  admis  aux  réceptions  de  rAcadémic3  française,  il  y 
courut.  Quand  elle  ouvrit  en  1702  ses  portes  aux  femmes, 
pour  ces  jours-là,  les  femmes  affluèrent.  L'Académie  n'a  eu 
garde  de  renoncer  à  cet  usage  qui  a  pris  avec  le  temps  plus 
de  solennité.  Une  réception  à  l'Académie  est,  par  excellence, 
un  événement  parisien.  Il  faut  y  avoir  assisté  ;  il  faut  avoir 
son  avis  sur  les  deux  discours.  On  attache  moins  d'impor- 
tance aux  séances  les  plus  passionnantes  de  la  Chambre.  I^a 
fameuse  coupole  est  un  instrument  de  torture  ;  on  y  étouffe, 
on  y  perd  connaissance.  Ces  femmes  évanouies  sont  un 
accroissement  de  succès  pour  les  deux  orateurs.  Elles  font 
penser  aux  corridas  espagnoles,  qui  ne  sont  admirables,  au 
dire  do  leurs  ennemis,  que  quand  un  toréador  a  été  tué. 
On  parla  de  la  société  de  Conrart  au  cardinal  de  Richelieu. 

11  avait  l'instinct  du  grand  et  du  stable.  Il  jugea  que  cette 
compagnie  pouvait  devenir  une  institution.  Il  offrit  aux  amis 
de  Conrart  de  reconnaître  officiellement  l'existence  de  leur 
association.  Ce  fut  à  peu  près  tout  ce  qu'il  offrit  :  «  des  privi- 
lèges honorables,  dit  Voltaire,  aucun  d'utile,  son  fondateur 
ne  lui  ayant  même  pas  procuré  une  salle  d'assemblée  ». 

En  réalité,  il  ne  rendait  à  l'Académie  d'autre  service  que  de 
ne  pas  l'ignorer,  mais  il  pensa,  et  tout  le  monde  pensa  avec 
lui,  que  puisqu'il  ne  l'ignorait  pas,  il  la  gouvernait.  Plusieurs 
des  amis  de  Conrart  hésitèrent.  Ce  qu'ils  avaient  cherché, 
c'était  la  liberté,  on  leur  offrait  l'assujettissement.  Cette  résis- 
tance ne  pouvait  durer  ;  on  ne  résistait  pas  au  roi,  ni  au  car- 
dinal, qui  était  le  roi.  Refuser  une  grâce  qu'ils  offraient, 
c'était  plus  que  résister,  c'était  désobéir.  On  céda,  on  re- 
mercia. On  exalta  le  roi  et  le  grand  ministre  Richelieu  qui 
promettait  de  protéger. 

Il  y  eut  une  autre  difficulté  à  la  création  officielle  de  l'Aca- 
démie. Le  Parlement  aussi  eut  la  velléité  de  résister.  On  sait 
que  l'enregistrement  était  alors  nécessaire  pour  donner  effi- 
cacité aux  décisions  royales.  Le  Parlement  pouvait  relarder, 
il  pouvait  faire  des  observations  et  même  des  remontrances, 
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A  la  fin,  dans  les  grandes  occasions,  on  avait  raison  de  lui 
par  un  lit  de  justice.  On  n'alla  pas  'jusqu'à  ces  extrémités 
pour  la  transformation  des  réunions  de  Conrart  en  Académie 
royale  ;  mais  le  Parlement  manifesta  sa  mauvaise  humeur 
par  un  retard  d'un  an.  Le  cardinal  fut  obligé  de  faire  entendre 
qu'il  voulait  être  obéi. 

On  a  cherché  la  cause  de  cette  mauvaise  volonté  du  Parle- 
ment. Il  ne  s'agissait  pas  de  la  création  d'une  cour  souve- 
raine, mais  «  de  simples  poseurs  de  syllabes  et  de  jurés 
fabricateurs  de  mots  »,  comme  disaient  les  mauvais  plaisants 
de  l'époque. 

Le  Parlement,  suivant  Voltaire,  craignit  que  l'Académie  ne 
s'attribuât  quelque  juridiction  sur  la  librairie,  et  ajouta 
celte  clause  aux  lettres  patentes  du  roi  :  «  L'Académie  ne 
connaîtra  que  la  langue  française  et  des  livres  qu'elle  aura 
faits  ou  qu'on  exposera  à  son  jugement.  > 

Je  crois  plutôt  que  le  Parlement  craignait  pour  l'autorité 
qu'il  s'attribuait  en  matière  religieuse  et  philosophique.  La 
question  des  académies  touchait  à  la  question  des  écoles.  La 
théologie  était  tout  près  ;  plus  l'autorité  du  Parlement  était 
contestée  en  matière  religieuse,  plus  il  s'en  montrait  jaloux. 
Il  obéissait  dans  toute  cette  affaire  au  même  esprit  qui  inspira 
plus  tard  la  réforme  de  l'Université  par  le  président  Rolland. 

Le  roi,  et  je  parle  ici  de  Louis  XV  autant  que  de  Louis  XIV 
et  de  Louis  XIII,  fut  constamment  pour  les  académies  un  bon 
maître,  mais  un  maître.  Les  élections  durent  être  soumises  à 
son  approbation  ;  c'est  un  droit  qui  a  toujours  été  conservé 
au  pouvoir  public  ;  il  existe  encore  aujourd'hui.  Louis  XIV 
l'exerça  une  fois  dans  une  occasion  très,  éclatante.  Il  voulait 
l'élection  de  Boileau  ;  l'Académie  élut  La  Fontaine.  Le  roi 
refusa  son  approbation.  L'Académie  s'empressa  d'élire  Boi- 
leau à  la  première  vacance.  «  A  présent,  dit  le  roi,  vous 
pouvez  procéder  à  l'élection  de  La  Fontaine.  » 

Le  roi  intervint  aussi,  mais  bien  rarement,  dans  les  travaux 
de  l'Académie.  C'est  lui,  ou  plutôt  c'est  Richelieu,  auteur  de 
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la  tragédie  de  Mirame,  qui  prescrivit  cet  examen  du  Cid 
inventé  pour  exalter  la  gloire  du  cardinal  et  dont  le  résultat 
fut  de  montrer  dans  tout  son  éclat  la  gloire  de  Corneille. 
Voltaire,  au  siècle  suivant,  sous  prétexte  d'impartialité  et  en 
mêlant  l'apothéose  à  la  critique,  essaya  la  même  entreprise 
et  aboutit  au  même  résultat. 

Les  académiciens,  un  moment  détournés  de  leur  tra- 
vaux plus  paisibles,  revinrent  au  Dictionnaire.  On  ne  man- 
qua pas  sous  la  Révolution  de  leur  reprocher  de  n'avoir 
fait  ni  la  Grammaire,  ni  la  Poétique  que  le  roi  attendait 
d'eux  et  d'avoir  mené  trop  lentement  le  travail  du  Diction- 
naire. 

L'Académie  n'était  pas  si  coupable  qu'on  le  croyait.  Des 
trois  objets  confiés  à  ses  soins,  elle  avait  choisi  le  Diction- 
naire, qui  rendait  à  la  langue  le  double  service  d'en  fixer  les 
termes  et  d'en  expliquer  les  règles  par  des  exemples  em- 
pruntés aux  meilleurs  écrivains. 

Le  Dictionnaire  avançait  lentement.  Cette  lenteur  fait  sa 
force.  Les  variantes  qu'il  enregistre  ont  toutes  été  jugées  et 
consacrées  par  le  temps,  avant  de  recevoir  cette  confirma- 
tion officielle. 

Le  Dictionnaire  est  à  lui  seul  toute  l'Académie  française.  A 
notre  langue  essentiellement  souple  et  vivante,  qui  exprime 
avec  facilité  les  passions  et  les  idées  à  mesure  qu'elles  se 
renouvellent  et  qui  suffit,  sans  néologismes,  à  l'exposition  et 
à  la  démonstration  des  découvertes  scientifiques,  il  donne  la 
solidité  et  la  majesté  des  deux  langues  qui  ont  successive- 
ment incarné  la  Grèce  et  Rome. 

Louis  XIV  voulait  qu'il  y  eût  une  langue  de  Louis  XIV. 
comme  il  y  avait  une  langue  de  Périclès  et  une  langue  d'Au- 
guste, et  il  revendiquait  pour  lui-même  l'honneur  de  cette 
pensée  lorsqu'il  disait  :  «  Le  soin  des  Lettres  et  des  Beaux- 
Arts  ayant  toujours  contribué  à  la  splendeur  des  États,  le 
feu  roi,  notre  très  honoré  seigneur  et  père,  ordonna  en  163o 
Vélai3li§8§mçnt  de  rAçft4éw§  fr^nç^isç  ppvir  porter  la  langue. 
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l'éloquence  et  la  poésie  au  point  de  perfection  où  elles  sont 
enfin  parvenues  sous  notre  règne.  > 

Je  n'ai  garde  d'insister  ;  je  dis  la  pensée  de  Louis  XIV  et  de 
ceux  qu'on  appelait  dès  lors  les  Quarante. 

Notre  admiration  pour  nos  chefs-d'œuvre  et  notre  langue 
ne  nous  empêche  pas  d'admirer  la  gloire  des  autres  nations. 
Nous  nous  sommes  associés  au  centenaire  de  Shakespeare  ; 
Gœthe,  Schiller,  Cervantes  sont  populaires  dans  nos  écoles. 
Nul  n'entrera  jamais  sans  une  respectueuse  et  solennelle 
émotion  dans  la  collégiale  de  Westminster,  ou  dans  cette 
église  de  Santa-Croce  à  Florence  où  sont  réunis,  autour  du 
cénotaphe  du  Dante,  les  tombeaux  de  Galilée,  de  Michel- Ange, 
de  Machiavel,  d'Alfieri,  de  Cherubini. 

Le  xviii®  siècle  reprochait  toujours  aux  académies  et  sur- 
tout à  l'Académie  française,  qui  portait  le  poids  des  querelles 
parce  qu'elle  avait  porté  celui  de  la  gloire  et  parce  que  le 
public  pouvait  plus  facilement  suivre  ses  travaux,  d'avoir 
élu  des  hommes  médiocres  et  d'avoir  laissé  en  dehors  d'elle 
des  hommes  de  génie. 

Je  connais  deux  hommes  de  génie  qui  n'ont  pas  été  de 
l'Académie  française.  Descartes  et  Molière.  Rousseau,  dont 
on  prononce  quelquefois  le  nom  à  propos  des  omissions  de 
l'Académie,  était  citoyen  de  Genève. 

Deux  erreurs  en  un  siècle  et  demi  I  Les  hommes  se 
trompent  ordinairement  plus  que  cela.  La  plupart  des 
ouvrages  de  Descaries  sont  écrits  en  latin.  Le  Discours  de  la 
Méthode,  qui  est  un  des  grands  monuments  de  la  langue 
française,  n'était  connu  que  d'un  petit  nombre  de  savants  et 
de  philosophes.  Le  grand  éclat  de  la  renommée  de  Descartes 
n'a  commencé  qu'après  sa  mort,  quand  on  a  enfin  compris 
qu'il  avait  émancipé  la  raison  humaine.  Molière  avait  contre 
lui  sa  profession  ;  on  se  rirait  aujourd'hui,  avec  raison,  d'un 
tel  obstacle.  C'était  quelque  chose  sous  Louis  XIV.  Messieurs 
les  tapissiers  valets  de  chambre  du  roi  n'auraient  plus  voulu 
être  de  l'Académie.  Je  ne  sais  pas  ce  que  Molière  lui-même 
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aurait  pensé  de  son  élection.  On  était  alors  conservateurs 
du  rang  comme  on  l'est  aujourd'hui  de  la  propriété,  il  fallut 
contraindre  Catinat  à  se  laisser  faire  maréchal  de  France. 

Quant  aux  autres  grands  hommes  dont  la  Convention 
regrettait  si  amèrement  l'absence,  ils  appartenaient  à  la  caté- 
gorie de  ceux  que  nous  appelions  tout  à  l'heure  des  hommes 
distingués  dans  le  genre  médiocre.  Ils  étaient  admirés,  à 
juste  titre,  par  leurs  contemporains  ;  la  postérité  a  le  droit 
de  choisir  entre  eux.  Dufresny,  Raynal,  Ilelvétius  sont  des 
grands  hommes  dont  on  blâmait  en  1793  l'omission,  et  dont 
on  blâmerait  aujourd'hui  l'élection  si  l'Académie  les  avait 
élus. 

De  tous  les  griefs  dirigés  contre  l'Académie,  le  plus  fré- 
quemment invoqué  était  sa  courtisanerie  envers  le  roi. 
C'était  une  compagnie  de  courtisans  qui  pouvait,  en  ce  genre, 
donner  des  leçons  à  tous  les  Dangeau.  N'est-ce  pas  elle  qui 
avait  mis  au  concours  cette  question  :  «  Quelle  est  celle  des 
vertus  du  roi  qui  mérite  le  plus  d'être  louée  ?  » 

On  était  bien  loin  de  ce  style  et  de  ces  sentiments  lorsque 
Grégoire,  reprochant  au  c  bon  Fénelon  »  d'avoir  fait  un  traité 
sur  la  direction  de  la  conscience  d'un  roi,  ajoutait  :  «  Comme 
si  les  rois  avaient  de  la  conscience  !  Autant  eût  valu  disserter 
sur  la  douceur  des  bêtes  fauves.  » 

Le  tort  des  hommes  aveuglés  par  la  passion  est  de  vouloir 
toujours  juger  sans  tenir  compte  des  temps  et  des  milieux. 
N'en  déplaise  aux  niveleurs  de  1793,  l'esprit  libéral  qui 
s'était  manifesté  dans  le  sein  de  l'Ao^démie  au  moment  de  sa 
création  officielle  subsista  pendant  toute  sa  durée.  Il  s'asso- 
ciait chez  elle  à  une  admiration  pour  le  roi  dont  nous  ne 
comprenons  plus  la  nature.  L'Académie  voyait  la  France  dans 
le  roi.  A  cette  époque  de  l'histoire,  on  n'était  puissant  qu'à 
condition  d'être  dépendant.  Ce  qui  est  indiscutable,  c'est  que 
les  académies  entourées  d'honneurs  par  la  monarchie  étaient 
devenues  peu  à  peu  de  véritables  aristocraties.  Elles  avaient 
aux  yeux  des  républicains  le  double  défaut  d'être  des  corpo- 
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rations,  et  des  corporations  privilégiées,  très  entichées  de 
leurs  privilèges.  Un  usage  introduit  par  Colbert,  ou  plutôt 
par  l'abbé  Bignon,  son  neveu  et  son  représentant  dans  le 
gouvernement  des  sociétés  savantes,  divisait  les  Académies 
des  Inscriptions,  des  Sciences  et  des  Lettres  en  trois  classes 
d'académiciens  :  les  honoraires,  les  pensionnaires  et  les 
élèves  ;  ce  qui  constituait  un  privilège  dans  le  privilège.  Seule 
l'Académie  française  avait  énergiquement  refusé  de  subir 
l'affront  de  ce  règlement. 

L'Académie  française  avait  toujours  eu  dans  son  sein, 
depuis  sa  création,  des  ducs,  des  maréchaux,  des  évêques, 
des  magistrats  de  cours  souveraines.  Ces  grands  seigneurs 
apprenaient  à  traiter  les  gens  de  lettres  comme  des  égaux  ; 
mais,  en  même  temps,  les  gens  de  lettres  apprenaient  à  se 
croire  grands  seigneurs.  Ils  se  donnaient  des  compliments 
les  uns  aux  autres,  pour  s'exercer  à  leur  fonction  principale, 
qui  était  d'encenser  le'  roi  et  le  ministre.  Les  compliments 
sont  devenus  nos  discours  de  réception  ;  Voltaire  n'était  pas 
tendre  pour  eux  :  «  Ce  que  j'entrevois  dans  ces  beaux  dis- 
cours, dit-il,  c'est  que  le  récipiendaire  ayant  assuré  que  son 
prédécesseur  était  un  grand  homme,  que  le  cardinal  de 
Richelieu  était  un  très  grand  homme,  le  chancelier  Séguier 
un  assez  grand  homme,  le  directeur  lui  répond  la  même 
chose,  et  ajoute  que  le  récipiendaire  pourrait  bien  aussi  être 
une  espèce  de  grand  homme,  et  que  pour  lui,  directeur,  il 
n'en  quitte  pas  sa  part  »  ;  et  plus  loin  :  «  La  nécessité  de 
parler,  l'embarras  de  n'avoir  rien  à  dire  et  l'envie  d'avoir  de 
l'esprit  sont  trois  choses  capables  de  rendre  ridicule  même  le 
plus  grand  homme.  » 

La  Convention  pouvait-elle  souffrir  l'existence  d'un  corps 
qui  passait  son  temps  à  célébrer  les  vertus  des  rois,  qui  était 
lui-même  un  corps  privilégié,  et  qui  comptait  dans  son  sein 
des  membres  investis  d'un  double  privilège  ?  C'était  l'aristo- 
cratie de  l'esprit,  mais  c'était  une  aristocratie.  La  Montagne 
et  la  Plaine  étaient  d'accord  pour  la  renverser. 
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Il  s'était  pourtant  passé,  vers  le  milieu  du  xviii"  siècle,  un 
fait  considérable  qui  aurait  pu  modifier  les  jugements  des 
révolutionnaires.  Voltaire  était  entré  à  l'Académie.  Les  aca- 
démiciens s'étaient  vaillamment  défendus.  Voltaire  fut  refusé 
deux  fois.  Enfin,  il  entra  ;  et  dès  ce  jour  l'Académie  lui  appar- 
tint. Il  avait  déjà  son  journal,  qui  était  l'Encyclopédie.  L  En- 
cyclopédie entra  avec  lui  à  l'Académie,  qui  fut  ainsi  trans- 
formée par  anticipation  en  véritable  Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques.  Il  y  fil  nommer  successivement  Duclos, 
d'Alembert,  Marmontel,  Condillac,  Morellet.  11  échoua  pour 
Diderot.  Il  s'en  plaint  vivement,  et  avec  raison  du  reste,  car 
si  Diderot  n'est  pas  précisément  un  génie  académique,  c'est 
sans  conteste  un  homme  supérieur.  Voltaire  écrit  à  l'abbé 
d'Olivet  :  «  Tâchez,  mon  cher  maître,  de  nous  donner  un 
véritable  académicien  à  la  place  de  l'abbé  de  Saint-Cyr  et  un 
savant  à  la  place  de  l'abbé  Salier.  Pourquoi  n'aurions-nous 
pas  cette  fois-ci  M.  Diderot?  Vous  savez  qu'il  ne  faut  pas  que 
l'Académie  soit  un  séminaire  et  qu'elle  ne  doit  pas  être  la 
Cour  des  pairs.  Quelques  ornements  d'or  à  notre  lyre  sont 
convenables;  mais  il  faut  que  les  cordes  soient  à  boyau  et 
qu'elles  soient  sonores.  » 

Voltaire  n'était  pas  accoutumé  aux  échecs  et  avait  pris  sa 
revanche.  11  avait  le  gros  de  son  armée  à  l'Académie  fran- 
çaise, il  avait  à  l'Académie  des  Sciences  Condorcet,  d'Alem- 
bert, Fontenelle.  L'Académie  des  Inscriptions  était  plus  résis- 
tante, mais  il  avait  pénétré  partout.  Il  était  l'oracle  des 
cercles  de  précieuses  dont  l'influence  avait  remplacé  l'in- 
fluence décroissante  de  la  Cour.  M™®  de  Lambert,  M™^  de 
Tencin,  M™«  Du  Deffand,  M"^  de  Lespinasse,  M"»«  Geoffrin, 
^pe  D^  châtelet  recevaient  ses  inspirations.  11  était  l'ami 
(intermittent)  du  roi  de  Prusse,  le  correspondant  (et  le  flat- 
teur) de  la  grande  Catherine.  Il  avait  traité  Corneille  de  haut; 
il  se  croyait  plus  pathétique  que  Racine.  En  philosophie  il 
tenait  tête  au  clergé,  tout  en  faisant  ses  pâques  à  Ferney  et 
en  dédiant  au  pape  sa  tragédie  de  Mahomet.  Quand  on  le 
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juge  à  présent,  on  ne  peut  s'empêcher  de  voir  en  lui  un  pré- 
curseur de  la  Révolution.  Voltaire  et  toute  l'armée  qu'il  com- 
mandait avaient,  en  effet,  semé  les  idées  révolutionnaires, 
mais  ils  avaient  cru  évoquer  un  génie;  et  quand  ils  furent  en 
face  de  lui  (je  parle  des  lieutenants  de  Voltaire,  car  il  était 
mort  en  1778),  il  leur  sembla  qu'ils  avaient  évoqué  le  diable. 

Ils  s'arrêtèrent  en  chemin,  et  devinrent,  par  cela  même,  les 
plus  grands  ennemis  de  leurs  anciens  amis.  On  pourrait  ici 
parodier  cette  grande  parole  :  «  Il  y  a  plus  de  joie  dans  le 
ciel  pour  un  pécheur  qui  se  repent...  »  et  dire  :  «  Il  y  a  plus 
de  colère  dans  l'armée  révolutionnaire  pour  un  ami  qui 
s'arrête  en  chemin...  » 

Les  académies,  dont  on  oublia  les  services,  eurent  le  sort 
des  parlements  et  du  clergé.  Grégoire,  dans  un  rapport  ridi- 
culement emphatique,  proposa  la  suppression  des  académies, 
tout  en  demandant  que,  «  du  milieu  des  décombres,  le 
sanctuaire  des  arts,  s'élevant  sous  les  auspices  de  la  liberté, 
présentât  la  réunion  organisée  de  tous  les  savants  et  de  tous 
les  moyens  de  science  ».  «  Après-demain,  disait-il,  la  Répu- 
blique française  fera  son  entrée  dans  l'univers.  En  ce  jour 
où  le  soleil  n'éclairera  qu'un  peuple  de  frères,  les  regards  ne 
doivent  plus  rencontrer  sur  le  sol  français  d'institutions  qui 
dérogent  aux  principes  éternels  que  nous  avons  consacrés, 
et  cependant  quelques-unes,  qui  portent  encore  l'empreinte 
du  despotisme  ou  dont  l'organisation  heurte  l'égalité,  avaient 
échappé  à  la  règle  générale  :  ce  sont  les  académies.  » 

Deux  ans  après  avoir  congédié  les  académies  avec  cette 
politesse,  la  Convention  faisait  une  grande,  une  très  grande 
chose.  Elle  les  rétablissait,  et  en  les  rétablissant,  elle  leur 
faisait  subir  une  modification  profonde.  Le  rêve  d'une  assem- 
blée unique  des  savants  et  des  artistes,  des  poètes  et  des 
philosophes,  déjà  conçu  par  la  Constituante,  devenait  une 
réalité.  Jamais  la  fraternité  des  lettres,  des  sciences  et  des 
arts  n'avait  été  affirmée  avec  cet  éclat.  La  nouvelle  institu- 
tion réunissait  en  un  faisceau  toutes  les  forces  de  la  passion 
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et  de  la  pensée.  Elle  créait  au-dessus  de  la  société  vulgaire, 
occupée  des  soins  de  la  vie,  une  sorte  de  monde  à  part  d'où 
sortiraient  sans  cesse  pour  éclairer  l'humanité,  pour  la  forti- 
fier et  la  charmer,  des  vérités  et  des  chefs-d'œuvre.  L'institut 
ne  participerait  pas  au  gouvernement,  il  ne  serait  pas  chargé 
de  l'enseignement.  Son  action  serait  d'une  nature  plus  haute; 
elle  s'exercerait  par  l'exemple.  De  môme  que  le  Dieu  d'Aris- 
tote  meut  sans  être  mù  et  peut  ignorer  le  monde  auquel  il 
donne  la  vie,  il  suffit  aux  savants  et  aux  poètes  d'être,  et 
d'être  connus.  Leurs  œuvres  produisent  le  mouvement,  et 
en  même  temps  elles  le  règlent  par  l'admiration  qu'elles 
inspirent. 

Daunou,  parlant  au  nom  de  la  Convention,  disait  :  t  Nous 
avons  emprunté  de  Talleyrand  et  de  Condorcet  le  plan  d'un 
Institut  national,  idée  grande  et  majestueuse  dont  l'exécution 
doit  effacer  en  splendeur  toutes  les  académies  des  rois...  Ce 
sera  en  quelque  sorte  l'abrégé  du  monde  savant,  le  corps 
représentatif  de  la  république  des  lettres,  un  temple  national 
dont  les  portes  toujours  fermées  à  l'intrigue  ne  s'ouvriront 
qu'au  bruit  d'une  juste  renommée.  » 

Cette  union  majestueuse  et  féconde  de  tout  ce  qu'il  y  a 
d'éternel  dans  le  sentiment  et  la  pensée  n'est  pas  la  seule 
grandeur  de  l'institution  nouvelle.  Les  académies  jusque-là 
avaient  été  purement  locales.  Elles  se  recrutaient  dans  une 
seule  ville  et  représentaient  le  mouvement  scientifique  ou 
littéraire  de  la  ville  où  elles  étaient  nées.  Mais  l'Institut  créé 
en  1795  pour  remplacer  les  académies  n'est  pas  un  Institut 
parisien,  c'est  un  Institut  national,  c'est  l'Institut  de  France. 
La  Constitution  de  l'an  III,  dont  la  formule  est  fidèlement 
reproduite  par  la  Constitution  de  l'an  VIII,  le  déclare  en  ces 
termes  solennels  :  «  Il  y  a  pour  toute  la  République  un 
Institut  national  chargé  de  recueillir  les  découvertes,  de  per- 
fectionner les  arts  et  les  sciences.  » 

Pourrais-je  oublier,  en  présence  de  cette  assemblée,  que 
la  Convention  nationale  ouvrit  les  portes  de  son  Institut,  non 
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seulement  à  tous  les  Français,  mais  à  tous  les  grands 
hommes,  quelle  que  fût  leur  origine?  De  même  que  Louis  XIV 
récompensait  le  génie,  à  quelque  nation  qu'il  appartint,  la 
Convention  créa  dans  le  sein  de  l'Institut  l'ordre  des  associés 
étrangers,  qui  nous  permet  d'inscrire  sur  nos  listes  d'hon- 
neur Huyghens,  Newton,  Leibniz,  et  plus  près  de  nous  Uos- 
sini  et  Meyerbeer. 

L'œuvre  de  la  Convention  n'est  donc  pas  la  reproduction 
des  anciennes  académies  déguisées  sous  des  noms  nouveaux 
et  modifiées  dans  les  détails  secondaires  de  leur  organisa- 
tion. C'est  bien  une  œuvre  nouvelle.  C'est  une  création,  une 
puissante  création.  C'est  l'Académie  de  France,  représentant 
à  la  fois  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts.  Elle  contient  les 
anciennes  académies,  mais  en  les  enfermant  dans  une  syn- 
thèse nouvelle  et  forte.  C'est  notre  droit  et  notre  devoir,  en 
ce  jour  de  fête,  d'adresser  également  nos  hommages  aux 
anciennes  académies  qui  ont  préparé  l'Institut,  et  à  l'Institut 
qui  contient  et  complète  les  anciennes  académies. 

L'œuvre  de  la  Convention  est  assez  belle  pour  que  nous 
puissions  avouer  maintenant  que  l'Assemblée  avait  été  moins 
heureuse  dans  les  détails  d'exécution  que  dans  la  conception 
première.  Elle  avait  tout  exagéré  :  sa  propre  autorité  sur 
l'Institut  et  l'autorité  de  l'Institut  sur  les  membres  qui  le 
composaient.  Elle  ne  connaissait  pas  la  liberté.  Elle  disait 
comme  Louis  XIV  :  «  L'Étal,  c'est  moi  »,  et  quand  elle  avait 
usurpé  tous  les  pouvoirs,  elle  disait  :  «  Nous  voilà  hbres  ». 

La  première  faute  de  la  Convention,  en  ceci  comme  en  bien 
d'autres  choses,  fut  son  amour  immodéré  de  la  table  rase. 
Elle  avait  supprimé  les  académies  qu'elle  pouvait  modifier 
en  les  conservant.  Elle  supprima  jusqu'à  leurs  noms  dans  la 
réorganisation  qu'elle  fit  ensuite.  On  a  dit  d'elle  avec  vérité 
qu'elle  avait  peur  des  mots.  Elle  remplaça  ces  noms  illustres 
par  les  appellations  vulgaires  de  première,  seconde,  troisième 
classe,  et  ne  réussit  par  ces  changements  qu'à  voiler  les  tra- 
ditions historiques.  Elle  effaça  un  autre  nom  qui  aurait  dû 
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lui  être  particulièrement  sacré.  Ayant  à  placer  la  philosophie 
dans  la  classe  des  sciences  morales  et  politiques  qu'elle  orga- 
nisait pour  la  première  fois,  elle  remplaça  ce  nom,  qui  pou- 
vait rappeler  les  croyances  spiritualisles,  par  celui  d'Analyse 
des  sensations  et  des  idées,  qui  ne  rappelait  que  Condillac. 
Chaptal,  qui  déjà  en  1801  reprochait  à  l'organisation  de  l'Ins- 
titut «  de  s'être  beaucoup  trop  écartée  de  ce  que  l'exjiérience 
avait  montré  de  perfection  dans  la  composition  de  nos 
anciennes  académies  »,  fit  en  1803  un  nouveau  projet  où  il  se 
montra  plus  équitable  et  plus  habile  que  la  Convention,  Il 
proposait  même  de  rétablir  le  nom  des  anciennes  académies, 
dont  la  France  s'honorait  depuis  plus  d'un  siècle,  et  qui 
étaient  devenues  le  modèle  des  institutions  savantes  et  litté- 
raires formées  successivement  dans  tous  les  États  de  l'Eu- 
rope. Le  Conseil  d'État  ne  voulut  pas  y  consentir.  Il  approuva 
le  fond  de  la  proposition,  mais  il  ne  rendit  pas  leurs  noms 
aux  anciennes  compagnies. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  fondée 
pour  la  première  fois  en  1795,  et  qui  formait  la  seconde 
classe  de  l'Institut,  eut  une  courte  existence.  Le  Premier 
Consul  avait  dît  un  jour  à  M.  de  Ségur  :  «  Vous  présidez  la 
seconde  classe  de  l'Institut  ;  je  vous  ordonne  de  lui  dire  que 
je  ne  veux  pas  qu'on  parle  de  politique  dans  les  séances.  Si 
la  classe  désobéit,  je  la  casserai  comme  un  mauvais  club,  » 
Fidèle  jusqu'au  bout  à  son  aversion  pour  ceux  qu'il  appelait 
les  idéologues,  quand  il  procéda  à  la  réorganisation  de  l'Ins- 
titut en  1803,  il  supprima  la  deuxième  classe  par  prétention, 
en  supprimant  son  nom  et  en  répartissant  ses  membres  dans 
les  autres  classes. 

La  première  faute  de  la  Convention  fut  donc  de  renoncer  à 
des  noms  vénérables  et  à  un  passé  illustre  ;  elle  fit  une  se- 
conde faute  dans  le  mode  d'élection  qu'elle  adopta.  Les  can- 
didats furent  présentés  par  la  classe  dans  laquelle  s'ouvrait 
une  vacance,  et  l'Institut  en  corps  fut  chargé  de  choisir  entre 
les  candidats  ainsi  présentés.  Jamais  la  compétence  ne  fut 
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traitée  avec  un  pareil  mépris.  Un  comédien  décidait  de  l'élec- 
tion d'un  mathématicien.  Un  peintre  jugeait  un  philosophe. 
On  reconnaît  bien  là  une  assemblée  qui  admettait  les  juifs  au 
nombre  des  votants  pour  l'élection  des  évêques  catholiques. 
L'élection  par  classe  ou  académie  ne  fut  établie  qu'en  l'an  XI, 
sur  le  rapport  de  Chaptal. 

La  Convention  commit  une  troisième  faute.  Les  deux  pre- 
mières avaient  pour  effet  d'exagérer  l'unité  ;  celle-ci  exagérait 
et  faussait  le  caractère  national  de  l'Institut.  C'était  l'Institut 
de  France  ;  on  voulut  qu'à  ce  titre  il  fût  composé  par  moitié 
de  Parisiens  et  de  provinciaux.  Il  aurait  suffi  de  dire  que  les 
choix  pouvaient  se  porter  également  sur  les  hommes  du  pre- 
mier mérite,  qu'ils  eussent  leur  résidence  à  Paris  ou  ailleurs. 
Non.  11  sembla  plus  radical  de  partager  par  moitié.  Cela  ces- 
sait même  d'être  juste,  car  Paris  ne  comptait  que  500,000  ha- 
bitants et  la  province  en  avait  25  millions.  Et  cela  n'était  pas 
raisonnable  ;  car  un  homme  d'élite  peut  désirer  le  séjour  de 
Paris  à  cause  des  bibliothèques,  des  musées,  des  amphi- 
théâtres et  de  tous  les  autres  moyens  d'étude.  On  avait 
admis  une  section  de  l'art  dramatique  :  trois  comédiens  pa- 
risiens, trois  comédiens  de  province.  Tout  le  monde  sait  que 
les  grands  comédiens  peuvent  se  former  en  province,  mais 
qu'ils  ne  peuvent  y  rester.  Ils  n'y  trouvent  ni  les  traditions, 
ni  les  écoles,  ni  les  auxiliaires,  ni  le  public  dont  ils  ont  besoin, 
ni  les  ressources  matérielles.  On  en  peut  dire  autant  des  éru- 
dits,  des  artistes.  La  règle  de  résidence  était  sévère  alors  ; 
plus  sévère  qu'elle  ne  l'a  été  depuis.  Un  membre  nommé  pour 
représenter  Paris  et  qui  s'établissait  définitivement  en  pro- 
vince était  obligé  de  donner  sa  démission.  Destutt  de  Tracy, 
qui  habitait  Auteuil,  fut  nommé  membre  non  résident. 

La  plus  grande  erreur  commise  est  peut-être  le  règlement 
intérieur  des  travaux  imposé  par  décret  organique. 

Le  gouvernement  s'attribuait  dans  ce  règlement  le  droit  do 
requérir  l'avis  des  classes  de  l'Institut.  C'est  surtout  à  l'Aca- 
démie des  Sciences  qu'il  adressa  ses  réquisitions.  Il  la  con- 
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sulta  sur  les  voitures  couvertes  destinées  au  transport  des 
malades,  sur  le  perfectionnement  à  apporter  au  réf^ime  des 
hôpitaux,  sur  le  système  monétaire,  sur  la  manière  d'ac- 
corder l'ère  de  la  République  avec  l'ère  vulgaire,  sur  un 
nouveau  boulet,  sur  un  taffetas  huilé  propre  à  faire  des  man- 
teaux pour  les  troupes,  sur  l'idée  de  faire  établir  plusieurs 
rangées  de  canons  sur  un  seul  affût,  sur  la  conservation  des 
eaux  potables  à  bord  des  navires,  sur  la  conservation  des 
biscuits  et  des  légumes  en  mer.  Il  y  avait  aussi  des  questions 
pour  les  autres  classes,  même  des  questions  philosophiques, 
ce  qui  tendait  à  faire  une  doctrine  d'État.  Rien  n'est  plus  con- 
traire à  la  philosophie  et  à  la  vraie  politique,  et  rien  ne  peut 
nuire  davantage  aux  progrès  de  la  science  et  à  l'éclat  des 
académies.  Dans  un  corps  littéraire  bien  organisé,  l'autorité 
de  chaque  membre  s'accroît  de  celle  de  la  compagnie,  mais  à 
condition  qu'il  n'en  résulte  aucune  ingérence  de  l'académie 
ni  des  gouvernements  sur  le  travail  individuel.  Quand  le  gé- 
néral Cavaignac,  pour  réfuter  les  socialistes  de  1848,  demanda 
à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  des  petits 
livres  populaires,  l'Académie  échoua,  il  faut  le  dire  résolu- 
ment, quoiqu'elle  se  fût  adressée  aux  plus  grands  noms  de  la 
science.  Un  grand  esprit  ne  se  retrouve  pas  dans  un  travail 
fait  sur  commande  :  il  faut  au  génie  l'air  de  la  liberté. 

Ce  droit  de  réquisition  n'était  pas  seulement  attribué  au 
gouvernement,  il  appartenait  aussi  au  public.  Tout  auteur 
pouvait  exiger  une  analyse  de  son  livre,  tout  inventeur  un 
examen  de  sa  découverte.  Ainsi  les  académiciens  n'étaient 
plus  maîtres  de  leur  temps.  Je  ne  m'étonne  plus  qu'on  leur 
eût  attribué  deux  costumes  :  un  costume  de  cérémonie  et  un 
costume  de  travail.  On  ne  voyait  pas  qu'assujettis  au  service 
de  tout  le  monde,  il  ne  leur  restait  plus  de  temps  pour  le  ser- 
vice de  la  science. 

Je  ne  veux  pas  tout  énumérer.  Je  citerai  pourtant  la  sup- 
pression des  secrétaires  perpétuels,  remplacés  par  deux  se- 
prétairçs  semestriels  :  c'était  ôter  aux  académies  leur  unité, 
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leur  vie.  Chaptal,  en  1801,  parlant  des  anciennes  académies, 
disait  :  «  Le  même  homme  suivait  tous  les  détails  de  l'Aca- 
démie, en  devenait  l'historien,  et  attachait  d'une  manière 
toute  particulière  la  gloire  de  son  nom  à  celle  du  corps  dont 
il  était  l'organe  ;  il  y  avait  plus  de  suite  dans  l'administration, 
plus  de  célérité  dans  l'exécution,  plus  d'ordre  dans  la  marche, 
et  on  ne  peut  pas  nier  que  le  rétablissement  d'un  secrétaire 
perpétuel  pour  chaque  classe  de  l'Institut,  en  rouvrant  une 
carrière  qui  présente  tant  de  grands  hommes  pour  modèles, 
ne  contribuât  à  la  gloire  de  ce  corps  et  aux  progrès  des 
sciences.  »  Et  plus  tard,  en  1803,  il  revenait  à  la  charge  : 
«  Le  rétablissement  de  ces  places,  disait-il  en  parlant  des  se- 
crétaires perpétuels,  fera  renaître  une  branche  d'éloquence 
très  négligée  depuis  dix  ans  et  donnera  aux  travaux  aca- 
démiques cet  esprit  de  suite,  cet  enchaînement  de  faits  et  de 
pensées  qui,  seuls,  peuvent  fixer  l'époque  des  découvertes  et 
tracer  avec  exactitude  l'histoire  des  connaissances  hu- 
maines. » 

Tout  en  déclarant  qu'elle  renonçait  au  passé  académique, 
la  Convention,  par  la  force  même  des  choses,  avait  con- 
servé à  son  Institut  tous  les  avantages  dont  avaient  joui  les 
anciennes  académies.  Elle  maintenait  la  reconnaissance  de 
l'Institut  par  l'État  et  l'intervention  de  l'État  dans  les  règle- 
ments intérieurs  de  l'Institut.  Elle  laissait  à  l'Institut  le  local 
des  académies,  la  bibhothèque,  la  participation  à  la  nomi- 
nation des  professeurs  dans  les  grands  établissements  litté- 
raires et  scientifiques.  L'Institut  a  conservé  cette  prérogative 
et  présenté  encore  aujourd'hui  des  candidats  pour  le  Collège 
de  France,  le  Muséum,  l'Académie  de  Rome,  les  Écoles  de 
Rome  et  d'Athènes,  l'École  des  Charles,  l'École  des  Langues 
orientales  vivantes,  le  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers, 
l'Observatoire,  l'École  polytechnique.  11  a  conservé  les  im- 
pressions gratuites  et  les  prix  connus  sous  le  nom  de  prix  du 
budget,  auxquels  s'ajoutent  à  présent  des  prix  fondés  par 
^'initiative  privée,  dont  le  chiffre  annuel  n'est  pas  inférieur  à 
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K24,500  francs.  Le  29  messidor,  an  IV,  la  Convention  donnait 
aux  membres  de  l'Institut  une  indemnité  annuelle  de 
750  myriagrammes  de  froment,  et,  le  19  thermidor  suivant, 
elle  décidait  que,  «  sur  cette  indemnité,  il  serait  distrait 
à  l'égard  de  chacun  des  membres  une  somme  égale  à 
la  valeur  de  150  myriagrammes  de  froment,  pour  être 
répartie  par  forme  de  droit  de  présence  entre  les  assistants 
aux  séances,  tant  générales  que  particulières,  de  chaque 
classe  ». 

En  1803,  sur  le  rapport  de  Chaptal,  on  permit  aux  membres 
de  l'Institut  d'être  de  plusieurs  académies  à  la  fois  et,  par 
conséquent,  de  réunir  plusieurs  indemnités.  «  C'est,  dit 
Chaptal,  le  moyen  d'ouvrir  aux  hommes  distingués  plusieurs 
routes  à  la  gloire  et  à  l'aisance  et,  par  conséquent,  le  moyen 
de  multiplier  et  d'agrandir  les  talents.  » 

Le  droit  de  cumuler  les  académies  subsiste,  mais  on  a 
enlevé  celui  de  cumuler  les  indemnités.  Nous  en  sommes 
restés  aux  750  myriagrammes.  Ceux  d'entre  nous  qui  font 
partie  de  plusieurs  académies  ne  touchent  l'indemnité 
qu'une  seule  fois.  Nous  nous  vantons  de  n'être  pas  riches. 

Les  membres  de  l'Institut,  quand  on  fixait  à  750  myria- 
grammes de  froment,  c'est-à-dire,  pour  parler  en  langage 
intelligible,  à  1,500  francs,  l'indemnité  qui  devait  les  déli- 
vrer de  tous  les  soucis  de  la  vie,  n'imaginaient  pas  dans  leurs 
rêves  les  plus  ambitieux  qu'ils  auraient  un  jour  à  eux  l'un 
des  plus  beaux  palais  du  monde,  avec  une  galerie  de 
tableaux,  une  biblothèque  créée  d'une  seule  venue  par  un 
grand  écrivain,  doublé  d'un  érudit  consommé,  des  bois,  des 
eaux,  et  tout  un  monde  de  beaux  souvenirs. 

Peut-être  est-il  bon  de  rappeler  ici,  pour  expliquer  à  la  fois 
notre  richesse  et  notre  pauvreté,  que  tous  les  dons  faits  à 
l'Institut  sont  faits  à  la  science  et  aux  pauvres.  Les  membres 
de  l'Institut  n'en  profitent  jamais.  Une  nouvelle  donation  n'est 
pour  eux  qu'un  surcroit  de  travail.  L'empereur  Napoléon  111 
voulut  un  jour  élever  à  5,000  francs  l'indemnité  annuelle  de 
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1,500  francs,  ce  qui  faisait  une  quantité  de  froment  fort  res- 
pectable. L'Institut,  consulté,  exprima  sa  reconnaissance, 
et  refusa. 

On  a  dit  quelquefois  que  tous  les  efforts  de  la  Révolution 
pour  transformer  les  académies  n'avaient  été  qu'une  illu- 
sion. Le  8  août  1793,  on  les  supprime;  le  24  octobre  1795,  on 
les  remplace  par  l'Institut.  On  s'aperçoit  sur-le-champ  que 
cet  Institut,  à  force  d'être  nouveau,  n'est  pas  viable. 
Dès  1803,  on  commence  à  le  réformer;  les  réformes  se 
multiplient  d'année  en  année,  et  à  quoi  aboutissent-elles  ? 
à  supprimer  la  plupart  des  innovations,  à  refaire  les 
anciennes  académies  et  même,  en  1816,  à  leur  rendre  leur 
nom. 

Ceux  qui  parlent  ainsi  ne  voient  pas  qu'il  reste  à  la  Révo- 
lution la  gloire  d'avoir  établi  un  lien  étroit  entre  les  aca- 
démies, d'avoir  compris  la  solidarité  des  lettres,  des  sciences 
et  des  arts,  d'avoir  mis  les  académies  en  communication 
plus  intime  avec  le  public  et  de  leur  avoir  donné  de  nouveaux 
et  sérieux  moyens  d'influence. 

Des  anciennes  compagnies,  des  remaniements  opérés  sur 
les  nouvelles  est  résulté  l'Institut  actuel,  où  la  protection  de 
l'État  n'exclut  pas  la  liberté  des  membres,  où  chacun  répond 
seul  de  sa  doctrine,  où  la  solidarité  d'honneur  qui  unit  tous 
les  membres  rend  impossibles  les  excentricités,  où  tous  les 
travaux  tendent  à  la  manifestation  de  la  vérité  et  aux 
triomphes  de  l'art,  où  tous  les  membres  rassemblés  sans 
être  confondus  se  prêtent  une  mutuelle  assistance  sans 
jamais  tomber  dans  la  confusion  ;  un  corps  enfin  qui  réunit 
dans  une  juste  proportion  l'autorité  et  la  liberté  et  qui 
mérite  d'être  proposé  comme  modèle  à  toutes  les  nations 
civilisées. 

J'ose  ajouter,  Messieurs,  que  votre  présence  ici,  celle 
lu  chef  respecté  de  l'État,  et  l'éclat  qui  en  résulte  vont 
lonner  à  l'Institut  national  de  France  une  consécration 
louvelle. 
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Le  monde  assiste  depuis  vingt-cinq  ans  à  un  singulier 
spectacle.  D'une  part,  les  gouvernements  multiplient  avec 
une  sorte  de  rage  les  préparatifs  de  guerre.  Ils  construisent 
des  forteresses,  ils  coulent  des  canons,  ils  emplissent  les 
arsenaux  de  projectiles,  ils  jettent  dans  ce  gouffre  des 
milliards;  ils  imposent  le  service  militaire  dans  l'armée  active 
à  tous  les  jeunes  gens  sans  exception,  au  point  de  vider  les 
écoles,  de  désorganiser  les  services  publics  et  particuliers, 
d'ôter  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  les  bras  dont  elles  ont 
besoin.  Ils  tiennent  les  citoyens  dans  les  liens  du  service 
militaire  jusqu'à  quarante-cinq  ans.  Il  semble  que  la  bataille 
doive  se  livrer  demain. 

En  même  temps,  tous  les  philosophes,  tous  les  publicistes, 
les  hommes  d'État,  les  souverains  eux-mêmes  prolestent  à 
grands  cris  de  leur  horreur  pour  la  guerre.  Ils  veulent  la 
paix,  il  la  leur  faut  pour  rendre  au  travail  la  sécurité,  à  l'in- 
telligence ses  droits  et  à  l'année  son  printemps.  On  fonde  de 
toutes  parts  des  ligues  pour  la  paix,  on  assemble  des  congrès 
pour  protester  contre  la  paix  armée,  plus  ruineuse  et  plus 
meurtrière  que  la  guerre. 

Hélas  1  ces  congrès  n'apportent  que  des  vœux.  C'est 
beaucoup  et  ce  n'est  rien.  Ils  apportent  des  vœux,  je  n'ose  pas 
dire  qu'ils  apportent  des  espérances. 

Ce  qu'il  faut  à  l'humanité,  ce  ne  sont  pas  des  paroles,  ce  ne 
sont  pas  des  soupirs,  ce  sont  des  actes.  Ce  qui  fera  renaître 
la  fraternité  entre  les  hommes,  ce  sont  de  grands  travaux 
faits  en  commun,  de  grands  services  rendus  à  l'humanité. 

Le  voilà  devant  vos  yeux,  le  congrès  de  la  paix  1  Voilà  le 
congrès  où  la  vérité  est  aimée  pour  elle-même,  quel  que  soit 
le  pays  où  elle  éclate,  où  la  poésie  est  adorée  dans  toutes  les 
langues,  où  les  grandes  découvertes  excitent  le  même 
enthousiasme,  quelle  que  soit  leur  origine,  et  où  l'on  ne 
connaît  d'autre  émulation  que  celle  de  bien  faire.  La  patrie 
de  l'éternelle  vérité  et  de  l'éternelle  beauté  est  aussi  la  patrie 
iJe  la  paix, 
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Associés  et  correspondants  de  l'Institut  de  France,  vous 
n'emporterez  pas  seulement  d'ici  le  souvenir  des  chaleu- 
reuses sympathies  qui  vous  ont  accueillis.  Nous  empor- 
terons tous,  de  cette  réunion  fraternelle,  un  redoublement 
d'amour  pour  la  paix,  pour  les  sciences  qui  la  fécondent 
et  pour  les  arts  qui  l'embelhssent  ;  et  nous  travaillerons, 
chacun  dans  notre  coin  préféré  de  l'atelier  universel,  à  la 
prospérité  de  la  maison,  c'est-à-dire  au  bonheur  de  l'huma- 
nité. 


SEANCE    PCBLIQUE   ANNUELLE 

DU  SAMEDI   30  NOVEMBRE    1895. 


DISCOURS 


M.   LÉON   SAY 


PRÉSIDENT. 


Messieurs, 

Notre  vie  académique  a  été  rarement  aussi  intense  que 
celte  année,  quoiqu'elle  se  soit  fort  peu  répandue  au  dehors. 

C'est  d'ailleurs  notre  habitude  de  ne  travailler  que  la  porte 
enlr'ouverte.  Une  fois  par  an  seulement,  comme  aujourd'hui, 
nous  siégeons  sous  cette  coupole.vEntourés  de  nos  confrères 
des  autres  académies,  nous  nous  mettons  en  rapport  avec  le 
monde  extérieur  et  en  rendant  nos  comptes  nous  racontons, 
toutes  portes  ouvertes  cette  fois,  les  mystères  de  nos  comités 
secrets  et  de  nos  discussions  intérieures. 

Nos  sections  et  nos  commissions  mixtes  ont  eu  à  juger  des 
concours  nombreux,  moins  nombreux  peut-être  qu'à  l'ordi- 
naire puisque  notre  Section  d'histoire  n'a  pas  eu  à  nous  pro- 
poser de  prix,  mais  particulièrement  intéressants. 

Les  études  que  nous  avons  faites  des  mémoires  et  des 
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livres  qui  nous  ont  été  soumis,  ont  été  très  laborieuses,  et 
j'ose  dire,  sans  crainte  d'être  démenti  par  tant  de  témoins 
qui  siègent  autour  de  moi,  que  certaines  de  nos  discussions, 
en  séances  générales  fermées  au  public,  ont  pris  cette  année 
des  développements  dont  nous  pourrions  être  fiers. 

La  raison  de  ce  surcroît  d'activité  n'a  rien  d'étonnant.  Les 
sciences  auxquelles  nous  nous  sommes  voués  sont  dans  une 
sorte  d'agitation.  Leur  nature,  nous  le  savons,  est  de  se 
transformer  sans  cesse  et,  à  la  dernière  heure  du  siècle,  nous 
avons  nécessairement  à  nous  demander  comment  elles  paie- 
ront le  tribut  qu'elles  doivent  à  leur  nature.  11  faut  recon- 
naître que  c'est  sous  les  yeux  du  socialisme  qu'elles  vont 
poursuivre  leur  transformation.  Nous  n'avons  ni  à  nous  en 
étonner,  ni  à  nous  en  plaindre,  mais  nous  avons  à  nous  en 
préoccuper.  Telle  est  la  raison  qui  me  porte  à  vous  parler 
du  socialisme  en  commençant  et  à  en  faire  l'objet  principal 
de  ce  discours. 

Comme  toutes  les  autres  sciences,  celles  que  nous  culti- 
vons avaient  jusqu'à  ce  jour  apparu,  aux  générations  nou- 
velles, parées  de  plus  en  plus  richement  des  présents  dont 
elles  avaient  été  comblées  par  les  générations  précédentes, 
et  c'est  avec  reconnaissance  que  notre  génération  en  avait 
profité. 

Cette  reconnaissance  paraît  aujourd'hui  lourde  à  quelques 
jeunes  gens.  Loin  de  savoir  gré  à  leurs  devanciers  de  leurs 
efforts  passés  et  de  s'en  servir  pour  faire  des  progrès  nou- 
veaux, une  partie  de  la  jeunesse  y  reste  indifférente.  II  y  en 
a  même  qui  considèrent  comme  une  audace  heureuse  le 
parti  pris  de  rompre  les  liens  qui,  depuis  que  la  science  a 
une  histoire,  n'ont  jamais  cessé  d'unir  le  passé  au  présent  et 
à  l'avenir.  C'est  quelque  chose  comme  l'abolition  de  l'héritage 
dans  cet  ordre  d'idées. 

Il  est  de  mode,  en  effet,  chez  quelques  jeunes  gens,  de 
regarder  comme  des  efforts  stériles  et  des  résultats  négli- 
geables tout  ce  qui  date  d'autrefois  et  particulièrement  tout 
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ce  qui  a  été  fondé  sur  des  principes  et  a  engendré  des  doc- 
trines. Quoique  peu  nombreux,  ils  font  du  mal,  car  leur 
mépris  des  principes  est  un  encouragement  aux  désordres 
sociaux. 

Cette  poignée  de  sceptiques  compose  l'avant-garde  du 
socialisme.  Inconsciente  ou  non,  elle  en  est  la  complice.  Elle 
fait  une  trouée  par  laquelle  les  socialistes  essayent  de  passer. 
Encore  si  ces  jeunes  sceptiques  étaient  les  seuls  à  faire  cette 
mauvaise  besogne,  mais  il  y  en  a  beaucoup  d'autres  plus 
inconscients  qu'eux  et  dont  l'aveuglement  est  égal.  Ne  peut- 
on  pas  dire  que  ce  sont  aussi  des  complices,  quoique  à  des 
titres  différents,  les  professeurs  allemands  ou  socialistes  de 
la  chaire,  les  socialistes  chrétiens  et  enfin  cette  foule  bigarrée 
de  gens  qui  parlent  de  ces  choses  sans  y  rien  connaître  et 
en  badauds  des  boulevards  ? 

Les  socialistes  pour  de  bon  acceptent  sans  se  scandaliser 
tous  les  concours,  ceux  des  gens  à  principes  et  ceux  des  gens 
qui  disent  bruyamment  n'en  point  avoir,  et  cependant  on  ne 
peut  pas  dire  de  ceux  d'entre  eux  qui  mènent  la  campagne, 
qu'ils  ne  soient  pas  doctrinaires.  Ils  le  sont,  au  contraire,  et 
ils  s'en  vantent  à  très  haute  voix  ;  mais  ils  sont  en  même 
temps  des  politiques  très  avisés,  et,  comme  tels,  toujours 
prêts  à  se  servir,  à  titre  d'auxiliaires  méprisés  au  fond,  de 
tous  ceux  qui  nient  les  doctrines  des  autres.  C'est  une  tac- 
tique et,  par  cette  tactique,  ils  espèrent  arriver  à  ruiner  plus 
vite  les  principes  régnants.  Ils  essayent  de  faire  balayer  la 
place  sur  laquelle  ils  installeront  plus  aisément,  après  qu'elle 
aura  été  nettoyée,  leur  doctrine  de  gouvernement.  Il  n'y  a, 
en  effet,  qu'à  les  écouter  pour  apprendre  qu'ils  ont  les  plus 
grandes  prétentions  à  la  doctrine  et  même  à  une  doctrine  qui 
embrasse  tout,  car  elle  prétend  être  à  la  fois  philosophique, 
scientifique  et  historique.  Pour  eux  la  société  est  un  être 
organisé  vivant,  identique  à  tous  les  points  de  vue  aux  indi- 
vidus vivants  dont  est  formé  le  genre  humain.  Cet  être  col- 
lectif est  soumis  à  une  loi  de  développement  qu'ils  con- 
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naissent,  dont  l'histoire  leur  a  permis,  à  eux  seuls,  de  saisir 
le  véritable  sens.  En  conséquence  de  l'évolution  fatale  qui 
est  pour  eux  la  loi  de  l'humanité,  les  individus  sont  poussés 
à  se  fondre  dans  la  société,  de  même  que  les  moindres  filets 
d'eau  sont  poussés  invinciblement,  par  la  loi  de  la  gravitation 
universelle,  à  se  perdre  dans  l'océan. 

L'histoire  pourrait  cependant  être  interprétée  fort  différem- 
ment. On  peut  y  lire  très  clairement,  ce  nous  semble,  que 
l'homme,  confondu  d'abord  avec  les  autres  hommes  dans  la 
société  animale  humaine,  s'est  affranchi  par  un  travail 
intellectuel  et  musculaire  qui  a  duré  des  siècles.  Il  n'a  cessé 
de  faire  partie  d'un  troupeau,  tout  en  restant  un  être  social, 
que  le  jour  oii  il  a  pu  et  su  dégager  sa  personnalité  et 
l'affirmer  en  la  développant. 

Les  vrais  socialistes  sont  des  doctrinaires  panthéistes  et 
évolutionnistes  ;  Benoît  Malon,  leur  philosophe  et  leur  histo- 
rien, l'a  affirmé  en  mourant  :  «  Je  meurs,  a-t-il  dit,  dans  ma 
foi  panthéiste,  évolulionniste  et  socialiste.  »  Les  maîtres  dont 
Benoît  Malon  a  écrit  l'histoire  se  sont,  en  effet,  appliqués  à 
propager  cette  foi,  et  aux  yeux  des  disciples  fort  naïfs,  à  mon 
sens,  de  Karl  Marx,  la  plus  grande  découverte  que  ce  père  du 
socialisme  contemporain  ait  faite  pour  le  bonheur  de 
l'humanité,  c'est  que  l'histoire  n'est  qu'une  suite  de  combats 
de  classes  livrés  pour  la  satisfaction  d'intérêts  économiques. 
Nous  sommes  donc  obligés,  en  vertu  de  cette  loi  de  l'histoire, 
de  vivre  dans  des  combats  incessants,  de  poursuivre  à 
outrance  une  lutte  qui  aboutira  fatalement  au  triomphe  et  à  la 
domination  de  celle  des  classes  qui  est  la  plus  nombreuse  et 
dont  les  intérêts  économiques  seront  satisfaits.  Cette  classe 
est  celle  des  ouvriers.  Elle  absorbera  toutes  les  autres  et, 
toujours  poussée  par  la  loi  invincible  de  la  gravitation  univer- 
selle, entendue  dans  sa  plus  haute  généralité,  elle  finira  par 
s'absorber  elle-même  unjour  dans  le  grand  tout  de  la  Société. 

Karl  Marx  était  un  Allemand  issu  de  rabbins.  11  est  le  des- 
cendant d'une  longue  suite  d'hommes  dont  la  subtilité  n'a 
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jamais  été  dépassée  (1).  Toute  sa  vie  a  été  consacrée  à  ratio- 
ciner dans  un  perpétuel  mouvement  de  la  pensée. 

Rien  n'est  plus  doctrinal  que  son  socialisme  scientifique  ; 
c'est  une  doctrine  proclamée  nécessaire  pour  que  l'histoire 
ait  un  sens.  Rien  n'est  plus  semblable  à  l'exégèse  la  plus 
pénétrante,  que  la  méthode  qui  l'a  conduit  à  découvrir  dans 
la  philosophie  de  Hegel  l'origine  de  son  socialisme  scienti- 
fique. «  Sans  la  philosophie  allemande,  écrivait  Engels,  l'ami 
et  le  collaborateur  de  Karl  Marx,  surtout  sans  la  philosophie 
de  Hegel,  le  socialisme  allemand,  le  seul  scientifique  qui  ait 
existé,  ne  se  serait  jamais  produit.  » 

Nous  autres  Français,  si  peu  Allemands  d'esprit,  nous  avons 
mis  bien  du  temps,  trop  de  temps  peut-être,  à  comprendre 
la  menace  qui  est  renfermée  dans  cette  parole.  Et  cependant, 
dès  les  premiersjours  du  gouvernement  de  Juillet,  Henri  Heine, 
cet  Allemand  qui  ne  se  comprenait  bien  que  quand  il  écrivait 
en  français,  cet  ami  et  ce  confident  de  Marx  et  de  Lassalle, 
disait  déjà  d'eux  qu'ils  étaient  «  de  grands  logiciens  sortis 
de  l'école  de  Hegel  »  et  que  l'avenir  leur  appartenait  ;  et  il 
osait  accompagner  sa  prophétie  de  ces  tristes  paroles  :  «  La 
propagande  du  communisme  possède  une  langue  que  chaque 
peuple  comprend.  Les  éléments  de  cette  langue  universelle 
sont  aussi  simples  que  la  faim,  que  l'envie,  que  la  mort  ;  cela 
s'apprend  si  facilement.  » 

Le  mouvement  dont  Henri  Heine  appréciait  il  y  a  plus  d'un 

(1)  Karl  Marx  est  né  à  Trêves,  le  5  mai  1808.  Comme  Lassalle,  comme 
tant  d'hommes  distingués  de  ce  temps,  il  était  de  pure  origine  juive.  Son 
arbre  généalogique  donne  en  ligne  directe,  jusqu'au  xvi*  biècle,  une  série 
ininterrompue  de  rabbins,  dont  plusieurs  laisf^èrent  une  réputation  de  théo- 
logiens savants.  Le  nom  de  famille  Mordechaï  (Mardochée)  fut  supprimé 
par  son  grand-père.  Son  père,  avocat  au  tribunal  de  Trêves,  se  fit  baptiser 
quand  la  ville  passa  de  la  domination  française  sous  celle  de  la  Prusse 
en  1814;  par  ce  motif,  dit-on,  qu'il  aurait  dû  sans  cela  renoncer  à  une 
profession  libérale  interdite  aux  gens  de  sa  race. 
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demi-siècle,  avec  une  si  rare  divination,  l'imporlance  et  la 
fureur,  n'a  pas  beaucoup  changé  de  nature  ;  il  s'est  simple- 
ment accéléré  en  se  propageant  sous  des  formes  extrême- 
ment variées.  Il  a  des  voies  différentes  comme  il  a  des  aspects 
différents  ;  mais  tous  ceux  qu'il  a  entraînés  ou  qu'il  entraine 
peuvent  être  confondus  dans  l'appellation  générale  de  socia- 
listes. Les  uns  sont  plus  révolutionnaires,  plus  possibilistes, 
plus  collectivistes,  plus  socialistes  d'État,  plus  positivistes, 
plus  doctrinaires  ;  mais  on  peut  les  reconnaître  tous  à  ce  signe, 
que  pour  la  propagande  de  l'évolution  fatale,  ils  se  servent 
de  cette  langue  dont  Henri  Heine  a  dit  qu'elle  était  «  aussi 
simple  que  la  faim  et  que  l'envie  ». 

Le  nom  générique  de  socialistes  leur  convient  aux  uns  et 
aux  autres  parce  que,  tous,  se  font  gloire  de  sacrifier  l'individu 
à  la  société.  Pour  rendre  l'homme  heureux,  ils  l'annulent  ; 
ils  l'étouffent  sous  la  tyrannie  sociale  et  ils  le  consolent  en 
lui  offrant  à  titre  de  récompense  un  panthéisme  où  chacun 
d'eux  se  résout  en  Dieu.  Leurs  grands  adversaires,  ou  plutôt 
leurs  seuls  adversaires,  sont  les  individualistes,  parce  que 
ceux-là  veulent  conserver  à  l'homme  son  âme,  son  honneur 
et  sa  gloire  et  qu'ils  cherchent  à  sauver  la  personnalité 
qu'endort  et  emprisonne  le  socialisme  dans  une  ruche  ou  dans 
une  fourmilière  animale.  Notre  conscience  morale  et  notre 
science  de  la  vie  nous  font  repousser  ce  dilemme  d'abais- 
sement ou  d'orgueil:  Brute  ou  Dieu. 

H  est  difficile  de  se  représenter  comment  les  adulateurs  du 
faiL  contempteurs  des  principes,  ou  les  dévots  d'une  évolution 
fatale,  contempteurs  de  la  conscience  et  du  libre  arbitre, 
peuvent  espérer,  sur  un  tel  amas  de  négations,  édifier  un 
ordre  humain  nouveau,  une  société  humaine  transfigurée, 
avec  des  lois  morales  et  politiques  inconnues  jusqu'ici,  qui 
seraient  promulguées  par  des  parlements  pour  le  bonheur 
du  plus  grand  nombre  et  qui  auraient  pour  effet  d'abolir  le 
mal  et  de  faire  régner  la  justice. 

Schoeffle  n'a  pas  réussi,  dans  sa  Quintessence  du  socialisme ^ 
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à  construire  sur  le  plan  de  Karl  Marx  le  monument  de  la  cilé 
future,  quoique  dans  cette  œuvre  remarquable  il  ail  fait  un 
grand  effort  pour  arriver  à  la  précision.  11  a  beau  combiner 
les  moyens  de  régler  la  production  et  la  consommation;  de 
supprimer  la  monnaie  et  de  prendre  pour  mesure  de  la 
valeur  le  temps  du  travail  ;  de  répartir  ou  de  distribuer  les 
produits  sociaux  «  de  tous  à  tous  en  raison  de  la  valeur 
d'usage  social  du  travail  de  chacun  »,  il  arrive  toujours  à  une 
inconnue  qu'il  ne  peut  dégager  et  qui  résulte  de  l'inégalité 
physiologique  et  mentale  des  individus.  Les  doctrinaires  du 
socialisme  ont  fini  par  se  décider  à  éliminer  cette  inconnue 
grâce  à  l'action  qu'exercera  le  milieu.  L'homme  sera  trans- 
formé par  le  nouveau  milieu  que  dégagera  autour  de  lui, 
comme  une  vapeur  embaumée,  la  société  nouvelle.  C'est  alors 
que  la  nature  de  l'homme  changera  et  que  les  inégalités 
physiques  et  morales,  sources  de  tant  de  maux,  disparaîtront 
à  tout  jamais. 

Mais  quelles  que  soient  les  obscurités  des  prophéties  du 
sociaUsme,  quels  qu'aient  été  les  échecs  des  Icaries  des  Cabet 
de  notre  temps  et  des  temps  anciens,  il  y  aura  toujours, 
comme  il  y  a  toujours  eu,  des  oreilles  pour  écouter  le  récit 
des  inventions  chimériques,  ces  contes  de  fées  des  grands 
enfants  humains. 

On  répétera  à  satiété  que  les  classes  ouvrières  peinent 
dans  le  monde  capitaliste,  exclues  des  jouissances  delà  civili- 
sation de  par  les  lois  que  les  sciences  morales  et  politiques 
ont  édictées  pour  faire  obstacle  à  l'égalité  et  pour  livrer  les 
pauvres  à  l'exploitation  des  riches. 

On  leur  dira  que  leur  revanche  est  à  portée  de  leurs  mains 
et  qu'il  leur  suffirait  de  le  vouloir  pour  réahser  la  société 
future  où  l'égalité  ne  sera  plus  un  vain  mot,  qu'il  s'agisse  de 
l'égalité  dans  la  richesse  ou  de  l'égalité  dans  la  misère. 
«  Nous  consentons  à  tout  pour  elle,  disaient  les  Egaux  de 
Babeuf,  à  faire  table  rase  pour  nous  en  tenir  à  elle  seule. 
Périssent,  s'il  le  faut,  tous  les  arts  pourvu  qu'il  nous  reste 
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l'égalité  réelle.  Peuple  de  France,  ouvre  tes  yeux  et  ton  cœur 
à  la  plénitude  delà  félicité.  Reconnais  et  proclame,  avec  nous, 
la  République  des  Égaux.  » 

Notre  Académie  a  voulu  inviter  ses  collaborateurs  du  dehors, 
ceux  qui  suivent  ses  concours  et  se  disputent  ses  prix,  a 
réfléchir  à  ces  tristes  rêveries,  revêtues  d'un  manteau  pré- 
tendu philosophique  et  à  dévoiler  tout  ce  qu'elles  recèlent  de 
chimère  et  de  déception.  Nous  les  avons  engagés  à  entrer 
dans  la  lutte  pour  rendre  c.onfiance  à  ceux  qui  croient  encore 
que  les  principes  éternels  et  les  lois  naturelles  ne  sauraient 
être  abrogés  par  l'insertion  d'un  décret  au  Journal  officiel. 
C'est  pour  cette  raison  que  nous  avons  mis  au  concours,  sur 
la  proposition  de  notre  Section  de  philosophie  et  de  notre 
Section  de  morale,  la  personnalité  humaine,  le  socialisme  fran- 
çais contemporain,  le  positivisme  et  la  responsabilité  morale. 

Les  réponses  ont  malheureusement  été  rares  et  insuffisantes, 
par  plusieurs  raisons.  Les  sujets  étaient  difficiles  et  vastes  et 
de  nature  à  être  traités  dans  des  livres  plutôt  que  dans  des 
mémoires.  11  faut  l'avouer  aussi,  nous  ne  sommes  pas  encore 
prêts.  La  jeunesse  libérale  est  en  relard  ;  elle  ne  sait  pas 
suffisamment  l'histoire  philosophique  et  morale  des  dernières 
années  et  elle  n'a  pas  en  mains  toutes  les  armes  dont  elle 
devrait  pouvoir  disposer. 

Aussi  lira-t-on  sans  doute  avec  plus  d'intérêt  l'œuvre  de  nos 
rapporteurs  que  celle  des  concurrents  qui  se  sont  disputé  nos 
prix. 

Le  travail  de  nos  rapporteurs  a  été  lu  et  discuté  en  comité 
secret,  mais  leurs  rapports  sont  destinés  à  être  publiés.  La 
plupart  ont  même  déjà  paru  dans  les  derniers  numéros  du 
BuUetui  de  notre  Académie  et  les  autres  vont  suivre. 

Le  sujet  du  concours  choisi  sur  la  proposition  de  notre 
Section  de  morale  pour  le  prix  du  budget,  valeur  2.000  francs, 
était  «  La  personnalité  humaine  •. 

Les  concurrents  n'ont  déposé,  au  secrétariat  de  l'Institut, 
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que  trois  mémoires  très  imparfaits  dont  deux,  le  n"  1  cl  le 
n"  3,  sont  écrits  en  vers. 

Il  n'a  été  décerné  ni  prix  ni  récompense. 

C'est  également  sur  la  proposition  de  la  même  Seclion  de 
morale  que  l'Académie  a  mis  au  concours  pour  le  prix  Sain- 
tour,  dont  la  valeur  est  de  3.000  francs,  le  sujet  suivant  : 

«  Énumérer  les  formes  diverses  du  socialisme  français 
contemporain  ;  montrer  en  quoi  le  socialisme,  sous  chacun 
de  ses  aspects,  se  rapproche  des  principes  et  des  règles  de  la 
morale  et  en  quoi  il  s'en  éloigne  ». 

Un  seul  mémoire  a  été  déposé  au  secrétariat  et  il  a  paru 
digne  du  prix.  L'auteur  de  ce  mémoire  est  M.  Villey,  profes- 
seur d'Économie  politique  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen,  et 
doyen  de  cette  Faculté.  Quoiqu'il  n'ait  pas  eu  de  concurrents, 
nous  n'avons  pas  cru  devoir  laisser  sans  critiques  quelques 
passages  de  son  mémoire  ;  mais  ces  critiques,  qui  portent  sur 
des  appréciations  historiques,  et  sur  les  ménagements  peut- 
être  excessifs  qu'il  a  montrés  pour  des  entraînements  à  notre 
avis  fâcheux,  ne  rendent  le  travail  de  M.  Villey  ni  moins 
intéressant,  ni  moins  propre  à  fournir  des  arguments  d'une 
haute  portée  morale  et  scientifique  aux  adversaires  du  socia- 
lisme. 

D'ailleurs,  si  nous  vouhons  discuter  avec  détail  quelques 
passages  du  mémoire  que  nous  venons  de  couronner,  il  nous 
faudrait,  pour  être  justes,  étendre  notre  discussion  àl'ouvrage 
entier  publié  par  notre  lauréat,  sous  le  litre  de  «  Principes 
d'Économie  politique  ».  Les  quelques  lacunes  qui  nous  ont 
frappé,  dans  son  mémoire,  seraient  alors  comblées,  et  cer- 
taines obscurités  seraient  éclaircies. 

M.  Villey,  vient  de  faire  imprimer  le  mémoire  qui  lui  vaut 
notre  prix,  dans  le  même  format  que  ses  Principes  d'Écono- 
mie politique,  et  il  le  présente  avec  juste  raison  au  public, 
comme  la  conclusion  naturelle  de  son  premier  ouvrage. 

11  n'est  pas  sans  avoir  tenu  compte  des  observations  de 
notre  rapporteur,  et  il  s'en  est  expliqué   avec  une  entière 
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bonne  foi.  «  J'ai  essayé,  dit-il  en  note  (p.  235  du  mémoire 
imprimé),  de  tenir  compte  dans  cette  partie  de  l'ouvrage  — 
la  conclusion  —  autant  que  mes  convictions  l'ont  permis,  des 
critiques  qui  m'avaient  été  adressées  parle  savant  rapporteur 
de  la  Section  de  morale  (1).  Je  n'ai  pas  cru  pouvoir  modifier 
sensiblement  l'expression  de  mes  idées,  relativement  à  ce 
qu'il  peut  y  avoir  de  vrai  et  de  bon  au  fond  du  mouvement 
socialiste  ;  mais  j'ai  davantage  insisté  sur  la  nécessité  et  les 
moyens  d'en  combattre  les  progrès,  et  sur  la  mission  qui 
s'impose  aux  classes  dirigeantes. 

Les  critiques  historiques  de  notre  Section  et  de  l'Académie 
portent  d'abord  sur  une  appréciation  incomplète  que  nous 
paraît  avoir  faite  M.  Villey  des  travaux  des  grands  philo- 
sophes de  l'antiquité.  M.  Villey  n'avait  certainement  pas  à 
faire  l'iiistoire  des  utopies  antiques,  le  programme  du  con- 
cours ne  l'y  autorisait  pas  ;  mais  il  a  peut-être  considéré 
comme  trop  distendu  le  lien  par  lequel  le  socialisme  contem- 
porain se  rattache  au  socialisme  antique.  11  croit  que  l'escla- 
vage et  la  constitution  de  la  famille  antique  ont  toujours  fait 
obstacle  au  mouvement  de  pitié  envers  les  classes  pauvres, 
qui  n'est  apparu  que  beaucoup  plus  tard  dans  l'Europe 
chrétienne,  et  qui  a  seul  donné,  selon  lui,  naissance  au 
socialisme. 

C'est  une  conception  a  priori  et  qui  nous  a  semblé  en 
dehors  des  faits  ;  les  causes  générales  du  socialisme  doivent 
être  en  effet  cherchées  plus  haut.  Arislote  en  disant  :  «  On 
parle  souvent  en  politique  de  niveler  les  propriétés  ;  il  serait 
plus  urgent  de  niveler  nos  désirs  *  est  allé  au  fond  de  la 
nature  humaine,  et  il  suffit  de  le  suivre  dans  cet  ordre  d'idées 
pour  reconnaître  que  le  monde  antique  et  le  monde  moderne 
sont  moins  étrangers  l'un  à  l'autre  que  M.  Villey  n'a  été  tenté 
de  le  croire.  La  nature  humaine  ne  s'est  pas  modifiée,  et  si  les 
mœurs  se  sont  adoucies,  ce  qui  est  moins  évident  et  moins 

(I)  M.  Ch.  WaddJngton. 


38  ACADEMIE  DES   SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES, 

universel  qu'on  veut  bien  le  dire,  il  n'y  a  pas  eu  de  transfor- 
mation fondamentale. 

Le  socialisme  existe  dans  le  passé,  comme  il  existe  encore 
de  nos  jours  en  Orient  et  en  Afrique,  par  la  propriété  fami- 
liale, par  la  communauté  des  biens  de  la  tribu,  par  la  pro- 
priété par  l'État  avec  possession  des  individus,  par  l'esclavage 
et  les  castes,  par  la  polygamie,  etc.  C'est  au  passé  ou  à  la 
civilisation  embryonnaire  actuelle  de  pays  trop  vieux  ou  de 
pays  trop  neufs,  que  retourne,  comme  à  son  berceau,  le  socia- 
lisme contemporain,  quand  il  cherche  à  nous  entraîner  dans 
le  communisme,  le  collectivisme  et  l'anéantissement  de  la 
famille.  Voilà  un  lien,  le  plus  fort  des  liens,  un  lien  historique 
et  vivant,  qui  unit  le  présent  au  passé  et  à  l'avenir,  M.  Villey 
est  vraisemblablement  plus  d'accord  avec  nous  sur  ce  point 
qu'il  ne  paraît. 

Il  nous  est  difficile  également  d'oublier  que  nous  devons  à 
l'antiquité  les  premiers  et  les  plus  beaux  exemples  de  la 
valeur  des  individus  et  de  la  puissance  de  cette  force  morale 
par  laquelle  de  grands  philosophes  de  toutes  conditions 
sociales  se  sont  affranchis  des  idées  qui  régnaient  dans  les 
foules. 

Comment  M.  Villey  a-t-il  pu  croire  que  la  liberté  avait  été 
inconnue  dans  les  petites  républiques  de  la  Grèce  ?  En  mon- 
trant comment  elle  a  succombé  sous  les  excès  de  la  déma- 
gogie, Platon  n'a-t-il  pas  fourni  la  preuve  indiscutable  qu'elle 
n'avait  pas  été  inconnue,  que  de  petits  peuples  en  avaient 
joui  à  des  intervalles  plus  ou  moins  éloignés  et  peut-on  ne 
pas  se  rappeler  toujours,  quand  on  en  a  une  fois  entendu  la 
lecture,  cette  admirable  page  où  Platon  a  fait  la  peinture  de 
l'abus  de  la  liberté.  Il  a  vu  l'abîme  dans  lequel  allait  se  préci- 
piter sa  patrie  pour  s'être  laissée  *  enivrer  delahberté  et  de 
l'égalité  que  lui  versaient  toutes  pures  de  mauvais  échan- 
sons  ». 

Quant  aux  secours  fournis  aux  socialistes  par  les  philo- 
sophes et  même  par  les  économistes,  il  y  aurait  })ien  des 
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réserves  à  faire  sur  ces  prétendus  secours,  et  si  c'était  le  lieu, 
une  discussion  d'un  intérêt  historique,  philosophique  et 
économique  pourrait  s'ouvrir  à  ce  sujet  entre  notre  lauréat 
et  nous-mêmes. 

M.  Villey  fait,  par  exemple,  beaucoup  d'honneur  à  James 
Mill,  le  père  du  célèbre  Stuart  Mill,  en  en  faisant  le  précurseur 
de  la  doctrine  de  la  nationahsation  du  sol,  qui  est  aujour- 
d'hui préconisée  avec  tant  d'éclat  par  l'Américain  Henry 
George. 

James  Mill  était  un  philosophe  radical  fort  lié  avec  les 
hommes  politiques  anglais  du  commencement  de  ce  siècle 
qui  ont  cru  les  premiers  au  radicalisme  parlementaire  et 
l'ont  implanté  en  Angleterre.  Comme  économiste,  il  ne  man- 
quait pas  de  mérite,  mais  son  meilleur  ouvrage  a  été,  on 
peut  le  dire,  son  célèbre  fils  Stuart  Mill.  Il  n'a  été,  en  économie 
politique,  que  le  reflet  de  ses  deux  chers  amis  Bentham  et 
Ricardo. 

Par  Bentham,  il  avait  été  amené  à  étudier  le  travail  des 
prisonniers  et  celui  des  pauvres  enfermés  dans  les  maisons 
de  travail,  ainsi  que  dans  d'autres  établissements  d'huma- 
nité en  faveur  des  pauvres  dont  on  s'est  tant  occupé  au  com- 
mencement du  siècle,  en  Angleterre  et  en  France. 

Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que  l'ami  passionné  de  Bentham 
ait  été  séduit  quelques  années  plus  tard  par  les  idées  philan- 
thropiques et  ulopiques  de  Robert  Owen,  dont  les  combi- 
naisons ressemblaient  aux  établissements  d'humanité  de 
Bentham.  James  Mill,  égaré  par  son  ami,  a  mélangé  singuliè- 
rement la  doctrine  de  l'Individualisme  avec  celle  de  l'Inter- 
vention. 11  n'a  pas  craint,  par  exemple,  de  suggérer  à  l'État 
de  dépenser  en  opérations  reproductives,  c'est-à-dire  indus- 
trielles, les  capitaux  prélevés  non  sur  le  revenu,  mais  sur  la 
fortune  des  cil^iyens.  Le  capital  détruit  par  l'impôt,  ce  qui 
était  un  mal,  était  reconstitué  par  une  industrie,  et  cette 
reconstitution  était  un  bien.  C'était  ouvrir,  en  réalité,  la  voie 
fju  socialisme  d'État  et  à  la  nationalisation  des  instruments 
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de  production.  Mais  ce  n'est  pas  Mill  qui  est  responsable  de 
cette  déviation  de  la  foi  économique.  C'est  Benlhani. 

Quant  à  la  théorie  de  la  rente  de  la  terre  de  son  autre  ami 
Ricardo,  elle  a  fourni  également  à  Henry  George  des  argu- 
ments dont  ce  grand  socialiste  a  fait  son  profit.  Mais  ce  n'est 
pas  à  James  Mill  que  remonte  la  responsabilité  d'une  théorie 
qu'il  avait  simplement  acceptée  de  Ricardo. 

Henry  George  a  dédié  un  de  ses  livres  les  plus  répandus 
dans  le  monde  de  la  langue  anglaise  «  à  la  mémoire  de  ces 
illustres  Français  d'il  y  a  un  siècle,  Quesnay,  Turgot,  Mira- 
beau, Condorcet  et  Dupont  de  Nemours  et  leurs  amis,  qui, 
pendant  la  nuit  du  despotisme,  ont  prédit  les  splendeurs  de 
l'ère  nouvelle  » . 

Henry  George  a  été  ingrat  pour  Ricardo  qui  aurait  dû 
figurer  dans  son  énuméralion,  car  la  doctrine  de  la  rente  de  la 
terre  de  Ricardo  lui  a  rendu  autant  de  services  que  celle  du 
produit  net  des  Physiocrates. 

Jean-Baptiste  Say  avait  bien  compris  la  faiblesse  philoso- 
phique du  raisonnement  de  Ricardo  et  il  a  dénoncé,  il  y  a  bien 
des  années,  sans  se  douter  qu'il  allait  être  un  prophète,  l'abus 
que  les  métaphysiciens  de  l'avenir  pourraient  bien  faire  d'une 
semblable  méthode. 

«  Depuis  la  mort  de  Ricardo,  a-t-il  écrit  dans  une  édition  de 
son  Traité,  postérieure  à  la  mort  de  cet  économiste,  ses  par- 
tisans ont  prétendu  qu'il  avait  changé  la  face  de  la  science. 
Ils  ont  tiré  toutes  les  conséquences  d'un  petit  nombre  de  prin- 
cipes en  faisant  abstraction  de  tous  les  autres  et  sont  arrivés, 
en  effet,  à  des  résultats  différents  des  cas  réels,  qui  sont  les 
conséquences  de  l'action  combinée  d'un  grand  nombre  de 
lois.  Affranchis  du  contrôle  de  l'expérience,  ils  se  sont  jetés 
dans  une  métaphysique  sans  application.  Ils  ont  transformé 
l'économie  politique  en  une  science  de  mots  et  d'arguments 
et,  sous  prétexte  de  l'étendre,  ils  l'ont  poussée  dans  le  vide.  » 

Les  transformations  de  l'économie  politique,  auxquelles 
J.-B.  Say  fait  allusion,  sont  du  genre  de  celles  que  lui  font 
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subir  aujourd'hui  ceux  que  nous  appelons  les  socialistes. 
C'est  bien  de  transformations,  en  effet,  et  non  pas  d'inven- 
tions qu'il  s'agit,  car  ce  qui  caractérise  les  socialistes,  c'est 
de  ne  pouvoir  travailler  que  sur  le  fonds  d'aulrui.  Ils  ne  bril- 
lent guère,  en  effet,  par  le  génie  inventif  et  n'ont  pas  tiré 
d'idées  neuves  de  leur  propre  cervelle.  Ils  ont  simplement 
dénaturé  l'économie  politique  en  employant  les  procédés 
métaphysiques  dont  J,-B.  Say  a  fait  justice  dans  sa  condam- 
nation des  sectateurs  de  Ricardo.  La  loi  d'airain  en  est  un 
exemple  fameux  et  il  y  en  a  beaucoup  d'autres  que  l'on  pour- 
rait citer.  [Ils  ont  pris  pour  point  de  départ  des  lois  fournies 
par  l'expérience  et  fondées  sur  des  faits,  et  ils  se  sont  ensuite 
lancés  dans  le  vide,  raisonnant  en  dehors  de  toute  expérience 
avec  cette  apparence  de  logique  dont  se  prévalent  si  facile- 
ment ceux  qui  ne  connaissent  pas  l'obstacle  des  complexités 
naturelles.  Quoi  d'étonnant  qu'un  principe  poussé  à  l'absurde 
puisse  alors  être  dénoncé  comme  absurde? 

La  distinction  entre  les  socialistes  de  1848,  qui  étaient 
chrétiens  et  spirilualistes  et  ceux  de  la  fin  de  notre  siècle, 
qui  sont  tout  le  contraire,  parait  à  M.  Villey  le  signe  d'une 
transformation  radicale  qui  s'est  opérée  dans  le  socialisme 
depuis  un  demi-siècle.  Cette  transformation  n'est  rien  moins 
que  radicale,  car  elle  ne  s'est  pas  produite  dans  le  fond  des 
choses  ;  elle  a  été  provoquée  par  les  nécessités  de  la  poli- 
tique de  nos  adversaires  plutôt  que  par  un  renversement  du 
mouvement  socialiste. 

Le  socialisme  chrétien  tenait  la  tête  en  1848,  cela  est  vrai  ; 
il  est  maintenant  à  la  suite  et  marche  au  dernier  rang,  cela 
n'est  pas  douteux  non  plus.  De  l'avant-garde,  il  est  passé  à 
l'arrière-garde,  mais  les  socialistes  s'en  sont  toujours  servis 
et  s'en  serviront  toujours  de  la  même  façon,  car  il  n'importe 
guère  que  Pascal  soit  devant  ou  Pascal  soit  derrière;  ils 
s'en  sont  fait  des  alliés  par  politique  en  abusant  de  leur 
bonté,  quelques-uns  pourraient  dire  de  leur  naïveté,  mais  ils 
ne  se  sont  jamais  donnés  à  eux.  Il  leur  a  été  commode  de 
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trouver  des  auxiliaires  disposés  à  changer  les  lois  morales  en 
lois  positives  avec  sanction  pénale.  Le  bras  séculier,  c'est-à- 
dire  l'obligation  légale,  dont  ils  désiraient  s'assurer  les 
services  en  s'adressant  aux  socialistes  chrétiens,  ressemble 
beaucoup,  en  elïet,  à  la  tyrannie  sociale.  On  peut  même  dire 
que  c'est  tout  un.  Que  les  socialistes  chrétiens  l'aient  mieux 
compris  aujourd'hui  qu'il  y  a  cinquante  ans,  cela  est  évident 
et  n'a  rien  d'étonnant.  Ils  ont  acquis,  dans  les  luttes  du  demi- 
siècle  qui  s'achève,  une  expérience  qu'ils  n'avaient  point 
alors,  et  maintenant  qu'ils  en  savent  assez  pour  ne  plus 
pouvoir  être  dupes,  nous  devons  espérer  qu'ils  ne  voudront 
pas  être  complices.  C'est  pour  cette  raison  que  n'étant  plus  à 
l'avant-garde,  ils  se  laissent  traîner  péniblement  à  la  suite.  A 
la  fin  d'un  travail  qui  met  si  bien  en  lumière  les  erreurs  et 
les  visées  coupables  des  socialistes,  c'est  à  un  blâme  éner- 
gique que  l'on  devait  s'attendre  ;  aussi  notre  rapporteur  a-il 
eu  raison  de  se  montrer  étonné  qu'il  n'en  ait  pas  été  ainsi 
et  que  notre  lauréat,  avec  une  bienveillance  peut-être  outrée, 
ait  porté  à  l'actif  du  socialisme  le  danger  même  qu'il  nous 
fait  courir,  «  parce  qu'au  moins,  la  leçon  ne  sera  pas 
perdue  (1)  ». 

Les  leçons,  hélas  !  sont  presque  toujours  perdues,  ou  si  on 
es  retrouve,  c'est  trop  tard.  Il  n'est  pas  besoin  d'apercevoir 
quelque  chose  de  bon  dans  un  mal  pour  qu'il  de\ienne 
prudent  ou  moral  de  se  soumettre  à  l'épreuve,  comme  à  un 
jugement  de  Dieu,  afin  de  s'épurer  par  la  mortification  et  la 
souffrance. 

11  n'y  a  jamais  de  bien  sans  accompagnement  de  mal,  ni 
de  mal  où  il  n'y  ait  quelque  bien  ;  cela  n'est  pas  une  raison 
pour  bénir  le  mal.  D'ailleurs,  le  socialisme  n'est  pas  notre 
religion  et  le  socialisme  n'est  pas  notre  confesseur.  C'est 
tout  simplement  l'ennemi.  Il  faut  bien  se  garder  de  l'excuser 

(1)  Séanoes  et  traviuix  de  VAcaAénne,  rapp.  de  M-  Wiiddingtnijj 
tome  CXLIV,  p.  559, 
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SOUS  prétexte  qu'il  peut  nous  induire  au  bien,  en  nous  inspi- 
rant une  crainte  salutaire. 

Le  mémoire  de  M.  Villey  pouvait  supporter  ces  observa' 
lions  et  pourrait  en  supporter  bien  d'autres,  sans  être  dimi- 
nué. Il  est  bien  conçu,  bien  composé,  et  l'auteur  recevra,  en 
sus  de  la  récompense  que  nous  lui  avons  décernée,  une  autre 
récompense  qu'il  a  ambitionnée.  M.  Villey  a  en  effet  terminé 
sa  préface  par  ces  mots  :  «  Nous  espérons  que  l'étude  qui 
va  suivre  ne  sera  pas  sans  quelque  utilité  dans  la  crise  que 

nous  traversons »  L'étude  de  M.  Villey,  on  peut  en  être 

sûr,  aura  une  très  grande  utilité  ;  elle  fera  réfléchir,  et  des 
réflexions  qu'elle  fera  naître,  il  ne  pourra  sortir  que  du 
bien. 

Ce  n'est  pas  abandonner  le  terrain  du  socialisme  que  de 
passer  au  prix  Bordin,  car  nous  avons  mis  cette  année  au 
concours  pour  ce  prix  le  sujet  suivant: 

1°  Histoire  et  exposition  du  Positivisme. 

2»  Discuter  ses  méthodes,  ses  théories,  ses  applica- 
tions. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  2,500  francs. 

Il  n'a  pas  été  décerné,  mais  des  récompenses  ont  été 
accordées,  l'une  de  2,000  francs  au  mémoire  n°  3  dont  l'auteur 
est  M.  Gh.  Laurens,  professeur  honoraire  du  lycée  Corneille 
à  Rouen,  et  l'autre  de  500  francs  au  mémoire  n°  2  dont 
l'auteur  ne  s'est  pas  fait  connaître. 

L'Académie  ne  demandait  pas  une  apologie  de  la  doctrine 
d'Auguste  Comte,  mais  elle  aurait  désiré  que  les  concurrents 
en  eussent  compris  l'importance,  pour  en  marquer,  avec 
sûreté,  la  place  dans  l'histoire  générale  de  la  philosophie 
moderne. 

Une  conception  «  qui  prétend  embrasser  le  monde  et 
l'humanité,  organiser  les  sciences  et  formuler  les  bases  du 
progrès  scientifique,  qui  pose  les  fondements  de  la  nou- 
velle science  sociale  et  voit,  dans  'cette  science  même,  le 
meilleur  centre  de  perspective  sur  l'Univers  »,  «—  ce  sont 
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les  expressions  de  noire  rapporteur  (1),  —  est  assurément, 
aux  yeux  de  l'Académie  comme  à  ceux  de  noire  rapporteur, 
une  vaste  entreprise,  la  plus  systématique  peut-être  qu'on 
ait  tentée  en  France  depuis  un  siècle  et  demi  et  il  est  bon 
de  s'y  arrêter,  de  l'étudier,  de  la  comprendre,  d'en  tirer  un 
enseignement  et,  s'il  se  peut,  une  direction   pliilosophique^ 

Les  jugements  à  en  porter  sont  et  seront  toujours  fort 
divers.  Le  positivisme  est  très  contesté  et  il  a  des  admira- 
teurs, des  sectateurs  et  des  ennemis  ;  il  a  en  tout  cas  des 
adversaires  et  des  partisans  à  rinstitut  comme  ailleurs. 

Des  divergences  sérieuses  apparaissent  donc  entre  nous, 
quand  nous  en  parlons  au  fond. 

Dans  ce  concours,  nous  avons  été  facilement  unanimes  sur 
la  valeur  relative  des  mémoires  présentés  ;  nous  ne  l'aurions 
sans  doute  plus  été,  si  nous  avions  voulu  formuler  des  éloges 
ou  des  critiques,  à  propos  de  certaines  appréciations  émises 
par  les  concurrents  et  dont  il  aurait  fallu  dire  qu'elles  étaient 
justes  ou  erronées.  Aussi  nous  sommes-nous  abstenus, 
tout  en  demandant  à  notre  rapporteur  de  se  montrer  moins 
réservé. 

C'est  pour  ce  motif  qu'il  a  revendiqué  pour  lui  seul  la  res- 
ponsabilité de  ses  opinions  (2).  Si  les  conclusions,  c'est-à-dire 
la  distribution  des  récompenses,  appartiennent  à  l'Académie, 
le  rapport  appartient  au  rapporteur. 

L'Académie  a  voulu  rendre  hommage  à  Auguste  Comte, 
cela  est  certain,  mais,  comme  l'a  dit  notre  rapporteur,  ce 
doit  être  un  hommage  semblable  à  celui  dont  a  parlé  Hegel, 
quand  il  a  dit  :  «  La  controverse  est  un  hommage  ;  il  n'y  a 
qu'un  homme  supérieur  qui  puisse  nous  condamner  à  la  tâche 
de  le  discuter  et  de  l'éclaircir  (3).  » 

(1)  Séances  et  travaux  de  l'Académie,  rapport  de  M.  A.  Fouillée, 
tome  CXLIV,  p.  562. 

(2)  Id.  ihid.,  p.  564. 

(3)  Id.  iUd.,  p.  563. 
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L'origine  du  positivisme  est,  on  ne  l'ignore  pas,  toute 
française;  c'est  un  fait  accepté  comme  vrai  par  tout  le 
monde  et  que  notre  rapporteur  a  mis  en  pleine  lumière  avec 
sa  précision  habituelle  dans  un  des  passages  de  son  rapport. 

«  Sans  parler  des  vues  de  Descartes  lui-même  sur  l'avenir 
de  la  science,  comment  ne  pas  reconnaître  ici,  a-t-il  dit, 
l'influence  de  l'Encyclopédie,  puis  celle  de  Condorcet,  de 
Turgot  qui  avait  déjà  distingué  trois  états  de  la  connais- 
sance, puis  l'influence  des  idéologues  physiologistes  du 
commencement  du  xix«  siècle,  représentant  encore  l'esprit 
du  xviii",  enfin  l'influence  du  docteur  Burdin,  de  Saint-Simon 
et  des  novateurs  socialistes  (1)?  » 

Il  ne  faut  pas  oublier  d'ajouter  que,  quoique  né  de  pen- 
sées françaises  et  nourri  de  l'esprit  de  certains  économistes 
français  du  xvni"  et  du  commencement  du  xix«  siècle,  le 
positivisme  a  été,  en  somme,  et  est  encore  une  contradiction 
de  l'économie  politique  française.  Les  idéologues  physiolo- 
gistes du  commencement  du  siècle,  dont  on  a  raison  de 
dire  qu'ils  ont  une  part  de  responsabilité  dans  l'origine  de 
la  nouvelle  doctrine,  n'ont  cependant  pas  été  complices, 
conjme  on  est  porté  à  le  croire,  de  cette  contradiction. 
Destutt  de  Tracy,  le  représentant  le  plus  autorisé  de  l'idéo- 
logie du  commencement  de  ce  siècle,  était  bien  loin  de 
tenir  en  mépris  l'économie  politique,  et  en  cela  il  diffère 
du  tout  au  tout  des  sectateurs  et  même  des  simples  admi- 
rateurs d'Auguste  Comte,  qui  disent  de  l'économie  politique 
«  qu'elle  fait  trop  abstraction,  dans  l'étude  de  la  société, 
des  facteurs  intellectuels,  moraux  et  politiques  (2)  ».  Destutt 
de  Tracy  voulait,  au  contraire,  d'accord  en  cela  avec  tous 
les  économistes  de  l'école  française  qu'on  appelle  aujourd'hui 
orthodoxe,    faire    apparaître    les    rapports    nécessaires    de 

(1)  Séances  et  travaux  de  l'Académie,  rapport  de  M.  A.  Fouillée, 
tome  CXLIV,  p.  573. 

(2)  /(/.  ibiii,  p.  572. 
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l'économie  politique  et  de  la  morale.  La  hiérarchie  positi- 
viste des  sciences  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ces  rapports 
soient  reconnus  et  mis  en  évidence,  ni  à  l'heureuse  influence 
qu'ils  peuvent  avoir  tout  à  la  fois  sur  le  développement 
de  l'économie  politique  et  sur  celui  de  la  science  de  la 
morale. 

11  peut  et  il  doit  y  avoir  certainement  une  méthode  pour 
coordonner  les  sciences,  et  si  on  a  réussi  à  découvrir  leur 
hiérarchie  naturelle  relative,  on  n'a  pas  détruit  par  là 
l'importance  absolue  de  chacune  d'elles  en  particulier.  Leur 
loi  de  développement  peut  bien  se  trouver  dans  la  hiérarchie, 
mais  il  en  est  des  sciences  hiérarchisées  comme  des  fameux 
trois  états  mis  en  lumière  par  le  positivisme  :  Théologique, 
Métaphysique  et  Positif.  Les  trois  états  ont  coexisté  dans 
l'histoire  du  monde  et  de  la  civilisation  et  y  coexisteront 
toujours.  De  même  la  hiérarchie  naturelle  des  sciences 
qui  en  assure  le  progrès  ne  se  confond  pas  en  fait  avec 
l'ordre  du  développement  réel  de  chacune  d'elles  et  personne 
n'ignore  que  c'est  justement  dans  un  ordre  inverse  à  l'ordre 
de  la  hiérarchie  philosophique,  que  les  sciences  se  sont 
avancées  jusqu'à  présent. 

«  Les  sciences,  dit  notre  rapporteur,  se  développent 
empiriquement  en  un  rapport  d'action  réciproque  et  simul- 
tanée ;  les  conquêtes  expérimentales  et  les  vérités  élémen- 
taires de  certaines  sciences  hiérarchiquement  postérieures 
peuvent  alors  servir  aux  sciences  antérieures  et  favoriser 
leur  avancement  ;  l'humanité  a  découvert  la  vérité  comme 
elle  a  pu,  par  morceaux  qui  n'étaient  pas  toujours  logique- 
ment liés  (4).  » 

C'est  par  les  hypothèses  qu'elles  ont  fait  disparaître 
certaines  lacunes  que  l'état  des  sciences  supérieures  ou 
antérieures  n'avait  pas  permis  de  combler.  Auguste  Comte 

(1)  Séances  et  travaux  de  l'Académie,  rapport  de  M.  A.  Fouillée, 
tome  CXLIV,  p.  576. 
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a  proclamé  lui-même  la  nécessilé  des  hypothèses  et  des 
théories  provisoires  dans  la  méthode  expérimentale.  Enfin 
l'Économie  politique  et  les  physiocrales,  y  compris  Turgot, 
quand  même  leur  science  aurait  été  d'un  ordre  inférieur 
ou  postérieur,  ont  pu  cependant  démontrer  qu'il  existait 
des  lois  naturelles  gouvernant  le  développement  économique 
de  l'humanité  longtemps  avant  que  la  sociologie  ail  été 
constituée  en  science,  qu'elle  ait  reçu  un  nom  et  qu'elle 
se  soit  créé  un  vocabulaire  dont  les  mots  sont  bien  récents, 
car  ils  sont  loin  encore  de  figurer  tous  dans  le  dictionnaire 
de  l'Académie.  La  loi  naturelle  découverte  par  les  écono- 
mistes du  xviiie  siècle  nous  apprend  qu'à  moins  de  s'imposer 
des  souffrances  et  de  rétrograder,  l'homme  ne  peut  rien 
faire  qui  soit  en  contradiction  avec  les  conditions  de  la  vie 
sociale  ni  avec  celles  de  l'exercice  de  sa  liberté.  C'est  bien  là 
de  la  Sociologie,  mais  ce  n'est  pas  toute  la  Sociologie  et 
n'est-il  pas,  à  ce  propos,  intéressant  de  signaler  un  fait 
malheureusement  trop  évident  :  c'est  que  ce  qui,  dans  la 
sociologie  moderne,  déplaît  aux  économistes,  est  justement 
la  partie  de  cette  science  qui  plait  le  plus  aux  socialistes  et 
qui  leur  parait  en  être  le  dernier  mot,  comme  si  entre  la 
Sociologie  ancienne  et  nouvelle,  il  n'y  avait  d'autre  différence 
qu'un  concours,  autrefois  refusé  et  aujourd'hui  volontiers 
accordé,  au  socialisme  contemporain. 

La  Sociologie  et  le  Positivisme  se  rencontrent  d'une  façon 
si  manifeste,  dans  l'ordre  socialiste,  qu'on  est  en  droit  de  se 
demander  d'où  vient  en  réalité  cette  rencontre  ;  car  notre 
socialisme  passe,  et  il  y  a  de  bonnes  raisons  de  le  croire, 
pour  être  fils  de  l'Allemagne,  tandis  que  la  philosophie 
d'Auguste  Comte  a  des  racines  profondément  enfoncées  dans 
notre  vieux  sol  français.  C'est  une  remarque  qui,  d'ailleurs, 
n'est  pas  contradictoire  avec  cette  autre,  que  la  situation 
scientifique  d'Auguste  Comte  a  été  considérable  à  l'étranger 
à  un  moment  où  il  était  encore  inconnu  chez  nous.  La  vérité 
est  qu'Auguste  Comte  ne  nous  est  pas  venu  de  l'étranger  ; 
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il  nous  en  est  revenu  et  c'est  bien  à  nous  qu'il  appartient 
en  bien  comme  en  mal.  On  peut  expliquer  assez  aisément 
que  sa  réputation  se  soit  d'abord  formée  au  dehors,  mais 
son  succès  à  l'étranger  n'implique  pas  du  tout  qu'il  y  ait 
puisé  ses  doctrines. 

Quand  il  a  conçu  sa  philosophie  dans  sa  forme  essentit^lle, 
c'était  au  moment  où  les  saint-simoniens  succombaient  en 
France.  Leur  religion,  leur  costume  et  bien  d'autres  choses, 
hélas!  les  exposaient  alors  au  ridicule  à  une  époque,  qui  n'est 
plus,  dit-on,  qu'un  souvenir,où  le  ridicule  tuait  encore  chez  nous. 

Quoi  d'étonnant  que  des  esprits  surexcités  comme  ceux 
des  Français  du  moment  ne  se  soient  pas  trouvés  en  état 
d'accueillir,  comme  ils  l'auraient  peut-être  fait  dans  d'autres 
circonstances,  Auguste  Comte,  le  philosophe  de  l'inconnais- 
sable, un  penseur  original  il  est  vrai,  mais  un  penseur  dont 
on  pouvait  croire  qu'il  avait  dans  ses  bagages  quelques 
restes  du  saint-simonisme. 

Rien  n'était  plus  antipathique  à  la  société  d'alors  en  France 
que  la  menace  d'une  nouvelle  campagne  saint-simonienne 
par  des  néo-saint-simoniens.  Comte  ne  l'était  pas  cependant, 
mais  on  pouvait  s'y  tromper,  car  il  avait  été  un  saint-simo- 
nien  des  premiers  jours. 

Il  avait  servi  le  Maître  ;  il  avait  écrit  dans  V Industrie,  et 
s'il  n'avait  pas  signé  comme  un  autre  :  fils  adoptif  de  Saint- 
Simon,  il  avait  signé  :  élève  de  Saint-Simon.  Il  avait  assisté  à 
la  tragédie  de  la  misère  et  au  triste  coup  de  pistolet.  Cepen- 
dant, il  faut  lui  rendre  cette  justice  qu'il  s'était  arrêté  à 
temps,  avant  la  mort  du  Maître.  Il  n'était  donc  pas  entré 
avec  les  derniers  disciples  dans  la  maison  de  Ménilmontant; 
il  n'avait  pas  revêtu  le  costume,  et  il  n'était  pas  tombé  dans 
ces  erreurs  plus  fâcheuses  d'une  réhabilitation  où  la  morale 
n'était  pour  rien  et  qui  ont  fini  par  ruiner  le  Temple. 

Aussi  la  séparation  s'était-elle  produite  par  la  volonté 
réfléchie  d'Auguste  Comte  lui-même,  ce  que  les  disciples  de 
Saint-Simon  ne  lui  ont  jamais  pardonné. 
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C'est  pourquoi  les  continuateurs  du  Producteur  l'ont 
excommunié  avec  frénésie.  C'est  sur  le  sentiment  religieux 
que  la  séparation  s'était  faite,  chose  d'ailleurs  assez  difficile 
à  comprendre  aujourd'hui  pour  nous,  qui  avons  vu  Comte 
finir  en  pontife-roi,  écrivant  non  plus  des  lettres,  mais  des 
brefs  comme  un  pape. 

Pour  les  saint-simoniens  de  la  dernière  heure,  Auguste 
Comte  n'a  plus  dès  lors  été  qu'un  hérésiarque  matérialiste. 
«  Cet  homme,  lisait-on  dans  V Exposition  orale  de  la  Doc- 
trine, pubhée  en  1829,  1;j»  séance,  aveuglé  par  sa  prédilection 
pour  les  travaux  rationnels,  s'elïorce  de  prouver  que  le 
dévouement  sera  subordonné  au  froid  calcul,  que  les  paroles 
du  poète  ne  sortiront  de  sa  bouche  qu'après  avoir  été  com- 
mentées, pesées,  hachées,  au  mètre,  au  poids,  au  scalpel  de 
la  science;  nous  disons  de  cet  homme  qu'il  est  hérésiarque  . 
il  a  renié  son  mailre  ;  il  a  renié  dans  son  maître  Ihumanilé.  » 

Excommunié  par  les  saint-simoniens  pour  ne  pas  avoir 
compris  le  divin  et  le  sentimental,  il  n'en  était  pas  pour  cela 
plus  rapproché  des  économistes,  qu'il  accusait  de  ne  voir  les 
choses  que  sous  un  point  de  vue  à  la  fois  restreint  et  bas,  et 
dont  il  n'acceptait  pas  les  idées  sur  la  morale,  sous  prétexte 
qu'ils  en  raisonnaient  comme  des  métaphysiciens.  11  avait 
bien  abandonné  les  saint-simoniens,  qui  avaient  toujours  à 
la  bouche  celte  expression  de  Vexploitation  de  l'homme  par 
l'homme  ;  mais  il  restait  aussi  sévère  que  ses  anciens  coreli- 
gionnaires pour  les  écrivains  et  les  penseurs  qui,  dans  cer- 
taines écoles  destinées  à  devenir  sociologiques,  parlaient  des 
rêveries  de  J.-B.  Say  sur  les  produits  immatériels  et  des  ten- 
tatives absurdes  de  ceux  qui  cherchaient  à  analyser  les 
richesses  morales  et  intellectuelles  pour  les  additionner  avec 
les  richesses  matérielles. 

En  1843,  alors  que  tant  de  prétentions  philosophiques 
opposées  s'agitaient  et  à  un  moment  où  les  passions  de  cet 
ordre  étaient  si  vives,  Auguste  Comte,  s'il  avait  attiré  l'atten- 
tion, s'il  avait  pris  de  l'importance  et  avait  pu  fonder  son 
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école,  aurait  été  écrasé  entre  des  groupes  d'adversaires  éga- 
lement furieux. 

Ce  qui  lui  permettait  de  vivre,  c'était  l'isolement  et  l'obscu- 
rité, et  il  Serait  resté  chez  nous  pendant  bien  plus  longtemps 
dans  cet  isolement  et  dans  cette  obscurité,  s'il  n'avait  eu 
l'heureuse  fortune  d'être,  pour  ainsi  dire,  et  sans  le  savoir, 
exporté  de  France  en  Angleterre  par  un  écrivain  de  la  plus 
haute  valeur. 

L'effondrement  des  saint-simoniens  n'avait  pas  produit  en 
Angleterre  le  même  effet  que  chez  nous,  ni  pour  eux,  ni  pour 
Auguste  Comte.  D'abord,  on  ne  les  avait  pas  vus  d'aussi 
près  ;  ensuite,  on  ne  savait  pas  bien  qu'Auguste  Comte  se 
fût  compromis  un  instant  avec  eux.  Il  faut  dire  aussi  que  le 
ridicule  n'a  jamais  eu  autant  d'empire  de  l'autre  côté  que  de 
ce  côté-ci  de  la  Manche.  L'originalité  y  est  permise,  et  braver 
le  ridicule  y  paraît  quelquefois  la  marque  d'un  grand  esprit. 
Stuart  Mill,  qui  se  faisait  connaître,  et  dont  les  admirateurs 
déjà  nombreux  pressentaient  la  grande  fortune  philoso- 
phique, avait  parlé  d'Auguste  Comte  dans  sa  Logique,  et  ce 
seul  fait  avait  suffi  pour  lui  attirer,  c'est  Stuart  Mill  lui-même 
qui  le  raconte  dans  son  autobiographie,  «  des  lecteurs  et  des 
admirateurs,  à  une  époque  où  son  nom  n'était  pas  encore,  en 
France,  sorti  de  l'obscurité.  »  Plus  tard,  quand  Auguste 
Comte  devint  une  des  grandes  figures  de  la  philosophie 
moderne,  Stuart  Mill  —  et  le  rapporteur  de  notre  concours 
l'a  suivi  sur  ce  terrain  —  a  entrepris  de  critiquer  certaines 
idées  de  celui  dont  il  n'avait  cité  d'abord  que  quelques  vues 
fondamentales,  et  il  a  voulu  séparer  par  cette  critique,  dans 
l'œuvre  du  fondateur  du  Positivisme,  ce  qu'il  y  trouvait  de 
bon  de  ce  qu'il  y  trouvait  de  mauvais.  S'il  ne  l'avait  pas  fait 
plus  tôt,  c'est  qu'il  lui  avait  paru  inutile  d'entrer  en  quelque 
sorte  dans  cet  examen  tant  qu'Auguste  Comte  ne  jouissait 
d'aucune  autorité.  Ajoutons  que  Stuart  Mill,  pas  plus  que 
notre  rapporteur  aujourd'hui,  n'a  fait,  au  gré  de  la  plupart 
des  économistes,  le  départ  nécessaire. 
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Il  semble  que  l'un  et  l'autre  aient  laissé  encore  beaucoup 
trop  d'alliage  mêlé  à  l'or  pur,  et  que  les  traces  qu'ils  n'ont 
point  éliminées  de  doctrines  suspectes  sont  justement  celles 
qui  donnent  le  plus  souvent  pour  alliée  et  quelquefois  pour 
complice,  au  Positivisme  et  à  la  Sociologie,  cette  politique 
militante  et  passionnée  qui  a  fait  explosion  en  France  depuis 
quelques  années  sous  le  nom  général  de  Socialisme. 

Les  auteurs  des  mémoires,  aussi  bien  celui  du  mémoire 
n°  3  que  celui  du  mémoire  n°  2,  n'ont  pas  manqué,  de  leur 
côté,  de  distinguer  entre  ce  qu'il  faut  garder  et  ce  qu'il  faut 
rejeter  de  la  doctrine  de  Comte,  mais  ils  n'ont  pas  toujours 
fait  la  même  épuration  que  notre  rapporteur,  ni  celle  non 
plus  que  quelques-uns  d'entre  nous  auraient  préférée.  Ils 
n'étaient  pas  d'ailleurs  bien  armés  pour  faire  ce  départ,  et 
notre  rapporteur  n'a  pas  montré  une  sévérité  excessive  en 
disant  d'eux  qu'ils  n'avaient  malheureusement  pas  une  con- 
naissance suffisante  du  sujet  qu'ils  ont  traité,  et  même  qu'ils 
ont  montré  aussi  parfois,  ce  qui  est  plus  fâcheux  encore,  une 
certaine  difficulté  à  comprendre  les  problèmes  dans  les  con- 
ditions où.  Auguste  Comte  les  a  posés. 

Les  trois  grands  défauts  du  Positivisme  ont  été,  selon 
notre  rapporteur  (1),  en  premier  lieu  la  négation  de  la  psy- 
chologie ;  en  second  lieu,  comme  conséquence,  une  idée 
fausse  de  la  métaphysique  et  de  cette  recherche  du  réel 
qu'Auguste  Comte  prend  pour  une  spéculation  sur  les 
entités;  en  troisième  lieu,  enfin,  une  idée  incomplète  delà 
religion  conçue  comme  humaine  et  non  comme  universelle. 

Mais  s'il  est  facile  de  s'associer  à  cette  triple  conclusion 
négative  et  de  regretter  l'erreur  des  concurrents  qui  ont 
laissé  échapper  l'occasion  de  la  formuler,  il  l'est  bien 
moins  de  se  mettre  d'accord  sur  des  conclusions  affirma- 
tives. 

(1)  Séances  et  travaux  de  rAcadémie,  rapport  de  M.  A.  Fouillée, 
tome  CXLIV,  p.  598. 
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Faut-il  se  borner  à  dire  que  l'offorL  inlollecluel  du  grand 
penseur  a  élé  un  dos  plus  /grands  du  siècle,  ce  serait  déjà 
considérable.  A  celle  opinion  il  serait  possible  de  souscrire  si 
on  ne  considérait  que  le  mouvement  imprimé  par  le  Positi- 
visme à  de  très  nombreux  et  de  très  grands  esprits,  aux 
adversaires  d'ailleurs  d'Auguste  Comte  tout  aussi  bien  qu'à 
ceux  qui  s'en  déclarent  les  disciples.  Mais  c'est  autre  chose 
de  se  mettre  d'accord  sur  l'influence  d'une  philosphie,  ou  de 
discerner  la  nature  de  cette  influence,  de  jugcu'  si  elle  a  élé 
bonne  ou  mauvaise,  et  en  définitive  si  elle  s'est  exercée  pour 
le  bien  ou  pour  le  mal  de  l'humanité. 

On  a  dit  d'Auguste  Comte  qu'il  a  donné  naissance  aux 
trois  grands  courants  de  notre  époque  :  Agnosticisme,  Évolu- 
lionnisme,  Monisme,  et  que  c'est  un  fait  d'une  importance 
capitale  (1). 

Peut-être  serait-il  possible  de  faire  d'abord  des  réserves 
sur  la  réalité  de  ces  courants  et,  si  on  admet  leur  réalité, 
sur  leur  importance.  N'est  pas  grand  qui  veut,  et  toutes 
les  grenouilles  ne  s'enflent  pas  en  bœuf,  ce  qui  d'ailleurs  ne 
leur  réussit  pas  toujours.  Il  est  vrai  que  tout  ruisseau  veut 
être  fleuve  et  que  depuis  Royer-Collard  et  le  mol  de 
M.  de  Serres,  tout  fleuve  veut  couler  à  pleins  bords,  ren- 
versant tout  sur  son  passage. 

Cependant,  c'est  après  tout  une  question  relativement 
secondaire  et  on  peut  souscrire  si  l'on  veut  à  cette  obser- 
vation qu'Auguste  Comte  a  donné  naissance  à  trois  grands 
courants. 

Mais  il  y  a  une  question  supérieure  à  celle  de  la  réahté  de 
ces  trois  courants,  c'est  celle  de  leur  utilité. 

Ont-ils  déposé,  sur  les  terres  qu'ils  ont  arrosées,  un  limon 
fertilisant,  ou  bien  au  contraire  ont-ils  ravagé,  pour  pré- 
parer le  lit  dedeurs  alluvions,  les  belles  cultures  d'autrefois? 

(1)  Séance»  et  travaux  de  l'Académie,  rapport  de  M.  A.  Fouillée, 
tome  CXLIV,  p.  563. 
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Comment  les  masses  ont-elles  compris  l'Agnosticisme, 
l'Évolulionnisme  et  le  Monisme?  Ont-elles  seulement  su  ce 
que  ces  néologismes  voulaient  dire?  Y  ont-elles  puisé  une 
idée  philosophique  quelconque?  N'en  ont-elles  pas  tiré  plu- 
tôt des  légendes  absurdes  comme  les  peuples  primitifs 
de  certains  grands  faits  qui  ont  frappé  leurs  yeux,  sans 
éclairer  leur  conscience? 

Jamais,  à  Eucune  époque,  les  limites  du  connaissable  et 
de  l'inconnaissable  n'ont  été  plus  effacées  qu'aujourd'hui  et  la 
doctrine  de  la  divinité  de  la  science  a  fait  de  la  science,  pour 
la  foule,  une  sorte  de  fée  bienfaisante,  ou  de  sorcier 
malin,  pouvant  réaliser  toutes  les  chimères  ;  voilà  pour 
l'Agnosticisme,  et  pour  ce  résultat  que  devait  avoir  le 
positivisme  d'apprendre  à  distinguer  le  possible  de  l'impos- 
sible. 

L'Évolulionnisme,  qui  forme  le  second  courant,  est  devenu 
une  loi  de  fatalité,  bien  certainement  malgré  Auguste  Comte 
qui  s'est  toujours  énergiquement  défendu  au  contraire  de 
tout  penchant  au  fatalisme.  N'a-t-il  pas  dit,  en  effet,  que  le 
fatalisme  n'était  qu'un  dogmatisme  métaphysique? 

Enfin,  qu'est-ce  que  le  Monisme  si  ce  n'est  la  plus  haute 
des  idées  simples,  confondant  dans  l'unité,  l'esprit  et  la 
matière,  idéalisme  ou  matérialisme  à  outrance  ;  et  cependant 
l'idée  simple  qui  fait  aujourd'hui  fortune  dans  les  masses  et 
auprès  de  ce  qu'on  appelle  les  esprits  simplistes,  c'est  l'idée 
simple  incomplète,  celle  des  gens  qui  n'ont  qu'un  champ 
visuel  I  estreint,  et  ne  peuvent  apercevoir  les  objets  que  d'un 
seul  côté,  qui  ont  l'impatience  des  objections  et  aspirent  à 
une  solution  quelconque.  L'idée  simple  sortie  du  mouvement 
moniste  n'est  pas  autre  chose  que  l'idée  simple  des  ignorants 
ou  des  brutaux. 

Que  reste-il  donc  du  positivisme  considéré  comme  ayant 
fondé  la  sociologie  définitive  et  quelle  influence  a-t-il  exer- 
cée et  exerce-t-il  sur  notre  vie  sociale  et  nationale?  11  a 
ouvert  une  boîte  inconnue  et  jusqu'à  présent  qui  oserait  dire 
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qu'il  en  ait  laissé  sortir  plus  de  bien  que  de  mal  ?  Que  de  rai- 
sons au  contraire  pour  penser  qu'il  a  versé  sur  le  monde, 
tout  au  moins  pour  l'heure  où  nous  parlons,  beaucoup  plus 
de  mal  que  de  bien. 

N'est-il  pas  clair,  en  effet,  que  le  socialisme  a  fait  son  profit 
du  «  grand  milieu  »,  et  que,  sous  prétexte  de  l'évolution,  il  a 
pris  le  rebours  des  mots  d'Auguste  Comte  disant  t  de  la 
nature  qu'elle  est  pour  nous  la  fatalité  et  de  la  société 
humaine  qu'elle  est  pour  nous  la  liberté  ».  Les  socialistes 
ont  proclamé,  au  contraire,  la  fatalité  comme  une  loi  inéluc- 
table de  la  société  humaine,  et  la  liberté  comme  une  loi  de 
la  nature  urgente  à  discipliner  et  c'est  sur  l'Évolulionnisme 
de  Comte  qu'ils  s'appuient  pour  parler  ainsi.  Celte  vie  com- 
mune, que  le  positivisme  consent  à  mener  avec  le  socialisme 
et  inversement,  ne  peut  pas  nous  le  faire  envisager  avec 
faveur.  Est-ce  donc  un  service  rendu  à  notre  pays  que  d'avoir 
ouvert  une  voie  pliilosophique  au  socialisme  et  n'est-il 
pas  fâcheux  que  la  philosophie  se  soit  compromise  dans  une 
lutte  où  elle  aurait  dû  apporter  à  l'humanité  un  secours  effi- 
cace, au  lieu  d'une  sommation  à  capituler,  son  rôle  étant 
de  fortifier  les  âmes  et  non  de  les  affaiblir  ? 

Auguste  Comte  n'a  pas  nié,  en  1849  (1),  «  que  l'intime  soli- 
darité entre  le  socialisme  et  le  positivisme  s'est  assez  carac- 
térisée celte  année  pour  que  rien  désormais  n'en  puisse 
arrêter  le  développement  ».  Voilà  pour  les  militants  ;  et  il  a 
ajouté,  en  1850,  qu'il  faut  «  seconder  dignement  l'unique  phi- 
losophie qui  puisse  aujourd'hui  discipliner  le  socialisme»  (2). 
Voilà  pour  les  faibles  qui  cherchent  une  excuse  quand  ils 
suivent  en  troupeau. 

La  tentative  positiviste  a  contribué  pour  sa  part,  nous  dit- 
on,  aux  «  progrès  de  celle  philosophie  qu'un  anlique  préjugé 
se  figure  immobile,  et  qui,  nu  contraire,  comme  la  science 

(1)  Littré,  Aug.  Comte  et  hi  philnuaphie  posifwe,  p.  624. 

(2)  Littréj  Av^.  Comte  d  la  philoyophifi  potn'tivr.,  n.  fi26, 
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dont  elle  s'inspire  et  qu'elle  inspire,  est  en  ascension  perpé- 
tuelle vers  de  plus  larges  horizons  »  (i). 

L'etïort  peut  avoir  été  considérable  ;  il  peut  avoir  été  un 
des  plus  grands  du  siècle,  et  on  ne  peut  s'étonner  que  les 
disciples  d'Auguste  Comte  l'en  glorifient,  ni  qu'ils  défendent 
«  obstinément  sa  méthode  et  ses  principes  »,  mais  le  plus 
illustre  d'entre  eux  n'a  pas  craint  d'ajouter  «  qu'il  ouvrait  le 
débat  sur  les  conséquences  »  (2). 

La  philosophie  d'Auguste  Comte  est  en  ascension  perpé- 
tuelle, mais  vers  quels  horizons  nous  fait-elle  monter  par  cette 
ascension  perpétuelle?  Nous  conduit-elle  à  des  sommets  d'où 
l'humanité  verra,  par  delà  le  positivisme,  les  régions  où  elle 
l'aura  dépassé  quand  le  positivisme  ne  sera  plus  qu'un  souve- 
nir des  facultés  déraisonner  de  l'humanité  du xix* siècle?  L'hu- 
manité, conduite  alors  par  un  socialisme  que  le  positivisme 
aura  contribué  à  élever  sur  le  pavois,  pourrat-elle  entrevoir 
les  larges  horizons  d'une  société  humaine  renouvelée  ? 

Est-ce  une  consolation  pour  nous  de  penser  qu'elle  aper- 
cevra, à  ces  horizons,  l'idée  de  justice  de  plus  en  plus  con- 
fondue avec  celle  de  la  puissance  du  nombre  ?  Et  si  la  volonté 
du  plus  fort  est,  dans  cet  avenir  et  sur  ces  sommets,  l'expres- 
sion la  plus  philosophique  de  l'idée  de  droit  sur  la  terre,  je  ne 
crains  pas  de  dire,  quelque  considérable  qu'ait  été  reflfort, 
qu'il  n'aura  rien  produit  que  de  condamnable. 

Les  conséquences  du  positivisme  sur  lesquelles  les  dis- 
ciples consentent  à  ouvrir  le  débat  deviennent,  à  l'heure  où 
nous  sommes,  déplus  en  plus  visibles.  Littré  lui-même  nel'a- 
t-il  pas  reconnu?  «  Elles  nous  font  retomber  dans  l'ornière  du 
socialisme  (3).  » 

L'Académie  avait  mis  au  concours,  il  y  a  quatre  ans,  pour 

(1)  Séances  et  travaux  de  l'Académie,  rapport  de  M.  A.  Fouillée, 
tome  CXLIV,  p.  598. 

(2)  Littré,  Âug.  Comte  et  la  philosophie  positive,  p,  66S. 

(3)  Littré,  Aug.  Comte  et  la  philosophie  positive,  p,  067, 
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le  prix  Slassarl,  sur  la  proposition  de  sa  Section  de  morale, 
l'examen  des  doctrines  nouvelles  surla  responsabilité  morale, 
et,  faute  de  mémoires  suffisants,  elle  a  plus  tard  prorogé  le 
concours  jusqu'au  31  décembre  1894  pour  être  définitivement 
jugé  colle  année.  Le  prix  est  d'une  valeur  de  4,000  francs. 

Huit  mémoires  ont  été  présentés.  Deux  d'entre  eux  ont 
paru  mériter  le  prix,  qui  a  été  partagé  également  entre 
M.  Mabilleau,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Caen  — 
mémoire  n*  6,  —  et  M.  Desdouits,  ancien  professeur  de  philo- 
sophie au  Lycée  de  Versailles,  —  mémoire  n"  3.  H  a  été  de 
plus  accordé  deux  mentions  très  honorables,  l'une  à  M.  Louis 
Proal,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Aix,  auteur  du  mémoire 
n"  4,  et  l'autre  à  M.  l'abbé  A.  Degert.  professeur  à  l'Institution 
Notre-Dame  à  Dax,  auteur  du  mémoire  n»  8. 

Notre  rapporteur  a  donné  une  analyse  très  complète  des 
ouvrages  récompensés.  Les  tentatives  multiples  de  ces  der- 
nières années,  pour  transformer  ou  pour  détruire  l'idée  de 
responsabilité,  ont  été  étudiées  et  jugées  diversement  par  les 
concurrents,  mais  il  ressort  cependant  de  l'ensemble  de  leurs 
travaux  cette  impression,  que  l'idée  de  la  responsabilité 
morale,  qui  a  été,  pendant  un  temps,  si  malheureusement 
obscurcie,  commence  à  se  dégager  des  voiles  sous  lesquels 
on  avait  voulu  la  cacher,  et  qu'elle  rayonne  de  nouveau.  La 
vieille  morale  de  nos  pères  n'est  plus  embarrassée  de  trouver 
de  vaillants  défenseurs  parmi  les  philosophes. 

Il  n'est  pas  besoin  d'entrer  dans  le  détail  des  travaux  de 
nos  huit  concurrents,  ni  de  se  remémorer  la  série  des  argu- 
ments philosophiques  par  lesquels  on  prétend  fonder  les 
doctrines  nouvelles,  pour  être  frappé  de  la  relation  qui  existe 
entre  certaines  de  ces  doctrines  prétendues  morales  et  les 
doctrines  sociales  ou  socialistes  dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 

L'évolution  et  le  positivisme  jouent,  on  ne  peut  le  nier,  un 
rôle  prépondérant  dans  l'élaboration  des  principes  de  la 
morale  renouvelée.  C'est  la  morale  au  sein  de  la  société,  une 
morale  en  quelque  sorte  extérieure  à  l'individu,  ne  lui  étant 
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plus  allachée  que  comme  un  manteau  à  l'épaule,  qui  forme, 
en  effet,  l'objet  de  la  préoccupation  des  nouveaux  moralistes, 
et  l'expression  de  conscience  sociale  a  même  été  opposée  par 
eux  à  celle  de  conscience  individuelle. 

C'est  bien  là  une  tendance  à  l'abolition  de  la  personnalité  et 
au  mépris del'homme  qui  ose  sentir  encore qu'ilestlui-méme. 

11  y  a  des  philosophes  pour  plonger  l'individu  dans  un  tout 
dont  il  est  un  des  organes  pensants  associé  à  d'autres 
organes  de  même  nature,  comme  des  rouages  dépendant  d'un 
même  grand  système  d'horlogerie. 

Si  la  personnalité  pouvait  ainsi  être  effacée,  il  n'y  aurait 
évidemment  plus  de  responsabilité,  et  l'Individu,  délivré  de 
tout  souci,  n'aurait  plus  qu'à  laisser  à  l'être  social,  dont  il  ne 
serait  plus  qu'un  des  membres,  la  charge  de  se  démêler  avec 
sa  conscience. 

Il  se  produit  heureusement  un  mouvement  sérieux  contre 
cette  sorte  d'exagération  métaphysique.  Le  concours  que 
nous  venons  de  juger  en  est  la  preuve  manifeste.  La  lecture 
du  rapport  de  notre  confrère  de  la  Section  de  morale  rassu- 
rera bien  des  consciences,  qui  auraient  pu  être  troublées  par 
des  bruits  nouveaux  fort  assourdissants  assurément,  mais  dif- 
ficiles à  faire  pénétrer  dans  le  cerveau  des  gens  de  notre  race. 

La  race  française  ne  peut  pas  oublier  qu'il  serait  impos- 
sible, comme  l'a  si  bien  dit  notre  rapporteur,  «  de  rien  faire 
de  grand  avec  des  doctrines  qui  paralysent  la  volonté  et  qui 
découragent  du  sacrifice  »  (1). 

Je  ne  puis  que  mentionner  rapidement  le  résultat  des 
quatre  concolirs  Odilon  Barrot  (2),  Biaise  des  Vosges  (3), 
Le  Dissez  de  Pénanrun  (4)  et  Joseph  Audiffred  (ouvrages)  (5). 

(1)  Séances  et  travaux  de  l'Àcadétiiie,  rapport  de  M,  Bardouz, 
tome  CXLIV,  p.  811. 

(2)  Rapporteur  M.  Giasson,  tome  CXLIV,  p,  145. 

(3)  Id.,         M.  BérenKer,  tome  CXLIV,  p.  647. 

(4)  Id.^         M.  Lyon-Caen,  tome  CXLIV,  p.  G38. 

(5)  /(/.,  M.  Lefèvre-Pontaliri,  tome  CXLIV,  p.  629. 
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L'Académie  avait  mis  au  concours  pour  le  prix  Odilon 
Barrot,  d'une  valeur  de  5,000  francs,  l'histoire  du  droit 
public  et  privé  de  la  Bretagne,  depuis  l'époque  romaine  jus- 
qu'à la  rédaction  définitive  de  la  coutume  au  xvi*  siècle.  Deux 
mémoires  ont  été  apportés  :  l'un  portant  le  n"  2  est  une 
œuvre  tout  à  fait  remarquable  ;  il  a  obtenu  le  prix  entier  sans 
partage.  L'auteur  est  M.  Planiol,  professeur  adjoint  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris.  Avant  que  son  nom  ait  été  divulgué 
par  l'ouverture  du  pli  cacheté,  votre  section  de  législation 
l'avait  déjà  reconnu  pour  un  maître,  un  jurisconsulte,  un 
érudit,  un  véritable  historien.  Le  mémoire  qu'il  a  produit  au 
concours  est  un  travail  considérable,  comptant  plus  de 
4  volumes  in-folio  ;  il  porte  la  trace  de  sérieuses  recherches 
dans  les  archives  de  Bretagne  et  aussi  ailleurs,  notamment  à 
Paris  :  les  citations  qu'il  a  tirées  de  nombreux  documents  en 
fournissent  la  preuve.  La  langue  du  droit  y  est  maniée  avec 
autorité  ;  la  critique  y  est  le  plus  souvent  sûre  et  toujours 
judicieuse.  La  lecture  en  est  facile  et  même  agréable.  L'autre 
mémoire  ne  pouvait  disputer  le  prix,  mais,  en  raison  des 
efforts  de  l'auteur  dans  l'étude  qu'il  a  faite  de  la  très  ancienne 
coutume  de  Bretagne,  il  a  été  accordé  à  son  auteur,  qui  ne 
s'est  pas  fait  connaître,  une  mention  honorable. 

Le  prix  Biaise  des  Vosges,  sur  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  dans  les  populations  rurales,  devait  être  décerné 
en  1893,  mais  les  mémoires  déposés  à  cette  époque  ayant 
été  jugés  sans  valeur,  la  question  a  été  remise  au  concours 
et  nous  nous  en  félicitons,  car  cette  fois  dix  mémoires  ont 
été  adressés  à  l'Académie,  sur  lesquels  il  en  est  trois  qui 
ont  paru  mériter,  sinon  le  prix,  du  moins  des  récompenses 
sérieuses.  La  première,  d'une  valeur  de  1,200  francs,  a  été 
attribuée  à  M.  Jeanne,  ancien  ouvrier  teinturier,  secrétaire 
de  la  Société  de  secours  mutuels  de  Bayeux,  auteur  du 
mémoire  n"  5  ;  la  seconde,  d'une  valeur  de  1,000  francs,  à 
M.  Ingoult,  ancien  notaire  à  la  Souèdre,  et  la  troisième, 
4'uîie  valeur  de  500  francs,  à  M.  Bourgeois,  ancien  insli- 
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tuteur.  M.  Jeanne  est  un  mutualiste,  un  ouvrier  ami  des 
ouvriers,  et  il  a  pris  pour  devise  cette  parole  :  «  Aimons- 
nous,  aidons-nous  les  uns  les  autres.  »  11  a  analysé,  sinon 
en  écrivain,  du  moins  en  homme  pratique,  les  conditions 
de  succès  d'une  Société  rurale  de  secours  mutuels  et  il  a 
tiré  ses  exemples  de  celle  à  laquelle  il  s'est  dévoué  pendant 
un  demi-siècle  :  sa  conclusion  est  empreinte  d'un  rare  esprit 
de  philosophie  pratique.  «  Ce  n'est,  dit-il,  ni  le  communisme, 
ni  le  collectivisme,  ni  le  socialisme  révolutionnaire  qui 
peuvent  sauver  l'ouvrier  et  le  réconcilier  avec  la  société. 
L'assistance  seule  et  avant  tout  l'assistance  mutuelle,  celle 
qui  lui  vient  [de  lui-même,  peut  le  soulager,  en  lui  assurant 
le  secours  actuel  d'abord  et  ensuite  le  bien-être  pour  sa 
vieillesse.  Il  puisera  enfin  dans  cette  pratique  ces  principes 
de  discipline,  d'économie  et  de  morale  qui  sont  les  plus  sûrs 
agents  de  la  paix  sociale.  » 

Le  prix  Le  Dissez  de  Penanrun  doit  être  décerné  à  un 
auteur  dont  les  travaux  rentrent  dans  le  cadre  des  attribu- 
tions de  l'Académie  et  dont  les  ouvrages  ont  été  publiés 
dans  les  trois  années  qui  précèdent  la  clôture  du  concours. 
Vingt-trois  concurrents  se  sont  présentés.  Plusieurs  ont 
été  écartés  comme  insuffisants,  d'autres  ont  été  éliminés 
par  comparaison  et,  en  fin  de  compte,  le  prix,  dont  la  valeur 
est  de  2,000  francs,  a  été  partagé  également  entre  M.  Arnauné, 
directeur  au  ministère  des  finances,  pour  son  ouvrage  : 
La  monnaie,  le  crédit  et  le  change  y  et  M.  Adhémar  Leclerc, 
résident  de  France  au  Cambodge,  pour  ses  Recherches  sur  la 
législation  cambodgienne. 

Le  livre  de  M.  Arnauné  sur  la  monnaie  est  très  complet, 
très  scientifique  et  très  pratique.  La  commission  mixte 
qui  l'a  étudié  l'a  qualifié  d'excellent.  M.  Arnauné  est  le 
défenseur  de  la  bonne  monnaie  et  du  respect  des  contrats 
par  les  gouvernements  comme  par  les  particuhers.  Au 
milieu  des  controverses  si  vives  qu'ont  soulevées  la  baisse 
des  prix  et  les  tentatives  faites  pour  les  relever,  bien  dçg 
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erreurs  de  principe  et  de  fait  se  sont  répandues.  Aussi 
l'ouvrage  de  M.  Arnauné  est-il  particulièrement  opportun. 
Il  rectifiera  beaucoup  d'idées  et  d'appréciations  fausses, 
car  il  a  le  grand  mérite  de  faire  connaître  de  la  façon  la 
plus  impartiale  et  la  plus  intéressante,  sous  une  forme 
nette  et  concise,  les  principaux  résultats  de  la  pratique  et  de 
l'expérience  scientifique. 

Les  recherches  sur  la  législation  cambodgienne  de 
M.  Adhémar  Leclerc  comprennent  trois  volumes.  On  ne 
peut  pas  dire  de  cet  ouvrage  qu'il  soit  inférieur  ou  supérieur 
à  celui  de  M.  Arnauné  avec  lequel  il  partage  le  prix  ;  il  n'y 
a  entre  les  deux  aucun  rapport,  leurs  sujets  ne  se  rencon- 
trant pas,  mais  l'un  et  l'autre  sont  très  remarquables.  Le 
travail  de  M.  Leclerc  est  considérable.  Une  des  conditions 
du  succès  de  la  grande  œuvre  civilisatrice  entreprise  par 
la  France  dans  l'Exlréme-Orient  est  assurément  d'avoir 
dans  ces  contrées  lointaines  des  représentants  qui  en 
connaissent  les  lois  et  les  usages.  Sous  l'influence  de  la 
civilisation  française,  la  législation  cambodgienne  sera  sans 
doute  peu  à  peu  profondément  modifiée.  Cette  réforme 
nécessaire  ne  pourra  être  bien  faite  que  si  ceux  qui  en 
sont  chargés  possèdent  une  connaissance  exacte  du  passé. 
Le  rapporteur  nous  a  fait  remarquer  en  outre  que  l'ouvrage 
de  M.  Leclerc  sera  très  utile  aux  historiens  et  à  ceux  qui 
cultivent  les  sciences  sociales,  parce  qu'ils  y  trouveront 
des  documents  à  l'appui  de  ce  fait,  dont  on  a  voulu  tirer 
une  loi  sociale,  que  des  populations,  séparées  par  le  temps 
ou  la  distance,  ont  des  institutions  semblables  ou  sensi- 
blement analogues,  quand  elles  sont  arrivées  à  un  degré 
égal  de  civilisation. 

Enfin  nous  avons  eu  à  juger  le  concours  du  prix  François- 
Joseph  Audiffred.  Le  programme  de  ce  prix,  dont  la  valeur 
est  de  5,000  francs,  est,  comme  celui  du  prix  Le  Dissez  de 
Pénanrun,  extrêmement  général.  Les  concurrents  admissibles 
au  concours  sont  «  les  auteurs  qui  présentent  les  ouvrages 
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imprimés  les  plus  propres  à  faire  aimer  la  morale  et  la 
vertu  et  à  faire  repousser  l'égoïsme  et  l'envie,  ou  bien  à 
faire  connaître  et  aimer  la  patrie  »,  L'Académie  a  décerné 
un  prix  de  2,000  francs  à  V Histoire  générale  de  la  Société 
des  missions  étrangères  par  le  Père  Adrien  Launay.  Kien 
n'est  plus  propre  en  effet  à  faire  connaître  et  aimer  notre 
patrie  que  cette  histoire  de  deux  cent  cinquante  années 
d'efforts  français  faits  dans  les  pays  les  plus  lointains  pour 
répandre  les  bienfaits  de  la  civilisation  chrétienne,  au  mépris 
de  tous  les  dangers  et  en  déployant  toutes  les  vertus 
d'abnégation  et  d'obscur  dévouement  qui  n'ont  jamais  permis 
à  nos  missionnaires  de  reculer  devant  le  sacrifice  de  -leur  vie 
et  le  martyre. 

Un  prix  de  1,000  francs  a  été  décerné  à  l'ouvrage  de 
M.  Petit  sur  l'organisation  des  colonies  françaises  et  des 
pays  de  protectorat,  et  quatre  récompenses  de  500  francs 
chacune  ont  été  allouées  à  M.  Bleton,  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  la  Martinière,  à  Lyon,  pour  son  remar- 
quable manuel  d'économie  politique;  à  M.  Compayré  pour 
son  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Yvon  Gall  le  pupille  de  la 
marine;  à  M.  E.  Rayot  pour  ses  Leçons  de  morale  pratique  et 
à  M.  le  commandant  Grandin  pour  son  ouvrage  sur  le  maré- 
chal Canrobert  intitulé  :  Le  dernier  Maréchal  de  France.  Le 
livre  de  M.  Fernand  Naudier  sur  le  socialisme  et  la  révolution 
sociale  a  reçu  une  mention  honorable  bien  méritée,  qui 
aurait  peut-être  été  transformée  en  une  récompense  s'il  avait 
présenté  en  même  temps,  pour  le  compléter,  son  excellent 
recueil  périodique  intitulé  :  L'Écho  des  communes,  dans 
lequel  il  fait  une  propagande  si  pratique  et  si  bien  conduite 
en  faveur  des  idées  économiques  libérales  et  contre  les 
utopies  et  la  tyrannie  socialistes. 

11  me  reste  à  parler  de  nos  deux  grandes  fondations  ; 
\Inio  veuve  Audiflred  a  fait  une  donation  à  laquelle  elle  a 
donné  .le  nom  de  son  mari  François-Joseph  Audiffred.  Le 
prix  annuel  décerné  sur  les  intérêts  du   capital  affecté   à 
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cette  fondation  a  été  d'une  valeur  de  12,000  francs  la  pre- 
mière année  et  sera  de  15,000  francs  cette  année  et  les 
années  à  venir.  Il  est  destiné  à  récompenser  les  plus  beaux, 
les  plus  grands  dévouements,  de  quelque  genre  qu'ils 
soient.  Vous  avez  tous  applaudi  le  lauréat  de  1894,  M.  le 
docteur  Roux.  L'illustre  élève  du  grand  Pasteur,  en  appli- 
quant la  méthode  de  son  maître,  est  enfin  parvenu,  après 
de  savantes,  de  longues  et  de  pénibles  recherches,  à 
doter  notre  pays  et  le  monde  entier  d'un  remède  contre  la 
diphtérie. 

Le  lauréat  de  cette  année,  dont  le  dévouement  est  d'un 
ordre  différent,  est  M.  l'abbé  Rambaud,  qui  a  fondé  à  Lyon 
d'admirables  institutions  pour  les  enfants  elles  vieillards. 

Je  redoute  d'abréger  le  rapport  de  notre  Commission,  il  faut 
le  lire  tout  entier  dans  notre  Bulletin.  L'abbé  Rambaud,  qui 
était  dans  le  monde  et  dans  les  affaires,  a  tout  quitté  pour 
les  humbles  et  pour  les  pauvres  ;  toute  sa  fortune,  toutes  ses 
facultés,  toute  sa  vie  ont  dès  lors  été  consacrées  à  combattre 
l'ignorance  et  la  misère. 

Voici  un  passage  tiré  du  récit  de  la  visite  que  notre  rappor- 
teur a  faite  il  y  a  quelques  mois  à  l'abbé  Rambaud  et  à  ses 
vieillards  (1)  : 

«  L'abbé  Rambaud  nous  reçut  dans  son  cabinet,  ou  plutôt 
dans  son  humble  cellule  garnie  de  quelques  meubles  de  sapin. 
Tel  je  l'avais  vu,  il  y  a  quelques  années,  tel  je  le  revoyais, 
malgré,  hélas!  ses  yeux  éteints.  11  est  aveugle  depuis  deux 
ans,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  d'être  toujours  l'âme  de  la 
maison. 

«  Après  avoir  quelque  temps  causé  avec  lui  sur  ses  enfants 
et  ses  vieillards,  nous  demandâmes  à  visiter  la  maison.  Il  ne 
pouvait  plus,  comme  autrefois,  nous  accompagner  lui-même; 
mais  il  nous  remit  à  l'abbé  Du  Bourg,  cet  associé,  cet  auxi- 

(1)  Séances  et  travaux  de  l'Académie,  rapport  de  M.  Bouillier, 
tome  CXLIV,  page  34. 
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liaire  dévoué  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Conduits  par  lui, 
nous  avons  partout  pénétré  et  nous  avons  été  partout  bien 
accueillis.  Tous  ces  vieillards  étaient  souriants,  empressés  de 
nous  faire  voir  leur  intérieur,  leur  ménage  propre  et  bien 
tenu.  Nul  n'était  oisif;  chacun  nous  montrait  la  petite 
industrie  à  l'aide  de  laquelle  il  gagnait  son  pain.  Rien  de  plus 
divers  que  ces  industries  ou  métiers  à  la  portée  de  leurs  forces 
décroissantes.  11  y  avait  là  d'anciens  ouvriers  en  soie  qui 
trouvent  encore  quelques  pièces  à  tisser,  des  cordonniers,  des 
vanniers,  même  des  pâtissiers.  Nous  en  trouvons  un,  faisant 
des  petits  gâteaux  à  un  sou  fort  appétissants,  pour  les 
vendre  dans  le  quartier.  C'est  un  ancien  acteur,  nous  apprit 
l'abbé  Du  Bourg,  non  pas  de  premier  ordre,  mais  un  simple 
choriste,  aujourd'hui  un  des  chanteurs  du  dimanche  à  la 
grand'messe.  D'autres  vendent  ou  distribuent  des  journaux, 
revendent  des  fruits  ou  des  légumes,  fendent  de  petits  fagots 
pour  allumer  le  feu.  » 

L'œuvre  de  M.  l'abbé  Rambaud  nous  a  paru  fournir 
l'exemple  du  mode  d'assistance  de  la  vieillesse  le  meilleur,  le 
moins  coûteux,  et  aussi  le  plus  moral.  Aussi  lui  avons-nous 
décerné  la  haute  récompense  dont  dispose  l'Académie,  grâce 
à  la  générosité  de  M">«  Audiffred. 

Nous  distribuons  aujourd'hui  pour  la  première  fois,  sur 
les  fonds  de  la  fondation  Carnot,  cinquante  secours,  de 
200  francs  chacun,  à  des  veuves  d'ouvriers,  chargées  d'enfants. 

C'est  M""*  Carnot  qui  a  doté  cette  fondation  et  lui  a 
donné  le  nom  de  Carnot.  Elle  y  a  employé  le  produit  d'une 
souscription  ouverte  par  un  comité  de  dames  françaises, 
dans  le  but  d'élever  un  monument  à  la  mémoire  de 
Carnot.  Elle  a  pensé  que  le  meilleur  moyen  de  servir  la 
mémoire  de  son  illustre  époux,  était  de  fonder  une  œuvre 
de  bienfaisance  à  laquelle  participeraient  le  plus  grand 
nombre  possible  de  pauvres  femmes  françaises,  chacune 
d'entre  elles  ne  devant  recevoir  que  200  francs.  Cette  œuvre 
excellente  n'est  d'ailleurs  que  l'extension  d'une  œuvre  iden- 
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tique  entretenue  par  Carnot  dans  les  différents  quartiers  de 
Paris,  alors  qu'il  occupait  la  plus  haule  magistrature  de 
l'État,  M'""  Carnot  nous  a  remis  à  cet  effet  un  titre  de  renie 
3  p.  100  de  11,000  francs.  La  première  distribution  devait 
avoir  lieu  le  14  août  1896;  mais  pour  qu'une  distribution  pût 
être  effectuée  celte  année  même,  M™"  Carnot  nous  a  fait  don 
d'une  somme  complémentaire  de  10,000  francs  que  nous 
avons  répartie  entre  cinquante  pauvres  veuves  d'ouvriers 
chargées  d'enfants. 

Notre  Académie  a  eu,  celte  année,  quatre  pertes  à  subir. 
Nous  avons,  sur  le  seuil  de  leur  tombe,  adressé  nos  derniers 
adieux  à  notre  confrère  Martha  qui  appartenait  à  notre 
Section  de  morale,  à  notre  confrère  Geffroy  qui  appartenait 
à  notre  Section  d'histoire  et  à  noire  confrère  Cucheval- 
Clarigny  qui  appartenait  à  notre  Section  d'économie  poli- 
tique. 

Mais  notre  devoir  envers  eux  n'est  pas  encore  accompli. 
Nous  leur  rendrons  un  jour  d'autres  hommages  ;  nous  par- 
lerons des  services  qu'ils  ont  rendus  à  la  science,  de  leur 
collaboration  si  précieuse  à  nos  travaux,  de  leur  vie  si  bien 
remplie  et  de  la  joie  que  nous  avons  eue,  pendant  de  longues 
années,  à  vivre  dans  leur  intimité. 

Ceux  de  nos  confrères  auxquels  nous  donnerons  la 
parole  pour  remplir  ce  devoir  sauront  en  dire  tout  le  bien 
qu'on  doit  en  penser  et  tirer  de  leur  vie  et  de  leur  œuvre 
des  enseignements  dont  nous  essayerons  tous  de  tirer 
profit. 

Notre  liste  funèbre  était  close,  lorsque,  hélas  1  il  a  fallu  la 
rouvrir  pour  y  inscrire  le  nom  de  notre  cher  et  illustre  doyen. 
M.  Barthélemy-Saint  Hilaire  est  mort  subitement,  il  y  a  six 
jours,  dans  sa  quatre-vingt-onzième  année.  Sa  perte  nous  a 
profondément  affligés.  11  siégeait  au  milieu  de  nous,  la  veille 
de  sa  mort,  la  dernière  fois  que  nous  nous  sommes  réunis  avant 
la  séance  d'aujourd'hui;  il  nous  lisait,  il  y  a  moins  de  quinze 
jours,  ce  qu'il  venait  d'achever  d'écrire.  llavaiU'activité  d'une 


DISCOURS  DE  M.   LEON   SAY.  65 

jeunesse  studieuse  et  forte  et  la  sérénité  d'un  vieillard, 
ayant  conscience  de  la  perfection  morale  à  laquelle  il  était 
parvenu.  Par  une  disposition  dernière,  il  a  demandé  qu'on  ne 
lui  rendit  pas  d'honneurs  et  qu'on  ne  prononçât  pas  de 
discours  sur  sa  tombe.  Tous  en  silence,  nous  lui  avons 
rendu  un  hommage  ti'iste  et  muet.  Notre  Section  de  philo- 
sophie gardera  pieusement  le  souvenir  de  celui  qui,  depuis 
56  ans,  l'a  tant  honorée  et,  lorsque  le  jour  sera  venu,  et  il 
ne  saurait  être  éloigné,  où  elle  racontera  sa  vie  et  jugera 
son  œuvre,  elle  se  dédommagera  de  son  silence  d'aujour- 
d'hui, en  élevant  sa  voix  à  la  hauteur  du  grand  confrère 
qu'elle  a  perdu. 
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NOTICE    HISTORIQUE 

SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 


DE 


M.    VICTOR    DURUY 

PAR 

M.    JULES    SIMON 

SECRÉTAIRE  PERPÉTUEL 

Lue  dans  la  séancd  publique  annuelle  du  £0  novembre  1895. 


Messieurs, 

J'ai  longtemps  liésité  avant  de  prendre  Victor  Duruy  pour 
sujet  de  ma  notice  annuelle.  L'Académie  française  va  procéder 
dans  quelques  semaines  à  la  réception  de  M.  Jules  Lemaître  ; 
et  d'après  un  règlement  nouveau  de  l'Académie  des  Sciences 
morales,  le  successeur  que  nous  avons  donné  à  M.  Duruy 
nous  doit,  ou  lui  doit,  une  notice.  J'ai  moi-même  provoqué 
l'adoption  de  ce  nouvel  usage.  La  mort  va  plus  vite  que  le 
secrétaire  perpétuel,  et  plus  d'une  mémoire  illustre  attend 
encore  les  éloges  de  l'Académie.  Grâce  à  cette  obligation 
imposée  au  successeur,  Victor  Duruy  historien  sera  jugé  par 
un  historien  de  premier  ordre.  Je  viens  le  premier,  heureuse- 
ment pour  moi,  et  je  me  donne  pour  tâche  spéciale  d'appré- 
cier la  carrière  d'un  homme  que  j'ai  beaucoup  connu  et,  par 
conséquent,  beaucoup  aimé. 
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Victor  Duruy  est  un  historien  ;  c'est  aussi  un  homme  poli- 
tique. Sa  qualité  de  ministre  de  l'empereur  ne  me  gêne  pas. 
On  ne  fait  pas  de  pohtique  à  l'Institut  ;  et  on  y  discute  à 
chaque  instant  des  hommes  politiques.  Ce  serait  partout 
ailleurs  une  difficulté  ;  ce  n'en  est  pas  une  ici,  parce  que  nous 
jugeons  le  présent  avec  les  idées  de  l'avenir.  Personne  n'est 
plus  facile  à  juger  que  Duruy.  C'est  un  homme  d'une  seule 
venue.  Professeur  ou  ministre,  il  pense  toujours  de  la  même 
façon,  et  il  dit  toujours  ce  qu'il  pense. 

S'il  avait  dirigé  lui-même  sa  vie,  on  la  raconterait  en  deux 
mots  :  il  serait  resté  professeur  de  collège,  et  il  aurait  écrit 
beaucoup  de  livres.  C'est  le  pronostic  que  nous  aurions  tiré 
de  lui  quand  il  sortait  de  l'École  normale,  et  lui-même  ne 
rêvait  pas  autre  chose.  Il  disait:  «  Je  suis  un  bœuf  de  labour», 
parce  qu'une  fois  attelé,  il  poussait  sa  charrue  jusqu'au 
bout,  sans  regarder  à  droite  ni  à  gauche,  marchant  toujours 
du  même  pas,  et  ne  connaissant  ni  le  découragement  ni  la 
fatigue. 

Il  était  né  à  Paris  en  18H.  Son  père  était  ouvrier  à  la  manu- 
facture des  Gobelins.  Faut-il  dire  ouvrier  ou  artiste?  Artiste 
dirait  un  peu  trop,  ouvrier  ne  dit  pas  tout  à  fait  assez.  C'était 
un  de  ces  ouvriers  de  Paris  qui  ont  autant  de  goût  que  d'habi- 
leté professionnelle,  et  qui  rempHssent  nos  musées  le 
dimanche  après  une  semaine  laborieuse.  Celui-ci,  qui  était 
d'ailleurs  ouvrier  principal  ou  contremaître,  était  l'honneur 
de  l'ateher  et  du  quartier.  On  l'avait  élu  capitaine  de  sa  com- 
pagnie de  garde  nationale.  Il  était  d'origine  flamande,  et 
Parisien  depuis  longtemps,  de  père  en  fils.  Son  père,  son 
grand-père  et  son  arrière-grand-père  avaient  été  comme  lui 
ouvriers  des  Gobelins.  Il  destinait  son  fils  à  la  même  carrière. 
Celui-ci  avait  même  pris  la  navette  et  commencé  son  appren- 
tissage, quand  des  amis,  frappés  de  son  bon  sens  et  de  son 
goût  pour  l'étude,  insistèrent  pour  qu'on  le  mît  au  collège. 
Duruy  entra  au  collège  Rollin,  qui  était  voisin  des  Gobelins  et 
de  la  maison  paternelle.  C'était  une  lourde  charge  pour  un 
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ménage  d'ouvriers.  Le  jeune  Duruy  mérita  de  si  bonnes  note 
qu'il  obtint  à  la  fin  de  la  première  année  une  demi-bourse. 
Notre  confrère  de  l'Académie  française,  M.  Lavisse,  qui  a  fait 
de  Duruy  une  biographie  émue  et  charmante,  raconte  qu'une 
fois  ministre,  se  souvenant  d'avoir  dû  sa  carrière  autant  à  ses 
jeunes  efforts  qu'aux  sacrifices  de  ses  parents,  il  ordonna 
d'inscrire  les  noms  des  boursiers  au  tableau  d'honneur,  au 
lieu  de  les  cacher  comme  on  faisait  auparavant,  par  une 
mauvaise  honte.  L'idée  est  juste  et  touchante.  Duruy  four- 
nissait ainsi  sans  y  penser  un  argument  contre  la  gratuité 
absolue  de  l'enseignement  primaire. 

Je  n'ai  pas  été  le  condisciple  de  Duruy  à  l'École  normale.  Il 
en  sortait  le  jour  même  où  j'y  entrais.  Il  y  laissait  la  réputa- 
tion d'un  élève  très  laborieux,  ce  qui  n'est  pas  peu  dire  à 
l'École  normale  où  tout  le  monde  travaille  avec  acharnement, 
d'un  esprit  à  la  fois  sage  et  ouvert,  et,  ce  qui  ne  gâte  rien, 
d'un  excellent  camarade.  On  lui  donna  la  meilleure  place 
qui  fut  vacante,  la  chaire  d'histoire  au  collège  de  Reims. 
Comme  il  était  là  tout  près  de  Paris,  il  s'échappait  les  jours 
de  congé  pour  venir  voir  sa  famille.  Nous  étions  sa  famille 
aussi  à  l'École  normale.  Il  assistait  à  nos  récréations  dans 
cette  triste  cour  de  la  rue  Saint-Jacques,  que  nous 
réchauffions  des  ardeurs  de  notre  jeunesse  et  de  notre  passion 
pour  l'étude  ;  et  c'est  ainsi  que  je  suis  devenu  son  ami,  il  y  a 
maintenant  soixante-deux  ans. 

Duruy  nous  a  causé  deux  grands  étonnements  dans  sa  vie. 
La  grande,  l'incomparable  surprise  fut  son  entrée  au  minis- 
tère en  1863  ;  son  retour  à  Paris,  après  trois  mois  de  séjour 
en  province,  causa  aussi  un  grand  émoi  dans  notre  petit 
monde  universitaire.  C'était  la  loi  commune  d'aller  d'abord 
en  province,  et  de  ne  revenir  à  Paris  qu'après  un  stage  de 
plusieurs  années.  Cousin  fut  désigné  pour  un  collège  comnm- 
nal.  Il  est  vrai  que  c'était  le  collège  de  Rome,  dans  le  dépar- 
tement du  Tibre,  et  qu'il  refusa. 

Il  y  avait  un  dessous  à  la  nomination  de  Duruy,  qui  était 
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loin  d'en  diminuer  l'importance.  Le  roi  mettait  ses  fils  au 
collège  Henri  IV,  Le  ^nouveau  professeur  se  trouvait  profes- 
seur des  enfants  du  roi.  On  avait  voulu  qu'il  fût  jeune,  éclairé, 
instruit,  et  surtout  très  sage.  On  ne  pouvait  pas  mieux  choi- 
sir. Duruy  eut  bien  la  conscience  de  la  grandeur  de  la  tâche, 
mais  il  n'y  vit  au  fond  qu'un  surcroît  de  besogne,  c'est-à-dire  un 
surcroît  de  plaisir.  Il  y  avait  bien  la  cour.  11  se  doutait  qu'il  fau- 
drait voir  la  reine,  peut-être  le  roi.  Il  irait  là,  comme  il  allait 
chez  son  proviseur,  les  jours  fériés.  Personne  ne  se  moquerait 
de  lui,  parce  qu'il  ne  se  prendrait  pas  lui-même  pour  un  cour- 
tisan, mais  pour  un  honnête  professeur,  remplissant  son 
devoir  avec  dévouement  et  capacité.  Peut-être  se  souvint-il 
que  le  roi  Louis-Philippe  avait  été  maître  d'école.  11  savait  que, 
quel  que  fût  l'accueil  des  grands  seigneurs,  celui  des  maîtres 
de  la  maison  serait  aimable  et  affectueux.  Le  duc  d'Aumale 
devait  alors  avoir  onze  ou  douze  ans.  Le  maître  et  l'élève  sont 
devenus  confrères  à  l'Institut;  j'ai  eu  le  plaisir  d'entendre  le 
duc  d'Aumale  dire  :  t  Mon  maître  »,  en  parlant  de  Duruy, 
comme  je  l'ai  entendu  dire  <  Mon  père  »,  en  parlant  de 
Cuvillier-Fleury. 

11  n'y  a  pas  d'autre  événement  dans  cette  partie  de  la  vie 
de  Duruy,  qui  va  de  1834  à  1861.  Il  passa  seulement  du  col- 
lège Henri  IV  au  collège  Saint-Louis  quand  l'éducation  des 
princes  fut  terminée.  La  cour  ne  fit  de  lui  ni  un  courtisan  ni 
un  solliciteur.  C'est  à  peine  s  il  y  parut.  Il  ne  chercha  pas  à 
s'y  faire  des  amis. 

Il  eut  de  bonne  heure  une  assez  nombreuse  famille,  à 
laquelle  le  revenu  de  sa  place  ne  pouvait  suffire.  Les  profes- 
seurs titulaires  de  l'Université  ont  des  traitements  conve- 
nables, quoique  modestes.  A  l'époque  dont  nous  parlons,  un 
professeur  titulaire  de  première  classe  pouvait  avoir  jusqu'à 
six  mille  francs  ;  mais  il  y  avait  bien  peu  de  professeurs  de 
première  classe,  un  seulement  par  collège  dans  chaque 
ordre  d'enseignement,  et  on  n'arrivait  à  être  titulaire,  même 
de  deuxième  ou  de  troisième  classe,  qu'au  bout  d'un  certain 
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nombre  d'années.  Il  fallait  être  d'abord  suppléant,  ou  charge 
de  cours,  avec  des  appointements  fixés  par  le  conseil  royal  et 
qui  allaient  de  1  ,r>00  à  3,000  francs.  Ce  chiffre  de  3,000  francs 
était  atteint  par  quelques  heureux  après  plusieurs  années  de 
misère.  Le  conseil,  en  faisant  acheter  par  un  stage  si  long  et 
si  difficile  les  places  de  titulaire,  allait  contre  l'esprit  du  fon- 
dateur de  l'Université,  qui  avait  voulu  donner  à  ses  maîtres 
l'inamovibilité  et  le  nécessaire,  ce  que  Cousin  appelait  victum 
et  vestitum.  Nos  souverains  seigneurs  du  conseil  y  trouvaient 
l'avantage  de  tenir  tous  ces  jeunes  gens  dans  leur  dépendance 
absolue.  Ils  pouvaient  envoyer  un  chargé  de  cours  d'un  bout 
de  la  France  à  l'autre,  rogner  ses  maigres  appointements,  le 
révoquer,  tandis  qu'il  fallait  compter  avec  les  titulaires  qui 
ne  pouvaient  être  révoqués  sans  un  jugement  ni  même 
envoyés  dans  un  poste  inférieur. 

Ceux  des  jeunes  maîtres  qui  avaient  de  la  famille,  comme 
Duruy,  et  ne  pouvaient  se  contenter  d'un  traitement  de 
2,000  ou  de  2,400  francs,  avaient  à  choisir  entre  quatre 
genres  de  ressources  qui  n'étaient  pas  à  la  portée  de  tout  le 
monde  :  ils  pouvaient  donner  des  leçons,  ou  écrire  dans  les 
journaux  et  les  revues,  ou  faire  des  livres  de  commande 
pour  les  libraires,  ou  entreprendre  un  ouvrage  sérieux. 
Je  cite  ce  dernier  genre  de  ressources,  en  me  souvenant  avec 
respect  de  ceux  de  mes  camarades  que  j'ai  vus  mourant  de 
froid  dans  leur  mansarde,  ou  mourant  de  faim  en  faisant 
leur  cours  parce  qu'ils  avaient  entrepris  un  livre  qui  leur 
donnerait  un  jour  la  gloire,  et  qui,  en  attendant,  ne  leur  don- 
nait ni  pain  ni  habits.  Les  leçons,  quand  on  en  trouvait,  don- 
naient immédiatement  l'aisance,  quelquefois  le  bien-èlre, 
mais  elles  réduisaient  la  profession  à  un  métier.  Pour  avoir 
accès  dans  un  journal,  il  fallait  beaucoup  de  talent,  et  encore 
plu  >  de  savoir-faire.  C'était  le  privilège  d'un  si  petit  nombre 
d'élus,  que  ce  n'est  pas  la  peine  d'en  parler.  Restait  la  litté- 
rature de  commande.  On  trouvait  assez  souvent  à  faire  une 
préface  pour  un  livre  classique,  ou  u^e  édition  de  livre  ^rec. 
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latin  ou  français  ad  usumjuventutis,  ou  un  abrégé  d'histoire, 
de  géographie,  de  philosophie.  Quelques-uns  de  ces  petits 
livres  réussissaient,  et  ce  n'étaient  pas  toujours  les  meilleurs. 
Le  succès  dépendait  pour  le  moins  autant  des  éditeurs  que 
de  l'auteur,  et  quand  les  éditeurs  s'attribuaient  la  plus  grosse 
part  des  bénéfices,  ce  n'était  pas  toujours  une  injustice.  U 
y  avait  de  grandes  maisons  de  librairie,  comme  Hachette, 
Delalain,  et  plusieurs  autres,  dont  les  chefs  pouvaient  donner 
d'excellents  conseils.  Le  chef  de  la  maison  Hachette,  son  fon- 
dateur, était  agrégé  de  l'Université,  Un  des  chefs  actuels  de 
la  même  maison,  M.  Breton,  est  ancien  élève  de  l'École  nor- 
male et  docteur  es  lettres.  On  pouvait  se  dire  qu'en  publiant 
des  livres  de  classe,  et  en  faisant  la  classe  soi-même,  on  fai- 
sait deux  fois,  sous  deux  formes  différentes,  le  même  métier. 
Quand  M.  Hachette,  qui  avait  commencé  par  être  professeur, 
se  décida  à  être  libraire,  il  prit  ces  mots  pour  devise  :  Sic 
quoque  docebo.  Un  bon  résumé  de  l'histoire  de  France,  écrit 
pour  des  enfants,  peut  être  un  chef-d'œuvre.  Le  Discours 
sur  VHistoire  universelle  de  Hossuet  a  été  écrit  pour  un 
enfant. 

Duruy  ne  pensa  pas  au  Discours  sur  VHistoire  universelle  y 
quand  il  résolut  de  composer  des  ouvrages  classiques  pour 
la  maison  Hachette.  11  se  souvint  qu'il  était  un  bœuf  de 
labour;  il  se  dit  qu'il  pouvait  travailler  quatorze  heures  par 
jour  ;  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  distractions  ;  que  les  joies 
de  la  famille  lui  suffisaient;  qu'il  avait  du  bon  sens,  beaucoup 
d'instruction,  et  qu'un  livre  écrit  de  sa  main  ne  serait  jamais 
pernicieux  pour  personne.  H  entreprit  cette  rude  besogne 
dans  ces  conditions  ;  et  en  ne  connaissant  plus  du  monde  que 
son  collège  d'une  part  et,  de  l'autre,  sa  petite  maison  de  la 
rue  des  Poules,  située  tout  au  haut  du  quartier  Saint-.Iacques, 
dans  les  environs  de  l'église  Saint-Jacques  du  Haut-Pas, 
il  commença  à  devenir  le  fournisseur  des  professeurs  d'hiS'» 
toire.  U  leur  fit  successivement  ; 

Une  géographie  j 
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Une  histoire  romaine  en  deux  volumes;  Tliisloire  romaine 
a  toujours  été  l'objet  de  sa  prédilection  ; 

Une  histoire  grecque  ; 

Une  histoire  ancienne,  etc. 

J'ai  relevé  le  nombre  de  ses  volumes.  Il  n'y  en  a  pas  moins 
de  soixante- quatorze,  ce  qui  est  un  chiffre  prodigieux.  De  ce 
nombre  il  faut  mettre  à  part  six  volumes  d'histoire  romaine 
et  quatre  d'histoire  grecque,  écrits  pour  les  savants  et  les 
gens  du  monde,  et  qui  sont  le  solide  fondement  de  sa  gloire 
littéraire.  Tout  le  reste,  savoir  plus  de  soixante  volumes,  est 
destiné  à  l'enseignement  classique.  Un  grand  nombre  de 
générations  ont  été  élevées  avec  ces  livres.  On  a  son  Duruy 
comme  on  avait  autrefois  son  Lhomond  et  son  Hurnouf. 

Le  principal  mérite  de  ces  livres,  ce  qui  les  dislingue  de 
presque  tous  ceux  qui  ont  été  écrits  pour  les  besoins  sco- 
laires, c'est  d'être  toujours  au  courant  des  découvertes  les 
plus  récentes  de  la  science.  Duruy  écrivait  des  livres  élémen- 
taires, mais  il  vivait  dans  le  commerce  des  livres  plus  érudits. 
Il  savait  tout,  et  comme  ses  livres  se  vendaient  beaucoup 
et  avaient  des  éditions  nombreuses,  ils  étaient  constamment 
tenus  au  courant.  Non  seulement  ils  étaient  purgés  des 
vieilles  historiettes  répétées  par  routine  dans  des  ouvrages 
surannés  et  qui  choquaient  également  la  vérité  et  le  sens 
commun,  mais  ils  formaient  un  répertoire  complet  de  la 
science,  et  le  père  pouvait  au  besoin  chercher  une  date,  un 
détail,  une  appréciation,  dans  le  livre  de  classe  de  son  fils. 

On  doit  louer  aussi,  dans  ces  petits  livres,  l'excellence  du 
plan,  toujours  bien  ordonné,  et  présentant  les  faits  dans  leur 
enchaînement  chronologique,  qui  est  presque  toujours  l'en- 
chaînement logique.  11  n'y  a  pas  de  dissertations  ;  les  opi- 
nions émises  sont  rares  ;  il  ne  dit  son  avis  que  quand  il  le 
faut  ;  il  le  donne  sobrement,  clairement,  et  presque  toujours 
avec  bon  sens  et  justesse.  Ses  livres  méritent  évidemment  la 
vogue  qu'ils  ont  eue  et  qu'ils  ont  encore. 

Je  leur  fais  deux  reproches.  D'abord,  Duruy,  qui  ne  s'amu- 
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sait  pas,  et  qui  se  délassait  d'un  travail  par  un  autre,  ne 
songe  pas  assez  que  l'esprit  des  enfants  a  besoin  d'être  sou- 
lagé de  temps  en  temps.  Il  n'y  a  pas  avec  lui  de  récréations. 
C'est  du  travail,  du  travail,  du  travail.  11  faudrait  un  peu 
d'air  dans  ce  bois  touffu.  On  voudrait  s'arrêter  quelquefois, 
respirer,  et,  comme  l'exprime  si  bien  ce  joli  mot  de  notre 
langue,  se  récréer. 

Je  leur  reproche  aussi  de  vouloir  nous  faire  trop  savants. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  savoir  tant  de  choses.  Tous  ces 
savants  qui  parlent  aux  enfants  ont  le  tort  de  ne  vouloir 
rien  omettre.  Je  dis  à  M.  Duruy,  el  à  quelques  autres  :  t  Je 
serais  bien  fâché  de  savoir  tout  ce  que  vous  savez.  Vous  suf- 
fisez à  cette  tâche,  parce  que  vous  êtes  M.  Duruy.  Mais  moi, 
si  je  voulais  porter  un  peu  loin  un  si  rude  fardeau,  j'en  per- 
drais plus  de  la  moitié  en  route.  11  ne  me  resterait  plus  de 
place  pour  loger  d'autres  connaissances  tout  aussi  utiles,  et 
enfin,  ce  qui  est  le  plus  grand  malheur,  je  serais  si  occupé  à 
apprendre  et  à  conserver,  qu'il  me  deviendrait  impossible  de 
juger  et  de  comprendre.  »  On  pourrait  faire  à  Duruy  devenu 
ministre  les  mêmes  objections  pour  avoir  introduit  dans 
l'enseignement  primaire  trop  de  matières  obligatoires.  Duruy 
fait  à  l'ignorance  une  guerre  acharnée  ;  et  moi,  au  contraire, 
je  la  choie,  je  la  protège  ;  je  n'en  veux  pas  beaucoup,  mais 
j'en  veux  pourtant  un  peu  ;  je  ne  rejette  pas  le  fardeau,  je 
tiens  au  contraire  à  en  porter  un,  mais  je  le  veux  propor- 
tionné à  mes  forces.  Je  ne  connais  rien  d'aussi  effrayant, 
d'aussi  admirable,  et  d'aussi  inutile,  j'allais  dire  d'aussi  per- 
nicieux, que  certaines  cartes  de  géographie,  où  l'on  n'aperçoit 
nulle  part  le  papier,  parce  qu'il  est  couvert  de  petits  villages, 
de  petites  montagnes,  de  petites  rivières.  Il  faut  être  bien 
savant  pour  avoir  découvert  et  classé  tout  cela.  Mais  existe-t-il 
quelque  part  un  enfant,  ou  un  homme,  qui  logera  tous  ces 
détails  dans  sa  cervelle?  Et  si  quelqu'un  y  parvient,  existe-l-il 
une  chance  sur  dix  mille  pour  qu'il  ait  jamais  occasion  de  se 
servir  de  ses  connaissances  ? 
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Il  faut  savoir  ignorer,  et  savoir  savoir.  Il  faut,  en  tout, 
avoir  de  la  mesure.  J'ai  dit  tout  cela  plus  d'une  fois  à  Duruy 
comme  à  bien  d'autres  ;  mais  il  me  répondait  :  «  Vous  vous 
plaignez  de  mon  histoire,  parce  que  vous  ne  savez  pas  l'his- 
toire. Si  vous  saviez  l'histoire,  vous  vous  promèneriez  dans 
mon  jardin  sans  vous  plaindre  de  l'encombrement.  »  Je  vous 
donne.  Messieurs,  les  pièces  du  procès.  C'est  la  grande  que- 
relle de  la  pédagogie. 

Mais  hâtons-nous  de  quitter  le  pédagogue  pour  le  ministre. 
Ce  ne  sera  pas  sans  avoir  rappelé  qu'il  pouvait  dire  en  deve- 
nant ministre,  comme  Ilachelle  en  se  faisant  libraire  :  Sic 
quoque  docebo. 

La  première  entrevue  de  Duruy  avec  l'empereur  eut  lieu 
en  1859.  Le  maréchal  Randon  aperçut  VHistoire  des  Romains 
sur  la  table  de  travail  de  l'empereur  :  «  Voilà,  dit-il,  un  livre 
dont  je  connais  l'auteur,  et  je  suis  bien  aise  de  le  voir  ici.  — 
C'est  un  bon  livre,  dit  l'empereur.  Puisque  vous  connaissez 
l'auteur,  envoyez-le  moi.  »  Duruy  arriva  le  lendemain. 

Le  tète-à-téte  fut  long.  L'empereur  parla  le  premier.  Puis  il 
i  iterrogea.  Il  était  alors  tout  occupé  de  l'histoire  romaine, 
et  sur  le  point  de  commencer  sa  Vie  de  César.  Duruy,  un  peu 
intimidé  dans  les  premiers  moments,  se  retrouva  lui-même 
dès  que  son  interlocuteur  voulut  avoir  des  détails  sur  la  fon- 
dation de  l'empire.  C'est  un  sujet  sur  lequel  il  aurait  pu  parler 
indéfiniment.  Il  était  plein  de  renseignements,  do  faits  de 
toute  nature,  qu'il  exposait  avec  méthode,  comme  un  homme 
qui  a  beaucoup  réfléchi,  et  qui  est  expert  dans  l'art  de  bien 
composer  le  plan  d'une  leçon.  «  Il  me  sembla  que  j'étais  en 
classe  »,  dit  Duruy  en  racontant  les  détails  de  cette  entrevue. 
Il  sortit  enchanté  de  son  auditeur,  et  craignant  seulement 
d'avoir  été  trop  loin  dans  quelques-uns  de  ses  propos,  par 
exemple,  quand  il  avait  dit  en  parlant  du  coup  d'État  qui  fit 
la  fortune  d'Auguste  :  «  On  fait  quelquefois  de  ces  choses-là  ; 
mais  il  vaut  mieux  n'en  pas  rappeler  le  souvenir.  »  Il  se 
trompait  ;  cette  gaucherie,  si  c'en  était  une,  plut  beaucoup  è; 
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l'empereur  ;  c'était  comme  un  fruit  qu'il  ne  connaissait  pas, 
et  dont  la  saveui*  lui  plaisait  d'autant  plus  qu'il  n'y  était  pas 
accoutumé.  Il  avait  devant  lui  un  paysan  du  Danube  ;  mais 
un  paysan  du  Danube  qui,  avec  tout  son  franc  parler,  avait  à 
lui  faire  plus  de  compliments  que  de  reproches.  Il  garda  le 
meilleur  souvenir  de  cette  conversation  ;  et  ayant,  l'année  sui- 
vante, quelques  renseignements  à  demander,  toujours  sur 
l'histoire  romaine,  il  s'adressa  à  M.  Duruy,  qui  lui  répondit 
par  lettre,  et  lui  envoya  une  ample  moisson  de  documents. 

Au  moment  où  Duruy  sortait  de  son  cabinet  le  jour  de  leur 
première  entrevue,  l'empereur  lui  demanda  tout  à  coup  s'il 
était  content  de  sa  position,  c  Oui,  sire,  répondit  Duruy.  Je 
suis  professeur  dans  un  lycée  de  Paris;  je  suis  content.  — 
Mais  quelle  est  la  plus  belle  situation  à  laquelle  vous  puissiez 
aspirer?  —  Oh!  dit  Duruy  en  riant,  je  puis  tout  comme  un 
autre  aspirer  au  rang  suprême,  devenir  inspecteur  général. 
—  Vous  serez  inspecteur  général,  dit  l'empereur.  »  El  il 
ajouta,  en  riant  aussi  :  «  J'en  parlerai  au  ministre.  » 

Duruy  ne  compta  pas  sur  cette  promesse,  faite  en  riant  ;  il 
se  dit  que  plus  tard,  le  cas  échéant,  et  si,  dans  l'intervalle,  il 
franchissait  un  échelon,  il  pourrait  peut-être  essayer  d'obtenir 
l'appui  de  l'empereur.  Puis  il  n'y  pensa  plus.  Mais  l'empereur 
y  pensa.  11  fît  deux  choses.  11  invita  Duruy  pour  Compiègne. 
Duruy,  qui  bien  décidément  n'était  pas  courtisan,  trouva  un 
prétexte  pour  refuser.  L'empereur  parla  aussi  à  M.  Uouland, 
qui  était  ministre  de  l'instruction  publique,  et  lui  donna 
Tordre  de  faire  Duruy  inspecteur  général.  M.  Kouland,  pris 
à  l'improviste  et  un  peu  ébahi  d'un  avancement  si  rapide,  se 
tira  d'atïaire  pour  le  moment  en  disant  qu'il  n'y  avait  pas  de 
place  vacante. 

Le  ministre  eut  lui-même,  en  1861,  l'occasion  d'avoir  des 
rapports  confidentiels  avec  Duruy.  On  avait  une  situation 
difficile  avec  la  cour  de  Uome  à  propos  de  la  souveraineté 
temporelle  des  Romagnes.  M.  Uouland  fit  venir  Duruy,  et 
}^i  demanda  de  fairç  s^r-le-çh?imp  une  brochure  sur  l'ori' 
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gine  et  la  nature  des  prétentions  papales.  Duruy  ne  s'y 
trompa  pas  ;  c'était  l'empereur  qui  lui  parlait.  La  brochure 
fut  faite  en  quelques  jours  {Papes  princes  italiens)^  mais 
ces  quelquesjours  avaient  suffi  pour  l'arrangement,  au  moins 
provisoire,  du  différend.  La  brocimre  ne  pouvait  plus  paraître 
sous  les  auspices  du  gouvernement.  Il  fallut  que  l'auteur  la 
prît  à  son  compte.  La  question  était  d'une  telle  actualité  que 
l'ouvrage  se  débita  en  quelquesjours  à  10,000  exemplaires, 
L'empereur  apprit  qu'une  place  d'inspecteur  général  était 
vacante  et  fit  savoir  à  Duruy  qu'il  allait  y  être  appelé. 

Voici  un  détail  qui  n'est  pas  très  connu  et  que  je  crois  très 
authentique.  Il  me  fut  conté  par  Danton,  camarade  et  ami 
de  Duruy,  et  il  fait  d'ailleurs  beaucoup  d'honneur  à  M.  Rou- 
land,  et  à  Duruy.  M.  Rouland,  avant  de  recevoir  l'ordre  de 
l'empereur,  avait  donné  sa  parole,  de  la  façon  la  plus  for- 
melle, à  M.  Chéruel.  Il  fit  appeler  Duruy,  et  lui  dit  tout,  l'ordre 
de  l'empereur,  l'engagement  qu'il  avait  pris  antérieurement, 
les  raisons  très  sérieuses  qu'il  avait  de  le  tenir,  indépendam- 
ment de  la  parole  donnée,  qui  était  la  première  de  toutes 
les  raisons.  «  Vous  seul  pouvez  me  sauver,  lui  dit-il,  je  dois 
obéir  ;  si  vous  l'exigez,  vous  allez  sortir  d'ici  inspecteur 
général.  Si  vous  consentez  à  un  ajournement,  je  vous  donne 
immédiatement  la  place  d'inspecteur  d'académie  que  votre 
concurrent  laisse  vacante  et  vous  avez  ma  promesse  pour  la 
première  place  d'inspecteur  général.  Vous  y  gagnerez  de 
plus,  ajouta-t-il,  l'amitié  d'un  honnête  homme.  »  Voilà 
comment  Duruy  ne  fut  qu'inspecteur  d'Académie  en  1861.  Il 
fut  inspecteur  général  l'année  suivante.  11  était  si  aimé  et  si 
populaire  que  cet  avancement  rapide  et  inusité  ne  suscita 
aucune  contestation.  Au  contraire,  l'assentiment  fut  unanime. 
On  sut  la  part  qui  revenait  à  l'empereur  dans  cette  affaire  et 
on  lui  en  fit  honneur. 

Le  nouvel  inspecteur  déploya  sur-le-champ  un  zèle  aident 
pour  corriger  les  abus  et  provoquer  les  réformes.  Mais 
pendant  qu'il  était  tout  entier  à  sa  besogne  universitaire,  il 
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fui  inopinément  mandé  aux  Tuileries  par  M.  Mocquard,  secré- 
taire et  confident  de  l'empereur.  «  Je  suis  vieux  et  malade, 
lui  dit  M.  Mocquard.  L'empereur  veut  voir  à  côté  de  moi  un 
homme  actif  et  capable  et  de  préférence  un  universitaire 
liabitué  à  la  discrétion.  11  ne  lui  déplairait  pas  que  ce  fût  un 
historien,  parce  qu'il  commence,  en  ce  moment  même,  une 
Vie  de  César.  »  M.  Duruy  comprit  qu'il  s'agissait  pour  lui- 
même  de  devenir  secrétaire  de  l'empereur  ;  mais  il  ne  voulut 
pas  renoncer  au  titre  et  aux  fonctions  d'inspecteur  général 
qu'il  avait  ambitionnés  toute  sa  vie.  Il  demanda  la  permission 
de  cumuler.  Il  viendrait  aux  Tuileries  quatre  heures  par  jour. 
On  lui  laisserait  la  liberté  de  faire  sa  tournée  d'inspection, 
qui  ne  durait  pas  moins  de  quatre  mois.  L'atïaire  fut  conclue 
dans  ces  conditions  et  Duruy  devint  l'auxiliaire  de  M.  Moc- 
quard. 

Il  fut  très  désappointé  le  premier  jour.  11  croyait  fermement 
n'avoir  à  s'occuper  que  de  Jules  César,  où  il  s'entendait. 
Mocquard  le  chargea  de  correspondre  avec  des  cardinaux,  où 
il  n'entendait  absolument  rien.  L'empereur  heureusement  le 
tira  d'affaire.  «  Laissez  cela,  lui  dit-il,  et  suivez-moi  dans  mon 
cabinet.  »  A  partir  de  cette  première  entrevue,  il  eut  affaire 
directement  à  l'empereur  et  passa  une  ou  deux  heures  chaque 
jour  avec  lui.  On  parlait  beaucoup  de  Jules  César  et  on  en 
vint  rapidement  à  parler  de  toutes  choses. 

C'est  pendant  cette  intimité  commençante  et  cette  faveur 
croissante  que  survint  la  tournée  d'inspection  et  c'est  au 
cours  de  la  tournée  d'inspection  que  Duruy  apprit  tout  à  coup 
qu'il  était  ministre. 

Ici,  je  suis  un  peu  embarrassé  entre  M.  Lavisse  et 
M.  Arsène  Houssaye.  M.  Lavisse  est  très  explicite.  Il  dit  que 
Duruy  était  à  table  chez  le  préfet  de  l'Allier,  à  Moulins,  lors- 
qu'il apprit  par  une  dépêche  de  son  gendre  qu'il  était  nommé 
ministre. 

M.  Arsène  Houssaye,  de  son  côté,  affirme  très  catégorique- 
ment que  la  scène  se  passa  à  Orléans  et  qu'il  y  assista. 
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Voyez  comme  il  est  difficile  d'écrire  l'histoire.  Informations 
prises,  M.  Arsène  Iloussaye  a  commis  une  lé^^ère  erreur. 
L'aventure  s'est  passée  à  Moulins  et  non  à  Orléans. 

Le  nouveau  ministre  boucla  sa  valise,  revint  à  Paris,  courut 
remercier  l'empereur,  visita  le  président  du  conseil  et  vint 
s'installer  rue  de  Grenelle,  dans  un  cabinet  qu'il  connaissait 
bien  et  dans  une  maison  où  tout  le  monde  le  connaissait. 
L'empereur  ne  lui  donna  d'instruction  d'aucune  sorte.  Duruy 
lui  exprima  son  effroi  causé  par  l'énormité  de  la  lâche, 
e  Allez,  allez,  dit  l'empereur,  tout  ira  bien.  » 

On  dit  que  Liltré  travaillait  seize  heures  par  jour.  Je  suis 
persuadé  que  Duruy  a  travaillé  six  ans  sans  désemparer.  Il 
se  relevait  la  nuit  pour  prendre  vite  des  notes  sur  une  idée 
qui  lui  était  venue.  A  la  cour,  s'il  y  allait,  il  ne  pensait  qu'à 
son  ministère.  Ce  n'était  pas  une  activité  inintelligente  ; 
mais,  au  contraire,  le  dévouement  d'un  homme  qui  savait 
tout  dans  le  plus  petit  détail  et  se  sentait  responsable  de 
tout.  11  ne  pouvait  souffrir  qu'une  injustice  fût  commise, 
qu'un  abus  ne  fût  pas  réprimé.  11  s'inquiétait  du  sort  des 
petits.  Il  s'inquiétait  surtout  du  sort  de  la  science.  L'argent 
manquait  dans  tous  les  services.  Il  se  mit  en  tête  d'en 
obtenir.  Il  s'adressa  d'abord,  comme  il  était  juste,  au  gouver- 
nement pour  avoir  la  permission  de  demander.  Le  gouverne- 
ment refusait  ;  mais  l'empereur  l'autorisait,  le  plus  souvent, 
à  passer  outre.  11  abandonna  son  ministre  quand  Duruy 
voulut  établir  la  gratuité  absolue  de  l'instruction  primaire. 
Le  morceau  était  trop  gros,  les  raisons  invoquées  étaient 
trop  métaphysiques,  l'opposition  du  conseil,  et,  dit-on,  celle 
de  l'impératrice  étaient  trop  ardentes.  Duruy  ne  pouvant 
tout  avoir,  obtint  du  moins  qu'on  donnerait  toutes  les  bourses 
nécessaires,  sans  fixer  d'avance  un  chiffre  qui  ne  pourrait 
être  dépassé.  Il  obtint  aussi  que  les  communes  pourraient 
établir  la  gratuité,  en  se  chargeant  de  la  dépense.  Six  mille 
quatre-vingt  dix-huit  (6098)  communes  établirent  la  gratuité 
absolue  à  la  voix  du  ministre.  Duruy  adopta  dès  cette  époque 
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une  méthode  dont  il  ne  se  départit  jamais  dans  la  suite. 
Avait-il  besoin  d'argent?  Il  s'adressait  d'abord  à  ses  collègues. 
Quand  le  gouvernement  faisait  la  sourde  oreille,  il  s'adressait 
aux  communes,  aux  conseils  généraux,  aux  particuliers,  et, 
ce  qui  était  nouveau  et  inattendu  même  pour  lui,  il  réussis- 
sait fréquemment.  Il  créa  ainsi  contre  toute  espérance  la 
caisse  des  écoles.  Il  trouva  le  moyen  de  donner  aux  enfants 
une  soupe  chaude  en  hiver,  un  morceau  de  toile  pour  se 
couvrir.  11  avait  donné  du  pain  à  leurs  maîtres  qui,  jusqu'à 
lui,  n'en  avaient  pas.  Un  grand  nombre  de  communes  étaient 
obligées  de  louer  leur  maison  d'école.  Il  leur  faut,  dit-il,  une 
maison  d'école  à  elles,  comme  elles  ont  une  église  à  elles.  Il 
s'ingénia,  il  trouva.  Les  communes  contribuèrent,  et  même 
elles  s'endettèrent.  On  reproche,  avec  raison,  à  Duruy 
d'avoir  fait  des  écoles  trop  belles  et  trop  dispendieuses.  Le 
reproche  est  fondé,  je  m'y  associe  ;  mais  combien  il  est 
effacé  par  le  mérite  des  deux  mille  cent  soixante-sept 
(:2167)  écoles  bâties  1 

Il  ne  les  bâtissait  pas  seulement.  Il  les  remplissait.  Les 
nouvelles  inscriptions  d'élèves  s'élevèrent  à  237,884.  Une 
partie  de  la  flamme  qui  le  dévorait  avait  passé  dans  les 
municipalités.  Il  montrait  ce  que  peuvent  une  volonté,  un 
caractère,  un  homme. 

Je  vous  retiendrais  trop  longtemps  si  je  voulais  énumérer 
toutes  ses  œuvres.  Il  ne  réussit  pas  toujours.  Quelques-unes 
de  ses  réformes  ont  un  bon  côté  et  un  côté  défectueux.  On 
pense  bien  qu'il  s'occupa  de  donner  une  impulsion  nouvelle 
à  l'enseignement  historique.  L'histoire  prit  sous  sa  direction 
le  premier  rang,  ce  que  j'approuve.  Il  ne  la  restreignit  pas 
aux  événements  principaux  ;  il  favorisa  outre  mesure  l'érudi- 
tion, qui  n'est  pas  à  sa  place  dans  l'enseignement  secondaire. 
11  prescrivit  de  comprendre  dans  les  programmes  l'histoire 
contemporaine.  Ce  fut  la  plus  controversée  de  ses  réformes. 
L'opposition  politique  s'en  mêla,  et  accusa,  bien  injustement, 
le  ministre  d'avoir  cherché   une  occasion   de  glorifier  le 
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premier  et  même  le  second  empereur.  Le  fait  est  qu'avant 
lui  l'histoire  s'ariêlait  en  1789,  c'est-à-dire  au  moment  où 
l'on  a  surtout  besoin  d'être  renseigné  et  guidé.  Il  y  avait 
peut-être  un  milieu  entre  cette  prudence  exagérée,  et 
l'obligation  nouvelle  imposée  aux  professeurs  de  juger  la 
politique  au  moment  même  où  elle  se  faisait.  Duruy  atténua 
autant  qu'il  put  le  danger  de  l'iiisloire  contemporaine,  en 
demandant  aux  professeurs  de  dire  surtout  ce  qui  était 
louable,  de  juger  avec  une  impartialité  bienveillante,  il  y  a, 
dans  la  circulaire  qu'il  écrivit  à  ce  sujet,  un  mot  heureux, 
et  qui  le  peint  bien  :  «  Respectons  les  hommes  qui  ont 
avant  nous  porté  le  poids  du  jour,  pour  que  nous  soyons 
respectés  à  notre  tour,  malgré  nos  fautes.  »  L'idée  est  belle, 
le  sentiment  est  juste,  l'espérance  est  vaine.  11  est  très  vrai 
que  Duruy  introduisit  dans  les  écoles  la  politique  courante. 
Il  aurait  dû  au  moins,  pour  les  périodes  non  terminées,  pour 
les  affaires  encore  pendantes,  remplacer  l'histoire  par  une 
simple  nomenclature. 

On  dit  quelquefois  qu'il  a  refait  l'enseignement  des  langues 
vivantes,  l'enseignement  de  la  gymnastique.  Il  faudrait 
dire  qu'il  s'en  occupa,  qu'il  les  améliora.  L'enseignement 
des  langues  vivantes  était  encore  misérable  après  lui,  en 
dépit  de  tous  ses  efforts.  La  gymnastique  n'avait  nulle  part 
des  emplacements  suffisants,  et  des  engins  assez  nombreux. 
La  gymnastique  est  une  idée  excellente,  gâtée  par  une  appli- 
cation défectueuse.  On  a  emprunté  depuis  à  l'Angleterre  les 
jeux  pédagogiques  qui,  combinés  avec  de  bons  beefsteaks, 
font  des  hommes  vigoureux.  Si  Duruy  n'a  pas  réussi,  il  a 
tenté.  11  a  montré  la  nécessité  de  songer  à  l'éducation  du 
corps.  11  a  laissé  sa  trace  partout. 

Il  ne  pouvait  oublier  la  question  de  l'instruction  obliga- 
toire, qui  divisait  les  pédagogues,  et  dont  les  démocrates 
avaient  fait  un  principe  essentiel  de  leur  doctrine.  Duruy, 
qui  aimait  à  trancher  les  questions,  prit  son  parti  résolu- 
ment.  Il  publia   une  lettre   à  l'Empereur   où  il  proposait 
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d'établir  l'instruction  obligatoire.  On  sait  que  cette  lettre 
resta  sans  résultat.  Le  ministre  eut  pour  pour  lui  l'opposition, 
et  contre  lui  les  ministres  et  toute  la  cour.  L'instruction 
obligatoire  a  été  l'une  des  préoccupations  les  plus  constantes 
de  l'Assemblée  de  1848.  Deux  rapports  avaient  été  faits,  l'un 
sur  la  loi  organique  de  l'enseignement,  l'autre  sur  l'ensei- 
gnement primaire.  C'est  le  parti  réactionnaire,  celui-là 
même  qui  a  porté  le  prince  Louis  à  la  présidence,  qui  retira 
le  projet.  On  peut  lire  les  deux  rapports,  dont  l'un,  vraiment 
magistral,  est  de  M.  Barthélemy-Saint  Ililaire.  On  y  trouvera 
toutes  les  raisons  invoquées  par  M.  Duruy  dans  sa  fameuse 
lettre.  Ce  n'est  pas  que  je  lui  refuse  la  reconnaissance  qui 
lui  est  due  pour  avoir  écrit  cette  lettre.  Au  contraire,  je  le 
loue  publiquement  de  cette  tentative  courageuse,  dans 
laquelle  il  avait  tout  le  monde  contre  lui,  excepté  son 
protecteur  habituel.  Jamais  Duruy  ne  faisait  entrer  son 
intérêt  personnel  en  ligne  de  compte.  Un  jour  que  je  lui  en 
faisais  mon  complimenl,  il  me  dit  :  «  Ma  malle  est  faite 
dcîpuis  six  ans.  Je  partirai  au  premier  signe,  ne  regrettant 
que  ce  qui  restera  à  faire.  » 

C'est,  je  crois,  l'empereur  Napoléon  III  qui  avait  trouvé 
celte  formule  :  «  Dans  un  pays  de  suffrage  universel,  tout  le 
monde  doit  savoir  lire.  » 

Cette  maxime  est  sensée,  et  nous  l'avons  tous  répétée 
l'un  après  l'autre.  Je  vais  plus  loin,  et  je  dis  que  tout 
homme  a  le  droit  de  savoir  lire  par  cela  seul  qu'il  est 
un  homme.  Mais  il  est  vrai  que  ce  droit  est  encore  redou- 
blé quand,  par  la  possession  du  droit  de  suffrage,  chacun 
des  citoyens  est  appelé  à  agir  directement  sur  le  sort  des 
autres. 

Seulement,  il  faut  bien  comprendre  ce  qu'on  dit  en  pareille 
matière  :  Savoir  lire,  qu'est-ce?  C'est  savoir  lire.  Ce  n'est 
pas  savoir  calculer,  savoir  dessiner,  savoir  chanter.  Mettre 
en  avant  l'obligation  de  savoir  lire,  et  en  conclure  l'obligation 
de  savoir  toutes  sortes  de  choses,  c'est  évidemment  com- 
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mellre  un  sophisme.  Je  veux  bien  qu'il  soil  bon  d'apprendre 
beaucoup  de  choses  ;  assurément,  je  ne  vais  pas  faire  la 
guerre  à  l'instruclion  ;  au  contraire,  je  la  prêche,  je  la 
répands  ;  mais  je  dis  qu'il  n'y  a  d'obligatoire  que  ce  qui  est 
indispensable.  En  forçant  un  citoyen  à  savoir  lire,  je  lui 
donne  l'instrument  de  la  liberté  ;  en  le  forçant  à  apprendre 
l'orthographe,  j'attente  à  sa  hberté.  Je  n'ai  aucun  droit  à  lui 
imposer  l'orthographe,  parce  que  la  société  n'a  aucun  intérêt 
à  ce  qu'il  la  saciie. 

En  le  laissant  illettré,  sans  même  lui  fournir  les  moyens 
de  cesser  de  l'être,  je  me  rendrais  certainement  coupable 
envers  lui  et  envers  la  société  ;  mais  en  même  temps,  en  le 
rendant  capable  de  lire,  j'assume  une  grande  responsabilité  : 
il  lira  ;  que  va-t-il  lire? 

Je  n'ai  pas  le  droit  de  lui  interdire  la  lecture  de  certains 
journaux  et  de  certains  livres,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
condamnés  par  la  loi  pour  un  délit  ou  un  crime  de  droit 
commun.  Je  me  représente  l'état  moral  d'un  grand  pays 
qui  vient,  à  l'instant  même,  de  voter  l'instruction  obligatoire. 
S'il  ne  s'est  pas  préparé  à  ce  grand  acte  par  des  lois  tuté- 
laires,  et  par  un  ensemble  de  publications  à  la  fois  attractives 
et  morales  ;  s'il  ne  suit  pas  avec  une  paternelle  sollicitude 
les  premiers  pas  de  ces  émancipés,  je  le  regarde  comme  bien 
fou  et  bien  criminel. 

Qu'il  se  garde  surtout  de  laisser  croire  à  ces  nouveaux 
venus  qu'ils  sont  des  savants  pour  avoir  passé  quatre  ou 
cinq  ans  sur  les  bancs  de  l'école  primaire.  Vous  les  entendez 
crier  à  chaque  instant  :  «  Encore  1  encore  !  »  Ne  prenez  pas 
cela  pour  l'appétit  de  la  science.  Ceux  qui  demandent  le  plus 
haut  l'instruction  intégrale,  que  nul  homme  ne  peut  posséder, 
se  garderaient  bien  d'étudier  les  sciences  si  on  entreprenait 
de  les  leur  enseigner  et  de  les  leur  imposer.  Ce  n'est  pas  le 
cri  de  la  justice  ;  c'est  le  cri  de  la  vanité  et  de  l'orgueil. 
Fournissez,  c'est  votre  devoir  strict,  des  moyens  d'étude  à 
tous  ceux  qui  sont  capables  d'étudier  ;  mais  défiez-vous  de  la 
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demi-science  et  de  la  fausse  science  comme  d'un  poison 
mortel.  Voici  ce  qu'il  y  a  de  plus  terrible  pour  un  homme  ou 
pour  un  peuple  :  se  croire  instruit  ;  ne  pas  l'être.  L'ignorant 
qui  a  conscience  de  son  ignorance  accepte  des  conseils  ; 
l'ignorant  présomptueux  veut  se  charger  de  tout,  et  il 
embrouille  tout.  C'est  une  peste.  11  invoque  la  science  ; 
mais  c'est  la  science  qu'il  combat,  en  combattant  les  savants 
et  les  sages.  11  veut  être  le  maitre,  mais  il  n'en  est  encore 
qu'à  choisir  de  bons  maîtres.  Il  sera  à  son  tour  capable  d'être 
maître  ;  je  l'espère  et  je  le  crois  ;  mais  en  attendant,  qu'il  ne 
nous  fasse  pas  payer  trop  cher  son  apprentissage  1 

Ceux  qui  tiennent  le  plus  à  l'instruction  obligatoire  doivent 
en  restreindre  le  programme  pour  rendre  leur  démonstration 
plus  puissante. 

Duruy  a  coopéré  à  toutes  les  réformes.  Il  y  en  a  quatre 
auxquelles  il  a  particulièrement  attaché  son  nom  :  les  cours 
d'adultes,  les  écoles  de  filles  (loi  de  1867),  l'enseignement 
secondaire  spécial,  et  l'École  des  hautes  études. 

La  nécessité  de  continuer  l'instruction  primaire  après 
l'école  fut  une  des  premières  préoccupations  de  Duruy  en 
arrivant  au  ministère  :  il  en  donne  lui-même  la  raison  dans  la 
grande  Enquête  publiée  en  1863  :  t  Sans  les  cours  d'adultes, 
l'école  primaire  place  dans  les  mains  de  l'enfant  un  instru- 
ment qui  se  rouille  promptement  et  devient  inutile.  » 

Que  peut  savoir  un  jeune  homme  qui  a  quitté  l'école  à 
13  ans  et  qui  entre  au  régiment  sept  ans  après  sans  avoir 
aperçu  dans  l'intervalle  un  livre  ou  une  page  d'écriture  î 
L'école  primaire  a  pour  complément  indispensable  l'école 
d'adultes. 

On  y  avait  pensé  bien  tardivement.  Les  deux  premiers 
cours  d'adultes  furent  ouverts  en  1820.  En  1830,  les  cours 
d'adultes  ne  comptaient  guère  plus  de  300  hommes  et  de 
100  femmes.  En  1848,  il  y  avait  6,913  cours  et  113,000  élèves. 
Les  années  qui  suivirent  la  révolution  de  1848  et  la  première 
partie  du  règne  de  Napoléon  111  marquèrent  une  période  de 
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décadence  pour  les  cours  d'adultes.  Duruy  s'efforça  par  tous 
les  moyens  de  créer  des  écoles  et  d'y  pousser  des  élèves.  Il 
donna  des  prix  aux  jeunes  gens  les  plus  assidus;  il  donna  des 
subventions  aux  maîtres  les  plus  zélés.  Deux  associations 
existaient  à  Paris  pour  l'enseignement  des  adultes  :  l'Asso- 
ciation polytechnique  et  l'association  philolechnique  :  il  les 
prit  sous  sa  protection,  leur  accorda  des  locaux  et  des  sub 
venlions.  A  sa  sortie  du  ministère,  plus  de  800,000  élèves 
étaient  inscrits  aux  cours  d'adultes. 

Notons  cependant  qu'il  ne  faut  pas  prendre  ces  chiffres  au 
pied  de  la  lettre  ;  il  y  a  toujours  aux  cours  d'adultes  beau- 
coup d'inscrits  et  peu  de  persévérants. 

On  a  eu  bien  de  la  peine  à  organiser  l'enseignement  public 
pour  les  filles.  Il  a  fallu  trois  quarts  de  siècle  pour  en  venir  à 
bout  ;  et  encore  il  s'en  faut  que  la  besogne  soit  terminée.  Il  y 
avait  contre  l'enseignement  des  filles  deux  arguments  :  le 
premier  ne  valait  pas  grand'chose.  On  disait  que  la  société  a 
grand  intérêt  à  ce  que  les  hommes  soient  instruits,  parce 
qu'ils  la  gouvernent.  Mais  ce  n'est  pas  parce  qu'ils  gouverne- 
ront la  société  que  les  hommes  ont  le  droit  d'être  instruits  ; 
c'est  parce  qu'ils  sont  des  hommes.  Si  demain  on  abolissait  le 
suffrage  universel,  fermerions-nous  les  écoles  ?  Je  comprends 
qu'on  dise  que  nous  avons  tous  intérêt  à  vivre  dans  une  société 
civilisée,  et  que,  par  conséquent,  l'éducation  reçue  par  chacun 
profite  à  tous.  Mais  cela  est  aussi  vrai  des  femmes  que  des 
hommes.  Le  second  argument  invoqué  n'est  pas  meilleur.  Les 
femmes,  dit-on,  ne  sont  pas  faites  pour  fréquenter  des 
écoles  publiques.  Il  leur  faut  l'éducation  maternelle  au  foyer 
domestique.  Tout  le  monde  en  tombe  d'accord  pourvu  que 
cette  éducation  maternelle  ne  soit  pas  impossible.  C'est 
surtout  pour  se  dispenser  de  faire  des  écoles  dans  les 
hameaux  que  la  société  a  recours  à  celte  fameuse  éduca- 
tion maternelle.  Par  malheur,  il  n'y  a  là  que  des  mères 
complètement  illettrées,  astreintes  à  un  travail  continuel,  et 
doublement  incapables,  par  leur  ignorance  et  par  les  néces- 
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sites  (le  la  vie,  de  s'occuper  d'instruire  leurs  filles.  Duruy  l'a 
compris,  il  l'a  montré,  il  a  triomphé  d'une  opposition  qui  avait 
été  toute-puissante  en  1833.  C'est  un  service  considérable  dont 
on  verra  les  suites  jusque  dans  l'éducation  des  hommes,  car 
les  femmes  sont  les  éducatrices  par  excellence,  et  tout  ce 
qu'on  leur  enseignera,  elles  l'enseigneront  à  leurs  enfants. 

Prenez  garde,  maîtres  et  maîtresses  d'école  ;  prenez  garde, 
ministres  et  législateurs.  Si  vous  introduisez  dans  l'éducation 
des  filles  une  morale  impuissante  ou  vicieuse,  vous  perdrez 
la  société  tout  entière.  Rien  n'est  plus  sacré,  mais  rien  n'est 
plus  effrayant  que  cette  tâche  qui  vous  est  imposée  de  former 
la  conscience  du  peuple.  C'est  ici  qu'il  faut  se  défier  de  la  table 
rase  et  recourir  aux  doctrines  éprouvées,  à  la  morale  tradi- 
tionnelle, à  ce  qu'on  appelle  la  morale  de  nos  pères,  que 
j'appellerais  plutôt  la  morale  de  nos  mères.  Cette  éducation 
domestique,  que  ces  pauvres  filles  ne  trouveront  pas  dans  la 
maison  maternelle,  veillez  avec  soin  à  ce  qu'elles  la  retrouvent 
dans  l'école.  Pensez  moins  aux  lumières  de  la  science  qu'à 
cette  douce  et  bienfaisante  lumière  qui  illumine  tout  homme 
venant  en  ce  monde,  et  dont  le  premier  précepte  est  celui-ci  : 
«  Tu  aimeras  ton  prochain  comme  toi-même.  » 

Fortoul,  un  des  prédécesseurs  de  Duruy,  avait  inventé  la 
bifurcation,  une  méthode  absurde  au  service  d'une  idée  juste. 
il  s'agissait,  puisque  nous  avons  besoin  de  commerçants,  de 
manufacturiers,  d'ingénieurs,  de  contremaîtres,  d'élever  nos 
enfants  pour  le  comptoir  et  pour  la  fabrique.  Fourtoul  s'y 
était  mal  pris  ;  sa  bifurcation  était  tombée  sous  le  ridicule 
quand  Duruy  la  supprima.  Mais,  en  supprimant  la  méthode, 
il  comprit  qu'il  était  nécessaire  d'arriver  par  une  méthode 
meilleure  au  but  que  Fortoul  avait  poursuivi.  Il  se  dit  qu'au 
milieu  d'une  transformation  universelle,  nos  collèges  avaient 
persévéré  dans  toutes  leurs  anciennes  routines.  A  dix-huit  ou 
vingt  ans,  nos  écoliers  se  réveillaient  en  plein  xix*  siècle  après 
avoir  vécu  dans  le  xvii*.  Ils  décernaient  un  trochée  d'un 
spondée  ;  mais  si  on  leur  parlait  de  la  chaîne  et  de  la  trame, 
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ils  n'y  étaient  plus.  Un  élève  sorti  d'une  bonne  école  primaire 
se  trouvait  mieux  préparé  aux  besognes  de  la  vie  que  les  plus 
brillants  sujets  de  nos  collèges.  Duruy  résolut  de  changer  nos 
collèges,  et  de  les  approprier  à  nos  besoins.  11  n'y  avait  rien 
de  plus  sage,  de  plus  nécessaire,  de  plus  pressant.  Les  enne- 
mis affluèrent  de  toutes  parts.  «  Vous  voulez  dépouiller  l'hu- 
manité de  son  glorieux  passé,  supprimer  les  grandes  tradi- 
tions d'Athènes  et  de  Rome,  remplacer  l'éducation  poétique 
par  l'éducation  positiviste  ».  On  ne  tarissait  pas.  Pour  avoir 
défendu  modestement  la  tentative  de  Duruy,  je  passai,  dans 
mon  propre  monde,  pour  un  ennemi  des  lettres.  Thiers  disait 
en  souriant  que  Duruy  était  mon  vice.  »  J'étais,  en  effet, 
d'acord  avec  Duruy  sur  l'instruction  obligatoire,  les  cours 
d'adultes,  les  bibliothèques,  l'éducation  des  filles.  C'était  mon 
vice.  Nous  ne  différions  que  sur  des  questions  de  morale  et 
de  religion.  Le  bonapartiste  Duruy  était  plus  populaire  que 
moi  parmi  les  républicains. 

Le  ministre  qui  avait  tant  fait  pour  l'instruction  primaire  et 
l'instruction  secondaire  ne  pouvait  laisser  nos  magnifiques 
établissements  d'enseignement  supérieur  dans  l'état  de 
détresse  où  ils  étaient  tombés.  Lui-même  a  fait  un  tableau 
navrant  de  cette  situation.  Il  a  pris  diverses  mesures,  la  plu- 
part excellentes,  pour  relever  l'enseignement  supérieur  ; 
mais  il  pensait  qu'à  une  plaie  si  profonde,  il  fallait  un  remède 
radical  ;  et  c'est  ainsi  qu'il  créa  l'École  pratique  des  hautes 
études  qu'il  regardait  avec  raison  comme  son  œuvre  princi- 
pale. Vous  allez  voir.  Messieurs,  comment  il  la  jugeait  ;  car 
j'ai  le  plaisir  à  présent  de  lui  laisser  la  parole.  Voici  une  lettre 
qu'il  m'écrivit  le  10  décembre  1879,  en  réponse  à  diverses 
questions  que  je  lui  avais  adressées  : 

10  Décembre  18T9. 

Mon  cher  ami, 

Je  vous  envoie  : 

10  L'ensemble  des  rapports  sur  l'Écoîe  des  hautes  études  de  1868 
h  1877  î 
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2°  Le  rapport  particulier  de  la  Section  d'histoire  et  de  philologie 
pour  1877-1878; 

3°  L'aflSche  de  ses  cours  pour  1878  1879. 

Cette  seule  section  a  publié  déjà  trente-neuf  volumes  La  bibliothèque 
des  sections  d'histoire  naturelle,  de  physique,  de  chimie  et  de  mathéma- 
tiques n'est  pas  moins  nombreuse. 

La  cinquième  section,  celle  des  sciences  économiqnep,  n'a  malheureu- 
sement pas  été  constituée. 

Envoyez  une  bonne  parole  à  ces  vaillants  jeunes  gens  et  à  leurs 
maîtres  qui  ont  ramené  en  France  l'érudition  bénédictine. 

C'est  dans  cette  école  des  lettres  savantes  et  de  la  science  pure  que 
j'avais  pris  mon  point  d'appui  pour  le  mouvement  tournant  que  j'opérais. 

Développer  l'esprit  scientifique  sous  toutes  ses  formes,  c'est  le  vrai  et 
bon  combat.  Jamais  un  chimiste  n'achètera  de  l'eau  de  la  Salette. 

Mais,  en  parlant  d'eux,  laissez- moi  de  côté. 

Je  suis  mort.  Tout  à  vous, 

V.  DORWT. 

Trois  ans  après,  il  m'écrivait  une  autre  lettre  où  il  exposait 
d'une  façon  complète  le  rôle  de  l'école  des  hautes  études  : 

6  Pécembre  1882. 

Mon  cher  ami. 

Je  vous  envoie  les  renseignements  que  j'ai  pu  recueillir.  Permettez- 
moi,  en  même  temps,  de  vous  remettre  en  mémoire  le  caractère  parti- 
culier de  l'École  pratique  des  hautes  études.  Ouverte  aux  étrangers 
comme  aux  nationaux,  et  n'exigeant  aucun  grade,  elle  recueille,  au  profit 
de  la  science,  les  vocations  spéciales  qui  se  produisent  en  dehors  de 
l'Université  et  de  ses  enseignements  généraux.  Aussi  fait-elle  des  cours 
sur  des  matières  qui  ne  sont  enseignées  nulle  part  ailleurs,  et  il  ne  trouve 
parmi  ses  élèves  des  hommes  qui,  n'étant  candidats  &  aucune  fonction,  ne 
suivent  ses  enseignements  que  pour  arriver  à  un  degré  supérieur  de  cul- 
ture intellectuelle. 

Son  but  est  de  faire  des  savants  et  non  pas  des  professeurs. 

Elle  se  propose  de  fortifier,  pour  les  lettres  savantes,  l'érudition  et 
d'exciter  dans  les  sciences  l'esprit  d'invention. 

De  là  deux  grandes  divisions  : 

î^ft  SectioR  des  sciences  historique  et  philologique  qui  a  pour  direction 
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Hoixaii<e-(1enx  conférences  Huivien  pur  deux  cent  Hoixante-doiizo  élévcH 
pur  semaine,  et  pour  moyen  d'étude  une  bibliothèque  spéciale  mise  à  la 
disposition  des  élèvcH. 

La  Section  des  t^ciencoH  physique,  chimique  et  naturelle,  qui  a  des 
laboratoires  où  se  font  des  conférences,  de»  manipulations,  des  analyses 
et  des  recherches. 

La  première  conduit  au  diplôme,  lequel  n'est  accordé  qu'aux  élèves 
dont  les  mémoires  ont  été  jugés  dignes  par  l'assemblée  des  professeurs 
d'être  imprimés  et  cette  collection  compte  déjà  plus  de  cinquanto 
volumes. 

La  seconde  mène  les  élèves  au  doctorat  es  sciences,  qui,  depuis  la  fon- 
dation de  l'école,  a  eingulièrement  gagné  en  nombre  et  en  qualité,  et  elle 
les  guide  vers  les  points  obscurs  de  la  science  qui  peuvent  devenir  demain 
des  points  lumineux. 

Les  laboratoires  de  cette  section  sont  de  deux  sortes  : 
1°  Laboratoire    d'enseignement  oii    un  très  grand    nombre  d'élèves 
viennent  étudier,  en  la  pratiquant,  la  science  faite  ; 

2*  Les  laboratoires  de  recherches  où  un  petit  nombre  d'hommes, 
gradés  ou  non,  mais  ayant  déjà  donné  la  preuve  d'une  aptitude  pro- 
noncée pour  l'investigation  scientifique,  aident  le  directeur  dans  ses 
travaux  de  recherches 'et  apprennent  en  même  temps  les  moyens  de 
faire  avancer  la  science. 

L'unité  de  cette  école  était  dans  son  comité  de  patronage  que  l'on  ne 
convoque  plus,  et  ses  laboratoires  sont  dans  tous  nos  grands  établisse- 
ments de  Paris,  même  à  Lille,  à  Marseille,  à  Caen,  à  Saint-Maur, partout 
enfin  oii  le  ministre,  découvrant  un  homme  supérieur,  a  le  droit  de  lui 
venir  en  aide  par  une  subvention  pour  achat  d'instruments  ou  frais  d'ex- 
périences. Les  méthodes  de  la  section  littéraire  ont  gagné  les  facultés, 
qui  toutes,  à  présent,  ont  des  conférences.  Enfin,  elle  a  été  imitée  à 
Florence  et  à  Vienne.  Elle  coûte  peu,  ce  qui  de  mon  temps  était  un 
mérite  ;  elle  a  déjà  beaucoup  rendu  et  elle  rendra  bien  davantage  si  on 
la  laisse  vivre. 

Allez  voir,  à  la  Sorbonne,  le  laboratoire  d'enseignement  pour  la  chimie, 
où,  du  matin  au  soir,  quatre-vingts  jeunes  gens  manipulent,  et  le  labo- 
ratoire de  recherches  pour  la  physique,  où  sont  réunis  tous  les  instru- 
ments imaginés  pour  forcer  la  nature  à  répondre  à  nos  questions,  et 
vous  direz  que  la  cause  scientifique  est  gagnée. 
Mais  n'allez  pas  visiter  les  salles  étroites  et  sombres  de  la  Section  lit- 
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téraire.  Si  ce  n'est  pas  la  me  du  Fouarre,  il  s'en  faut  de  peu.  Hier,  à  la 
conférence  de  philologie  grecque,  ils  étaient  trente  là  oîi  quinze  eussent 
tenu  à  peine.  En  les  voyant  prendre  des  notes,  debout  dans  les  coins  de 
la  pièce  et  dans  l'embrasure  de  l'unique  fenêtre,  vous  auriez  été  touché 
de  la  vaillante  ardeur  de  ces  jeunes  gens. 

Mais,  comme  il  convient  aujourd'hui,  les  sciences  tiennent  le  haut  du 
pavé,  et  les  lettres  logent  modestement  à  leur  ombre. 

Encore  un  mot,  mon  cher  ami,  sur  une  grave  question  qui  s'agite  en 
ce  moment. 

J'estime  que  la  division  du  travail  est  aussi  bonne  dans  le  domaine 
scientifique  que  dans  le  champ  industriel.  A  la  Sorbonne,  on  cherche  à 
absorber  la  section  httéraire  de  l'École  des  hautes  études  en  prenant  ses 
méthodes,  et  l'on  aimerait  à  s'enfermer  corame  elle  dans  des  conférences 
à  huis  clos.  Transformer  des  auditeurs  de  passage  en  élèves  assidus, 
c'est  excellent  ;  mais  supprimer  la  leçon  publique  et  fermer  la  porte  à 
ceux  qui  viennent  è  nos  cours  chercher  un  plaisir  de  l'esprit,  ce  serait 
mauvais. 

Les  leçons  publiques  sont  nécessaires  pour  entretenir,  en  dehora  de 
nos  établissements,  ce  courant  intellectuel  où  se  conservent  quelques- 
unes  des  plus  brillantes  qualités  de  l'esprit  français,  et  les  conférences 
à  la  mode  allemande,  fort  utiles,  nécessaires  même,  ont  cependant  un 
danger.  Maîtres  et  élèves  n'étant  plus  i^ous  l'œil  du  public  seront  pleins 
d'ardeur  aujourd'hui,  demain,  peut-être,  languissants  et  endormis. 

Il  ne  faut  pas  que  notre  enseignement  supérieur,  tout  en  acceptant 
d'utiles  réformes,  perde  son  ancien  caractère,  et  il  faut  laisser  à  chacun 
la  tâche  qu'il  peut  le  mieux  remplir. 

A  l'Ecole  normale  le  soin  de  former  l'élite  de  nos  professeurs  ; 
A  l'École  des  hautes  études,  celui  de  préparer  des  savants  ; 
A  la   Sorbonne   le  devoir  de  faire  des  licenciés,  des  docteurs,  même 
des  agrégés   à    qui  cependant   manqueront  presque  toujours  la  large 
éducation  de  l'École  normale,  et  aussi  le  soin  d'entretenir  le  feu  sacré 
de  l'esprit. 

Animée  d'une  noble  ambition,  la  Sorbonne  veut  faire  tout  cela  à  la 
fois  ;  je  ne  trouve  pas  qu'elle  ait  tort  ;  mais  à  la  condition  qu'elle  ne  tue 
pas  des  écoles  qui  ont  leur  mission  particulière  et  dont  une  a  un  glorieux 
passé. 

Tout  à  vous, 

V.  DUBUY. 
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Après  celte  belle  lettre,  nous  allons,  si  vous  le  voulez  bien, 
descendre  un  peu. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  compter  au  nombre  des  créations 
de  Duruy  la  nouvelle  organisation  des  palmes  universitaires 
et  des  palmes  académiques.  Ces  deux  ordres  de  récompense 
existaient  obscurément  dans  l'Université  et  restaient  incon- 
nus au  dehors.  La  décoration  consistait  en  une  palme  brodée 
sur  le  revers  de  l'habit,  en  soie  pour  les  officiers  d'académie, 
en  argent  pour  les  officiers  de  l'Université.  Il  y  avait  au 
sommet  de  la  hiérarchie  universitaire  des  dignitaires  appelés 
hauts  titulaires,  dont  la  broderie  était  en  or.  Ils  étaient  en 
bien  petit  nombre  et  ]e  ne  me  souviens  pas  d'avoir  vu  cette 
broderie  même  sur  l'habit  des  plus  illustres   professeurs. 
Duruy  eut  un  trait  de  génie  ;  il  substitua  à  la  broderie  une 
décoration  en  argent  ou  en  or  suivant  le  grade,  portée  comme 
la  Légion  d'honneur  au  bout  d'un  ruban,  mais  d'un  ruban 
violet.   II  avait    pris  de  sages  résolutions  pour  que  cette 
décoration  restât  dans  l'Université  pour  laquelle  elle  était 
créée.  Mais  le  succès  dépassa  ses  espérances.  Dès  que  la 
palme   académique    fut  vraiment   une  décoration,   tout  le 
monde  voulut  l'avoir  et  tout  le  monde  l'eut.  Elle  devint  en  peu 
de  temps  une  sorte  d'auxiliaire  de  la  Légion  d'honneur,  une 
Légion  d'honneur  du  second  degré,   dont   on  se  contenta 
quand  on  ne  parvenait  pas  à  avoir  l'autre.  Duruy  se  défendit 
comme  il  put  contre  les  postulants  ;  mais  après  lui,  ce  fut  un 
débordement  véritable.  On  vit  les  palmes  sur  la  veste  des 
garçons  de  bureau  et  sur  le  corsage  des  danseuses.   Les 
universitaires    furent,    de    tous    les    candidats,  les  moins 
favorisés.  Tout  le  monde,  excepté  eux,  portait  leur  décora- 
tion. On  a  fait  depuis  quelques  règlements  restrictifs,  mais 
les  palmes  sont  restées  un  degré  plus  humble  de  chevalerie 
très  ambitionné.  Cet  abus,  car  c'en  était  un,  et  même  assez 
gros,  rendit  pourtant  un  service  à  l'Université.  Il  apprit  à  la  plu- 
part des  nouveaux  décorés  que  l'Université  existait  et  qu'on 
pouy?tit  s'iionorer  d'en  faire  partie, 
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Il  me  resterait  à  présent,  Messieurs,  à  vous  parler  de  la 
troisième  phase  de  la  vie  de  Duruy  et  à  vous  montrer  le 
grand  historien,  après  avoir  esquissé  le  pédagogue  et  l'homme 
politique.  Je  laisse  volontiers  cette  tâche  à  plus  forts  que 
moi  (1),  non  sans  avoir  exprimé  mon  admiration  pour 
V  Histoire  des  Grecs  et  Y  Histoire  des  Romains,  qui  compteront 
certainement  parmi  les  ouvrages  les  plus  solides  de  notre 
temps.  M.  de  Broglie  n'y  trouvera  pas  seulement  la  Répu- 
blique romaine  et  Jules  César.  Il  y  trouvera  Constantin  et 
Théodose.  La  différence  de  doctrine  entre  Duruy  et  son  juge 
ne  m'effraie  pas  ;  au  contraire,  je  m'apprête  comme  vous  à 
lire  une  discussion  digne  de  deux  grands  esprits. 

L'espace  m'a  manqué  pour  parler  des  démêlés  de  M.  Duruy 
avec  le  clergé.  Je  n'ai  rien  dit  de  sa  victoire  au  Sénat  quand 
le  cardinal  de  Bonnechose  attaqua  violemment  des  doctrines 
professées  à  l'École  de  médecine.  Et  pourtant  quelles  curieuses 
scènes  I  Quelle  humilité  de  la  philosophie  devant  l'Église  1 
Quel  retour  à  la  Restauration  et  à  l'ancienne  France 
d'avant  1789 1  Sainte-Beuve  fut  presque  seul  à  défendre 
Duruy  sur  quelques  points  tout  en  l'abandonnant  sur  des 
points  capitaux.  Duruy  était  libre  penseur  jusqu'au  bout  des 
ongles.  Il  ne  le  cacha  jamais.  Il  le  dit  quelquefois  avec  une 
sorte  de  dureté,  qui  venait  de  ses  convictions  profondes.  On 
se  souvient  de  la  fameuse  phrase  prononcée  par  lui  dans  la 
discussion  sur  l'exemption  du  service  militaire  :  «  Quatre 
aunes  de  drap  noir  ou  gris  sur  l'épaule  d'un  homme...  » 

Le  tour  de  la  phrase  était  dédaigneux,  peut-être  sans  qu'il 
y  eût  pris  garde.  L'effet  fut  immense. 

J'ai  souvent  pensé  deux  choses  :  l'une,  c'est  que  les  hommes 
sont  moins  divisés  en  réalité  qu'en  apparence  ;  l'autre,  c'est 
que  depuis  l'introduction  du  régime  parlementaire,  les 
querelles  politiques  ne  sont  guère  que  des  joutes  oratoires. 
Duruy  n'était  pas  orateur;  cela  lui  nuisait  énormément, 

(1)  H^'iA.  Gréa^]^  Jnles  I^emaître,  Iç  daç  dç  Broglie, 
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même  dans  l'esprit  de  ceux  qui  préfèrent  une  bonne  mesure 
administrative  à  des  phrases  élégantes.  Il  n'était  pas  non 
plus  diplomate.  Il  ignorait  cet  art  intermédiaire  entre  la 
dissimulation  et  la  franchise  brutale,  qui  dit  les  choses  ou  les 
fait  entendre  sans  fournir  trop  de  prétextes  aux  colères.  Qui 
sait  si  d'autres  ministres  aussi  incrédules  que  Duruy  et  plus 
hostiles  que  lui  aux  influences  religieuses,  n'ont  pas  réussi  à 
se  faire  tolérer  en  sauvant  habilement  les  apparences? 

Il  y  a  une  chose  que  j'aimerais  bien  pouvoir  faire  en  finis- 
sant. Je  voudrais  vous  montrer  Duruy  lui-même,  l'homme,  le 
camarade,  l'ami.  Personne  ne  fut  jamais  plus  sympathique. 
On  retrouve  dans  ses  lettres  la  grâce  caressante  et  cordiale 
de  ses  entretiens.  J'en  ai  quelques-unes,  qui  sont  vraiment 
charmantes.  Je  ne  citerai  que  celle-ci  : 


17  Septembre  1P82. 
Mon  cher  ami, 

Un  maladroit  m'a  en  effet  envoyé  du  plomb  dans  l'œil  et  il  s'en  est 
fallu  de  la  moitié  d'un  millimètre  que  je  ne  fusse  éborgné.  Je  sais  bien 
qu'Annibal  a  gagné  la  bataille  de  Cannes  n'ayant  plus  qu'un  œil  ;  maio 
comme  je  trouve  que  je  n'ai  pas  assez  de  deux  yeux  pour  le  service  que 
je  leur  demande,  j'aurais  été  désolé  d'être  réduit  à  un  seul,  et  je  vous 
remercie  d'avoir  pour  moi  la  même  sollicitude. 

Depuis  que  nous  sommes  revenus  de  la  mer,  j'attends  que  le  beau 
temps  s'établisse  pour  vous  demander  si  vous,  Parisien  jusqu'au  fond 
de  l'âme,  vous  consentiriez  à  vous  faire  rural  pour  quelques  instants. 
Nous  aurions  à  vous  offrir  la  Seine,  l'Yères,  les  bois,  une  maisonnette  à 
mi-côte,  d'où  nous  avons  douze  lieues  de  pays  sous  les  fenêtres  : 

Cara  domus,  tepidi  colles,  quo  ruris  et  urbia 
Incolla  tranquillus,  meque  meisque  fruor. 

Mais  pour  tout  cela  il  faut  du  soleil,  et  le  dieu  que  je  suis  tout  près 
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d'adorer  avec  autant  de  ferveur  que  Julien  a  cédé  sa  place   à  Jupiter 
Pluvius  qui  nous  inonde  de  ses  dons. 
Suis-je  assez  pédant  ? 

Mais  pourquoi  avez-vons  fait  entrer  dans  votre  compagnie  un  membre 
de  l'Académie  des  Inscriptions  ? 
Merci  pour  votre  bonne  lettre. 

Tout  à  vous, 
V.  DuRur. 

On  nous  a  donné  un  recueil  de  ses  circulaires.  On  nous  doit 
maintenant  un  recueil  de  ses  lettres. 

Duruy  s'est  trompé  sur  quelques  points  et  parfois  sur  des 
points  importants.  Mais  il  a  été  prodigieusement  actif,  il  s'est 
montré  constamment  désintéressé,  courageux  et  juste;  il  a 
eu  trois  ou  quatre  grandes  idées  qui  laisseront  de  fortes 
traces  dans  l'enseignement  public.  L'Université  a  eu  peut-être 
des  Ministres  aussi  instruits,  aussi  judicieux,  aussi  coura- 
geux. Elle  n'en  compte  aucun  qui  ait  réuni  ces  trois  qualités 
au  même  degré  que  Duruy.  Je  demande  au  public  mondain 
qui  m'entoure  la  permission  de  dire  qu'il  a  été  un  grand 
universitaire  et  j'ajoute  sur-le-champ,  parce  que  cela  est  vrai, 
qu'il  a  été  un  grand  ministre. 


FONDATION   GARNOT 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ  A   L'ACADÉMIE   LE   16   NOVEMBRE    1895 

PAft 

M.  GEORGES  PICOT 

AU  NOM  DE   LA   COMMISSION. 


Messieurs, 

La  Commission  chargée  de  vous  présenter  les  titres  des 
veuves  dignes  des  secours  de  la  Fondation  Carnot  (1)  a 
dû  se  livrer  à  un  travail  considérable  ;  2,607  demandes  lui  ont 
été  adressées. 

Sur   ce   nombre,   950    ont   été   écartées,    comme    étant 

(1)  M"»®  Carnot  a  fait  donation  à  l'Académie  d'un  titre  de  rente  de 
onze  mille  francs,  produit  d'une  souscription  ouverte  par  les  Dames 
françaises  à  la  suite  de  la  catastrophe  du  24  juin  1894  ;  à  la  charge,  par 
l'Académie,  de  remettre  le  vingt-quatre  juin  de  chaque  année,  en  sou- 
tenir du  président  Carnot,  cinquante-cinq  secours  de  deux  cents  francs 
chacun,  à  cinquante-cinq  veuves  a^ouvriers  chargées  d'enfants,  que  l'Aca- 
démie aura  jugées  les  plus  méritantes. 

Les  fonds  disponible»  en  1895  étant  de  dix  mille  fratc,  l'Académie  a 
décerné  cinquante  secours  de  deux  cmta  f>  ancs» 
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parvenues  au  secrétariat  de  l'Institut  après  la  date  du 
31  octobre  1895,  que  TAcadémie  avait  établie  comme  limite 
de  rigueur. 

Vos  commissaires  se  sont  partagés  1,657  dossiers.  Avant 
de  vous  faire  connaître  les  résultats  détaillés  de  leur 
examen,  il  semble  à  propos  d'indiquer  les  éléments  du 
problème  qu'ils  avaient  à  résoudre  elles  principes  qui  les  ont 
guidés. 

En  nous  conférant  la  mission  de  découvrir  «  les  veuves 
chargées  d'enfants  les  plus  méritantes  »,  la  Fondatrice  du 
concours  entendait  que  l'Académie  recherchât  celles  qui 
joignaient  aux  charges  les  plus  lourdes  les  qualités  de  sacri- 
fice et  de  dévoûment  qui  font  la  mère.  Il  ne  suffisait  donc  pas 
d'énumérer  le  nombre  d'enfants,  de  dresser  le  compte  des 
charges,  mais  de  nous  faire  savoir  si  la  malheureuse  femme 
qu'une  mort  imprévue  avait  transformée  prématurément 
en  chef  de  famille  avait  trouvé  dans  son  cœur  et  dans  son 
intelligence  la  force  de  remplir  un  rôle  tout  nouveau  pour 
elle. 

J'ai  le  regret  de  le  dire.  Sur  ce  point  capital  qui  faisait 
l'intérêt  de  notre  examen  et  qui  donne  à  la  Fondation 
toute  sa  portée  morale,  la  plupart  des  dossiers  étaient 
muets. 

Nous  espérons  que  cette  lacune  vient  de  la  hâte  même  de 
nos  travaux.  Entre  nos  lettres  aux  préfets,  entre  les  notes 
annonçant  la  Fondation  et  le  terme  fatal  du  31  octobre, 
vingt-jours  à  peine  se  sont  écoulés.  Ce  délai,  sans  doute  insuf- 
fisant, peut  expliquer  la  forme  trop  concise  des  tableaux  que 
certaines  administrations  municipales  ont  fait  dresser.  Les 
questions  qui  se  posaient  et  dont  l'étude  nous  préoccupe  ne 
pouvaient,  on  le  conçoit,  trouver  leurs  solutions  dans  les 
cadres  un  peu  étroits  et  toujours  inflexibles  des  statistiques 
de  l'assistance.  Les  bureaux  de  bienfaisance  se  sont  évi- 
demment efforcés  de  répondre  courrier  par  courrier  aux 
demandes  des  préfets,  en  montrant,  par  le  choix  comme  par 
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le  nombre  des  veuves  indiquées,  moins  de  discernement  que 
de  zèle. 

Nous  ne  douions  pas  que,  lors  du  second  concours,  en 
avril  1896,  les  administrations,  consultées  d'avance,  com- 
prennent que  cinquante-cinq  veuves  à  découvrir  dans  toute 
la  France  ne  comportent  point  dans  une  ville  de  second  ordre 
ou  dans  un  seul  arrondissement  une  liste  de  dix  ou  quinze 
noms.  11  ne  s'agit  pas  en  effet  de  mettre  sous  les  regards  de 
l'Académie  quelques  milliers  de  familles,  mais  de  choisir  avec 
discernement  celles  que  des  titres  exceptionnels  désignent  à 
nos  choix.  Les  mérites  que  nous  cherchons  sont  les  quaUtés 
mêmes  de  la  mère.  Pour  les  apprécier,  il  faut  tenir  compte 
des  circonstances  les  plus  variées.  L'étendue  de  la  famille 
est  de  tous  les  éléments  le  plus  facile  à  mesurer.  Dans  l'em- 
barras où  la  Commission  se  trouvait  placée  par  la  multitude 
des   demandes,   on    avait    même   proposé    de   classer   les 
dossiers  suivant  le  nombre  des  enfants.  La  majorité  de  votre 
Commission    n'a   pas  pensé  qu'un  chiffre,   quelle    que  fût 
son  éloquence,  imposât  une  décision.  Nous   avons  trouvé 
des  veuves  ayant  quatorze,  quinze,  dix-sept  enfants  dont 
nous  n'avons  pas  cru  les  titres  suffisants.  Dans  une  famille 
de   vingt  enfants,  les  plus  jeunes  étaient  morts,   les  plus 
âgés  étaient  majeurs  ou  près  de  le  devenir;  la  mère  devenue 
veuve  à  soixante  ans  était  soutenue  par  des   enfants  en 
état  de  travailler  et  de  la  faire  vivre  :  c'était  une  mère  dont 
la    vieillesse   se    trouvait   entourée   d'appuis,  et  non  cette 
malheureuse  femme  désemparée  dont  la  détresse  est  peinte 
par  cette  expression  de  la  Fondatrice  :  une  veuve  chargée 
d'enfants. 

La  situation  la  plus  digne  de  pitié,  c'est  la  mère  de  sept 
ou  huit  enfants  qui  perd  soudainement  son  mari,  alors  que 
l'aîné  de  ses  enfants  n'a  pas  dépassé  quinze  ans  et  que  les 
plus  jeunes  réclament  les  soins  incessants  de  la  première 
enfance.  Il  y  a  là  une  période  où  tout  est  difficile,  où  la 
mère  ne  peut  disposer  d'une  heure  pour  un  travail  rému- 
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néré;  où,  pour  s'absenter,  il  faudrait  qu'elle  eût  auprès 
d'elle,  non  seulement  l'école,  mais  l'asile  et  la  crèche;  où 
elle  est  forcée  d'absorber  l'activité  de  sa  fille  aînée  pour  la 
seconder;  où,  faute  de  gain  d'aucun  genre,  elle  arrive  à  se 
demander  comment  est  possible  la  vie  matérielle.  De  toutes 
les  descriptions  douloureuses  que  nous  avons  lues,  celle-ci 
est  la  plus  lamentable  ;  c'est  la  seule  qui  laisse  l'esprit  sans 
solution. 

N'est-il  pas  évident  que  la  Fondation  s'adresse  à  cette  caté- 
gorie spéciale? 

Nous  n'avons  pas  hésité  à  la  mettre  au  premier  rang  dans 
nos  recherches  et  dans  notre  classement. 

A  cette  situation  inextricable  que  nous  avons  trop  sou- 
vent rencontrée,  s'ajoutaient  de  terribles  complications 
dont  nous  avons  dû  tenir  compte  :  tantôt  la  mort  du  mari 
avait  été  précédée  d'une  longue  maladie  qui  avait  épuisé 
les  ressources,  tantôt  aux  charges  de  l'enfance  s'ajoutait 
la  présence  dans  la  famille  d'une  aïeule  âgée  exigeant  des 
soins  spéciaux,  tantôt  la  mère,  dont  l'activité  était  si  néces- 
saire, était  arrêtée  par  la  maladie  ou  paralysée  par  des 
douleurs;  ou  bien  un  enfant  était  infirme  ou  atteint  d'un 
mal  chronique. 

Aucune  de  ces  aggravations  ne  peut  être  l'objet  d'une 
mesure  précise  ;  l'Académie  ne  peut  d'avance  tracer  les 
degrés  d'une  sorte  d'étiage  de  la  détresse  humaine.  Elle  sait 
qu'elle  trouverait  toujours,  quelle  que  fût  la  hardiesse  de  ses 
calculs,  des  malheurs  qui  dépasseraient  ses  prévisions. 

Elle  ne  saurait  davantage  s'enfermer  dans  un  cadre  tracé 
d'avance.  Il  y  a  des  incidents  qui  révèlent  une  âme.  Tel  cri  de 
douleur,  telle  réflexion  très  simple  montre  tout  d'un  coup  le 
cœur  de  la  mère  et  nous  impose  un  choix.  Pour  parler  de 
ceux  qui  souffrent,  il  faut  les  aimer.  Nous  avons  trouvé  des 
notes,  des  fragments  de  rapports  qui  nous  ont  ému  :  on 
reconnaît  les  rapporteurs  qui  ont  gravi  eux-mêmes  les  étages 
d'une  mansarde,  ceux  qui  ont  vu  les  enfants  se  pressant 
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autour  de  la  mère  pour  lui  demander  du  pain.  Rien  de  plus 
touchant  que  le  langage  des  maires  de  communes  rurales  ou 
de  villages  industriels  qui  s'adressent  à  l'Académie  en  un 
langage  simple  et  plein  de  confiance  pour  implorer  un 
secours.  Parfois,  nous  voyons  les  notables  d'une  ville  se 
grouper  pour  signer  une  demande  :  dans  telle  ville,  toutes  les 
autorités,  religieuses,  judiciaires,  administratives  et  munici- 
pales, ont  apposé  leurs  noms  au  bas  de  la  supplique  :  l'accord, 
si  rare  entre  les  hommes,  s'est  fait  au  nom  de  la  charité. 

Votre  Commission  aurait  voulu  faire  passer  devant  vous  le 
défilé  des  misères  qu'elle  a  jugées  les  plus  dignes  d'intérêt. 
Elle  a  craint  la  monotonie  d'une  description  indéfiniment 
renouvelée.  A  part  une  ou  deux  descriptions,  elle  ne  vous 
propose  que  des  veuves  chargées  de  six  enfants  au  moins. 
Les  cinquante  veuves  représentent  à  elles  seules  trois  cent 
soixante-huit  enfants  mineurs;  la  moyenne  par  famille  oscille 
entre  sept  et  huit  enfants.  Les  enfants  majeurs  sont  à  peine 
au  nombre  de  cinq  ou  six  et  n'ont  pas  été  comptés. 

Aux  charges  déjà  excessives  que  représentent  huit  et  neuf 
bouches  s'ajoutent  parfois  les  grands-parents  âgés.  Nous 
avons  trouvé  quatre  veuves  qui  ont  auprès  d'elles  leur  vieille 
mère  infirme.  Calcule-t-on  ce  qu'une  aïeule  impotente  ou 
aveugle,  exigeant  des  soins,  apporte  autour  d'elle  de  compli- 
cations ?  et  quel  est  le  mérite  de  celles  qui,  au  milieu  de  leur 
détresse,  accomplissent  sans  murmurer  ce  devoir  filial  ? 

Nous  aurions  voulu  relever  les  chiffres  du  gain  très  insuffi- 
sant de  la  famille.  La  mère  fait  souvent  quelques  ménages  ; 
les  enfants  ne  lui  rapportent  en  général  une  aide  que  vers 
seize  ans  ;  avant  cet  âge,  si  les  cultivateurs  consentent  à  les 
prendre,  c'est  à  la  condition  de  les  nourrir  pour  tout  salaire. 
Dans  les  villes,  nous  avons  trouvé  des  exceptions  :  plusieurs 
apprentis  gagnent  quelques  profits  et  les  rapportent.  Un 
maire  affirme  qu'une  famille  de  huit  personnes  vit  tout  entière 
sur  le  salaire  d'un  apprenti  de  quatorze  ans.  Ce  sont  là  des 
faits  oui  méritent  d'être  mis  en  lumière. 
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Presque  toutes  les  familles  sont  secourues  par  le  bureau 
de  bienfaisance  et  par  la  charité  privée.  Très  souvent  on  nous 
dit  que  du  vivant  du  père,  malgré  la  gêne,  tout  secours  était 
refusé;  on  sent  que  la  famille  est  passée  subitement  de  la 
gène  à  la  détresse. 

Tel  est  le  dénuement  de  certaines  familles  qu'en  une  com- 
mune où  le  bureau  de  bienfaisance  donne  par  mois  40  litres 
de  seigle  à  une  veuve,  le  maire  ajoute  :  «  Les  enfants  ne 
vivent  que  de  pommos  de  terre  et  de  châtaignes  pendant  la 
semaine  :  on  mange  du  pnin  le  jeudi  et  le  dimanche.  » 

Après  avoir  lu  ces  descriptions  lamentables,  on  se  demande, 
en  vérité,  comment  la  vie  de  ces  milliers  de  veuves  est 
possible,  comment  elles  peuvent  se  résigner,  agir  et  sauver 
leurs  enfants.  S'il  est  un  cas  où  le  don,  où  la  charité  pure  soit 
nécessaire,  c'est  assurément  celui-là.  Le  maire  d'une  com- 
mune rurale  nous  écrit  que  des  mères  délaissées  par  leur 
mari  et  des  veuves  perdant  la  tète  ont  abandonné  leur  petite 
famille,  qui  est  retombée  à  la  charge  de  la  commune  ;  et,  à 
cette  incroyable  affirmation,  il  ajoute  :  «  Avec  quelques 
subventions  données  à  propos,  l'Institut  peut  nous  aider 
utilement  à  réagir  contre  ces  abandons  crimmels.  » 

11  suffit  d'opposer  à  ce  découragement  maternel,  s'il  existe 
quelque  part,  la  longue  énuinération  des  mères  vaillantes, 
acceptant  courageusement  toutes  les  charges  de  la  maternité. 
Une  de  celles  que  nous  vous  présentons  ne  se  borna  pas  aux 
enfants  que  la  Providence  lui  avait  donnés.  Nourrice,  elle  avait 
accepté  un  enfant  de  Paris;  les  parents  cessèrent  de  payer, 
puis  de  venir;  l'enfant  fut  conservé,  les  charges  s'accrurent;  le 
mari  tomba  malade  ;  il  n'y  avait  plus  ni  salaire,  ni  épargne, 
ni  moyen  de  vivre  :  les  parents,  pour  sauver  les  enfants,  se 
résignèrent  à  mener  la  petite  fille,  âgée  de  cinq  ans,  au  dépôt 
des  Enfants  Assistés.  La  nourrice  partit  à  pied  avec  l'enfant, 
laissant  son  mari  malade.  Arrivée  à  Paris,  son  cœur  se 
déchire  :  elle  ne  se  sent  pas  la  force  et  reprend  avec  l'enfant 
le  chemin  de  son  village,  non  sans  penser  aux  reproches  qui 
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vont  l'accueillir.  Qui  aperçoil-elle  sur  la  roule?  son  mari  qui, 
souffrant,  était  parti  pour  la  rejoindre  :  «  Femme,  lui  dit-il,  si 
tu  l'avais  abandonnée,  je  ne  t'aurais  jamais  pardonné  :  nous 
payerons  le  pain  plus  cher,  mais  nous  le  mangerons  avec 
elle.  »  Peu  de  mois  après,  le  père  mourait,  et  nous  demandons 
à  l'Académie  d'envoyer  200  francs  à  la  veuve  qui  confond 
avec  les  siens  l'enfant  adopté  par  son  mari  et  par  elle. 

Après  ces  récits  que  nous  avons  abrégés  à  dessein,  vous 
ne  croirez  pas  inutile  que  nous  exprimions  quelques  vœux. 
Ce  premier  concours,  en  soulevant  plus  d'une  difficulté,  a 
formé  notre  expérience.  Il  nous  parait  indispensable  de  faire 
un  règlement  qui  ne  laisse  point  arriver  entre  les  mains  des 
membres  de  la  Commission  un  flot  de  demandes  manifeste- 
ment en  dehors  des  conditions  de  la  Fondation.  Une  lettre 
émanée  d'une  veuve,  sans  légalisation  de  signature,  sans 
avis,  ni  rapport,  ne  doit  pas  être  reçue.  Assurément,  il  n'est 
pas  possible,  comme  en  un  concours  de  prix  de  vertu,  d'ex- 
clure les  suppliques  des  intéressées,  mais  à  côté  de  la  lettre 
écrite  ou  signée  par  la  veuve,  l'Académie  a  le  droit  d'exiger 
soit  un  rapport,  soit  une  attestation  détaillée  émanant  de 
personnes  autorisées  ;  il 41e  s'agit  pas  d'une  formule  ou  d'une 
apostille,  sorte  de  recommandation  banale,  mais  d'une  note 
parfois  étendue  qui  contienne  des  indications  précises  sur  sa 
famille,  sa  situation,  ses  embarras,  ses  malheurs  ;  et  sur 
l'action  de  la  mère  au  point  de  vue  matériel  et  surtout  au 
point  de  vue  moral. 

Si  des  infirmités  sont  alléguées,  un  certificat  de  médecin 
devra  être  joint. 

Ces  recommandations  auront  surtout  pour  efïet  d'écarter 
les  états  collectifs  présentant  l'ensemble  des  veuves  visitées 
par  un  bureau  de  bienfaisance. 

Il  doit  demeurer  entendu  dans  l'avenir  qu'une  veuve  ne 
devra  introduire  sa  demande  que  dans  des  cas  tout  à  fait 
exceptionnels,  par  le  nombre  d'enfants,  leur  bas  âge  ou  leur 
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situation  de  maladie,  ou  par  des  faits  méritant  d'attirer  l'atten- 
tion publique. 

Les  suppliques  continueront  à  être  adressées  à  l'Académie 
soit  par  les  intéressées  ou  les  notables,  soit  par  les  autorités , 
mais,  au  lieu  de  presser  l'examen,  un  délai  assez  long  nous 
permettrait  de  faire  compléter  les  dossiers  et  de  nous  livrer 
au  besoin  à  une  enquête. 

Conduite  avec  patience,  entourée  de  garanties,  cette 
étude  morale  nous  permettra  de  pénétrer  dans  le  sein  de 
la  famille  ouvrière,  à  l'heure  de  la  crise  la  plus  doulou- 
reuse. C'est  la  souffrance  qui  ouvre  les  cœurs  de  ceux  qui 
reçoivent  comme  de  ceux  qui  donnent.  Elle  nous  offrira 
de  grandes  et  solides  leçons,  en  nous  approchant  du 
foyer  domestique  à  l'heure  où  la  mort  l'a  atteint,  au  moment 
où  une  femme  puise  dans  son  amour  maternel  la  force 
de  le  reconstituer,  où  elle  donne  aux  aines  de  ses  enfants 
jusque-là  heureux  l'éducation  de  la  douleur,  essayant  de 
les  mûrir  tout  d'un  coup,  de  les  hausser  aux  devoirs  de  la 
vie. 

Conçue  de  la  sorte,  notre  mission  s'élève;  elle  devient  véri- 
tablement digne  de  la  douleur  qui  nous  l'a  confiée  et  de 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  qui  l'a  acceptée. 
Il  ne  s'agira  plus  de  parcourir  des  listes,  de  jeter  les  yeux 
sur  des  chiffres  et  des  renseignements  alignés  en  colonnes, 
mais  de  réfléchir  sur  la  situation  des  familles  dans  les- 
quelles nous  aurons  pénétré  soit  par  des  rapports,  soit  par 
des  enquêtes  plus  directes,  de  découvrir  chez  ces  veuves 
les  plus  7néritantes  les  caractères  vrais  qui,  dans  une  société 
civihsée,  font  de  la  femme  l'éducatrice  par  excellence  et 
le  fondement  de  la  race  —  et  de  signaler  dans  les  familles 
ouvrières  ces  vertus  primordiales  de  force,  de  résignation 
et  de  travail  sans  lesquelles  toute  nation  est  menacée  de 
périr. 

Le  Rapporteur: 
Georges  Picot. 
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CONDITIONS  DE  CONCOURS  DE  1896 

Les  demandes  devront  être  parvenues  au  secrétariat  de 
l'Institut  au  plus  tard  le  31  mars  1896. 

Elles  peuvent  être  adressées  après  légalisation  des  signa- 
tures soit  aux  préfets  des  départements,  soit  directement 
au  secrétariat  de  l'Institut,  sans  passer  par  l'intermédiaire 
des  préfets.  Elles  doivent  comprendre  les  indications  sui- 
vantes : 

1"  Noms,  prénoms,  domicile  de  la  veuve  ; 

2°  Profession  du  mari  et  date  de  sa  mort; 

3°  Noms,  prénoms,  âge  et  sexe  de  chacun  des  enfants  ; 

4»  Toute  demande  non  accueillie  peut  être  renouvelée 
l'année  suivante. 

Les  personnes  qui  auront  obtenu  un  secours  ne  pourront 
plus  concourir  les  années  suivantes. 


LE  MAIUAGE  DE  GASTON  D'ORLEANS 

AVEC  MARGUERITE  DE  LORRAINE. 


Graston  d'Orléans,  frère  du  roi  Louis  XIII,  désigné  de  son 
temps  sous  le  nom  de  Monsieur,  est  plus  connu  dans 
l'histoire  par  ses  défauts  que  par  ses  qualités.  Les  mémoires 
du  règne  de  Louis  XIII,  sans  distinction  de  parti,  même  ceux 
de  M.  de  Goulas,  un  des  gentilshommes  ordinaires  de  sa 
Chambre,  reprochent  à  Gaston  d'Orléans  sa  frivolité,  la 
légèreté  de  son  caractère,  son  ambition  démesurée  et  irré- 
fléchie, son  égoïsme  et  même  parfois  la  dureté  de  son  cœur. 

Héritier  présomptif  de  la  couronne  pendant  une  partie 
du  règne  de  Louis  XIII,  il  éprouva  une  amère  déception  à 
la  naissance  du  Dauphin.  Louis  XIII  et  Richelieu  n'avaient 
pour  lui  que  de  la  méfiance  justifiée  par  sa  conduite.  Aussi, 
quelque  temps  avant  sa  mort,  le  cardinal  de  Richelieu  fit 
préparer  une  Déclaration  dans  laquelle,  après  avoir  relevé 
toutes  les  fautes  et  même  les  crimes  politiques  de  Gaston, 
Louis  XIII,  pour  le  présent,  lui  ôtait  son  gouvernement 
d'Auvergne  et,  pour  l'avenir,  dans  le  cas  oii  le  roi  viendrait 
à  mourir  laissant  un  héritier  mineur,  il  lui  interdisait 
toute  participation  à  l'administration  du  royaume.  Le  roi  fit 
même  venir  les  membres  du  Parlement  et  leur  déclara  qu'il 
entendait  retirer  à  son  frère  le  moyen  de  desservir  l'État, 
de  nuire  à  la  reine  et  à  ses  enfants.  Le  chancelier  ayant 
expliqué  les  volontés  du  roi,  le  premier  président  essaya 
de  présenter  quelques  observations  respectueuses,  mais  il 
reçut  l'ordre  d'obéir  et  il  obéit  :  la  Déclaration  fut  vérifiée 
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et  enregistrée,  toutefois  avec  la  mention  du  très  exprès 
commandement  du  roi.  Goulas  reconnaît  que  cette  Décla- 
ration était  bien  conforme  au  sentiment  public  à  Paris  :  on 
désirait  que  la  reine  eût  seule  la  régence  à  l'exclusion  de 
Gaston  qui  se  serait  laissé  dominer  par  ses  favoris  (1). 

On  sait  qu'un  peu  avant  sa  mort  le  roi  modifia  ces  dispo- 
sitions et  que,  par  son  testament,  il  donna  la  régence  à  la 
reine  assistée  d'un  conseil  et  conféra  à  son  frère  la  lieute- 
nance  générale  du  royaume  et  des  armées.  Le  Parlement, 
sans  casser  le  testament  de  Louis  XIII,  le  modifia  en 
attribuant  à  la  régente  un  pouvoir  absolu  et  en  supprimant 
le  conseil  imposé  par  le  roi.  Mais  il  maintint  à  Gaston  son 
titre  de  lieutenant  général  et  Monsieur,  nous  dit  M""®  de 
Motteville,  accepta  cette  régence  de  la  reine  plutôt  par 
impuissance  que  de  bonne  volonté  (*<i). 

Pendant  tout  le  règne  de  son  frère,  il  s'était  mis  à  la  tête 
des  cabales,  complots,  conspirations  dirigées  contre  le  roi 
ou  Richelieu.  A  plusieurs  reprises  Louis  XIII  avait  dû  user 
de  rigueur  à  son  égard,  peut-être  même  avait-il  traité  son 
frère  avec  trop  de  bienveillance  et  réservé  des  sévérités 
exagérées  pour  ses  complices.  Plein  d'ardeur  et  fort  agité 
pendant  que  le  complot  se  préparait,  Monsieur  perdait 
complètement  la  tête  dès  que  les  menées  étaient  décou- 
vertes; il  ne  songeait  plus  alors  qu'à  se  tirer  d'affaire  et  il  lui 
arrivait  même,  pour  s'épargner  de  simples  ennuis,  de 
sacrifier  complètement  ceux  qui  l'avaient  assisté  et  qu'il 
aurait  pu  parfois  sauver.  Lorsque  la  conspiration  de  Cinq- 
Mars  et  de  Thou  fut  découverte.  Monsieur  s'empressa  de 
se  cacher  dans  les  montagnes  d'Auvergne  où  il  demeura 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  fait  la  paix  avec  le  roi  (3).  Les  preuves 

(1)  Mémoire»  de  Goulas,  t.  I,  p.  406  et  432. 

(2)  Mémoire»  de  Mne  de  Motteville,  éd.  Charpentier  de  1886,  t.  I, 
p.  102. 

(3)  Mémoires  de  M™»  de  Motteville,  1. 1,  p.  80. 
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sérieuses  n'existaient  pas  contre  Cinq-Mars  et  de  Thou 
et  ces  malheureux  ne  furent  perdus  que  par  les  décla- 
rations du  faible  Gaston  d'Orléans  auquel  l'audace  du 
crime  manquait  comme  le  courage  de  la  vertu.  Pour  se 
faire  pardonner  sa  faute,  Gaston  eut  la  faiblesse  de  dire 
que  Cinq-Mars  l'avait  fait  tomber  dans  le  crime  par  ses 
pressantes  sollicitations.  En  vain  Cinq-Mars  protesta-t-il, 
sa  perte  était  résolue.  Mais  comme  il  aurait  été  pénible 
à  Gaston  d'Orléans  de  venir  déposer  dans  ce  procès  de 
conspiration,  il  demanda  et  obtint  d'être  dispensé  d'une 
confrontation  qui  l'aurait  singulièrement  mortifié.  Les  plus 
habiles  avocats  et  jurisconsultes,  interrogés  sur  la  question 
de  savoir  par  quel  acte  on  pourrait  y  suppléer,  avaient 
répondu  qu'attendu  sa  qualité  de  fils  de  France,  il  suffisait 
que  Gaston  fiît  interrogé  par  le  chancelier  en  présence  d'un 
certain  nombre  de  commissaires,  pourvu  qu'il  persévérât 
dans  sa  première  déposition  et  qu'il  la  signât,  ce  qui  fut 
fait(l). 

Un  prince  aussi  faible  que  Gaston  d'Orléans  était  à  la 
merci  de  tons,  même  des  étrangers,  même  des  amis  douteux 
de  la  France,  alors  surtout  que  son  intérêt  lui  conseillait  de 
faire  cause  commune  avec  eux. 

Parmi  ce«  derniers  se  trouvait  le  duc  de  Lorraine  (2).  Sans 
cesse  menace  par  l'empereur  et  par  le  roi  de  France,  le  duc 
no  songeait  qu'à  sauvegarder  son  indépendance  et,  pour  y 
parvenir,  il  s'efforçait  de  s'assurer  des  amitiés  de  part  et 

(1)  Mémoires  de  Ooulaa,  t.  I.  p.  395.  C'etit  dans  le  même  procès  que 
le  rapporteur  LaiibardemoDt  rappela  et  fit  appliquer  uue  aucienue  ordon- 
nance aux  tcrmett  de  laquelle,  on  matière  du  crime  d'Etat  et  de  lèae- 
maje8té,ceux  qui  en  ont  oonnaissance  et  ue  les  révèlent  pas  sont  présumés 
leH  avoir  commis  ou  les  avoir  voulu  commettre  et  doirent  être  punis 
comme  complices. 

(2)  Charles,  fils  de  François,  comte  de  Vaudoraont  et  neveu  du  duc 
Henri  II,  né  le  5  avril  1G04.  Il  avait  succédé  à  son  père  en  1624  sous  le 
nom  de  Charles  IV. 


106        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

d'autre,  au  risque  de  mécontenter  les  uns  et  les  autres. 
Sa  conduite  était  par  cela  même  sous  certains  rapports 
fort  suspecte  vis-à-vis  du  roi  de  France.  C'est  ainsi  qu'il 
s'était  rendu  dans  le  Barrois  pour  y  faire  publier  la  loi 
salique,  c'est-à-dire  l'exclusion  des  femmes  de  la  couronne 
ducale,  après  l'avoir  proclamée  à  Nancy.  Mais  Louis  XIII 
soutenait  avec  raison  que  le  Barrois  relevant  de  la  cou- 
ronne de  France  à  titre  de  fief,  le  duc  de  Lorraine  ne 
pouvait  pas  en  changer  la  nature  sans  son  consentement  (1). 

Il  y  a  plus  :  le  duc  avait  toujours  différé  de  prêter  foi  et 
hommage  lige  au  roi  de  France  pour  le  duché  de  Bar,  ce 
qui  aurait  à  la  rigueur  autorisé  le  roi  à  le  déclarer  déchu 
de  ce  fief  (2).  En  réalité  le  duc  de  Lorraine  négociait  avec 
l'Empire  et  voulait  se  soustraire  à  la  France  tout  en  y  con- 
servant de  solides  appuis.  Aussi,  lorsqu'il  vit  qu'il  pouvait 
mettre  la  main  sur  le  frère  du  roi,  s'empressa-t-il  de  pro- 
fiter de  cette  heureuse  circonstance. 

Parmi  les  mémoires  du  temps,  les  uns  font  retomber  sur 
lui  seul  la  responsabilité  du  mariage  de  sa  sœur;  d'autres 

(4)  Voyez,  sur  les  détails  de  cette  affaire,  les  Mémoires  de  Mathieu 
Mole,  t.  I,  p.  401  à  405  et  p.  408.  Le  garde  des  sceaux  écrivit  à  ce  sujet 
au  procureur  général  MoIé  pour  le  prévenir  que,  dans  le  cas  où  le  duc 
de  Lorraine  ferait  proclamer  la  loi  salique  sans  le  consentement  du  roi, 
le  représentant  du  procureur  général  devrait  protester.  Mole  répondit  que 
le  roi  n'avait  pas,  dans  le  Barrois,  d'officier,  si  ce  n'est  un  procureur 
fiscal,  lequel  était  en  même  temps  officier  du  duc  de  Lorraine  ;  qu'en 
conséquence,  si  l'on  voulait  protester,  il  fallait  ou  écrire  aux  officiers  du 
roi,  les  plus  proches,  pour  leur  donner  ordre  de  se  rendre  aux  états 
du  Barrois,  ou  bien  attendre  ce  qui  ae  ferait  et,  comme  les  appellations 
du  Barrois,  fief  de  la  couronne  et  souveraineté,  allaient  au  Parlement  de 
France,  interjeter  appel  par  l'intermédiaire  du  procureur  général  du 
Parlement  contre  ce  qui  aurait  été  décidé  en  violation  des  droits  du  roi 
et  assigner  le  duc  de  Lorraine  comme  duc  de  Bar,  en  son  hôtel  à 
Paris. 

(2)  Voyez  Mémoire»  de  Richelieu,  t.  VI,  p.  563. 
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accusent  Gaston.  La  vérité  est  qu'ils  furent  aussi  coupables 
l'un  que  l'autre  ;  ils  consentirent  à  ce  mariage  parce  qu'ils 
y  avaient  tous  deux  intérêt. 

Après  la  célèbre  journée  des  dupes,  Monsieur,  mécontent, 
s'était  retiré  à  Orléans.  Le  roi  lui  députa  le  cardinal  de 
La  Valette  pour  lui  persuader  de  revenir  auprès  de  lui  et 
de  se  remarier.  Gaston,  en  effet,  était  veuf  de  la  duchesse 
de  Montpensier  qu'il  avait  épousée  en  1626,  et  qui  était 
morte,  en  couches,  l'année  suivante,  le  4  juin  (1).  L'instruc- 
tion du  26  février  1631,  donnée  au  cardinal  de  La  Valette, 
portait  notamment  :  «  le  cardinal  de  La  Valette  conviera 
de  rechef  Monsieur  de  revenir  avec  Sa  Majesté,  lui  donnant 
toutes  sortes  d'assurances  de  son  affection  cordiale  et 
sincère  et  de  son  soin  véritablement  plus  que  paternel, 
ayant  pour  lui  les  mêmes  sentiments  qu'il  a  eus  en  tout 
temps  et  désirant  tous  les  jours  le  voir  marié  ;  à  quoi  il  le 
conjure  de  penser  sérieusement».  Monsieur  n'accueillit 
pas  bien  l'envoyé  du  roi  ;  il  se  plaignit  amèrement  des 
mauvais  desseins  que  le  cardinal  de  Richeliou  méditait 
contre  sa  personne,  de  tout  le  mal  qu'il  faisait  à  la  reine  et 
même  au  roi  ;  il  ne  cacha  pas  au  cardinal  de  La  Valette  son 
intention  de  quitter  le  royaume.  Ce  que  redoutait  surtout 
Gaston,  au  dire  de  Nicolas  Goulas,  c'était  que  Richelieu 
ne  voulût  lui  faire  épouser  sa  nièce,  M"*  de  Corabalet,  et 
ne  le  persécutât  sans  relâche  jusqu'à  ce  qu'il  eût  consenti 
à  ce  mariage.  «  Il  mourait  d'envie  de  déloger,  dit  Goulas,  et 
ce  fut  à  mon  sens  ce  qui  lui  fit  faire  son  mariage  de  Lor- 
raine »  (2).  M""*  de  Motteville,  plus  avisée  et  mieux  rensei- 
gnée, affirme  que  Gaston  fut  aussi  porté  à  ce  mariage  par 
ses  amis  politiques  engagés,  comme  lui,  dans  des  complots 
contre  Richelieu  :  cette  union  leur  assurait  une  retraite  à 

(1)  Voyez  lîémoire*  de  Richelieu,  t.  III,  p.  306  ;  Mémoires  àQ  Mathieu 
Mole,  t.  I,  p.  379  et  450. 

(2)  Mémoires  de  Nicolas  Goulas,  t.  I,  p.  104. 
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l'étranger  en  cas  d'échec  (1).  D'autres  ont  même  été  plus 
loin  et  ont  affirmé  que  Gaston  avait  dû  exercer  une  cer- 
taine pression  sur  le  duc  de  Lorraine,  pour  le  décider  à  lui 
donner  sa  sœur.  Les  faits  prouvent,  comme  on  l'a  dit,  que 
le  mariage  était  également  désiré  de  part  et  d'autre.  Le  duc 
d'Orléans  s'était  rendu  à  Besançon  où  il  avrit  été  assez  mal 
reçu.  Aussi  n'y  demeura-t-il pas  longtemps;  il  s'empressa  de 
se  réfugier  en  Lorraine  où  on  lui  fit  un  accueil  tout  à  fait 
difîérent.  C'est  là  qu'il  apprit  la  Déclaration  que  le  roi  avait 
rendue  contre  lui  et  ses  partisans,  et  qui,  après  son  enre- 
gistrement au  Parlement  de  Dijon,  avait  donné  lieu  à  cer- 
taines difficultés  au  Parlement  de  Paris.  Le  Parlement  de 
Paris  en  avait  délibéré  le  21  avril  1631,  et  sa  délibération 
avait  abouti  à  un  partage.  Le  roi  était  alors  à  Fontainebleau, 
et  ce  partage  lui  causa  un  tel  mécontentement,  qu'il  revint 
sur-le-champ,  appela  le  Parlement  au  Louvre,  lui  apprit 
que  son  arrêt  était  cassé  par  le  Conseil  comme  empiétant 
sur  les  affaires  d'État  ;  l'arrêt  du  Conseil  qui  cassait  celui 
du  Parlement  fut  inséré  au  registre  (2).  Pendant  ce  temps 
on  négociait  à  Nancy  le  mariage  de  Gaston  d'Orléans  avec 
une  des  deux  sœurs  du  duc  de  Lorraine.  L'aînée,  Henriette 
de  Lorraine  Vaudémont,  avait  épousé  le  prince  de  Phals- 
bourg,  Louis  de  Guise,  baron  d'Ancerville,  fils  bâtard  du 
cardinal  de  Guise;  mais  la  cadette,  la  princesse  Marguerite 
de  Lorraine  Vaudémont,  née  en  1613,  n'était  pas  encore 
mariée.  Monsieur  s'éprit  de  sa  beauté  en  même  temps 
que  M.  de  Puylaurens,  son  favori,  se  laissa  prendre  aux 
charmes  de  la  princesse  de  Phalsbourg.  Cette  princesse 
conçut  alors,  au  dire  deGoulas,un  projet  qui  devait  assurer 
sa  fortune  et  celle  de  la  maison  de  Lorraine.  Monsieur 

(1)  Mémoires  de  M™»  de  Motteville,  éd.  Charpentier  de  1886,  t.  I 
p.  27. 

(2)  Voyez,  sur  cette  affaire,  des  détails  dans  Mathieu  Mole,  t.  II, 
p.  43  et  suiv.,  et  les  Mémoires  de  Nicolas  Goulas,  t.  I,  p.  116. 
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était  héritier  présomptif  de  la  couronne  et  le  roi  étant 
presque  toujours  malade,  on  pouvait  croire  qu'il  n'aurait 
plus  d'enfants.  Si  Gaston  épousait  Marguerite  de  Lorraine, 
la  sœur  de  la  princesse  de  Phalsbourg  deviendrait  reine  de 
France,  et  la  princesse,  de  son  côté,  ferait  annuler  son 
mariage  qu'elle  prétendait  entaché  de  violence,  pour 
épouser  le  favori  du  roi.  Ce  fut  elle,  toujours  au  dire  de 
Goulas,  qui,  du  consentement  du  duc,  parla  à  Puylaurens  de 
ce  projet  de  mariage.  Puylaurens  ne  put  s'empêcher  d'ob- 
server qu'une  pareille  union  rendrait  irrévocable  la  rup- 
ture entre  le  roi  et  son  frère.  On  imagina  alors  de  répandre 
le  bruit  de  ce  mariage  afin  de  savoir  quel  efïet  il  pourrait 
produire.  M.  de  la  Rivière  et  M.  de  Goulas,  le  cousin  de 
l'auteur  des  Mémoires,  qui  avaient  alors  toute  la  confiance 
du  duc,  lui  déclarèrent  franchement  qu'on  ne  pouvait  pas 
prévoir  tous  les  maux  qui  le  menaceraient  s'il  réalisait  un 
pareil  projet,  surtout  sans  le  consentement  du  roi.  La  prin- 
cesse de  Phalsbourg,  connaissant  l'influence  de  ces  deux 
personnages  sur  l'esprit  de  Monsieur,  négocia  avec  une 
telle  adresse,  qu'elle  parvint  à  décider  le  duc  d'Orléans  à  les 
éloigner  tous  deux.  Ils  reçurent  le  commandement  d'aller 
en  France  attendre  ce  qu'il  plairait  à  son  Altesse  Royale 
d'ordonner  d'eux.  «  L'afiaire,  dit  Goulas,  passa  avec  assez 
de  douceur  et  je  disais  à  M.  de  la  Rivière  qu'on  les  avait 
étranglés  et  enterrés  très  honorablement,  car  il  leur  fut 
permis  de  prendre  congé  de  son  Altesse  Royale,  de  toute 
la  cour  de  Lorraine  et  de  leurs  amis  qui  les  plaignirent 
extrêmement  et  se  mirent  en  devoir  de  les  consoler  *  (1), 

La  princesse  de  Phalsbourg  était  victorieuse,  mais  le  duc 
de  Richelieu  veillait.  Prévenu  des  intrigues  qui  se  nouaient 
en  Lorraine,  Louis  XIII  était  venu  s'établir  à  Metz  dès  le 
21  décembre.  Le  duc  de  Lorraine  s'empressa  de  lui  rendre 
ses  devoirs  ;  on  lui  fit  comprendre  que  sa  conduite  était 

(1)  Mémoires  de  Goulas,  1 1,  p.  121. 
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mauvaise  et  qu'il  fallait  se  lier  avec  la  France,  comme  la 
plupart  des  princes  allemands.  Le  duc  accepta  de  se  placer 
sous  la  protection  du  roi,  mais  lorsqu'on  lui  demanda  de 
renoncer  à  tout  lien  avec  la  maison  d'Autriche,  il  éprouva 
une  certaine  peine  à  se  résoudre.  On  lui  réclama  aussi  une 
place  pour  sûreté  de  sa  parole,  Stenay  ou  Marsal  ;  il  refusa 
net,  mais  offrit  Clermont  en  Argonne.  Le  cardinal  de 
Richelieu,  fort  mécontent,  lui  fit  comprendre  qu'il  fallait  se 
soumettre  pour  éviter  de  plus  grands  maux  et  le  duc 
n'ayant  aucun  espoir  d'être  secouru  par  la  maison 
d'Autriche,  accorda  tout  ce  qu'on  voulut.  Il  donna  Marsal 
pour  trois  ans,  se  mit  sous  la  protection  du  roi,  renonça  à 
toute  autre  alliance,  s'engagea  à  chasser  Gaston  de  ses  États 
et  à  ne  l'y  jamais  recevoir  à  l'avenir.  Les  négociations 
commencées  dans  les  derniers  jours  de  décembre  1631 
étaient  terminées  dans  les  premiers  jours  de  janvier  et  le 
duc  de  Lorraine  signait  le  traité  de  Vie  le  6  de  ce  mois.  Cette 
dernière  date  est  à  retenir,  car  les  historiens  ont  discuté 
sur  le  point  de  savoir  si  le  mariage  de  Gaston  avec  Margue- 
rite de  Lorraine  avait  précédé  ou  suivi  la  signature  du 
traité.  La  question  n'ofïre  cependant,  à  notre  avis,  aucun 
intérêt  historique  sérieux,  car  dans  tous  les  cas  il  reste 
acquis  qu'en  même  temps  qu'il  négociait  avec  le  roi  de 
France  et  Richelieu,  le  duc  de  Lorraine  les  trompait  tous 
deux.  D'après  Goulas,  le  mariage  fut  conclu  et  consommé 
immédiatement  après  la  signature  du  traité.  Toutefois  la 
dispense  de  bans,  accordée  par  le  cardinal  de  Lorraine,  étant 
du  3  janvier  1632,  on  en  a  conclu  que  le  mariage  avait  eu 
lieu  dès  ce  jour(l).  C'est  une  pure  conjecture  et  il  se  peut 
très  bien  que  la  dispense  des  bans  ait  précédé  de  quelques 
jours  la  bénédiction  nuptiale.  Le  mariage  fut  célébré  à 

(1)  Voyez  Mémoires  de  Goalae,  t.  I,  p.  139.  L'acte  de  dispense  des 
bans  se  trouve  dans  les  pièces  justificatives  placées  à  la  suite  des 
Mémoires  d'Omer  Talon,  éd.  de  La  Haye  de  1732. 
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Nancy,  le  soir,  par  le  frère  Albin  Tellier,  religieux  de 
l'ordre  de  Saint-Benoît,  dans  une  chapelle  intérieure  du 
prieuré  de  Saint-Romain,  appartenant  aux  dames  de  Remi- 
remont,  en  présence  du  duc  de  Lorraine  et  de  son  père, 
du  prince  cardinal,  de  M""*  de  Phalsbourg,  de  M.  de  Puy- 
laurens  et  de  M.  d'Elbeuf.  Le  cardinal  de  Lorraine  avait 
accordé  la  dispense  des  bans  et  autres  formalités  en  qualité 
d'évêque  de  Toul  (1).  Aussitôt  le  mariage  célébré,  le  duc  de 
Lorraine  et  le  duc  d'Orléans  prévoyant  la  colère  du  roi  se 
séparèrent.  Monsieur  se  rendit  en  Flandre,  à  Bruxelles, 
où  se  trouvait  déjà  la  reine  mère.  <  Jamais  grand  roi,  dit 
«  Goulas  en  parlant  de  Louis  XIIl,  ne  fut  si  cruellement 
«  offensé  par  un  petit  souverain,  car  dans  le  temps  que  ce 
«  duc  lui  protestait  à  Metz  qu'il  ne  ferait  point  ce  mariage 
«  ni  rien  qui  lui  pût  déplaire,  il  le  traitait  et  l'avait  résolu 
«  et  il  l'acheva  dès  qu'il  eut  promis  de  ne  le  jamais  consen- 
«  tir.  Il  n'y  a  donc  pas  sujet  de  s'étonner  si  le.  roi  depuis 
€  tint  si  ferme  et  fut  si  dur  là-dessus  et  s'il  traita  ce  petit 
«  duc  avec  la  rigueur  et  la  sévérité  que  Ton  condamna 
«  même  en  France  (2).  »  Il  faut  ajouter  que  le  duc  de 
Lorraine  continuait  à  négocier  avec  le  roi  d'Espagne  et  se 
proposait  bien  de  se  joindre  à  lui  dans  le  cas  où  les  troubles 
du  midi  feraient  éclater  la  guerre  civile  en  France.  Mais  Je 
cardinal  de  Richelieu,  au  courant  de  toutes  les  intrigues,  et 
toujours  prêt  à  les  déjouer,  envoya  dès  le  l*""  avril,  de  la 
part  du  roi,  près  du  duc,  à  Nancy,  le  seigneur  de  Guron, 
avec  mission  de  se  plaindre  de  ce  que  le  duc  avait  manqué 
à  sa  parole  et  à  son  traité.  Guron  écrivit  de  Nancy  au  roi 
que  le  duc  de  Lorraine  avait  contracté  une  liaison  secrète 
avec  la  reine,  Monsieur  et  l'Espagne  et  que  Monsieur 
devait  au  printemps  entrer  en  France  où  il  serait  reçu  avec 
enthousiasme  par  les  grands  de  la  noblesse.  En  même  temps 

(1)  Mémoires  de  Goulas,  1 1,  p.  139  et  150. 

(2)  Mémoire»  de  Goulas,  t.  I,  p.  150. 
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Richelieu  était  prévenu  que  le  duc  de  Lorraine  réunissait 
une  armée  et  que  Monsieur  levait  des  troupes  dans  le  pays 
de  Liège.  Quelque  temps  après,  Gaston  d'Orléans  vint  même 
à  Nancy  oii  on  lui  donna  des  fêtes,  grave  imprudence  qui 
fît  échouer  les  projets  dirigés  contre  le  roi,  car  rien  n'était 
encore  prêt,  ni  en  Lorraine  ni  dans  le  midi,  où  le  duc  de 
Montmorency  devait  faire  cause  commune  avec  Monsieur. 
Le  duc  de  Lorraine  comprit  la  faute  et  essaya  de  la  réparer 
en  envoyant  sur-le-champ  un  gentilhomme  à  la  cour  du  roi 
pour  s'excuser  de  l'arrivée  subite  du  duc  d'Orléans  et  pro- 
tester de  sa  fidélité.  Mais  Richelieu  ne  se  payait  pas  de 
mots  ;  il  répondit  qu'en  recevant  Gaston  d'Orléans,  le  duc 
de  Lorraine  avait  violé  le  traité  de  Vie  et  que,  s'il  voulait 
donner  au  roi  des  preuves  de  sa  fidélité,  il  devait  lui  remettre 
ses  troupes,  ainsi  que  les  deux  places  de  Clermont  et  de 
Stenay.  Le  duc  de  Lorraine  offrit  de  désarmer,  mais  refusa 
de  donner  les  deux  places.  Aussitôt  le  roi  part  le  18  juin  de 
Sainte-Menehould  et  marche  sur  la  Lorraine.  Le  duc  effrayé 
offre  Clermont  ;  Richelieu  lui  répond  que  puisqu'il  a  donné 
au  roi  la  peine  de  venir,  il  faut  aussi  qu'il  la  paye  et  que 
maintenant  il  s'agit  de  livrer  non  plus  seulement  Clermont 
et  Stenay,  mais  aussi  Jametz.  D'ailleurs  le  roi  s'est  déjà 
rendu  maître  de  la  Lorraine  en  six  jours.  Le  duc  perd  la 
tête  et  consent  à  tout.  Par  le  traité  de  Liverdun,  signé  le 
26  juin  163;i,  il  vend  au  roi  Clermont,  lui  remet  Stenay  et 
Jametz,  s'oblige  à  être  l'ami  de  ses  amis,  l'ennemi  de  ses 
ennemis.  Quant  au  mariage  de  sa  sœur  avec  Monsieur, 
il  déclare  qu'il  n'y  consentira  qu'avec  l'agrément  du  roi  (1). 
On  croit  que  le  roi  ignorait  encore  à  ce  moment  le  mariage 
de  son  frère  et  que  le  duc  de  Lorraine  le  laissait  dans  cette 
erreur.  Avant  de  mettre  le  roi  au  courant  de  cette  union, 

(1)  Voyez  Mémoires  de  Eicheliea,  t.  VII,  p.  116.  On  pourra  consulter 
la  relation  de  M.  de  Guron  qui  se  trouve  dans  les  papiers  de  Mole,  coUec" 
tion  Golbert,  t.  II,  p.  158. 
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le  duc  aurait  voulu  plaire  au  cardinal  de  Richelieu  pour 
le  mettre  dans  son  parti.  Il  proposa  au  cardinal  un  mai  ia^je 
entre  son  frère  et  Madame  de  Combalet,  nièce  de  Richelieu. 
Mais  le  grand  ministre,  qui  n'hésitait  jamais  à  sacrifier  tous 
les  intérêts,  même  ceux  de  sa  famille,  à  l'utilité  de  l'État, 
repoussa  ces  oflres.  Pendant  ce  temps  l'abbé  d'Elbène,  qui 
fut  plus  tard  évéque  d'Agen,  négociait  à  Châlons  pour  le 
compte  du  duc  d'Orléans.  11  fut  bien  obligé  d'avouer 
l'existence  du  mariage  et  même  sa  consommation,  de  recon- 
naître que  l'union  s'était  accomplie  pendant  que  le  duc  do 
Lorraine  traitait  avec  le  roi.  Louis  XllI  en  éprouva  un  vif 
mécontentement  et  comme  on  lui  disait  que  le  duc  d'urléans 
se  soumettrait  à  tout  pourvu  (lue  le  roi  consentît  à  son 
mariage,  il  répondit  qu'il  ne  donnei*ait  jamais  son  agrément 
et  qu'il  perdrait  plutôt  sa  couronne.  Le  cardinal  do 
Lorraine,  frère  du  duc,  se  trouvait  alors  à  la  cour,  pour 
justifier  son  frère  de  nouveaux  soupçons;  il  fut  interrogé 
sur  le  mariage  de  Gaston,  et  obligé  d'avouer  qu'il  était  fait, 
mais  il  soutint  qu'il  n'était  pas  consommé  et  qu'on  attendait 
l'agrément  du  roi.  Le  cardinal  de  Richelieu,  habile  à  profiter 
de  toutes  les  circonstances,  déclara  qu'il  fallait,  pour  satis- 
faire le  roi,  faire  annuler  l»  mariage  et  qu'en  outre  la 
maison  de  Lorraine  avait  si  souvent  manqué  aux  promesses 
les  plus  solennelles,  qu'elle  devait  donner  de  nouveaux 
gages.  Le  duc  ofïrit  de  livrer  la  princesse  sa  sœur  à 
Louis  XIlI;  mais  Richelieu  voulait  Nancy.  Le  cardinal  de 
Lorraine  proposa,  après  des  hésitations,  de  faire  venir  son 
fière  à  la  cour  et  accepta  de  donner  Nancy  en  gage.  Mais 
il  était  encore  une  fois  trop  tard  et  ces  propositions  furent 
repoussées.  Le  cardinal  de  Richelieu  est  devenu  plus 
exigeant.  Le  cardinal  de  Lorraine  fait  de  nouvelles  oflres: 
le  duc  Charles  abdiquera  en  faveur  du  cardinal  sou  frère; 
celui-ci  épousera  la  nièce  de  Richelieu  qui  deviendra 
la  duchesse  de  Lorraine  ;  le  roi  recevra  Saverne  et  La 
Mothe.  On  espérait  ainsi  fléchir  Richelieu  et  le  nonce  du 
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pape  intercédait  aussi  en  faveur  du  mal!ieureux  duc  de 
Lorraine.  Mais  ces  nouvelles  ollres  furent  refusées  comme 
les  autres. 

Pendant  toutes  ces  négociations  l'armée  du  roi  s'était 
rapprochée  de  Nancy  et  maintenant  elle  investissait  la 
ville.  Le  cardinal  de  Lorraine  revint  encore  auprès  du 
roi  ;  il  lui  otïrit  la  ville  nouvelle,  le  duc  no  devant  conserver 
que  l'ancienne  ville.  Le  roi  demanda  les  deux  bastions  qui 
commandaient  la  ville  nouvelle.  On  en  était  à  ce  point  des 
négociations  lorsqu'on  apprit  que  la  princesse  Marguerite 
avait  quitté  Nancy,  sous  un  déguisement,  le  4  septembre, 
et  s'était  rendue  à  Thionville  où  Monsieur  lui  avait  envoyé 
ses  gens  et  ses  carrosses  pour  la  mener  à  Bruxelles.  Or  il  avait 
été  convenu,  au  cours  des  négociations,  que  la  princesse 
resterait  dans  la  Villeneuve.  Louis  XIII  éprouva  un  certain 
dépit,  surtout  lorsqu'il  apprit  que  la  princesse  était  passée 
de  Thionville  à  Bruxelles,  et  que  dans  cette  ville  elle  était 
reçue  en  qualité  de  belle-sœur  du  roi.  Néanmoins,  le  roi 
étant  sur  le  point  d'occuper  Nancy,  acceptait  ces  désagré- 
ments, à  la  condition  qu'on  ferait  tout  le  possible  pour 
ramener  la  princesse  dans  la  ville  neuve  qui  allait  lui  être 
livrée.  Mais  lorsque  Louis  XIII  voulut  faire  entrer  des 
troupes  dans  la  capitale  de  la  Lorraine,  conformément  aux 
conventions  antérieures,  les  habitants  fermèrent  les  portes 
de  la  ville.  Or  le  roi  n'était  pas  en  état  d'entreprendre  un 
siège  régulier  et  l'hiver  était  proche.  Mais  le  cardinal  de 
Richelieu  fut  encore  une  fois  si  habile  qu'il  amena  le  duc 
Charles  et  son  frère  le  cardinal  à  conclure  un  nouveau  traité 
à  Charmes,  le  20  septembre  1633:  le  duc  ratifiait  les  précé- 
dents traités  de  Vie  et  de  Liverdun,  remettait  pour  quatre 
ans  la  ville  neuve  de  Nancy  entre  les  mains  du  roi,  avec  les 
deux  bastions  de  la  vieille  ville  qui  les  commandait;  enfin 
il  consentait  à  la  dissolution  du  mariage  de  Monsieur  et 
de  Madame  la  princesse  Marguerite.  «  Ainsi  ce  pauvre 
«  prince,  dit  Qoulas,  se  laissa  charmer  à  Charmes,  par  les 
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«  charmes  de  la  parole  de  \',  le  cardinal  de  Richelieu  qui 
«  en  avait  bien  enchanté  d'autres  et  signa  tout  ce  qu'il 
«  voulut.  (1)  » 

Le  roi  et  Richelieu  n'étaient  pourtant  pas  encore  satis- 
faits ;  ils  voulaient  obtenir  maintenant  la  nullité  du  ma- 
riage de  Monsieur  et  de  la  princesse  Marguerite,  et  on 
verra  avec  quelle  opiniâtreté  ils  s'attachaient  l'un  et 
l'autre  à  leurs  desseins.  De  son  côté,  Gaston  d'Orléans,  ordi- 
nairement si  léger  et  si  frivole,  et  à  qui  il  arriva  d'oublier 
à  Bruxelles  ou  ailleurs  qu'il  était  marié  et  même  remarié, 
témoigna  du  même  entêtement,  mais  en  sens  contraire  et 
poursuivit  par  tous  les  moyens  la  validité  de  son  mariage. 
Gaston  ayant  appris,  comme  on  l'a  vu,  la  fuite  de  Madame, 
lui  avait  envoyé  son  premier  écu3'er  et  il  se  rendit  à  sa 
rencontre  jusqu'à  Marche,  à  quelques  lieues  de  Namur.  Ils 
couchèrent  ensemble  pendant  le  reste  du  voyage  pour 
affirmer  publiquement  leur  union.  La  duchesse  fut  admi- 
rablement reçue  à  Bruxelles,  malgré  les  propos  de  la 
Gazette  de  France,  qui  continuait  à  l'appeler  la  princesse 
Marguerite.  Gaston  n'ignorait  pas  qu'à  Paris  le  procureur 
général  Mole  poursuivait  devant  le  Parlement  la  nullité 
de  son  mariage  et  il  décida  de  procéder  à  une  nouvelle 
célébration  pour  le  cas  où  la  première  aurait  été  en  efïet 
irrégulière.  Cette  cérémonie  ent  lieu  devant  l'archevêque 
de  Malines. 

Avant  d'engager  l'action  en  nullité  devant  le  Parlement, 
le  roi  et  Richelieu  demandèrent  à  Mole  plusieurs  mé- 
moires sur  la  nullité  du  mariage.  Mole  ne  doutait  pas  de 
cette  nullité.  Dans  ses  Mémoires,  il  s'efïorça  d'établir,  par 
de  nombreux  exemples,  que  les  mâles  de  la  race  royale  ne 
peuvent  pas  se  marier  sans  le  consentement  du  roi,  non 
seulement  les  enfants  de  France,  mais  même  tous  les  autres 
princes   du  sang.    Il  étend  aussi  ce  principe  à  tous  les 

(1)  Mémoires  de  Goulas,  t.  î,  p.  162. 
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grands  «lu  ro\aumo,  tout  au  moins  quand  ils  veulent  épou- 
ser des  f-ti'angèi'os,  et  relève  à  l'apjjui  de  nombreux 
exemples,  en  remontant  jusqu'au  règne  de  Fhilippe- 
Aiigusto.  N'était-co  pas,  au  moyen  âge,  un  droit  et  un 
devoir  à  la  fois  pour  le  seigneur  de  marier  sa  vassale?  Le 
roi  avait  un  droit  plus  général  et  plus  absolu,  tenant  à  ce 
que  les  fils  de  France  étaient  en  sa  perpétuelle  puis- 
sance (l).  Mais  craignant  que  cette  cause  de  nullité,  fondée 
sur  le  droit  de  l'État,  ne  soulevât  des  difficultés  devant 
l'Église,  Mole  soutenait  que  le  mai-iage  était  encore  nul 
pour  trois  autres  causes  :  violence,  clandestinité  et  rapt  de 
séduction,  et  il  rattachait,  comme  on  le  verra,  cette  troi- 
sième cause  au  défaut  de  consentement  du  roi.  La  violence 
résultait,  d'après  Mole,  de  ce  qu'en  Lorraine  le  duc  d'Or- 
léans aurait  été  menacé  de  prison  s'il  retournait  aupiès  du 
roi  ;  mais  il  semble  bien  que  le  procureur  général  n'ait 
pas  pu  faire  sérieusement  cette  preuve. 

Quant  à  la  clandestinité,  elle  provenait  de  ce  que  la 
publication  des  bans,  prescrite  par  l'art.  4o  de  l'ordonnance 
de  Blois,  n'avait  pas  eu  lieu,  et  de  ce  que  le  mariage  avait 
été  célébré  par  un  r-ligieux  profès  sans  la  permission  du 
diocésain.  Cette  cause  de  nullité  était  aussi  contestable  que 
la  précédente,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  mai-iage 
avait  été  célébré  à  l'étranger  et  non  en  France,  qu'une  dis- 
pense de  bans  avait  été  régulièrement  obtenue  de  l'évéque 
de  Toul,  lequel  était  bien  en  effet  le  diocésain  de  la  prin- 
cesse. 

Aussi  MoIé  s'appuj''a-t-il  surtout  sur  la  nullité  du  rapt 
de  séduction.  C'était  là  une  invention,  assez  récente  d'ail- 
leurs, des  légistes  français  et  qui  avait  pour  objet  de 
mettre  d'accord  le  droit  canonique  avec  les  ordonnances 
royales  sur  une  condition  essentielle  du  mariage,  le  con- 

(1)  Voyez  Histoire  du  droit  et  des  institution»  de  la  France,  t.  VII, 
p.  160  et  8«iv. 
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sentement  des  parents.  Le  droit  canonique,  tout  eti  recom- 
mandant aux  enfants  de  ne  pas  se  marier  sans  le  consente- 
ment de  leurs  parents,  ne  voulait  pourtant  pas  que  l'ab- 
sence de  ce  consentement  fût  une  cause  de  nullité  du 
mariage.  L'Église  a  toujours  estimé  que  ces  consentements 
d'autrui  sont  des  obstacles  à  la  liberté  du  mariage  et  qu'on 
doit  favoriser  cette  liberté  pour  rendre  les  concubinages 
plus  rares.  D'ailleurs,  du  moment  qu'il  s'agit  de  recevoir 
un  sacrement,  c'est-à-dire  d'accomplir  un  acte  religieux, 
essentiellement  personnel,  l'intervention  des  parents  ne 
peut  s'expliquer.  Il  sera  sage  de  suivre  leurs  conseils, 
mais  on  ne  saurait  être  contraint  de  se  soumettre  à  leur 
volonté.  Ce  principe  avait  cependant  de  nombreux  adver- 
saires, d'abord  le  droit  romain  qui  exigeait  le  consente- 
ment du  pater /'(uni fias,  puis  le  droit  léodal  et  le  droit 
royal  et  même  en  dernier  lieu  le  droit  canonique  des  pro- 
testants. Calvin  et  Luther  ayant  admis  que  le  mariage  n'est 
pas  un  sacrement,  avaient  pu  imposer  le  consentement 
des  parents  pour  le  mariage  des  enfants.  Calvin  reproche 
h  l'Eglise  d'avoir  établi,  en  matière  de  mariage,  des  lois 
partim  in  Deum  ?nani/'este  impias,  partim  in  homines  ini- 
quissimas  et  notamment  la  règle  ut  conjugia  inter  adoles- 
centulos  parentum  injussu  contracta  firma  rataque  tna- 
nent  (i).  Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'au  xvi«  siècle,  l'or- 
gueil nobiliaire  inspirait  aux  parents  le  très  vif  désir  de  faire 
ou  d'empêcher,  selon  les  circonstances,  les  mariages  de 
leurs  enfants.  Aussi  l'édit  de  février  1556,  sur  les  mariages 
clandestins,  exigea-t-il  le  consentement  des  parents  pour 
le  mariage  des  fils  mineurs  de  trente  ans  et  pour  celui  des 
filles  mineures  de  vingt-cinq  ans.  A  défaut  de  ce  consente- 
ment, les  parents  pouvaient  légitimement  exhéréder  leurs 
enfants.  Mais  le  mariage  était-il  nul?  l'édit  de  i55t>  n'avait 
pas  osé  prononcer  cette  nullité.  Tel  qu'il  avait  été  rendu,  il 

(I)  Voyc^  Inatîtuthm  chrétiennes^  Hv.  IV,  ohap,  xix,  qo  34. 
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était  déjà  d'une  gravité  extrême,  car  il  était  le  premier  acte 
du  pouvoir  législatif  qui  eût  été  rendu  en  France  en 
matière  de  mariage.  Néanmoins  certains  jurisconsultes, 
sous  l'influence  visible  du  protestantisme,  n'hésitèrent  pas 
à  déclarer  la  nullité  du  mariage  contracté  sans  le  consente- 
ment des  enfants  (1).  Sollicité  de  se  décider  sur  cette  grave 
question,  le  roi  refusa  de  se  prononcer,  probablement  parce 
que  le  concile  de  Trente  s'en  occupait  alors.  Les  ambassa- 
deurs de  la  France  demandèrent,  à  la  troisième  réunion 
de  ce  concile,  en  1553,  de  consacrer  la  nullité  des  mariages 
contractés  par  les  enfants  de  famille  sans  le  consentement 
de  leurs  parents  et  les  évêques  français  appuyèrent  cette 
demande.  Ce  n'est  pas  le  lieu  de  faire  connaître  ici  les 
discussions  qui  s'élevèrent  à  ce  sujet  (2).  Le  concile  de 
Trente  finit  par  repousser  les  propositions  françaises  ;  il 
frappa  même  d'anathème  ceux  qui  considéreraient  comme 
clandestins  et  non  valables  les  mariages  contractés  par  les 
fils  de  famille  sans  le  consentement  de  leurs  parents  (3). 
C'était  la  condamnation  manifeste  du  système  qu'on  voulait 
faire  pénétrer  dans  la  loi  française.  On  sait  que  les  disposi- 
tions du  concile  de  Trente  n'ont  pas  été  reçues  en  France 
en  tant  qu'elles  consacraient  des  règles  de  discipline,  mais 
qu'on  s'y  soumettait  en  tant  qu'elles  établissaient  des 
dogmes.  Dans  quelle  classe  fallait-il  placer  la  disposition 
qui  déclarait  valable  le  mariage  contracté  sans  le  consente- 
ment des  parents  ?  La  question  était  très  délicate.  En  général 


(1)  Voyez  Coras,  Mariage  des  enfants  de  famille,  Toulouse,  1557. 

(2)  Voyez,  sur  cette  question.  Dupuy,  Instructions  et  lettres  des  rois 
très  chétievs  et  de  leurs  ambassadeurs  et  autres  actes  concernant  le  concile 
de  Trente,  Paris,  lUôO  ;  Sickel,  Zur  Geschichte  des  Concils  von  Trient, 
Vienne,  187-2  ;  Pliillipson,  La  contre-révolution  religieuse,  Bruxelles,  1884; 
D'uguit,  Étude  historique  sur  le  rapt  de  séduction,  dans  la  Nouvelle  revue 
historique  de  droit  français  et  étranger,  année  1886,  t.  X,  p.  5b7. 

(3)  Session  24,  de  reformatione  matrimonii, 
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on  reconnaît  un  dogme  à  ce  qu'il  est  formulé  dans  un  canon 
et  sanctionné  de  l'anathème.  Une  règle  de  discipline  est, 
au  contraire,  insérée  dans  un  décret  et  est  dépourvue  de 
cette  sanction.  Or,  la  disposition  relative  au  mariage  des 
enfants  était  sanctionnée  de  l'anathème,  quoique  formulée 
dans  un  décret.  Pour  se  tirer  d'embarras,  on  chercha  un 
moyen  de  concilier  la  loi  canonique  et  la  loi  française  et  on 
peut  constater,  à  l'occasion  du  mariage  de  Gaston  d'Orléans, 
que  ce  moyen  était  déjà  connu  dans  la  premiëre  partie 
duxvii"  siècle,  car  le  procureur  Mole  s'en  sert  pour  obtenir 
du  Parlement  la  nullité  du  mariage  du  frère  du  roi.  Le  droit 
canonique  avait  toujours  permis  d'attaq 'er  le  mariage 
entaché  de  rapt,  c'est-à-dire  consenti  à  la  suite  d'un 
enlèvement  commis  par  violence.  Mais,  dirent  les  juristes 
français,  l'enfant  qui  se  marie  sans  le  consentement  de 
ses  parents  ne  peut  le  faire  qu'en  se  laissant  séduire. 
N'est-ce  pas  encore  là  un  rapt,  un  rapt  de  séduction  et  le 
concile  de  Trente  n'ayant  établi  aucune  distinction,  on  doit 
prononcer  la  nullité  du  mariage  sans  rechercher  s'il  s'agit 
d'un  rapt  par  violence  ou  d'un  rapt  de  séduction.  L'argu- 
ment n'avait  aucune  valeur.  Il  suffit  de  se  reporter  au  texte 
du  concile  do  Trente  pour  se  convaincre  que  les  Pères  du 
concile  avaient  seulement  songé  au  rapt  par  violence.  Mais 
l'extension  de  sa  disposition  au  cas  de  séduction  était  si 
utile  qu'on  n'hésita  pas  à  préférer  cette  interprétation, 
malgré  sa  fausseté  évidente.  N'avait-elle  pas  le  double  avan- 
tage d'attacher  la  sanction  de  la  nullité  à  la  condition  du 
consentement  des  parents,  imposée  par  le  droit  français  et 
de  supprimer  toute  contradiction  entre  les  ordonnances 
royales  et  le  droit  canonique?  C'est  qu'en  effet,  l'ordonnance 
de  Blois  de  mai  1379  avait  défendu  aux  curés  de  passer  outre 
à  la  célébration  des  mariages  des  enfants  de  famille  ou  en 
puissance  d'autrui,  qui  n'avaient  pas  obtenu  le  consente- 
ment de  leur  père,  mère,  tuteur  ou  curateur.  L'ordonnance 
menaçait  les  curés  d'être  punis  comme  fauteurs  du  crime 
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de  rapt  et  elle  conj^idérait  encore  comme  coupables  du  même 
crime  ceux  qui  auraient  décidé  les  fils  ou  filles  mineurs  de 
ving't-cinq  ans  ;i  se  marier  sans  le  consentement  de  leurs 
parents,  La  peine  encourue  était  celle  de  la  mort  (1).  On 
remarquera  toutefois  que,  dans  la  disposition  de  l'ordon- 
nance de  Blois,  le  terme  de  rapt  de  séduction  n'est  pas 
encore  employé  ;  il  ne  se  trouve  pas  non  plus  dans  l'ordon- 
nance do  1629,  art.  169.  Mais  cette  disposition  explique 
bien  nettement  comment  on  entendait,  à  cette  époque, 
concilier  le  droit  français  et  le  di'oit  canonique.  «  Désirant 
conserver,  dit  l'ordonnance,  l'autorité  des  pères  sur  leurs 
enfants,  l'honneur  et  la  liberté  des  mariages  et  la  révérence 
due  à  un  si  saint  sacrement  et  empêcher  qu'à  l'avenir 
plusieurs  familles  de  qualité  ne  soient  alliées  avec  personnes 
indignes  et  demeurent  dissemblables,  avons  renouvelé  les 
ordonnances  pour  la  punition  du  crime  de  rapt  et  ajoutant 
à  icelles,  voulons  que  tous  ceux  lesquels  commettront  rapt 
et  enlèvement  de  veuves,  fils  et  filles,  étant  so'.s  la  puissance 
de  pères,  mères,  tuteurs  et  parents,  ou  entreprendront  de 
les  suborner  pour  se  marier  et  qui  auront  aidé  et  favorisé 
tels  mariages,  sans  l'avis  et  consentement  de  leurs  parents, 
tuteurs  et  autres  qui  les  auront  eus  en  charge,  seront  punis 
comme  infracteurs  des  lois  et  perturbateurs  du  repos 
public.  »  Les  deux  cas  de  rapt  sont,  comme  on  le  voit, 
soigneusement  distingués,  quoiqu'ils  produisent  les  mêmes 
effets.  Les  procureurs  généraux  devront  les  poursuivre 
même  d'office  et  l'ordonnance  ajoute  :  «afin  de  faire  cesser 
telles  entreprises  et  qu'à  l'avenir  tels  crimes  ne  puissent 
être  excusés  et  couverts,  voulons,  suivant  les  saints 
décrets  et  constitutions  canoniques,  tels  mariages  faits  avec 
ceux  qui  auront  ravi  et  enlevé  lesdites  veuves,  fils  et  filles, 
être  déclarés  nuls  et  de  nul  effet  et  valeur,  comme  non 

(1)  Voyez   Ordonnance  de   Plois,  art.   40  et  snjv,,   dans  Ipambert, 
t.  XIV,  p.  392. 
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valablement  ni  légitimement  contractés  (1).  »  C'est  en  s'ins- 
pirant  de  ces  dispositions  que  le  procureur  général  Mole 
proposa  de  demander  au  Parlement  la  nullité  du  mariage 
du  duc  d'Orléans.  11  suffisait  de  prétendre  que  le  duc 
de  Lorraine,  son  frère  et  sa  sœur  avaient,  à  eux  trois, 
commis  un  crime  de  rapt  sur  la  personne  du  duc  d'Orléans, 
lequel  était  vis-à-vis  du  roi  dans  la  situation  d'un  fils  en 
puissance  à  l'égard  de  son  père  et  ne  pouvait  pas  contracter 
mariage  sans  son  consentement.  Mole  indiquait  même 
au  chancelier  quel  serait  le  développement  de  la  procé- 
dure devant  le  Parlement:  le  procureur  général  ayant 
intenté  l'action  de  rapt,  le  Parlement  nommera  une  com- 
mission pour  informer;  si  les  témoins  parlent  de  la  dis- 
pense accordée  par  Tévêque  de  Toul,  on  en  sera  quitte 
pour  interjeter  appel  comme  d'abus  de  cette  dispense.  Le 
chancelier  fit  remarquer  à  Mole  qu'il  valait  mieux  ne  pas 
se  servir  de  cette  arme  dans  la  crainte  que  le  pape  ne 
réclamât  au  nom  du  sacrement  du  mariage  et  qu'il  était 
préférable  de  s'en  tenir  à  l'action  de  rapt.  C'est  ce  qui  fut 
décidé  dans  un  mémoire  ampliatif.  Mole  rappela  au  Parle- 
ment les  trois  principes  suivants  :  les  fils  de  France  étant  en 
perpétuelle  puissance  du  roi,  ne  peuvent  jamais  contracter 
mariage  sans  son  consentement;  les  officiers  de  la  couronne 
ne  le  peuvent  pas  non  plus,  sous  peine  de  lèse-majesté;  les 
ligues  et  les  associations  avec  les  étrangers  sont  défendues 
par  les  ordonnances  du  royaume  et  notarandent  par  celle  de 
Blois,  art.  183.  Or,  Gaston  d'Orléans,  en  puissance  du  roi, 
s'est  marié  sans  son  consentement  et  est  entré  en  conspi- 
ration avec  le  duc  de  Lorraine  et  sa  famille  (2). 

Mathieu  Mole  cite  un  grand  nombre  de  précédents  pour 
prouver  la  nécessité  du  consentement  du  roi;  ce  fut  Pierre 

(1)  Isatnbert,  t.  XVI,  p.  273. 

(2)  Voyez  Mévmres  de  Mathieu  Mole,  t.  II,  p.  214  à  290,  et  t.  IV, 
p.  223  et  227. 
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Dupuy,  le  gardien  du  trésor  des  Chartes,  qui  fit  une  partie 
des  recherches  historiques.  Dès  le  18  janvier  1634,  le  Par- 
lement avait  enregistré  une  Déclaration  par  laquelle  le  roi 
avertissait  la  cour  qu'il  allait  poursuivre  la  dissolution 
du  mariage  de  son  frère  ;  le  roi  donnait  trois  mois  à  Gaston 
pour  rentrer  dans  le  devoir,  moyennant  quoi  le  duc  d'Or- 
léans et  les  siens  seraient  restitués  dans  tous  leuri  droits. 
Richelieu  prononça,  à  cette  occasion,  un  remarquable  dis- 
cours. On  en  fut  fort  irrité  à  Bruxelles  et  surtout  de 
l'obstination  du  roi  à  faire  casser  le  mariage.  Mais  de 
l'irritation  on  tomba  dans  la  consternation,  aussi  bien  en 
Lorraine  qu'à  Bruxelles,  lorsqu'on  eut  connaissance  de  l'ar- 
rêt du  Parlement,  du  5  septembre  1634,  qui  déclarait  nul 
le  mariage  de  Monsieur  et  de  M""  la  princesse  Margue- 
rite, et  condamnait  M.  de  Lorraine,  M.  le  duc  François 
et  M"""  la  princesse  de  Phalsbourg,  pour  y  avoir  assisté 
«  au  préjudice  de  la  fidélité  due  par  un  vassal  lige  à  son 
seigneur  souverain  contre  les  lois  du  royaume,  les  ordon- 
nances des  rois,  l'honneur  de  la  couronne  et  la  sûreté  de 
l'État  »  (1).  Ce  même  arrêt  décidait  que  les  biens  du  duc  de 
Lorraine  étaient  réunis  à  la  couronne  pour  cause  de  félo- 
nie. Cet  arrêt  exerça-t-il  une  certaine  influence  sur  le  faible 
Gaston  ?  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  ne  tarda  pas  à  se 
réconcilier  avec  le  roi  et  qu'il  quitta  furtivement  Bruxelles, 
sous  prétexte  d'une  partie  de  chasse,  abandonnant  la  [)rin- 
cessse  sa  femme  et  les  siens.  Le  27  octobre  il  était  à 
Saint-Germain,  où  le  roi  le  reçut  avec  tendresse.  Le  cardi- 
nal vint  dans  l'après-dîner  et  Monsieur  courut  l'embrasser 
avec  effusion,  mais  il  ne  fut  question  ni  de  la  reine-mère, 
ni  de  Madame.  A  la  nouvelle  du  départ  de  son  fils,  la 
princesse    avait     éclaté    en    récriminations    contre    lui, 

(1)  Cet  arrêt  a  été  imprimé  dans  la  Gazette  du  45  septembre  1634, 
p.  381.  Voyez  aussi  les  Mémoires  de  Mathieu  Mole,  op.  et  loç.  cit.,  et  les 
Ménwiu?  de  Goulas,  t,  I,  p.  %b\, 
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mais  Madame  supporta  sa   disgrâce  avec   courage  et  di- 
gnité (1). 

Le  roi  n'en  persista  pas  moins  à  poursuivre  la  nullité  du 
mariage  de  son  frère.  Il  l'avait  sans  doute  obtenue  du 
Parlement,  mais  il  fallait  encore  avoir  l'assentiment  de 
l'Église.  Avant  d'engager  aucune  action,  le  Conseil  du  roi 
avait  été  saisi  de  la  question  de  savoir  si  l'on  porterait 
l'affaire  devant  le  Parlement  ou  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux, 
la  soumettre  au  pape  auquel  on  demanderait  des  juges.  Le 
pape  avait  été  pressenti  et  avait  montré  beaucoup  d'hésita- 
tion. Il  n'interprétait  pas,  en  efiet,  le  concile  de  Trente 
comme  on  l'avait  fait  en  France  et  ne  reconnaissait  pas  le 
rapt  de  séduction.  En  prononçant  la  nullité  du  mariage,  ou 
en  la  laissant  prononcer  par  des  juges  ecclésiastiques,  le 
Saint-Siège  n'aurait-il  pas  donné  une  adhésion  à  cette 
doctrine  (2)?  D'ailleurs  on  disait  en  France  que  Gaston  avait 
été  séduit  par  le  duc  de  Lorraine  ;  mais,  en  Lorraine,  on 
affirmait  le  contraire  et  l'on  soutenait  même  que  le  duc 
n'avait  fait  que  céder  aux  instances  de  Gaston  (3).  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que  plus  tard,  à  l'époque  où  le  duc  Nicolas- 
François  se  réfugia  à  Rome,  le  pape  ne  lui  fit  aucun 
reproche,  nous  disent  les  Mémoires  de  Richelieu,  pour  avoir 
quitté  son  bonnet  de  cardinal  sans  permission,  s'être  marié 
bans  dispense,  et  avoir  ordonné  du  mariage  de  Monsieur 
avec  sa  sœur  Marguerite  sans  autorité  (4).  Ce  furent  ces 
hésitations  du  pape  qui  décidèrent  précisément  Richelieu  à 
engager  le  procureur  général  Mole  à  intenter  l'action 
devant  le  Parlement.  Mais,  à  cette  époque,  un  arrêt  du  Par- 
lement sur  le  sacrement  de  mariage  ne  pouvait  suffire. 

(1)  Voyez  des  détails  i  cet  égard  dans  les  Mémoire*  de  Gonlas,  t.  I, 
p.  256  et  suiv. 

(2)  Voyez  Mémoires  de  Richelieu,  t.  Vllf,  p.  63. 

(3)  Voyez  Calmet,  Histoire  de  Lorraine,  t.  III,  p.  294, 

(4)  Voyez  Mémoires  de  Bichelieu,  t.  VIII,  p.  170. 
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L'Assemblée  du  clergé  étant  réunie  en  1631,  le  roi  lui  dé- 
puta deux  membres  du  Conseil  d'iîltat,  MM.  de  Léon  et 
Aubry,  pour  lui  demander  avis  sur  la  question  suivante  : 
«  Si  les  mariages  des  princes  du  ^ang  qui  peuvent  pré- 
tendre à  la  succession  de  la  couronna,  particulièrement 
de  ceux  qui  en  sont  plus  proches  et  présomptifs  héritiers, 
peuvent  être  valables  et  légitimes  s'ils  sont  faits  non  seule- 
ment sans  le  consentement  de  celui  qui  po'sôde  la  cou- 
ronne, mais,  en  outre,  contre  sa  volonté  ot  sa  défense  >. 
L'Assemblée  entendit  un  éloquent  discours  d'i  l'évéque  de 
Montpellier,  nomma  des  commissaires  et  émit  un  avis  favo- 
rable le  10  juillet  1631  :  «  La  matière  du  mariage,  portait  cet 
avis,  c'est  le  consentement  des  deux  parties  marqué  par  le 
contrat  civil  ;  sa  forme  est  l'acceptation  mutuelle  des  deux 
parties  en  l'Église.  La  malière  est  donc  un  acte  politique, 
sujet  à  changement,  ou  altération,  et  qui  peut,  selon  les 
circonstances,  être  reconnu  inyiartait  et  ne  pouvant  pas 
recevoir  la  forme  du  sacrement  do  mariage.  Les  souverains 
ne  peuvent  pas  être  privés  de  la  faculté  d'établir  des  empê- 
chements dissolvants  des  mariages.  Les  Pères  du  concile 
de  Trente  furent  contraints  de  reconnaître  que  les  condi- 
tions du  contrat  civil  peuvent  être  changées,  non  seulement 
par  l'Église,  mais  encore  par  les  souverains  établis  de  Dieu 
pour  donner  des  lois  et  ordonnances  à  leur  État  (1).  »  Le 
roi  ne  se  contenta  pas  de  cet  avis  du  clergé  en  corps  ;  il 
consulta  aussi  la  plupart  des  Congrégations  et  les  théolo- 
giens les  plus  célèbres  du  temps,  notamment  la  Faculté  de 
théologie,  le  noviciat  des  Frères  Prêcheurs  du  faubourg 
Saint-Antoine,  les  Carmes  de  la  place  Maubert,  les  Corde- 
liers,  les  Augustins,  les  Frères  Prêcheurs,  les  Jésuites,  les 
Capucins  de  la  rue  Saint-Honoré,  le  Pire  Raburdeau,  le 
Père  Danisy,  le  docteur  Lescot,  le  Père  Gabriel  de  Saint- 
Joseph,  etc.,  etc.  Tous  furent  d'avis  de  la  nullité  du  ma- 

(1)  Extrait  cité  par  M.  de  Barante^  Études  littéraires,  t,  I,  p.  37. 
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riap:e(l).Lei'oi,fortde  cet  avis  de  son  clergé, envoya  auprès 
du  pape  l'évoque  de  Montpellier;  il  était  chargé  d'obtenir 
du  Saint-Siège  la  cassation  du  mariage  de  Gaston,  et  d'af- 
firmer en  même  temps  au  Saint-Père  qu'en  cette  circons- 
tance comme  en  toute  autre,  le  roi  ne  ferait  rien  qui  fût  de 
nature  à  déplaire  au  Saint-Père.  Les  négociations  durèrent 
très  longtemps  et  n'aboutirent  jamais  à  rien.  Le  pape  avait 
été  très  mécontent  de  l'attitude  du  clergé  français  (2). 
Quant  à  Gaston  d'Orléans,  Goulas  nous  apprend  qu'il  resta 
intraitable.  «  Nous  eiimes,  dit-il,  une  caravane  de  docteurs 
casuistes  à  Orléans,  et  ceux-ci  conclurent  comme  les 
autres,  ce  qui  n'embarrassa  pas  peu  Monsieur,  car  il  ne 
voulait  point  ouïr  parler  de  dissolution  de  mariage  et 
jamais  il  ne  s'est  montré  si  ferme  qu'en  cette  rencontre.  > 
11  est  probable  que  le  duc  d'Orléans  suivait,  en  ce  point, 
les  sages  conseils  de  son  confesseur,  le  Père  Condren. 
Celui-ci  reconnaissait  volontiers  que  le  frère  de  Louis  XIII 
n'avait  pas  pu  se  marier  valablement  en  Lorraine,  et  que  la 
confirmation  de  son  mariage  à  Bruxelles  ne  valait  pas 
mieux  parce  que  le  contrat  civil  n'avait  pas  pré/:édé  le 
sacrt-ment  et  que  le  contiat  civil  ne  peut  pas  se  former 
sans  le  consentement  du  roi.  Mais  le  Père  Condren  ajoutait 
qu'en  conscience  Gaston  était  tenu  de  faire  tous  ses  efïorts 
pour  obtenir  ce  consentement,  car  la  princesse  avait  cru 
son  mariage  valable  et  n'y  aurait  pas  consenti  autrement  (3). 
On  voit  ainsi  apparaître  plus  tôt  qu'on  ne  le  croit  généra- 
lement à  la  fois  la  distinction  entre  le  contrat  civil  et  le 
sacrement  et  le  lien  intime  qui  doit  cependant  exister 
entre  ces  deux  éléments  du  mariage.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
y  eut  encore,  jusqu'à  la  fin  du  règne,  bien  des  ruptures  et 
des  rapprochements  entre  le  roi  et  son  frère  et  tous  deux 

(1)  Voyez  le  Mercure  français,  t.  XX,  p.  989  et  1041. 

(2)  Voyez  Calmet,  Histoire  de  Lorraine,  t.  III,  p.  295. 

(3)  Voyez  Mémoires  de  Goulas,  t.  I,  p.  97,  98,  275  à  277. 
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restèrent,  jusqu'à  la  dernière  heure,  inébranlables.  Cette 
difficulté  se  rattachant  directement  aux  rapports  de 
l'Église  et  de  l'État,  agitait  aussi  les  esprits.  Le  roi  comprit 
qu'il  était  nécessaire  d'affirmer  encore  une  fois  son  droit 
de  légiférer  sur  le  mariage,  et  il  rendit  la  célèbre  Déclar- 
ration  du  26  novembre  1639  (1). 

Cette  Déclaration  commence  par  constater  que  le  mariage 
est  la  base  de  la  famille  et  de  la  société  ;  aussi  importe-t-il 
qu'il  soit  contracté  publiquement  et  du  consentement  des 
parents.  Déjà  des  ordonnances  antérieures  ont  permis  aux 
père  et  mère  d'exhéréder  leurs  enfants  qui  contracteraient 
des  mariages  clandestins  sans  leur  consentement  et  de 
révoquer  toutes  les  libéralités  qu'ils  leur  avaient  laites.  Ces 
peines  n'ayant  pas  paru  suffisantes,  il  a  fallu  menacer  de 
celles  du  rapt  tous  ceux  qui  participeraient  à  un  mariage 
contracté  par  un  enfant  en  puissance  sans  le  consentement 
de  ses  parents.  Louis  XIII  veut  qu'on  continue  à  observer 
redit  de  1558  et  les  articles  41  et  suivants  de  l'ordonnance 
de  Blois.  Il  ajoute  que  la  peine  du  rapt  sera  encourue, 
même  si  les  père  et  mère,  tuteur  ou  curateur,  donnent 
ensuite  leur  consentement.  Les  veuves,  fils  et  filles, 
mineures  de  vingt-cinq  ans,  qui  se  marieront  sans  le  con- 
sentement de  leurs  parents,  seront  par  ce  seul  fait,  ainsi 
que  leurs  enfants,  exclus  de  toute  succession  dans  leur 
famille.  Après  l'âge  de  trente  ans  pour  les  fils  et  vingt-cinq 
ans  pour  les  filles,  ils  ne  sont  plus  menacés  que  d'exhéré- 
dation  s'ils  ne  demandent  pas  le  consentement  de  leurs 
parents. 

Cet  édit  provoqua  l'apparition  d'un  ouvrage  anonyme 
intitulé  Optatus  Gallus  de  cavendo  schismate,  qui  reven- 
diquait pour  l'Église  seule  le  droit  d'établir  des  empé-> 
chements  de  mariage  et  rappelait  que  le  concile  de  Trente 
n'admettait  pas    l'empêchement   résultant    du    défaut  de 

(1)  leambert,  t.  XVI,  p.  620. 
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consentement  des  parents.  Soutenir  le  contraire,  c'était 
ouvrir  un  schisme.  Ces  prétentions  furent,  sans  doute, 
combattues  par  les  jurisconsultes  et  même  par  certains 
évêques,  mais  la  difficulté  ne  fut  pas  définitivement 
tranchée. 

La  question  de  la  nullité  du  mariage  de  Monsieur  com- 
mençait à  s'oublier  sans  avoir  reçu  aucune  solution  du 
Saint-Siège  ;  et  Monsieur  lui-même  se  conduisait  parfois 
comme  s'il  avait  accepté  l'arrêt  du  Parlement,  lorsqu'on 
1640  parut  un  pamphlet  attribué  à  la  princesse  de  Phals- 
bourg,  sœur  de  Marguerite  de  Lorraine.  Le  roi  s'empressa, 
dès  le  1"  février,  de  défendre  de  le  lire,  de  le  montrer  ou 
de  l'écouter  lire.  Quelques  jours  après,  le  20  février,  la 
princesse  Marguerite  renonçait  à  la  réserve  qu'elle  avait 
jusqu'alors  gardée.  Elle  écrivait  à  la  fois  à  son  mari  pour 
lui  reprocher  son  ingratitude  et  au  pape  pour  se  plaindre 
de  l'abandon  de  son  mari  (1).  Gaston  ne  modifia  pas  sa 
conduite,  mais  il  ne  renonça  pas  non  plus  à  son  intention 
d'obtenir  tôt  ou  tard  la  validité  de  son  mariage.  Lorsque 
Richelieu  mourut,  il  eut  peut-être  quelques  lueurs  d'espoir, 
mais  cependant  il  fallut  attendre  encore  et  jusqu'à 
la  mort  du  roi  Louis  XIIL  En  même  temps  que  ce  prince 
faisait  connaître  ses  dernières  volontés,  il  avait  consenti 
enfin  au  mariage  de  son  frère  Gaston.  La  princesse  Margue- 
rite apprit  cette  heureuse  nouvelle  à  Bruxelles,  qu'elle 
s'empressa  de  quitter  pour  se  diriger  vers  la  frontière. 
Mais,  à  Cambrai,  on  lui  apprend  que  le  roi  a  mis  comme 
condition  que  le  mariage  serait  refait  en  tant  que  besoin 
serait,  «  afin  de  conserver  l'honneur  de  Madame,  laquelle 
avait  si  longtemps  couché  avec  Monsieur,  et  afin  de 
valider  et  aflermir  le  mariage  à  cause  des  enfants,  que 
l'on  pourrait  chicaner  sans  cela  après  sa  mort  »  (2).  A  cette 

(1)  Voyez  Mémoires  de  Mole,  t.  IV,  p.  224,  note. 

(2)  Mémoires  de  Goulas,  t.  I,  p.  454. 
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Qouvelle,  la  princesse  s'irrite,  s'emporte  et  d«^clare  qu'elle 
entrera  plutôt  en  religion  qu'en  France  pour  souffrir  une 
telle  honte.  En  vain,  la  princesse  de  Fhalsbourg,  sa  sœur, 
l'abbé  de  Gorze,  son  parent,  la  pressent  de  se  rendre  aux 
volontés  du  roi.  qui  sont  aussi  celles  de  son  mari.  En  vain 
lui  fait-on  valoir  la  raison  d'État,  la  nécessité  d'assurer  la 
légitimité  de  ses  enfants  pour  le  cas  où  ils  seraient  appelés 
à  la  couronne;  en  vain,  lui  dit-on  qu'il  y  va  de  son  douaire; 
en  vain,  ajoute-t-on  que  tel  est  l'avis  des  docteurs  à  cause 
de  l'arrêt  du  Parlement.  Rien  n'y  fait  ;  elle  déclare  qu'elle 
est  malade  et  ne  peut  aller  plus  loin.  Monsieur  lui 
envoie  un  nouveau  courrier  avec  ordre  de  continuer  son 
voyage  ;  tous  ses  parents  et  amis  intercèdent  auprès  d'elle. 
Enfin  elle  se  soumet,  continue  sa  route  et  arrive  à  Meudon. 
Elle  y  séjourna  pendant  quelque  temps  jusqu'à  ce  que  son 
équipage  de  deuil  fut  prêt  et  qu'elle  eût  appris  les  usages 
de  la  cour.  Dès  qu'elle  fut  arrivée  à  Meudon,  l'archevêque 
de  Paris  alla  la  saluer  et,  comme  Monsieur  s'y  trouvait 
également,  il  leur  donna  la  bénédiction  nuptiale  entant  que 
besoin,  en  présence  de  M"'  de  Guise,  de  ses  enfants  et  do 
quelques  autres  princes  de  la  maison  de  Lorraine.  Deux 
jours  après,  elle  vint  prendre  possession  du  palais  du 
Luxembourg  et  elle  fut  présentée  à  la  cour.  Son  mariage 
avait  été  béni  trois  fois  ;  la  première  célébration  remontait 
au  commencement  de  l'année  1622  ;  la  menace  d'une  nul- 
lité était  restée  en  suspens  pendant  onze  ans  (1). 

E.  Glasson. 

(1)  Voyez,  sur  celte  dernière  célébration,  les  Mémoires  de  Goulas,  1. 1, 
p.  443,  et  454  à  456. 


ALLOCUTION  DE   M.   LEON   SAY 

PRÉSIDENT   DE   L'ACADÉMIE 

Prononcée  dans  la  séance  du  7  décembre  1895 
A  L'OCCASION  DE  LA  MORT  DE 

M.  BARTHKLEMY-SAINT  HILAIRE. 


Messieurs, 

C'est  la  première  fois  que  nous  nous  réunissons  en  séance 
privée  depuis  que  nous  avons  perdu  notre  cher  Barthélémy- 
Saint  Hilaire. 

Je  n'ai  pu  qu'indiquer  en  séance  publique  le  chagrin  que 
nous  avions  éprouvé.  Je  n'ajouterai  que  peu  de  chose  aux 
paroles  que  j'ai  prononcées  alors;  sa  vie  et  son  œuvre  seront 
appréciées  par  son  successeur  qui  nous  rappellera  tout  ce 
qu'il  a  fait  de  grand  et  tout  ce  qui  lui  assurera  la  place  qui 
lui  est  due  dans  notre  souvenir. 

Barthélemy-Saint  Hilaire  a  touché  à  bien  des  choses  dans 
sa  vie,  même  à  la  politique.  11  a  été  membre  des  Assemblées 
et  ministre  des  affaires  étrangères.  Mais  la  grande  préoccu- 
pation de  sa  vie,  son  grand  amour  ont  été  Aristote.  Il  sera 
pour  la  postérité  le  traducteur  d'Aristote.  On  en  parlera 
comme  de  l'un  des  philosophes  de  notre  siècle  qui  se  sont 
le  plus  occupés  de  l'antiquité.  11  ne  s'est  détourné  d'Aristote 
que  pour  étudier  l'Inde,  au  point  de  vue  philosophique  d'abord, 
et   aussi  au  point  de  vue  de  son  rôle  dans  le  progrès  de 
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la  civilisation  moderne.  Il  voyait  sans  inquiétude  cette 
immense  population  initiée  aux  idées  européennes  par  les 
Anglais  et  constituant  une  classe  moyenne  qui,  aujourd'hui, 
n'a  pas  de  débouché. 

Mais  la  plus  belle  chose,  la  plus  belle  œuvre  de  Barthé- 
lemy-Saint  Ililaire,  ce  sera  sa  vie,  l'exemple  qu'il  nous  a 
donné  et  dont  le  souvenir  ne  sera  pas  perdu  pour  les 
nouvelles  générations. 

C'est  une  grande  consolation  pour  moi  de  l'avoir  connu, 
de  l'avoir  entendu  causer  familièrement,  d'avoir  recueilli  ses 
conseils,  toujours  empreints  de  la  plus  grande  sagesse,  de  la 
plus  haute,  de  la  plus  pure  honnêteté.  Rien  ne  me  le  dépeint 
mieux,  rien  ne  m'a  paru  plus  touchant  que  les  belles  paroles 
qu'il  a  prononcées  dans  une  de  nos  dernières  séances,  qui 
a  de  bien  près  précédé  sa  mort. 

Nous  sommes  tous  unanimes  dans  T'expression  de  nos 
regrets  et  nous  souhaitons  que  des  honneurs  dignes  de  lui 
lui  soient  rendus  par  la  section  de  Philosophie. 


SÉANCE  PUBLIQUE  ANNUELLE  DU  SAMEDI  30  NOYEMBKE  1895. 


ANNONCE  DES  PRIX  DEGEKNES 

pooB  l'annéï  1895. 


PRIX  GEGNER. 
SECTION   DE  PHILOSOPHIE. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs,  est  destiné  à  un  écrivain 
philosophe  qui  se  sera  signalé  par  des  travaux  qui  peuvent  contribuer  au 
progrès  de  la  science  philos'tphique. 

L'Académie  continue  le  prix  à  M.  F.  PlLLON,  demeuraut  à  Paris. 


PRIX  BORDIN. 

SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  avait  proposé,  pour  Tannée  1895,  te  sujet  suivant  : 

Histoire  et  exposition  du  positivisme. 

L'Académie,  sans  décerner  le  prix,  accorde  une  récompense  de  deux 
mille  francs  à  M.  Charles  Ladbens,  professeur  honoraire  du  lycée 
Corneille  et  de  l'École  supérieure  des  Sciences  de  Rouen,  auteur  du 
mémoire  n"  3,  ayant  pour  épigraphe  : 

<  Fais  ce  que  dois^  advienne  que  pourra.  > 

Et  une  récompense  de  cinq  cents  francs  au  mémoire  inscrit  sous  le 
n"  2,  ayant  pour  épigraphe  : 

<  Qui  trop  embrasse,  mal  étreint  » 

(L'auteur  de  ce  mémoire  ne  s'est  pas  fait  connaître.) 
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PRIX  STASSART. 

SECTION    DE  MORALE. 
L'Académie  avait  proposé,  pour  l'année  1895,  le  sujet  suivant  : 
Des  doctrines  nouvelles  sur  la  responsabilité  morale. 

L'Académie  partage  le  prix,  de  la  valenr  de  quatre  mille  francs,  en 
deux  parts  égale»  de  rJfvx  mille  francs  chacune,  entre  : 

M.  Th.  Desdouits,  ancien  professeur  au  lycée  de  Veri?aillep,  auteur  du 
mémoire  inscrit  koiis  le  n»  3,  ayant  pour  épigraphe  : 

«  La  rceponaubilité  est  un  rapport  nécc-paiie  entre  la  liberté  Av.  l'êlre 
raisonnable  et  l'ordre  absolu.  » 

Et  M.  Léopold  Mabili.eau,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Caen,  auteur  du  mémi  ire  no  6,  portant  pour  épigraphe  : 

«  Si  je  n'étais  esprit,  je  voudrais  être  tnatière,  car  je  serais  encore 
l'œuvre  de  Ditu,  le  fruit  de  sa  pensée  et  de  sa  bonté,  l'instrument  de  sa 
justice.  > 

(Lacordaikk,  Œuvres  complètes,  IV- 334.  —  Du  plan  général 
(le  la  création.) 

Elle  accorde,  en  outre,  deux  mentions  très  honorables  : 

L'une  à  M.  Louis  Pkoal,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Aix,  auteur  du 

mémoire  n»  4,  ayant  pour  épigraphe  : 

«  Le  plus  grand  don  que  dans  sa  largesse  Dieu  nous  fit  en  nous  créant» 

et  le  plus  conforme  à  sa  bonté...,  ce  fut  la  liberté  de  la  volonté.  > 

(Dante,  Le  Paradis,  chap.  v,  v.  20  et  suiv.) 

L'autre,  à  M.  l'abbé  A.  Degert^  professeur  à  l'Institution  Notre-Dame, 
de  Dax  (Landes),  auteur  du  mémoire  n»  8,  ayant  pour  devise  : 

«  Mens  agitât  molem.  » 


PRIX  SAINTOUR. 

SECTION   DE  MORALE. 
L'Académie  avait  proposé,  pour  l'année  1895,  le  sujet  suivant: 
Enuménr   les    formes   diverses    du  socialisme  français   contemporain. 
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Montrer  en  quoi  le  socialisme,  sous  chacun  de  ses  aspects,  se  rapproche  des 
principes  et  des  règles  de  la  morale  et  en  quoi  il  s'en  éloigne. 

L'Académie  décerne  le  prix,  d'une  valeur  de  trois  mille  francs^  à 
M.  Edmond  Villey,  correspondant  de  l'Académie,  professeur  d'Éco- 
nomie politique  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen,  auteur  du  mémoire  n°  1, 
ayant  pour  épigraphes  : 

«  Quidquid  délirant  reges,  plectantur  Achivi.   » 

«  La  grande  superstition  de  la  politique  d'atitrefois,  c'était  le  droit 
divin  des  rois  ;  la  grande  superstition  de  la  politique  d'aujourd'hui,  c'est 
le  droit  divin  des  parlements,  » 

(H.  Spencer  ) 


PRIX  ODILON  BARROT. 

SECTION   DE  LÉGISLATION,    DROIT   PUBLIC   ET  JURISPRUDENCE. 
L'Académie  avait  proposé,  pour  l'année  1895,  le  sujet  suivant  : 
Histoire  du  droit  public  et  pi'ivé  de  la  Bretagne  depuis  V époque  romaine 
jusqu'à  la  rédaction  définitive  de  la  coutume  au  xvi^  siècle. 

L'Académie  décerne  le  prix,  d'une  valeur  de  cinq  mille  francs,  à 
M.  Marcel-Fernand  Planiol,  professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  auteur  du  mémoire  n»  2,  ayant  pour  épigraphes  : 

«  Sœpius  e  minimis  oritur  lux  maxima  rébus.  » 
«  Le  droit  s'explique  par  les  faits.  » 

Elle  accorde,  en  outre,  une  mention  honorable  au  mémoire  n»  1, 
ayant  pour  épigraphe  : 

«  Populo  Britannico  veram  justitiam  pro  viribus  exhibere.  > 
(L'auteur  de  ce  mémoire  ne  B^eat  pas  f^it  connaître.) 


PRIX  BLAISE  DES  VOSGES. 

COMMISSION   MIXTE. 
L'Académie  avait  proposé,  pour  l'année  1895,  le  sujet  suivant  : 

Les  Sociétés  da  secours  mutuels  dans  la  population  rurale. 
L'Académie,  sans  décerner  le  prix,  accorde  les  récompenses  ci-après  : 
Douze  cents  francs  à  M.  A.  Jeanne,  ancien  ouvrier  teinturier,  secré- 
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taire  de  la  Société  de  secours  mutuels  de  Bayeux,  auteur  du  mémoire 
inscrif  sous  le  n"  5,  ayant  pour  épigraphe  : 

«  Aimons-nous...  aidons-nous  les  uns  les  autres.  » 

Mille  francs  à  M.  Ingoult,  ancien  notaire,  à  Octeville-sur-Cherbourg 
(Manche),  auteur  du  mémoire  n°  3  ayant  pour  épigraphe  : 

«  En  ce  monde  il  se  faut  l'un  l'autre  secourir.  » 

Cinq  cents  francs  à  M.  Bourgeois,  ancien  instituteur  public,  délégué 
cantonal,  à  Magny-en-Vexin  (Seine-et-Oiee),  auteur  du  mémoire  n°  7, 
ayant  pour  épigraphe  : 

«  Sufflcit  una  domus.  » 


PRIX  LE  DISSKZ  DE  PENANRUN. 
COMMISSION  MIXTE. 

L'Académie  décerne  ce  prix,  de  la  valeur  de  deux  mille  francs,  à 
M.  Arnaukté,  professeur  à  l'École  des  Sciences  politiques,  chef  de  bureau 
à  la  Direction  générale  des  douanes,  pour  son  ouvrage  :  La  monnaie^  le 
cré'lit  et  le  chanje  ;  et  à  M.  Adliémard  Leclère,  résident  de  France  au 
Camboiige,  pour  son  ouvrage  en  trois  volumes,  intitulé  :  Recherche  sur  la 
législalion  cambodgienne. 


PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIFFRED. 
{Ouvrages.) 

COMMISSION   MIXTE. 
L  Acaiiémie  décerne  les  deux  prix  suivants  : 

Un  prix  de  deux  mille  francs,  au  missionnaire  Adrien  Launay,  pour 
son  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Histoire  générale  des  missions  étrangères. 

Un  prix  de  mille  francs,  à  M.  Edouard  Petit,  sons-chef  de  bureau  au 
Ministère  des  colonies,  pour  son  puvrage  intitulé  :  Organisation  des 
colonies  françaises  et  des  pays  de  protectorat. 

Elle  accorde,  en  outre,  quatre  récompenses  de  cinq  cents  francs  cha- 
cune : 

1'  A  M.  Augfuste  Bleton,  profe^meur  d'économie  politique  à  La  Marti- 
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nière,  à  Lyon,  pour  son  ouvrage  ;  Manuel  d^Économie  politique  ;  — 
2°  à  M.  Gabriel  Compayeé,  recteur  de  l'Académie  de  Poitiers,  pour  son 
ouvrage  :  Yvan  Gall,  le  pupille  de  la  marine  ;  —  3°  à  M.  E.  Ratot,  pro- 
fesseur de  philosophie  au  lycée  de  Saint-Etienne,  pour  son  ouvrage  : 
Leçons  de  morale  pratique  ;  —  4°  à  M.  le  commandant  Grandin,  pour 
son  ouvrage  :  Le  dernier  maréchal  de  France.  Canrohert. 

L'Académie  décerne  deux  mentions  hcnorables: 

L'une,  à  M.  A.  BÉCHAUX,  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté 
libre  de  droit,  de  Lille,  pour  son  livre  :  Les  revendications  ouvrières  en 
France;  l'autre,  à  M.  Fernand  Naudikb,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  pour  son  livre  :  Le  Socialisme  et  la  Révolution  sociale. 

L'Académie  accorde  aussi  deux  rappels  de  récompenses  : 

L'un  k  M.  Eugène  Plantet,  attaché  au  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères, pour  son  ouvrage  en  deux  volumes  :  Correspondance  des  Beys  de 
Tunis  et  des  consuls  de  France  avec  la  Cour  (1577  à  17(  0),  dont  le  pre- 
mier volume  a  obtenu,  en  1893,  une  récompense  de  cinq  cents  francs  d&ns 
le  même  concours. 

L'autre,  à  M.  le  commandant  L.  Kbebs  et  à  M.  Henri  MoRis,  archi- 
viste des  Alpes- Maritimes,  pour  leur  ouvrage  en  deux  volumes  :  Cam- 
pagnes dans  les  Alpes,  pendant  la  Révolution,  dont  le  premier  volume  a 
obtenu,  en  1891,  une  récompense  de  cinq  cents  francs  dans  le  même 
concours. 


PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIFFRED. 
(Actes  de  dévouement.) 

COMMISSION  MIXTE. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  quinze  mille  francs,  fondé  par  M^e  veuve 
Audiffred  et  destiné  à  récompenser  les  plus  beaux,  les  plus  grands 
dévouements,  de  quelque  genre  qu'ils  soient,  est  décerné  en  entier  à 
M.  l'abbé  Camille  Ramba'UD,  de  Lyon,  pour  sa  vie  tout  entière  de  sacri- 
fices et  de  dévouements  au  profit  des  faibles  et  des  abandonnés  et  pour  se» 
fondatons  d'œuvres  excellentes  d'assistance  et  de  charité. 
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FONDATION  CARNOT. 

COMMISSION   MIXTE. 

M""  Carnot  u  fait  (ionution  à  rAcudciiiie  il'iin  titra  do  rente  de  onze 
mille  francs,  produit  d'une  souscription  ouverte  par  les  DarneH  françaises 
à  la  buite  de  la  catastrophe  iln  24  juin  1«94;  à  la  chiirge,  par  l'Académie, 
de  remettre  le  ving  t-qtiatre  juin  de  chaque  année,  eu  hou  venir  du  pré- 
sident Cahnot,  cinquante- cinq  secours  de  deux  cents  francs  chacun  à  cin- 
quante-cinq veuves  chargées  (Vcnfunts,  que  l'Acudéniie  aura  jugée»  les 
plus  méritaDtes. 

Les  fonds  disponibles,  en  1895,  étant  de  ùix  mille  francs,  l'Académie 
a  distribué  cinquante  secours  de  deux  cents  francs  à  cinquante  veuves 
d'ouvriers  chargées  d'enfants,  jugées  les  plus  méritantes. 


ANNONCE    DES   CONCOURS 

DONT  LES  TERMES  EXPIRENT  EN  1895,  1896,  1897  ET  1898. 


PRIX  DU  BUDGET. 


SECTION   DE   PHILOSOPHIE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1897,  le  sujet 
suivant  : 

Des  rapports  généraux  de  la  philosophie  et  des  sciences. 

Pour  Vantiquité  :  Étudier  notamment  Platon,  Aristote,  Sénèque  et 
Galien  ; 

Pour  le  moyen  âge  :  Roger  Bacon  ; 

Pour  les  temps  modernes  :  François  Bacon,  •  Descartes,  l'Ecole  Ecos- 
saise, Kant,  et  la  philosophie  de  la  nature  ; 

Dans  les  systèmes  contemporains,  les  concurrents  concluront  en  mar- 
quant nettement  les  rapports  de  la  philosophie  avec  toutes  les  sciences. 
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Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les   iiiéiiioireB     devront   être    déposés   au   Secrétariat   de    l'Institut, 
le  31  décembre  1896,  terme  de  rigueur. 


SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,   pour  l'iinnée  i898,  le  sujet 
Suivant  : 

De  Végalité. 

<  En  quoi  consiste  et  sur  quoi  repose  le  principe  de  l'égalité  entre  les 
hommes  ?  Véritable  sens  et  applications  légitimes  de  ce  principe.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les   mémoires    devront   être   déposés    au    Secrétariat    de    l'Institut 
le  5/  décembre  1897,  terme  de  rigueur. 


SECTION   DE  LEGISLATION,   DROIT   PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  Tannée  1896  le  sujet  suivant 
qu'elle  avait  proposé  pour  l'année  1891  : 

Exposer  le  développement  du  régime  dotal  en  France,  depuis  le  Cod<!  civil 

jusqu'à  nos  jours. 

PHOORAHMK. 

<  Les  concurrents  devront  faire  rapidement  connaître  le  régime  dotal 
au  xv!!!»-'  siècle  et  au  moment  de  la  rédaction  du  Code  civil  ;  ils  indi- 
queront le  système  consacré  par  ce  Code  et  étudieront  ensuite  aussi 
complètement  que  possible  l'œuvre  de  la  jurisprudence  ;  ils  chercheront 
comment  elle  a  interprété,  appliqué,  complété  le  Code  civil  ;  ils  arri- 
veront ainsi  à  exposer  l'état  actuel  de  la  question,  se  demanderont,  en 
outre,  dans  quelles  parties  de  la  France  le  régime  dotal,  autrefois  in- 
connu, est  devenu  d'un  usage  fréquent;  ils  étudieront  les  conséquences 
de  ces  changements  soit  au  point  de  vue  de  la  famille,  soit  au  point  de 
vue  écoaomique  et  social.  » 

Le  prix  est  delà  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les    mémoires    devront    être    déposés    au    Secrétariat   de    l'Institut 
q31  décembre  1S95,  terme  de  rigueur. 
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L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1898,  le  fiujet 

Buivant : 

De  l'autorité  maritale. 

d  Rechercher  si,  dans  l'état  actuel  de  la  Société,  il  y  a  lieu  de  donner 
à  la  femme  mariée  des  droits  plus  étendus  et  dans  quelle  mesure,  > 

Le  prix  est  do  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les    mémoires    devront    être    déposés    au    Secrétariat   do    l'Institut 
le  31  décembre  1897,  terme  de  rigueur. 


SECTION  D'ÉCONOMIE   POLITIQUE,   STATISTIQUE  ET  FINANCES. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1896,   le   sajet 
suivant  : 

Histoire  financière  de  l'Espagne,  de  l'Autriche  et  de  V Italie  pendant 

le  xviiie  et  le  xixe  siècle. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les    mémoires    devront    être    déposés   au    Secrétariat    de    l'Institut 
le  31  décembre  1895,  terme  de  rigueur, 

L'Académie  propose,  pour  l'année  1899,  le  sujet  suivant  : 

Étudier  le  régime  des  manufactures  royales  en  France  avant  1 789. 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les    mémoires    devront    être    déposés   au    Secrétariat    de    l'Institut 
le  31  décembre  1898,  terme  de  rigueur. 


SECTION  d'histoire  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1897,  le  sujet 
suivant  : 

Histoire  d'un  département  de  1800  h  1810. 

PROGRAMME. 

«  Exposer  comment,  dans  quelles  conditions  et  par  quelles  personnes 
les  institutions  nouvelles  ont  été  appliquées  dans  un  département, 
de  1800  à  1810  :  l'administration,  la  justice,  les  impôts  (les  biens  natio- 
naux), l'ipstruction  publique,  les  cultes,  L'aqteur  choisira  le  département 
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qui  sera  l'objet  de  ses  études  ;  il  suivra  dans  le  chef-lieu  du  dépar- 
tement, puis  dans  une  sous-préfecture,  un  chef-lieu  de  canton  et  dans 
une  commune  rurale,  l'histoire  des  institutions,  des  affaires  et  des  per- 
sonnes ;  il  s'attachera  à  dégager,  dans  cette  histoire,  les  rapports  du 
nouveau  régime  avec  le  régime  ancien  et  avec  la  révolution.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  .!/  décembre  1896,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  propose,  pour  l'année  1899,  le  sujet-suivant  : 

Histoire  de  la  liberté  de  conscience  et  de  culte  en  France  depuis  V avè- 
nement d'Henri  IV  jusqu'en  1830  ;  rapports  des  progrès  de  cette  liberté 
avec  la  paix  et  la  prospérité  publiques. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  an  Secrétariat  de  l'Institut 
le  31  décembre  1898,  terme  de  rigueur. 


PRIX  BORDIN. 
SECTION   DE  MORALE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1896,  le  sujet 
suivant  : 

Exposer  et  apprécier  la  morale  de  Kant.  En  examiner  les  fondements  et 
la  valeur  intrinsèque.  Montrer  en  quoi  elle  ressemble  à  la  morale  stoïcienne 
et  à  la  morale  chrétienne,  et  par  où  elle  en  diffère. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  31  décembre  1895,  terme  de  rigueur. 


SECTION  DE  LEGISLATION,   DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année    1897,  le   sujet 
suivant  : 

Étude  critique  sur  la  puissance  paternelle  et  ses  limites  d'après  le  Code 
civilj  les  lois  postérieures  et  la  jurisprudence. 
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Le  prix  eist  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cenU  francs. 

Les     mémoires    devront    être    déposés    au    Secréluriat    de    l'Inctitut 
le  31  décembre  1896,  terme  de  rigueur. 


SECTION   D'ECONOMIE   POLITIQUE,    STATISTIQUE   ET   FINANCES. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1898,  le  sujet 
suivant  : 

Le  Commerce  des  céréales,  grains  et  farines.  L'importation,  la  répar- 
tition des  provisions  entre  Us  mois  de  l'année  ;  la  variation  des  prix,  l'or- 
ganisation commerciale. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  31  décembre  1897,  term".  de  rigueur. 


SECTION  d'histoire   GENERALE  ET   PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1896,  le  sujet 
suivant  : 

Histoire  des  idées  politiques  de  Louis  XIV,  telles  qu'elles  r essartent  de 
ses  mémoires,  de  ses  lettres  et  de  ses  actes  -publics.  Origine  de  ces  idées. 
Influence  qu^ont  pu  exercer  sur  le  développement  de  ces  idées  les  théories 
régnantes. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  derix  mille  cinq  cents  francs. 

Les  Mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  31  décembre  1895,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  propose,  pour  l'année  1899,  le  sujet  suivant  : 

Rapports  de  la  politique  coloniale  et  de  la  politique  européenne  de  la 
France  depuis  la  paix  d'Utrecht  jusqu'en  1789. 

PROGRAMME. 

c  L'Académie  ne  demande  pas  aux  concurrents  une  histoire  détaillée 
de  la  politique  française  en  Europe  et  de  la  politique  française  aux  colo- 
nies. Elle  demande  une  étude  critique  des  rapports  de  la  première  avec 
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la  seconde,  de  l'infliK-nce  exercée  par  l'une  8ur  l'autre  et  des  conséquences 
qui  s'en  sont  suivies  pour  l'ensemble  des  intérêts  de  la  France.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  detix  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  31  décembre  1896,  terme  de  rigueur. 


PRIX  SAINTOUR. 

SECTION   DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1895,  le  sujet 
suivant  : 

De  ridée  de  la  Perfection. 

PROGKAMME. 

«  Faire  l'histoire  de  l'Llée  de  Perfection. 

«  Examiner  si  cette  idée  a  une  valeur  objective. 

«  Rechercher  quel  est  le  rapport  de  cette  idée  avec  le  principe  des 
causes,  avec  la  loi  morale  et  la  loi  du  progrès,  et  avec  le  développement 
des  arts.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  ie  l'Institut 
le  5/  décembre  1895,  terme  de  rigueur. 


SECTION  DE  LEGISLATION,   DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

L'Académie   rappelle  qu'elle  a  proposé,   pour  l'année  1897,  le   sujet 
suivant  : 

Étude  historique  et  critique  sur  la  personnalité  des  Sociétés  eiviUs  ou 
commerciales  et  des  associations  qui  n'ont  pas  pour   InU  de  partager  de$ 

bénéfices. 

Le  prix  est  de  la  valenr  de  trois  mille  francs. 

Les    mémoires    devront    être    déposés    au   Secrétariat    de   l'Institnt 
le  31  décembre  1896,  terme  de  rigueur. 


U2        ACADÉMIE  DBS  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,   STATISTIQUE  ET  FINANCES. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1898,  le  sujet 
suivant  : 

Le  contrôle  de  l'exécution  des  budgets  publics  en  France  et  à  ^étranger. 

PKOGRAMME. 

<  Étudier  le  contrôle  français  de  la  loi  des  comptes  en  le  comparant 
à  deux  autres  systèmes  généraux  :  celui  de  l'Angleterre  et  celui  de 
l'Italie. 

«  Exposer  la  question  du  contrôle  et  la  responsabilité  des  ordonna- 
teurs ou  des  administrateurs  d'une  part  et  des  agents  comptables  d'autre 
part. 

€  Faire  connaître  l'organisation  comparée  des  contrôles  préventifs  ou 
répressifs,  préalables  ou  postérieurs,  établis  dans  différents  pays  ;  appré- 
cier l'effet  de  ces  systèmes  au  point  de  vue  de  la  conciliation  des  droits 
du  pouvoir  exécutif  avec  ceux  du  Parlement.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  31  décembre  1897,  terme  de  rigueur. 


SECTION  D'HISTOIRE  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  propose,  pour  l'année  1899,  le  sujet  suivant  : 
L'influence  italienne  au  xvie  et  au  xviie  siècle. 

PROaRAMMK. 

<  L'Académie  ne  demande  pas  aux  concurrents  une  histoire  des  rela- 
tions de  la  France  et  de  l'Italie  :  les  recherches  devront  porter  sur  les 
idées,  les  œuvres  et  les  hommes,  afin  de  déterminer  l'influence  exercée 
en  France  sur  les  esprits  et  sur  la  politique  par  les  écrivains,  les  artistes 
et  les  hommes  d'État  de  l'Italie,  de  Charles  VIII  jusqu'à  Louis  XVI. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  31  décembre  1S98,  terme  de  rigueur. 
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PRIX  VICTOR  COUSIN. 

SECTION     DE     PHILOSOPHIE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1896,  le  sujet 
suivant  : 

Exposition  et  examen  de  la  philosophie  de  Philon  le  Juif,  et  de  V École 
Juive  d" Alexandrie. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  SI  décembrs  li95,  terme  de  rigueur. 


PRIX  CROUZET. 

SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1896,  le  sujet 
suivant  : 

Examen  du  panthéisme. 

<  Après  une  rapide  introduction  sur  les  origines  du  panthéisme  dans 
l'antiquité  et  au  xvi^  siècle,  les  concurrents  insisteront  sur  le  panthéisme 
moderne  depuis  Spinoza  jusqu'à  nos  jours; 

«  Ils  discuteront  le  panthéisme  dans  son  principe,  dans  ses  formes 
diverses  et  dans  ses  applications  morales  et  sociales.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1895,  terme  de  rigueur. 


PRIX  GEGNER. 

SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  quatre  mille  francs,  <  destiné  à  un  écrivain 
philosophe  qui  se  sera  .signalé  par  des  travaux  qui  peuvent  contribuer  au 
progrès  de  la  science  philosophique  >,  sera  décerné  en  1896. 
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PRIX  ODILON  BARROT. 

SECTION   DE  LÉGISLATION,    DROIT   PUBLIC    ET   JURISPRUDENCE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1896,  le  sujet  sui- 
vant : 

Étude  critique  sur  la  législation  électorale  actuellement  en  vigueur  dans 
les  différents  pays  de  VEurope  pour  la  composition  des  assemblées  poli- 
tiques et  administratives. 

«  L'intention  de  l'Académie  est  que  le  sujet  soit  traité  &  tous  ses 
aspects,  depuis  la  confection  des  listes  électorales  jusqu'à  la  vérification 
des  pouvoirs.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Inetitat,  le 
52  décembre  1895,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  propose,  pour  l'année  1898,  le  sujet  suivant  : 

Histoire  de  l'organisation  judiciaire  chez  les  Romains  d*<puis  l'introduc- 
tion de  la  procédure  formulaire  jusqu'à  la  fin  de  V  Empire  d'Occident. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1897,  terme  de  rigueur. 


PRIX  KŒNIGSWARTER. 

SECTION  DE   LÉGISLATION,    DROIT   PUBLIC   ET  JURISPRUDENCE. 

Le  prix,  d'une  valeur  de  quinze  cents  francs,  est  destiné  à  récompenser 
le  meilleur  ouvrage  sur  l'histoire  du  Droit,  publié  dans  les  cinq  années 
qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 

Ce  prix  sera  décerné  dans  l'année  1899. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1898,  terme  de  rigueur. 
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PRIX  LÉON  FAUCHER. 
SECTION  d'Économie  politique,  statistique  et  finances. 

L'Académie  rappellw  qu'elle  a  prorogé  à  l'iiniiée  1896  le  sujet  suivant 
qu'elle  avait  propoeé  pour  l'année  1894  : 

Les  Finances  communales. 

PROGRAMME. 

«  Étudier  en  France  et  dans  les  principaux  Etats  d'Europe  et  d'Amé- 
rique le  système  d'impositions  couimunales,  les  diverses  pources  du 
revenu,  les  dépenses  communales,  les  emprunts  et  les  dettes. 

«  Insister  sur  les  li'tH  plus  ou  moins  étroits  'jui  lient  la  couimuu'j  à 
l'État  en  matière  financière.  » 

Le  prix  est  de  là  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  deviont  être  dépoirés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  (técffTtibre  1895,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour   l'année   d89^,   le   sujet 

suivant  : 

L'œuvre  èi.unoinîque  de  Ch.  Dunoyer. 

Le  [)rix  est  de  la  valeur  de  trous  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  dépoaés  au  Se';rétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1897,  terme  de  rigueur. 


PRIX  ROSSI. 

section  d'économie  politique,  statistique  et  finances. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'dnnée  1896,  le  sujet 
suivant  :  ri 

Du  rapport  de  valeur  entre  tes  métaux  srvant  de  monnaie,  et  notamment 
de  la  possibilité,  pour  les  gouvernements,  de  mainttntr  entre  les  oiocrs 
métaux  servant  de  monnaie  un  rapport  de  valeur  autre  que  celui  qui  résulte 
de  Voffre  et  de  la  demande. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1895,  terme  de  rigueur. 

NOUVELLE  séRIE.    —   XLT.  10 
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L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1897,  le  sujet 
suivant  : 

Le  rôle  de  V administration  royale  dam  ses  rapports  avec  la  grande 
industrie  en  France  au  XVII"  et  au  XVII I^  Hiè/sle. 

«  Etude  Rur  les  règlements  relatifs  à  la  fabrication,  sur  les  inapecteura 
des  manufactures,  sur  la  police  générale  des  métiers  et  en  général  sur 
l'intervention  de  l'administration  royale  dans  l'industrie.  » 

L'étude  spéciale  de  l'organisation  des  communautés  d'arts  et  uiétiera 
ne  fait  pas  partie  du  sujet. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs 

L  s  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1896,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  proroge  au  31  décembre  1897  le  concours  Rosei  de  l'année 
1895  et  modifie  comme  suit  le  sujet  précédemment  proposé  : 

Quels  sont  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  possession  et  de  V exploi- 
tation par  VÈtat  de  domaines  productifs  de  revenu  :  terres^  mines,  usines, 
fabriques,  chemins  de  fer,  etc.  ? 

Quelle  influence,  bonne  ou  mauvaise,  cette  possession  et  cette  exploitation 
peuvent-elles  exercer  sur  l'état  économique  de  la  nation  f 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1897,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  propose  pour  l'année  1898,  le  sujet  suivant  : 

Histoire  économique  du  coton. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1897,  terme  de  rigueur. 
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PRIX  COMMUNS  A  PLUSIEURS  SKGTIO?iS. 


PRIX  WOLOWSKI. 
SECTIONS  d'Économie  politique  et  de  législation  réunies. 

L'Académie  a  décidé  que  ce  prix  serait  décerné,  sur  la  proposition  des 
sections  d'économie  politique  et  de  législation  réunies,  à  Vouvruge  imprimé 
ou  manuscrit^  aoit  de  législation,  soit  d'économie  politique,  que  les  deux  sec- 
tions auront  jugé  le  plus  digne  de  r obtenir. 

L'Académie  décernera  en  1898  le  prix  Wolowski  au  meilleur  ouvrage 
d'économie  politique,  finances  ou  stutittique  qui  aura  été  publié  dans  les 
sept  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1897,  terme  de  rigueur. 


PRIX  AUCOC  ET  PICOT. 

SECTIONS  DE  LEGISLATION   ET  D'HISTOIRE  RÉUNIEB. 

L'Académie,  après  avoir  légèrement  modifié  le  programme  propoeé 
pour  l'année  1893,  a  prorogé  à  l'année  1897  le  sujet  suivant  : 

Le  Parlement  de  Paris  depuis  Vavènement  de  saint  Louis  jusqu'à  l'avè- 
nement de  Charles  VII. 

PROGRAMME. 

(S.  Après  avoir  résumé  rapidement  les  origines,  les  concurrents  devront 
s'attacher  aux  premiers  arrêts  {Olim)  et  suivre  depuis  le  milieu  du 
xiii"  siècle  jusqu'au  milieu  du  xv\raction  du  Parlement  de  Paris  sur  le 
développement  et  la  constitution  du  droit  français. 

«  Sans  négliger  l'influence  politique  du  Parlement,  ils  étudieront  sur- 
tout, à  l'aide  des  monuments  inédits,  les  tendances  de  jurisprudence, 
l'action  exercée  par  les  arrêts  sur  les  personnes,  sur  les  biens  et  sur  les 
mœurs,  ce  que  les  magistrats  ont  emprunté  au  droit  roraain  ou  au  droit 
coutiuaier,  eu  quoi  ils  ont  préparé  les  grandes  ordonnances  du  xiv*  siècle, 
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CDiiinieiit  ils  IcH  ont  inteiprétées,  quelle  part  iU  ont  pri^e  ù  l'adiuiniHtra- 
tion  et  h  la  police  du  royaume,  darin  quelle  mesure  eniiii  ilu  ont  Hervi  par 
ce  travail  per.-évérant  le  pouvoir  royal  et  i'uuifé  française.» 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  nix  mille  francs. 

Les  niéujoires   devront  être  déposés    au   Secrétariat    de   l'Iuntitut  lo 
31  décembre  1S96,  terme  (h  rigueur. 


CONGOl'RN  SOUMIS  A  L'EXAMEN  DE  COMMISSIONS  MIXIES. 


PRIX  JEAN  REYNAUD. 

n  Ce  prix  sera  accor'é  an  travail  le  plus  méritant,  relevant  de  chaque 
classe  de  l'Institut,  qui  se  sera  produit  pendant  une  période  de  cinq  ans. 

«  Il  ira  toujours  à  une  œuvre  briginale,  élevée  et  ayant  un  caractère 
d'invention  et  de  nouveauté. 

«  Les  membres  de  l'Institut  ne  seront  pas  écartés  du  concours. 

H.  Le  piix  sera  toujours  décerné  intégralement. 

«  Dans  le  cas  où  aucun  ouvrage  ne  paraîtrait  le  mériter  entièrement, 
sa  valeur  serait  délivrée  à  quelque  grande  infortune  scientifique,    litté- 
raire ou  artistique. 
«  Il  portera  le  nom  de  son  fondateur  Jean  Eeynaud,  » 
Ce  prix,  d'une  valeur  annuelle  de  dix  mille  francs^  sera  décerné  par 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  en  1898. 


PRIX  FELIX  DE  BEAUJOUR. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1896,    le  sujet 
suivant  : 

De  l'indigence  et  de  Vafsiitance  dans  les  grandes  villes  et  particulière^ 
ment  en  France,  depuis  1789  jusqu'à  nos  jours. 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  dnq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être   dépoi-és   au  becrétaiiat  de  l'Institut,   le 
21  déceiiibre  1895,  terme  de  rigueur. 
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PRIX  BIGOT  DE  MOROGUES. 

Ce  prix,  def-tiné  à  réconipensfir  le  iiieilleiir  ouvrage  sur  l'état  du  pau- 
périsme en  France  et  le  moyen  (Vy  remériier,  publié  dans  lep  cinq  annécH 
qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours,  sera  décerné  en  1898. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  iroin  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1897,  terme  de  rigueur. 


PRIX  BLAISK  DES  VOSGES. 

L'Académie  propose,  pour  l'année  1897,  le  sujet  suivant  : 

Exposer  leit  moyens  qui  pourraient  être  utilement  pris  pour  mettre  les 
caisses  (Vépurgne  à  même  défaire  jouir  soit  directement  soit  indirectement, 
les  petits  cultivateurs,  soit  propriétaires,  soit  fei'miers,  soit  cohiis  pur liairex, 
des  avantuges  du  cré<Ht  par  des  prêts  avtres  que  le  prêt  hypothécaire  et 
moyennant  le  taux  courant  de  l'intérêt. 

VBOQBAHME. 

«  Il  ne  s'agit  point  de  crédit  foncier,  maiB  de  crédit  d'exploitation. 
«  Le  sujet  comporte  : 

«  1°  L'étude  dos  besoin-j  ou  des  occasions  qui,  en  France,  donnent  lieu 
h  la  petite  propriété  et  à  la  petite  exploitation  de  rechercher  le  crédit  ; 

«  2o  L'étude  des  conditions  et  des  moyens  directs  ou  indirects  par  les- 
quels elles  ne  le  procurent  nctuellenjent  là  où  elles  sont  le  plus  répan- 
dues; 

«  3'  La  comparaison  avec  ce  qui  se  pratique  à  cet  égard  dans  d'autres 
pays  que  la  France  ; 

a  4*  L'indication  des  changements  qu'il  faudrait  apporter  à  la  con^iti- 
tution  des  caisses  d'épargne  pour  obtenir  le  résultat  cherché.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  do  l'Institut,  le 
31  décembre  1S90,  terme  de  rigueur. 
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PRIX  HALPHEN. 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  quinze  cents  francs,  à  décerner  tous  le»  trois 
ans,  —  soit  à  Vnuteur  de  Vouvrage  Uiléraire  qui  aura  le  plus  contribué  aa 
progrès  de  l'instruction  primaire,  soit  à  la  personne  qui,  d'une  manière 
pratique,  par  ses  efforts  ou  son  enseignement  personnel,  aura  le  plus  contri- 
bué à  la  propagation  de  V instruction  primaire ,  —  sera  décerné  en  1 K97. 

Le8  ouvrages  devront  être  déposés  an  Secrétariat  de  l'Inatitut,  le 
31  décembre  1896,  terme  de  rigueur. 


PRIX  ERNEST  THOREL. 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  deux  mille  francs,  h  décerner  tous  les  deux 
ans  à  l'auteur  du  meilleur  ouvrage,  soit  imprimé,  soit  manuscrit,  destiné  à 
V éducation  du  peuple,  non  un  livre  pédagogique,  mais  une  brochure  de 
quelques  pages  ou  un  livre  de  lecture  courante,  sera  décerné  en  1896. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  31  décembre  1895,  terme  de  rigueur. 

Les  ouvrages  imprimés  devront  avoir  été  publiés  dans  les  trois  années 

qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 


PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIFFRED. 
(Ouvrages.) 

Ce  prix,  ii  décerner  tous  les  ans,  est  fondé  en  faveur  de  l'ouvrage 
imprimé  le  plut;  propre  à  foi  e  uimer  la  morale  et  la  vertu,  et  à  faire  re- 
ponsier  V^goïsme  e1  l't  nvie,  ov  à  faire  connaître  et  aimer  la  patrie. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  êlre  déposés  an  Secrétariat  de  l'Institut 
le  31  décembre  1895,  terme  de  rigueur.  Ils  l'evront,  en  outre,  avoir  été 
publiés  dans  IfS  trois  annéfs  qui  auront  précédé   la  clôture  du  concours. 
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PRIX  LE  DISSEZ  DE  PENANRUN. 

Ce  prix,  à  décerner  tous  les  ans,  est  destiné  à  récompenser  on  encou- 
rager un  auteur  dont  les  travaux  rentrent  dans  le  cadre  des  attributions 
de  l'Académie. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  31  décembre  1895,  terme  de  rigueur.  Ils  devront,  en  outre,  avoir  été 
publiés  dans  les  trois  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 


PRIX  CARLIER. 


Ce  prix,  de  la  valeur  de  mille  francs,  est  destiné  à  récompenser  le 
meilleur  ouvrage  ayant  en  vue  des  moyens  nouveaux  à  suggérer  pour  amé- 
liorer la  condition  m^orale  et  matérielle  de  la  classe  la  plus  nombreuse  dans 
la  ville  de  Paris. 

Le  prix  sera  décerné  en  1897, 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Sscrétariat  de  l'Institut 
le  31  décembre  1896,  terme  de  rigueur.  Ils  devront,  en  outre,  avoir  été 
publiés  dans  les  trois  années  qui  auront  précédé   la  clôture  du  concourB. 


PRIX  FRÉDÉRIC  CHEVALLIER. 

Ce  prix,  à  décerner  tous  les  trois  ans,  à  l'auteur  français  du  meilleur 
travail  publié,  dans  chaque  période  triennale,  pour  la  défense,  soit  de  la 
propriété  individuelle,  soit  du  droit  de  tester  tel  qu'il  est  établi  par  le 
Code  civil,  soit  du  droit  de  succéder  ab  intentât,  d'après  les  divers  ordres 
de  succession,  établi  par  le  même  Code. 

Le  prix,  de  U  valeur  de  trois  mille  francs,  sera  décerné  en  1898. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut 
le  31  décembre  1897,  terme  de  rigueur. 
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PRIX  JULES  AUDÉOUD. 

Le  prix  Jules  Auilénml.  d'une  viileiir  de  douze  mille  fr'incH,  hcra 
décerné  en  1897  à  des  ouvrage»^  imprimés  et  à  des  institmionf,  étu)»li" 
semeiitH  publicH  ou  privés,  travaux,  œiivrcB  ou  services  relalif»  à 
l'amélioration  du  sort  des  dustes  ouvrières  ou  au  t-oulngem(!nt  don 
piuvrcs. 

Les  ouvrages  imprimés  devront  avoir  été  publiés  dans  la  période  des 
quatre  années  qui  précéderont  l'échéance  (îu  concours  ;  ils  devront  être 
dépoi-és  au  Secrétariat  de  l'Inslitut  au  plus  tard  le  31  rhcembre  1890^ 
terme  de  rigueur. 

Les  inftitutioas  ou  œuvres  no  doivent  pas  se  proposer  au  concourB  : 
l'Académie  se  réserve  le  droit  de  les  désigner. 


PRIX  FRANÇOIS  JOSEPH  AUDIFP^RED. 
(Actes  de  dcvoucmenl.) 

Ce  prix,  fondé  par  Mme  veuve  Audiffred,  est  destiné  à  récompenser  les 
plus  beaux,  les  plus  grands  dévouements,  de  quelque  génie  qu'ils  soient; 
il  est  décerné  tous  les  ans  ;  il  est  d'une  valeur  de  l'uinze  mille  fruncs  ;  il 
peut  être  attribué  à  un  lauréat  ou  divihé  entre  plut-ieurs. 

L'Académie  n'admet  pas  de  candidatures  au  prix  François-JoFepli 
Audiffred  ;  elle  se  réserve  le  droit  de  chercher  et  de  désigner  elle  même 
les  dévouements  qu'elle  récompense.  Toutefois,  elle  accueillera  les  infor- 
mations que  des  tiers  pourraient  lui  fournir. 

Ces  inforiuations  doivent  être  remises  au  Stcrétariat  de  l'Institut 
au  plus  tard  le  31  décembre  1895,  terme  de  rigueur. 


FONDATION  CARNOT. 

Mroe  Carnot  a  fait  donation  à  l'Académie  d'un  titre  «le  onze  mille 
francs,  provenant  du  produit  d'une  souscription  ouverte  par  les  Dames 
franc  uses  à  la  suite  de  la  catastrophe  du  24  juin  1894  ;  à  la  charge,  p':r 
l'Académie,  de  remettre  le  vingt-quatre  juin  de  chaque  année,  en  sou- 
venir du  président  Cabnot,  cinquante- cinq   secours  de  deux  cents  francs 
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chacun  à  cinquante-cinq  veuves  tVouvriers  chargées  iVenfants,  que  l'Aca- 
démie aura  jugé  les  plus  méritantes. 

Les  demandes  devront  être  parvenues  au  Secrétariat  de  l'Institnt  au 
plus  tard  le  5/  mars  1896,  terme  de  ngueur. 

Nota  :  Les  deniandes  peuvent  être  adressées  soit  aux  préfets  des  dé- 
partements, soit  directement  au  Secrétariat  de  l'Institut,  sans  passer  par 
l'ii.terniédiaire  des  préfets.  Elles  doivent  comprendre  les  indications 
suivantes  : 

1»  Nom,  prénoms,  domicile  de  la  veuve  ; 

2"  Profession  du  mari  et  date  de  sa  mort  ; 

3»  Nom,  prénoms,  âge  et  sexe  de  chacun  des  enfants  ; 

4o  Toutes  observations  ou  titres  à  l'appui  de  la  demande. 

Toute  demande  non  accueillie  peut  être  renouvelée  l'année  suivante. 

Les  perf-onnes  qui  auront  obtenu  un  secours  ne  pourront  plus  concourir 
les  années  suivantes. 


CONDITIONS  COMMUNES  A  TOUS  LES  CONCOURS. 

L'Académie  n'admet  à  ses  concours  que  «les  mémoires  écrits  en  français 
ou  en  latitt,bt  adressés,  franc  8  de  port,  au  Secrétariat  de  l'Institut. 

Les  manuscrits  doivent  toujours  être  entièrement  inédits;  ils  devront 
être  BR0CIIK8  et  porter  chacun  une  épigraphe  ou  devise  qui  stra  répétée 
sur  un  pli  cacheté  joint  à  l'ouvrage  et  contenant  le  nom  de  l'auteur. 
L'auteur  ne  devra  pas  se  faire  connaître,  sods  peine  d'être  exclu 
du  concours. 

Les  concurrents  sont  prévenus,  vn  outre,  que  1  Académie  ne  rendra 
aucun  des  mémoires  qui  lui  auront  été  envoyés,  mais  les  auteurs  auront  la 
faculté  d'en  faire  prendre  des  copits  au  Secrétariat  de  l'Institut. 

L'Académie,  afin  d'éviter  les  inconvénients  attachés  à  des  publications 
inexactement  faites  des  mémoires  qu'elle  a  couronnés,  invite  les  auteurs 
de  ces  mémoires  à  indiquer  formellement,  dans  une  préface,  les  change- 
ments ou  les  additions  quHls  y  auront  introduits. 

Les  ouvrages  imprimés  doivent  être  directenif nt  adressés  par  l'auteur 
an  Secrétariat  de  l'Institut,  au  nombre  do  cinq  exemplaires,  avec  une 
lettre  constatant  l'envoi  et  indiquant  le  concours  pour  lequel  ils  sont 
présentés. 

Le  même  ouvrage  ne  pourra  pas  être  présenté  en  même  temps  à  deux 
concours  de  l'Institut. 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Le  Monde  extérieur, 

Par  M.  Denys  Cochin. 

M.  Fouillée  :  —  Le  moraliste,  dit  M.  Denys  Cochin,  et  il  aurait 
pu  clouter  :  l'homme  politique,  ne  doute  pas  du  monde  extérieur  et  il 
n'est  que  trop  obligé  d'en  admettre  l'existence  ;  le  métaphysicien,  au 
contraire,  se  demande  si  ce  monde  est,  et  ce  qu'il  est.  C'est  la  question 
que  M.  Denys  Cochin,  député  de  la  Seine,  s'est  posée  à  lui-même  et  sur 
laquelle  il  nous  apporte  le  résultat  de  ses  méditations.  Il  faut  le  féliciter 
tout  d'abord  et  de  n'avoir  pas  reculé  devant  un  des  problèmes  les  plus 
ardus  de  la  métaphysique  et  de  l'avoir  approfondi  avec  un  effort  de  pensée 
toujours  consciencieux,  souvent  heureux.  M.  Denys  Cochin  s'est  déjà  fait 
connaître  par  une  remarquable  étude  sur  VÉvolution  et  la  Vie,  dont  M,  Caro 
rendit  compte  ici  même  avec  des  éloges  mérités  et  que  l'Académie  fran- 
çaise a  couronnée.  11  est  familier  avec  les  sciences,  —  familiarité  pré- 
cieuse pour  un  philosophe,  —  et  son  esprit  scientifique  ne  nuit  pas  à  son 
goût  littéraire.  Dans  cet  ouvrage  même,  l'abstraction  du  sujet  ne  l'a  pas 
empêché  d'écrire  plus  d'une  page  éloquente,  comme  celle  où  il  nous  fait 
si  bien  sentir  ce  que  la  métaphysique  peut  contenir  de  poésie,  en  disant  : 
<  Nous  nous  sommes  habitués  à  regarder  la  mort  comme  un  saut  dans 
l'inconnu  :  la  métaphysique  nous  prouve  que  l'inconnu  est  déjà  de  ce 
monde...  Pour  le  bon  sens  ignorant,  le  mystère  ne  commence  qu'à  la 
mort  et,  à  ce  passage,  l'ombre  terrible  succède  brusquement  à  l'impar- 
faite lumière  dont  on  se  contentait  ;  pour  le  philosophe,  le  mystère 
commence  dès  cette  vie  ;  et  les  obt^cu^ités  que  le  présent  lui  oppose, 
aussi  bien  que  les  rayons  d'espérance  dont  sa  raison  a  su  éclairer  l'ave- 
nir, rendent  le  contraste  moins  brutal  entre  ce  présent  et  cet  avenir.  Là  ebt 
peut-être  une  cause  de  la  sérénité  de  son  esprit  :  il  considère  le  présent 
avec  plus  de  doute,   mais  l'avenir  avec  moins  d'inquiétude.  Pour  lui,  le 
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jour  qui  luit  est  peut-être  plus  brumeux,  mais  aussi  la  nuit  qui  vient  est 
moins  sombre.  > 

Le  livre  de  M.  Denys  Cochin  est  rempli  d'aperçus  nouveaux  et  ingé- 
nieux, de  considérations  intéressantes  sur  les  découvertes  des  sciences 
modernes,  sur  les  hypothèses  relatives  aux  trois  étals  de  la  matière,  sur 
l'éther  qui  remplit  tout  l'espace,  sur  les  atomes  et  sur  l'énergie,  sur  la 
réduction  de  la  chimie  à  la  physique  par  la  théorie  nouvelle  des  gaz,  etc. 
Nous  ne  pouvons  puivre  l'auteur  dans  le  détail  de  questions  qui 
touchent  non  seulement  à  la  philosophie,  mais  aux  sciences  les  plus 
diverses.  Nous  sommes  donc  obligé,  au  lieu  d'insister  sur  l'éloge, 
d'insister  sur  la  critique,  en  nous  plaçant  au  centre  même  du  problème 
ardu  de  philosophie  que  l'auteur  examine. 

M.  Denys  Cochin  fait  d'abord  l'histoire  des  grandes  solutions  qui  en 
ont  été  proposées,  soit  dans  l'antiquité,  soit  dans  les  temps  modernes  ; 
peut-être  n'a-t-il  pas  toujours  pris  les  divers  systèmes  dans  leur  sens  le 
plus  profond,  peut-être  n'a-t-il  pas  assez  dégagé  c  l'âme  de  vérité  > 
qu'ils  contiennent.  Aux  considérations  historiques  de  l'auteur  nous 
préférons  ses  réflexions  personnelles  et,  tout  d'abord,  la  manière  ingé- 
nieuse, quoique  un  peu  paradoxale,  don*  il  pose  le  problème  du  monde 
extérieur.  Pour  lui,  le  monde  matériel,  c'est  le  monde  a  en  tant 
qu'extérieur  k  tous  les  esprits.  >  Il  entreprend  donc  une  €  critique  de  la 
matière  »,  pour  séparer  ce  qui  lui  appartient  en  propre.  En  effet,  comme 
Newton  l'a  dit,  ce  sont  nos  sensations  qui  revêtent  le  monde  de  ses  vives 
couleurs  et  le  peuplent  de  sons  ;  les  tableaux,  les  harmonies,  les  parfums, 
les  saveurs  appartiennent  à  l'homme  ;  et  ce  spectacle  cesserait  faute  de 
spectateurs  ;  il  passe  avec  les  yeux  qui  le  comtemplent. 

Le  temps  s'eu  va,  le  temps  s'en  va,  Madame, 
Las  !  le  temps,  non  ;  mais  nous  nous  en  allons, 

a  dit  Ronsard.  «  Nous  nous  en  allons,  répend  M.  Cochin,  c'est  trop  cer- 
tain ;  mais  notre  univers  s'en  va  avec  nous.  »  Et  pourtant  quelque  chose 
reste  ;  l'idéalisme  ne  peut  aller  jusqu'à  prétendre  que  notre  moi  soit 
tout  et  qu'en  dehors  de  nous  il  n'y  ait  aucune  réalité.  De  là  le  problème  : 
qu'est-ce  qui  reste   une  fois  les   esprits  ôtés  ?  qu'est-ce   que  la  matière 
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pure,  cette  matière  que  Deecartes  voulait  dépouiller  de  8(  a  vêtements  et, 
disait- il  voir  toute  nue?  M.  Denys  Cochin  entreprend  à  Bon  tour 
cette  étude  du  monde  extérieur  «éparé  de  tout  emprunt  à  la  sennation  on 
à  la  pensée,  et  il  compare  ingénieusement  cette  critique  de  la  matière  à 
la  critique  de  Kant  renversée.  Kant  cherchait  quelle  est  la  nature  et 
quelles  sont  les  formes  do  la  pensée  indépendamment  djs  actes  d'expé- 
rience auxquelles  elle  s'applique  ;  la  science  physique,  selon  M.  Cochin, 
cherche  au  contraire  quelle  est  la  nature  et  quelles  sont  les  formes  de  la 
matière  indépendamment  de  tout  esprit. 

Ici,  on  pourrait  arrêter  l'auteur  et  lui  montrer  que,  au  point  de  vue 
philosophique,  il  poursuit  l'impossible.  Que  serait  une  matière  vraiment 
«  pure  »  et  «  nue  »,  indépeud<tote  de  tout  ce  qu'on  pe\it  sentir  et  même 
de  toute  action  de  la  pensée  ?  Elle  serait  pour  nous  zéro  et  nous  n'avons 
aucune  raison  de  croire  qu'elle  fût  encore  quelque  chose  en  elle-même  ; 
elle  serait  l'être  pnr  de  Hegel  identique  au  non-être,  elle  serait  l'incon- 
naissable dont  nous  ne  pouvons  rien  connaitre,  pas  même  fc'il  est,  ni  s'il 
est  possible.  Nous  ne  saurions  uccoider  à  M.  Denys  Cochin  que  la  physique 
même  poursuive  l'étude  de  la  matière  pure  et  nue  ;  elle  poursuit  simple- 
ment une  étude  de  rapports,  sans  s'occuper  de  la  nature  ultime  des  termes  ; 
la  substance  des  choses  ne  la  regarde  pas,  elle  ne  s'occupe  que  des  lois  de 
succession  et  de  simultanéité  qui  relient  les  phénomènes.  La  science  de 
la  nature  est  une  science  de  lois  et  de  formes.  Quant  au  fond  même  des 
choï^es extérieures,  croire  que  l'être  sentant  et  pensant  pourra  le  saisir  ou 
se  le  figurer  indépendamment  de  toute  tensation  et  de  toute  pensée, 
c'est  croire  qu'il  se  fera  une  idée  de  ce  que  peut  être  la  matière  indépen- 
damment de  toute  idée  :  problème  contradictoire. 

Voyons  cependant  comment  M.  Denys  Cochin  a  essayé  de  faire  ce 
qu'il  appelle  la  critique  du  monde  extérieur.  La  première  question  est  de 
Savoir  sur  quel  fondement  s'appuie  notre  croyance  à  l'exiftence  même 
de  ce  monde.  Et  cette  question,  M.  Cochin  la  subdivise  à  son  tour  en 
deux  autres  :  l»  Y  a-t-il  un  espace  ?  2o  Y  a-t-il  quelque  chose  dans  cet 
espace  ?  —  C'est  sur  la  véracité  divine  que  M.  Cochin  tait  reposer  sa 
croyance  à  l'objectivité  de  l'espace.  Il  convient  que  nous  ne  pouvons 
invoquer  la  véracité  djvine  poijr  établir  les  vérités  nécessaires  et  uqiver- 
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versellcs,  puisque  ces  vérilés  doivent  d'abord  être  admiyes  cUeK-mêmes 
pour  nous  permettre  de  concevoir  et  d'affinuer  la  véracité  divine. 
D'autre  pari,  il  convient  que  Dieu  nous  fait  voir  l'herbe  verte  quoique  la 
couleur  verte  soit  en  nous  et  non  dans  l'herbe.  Mais,  dit-il,  l'espace  est 
une  forme  générale  du  monde  extérieur.  Or,  «  Dieu  nous  tromperait  si 
cette  notion  était  fausse  et  si  l'espace  n'était  que  la  forme  générale  de 
nos  sensations,  au  lieu  d'être  la  forme  réelle  d'un  monde  extérieur  à 
nous.  >  —  Ce  raisonnement  nous  semble  inadmissible  :  on  ne  peut  pas 
soumettre  à  des  règles  la  véracité  de  Dieu,  de  manière  à  déterminer  dans 
quel  cas  Dieu  nous  tromperait  et  dans  quel  autre  il  ne  nous  tromperait 
pas.  La  réalité  est  un  livre  qu'il  s'agit  di;  comprendre;  dans  toutes  nos 
interprétations,  il  y  a  à  la  fois  du  vrai  et  du  faux.  Si  nous  voyons  l'herbe 
verte,  c'est  en  vertu  de  lois  parfaitement  légitimes  et  rationnelles,  et 
nous  avons  raison  de  voir  l'herbe  verte  ;  si  nous  concevons  l'espace, 
c'est  en  vertu  de  lois  parfaitement  rationnelles,  et  nous  avons  raison  de 
concevoir  l'espace.  C'est  par  la  science,  non  par  un  appel  à  la  véracité 
divine,  que  nous  devons  faire  le  départ  do  ce  qui  est  subjectif  et  de  ce 
qui  est  objectif.  Si  nous  découvrons  que  l'idée  de  l'espace  tient  &  la 
constitution  de  notre  intelligence  comme  la  couleur  verte  à  la  constitu- 
tion de  notre  œil,  nous  n'aurons  pas  pour  cela  le  droit  d'accuser  la  véra- 
cité divine. 

Reste  le  second  point.  Y  a-t-il  quelque  chose  de  réel  dans  l'espace,  et 
le  monde  extérieur  existe -t-ii  ?  —  M.  Denys  Cochin  en  donne  deux 
preuves.  D'abord,  dit-il,  notre  conscience  ne  peut  avoir  plusieurs  sensa- 
tions simultanées  ni  réaliser  en  soi  la  coexistence  de  plusieurs  états  ;  et 
cependant,  il  existe  des  coexistences  ;  donc  ces  coexistences  ont  leur 
réalité  dans  un  monde  extérieur  à  nous.  —  Dans  ce  raisonnement  tout  nous 
paraît  ruineux.  Le  principe  même  en  est  contredit  par  toutes  les  expé- 
riences des  psychologues  ;  on  ne  saurait  contester  que  nous  avons  plusieurs 
sensations  à  la  fois.  Regardez  un  point  sur  une  feuille  de  papier  blanc, 
vous  ne  pourrez  voir  le  point  noir  sans  voir  simultanément  le  fond  blanc 
sur  lequel  il  se  détache  ;  les  psychologues  ont  même  essayé  de  déter- 
miner, par  l'expérimentation,  combien  de  seneutions  BimultaDé<jâ  nous 
pouvons  avoir. 
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L'autre  argument  de  M.  Denys  Cochin,  c'est  que  nos  Bens  ont  des 
limites  de  perception  au  delà  desquelles  notre  nÙBon  non»  oblige  à 
croire  qu'il  existe  encore  quelque  chose,  quoique  noue  ne  le  percevions 
plus.  Ainsi,  il  y  a  des  rayons  ultra-violets  et  infra-rouges  que  nous  ne 
voyons  pas,  mais  que  d'autres  êtres  peuvent  voir.  —  Sans  aucun  doute 
répondrons-nous,  et  l'auteur  montre  bien  comment,  une  fois  admis  le 
monde  extérieur,  on  arrive  à  y  discerner  ce  que  nous  y  percevons  et  co 
que  nous  n'y  percevons  pas.  Mais  tout  raisonnement  sur  les  rayons 
ultra-violets  ou  infra-rouges  suppoae  préalablement  qu'on  admet  l'exté- 
riorité des  objets  répondant  aux  sensations  de  la  vue.  Il  ne  nous  semble 
donc  pas  que  M.  Cochin  ait,  sans  pétition  de  principe,  établi  l'existence 
du  monde  extérieur.  Il  a  négligé  ici  ce  qui  est,  à  nos  yeux,  l'élément 
essentiel  du  problème  :  i  savoir  la  volonté.  Ce  qui  nous  oblige  à  admettre 
des  existences  autres  que  la  nôtre,  c'est  la  limite  que  notre  volonté  ren- 
contre et  qui  se  manifeste  d'une  manière  éclatante  dans  la  douleur.  Tout 
être  dont  la  volonté  est  contrariée  et  rencontre  une  résistance  projette 
au  delà  de  cette  résistance  une  volonté  plus  ou  moins  analogue  à  la 
sienne.  C'est  l'opposition  à  notre  moi  qui  pose  pour  nous  le  non-moi. 

Le  point  de  vue  trop  purement  intellectuel  auquel  s'est  tenu  M.  Denys 
Cochin  l'a  empêché  de  voir  dans  l'activité  et  la  volonté  la  vraie  révéla- 
tion, non  seulement  de  l'existence  des  autres  êtres,  mais  encore  de  leur 
nature.  <  La  vérité  extérieure  ne  consiste  pas,  dit  M.  Cochin,  dans  les 
fantômes  que  nos  sensations  nous  montrent.  Elle  est  dans  ces  êtres  que 
la  raison  a  reconstitués  pour  rendre  un  compte  mathématique  des  phéno- 
mènes ;  la  réalité,  c'est  l'atome,  c'est  l'éther,  puisque,  premièrement,  il  y 
a  un  monde  extérieur,  et  que,  secondement,  les  choses  se  passent  comme 
si  l'atome  et  l'éther  étaient  des  réalités.  »  -  «  Quand  nous  sommes  bien 
convaincus  que  toutes  nos  sensations  ne  sont  que  des  apparences,  notre 
raison,  travaillant  à  l'écart,  reconstruit  un  monde  où  la  bensation  n'entre 
plus  pour  rien.  Ce  monde,  c'est  l'œuvre  de  Dieu  telle  qu'il  l'a  faite  et 
qu'il  la  voit.  »  Nous  craignons  que  M.  Denys  Cochin  ne  se  berce  ici  d'une 
flatteuse  illusion  en  croyant  que  le  monde  de  la  science,  avec  ses  atomes 
et  son  éther,  lui  fait  voir  les  choses  comme  Dieu  les  fait  et  les  voit. 
C'est  prendre  les  abstractions  pour    les  réalités.  Le  monde   mathéma- 
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tique  et  mécanique  des  savaDts,  avec  ses  atomes,  son  éther,  ses  forces,  etc., 
est  un  monde  de  lois  et  de  formes,  c'est  à-dire  de  rapports  entre  de» 
termes  qui  demeurent  inconnus.  Non  seulement  ces  rapports  sont  des 
abstractions,  mais  ils  sont  souvent  îles  fictions.  Par  exemple,  avec  un 
grand  nombre  de  savants  modernes,  nous  croyons  que  les  atomes  sont  de 
purs  symboles,  commodes  pour  notre  humaine  représentation  des  choses, 
mais  qui  n'ont  pas  plus  de  valeur  objective  que  le  fluide  positif  et  le 
fluide  négatif  des  électriciens.  Loin  de  voir  les  choses  comme  Dieu  les 
voit  en  les  ramenant  à  de  petit»  édifices  atomiques,  nous  construisons 
un  monde  purement  imaginaire,  qui,  d'ailleurs,  se  trouvant  en  relations 
déterminées  et  ezacies  avec  le  monde  réel,  peut  nous  servir  à  figurer  et 
à  classer  commodément  nos  conceptions. 

Nous  irons  donc  plus  loin  que  M.  Denys  Cochin  et,  au  lien  de  n'ad- 
mettre avec  lui  que  deux  mondes,  celui  de  la  sensation  et  celui  de  la 
science,  nous  en  admettrons  un  troisième,  qui  est  précisément  celui  de 
la  réalité.  Le  monde  des  sensations  est,  comme  l'a  bien  vu  M.  Cochin,  an 
monde  d'apparences  ;  encore  ne  faut-il  pas  croire  que  ces  apparences 
n'aient  pas  une  valeur,  car  elles  sont  liées,  par  des  lois  régulières,  à  la 
réalité  même  dont  nous  faisons  partie.  Le  second  monde,  celai  de  la 
science,  est  un  monde  vrai,  mais  non  réel  ;  le  monde  est  vrai  parce  qu'il 
exprime  des  rapports  exacts  entre  des  termes  dont  la  nature  intime  nous 
demeure  inconnue  ;  mais  il  n'est  pas  réely  précisément  parce  que  la  nature 
des  termes  n'y  est  pas  prise  en  considération. 

Les  sciences  physiques,  chimiques  et  môme  biologiques  sont  forcées 
d'éliminer  de  leurs  considérations  nos  sensations  particulières,  nos  états 
de  conscience,  puisque  leur  but  est  de  savoir,  autant  qu'il  est  possible, 
ce  qui  se  passe  dans  les  objets  sentis,  indépendamment  de  celui  qui  sent, 
ou  du  sujet  sentant.  Or,  une  fois  nos  sensations  éliminées,  il  reste  des 
causes  inconnues  dont  nous  ne  pouvons  pénétrer  l'action  intime  et  dont 
nous  ne  pouvons  déterminer  que  les  conditions  générales  ou  particu- 
lières. Mais  que  sont  ces  causes  en  elles-mêmes  ?  —  Telle  est  la  ques- 
tion à  laquelle  la  philosophie,  non  plus  la  science,  s'efforce  enfin 
de  répondre  ;  au  delà  du  monde  des  apparences  et  aussi  au  delà  du 
monde   des   vérités  abstraites,  la  philosophie   cherche  le   monde  des 


160  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 
réalités.  Or,  ces  réalités,  elle  ne  peut  se  les  représenter  que  par  analogie 
avec  la  seule  réalité  que  nous  puissions  prendre  sur  le  fait,  à  savoir  la 
nôtre,  qui  se  révèle  à  toi-niême  dans  la  conscience.  C'est  là  que  le  réel 
palpite  pour  nous  et  en  nous  ;  c'est  là  qu'il  devient  nons-rnême  Or,  il 
est  en  nous  sensation  et  volition,  en  d'autres  termes,  passion  et  action. 
Tous  les  autres  êtres,  nous  ne  pouvons  nous  les  représenter  que  comme 
d'autres  nous-mêmes,  à  des  degrés  divers,  et  leur  réalité  ne  peut  consis- 
ter qu'en  des  états  de  conscience  plus  ou  moins  rudimeutaires  ou  plus  ou 
moins  développés. 

«  Nous  ne  pouvons  concevoir,  dit  Berkeley,  que  ce  qui  a  de  la  ressem  - 
blance  avec  une  sensation  ou  une  idée  présente  à  notre  es|jrit  »,  nous 
dirions  aujourd'hui  avec  un  état  de  conscience  quelconque.  «  Or,  continue 
Berkeley,  les  sensations  et  les  idées  des  autres  esprits  sont  les  seules 
choses  qui  puissent  avoir  de  la  ressemblance  avec  les  sensations  ou  les 
idées  du  nôtre.  Donc,  nous  ne  pouvons  concevoir  que  des  sent-'ationM, 
des  idées  et  des  esprits  >,  nous  dirions  aujourd'hui  des  états  de  conscience 
plus  ou  moins  analogues  aux  idées.  En  d'autres  termes,  toute  réalité  est 
psychique,  non  physique.  Ce  que  nous  appelons  le  physique  est  tout  sim- 
plement un  ensemble  de  conditions  et  do  lois  selon  lesquelles  s'exerce 
l'action  réciproque  entre  des  êtres  dont  l'existence  réellu  est  d'ordre 
psychique,  c'est  à  dire  sensitive  et  appétitive.  Qu'est-ce  donc  que  cette 
matière  pure  qui  a  fasciné  l'auteur  du  beau  livre  sur  le  Monde  extérieur  ? 
—  Un  fantôme.  Ce  qu'il  prend  pour  un  monde  vraiment  extérieur,  c'est  au 
contraire  le  dernier  résidu  de  nos  abstractions,  c'est  un  spectre  tout  inté- 
rieurproduit  par  l'élimination  successive  des  divers  modes  du  réel.  Conti- 
nuez jusqu'au  bout  l'élimination,  le  spectre  lui-même  s'évanouira  :  il  ne 
restera  rien.  M.  Denys  Cochin  n'a  pas  poussé  assez  loin  son  spiritualisme  : 
il  a  conservé  l'idée  de  matière  et  il  a  pris  le  monde  idéal  de  la  science 
pour  un  monde  réel.  M.  Cochin,  considérant  les  sensations  comme  des 
illusions  derrière  lesquelles  se  cache,  au  «ein  des  choses,  un  méca- 
nisme atomique,  rappelle  quelque  part  les  regrets  de  Lamartine  à  la 
pensée  que  le  lac  et  les  montagnes  survivront  à  son  amour  : 

Gardez  de  cette  nuit,  gardez,  belle  nature. 
Au  moins  le  souvenir. 
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<  La  nature,  répond  le  savant  au  poète,  ne  garde  aucun  souvenir  ; 
le  lac  que  le  poète  avait  vu,  le  lac  de  Lamartine  a  disparu  avec  lui.  » 
—  Sans  doute,  peut  répondre  à  son  tour  le  philosophe,  la  représentation 
personnelle  du  lac  propre  à  Lamartine  s'est  évanouie  ;  mais,  n'y  eût-il 
plus  ni  Lamartine,  ni  Elvire,  ni  aucun  être  sentant  pour  le  contempler, 
le  lac  resterait  encore  et,  de  plus,  il  ne  serait  pas  pour  cela  réduit, 
comme  semble  l'admettre  M.  Cochin,  à  un  pur  tourbillon  mécanique 
d'atomes  vibrants  et  d'ondulations  éthérées.  Non  seulement  subsisterait 
la  vie  et,  par  conséquent,  une  sensibilité  sourde  dans  les  herbes  du 
rivage  et  la  mousse  des  rochers  ;  mais  les  molécules  mêmes  de  l'eau 
contiendraient  aussi,  avec  des  germes  de  vie,  des  germes  de  sensibilité 
latente,  s'il  est  vrai  de  dire  avec  Leibnitz  :  Il  n'y  a  rien  de  mort  dans 
l'univers.  » 


Rede  ùber   die  Civilprocessordnung  von  Joseph  Unger 

(Discours  sur  le  Code  de  procédure  civile), 
Par  M.  Joseph  Unger. 

M.  Lyon-Gaen  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  Joseph  Unger,  correspondant  de  l'Académie,  Président  du 
Tribunal  de  l'Empire  à  Vienne,  le  discours  qu'il  a  prononcé  le  14  juin  1895 
à  la  Chambre  des  seigneurs  du  Reichsrath  dans  la  discussion  du  nouveau 
Code  de  procédure  civile  autrichien. 

Ce  Code  est  une  œuvre  considérable  qui  fait  réaliser  à  la  législation 
autrichienne  des  progrès  depuis  longtemps  attendus.  En  Autriche,  la 
procédure  civile  est  demeurée  à  peu  près  immuable  depuis  le  Code  de 
Joseph  II  qui  remonte  à  1720.  Ce  Code  avait  admis  les  principes  de  la 
procédure  secrète  et  écrite  et  organisé  un  système  de  preuves  légales  ne 
laissant  au  juge  qu'une  liberté  très  restreinte  dans  l'appréciation  des 
moyens  à  employer  pour  la  découverte  de  la  vérité.  Depuis  longtemps 
de  vives  plaintes  s'élevaient  contre  des  principes  aussi  surannés,  A 
partir  de  1860,  des  tentatives  répétées  ont  été  faites  pour  les  modifier. 
Plusieurs  projets  ont  été  présentés  aux  Chambres  du  Reichsrath.  Ils  ont 
tous  échoué  jusqu'à  cette  année.  Cette  impossibilité  d'aboutir  a  été  due 
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à  la  fois  aux  crises  miDistérielleB  et  à  la  difficulté  iasurmoDtable  que 
présenta  la  discussion  de  codes  ou  de  lois  d'une  grande  étendue  dans  des 
assemblées  nombreuses  dont  la  plupart  des  membres  ne  connaissent  pas 
les  questions  discutées.  On  n'a  pu  parvenir  à  un  résultat  qu'en  renonçant 
aux  discussions  détaillées  en  séance  publique.  Conformément  à  un  pro> 
cédé  déjà  employé  avec  succès  en  Italie  et  en  Espagne,  pour  le  vote  de 
grands  codes,  le  projet  de  Code  de  procédure  civile  autrichien  a  été 
examiné  dans  tous  ses  détails  par  les  commissions  des  deux  Chambres, 
puis,  en  séance  publique,  chucune  de  celle-ci  a  eu  seulement  à  se  pro- 
noncer sur  le  point  de  savoir  si  elle  l'adoptait  ou  le  rejetait  en  bloc. 
Avec  ce  procédé,  la  discussion  publique  n'est  guère  qu'une  discussion 
générale  portant  sur  l'ensemble  du  projet.  Pour  qu'elle  soit  fructueuse, 
il  est  indispensable  que  les  caractères  essentiels  de  la  loi  discutée  soient 
exposés,  que  les  innovations  qu'elle  consacre  soient  expliquées  dans 
leurs  traits  généraux.  Tel  est  l'objet  du  discours  que  M.  Joseph  Unger 
a  prononcé  comme  Président  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  sei- 
gneurs. Il  montre  que  le  nouveau  Code  de  procédure  réalise  de  grandes 
réformes  en  admettant  la  procédure  orale  et  publique  et  en  consacrant 
le  principe  de  la  liberté  des  preuves  qui  laisse  au  juge  le  choix  des 
moyens  à  employer  pour  former  sa  conviction. 

Le  nouveau  Code  de  procédure  civile  autrichien  a  été  promulgué  le 
1er  août  1895.  En  même  temps  a  été  promulguée  une  loi  sur  la  com- 
pétence des  tribunaux.  Toutefois  le  code  et  la  loi  qui  s'y  rattache  n'en- 
treront pas  immédiatement  en  vigueur.  Le  Code  de  procédure  a  encore 
besoin  d'un  complément.  Il  ne  traite  pas  des  voies  d'exécution  ou 
saisies.  11  ne  pourra  être  appliqué  que  lorsqu'une  loi  sur  ce  dernier  sujet 
aura  été  faite.  Le  Ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  fixer  dans  un  délai 
maximum  de  trois  ans  la  date  de  l'entrée  en  vigut«ur  du  nouveau  Code. 


Traité  des  eaux 

Par  M.  FiOÂBD,  président  de  section  au  Conseil  d'État. 

M.  de  Franquevill©  :  —  A  plusieurs  reprises  déjà,  j'ai  eu 
l'honneur  d'entretenir  l'Académie  d'un  ouvrage  considérable,  le  Traité 
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des  eaux,  par  M.  Picard,  président  de  section  au  Conseil  d'État.  L'autenr 
a  enfin  terminé  ce  long  travail  et  il  m'a  prié  d'ofErir  à  l'Académie  le 
tome  cinquième  et  dernier. 

Ce  volume  est  consacré  aux  rivages  de  la  mer,  aux  ports  maritimes 
de  commerce,  à  l'éclairage  et  au  balisage  des  côtes.  Ce  sont  là  des 
matières  importantes  et  qui  soulèvent  de  graves  questions  de  nature  très 
diverse,  qui  touchent  à  la  fois  au  droit  civil  et  au  droit  administratif. 
M.  Picard  est  donc  amené  à  exposer  et  à  discuter  les  doctrines  du 
Conseil  d'État  jugeant  au  contentieux,  et  de  la  Cour  de  cassation,  ainsi 
que  les  avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  ou  de  l'adminis- 
tration de  la  marine.  Il  a  su  donner  à  son  livre  un  nouvel  élément 
d'intérêt,  en  y  ajoutant  des  détails  historiques  et  statistiques,  et  aussi 
une  étude  sur  les  législations  étrangères. 

Considéré  dans  son  ensemble,  le  Traité  des  eaux  est  une  vaste  ency- 
clopédie, dépassant  de  beaucoup  la  valeur  et  des  anciens  ouvrages  qui 
ont  traité  tout  ou  partie  des  mêmes  matières.  En  dehors  de  l'avantage 
qu'il  a  naturellement  d'être  au  courant  de  la  plus  récente  jurisprudence, 
il  se  recommande  par  la  méthode  et  lu  clarté  de  l'exposition,  la  cureté 
des  informations,  la  rectitude  des  jugements.  La  rapidité  avec  laquelle 
les  volumes  se  sont  succédé  est  un  nouveau  témoignage  de  la  prodi- 
gieuse facilité  de  travail  de  Téminent  auteur. 
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SÉANCE  DU  2.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes:  —  Albumde  statistique  graphique  en  1894,  publication  du  Mi- 
nistère des  Travaux  publics  (in-40,  Imprimerie  nationale,  1895)  ;  — 
Annuaire  de  l'économie  politique  et  de  la  statistique,  par  M.  Maurice  Block 
(in-32,  Paris,  Guillaumin  et  C'*,  1895)  ;  —  Bulletin  de  Statistique  tt  de 
Législation  comparée  (octobre  1895). 

M.  Arthur  Desjardins  présente  un  ouvrage  de  MM,  T.  Imaï  et  T. 
Okitsu,  professeurs  à  Tokyo,  intitulé  ;  Cours  de  Langue  française,  lecture 
et  traduction  en  langue  japonaise  enseignée  sans  maître,  avec  une  lettre- 
préface  du  professeur  Michel  Revon,  de  l'Université  impériale  (in-8', 
Tokyo,  4895). 

M.  Lyon-Caen  présente  le  tome  XIII  de  la  collection  des  codes 
étrangers,  intitulé  :  Code  maritime  britannique.  Loi  anglaise  sur  la  ma" 
rine  marchande,  par  M.  Henri  Fromageot,  docteur  en  droit  (in-8o,  Paris, 
A.  Pedone,  1896). 

M.  Maurice  Block  présente  un  ouvrage  de  lui  traduit  en  langue  espa- 
gnole par  le  Dr  D.  Antonio  José  Pou  y  Ordinas,  sous  le  titre  de  :  Les 
con8ecuenciasdtunahuelga{\a-i%  Barcelone,  imprimerie  Cervantes,  1895). 

M.  Levasseur  présente  un  ouvrage  publié  par  le  Ministère  de  l'Ins- 
truction pubhque,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes,  intitulé  :  Statistique  de 
l'enseignement  primaire,  tome  V,  1891-1892  (in-4»,  Imprimerie  natio- 
nale, 1895). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  des  nouvelles  de  M.  Cucheval-Clarigny . 

Sur  la  proposition  de  la  section  de  Morale,  l'Académie  déclare  vacante 
la  place  de  M.  Martha,  décédé  le  30  mai  1895. 

M.  Barthéleray-Saint  Hilaire  commence  la  lecture  d'un  mémoire  inti- 
tulé :  Socrate  et  Platon. 

M.  Levasseur  continue  son  étude  sur  VOuvrier  américain. 

SÉANCE  DU  9.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes;  —  Résultats  statistiques  du  dénombrement  de  1S91  pour  la  ville 
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de  Paris  et  le  département  de  la  Seine  et  renseignements  relatifs  aux  dé- 
nombrements antérieurs  (in-8o,  Paris,  G.  Masson,  1894)  ;  —  Annuaire 
statistique  de  la  ville  de  Paris,  XIV»  année,  1893  (in-S",  Paria,  G. 
Masson,  1895)  ;  —  L'ami  du  cultivateur  et  de  Fouvrier,  par  M.  C.  Chabet- 
Simon  (in- 12,  chez  l'auteur,  à  Saint-Laarent,  Hautes- Alpes,  1896, 
deux  volumes)  ;  —  Joint- Métallism  par  M.  Ânson  Phelps  Stokes  (in-8o, 
G.  P.  Putnam's  Sons,  New-York-Londres,  1895)  ;  —  Bulletin  des  séances 
de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France  (juillet  1895)  ;  —  Ta- 
bleaux mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris  (juin  1895)  ; 

—  Bulletin  trimestriel  de  V Institut  des  actuaires  français  (octobre  1895)  ; 

—  Ligue  internationale  contre  V alcoolisme.  Bulletin  de  la  Société  française 
de  tempérance  (année  1893,  n"  3)  ;  —  Nota  religiosa^  par  M.  Vincenzo 
Albanese  di  Bâterno  (broch.  in-S",  Modica,  imprimerie  Archimède  1895)  ; 

—  Jlemoria  correspondienie  al  âno  J893,  presentada  à  la  direccion  gê- 
nerai de  instruccion  publica^  par  don  Urbano  Chucarro  (in-8o,  Monte- 
video, 1894). 

M.  le  Prétiident  rend  compte  des  funérailles  de  M.  Cucheval-Clarigny, 
membre  de  la  section  d'Economie  politique,  statistique  et  finances,  dé- 
cédé à  Mairions-Laffitte,  le  2  novembre. 

Et  à  ce  sujet  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  communication  d'une 
lettre  par  laquelle  M.  Victor  Cucheval  remercie  l'Académie  d'avoir  été 
représentée  aux  funérailles  de  son  frère. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  cinq  lettres  par  lesquelles 
MM.  Emile  Gebhart,  Henri  Joly,  René  Lavollée,  Louis  Legrand  et 
Leroy  de  Kért^niou  ce  présentent  comme  candidats  dans  la  section  de 
Morale  en  remplacement  de  M.  Martha,  décédé. 

M.  Lyon-Caen  fait  hommage  à  l'Académie  de  son  ouvrage  :  Traité  de 
droit  commercial,  fait  en  collaboration  avec  M.  L.  Renault,  professeur  à 
a  Faculté  de  droit  de  Paris  (tome  VI,  2e  éditioD,  in-S»,  Paris,  F.  Picbon, 
189G). 

M.  Janet  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Essais  sur  la  philosophie  des 
scienees,  par  M.  C.  de  Freycinet,  de  l'Institut  (in-S",  Paris,  Gauthier- 
Villars  et  fils,  1896). 

M.  Levasseur  présente  un  exemplaire  de  V Album  de  statistique  gra- 
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phique  de  1894,  publié  par  le  Ministère  des  Travaux  publics  (in-4',  Im- 
primerie nationale,  1895). 

M.  Bartbélemy-Saint  Hilaire  termine  la  lecture  de  son  mémoire  inti- 
tulé :  Socrate  et  Platon. 

SÉANCE  DD  16.  —  Après  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  le  duc  d'Au- 
raale  exprime  le  regret  de  n'avoir  pu  assiater  à  la  séance  dans  laquelle 
M.  Léon  Say,  président,  a  annoncé  le  décès  de  M.  Henry  Reeve,  associé 
étranger  de  l'Académie,  et  retrace  en  quelques  mots  la  biographie  de 
M.  Henry  Reeve. 

Sur  la  demande  de  l'auteur  du  mémoire  n»  4  qui  a  obtenu  une  mention 
très  honorable  dans  le  concours  pour  le  prix  Strassart,  M.  le  Président 
procède  à  l'ouverture  du  pli  cacheté  joint  à  ce  mémoire  et  proclame  le 
nom  de  M.  Louis  Proal,  conseiller  &  la  cour  d'appel  d'Aix. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  au  rem- 
placement des  4  correspondants  ci-après  dénommés. 

MM.  Secrétan,  de  Lausanne,  et  Luigi  Ferri,  de  Rome,  décèdes,  de  la 
section  de  Philosophie. 

M.  Emilio  Castelar,  de  Madrid,  correspondant  de  la  section  de  Légis- 
lation, élu  associé  étranger. 

M.  de  la  Sicotière,  d'Alençon,  correspondant  de  la  section  d'Histoire, 
décédé. 

M.  Léon  Say  présente  les  ouvrages  suivants  : 

I.  Tu  seras  commerçant.  II.  Le  recrutement  des  fonctionnaires  des  colo- 
nies ;  rapport  général  soumis  à  l'Institut  colonial  international  dans  la 
session  ouverte  à  La  Haye,  le  9  septembre  1875,  par  M.  Joseph  Bert 
(in  8°,  Paris,  Armand  Colin  et  C»,  1895). 

Congrès  international  des  accidents  du  travail  et  des  assurances  sociales, 
troisième  session  tenue  à  Milan  du  1"  au  6  octobre  1894.  Tome  I,  rap- 
ports, 1894.  Tome  II,  procès-verbaux  des  séances  et  communications  pré- 
sentées au  Congrès,  publiés  par  les  soins  du  Comité  italien  d'organi- 
sation (in  8°,  Milan,  Henri  Reggiani,  1895). 

Les  princes  d' Orléans  à  la  Trappe  en  1788,  ^nr  M°*'  Clarisse  Bader 
(broch.  in-8">,  La  Chapelle  Mpntligeon,  1895). 


BULLETIN  DES  SEANCES  DU  MOIS  DE  NOVEMBRE  1895.      167 
Sur  la  proposition  faite  par  M.  Georges  Picot,  au  nom  de  la  section 
d'Histoire,  l'Académie  déclare  vacante  la  place  de  M.  Geffroy,  décédé  le 
14  août  1895. 
M.  Levasseur  continue  la  lecture  de  son  travail  sur  l'ouvrier  américain. 
M.  Georges  Picot  lit  un  rapport  au  nom  de  la  commission  de  la  fon- 
dation Carnot,  et  sur  sa  proposition  l'Académie  attribue  50  secours  de 
200  francs  chacun  à  50  veuves. 

SiANCE  DU  23.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Histoire  d'un  marin.  Le  vice-amiral  Jurien  de  la  Gravière, 
par  M.  le  commandant  Grandin  (in-8',  Paris,  Tolra,  1895);  —  Exploiteur» 
et  salariés,  par  M.  Gustave  Théry  (in-12,  Paris,  Victor  Lecoffre,  1895)  ; 
—  Histoire  d'une  grève  au  XV I^  siècle.  Les  imprimeurs  lyonnais  de  1539 
à  1542.  Une  grève  d'imprimeurs  parisiens  au  XVI*  siècle  (1539-1542), 
deux  brochures  in- 8°,  par  M.  H.  Hauser,  maître  de  conférences  d'his- 
toire à  la  Faculté  des  lettres  de  Clermont-Ferrand  (Paris,  V,  Giard 
et  E.  Brière,  1895)  ;  —  Jurisprudence  des  conseils  de  préfecture  (recueil 
périodique,  septembre-octobre  1895)  ;  —  Sind  unsere  personennamen 
ûbersetzbar,  par  M.  Hugo  Schuchardt  (broch.  in-S",  Graz,  1895). 

M.  Waddington  présente  le  tome  Jer  d'un  ouvrage  intitulé  :  Félix 
Faure  devant  l'histoire.  De  son  bureau  à  l'Elysée  (1841-1895),  par  M.  F. 
Martin  Ginouvier  (in-8o,  Paris,  Schneider  et  Bouillet,  1895). 

M.  Léon  Say  présente  le  tome  X  (1873-1874)  des  Annales  de  la  So- 
ciété d'Économie  politique,  publiées  sous  la  direction  de  M.  Alph.  Cour- 
tois, secrétaire  perpétuel  (in-8o,  Paris,  Guillaumin  et  C^,  1895). 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  présente  le  tome  III  (Angleterre)  de  l'ou- 
vrage de  M.  René  LavoUée,  intitulé  :  Les  clatses  ouvrières  en  Europe. 
Études  sur  leur  situation  matérielle  et  morale  (iQ-8°,  Paris,  Guillaumin 
et  C'e,  4896). 

M.  Nourrisson  présente  un  ouvrage  de  M.  Louis  Jouvin,  intitulé  :  Le 
nécessaire,  l'infini,  l'un.  Essai  d'une  nouvelle  théorie  de  la  connaissance 
(in-8*,  Paris,  A.  Roger  et  F.  Chernoviz,  1895). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  rappelle  qu'il  y  a  lieu  de  s'occuper  des 
élections  des  quatre  correspondants  à  remplacer. 
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Il  donne  ensuite  communication  d'une  lettre  de  M.  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes,  invitant  la  eectioD 
d'Économie  politique,  statistique  et  finances,  à  désigner  un  de  ses 
membres  pour  faire  partie  de  la  commission  du  projet  du  canal  des  deux 
mers,  en  remplacement  de  M.  Cucheval-Clarigny. 

Il  est  donné  lecture  de  huit  lettres  par  lesquelles  MM.  le  vicomte 
d'Avenel,  Arthur  Chuquet,  Fagniez,  le  comte  Hector  de  la  Ferrière,  Leroy 
Kéraniou,  Achille  Luchaire,  de  Maulde,  et  Henri  Welschinger  se  pré- 
sentent comme  candidats  au  siège  déclaré  vacant  dans  la  section  d'His- 
toire, par  suite  du  décès  de  M.  Geffroy. 

M.  Germain  Bapst  commence  la  lecture  d'un  mémoire  intitulé  :  Les 
trophées  de  la  France,  Le  drapeau  de  Rocroy. 

M.  Gréard  fait,  au  nom  de  la  section  de  Morale,  un  rapport  sor  les 
candidats  à  la  place  de  inembre  titulaire  devenue  vacante  dans  la  section 
par  suite  du  décès  de  M.  Martha,  et  présente  : 

Au  premier  rang,  M.  Gebhart. 

Au  second  rang  ex  œquo,  MM.  Henry  Joly  et  René  Lavollée. 

Les  titres  de  ces  candidats  seront  discutés  dan»  la  prochaine  séance 
de  l'Académie. 

SÉANCE  PUBLIQUE   ANNUELLE   DU   SAMEDI   30  NOVEMBBE   1895. 

Présidée  par  M.  Léon  Say. 

Ordre  des  lectures. 

1»  Discoure  de  M.  le  Président  annonçant  les  prix  décernés  et  les 
sujets  proposés. 

2'  Notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Victor  Duruy, 
membre  de  l'Académie,  par  M.  Jules  Simon,  secrétaire  perpétuel. 

Le  Gérant  responsable, 
Henby  VERGÉ. 


UNE  ENQUÊTE  ALLEHAPË 


SUB  LES 


RÉSULTATS   DE   L'ASSURANCE   OUVRIERE 

AU  POINT  DE  VUE  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE. 


On  a  souvent  relevé  et  critiqué  la  tendance,  à  cette  fin  du 
siècle,  de  faire  appel  à  l'intervention  du  législateur,  du 
gouvernement,  pour  guérir  les  maux  de  l'humanité,  pour 
remédier  aux  inégalités  sociales.  C'est  ainsi  que  l'on 
détourne  la  notion  de  l'impôt  de  son  acception  véritable 
pour  en  faire  un  instrument  de  répartition  des  richesses, 
pour  assurer  au  grand  propriétaire  foncier  la  jouissance 
de  la  rente  du  sol,  pour  défendre  l'agriculture  et  l'industrie 
contre  la  concurrence  étrangère  ;  c'est  ainsi  que  l'on 
demande  à  l'impôt  les  ressources  nécessaires  pour  distri- 
buer des  pensions  de  retraite,  qu'on  fait  intervenir  l'auto- 
rité de  l'État  pour  imposer  la  prévoyance  obligatoire  contre 
la  maladie. 

Or  qu'y  a-t-il  de  plus  difficile  que  de  se  rendre  compte 
d'avance  des  effets  d'une  législation  déterminée  ?  Ces  efl*ets 
répondent-ils  au  programme  du  législateur,  à  ce  qu'il  en 
attendait,  à  ce  qu'il  en  promettait  ?  ou  bien  les  promesses 
se  trouvent-elles  déçues?  tout  l'appareil  compliqué  que 
l'on  aura  créé  n'aura-t-il  produit  que  des  désillusions? 

Si  quelque  chose  pouvait  nous  convaincre  de  la  faiblesse, 
de  l'impuissance  de  l'homme,  si  quelque  chose  pouvait  nous 
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rappeler  au  sentiment  de  la  modestie  et  de  l'humilité,  c'est 
bien  l'étude  des  eflets  d'une  législation,  toutes  les  fois  que  le 
législateur  a  des  prétentions  qui  dépassent  la  sphère  de 
ses  attributions  véritables,  toutes  les  fois  qu'il  veut  imposer 
sa  volonté  et  aller  à  rencontre  des  lois  naturelles,  de  l'ordre 
nécessaire  des  choses. 

Il  y  a  de  mauvaises  lois,  des  lois  de  circonstance,  qui  ont 
été  faites  avec  des  arrière-pensées  et  dont  l'abrogation  est, 
malheureusement,  très  difficile.  Les  pays  qui  en  ont  été 
affligés  les  subissent,  et  il  arrive  un  moment  où  l'on  n'en 
discute  même  plus  le  principe.  On  les  accepte,  on  s'y 
résigne,  on  se  borne  à  chercher  les  améliorations  dont 
elles  sont  susceptibles  et  à  y  apporter  des  amendements  de 
détail. 

Lorsqu'il  s'agit  de  défendre  la  société  dont  on  fait  partie 
contre  l'introduction  des  lois  qui  semblent  dangereuses, 
mais  qui  sont  cependant  en  vigueur  dans  d'autres  pays  et 
qui,  si  l'on  peut  se  servir  de  cette  expression,  sont  à  la 
mode,  il  faut  examiner  de  très  près  non  pas  seulement 
comment  elles  fonctionnent,  mais  encore  quelle  en  a  été  la 
répercussion  sur  les  diverses  parties  de  l'organisme  social, 
quelle  a  été  leur  influence  morale  sur  les  individus  qui 
forment  la  nation.  En  écrivant  ces  réflexions  préliminaires, 
j'ai  en  vue  la  législation  allemande  sur  l'assurance  ouvrière 
contre  la  maladie,  contre  les  accidents,  contre  la  vieillesse 
et  l'infirmité.  Un  de  nos  maîtres  les  plus  savants  et  les  plus 
respectés  vous  en  a  décrit  l'origine,  la  naissance,  le  méca- 
nisme, après  avoir  été  sur  place,  après  avoir  visité  l'Alle- 
magne. Vous  êtes  donc  au  courant  du  régime  introduit 
depuis  le  fameux  message  de  novembre  1881.  Il  s'agissait 
d'améliorer  le  sort  des  ouvriers,  en  les  mettant  à  l'abri  des 
vicissitudes  qu'entraînent  la  maladie,  la  vieillesse,  les  acci- 
dents ;  il  s'agissait  de  détacher  du  socialisme  révolution- 
naire les  masses  et  de  les  ramener  vers  soi  en  leur  faisant 
des  concessions,  des  promesses,  en  parlant  le  jargon  du 
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socialisme;  on  voulait  l'apaisement  social,  mais  on  espérait 
aussi  donner  au  chef  d'industrie  des  avantages  indirects 
sur  ses  ouvriers  et  en  un  mot  les  lui  soumettre  davantage. 
M.  Block  vous  a  dit  que  l'on  avait  échoué  complètement 
dans  la  partie  la  plus  ambitieuse  de  la  tâche  entreprise  ; 
l'agitation  socialiste  n'a  pas  été  entravée  efficacement  par 
les  lois  d'exception  qui  ont  accompagné  l'éclosion  de  l'assu- 
rance obligatoire,  et  cette  fameuse  législation  n'a  pas 
reconquis  le  cœur  des  ouvriers;  l'abolition  des  lois  d'excep- 
tion a  fait  davantage  pour  détruire  la  cohésion  du  parti 
socialiste,  qui,  n'étant  plus  comprimé,  s'est  partagé  en  frac- 
tions hostiles  ou  jalouses.  M.  Block,  dans  le  rapport  qu'il  a 
présenté  à  l'Académie  sur  les  assurances  ouvrières  en  Alle- 
magne, a  eu  soin  de  marquer  les  relations  étroites  qui 
existent  entre  les  lois  d'assurance  et  l'assistance  publique  ; 
il  vous  a  même  retracé  le  tableau  du  système  d'Elberfeld, 
du  mode  de  secours  qui  porte  ce  nom  et  qui  fonctionne 
dans  un  grand  nombre  de  villes. 

Il  est  extrêmement  difficile  de  se  rendre  compte  des 
effets  de  l'assurance  ouvrière  obligatoire.  Il  semble  que 
l'assurance  contre  la  maladie  a  eu  pour  conséquence  de 
développer  la  tendance  à  la  simulation,  d'encourager  les 
ouvriers  paresseux  à  jouer  au  malade;  on  a  remarqué  qu'à 
certaines  époques,  il  y  avait  une  recrudescence  de  malades; 
on  a  même  suggéré  la  nécessité  de  créer  des  hôpitaux 
spéciaux,  avec  des  inspecteurs  pour  surveiller  les  pseudo- 
malades. L'assurance  contre  les  accidents,  par  les  charges 
croissantes  qu'elle  impose  à  l'industrie  allemande  et  qui  se 
chiffrent  par  millions,  rend  plus  dure  la  lutte  contre  les 
concurrents  de  l'Allemagne  sur  les  marchés  étrangers. 
C'est  là  un  fait  admis,  reconnu  par  tout  le  monde  de  l'autre 
côté  du  Rhin.  A  l'assurance  contre  la.vieillesse,  on  reproche 
de  ne  donner  encore  que  des  pensions  véritablement  insut- 
lisantes. 

Ce  sont  là  des  critiques  que  l'on  entend  se  produire  de 
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divers  côtés,  qui  sont  formulées  par  des  observateurs 
impartiaux,  mais  surlesquelles  je  ne  voudrais  pas  insister. 

Je  voudrais  me  contenter  de  vous  entretenir  d'une 
enquête  que  vient  de  faire  la  Société  allemande  de  V Assis- 
tance publique  et  de  la  bienfaisance  et  qui  avait  pour 
objet  d'étudier  l'influence  de  l'assurance  obligatoire 
publique. 

Cette  Société  allemande,  fondée  il  y  a  une  quinzaine 
d'années,  renferme  principalement  des  fonctionnaires 
municipaux,  bourgmestres,  échevins  chargés  de  l'assis- 
tance publique,  auxquels  sont  venues  se  joindre  des  per- 
sonnes que  leurs  occupations  ou  leurs  sentiments  portent 
vers  ces  questions.  Elle  avait  donc  un  grand  intérêt  à 
rechercher  quels  ont  ont  été  les  effets  de  la  nouvelle  légis- 
lation sociale  sur  le  budget  de  l'assistance  publique,  sur  le 
nombre  des  assistés,  sur  la  qualité  de  ceux-ci.  Une  com- 
mission a  été  nommée  sous  la  présidence  de  M.  de  Reit- 
zenstein;  elle  a  élaboré  divers  questionnaires  qui  ont  été 
adressés  à  378  administrations  locales,  sur  lesquelles  on  a 
obtenu  des  réponses  de  110.  On  avait  demandé  des  rensei- 
gnements statistiques  relatifs  aux  années  1880,  1885,  1890, 
J893;  on  voulait  notamment  savoir  s'il  s'était  produit  une 
diminution  de  dépenses,  un  allégement  budgétaire  et  si  l'on 
n'avait  pas  profité  du  dégrèvetnent  pour  améliorer  le 
régime  de  l'assistaace.  Si  on  lit  avec  attention  les  termes 
du  questionnaire,  on  voit  très  vite  qu'il  a  été  rédigé  par  des 
gens  convaincus  des  bienfaits  de  l'assistance  obligatoire  et 
de  son  efficacité.  C'est  le  même  esprit  qui  a  présidé  à  la 
confection  du  rapport  dont  a  été  chargé  M.  R.  Freund, 
directeur  de  l'institution  d'assurance  contre  l'invalidité  et 
la  vieillesse  à  Berlin.  Il  faut  donc  accepter  ce  document 
sous  bénéfice  d'inventaire,  avec  des  réserves,  mais  cepen- 
dant, comme  il  est  encore  l'un  des  rares  moyens  d'infor- 
mation que  nous  possédions,  sommes-nous  obligés  de 
l'accueillir  avec  une  certaine  satisfaction.  Sur  quarante  et 
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une  grandes  villes,  vingt-cinq  ont  répondu  dans  un  sens 
négatif  (Bielefeld,  Elbing,  Kaiserslautern,  Colmar,  Metz, 
Schwerin,  Wurzbourg,  Zittau);  les  autres  ont  gardé  le 
silence.  Berlin,  Breslau  et  Munich  sont  parmi  celles 
qui  se  félicitent  des  bons  résultats  de  l'assurance  obliga- 
toire. 

Lorsqu'on  se  trouve  en  face  d'un  problème  social  aussi 
complexe,  il  n'est  vraiment  pas  facile  de  dégager  les  élé- 
ments divers,  de  les  isoler.  Il  faut  tenir  compte  de  la  pros- 
périté ou  du  malaise  de  l'industrie,  du  commerce,  de 
l'abondance  ou  de  la  rareté  des  commandes,  du  taux  des 
salaires,  de  la  bonne  ou  mauvaise  récolte,  de  la  cherté  ou 
du  bas  prix  des  denrées  et  des  articles  de  première  néces- 
sité, de  l'état  sanitaire  en  général,  des  épidémies.  Ce  sont 
là  des  circonstances  dont  on  retrouve  l'influence  et  qui 
viennent  compliquei*  la  tâche  de  l'observateur.  M.  Freund 
a  poussé  au  noir  le  tableau  de  l'Allemagne  de  1880  à  1893; 
il  n'a  omis  ni  le  choléra,  ni  l'influenza,  ni  la  crise  indus- 
trielle, ni  les  pertes  sur  les  valeurs  exotiques,  et  cela  lui  a 
servi  à  pallier  certains  mécomptes  qu'a  laissés  l'assurance 
obligatoire. 

Le  tableau  que  nous  donnons  en  note  et  qui  a  été  compilé 
d'après  les  indications  contenues  dans  le  rapport  présenté  à 
la  Société  allemande  d'assistance  publique  montre  que  le 
nombre  des  assistés  a  diminué,  en  proportion  de  chacune 
des  villes  qui  y  sont  indiquées,  mais  ce  sont  là  des 
données  qui  doivent  être  examinées  avec  attention  et  qui 
devraient  être  commentées  isolément  ;  il  y  a  une  tendance 
à  décroître  dans  le  nombre  des  secourus  de  1880  à  1890  ; 
dans  l'intervalle,  l'Allemagne  a  vu  liquider  la  crise  de  1882, 
les  affaires  reprendre,  atteindre  une  ère  de  prospérité  qui 
s'arrête  après  1890,  et  1893  de  nouveau  nous  met  en  face 
d'une  liquidation  douloureuse.  D'autre  part,  au  point  de  vue 
financier,  malgré  l'assurance  obligatoire,  les  charges 
augmentent. 
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NOMBRE  DES  ASSISTÉS 

DÉPENSES 

en  Vo  de  la  population. 

par  tête  de  la  population. 

1880 

1885 

1890 

1893 

1880 

1885 

1890 

1893 

Vo 

% 

Vo 

% 

M. 

M- 

M. 

M. 

Aix-la-Chapelle 

10.57 

9.07 

7.54 

8.13 

7.65 

7.37 

7.40 

i.n 

Altona .... 

4.55 

4.46 

3.01 

3.93 

4.07 

4.04 

3.15 

3.39 

Barmen.  .    .    . 

2.22 

1.06 

0.89 

0.93 

4.21 

3.69 

3.24 

3.60 

Berlin  .... 

1. 

27 

1.21 

— 

6.09 

6.23 

7.07 

7.94 

(1883/84) 

Breslau.   .    ,    . 

8.25 

5.85 

4.95 

4.69 

2.88 

2  85 

3.12 

3.51 

Dnntzig    .    .    . 

6.47 

6.76 

6.31 

5.85 

2  50 

2.72 

2.75 

2.94 

Dusseldorf  .    . 

3.32 

2.34 

2.25 

2.49 

2.71 

2.47 

2.51 

2.66 

Elberfeld.    .    . 

6  62 

6.17 

4.38 

5  32 

4.71 

3  76 

3  72 

4.22 

Halle 

3.94 

3.26 

3.26 

3.41 

1.93 

2  37 

2.30 

2.61 

Hanovre  .    .   . 

(?) 

(?) 

(?) 

(?) 

1.66 

3.74 

3.14 

3.?2 

Cologne.  .    .    . 

3.56 

3.47 

2.86 

3.22 

.').63 

5.58 

5.72 

.S.92 

Magdebourg.  . 

4.62 

4.21 

2.41 

3.13 

3  60 

2.47 

3.53 

3.46 

Munich.   .    .    . 

4.115 

4.24 

4.84 

4.77 

2.80 

2.91 

2.71 

3.09 

Les  partisans  du  système  allemand  trouveront  des  argu- 
ments dans  ce  que  M.  Freund  cite  de  l'avis  approbatif  d'un 
certain  nombre  de  ville«^  Si  nous  passons  en  revue  les  opi- 
nions contraires,  nous  rencontrons  par  exemple  la  ville  de 
Colmar  : 

«  En  ce  qui  touche  l'influence  de  la  législation  sociale  sur 
la  totalité  des  cas  assistés,  lisons-nous,  il  faut  déterminer 
tout  d'abord  que  cette  influence  est  à  peine  sensible,  et  cela 
parce  que  le  plus  grand  nombre  des  personnes  qui  tombent 
^  la  charge  de  l'assistance  publique  ne  sont  pas  astreintes  à 
l'assurance,  ensuite  parce  que  les  secours  accordés  par  les 
assurances  sont  le  plus  souvent  trop  peu  importants  pour 
permettre  aux  assurés,  respectivement  à  leur  famille,  de 
se  passer  de  l'assistance  publique...  La  plus  grande  partie 
de  cas  assistés,  notamment  le  cas  où  l'assistance  est  perma- 
nente, concernent  des  vieillards,  des  infirmes,  des  veuves 
avec  des  enfants,  c'est-à-dire  des  personnes  qui  ne  sont  pas 
soumises  à  l'assurance.  Chez  les  personnes  assujetties  à 
l'assurance  et  qui  font  l'objet  de  secours  de  l'assistance,  la 
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cause  en  est  ordinairement  :  insuffisances  de  ressources, 
grand  nombre  d'enfants,  manque  de  travail,  toutes  causes 
que  la  législation  sociale  ne  peut  pas  faire  disparaître. 
Sur  668  personnes  secourues  98  étaient  assurées;  et,  chez 
ces  98,  17  avaient  un  revenu  insuffisant,  17  pas  de  travail, 
25  des  malades  dans  la  famille;  pour  31,  l'indemnité  de 
maladie  était  insuffisante.  L'assurance  ouvrière  s'applique 
principalement  à  des  individus  dont  la  majorité  sont  jeunes 
et  robustes,  qui,  dans  le  passé,  savaient  déjà  s'arranger 
pour  ne  pas  tomber  à  la  charge  de  l'assistance  publique, 
pour  mettre  quelques  sous  de  côté  en  cas  de  maladie.  La 
nouvelle  législation  n'a  pas  été  sans  amener  certains  avan- 
tages pour  eux.  * 

A  Metz  on  n'a  pas  constaté,  non  plus,  d'amélioration, 
depuis  l'introduction  des  trois  lois  d'assurance  ;  il  en  est  de 
même  à  Schwerin,  ainsi  qu'à  Wurtzbourg  ni  qu'à  Zittau. 
On  voit  que  les  renseignements  négatifs  viennent  de  toutes 
les  parties  de  l'Allemagne,  aussi  bien  du  nord  que  du  centre 
et  que  de  l'ouest.  A  Kssen  on  ne  s'est  pas  aperçu  d'une 
modification  considérable,  et  cela  par  la  raison  que  la  plu- 
part des  bienfaits  provenant  de  la  nouvelle  législation 
étaient  obtenus  grâce  à  une  initiative  privée  agissant  sur 
les  chefs  d'industrie,  sur  les  ouvriers  eux-mêmes. 

Si  nous  prenons  la  peine  d'examiner  ce  que  les  petites 
villes  ont  à  dire,  on  verra  que  de  ce  côté  la  majorité  ne 
constate  pas  de  modification  dans  la  condition  où  fonctionne 
l'assistance  publique. 

M.  Freund  a  résumé  en  quelques  pages  l'impression  que 
lui  a  laissée  l'examen  des  avis  motivés  envoyés  en  réponse 
à  son  questionnaire.  11  en  dégage,  et  cela  ne  nous  surprend 
pas,  l'affirmation  que,  malgré  la  brièveté  du  temps  pendant 
lequel  la  nouvelle  législation  sociale  fonctionne,  l'influence 
qu'elle  a  exercée  est  très  puissante. 

L'assistance  publique  a  été  déchargée  d'un  grand  nombre 
de  cas  où  elle  devait  intervenir,  cas  dont  se  charge  aujour- 
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d'hui  l'assurance  ouvrière,  que  grâce  à  celle-ci  les  ouvriers 
sont  préservés  de  la  nécessité  d'avoir  recours  à  l'assistance 
publique.  Un  effet  indirect,  c'est  grâce  au  rayonnement  de 
l'assurance  obligatoire,  le  niveau  général,  le  standard  of 
life  des  classes  inférieures  a  été  relevé  tellement,  que 
l'administration  de  l'assistance  publique  a  dû  en  tenir 
compte  et  que  les  économies  réalisées,  les  dégrèvements 
obtenus  n'ont  pas  été  seulement  absorbés,  mais  qu'il  s'est 
produit  de  nouvelles  dépenses,  afin  de  rendre  l'assistance 
plus  intense,  puisqu'elle  était  répartie  sur  un  plus  petit 
nombre  de  têtes. 

Le  tableau  statistique  que  nous  avons  donné  plus  haut 
confirme  amplement  ce  que  M,  Freund  avance,  et  nous 
avons  recueilli  récemment  nous-même  une  affirmation  ana- 
logue de  la  bouche  du  Directeur  de  l'assistance  publique  à 
Francfort-sur-le-Mein,  sur  le  renchérissement  du  coût  de 
l'assistance  depuis  quelques  années.  Ainsi  la  promesse  faite 
que  l'assurance  aurait  des  effets  bienfaisants  pour  les 
budgets  communaux  a  été  déçue  par  les  événements.  Ce 
résultat  qui  n'était  probablement  pas  du  goût  du  contri- 
buable réjouit  le  cœur  de  gens  qui  étaient  à  l'affût  pour 
dénoncer  les  villes  qui  auraient  le  malheur  de  profiter  de 
l'occasion  pour  alléger  les  charges  de  ceux  qui  possèdent, 
en  bénéficiant  de  l'effet  produit  par  les  cotisations  de  ceux 
qui  ne  possèdent  rien. 

Une  enquête  gouvernementale  faite  dans  le  duché  de 
Bade  confirme,  d'autre  part,  que  les  budgets  locaux  ont 
tendance  à  devenir  plus  lourds,  malgré  l'assurance  obli- 
gatoire, et  elle  attribue  une  part  prépondérante  au  relève- 
ment du  standard  of  life  des  indigents. 

M.  Freund  aune  grande  confiance  dans  l'avenir.  Les  nou- 
velles générations,  dont  l'entrée  dans  la  vie  industrielle  sera 
postérieure  à  l'entrée  en  vigueur  des  lois  d'assurance, 
seront  plus  robustes,  plus  résistantes  que  celles  qui  les  ont 
précédées.  L'hygiène,  la  salubrité  ne  cessent  d'exercer  une 
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influence  croissante,  les  habitudes  de  l'ouvrier  se  modifient  ; 
alors  qu'autrefois  il  se  décidait,  souvent  à  contre-cœur,  à 
appeler  un  médecin,  il  le  fait  aujourd'hui  dès  les  premiers 
symptômes  d'un  malaise  ;  il  exerce  ainsi  le  droit  que  lui 
confère  l'assurance  contre  la  maladie  ;  de  plus  il  agit  de 
même  pour  les  membres  de  sa  famille,  et  c'est  là  un  accrois- 
sement de  dépenses  pour  le  budget  de  l'assistance  publique, 
car  l'ouvrier  hors  de  travail  n'abdique  pas  les  habitudes 
qu'il  a  contractées.  Si  bien  organisée  que  soit  l'assurance 
contre  la  maladie,  elle  ne  dispense  pas  l'assistance  publique 
d'intervenir,  surtout  lorsque  le  chef  de  famille  doit  se  faire 
soigner  à  l'hôpital. 

L'assurance  contre  les  accidents  ferait  sentir  ses  effets, 
au  point  de  vue  des  secours  pour  les  orphelins  et  pour  les 
dépenses  d'enterrement.  —  M.  Block,  dans  le  rapport  qu'il 
a  rédigé  sur  une  mission  dont  il  avait  été  chargé  en  Alle- 
magne, dit  :  «  L'Allemagne  est  sous  le  régime  de  l'assistance 
publique  obligatoire,  les  communes  sont  tenues  de  venir 
en  aide  aux  pauvres,  et  au  besoin  l'Etat  peut  les  y  forcer. 
Les  communes  s'acquittent  consciencieusement  de  leur 
tâche  et,  selon  le  cas,  font  des  pensions  à  leurs  pauvres. 
Or  ce  que  la  loi  de  1889  offre  à  la  vieillesse,  ce  n'est 
guère  qu'une  pension  pareille,  qui  empêche  de  mourir  de 
faim,  sans  procurer  l'ombre  d'un  confort.  La  loi  ne  fait 
que  changer  le  nom  du  bienfait.  Pour  l'assistance  publique 
il  s'appelle  secours,  aumône;  pour  l'assurance,  il  a  nom 
rente  ou  pension,  c'est  dans  les  deux  cas  140  à  150  M. 
par  an.  » 

M.  Block  ajoute  que  l'assurance  allégera  le  fardeau 
des  charges  communales  ;  les  faits,  jusqu'ici,  semblent 
indiquer  que  votre  savant  confrère  s'est  montré  très  opti- 
miste. 

L'enquête  entamée  par  la  Société  d'assistance  publique  a 
été  reprise  au  compte  du  gouvernement,  et  lorsque  les 
résultats  seront  publiés,  il  sera  intéressant  de  suivre  le 
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développement  d'une  législation  qui,  au  moins  sur  un  point, 
a  complètement  échoué,  c'est  au  point  de  vue  de  la  conver- 
sion des  socialistes  révolutionnaires. 

A.  Raffalovich. 


La  lecture  de  ce  mémoire  donne  lieu  aux  observations  suivantes: 

OBSERVATIONS  FBÉSENTâsS  LE  JOUB  DE  LA  LECTURE  DU  MÉMOIRE  : 

M-  MeiU.riC6  BlOCk  :  —  Le  désir  de  diminuer  les  dépenses 
causées  par  l'assistance  publique  est  très  naturel  en  Allemagne,  car  les 
communes  y  sont  surchargées  d'impositions.  Cinq  cents  centimes  addi- 
tionnels ne  sont  pas  rares.  Pour  faire  passer  la  loi,  le  gouvernement 
et  les  partisans  de  la  loi  ont  donc  fait  valoir  cette  considération  que  les 
communes  seraient  déchargées  d'une  partie  de  leurs  dépenses.  Géné- 
ralement on  croyait  que  la  loi  aurait  cet  efEel,  quoique  très  lentement. 

On  a  fait  trop  tôt  l'enquête  sur  les  efEets  de  l'assurance  ouvrière. 
L'efEet  qu'on  attendait  ne  pouvait  pas  encore  s'être  produit.  Ce  que 
j'ai  exprimé  sur  ce  point,  du  reste,  était  un  simple  espoir.  Je  répète 
qu^on  ne  peut  rien  conclure  de  définitif  de  l'enquête  prématurée  à  laquelle 
on  a  procédé. 

M.  Léon  Say  :  —  Les  hôpitaux  créés  par  les  offices  d'assu- 
rances ont  pour  objet  de  combattre  la  simulation  et  de  donner  aux 
ouvriers  la  capacité  de  travail.  Ces  hôpitaux  ont-ils  pris  la  place  d'hôpi- 
taux qui  auraient  été  créés  par  l'assistance  publique  ? 

M.  Maurice  Block  :  —  Je  ne  crois  pas.  On  a  intérêt  à  envoyer 
les  ouvriers  dans  ces  hôpitaux  parce  que  c'est  économique.  On  a  trouvé 
des  moyens  spéciaux  pour  guérir  les  maladies  des  ouvriers.  Les  médecins 
étudient  maintenant  avec  un  soin  particulier  les  maladies  qui  incombent 
à  l'industrie. 

JVC.  Léon  Say  :  —  Vous  ne  croyez  pas  alors  que  ces  hôpitaux 
prennent  la  place  d'hôpitaux  de  l'assistance  publique  ? 
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M.  Maurice  BlOCk  :  —  Je  crois  que  les  hôpitaux  ont  assez  & 
faire  arec  les  maladies  contractées  en  dehors  de  rindustrie. 

M.  Picot  :  —  Dans  les  hospices  créés  par  les  offices  d'assurance, 
Boigne-t-on  toutes  les  maladies  dont  sont  affectés  les  ouvriers  ?  La  fièvre 
typhoïde,  par  exemple  ? 

M.  Maurice  Block  :  —  Je  n'en  suis  pas  sûr  ;  je  ne  le  crois 
même  pas.  Quand  je  suis  allé  en  Allemagne,  on  construisait  ces  hôpitaux. 
Ils  étaient  en  construction  ou  en  projet.  Il  me  semble  que  ces  hôpitaux 
sont  réservés  aux  maladies  d'une  nature  spéciale.  On  ne  doit  pas  y  soi- 
gner, par  exemple,  les  fièvres  typhoïdes.  On  y  soigne  les  accidents  ; 
j'ai  déposé,  dans  le  temps,  à  la  bibliothèque,  plusieurs  brochures  sur  ce 
sujet.  Les  médecins  ont  établi  toutes  sortes  d'appareils  pour  guérir  les 
maladies  spéciales  à  certaines  industries.  Les  brochures  contiennent  des 
gravures  qui  représentent  ces  appareils. 

M.  Léon  Say  :  —  On  cherche  à  guérir  les  ourriers  afin  qu'ils 
puissent  continuer  leur  industrie  ? 

M.  Picot  :  —   Ces  hôpitaux   sont   donc    destinés   à   alléger  les 

pensions  ? 

M.  Léon  Say  :  —  Savez- vous  si  ces  hôpitaux  sont  bien  vas 
des  ouvriers  ?  Chez  nous,  les  ouvriers  verraient  ces  établissements  d'un 
très  mauvais  œil. 

M,  Maurice  Block  .•  —  Les  ouvriers  allemands  ne  les  aiment 
pas  davantage.  Ils  n'y  entrent  qu'avec  répugnance. 

M.  Léon  Say  :  —  Âvez-vous  vu  de  ces  hôpitaux,  Mon- 
sieur Raffalovich  ? 

M.  Raffalovich  :  —  Non,  monsieur  le  Président.  Je  demande 
à  ajouter  quelque  chose,  car  je  crains  de  n'avoir  pas  été  suffisamment 
clair.  Je  crois  qu'on  a  augmenté  les  revendications  ;  les  nécessiteux 
savent  que  le  budget  dispose  de  resBOurces  plus  graudee.  L'iofluence  de 
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l'Etat  est  très  palpable.  C'est  ce  que  m'ont  dit  les  fonctionnaires  de 
l'assistance  publique.  Les  frais  vont  aller  en  progressant  ;  c'est  un  point 
que  j'aurais  dû  mettre  plus  en  lumière. 

M.  Picot  :  —  M.  Raffalovich  pourra  compléter  sa  communication. 

M.  Léon.  Say  :  —  Que  savez-voaa  sur  les  simulations  ?  Avez- 
vous  des  documents  sur  co  sujet  ? 

M.  Raffalovich.  :  —  Ce  que  je  sais,  c'est  qu'à  l'époque  des 
loyers  les  malades  affluent. 

!M!.  Léon  Say  :  —  La  remise  des  quittances  fait  naître  les 
épidémies. 

M.  Raffalovicll  :  —  Il  est  nécessaire  d'avoir  des  inspecteurs 
pour  surveiller  les  faux  malades.  La  simulation  est  venue  avec  l'asBU- 
rance  obligatoire.  Dans  les  grandes  villes,  ceux  qui  distribuent  l'argent 
des  contribuables  sont  partisans  de  la  doctrine  du  socialisme  d'Etat.  Â 
Francfort,  c'est  un  socialiste  qui  est  distributeur  de  l'assistance  publique. 
Au  lieu  de  profiter  de  co  que  l'assurance  obligatoire  permettrait  de 
dégrever  le  budget,  il  essaie  toujours  de  donner  davantage.  Les  malheu- 
reux le  savent.  Les  réclamations  vont  en  augmentant. 

M.  Maurice  BlOCk  :  —  On  s'est  plaint  de  la  simulation  et  on 
a  dit  que  les  ouvriers  ne  se  trahissaient  pas  entre  eux  parce  que  c'est 
l'Etat  ou  la  commune  qui  paie. 

OBSERVATIONS  PRÉSENTÉES  A  HUITAINE  : 

M.  Maurice  BlOCk  :  —  Je  demande  à  dire  encore  quelques 
mots  au  sujet  de  la  lecture  faite  à  notre  dernière  séance  par  M.  RafEa- 
lovich.  J'ai  reçu  le  document  dont  il  a  parlé  et  je  puis  donner  le  texte 
des  conclusions  de  l'enquête.  Ce  qui  est  intéressant,  c'est  de  revoir  dans 
quelle  mesure  l'Assistance  publique  a  été  déchargée  par  l'assurance 
ouvrière. 

M.  Freund,  en  sa  qualité  de  rapporteur,  résume  ainsi  les  réponses  des 
difiérentes  villes  qui  ont  répondu  à  l'enquête. 
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<  La  législation  sur  les  assurances  est  d'une  date  trop  récente,  et  son 
action  a  été  trop  sensiblement  influencée  par  des  circonstances  écono- 
miques défavorables,  pour  que  les  communes  aient  déjà  pu  faire  des 
observations  décisives  sur  l'influence  des  assurances.  On  peut  cependant 
déjà  constater  quelques  eflEets.  L'Assistance  publique  a  été  sensiblement 
déchargée,  et  l'assurance  ouvrière  a,  dans  une  très  notable  mesure,  pré- 
venu les  demandes  de  secours  de  la  part  des  populations  ouvrières.  Tou- 
tefois, l'assurance  ouvrière  a  exercé,  dès  maintenant,  une  influence  si 
puissante  sur  le  standard  of  life  des  classes  inférieures,  que  l'Assistance 
publique  a  dû  en  tenir  compte,  et  a  perdu  ainsi,  en  élevant  le  taux  des 
secours,  le  bénéfice  des  économies  qu'elle  a  pu  faire  par  la  diminution 
du  nombre  des  secours.  > 

J'ai  voulu  voir  si  tout  cela  était  justifié  ;  je  crois  qae  ce  n'est  pas 
justifié.  On  n'a  pas  augmenté  les  secours.  Certaines  villes  ont  eu  des 
excédents  de  recettes.  Par  suite,  on  a  donné  un  peu  plus  à  ceux  à  qui 
on  donnait  des  secours.  Voilà  tout. 

Il  y  a  un  seul  point  sur  lequel  on  peut  admettre  les  conclu- 
sions du  rapport  :  comme  les  ouvriers  assurés  ont  facilement  les 
médecins,  les  autres  pauvres  se  sont  habitués  à  demander  le  médecin 
plus  tôt  et  plus  souvent  qu'ils  ne  le  font  ordinairement.  Il  en  est  résulté 
des  dépenses  plus  considérables. 

J'ai  copié  deux  autres  passages  pour  montrer  qu'on  est  un  peu  opti- 
miste. Les  voici  : 

<  C'est  dans  l'avenir  seulement  qu'on  ressentira  tout  l'efEet  exercé  par 
l'assurance  sur  l'assistance  ;  cet  eflEet  n'aura  toute  sa  portée  ou  toute  son 
étendue  que  pour  la  génération  qui  aura  été  élevée  sous  la  nouvelle 
législation.  Celle-ci  produira  une  population  ouvrière  bien  plus  résis- 
tante. » 

c  Même  les  communes  qui  n'admettent  pas  que  l'assurance  ait  allégé 
leurs  charges  sont  obligées  de  reconnaître  que,  si  l'assurance  n'avait 
pas  existé,  leurs  chargea  auraient  été  bien  plus  lourdes,  les  circonstances 
ayant  été  défavorables.  » 

Il  y  a  eu,  en  efEet,  des  chômages  et  de  mauvaises  récoltes.  Je  pourrais 
citer  d'autres  passages,  mais  si  on  me  posait  des  questions  je  pourrais 
peut-être  répondre. 

M.  Léon  Say  :  —  La  question  va  s'étendre.  Il  ne  s'agit  plue 
seulement  de  l'assurance  obligatoire.  La  Direction  de  l'assistance  et  de 


182       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Thygiène  publique  demande  des  lois  sociales  afin,  dit-elle,  de  diminuer 
les  dépenses  de  l'assistance  publique. 

Le  conseil  supérieur  du  travail  est  saisi  d'un  autre  côté  d'une  propo- 
sition d'assurance  contre  le  chômage. 

La  commission  permanente  a  été  chargée  de  faire  faire  une  enquête 
sur  la  manière  dont  les  communes  intervenaient  en  cas  de  chômage.  L'en- 
quête a  donné  lieu  à  un  questionnaire  préparé  par  l'Ofiice  du  travail.  Ce 
questionnaire  a  été  discuté  et  envoyé.  Mais  il  était  trop  général.  Quelques 
yilles  seulement  ont  répondu. 

On  a  fait  alors  un  questionnaire  plus  étenda  pour  demander  aux  villes 
ce  qu'elles  pourraient  faire. 

Ce  sont  des  questions  sur  lesquelles  nous  aurons  à  revenir.  Nous  ne 
pourrons  instituer  de  discussion  que  lorsque  les  documents  auront  paru. 
Il  y  aura  là  des  questions  très  intéressantes  à  étudier,  mais  je  suis 
effrayé  des  opinions  de  la  Direction  de  l'assistance. 

M.  Maurice  Block  :  —  C'est  une  question  de  sentiment  pour 
la  Direction  do  l'assistance  publique.  Mais  la  question  de  l'asriurance 
contre  le  chômage  ne  peut  pas  se  résoudre  par  le  sentiment;  elle  est 
presque  insoluble  dans  la  pratique. 

M.  Georges  Picot  :  —  Quand  l'enquête  du  Conseil  supérieur 
sera-t-elle  terminée  ? 

M.  Léon  Say  :  —  Le  second  questionnaire  a  été  envoyé  il  y  a 
une  quinzaine  de  jours.  On  pense  que  la  commission  permanente  en 
sera  saisie  dans  le  courant  de  novembre. 


LA  PRISE  DE  LA  FLOTTE  BATAVE 

EN    1795. 


La  prétendue  prise  d'assaut  de  la  flotte  batave  dans  les 
eaux  glacées  du  Helder  par  un  parti  de  cavalerie  de  l'armée 
de  Pichegru  en  1795,  peut  être  citée  comme  un  exemple  de 
la  ténacité  des  légendes  historiques  les  moins  fondées.  Cette 
année  même,  un  écrivain  militaire  très  distingué  proposait 
de  solenniser  le  centenaire  de  cet  événement,  qu'il  conti- 
nuait à  considérer  comme  un  fait  d'armes  exceptionnel. 
Sans  doute  il  a  depuis  lors  accueilli  loyalement  une  rectifi- 
cation qui  lui  a  été  envoyée  de  la  Hollande  où  ses  assertions 
avaient  provoqué  quelque  étonnement  (1).  Cela  n'a  pas 
empêché  la  légende  de  faire  encore  dans  ces  derniers  temps 
une  nouvelle  réapparition  sur  la  scène  française  (2).  Aussi 
quoique  déjà,  dans  mon  Histoire  de  la  République  batave  (3), 
j'aie  résumé  les  raisons  décisives  qui  incontestablement 
réduisent  cette  opération  de  guerre  aux  proportions  plus 
modestes  d'une  prise  de  possession  paisible  et  incontestée, 
je  crois  devoir  y  revenir  aujourd'hui. 

Au  premier  abord,  le  fait  peut  sembler  des  mieux  attestés. 
Il  est  en  eflet  rapporté  dans  Jomini,  dans  Thiers,  dans  La- 
cretelle.  On  le  retrouve  dans  les  Mémoires  sur  Camot  pour 

(1)  Journal  des  Débat»  du  28  jaurier  et  du  9  férrier  1895. 

(2)  ]J Amiral^  comédie  en  deux  actes  et  en  vers  par  Jacquet  Nor- 
mand. 

(3)  La  Révolution  française  en  Hollande.  —  La  République  batave, 
1  vol.  in-Bo,  Paris,  Hachette,  1894,  2e  édition,  pages  67  et  suivantes. 


184        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

qui  son  fils  revendique  l'honneur  de  ce  qui  lui  paraît  avoir 
été  une  action  éclatante.  Ce  qui  peut  sembler  plus  décisif, 
les  Mémoires  du  maréchal  Soult,  l'un  des  compagnons 
d'armes  de  Pichegru,  en  parlent  également  comme  d'un 
<  dernier  prodige  qui  termine  cette  campagne  extraordi- 
naire ».  Enfin  le  général  baron  Lahure,  qui  avait  pris  part 
à  ce  fait  de  guerre  comme  chef  de  bataillon,  a  plusieurs 
fois,  et  notamment  dans  une  lettre  au  roi  Louis-Philippe, 
certifié  l'exactitude  de  cette  audacieuse  attaque,  en  même 
temps  qu'il  réclamait  pour  lui-même  l'initiative  et  l'exécu- 
tion du  plan  (1). 

Et  pourtant,  malgré  le  nombre  et  la  qualité  de  ces  témoi- 
gnages, quand  on  consulte  et  qu'on  rapproche  l'ensemble 
des  documents,  on  est  amené  à  conclure  que  les  dimensions 
de  l'événement  ont  été  singulièrement  amplifiées  et  que  la 
certitude  historique  oblige  à  les  restreindre.  Il  faut  bien 
alors  admettre  que  le  récit  des  historiens  n'a  pas  été  suffi- 
samment contrôlé  et  que  les  mémoires  des  contemporains 
ne  peuvent  pas  toujours  être  pris  au  pied  de  la  lettre. 

M.  le  lieutenant-colonel  de  Bas,  de  l'état-major  néerlan- 
dais, qui  a  traité  cette  question  avec  une  grande  abon- 
dance de  détails  probants  et  en  publiant  les  pièces  justifi- 
catives, pense  que  la  légende  tire  son  origine  du  tableau  qui 
se  trouve  au  musée  de  Versailles  (2).  Une  légende  a  toujours 
une  origine  difficile  à  préciser.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
qu'on  ne  la  voit  pas  s'affirmer  au  lendemain  de  l'événement. 
Dans  leur  rapport  adressé  de  La  Haye  le  28  janvier,  c'est-à- 
dire  cinq  jours  après,  à  la  Convention  nationale  (3),  les 

(1)  Lettre  écrite  à  VÉcho  de  la  frontière  de  Valenciennes,  le  15  fé- 
vrier 1846.  —  Souvenirs  de  la  vie  militaire  du  lieutenant-général  baron  Lahure 
{1787-1815),  publiés  par  son  petit-fils.  Paris,  Lahure,  éditeur,  1895. 

(2)  La  prise  de  la  flotte  batave  en  1795.  Mémoires  de  la  Société  bisto- 
rique  d'Utrecht,  1884. 

(3)  Archives  du  Ministère  de  la  guerre.  Armées  du  Nord  et  de  Sambre 
et  Meuse. 
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représentants  du  peuple  mentionnent  simplement  la  flotte 
hollandaise  retenue  par  les  glaces  dans  le  Texel,  parmi  l'énu- 
niération  des  places  et  des  ports  qui  sont  au  pouvoir  de  la 
République  (1).  Ils  n'entrent  dans  des  détails  et  n'attachent 
d'importance  qu'au  sujet  de  la  façon  dont  les  Français  pri- 
sonniers à  Hellevoetsluis  ont  réussi  à  s'emparer  de  cette 
dernière  place.  Carnot  disait  de  son  côté  à  la  Convention  : 
«  Les  deux  flottes  enfin  du  Texel  et  de  la  Zélande  se  sont 
rendues  sans  aucune  résistance.  Et  qui  ne  voit  au  contraire 
le  parti  qu'elles  auraient  pris,  si  au  lieu  de  la  fraternité  on 
se  fût  fait  précéder  par  l'efiroi  ?  Qui  nous  dit  que  les  vais- 
seaux n'eussent  pas  cinglé  au  moins  en  partie  vers  les 
ports  d'Angleterre  ?  > 

La  vérité  est  que  les  autorités  hollandaises  avaient,  à  la 
date  dont  il  s'agit,  cessé  toute  résistance  et  expédié  partout 
des  ordres  dans  ce  sens.  Dès  le  20  janvier,  les  États  géné- 
raux avaient  envoyé  aux  commandants  des  places  qui 
seraient  sommées  de  se  rendre  l'autorisation  de  s'arrcinger 
avec  les  Français  sans  être  requis  de  faire  la  moindre  dé- 
fense ou  d'attendre  une  attaque  quelconque.  Ces  dispo- 
sitions avaient  été  portées  à  la  connaissance  du  général 
Pichegru  ;  il  écrivait  en  efiet  le  21  janvier  à  Macdonald  : 
«  Les  États  généraux  vont  donner  des  ordres  pour  que  les 
portes  de  toutes  les  places  nous  soient  ouvertes  (2)  ».  Les 
représentants  du  peuple  en  transmettaient  déjà  la  nouvelle 
dans  le  rapport  relatant  leur  arrivée  à  Amsterdam,  et  la 
chose  devait  être  de  notoriété  publique  ;  car  une  corres- 
pondance de  Hollande,  datée  du  17  janvier  et  publiée  par  le 
Moniteur  universel  (3),  annonçait  qu'il  venait  d'être  arrêté 
par  les  États  de  Hollande  d'écrire  à  tous  les  commandants 

(1)  Moniteur  universel  de  1795,  p.  551.  Rapport  des  repréBentanta  du 
peuple  du  9  pluviôse  an  m. 

(2)  Archives  du  Ministère  de  la  guerre.  Armées  du  Nord  et  de  Sambre 
et  Meuse. 

(3)  Moniteur  universel  de  1795,  p.  524  et  557. 
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militaires  de  ne  plus  faire  aucune  résistance  aux  troupes 
françaises. 

Voici  ce  qui  se  passa  en  réalité.  Un  certain  nombre  de 
vaisseaux  hollandais  sous  les  ordres  de  l'amiral  van  Kins- 
bergen  étaient  retenus  par  le  froid  dans  les  eaux  gelées  du 
Helder.  Pichegru,  craignant  que  le  dégel  ne  vînt  leur 
fournir  le  moyen  de  lui  échapper  et  de  cingler  vers 
l'Angleterre,  commanda  au  général  de  Winter  de  se  porter 
vivement  par  Alkmaar  vers  la  pointe  extrême  de  la  Hol- 
lande septentrionale  et  de  s'emparer  de  ces  navires.  Les 
troupes  chargées  de  l'exécution  comprenaient  un  bataillon 
de  780  hommes,  120  cavaliers  du  8*  hussards  et  39  hommes 
formant  deux  escouades  d'artillerie  légère  avec  4  obusiers. 
«  Le  général  de  Wynter,  dit  le  rapport  du  général  Salm, 
commandant  provisoirement  la  4"  division,  fut  détaché  avec 
l'avant-garde  et  l'artillerie  légère  pour  les  sommer  de  se 
rendre  (les  vaisseaux  bataves)  ou  les  brûler  en  cas  de  refus; 
il  n'éprouva  aucune  résistance  et  tous  les  équipages  furent 
faits  prisonniers  de  guerre  (1)  ».  Soit  dit  incidemment,  ce 
passage  du  rapport  décadaire  contredit  l'assertion  du  géné- 
ral Lahure  que  ce  serait  lui,  alors  simple  chef  de  bataillon, 
qui  aurait  imaginé  cette  attaque  et  en  aurait  pris  l'initiative 
sans  en  avoir  l'ordre  (2). 

Il  n'y  eut  en  fait  ni  attaque  ni  défense.  Lorsqu'elles  se 

(1)  Archives  du  Ministère  de  la  guerre.  Extraits  des  rapports  déca- 
daires du  1"  au  10  pluviôse  an  m.  Rapport  du  général  Salni,  comman- 
dant provisoirement  la  4°  division. 

(2)  Voici  le  récit  qu'il  en  a  publié  dans  une  lettre  adressée  en  1836  au 
roi  Louis-Philippe  et  citée  par  M.  de  Bas  : 

«  Arrivé  à  Alkmaar,  j'apprends  que  la  flotte  hollandaise  est  retenue 
dans  les  glaces  du  Helder.  Bouillant  comme  on  l'est  à  cet  âge,  je  pars  le 
soir  même  avec  mon  escadron  de  hussards,  dont  chaque  hussard  prend 
un  tirailleur  en  croupe.  J'arrive  dans  les  dunee  avant  le  jour,  fais  mes 
dispositions  et  nous  abordons  les  vaisseaux  surpris  qui  se  rendent  après 
un   court  combat.  Voilà  l'exacte  vérité   sur  cette  expédition  qui   a  été 
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présentèrent  le  23  janvier  au  Helder,  nos  troupes  furent 
reçues  de  bonne  grâce  à  bord  des  bâtiments  hollandais 
qui  leur  furent  remis  sans  coup  férir.  L'affaire  ressembla 
si  peu  à  un  combat  qu'au  témoignage  même  du  général 
Lahure,  le  commandant  de  la  flotte  batave  donna  à  dîner 
au  commandant  français,  qui  prit  tranquillement  possession 
de  quinze  vaisseaux  armés,  de  deux  vieux  navires  et  d'un 
certain  nombre  d'allèges. 

Il  résulte  des  documents  déposés  dans  les  archives  du 
royaume  des  Pays-Bas  que  le  21  janvier  l'amiral  van  Kins- 
bergen,  commandant  en  chef  de  la  flotte,  avait  reçu  l'ordre 
officiel  de  s'abstenir  de  toute  résistance  envers  les  Français 
et  que  ces  prescriptions  furent  obéies.  Le    23,  les  États 
généraux  avaient  déjà  une  lettre  de  Kinsbergen  annonçant 
que  les  instructions  dont  il  s'agit  avaient  été  portées  à  la 
connaissance  des  commandants  de  tous  les  navires.  L'ordre 
était  donc  parvenu  au  Texel  un  jour  avant  l'arrivée  des 
Français.   Le  24,   au   lendemain    des    faits,    le   capitaine 
de  vaisseau  Reyntjes,  qui  était  à  la  tête  de  l'escadre  du 
Texel,  rendait  compte  qu'un  officier  français  était  venu 
courtoisement  de  la  part  du  commandant  Lahure  le  prier 
de  faire  dresser  une  liste  complète  des  équipages  et  que 
lui,  Reyntjes,  s'était  incliné,  obéissant  à  l'ordre  formel  du 
gouvernement  batave.  A  son  tour  l'amiral  Kinsbergen,  dans 
son  rapport  du  28,   mandait  aux  États  généraux  que  les 
flottes  d'Hellevoetsluis  et  du  Texel  s'étaient  conformées  à 

imaginée  et  exécutée  par  moi,  sans  avoir  reçu  l'ordre  de  qui  que  ce 
soit.  » 

Dans  ses  Souvenirs,  le  général  Lahure  ne  parle  plus  d'un  court 
combat,  mais  simplement  de  quelques  préparatifs  de  résistance.  Je  croiâ 
devoir  le  citer,  pour  qu'on  puisse  mieux  juger. 

«  Les  navires,  dit-il,  surpris  par  l'apparition  de  cette  troupe,  font 
quelques  préparatifs  de  défense  ;  mais  se  croyant  entourés,  car  ils  ne 
peuvent  apprécier  notre  nombre  à  cause  de  la  demi-obscurité  qui  règne 
encore,  \h  se  décident  à  parlementer.  » 
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leurs  instructions.  Toutes  ces  pièces  ont  été  publiées  par 
le  colonel  de  Bas  ;  elles  versent  sur  le  point  en  litige  une 
lumière  qui  ne  laisse  subsister,  ce  me  semble,  aucune 
obscurité  (1). 

Il  faut  donc  reléguer  dans  le  domaine  de  l'imagination  et 
retrancher  de  celui  de  l'histoire  le  récit  d'après  lequel 
toute  une  escadre  aurait  été  enlevée  d'assaut  par  une  poi- 
gnée de  cavaliers.  Les  hussards  se  bornèrent  à  en  prendre 
pacifiquement  possession.  La  chose  est  sans  doute  par  elle- 
même  assez  extraordinaire.  Comme  le  remarque  le  général 
Reynier  dans  l'exposé  des  opérations  de  l'armée  de  Piche- 
gru  (2),  «  c'est  la  première  fois  qu'on  ait  entendu  parler  de 
flotte  prise  par  de  la  cavalerie  ».  Mais  le  général  Reynier 
lui-même  relate  les  ordres  expédiés  par  les  États-généraux 
et  ne  signale  aucune  résistance.  Toutefois,  bien  que  dans  la 
circonstance  il  n'y  ait  eu  ni  sang  versé,  ni  lutte,  ni  le 
moindre  coup  de  feu,  il  faut  reconnaître  qu'il  y  eut  en 
cette  occasion  à  l'actif  de  l'armée  française  une  mani- 
festation de  résolution  et  d'audace  qui  lui  fait  honneur. 
Il  n'était  pas  certain  en  efiet  que  la  flotte  batave  n'aurait 
pu  être  tentée  ou  de  se  défendre  ou  de  se  faire  sauter. 
La  chose  n'était  pas  invraisemblable,  étant  donnés  les 
sentiments  orangistes  qui  dominaient  dans  la  marine. 
Cette  hypothèse  était  même  si  admissible  qu'elle  était,  on 
s'en  souvient,  prévue  dans  les  instructions  données  au 
détachement  français.  Réduite  à  cette  mesure,  l'opération 
est  encore  des  plus  honorables  et  même,  si  Ton  veut,  des 
plus  surprenantes  ;  mais  aller  au  delà,  c'est  aller  contre  la 
vérité. 

Or  la  vérité  est  la  loi  suprême  de  l'histoire.  Il  ne  me  con- 
viendrait pas  de  vouloir  eflacer  des  annales  militaires  de  la 

(1)  Archives  du  Ministère  de  la  guerre.  Armées  du  Nord  et  de  Sambre 
et  Meuse. 

(2)  Mémoires  de  Im  Société  historique  d'UtrecKt,  1884. 
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France  aucune  des  prouesses  qui  en  font  une  si  glorieuse 
épopée.  Mais  ces  annales  sont  assez  riches  en  exploits 
authentiques  pour  que  nous  ne  nous  donnions  pas  le  ridi- 
cule de  persister  à  y  adjoindre  des  faits  d'armes  controuvés 
ou  exagérés.  Ces  amplifications  sont  particulièrement  inu- 
tiles à  propos  de  cette  campagne  de  Hollande  où  nos  soldats 
montrèrent  tant  de  hardiesse etd'endurance.  Enfaitdehéros 
à  admirer,  nous  pouvons  nous  contenter  de  ces  grenadiers 
de  l'armée  du  Nord  qui  à  peine  nourris,  à  peine  vêtus,  pre- 
naient les  villes  en  se  traînant  à  genoux  sur  la  glace. 

L.  Legrand. 

P.-S.  —  Depuis  la  lecture  de  ce  mémoire,  M.  le  baron 
Lahure,  petit-fils  du  général  Lahure,  en  a  demandé  com- 
munication et  m'a  adressé  à  ce  sujet  une  réponse  dont  il 
désirait  l'insertion  à  la  suite  de  mon  travail.  Je  me  suis 
empressé  de  solliciter  la  permission  de  publier  cette  réponse 
et  j'ai  été  autorisé  à  en  reproduire  ci-après  les  passages  es- 
sentiels. 

Je  suis  heureux  d'avoir  obtenu  cette  autorisation,  d'abord 
parce  que  j'ai  à  cœur  de  me  montrer  respectueux  des  sus- 
ceptibilités filiales  qui  se  sont  manifestées,  et  ensuite  parce 
que  je  tiens  à  rectifier  une  erreur  involontaire  qui  m'est 
signalée. 

J'avais  cité  en  note,  d'après  le  texte  publié  par  M.  de  Bas, 
une  lettre  du  général  Lahure  au  roi  Louis-Philippe  où  il 
était  parlé  d'un  court  combat.  M.  le  baron  Lahure  m'écrit 
que  ces  mots  ne  figurent  pas  sur  la  minute  qu'il  possède  ; 
il  m'assure  que  son  grand-père  n'a  jamais  prétendu  qu'il  y 
ait  eu  combat.  Du  moment  où  mon  honorable  contradicteur 
Tafllrrae,  je  tiens  le  fait  pour  acquis. 

Voici  en  quels  termes  s'exprime  M.  le  baron  Lahure  au 
sujet  de  cette  aflaire  du  Helder. 

Lu  L. 
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€  Si  vous  voulez  seulement  établir  qu'il  n'y  a  pas  eu  com- 
bat, dans  la  circonstance,  nous  serons  vite  d'accord  ;  le 
récit  du  général  Lahure  ne  laisse  subsister  aucun  doute  à 
cet  égard.  Mais  pourquoi  n'y  a-t-il  pas  eu  de  lutte?  Parce 
qu'il  y  a  eu  surprise. 

«  La  flotte  batave  est  retenue  dans  les  glaces,  loin  du 
rivage;  elle  s'y  croit  en  pleine  sécurité;  l'amiral  ne  peut 
supposer  qu'une  troupe,  surtout  de  cavalerie,  osera  se 
risquer  sur  une  mer  partiellement  gelée.  Il  fallait,  en  effet, 
une  audace  peu  commune  pour  qu'un  chef  d'avant-garde 
eût  la  témérité  de  tenter  l'aventure.  Cette  troupe  cependant 
se  présente  dans  l'obscurité,  somme  la  flotte.  Celle-ci  ne 
peut  évaluer  le  nombre  de  l'ennemi  ;  elle  sait  les  Français 
maîtres  de  la  Hollande  ;  toute  manœuvre  lui  est  interdite  ; 
après  un  instant  de  confusion,  elle  obéit  à  la  sommation  et 
se  rend. 

«  La  guerre  ofîre  des  exemples  assez  fréquents  de  succès 
dus  uniquement  à  l'effet  moral  de  la  victoire  sur  un  adver- 
saire que  les  revers  ont  décontenancé  et  dont  un  chef 
audacieux  sait  exploiter  avec  habileté  la  crédulité  et  les 
incertitudes. 

«  Un  de  ces  exemples  fameux  fourni  aussi  par  les  fastes 
de  la  cavalerie,  est  la  prise  de'Stettin  le  29  octobre  1806. 

«  Le  vaillant  Lasalle  arrive  devant  la  place,  à  la  tête  d'un 
régiment  de  hussards  et  d'un  régiment  de  chasseurs  ;  intro- 
duit auprès  du  Gouverneur,  il  le  somme  de  se  rendre  en  lui 
apprenant  la  défaite  de  l'armée  prussienne  ;  celui-ci  se 
soumet  et  livre,  sans  combat,  une  forteresse  de  premier 
ordre  en  bon  état,  bien  approvisionnée,  armée  de  160  pièces 
de  canon  et  défendue  par  6.000  hommes  de  garnison. 

«  Mêmes  résultats  obtenus  par  les  mêmes  moyens  de  sur- 
prise et  d'intimidation,  que  dans  l'affaire  du  Texel  dont  je 
viens  de'résumer  en  quelques  lignes  la  narration  d'après 
l'auteur  du  coup  de  main. 
<  Pour  contester  l'exactitude  du  récit,  vous  cherchez  à 
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mettre  le  général  Lahure  en  opposition  avec  lui-même.  Afin 
d'affaiblir  un  témoignage  on  discute  le  témoin,  et  sil  a 
varié  dans  ses  affirmations,  il  manque  de  sincérité. 

«  Vous  insérez  dans  votre  mémoire  la  note  suivante  : 

«  Voici  le  récit  qu'il  (le  général  Lahure)  en  a  publié  dans 
€  une  lettre  adressée  en  1836  au  roi  Louis-Philippe  et  citée 
«  par  M.  de  Bas  (lieutenant-colonel  de  l'état-major  néer- 
«  landais). 

«  Arrivé  à  Alkmar  j'apprends  que  la  flotte  hollandaise 
«  est  retenue  dans  les  glaces  du  Helder.  Bouillant  comme 
«  on  l'est  à  cet  âge,  je  pars  le  soir  même  avec  un  escadron 
«  de  hussards  dont  chaque  hussard  prend  un  tirailleur  en 
«  croupe.  J'arrive  dans  les  dunes  avant  le  jour,  fais  mes 
€  dispositions  et  nous  abordons  les  vaisseaux  surpris  qui  se 
«  rendent  après  un  court  combat. 

«  Voilà  l'exacte  vérité  sur  cette  expédition  qui  a  été  ima- 
«  ginée  et  exécutée  par  moi,  sans  avoir  reçu  l'ordre  de  qui 
<  que  ce  soit.  » 

«  Dans  ses  souvenirs,  ajoutez-vous,  le  général  Lahure  ne 
parle  plus  d'un  court  combat,  mais  simplement  de  quelques 
préparatifs  de  défense.  Je  crois  devoir  le  citer  pour  qu'on 
puisse  mieux  juger. 

<  Les  navires,  dit-il,  surpris  par  l'apparition  de  cette 
«  troupe  font  quelques  pr^éparatifs  de  défense,  mais  se 
€  croyant  entourés,  car  ils  ne  peuvent  apprécier  notre 
«  nombre,  à  cause  de  la  demi-obscurité  qui  régne  encore, 
«  ils  se  décident  à  parlementer.  » 

«  Comme  vous  le  laissez  entendre  d'après  ces  citations, 
«  on  peut  mieux  juger  >  qu'on  ne  doit  pas  accorder  une 
complète  créance  à  l'auteur  de  «  la  lettre  »  et  de  ses 
«  souvenirs  »,  il  est  pris  en  flagrant  délit  de  contradic- 
tion. 

«  En  soumettant  à  un  contrôle  aussi  sévère  les  docu- 
ments de  vos  compatriotes,  il  ne  serait  que  juste  de  procé- 
der de  même  sur  ceux  que  produisent  les  Hollandais, 
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«  Or  le  texte  du  lieutenant-colonel  de  Bas  est  parfaite- 
ment inexact. 

«  Je  tiens  à  votre  disposition  la  minute  de  la  lettre  en 
question  et  vous  y  lirez  ceci  : 

«  J'arrive  dans  les  dunes  avant  le  jour,  fais  mes  dis- 

«  positions  et  nous  abordons  sur  la  glace  les  vaisseaux  sur- 
♦  pris  qui  ne  font  que  des  démonstrations  de  résistance.  » 

«  Rien  de  plus,  rien  de  moins  et,  comme  vous  le  voyez, 
les  mots  <  après  un  court  combat  »  ont  été  ajoutés  pour  les 
besoins  de  la  discussion  ;  les  deux  récits  du  général  Lahure 
sont  aussi  concordants  que  possible. 

*  Vous  pouvez  même  y  joindre  la  lettre  du  15  lévrier  1846 
à  Y  Écho  de  la  frontière  de  Valenciennes  ;  elle  s'exprime 
dans  les  mêmes  termes  : 

«  Bientôt  la  flotte  nous  voit  et  fait  quelques  prépara- 

«  tifs  de  défense.  Je  lance  quelques  tirailleurs,  je  les  suis 
«  avec  tout  mon  monde,  la  flotte  est  prise.  » 

«  Cette  lettre  répondait  à  un  article  du  journal  de  La 
Haye  que  des  journaux  belges  avaient  inséré  et  dont  le 
principal  argument  consistait  à  soutenir  que  la  mer  entre 
le  Helder  et  le  Texel,  où  se  tenait  la  flotte,  ne  peut  être  gelée 
et  ne  Ta  jamais  été  de  mémoire  d'homme,  de  manière  à 
recevoir  sur  sa  surface  des  chevaux  et  des  hommes  armés. 

«  La  conclusion  à  tirer  de  ce  qui  précède,  est  que  si  les 
récits  du  général  Lahure  sont  constamment  restés  iden- 
tiques, le  thème  des  Hollandais  a  changé. 

€  On  peut  mieux  juger  aussi,  lorsque  nos  contradicteurs 
modifient  nos  documents,  qu'il  nous  est  permis  de  supposer, 
par  voie  de  conséquence,  que  les  leurs  ne  présentent  pas 
tous  les  caractères  de  l'impartialité. 

«  Incidemment,  vous  faites  remarquer  que  les  rapports 
décadaires  du  1*""  au  10  pluviôse  an  III  contredisent  l'asser- 
tion du  général  Lahure,  que  ce  serait  lui,  alors  simple  chef 
de  bataillon,  qui  aurait  imaginé  cette  attaque  et  en  aurait 
pris  l'iiiitiative,  sans  en  avoir  reçu  l'ordre. 
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«  Le  général  de  Winter,  dit  le  rapport  du  général  Salm, 
«  commandant  provisoirement  la  4*  division,  fut  détaché 
«  avec  l'avant-garde  et  l'artillerie  légère  pour  les  sommer 
«  de  se  rendre  (les  vaisseaux  bataves)  ou  les  brûler  en  cas 
«  de  refus  ;  il  n'éprouva  aucune  résistance  et  tous  les  équi- 

<  pages  furent  faits  prisonniers  de  guerre.  » 

<  Vous  n'ignorez  pas  que  les  rapports  militaires,  dans 
leur  première  forme  succincte,  attribuent  le  succès  d'une 
opération  au  chef  du  corps  qui  l'a  accomplie.  Ce  n'est  que 
plus  tard,  lorsque  les  détails  sont  mieux  connus,  que  l'on 
fait  la  part  de  chacun,  quand  on  la  fait,  ce  qui  n'est  pas 
constant. 

€  Vous  avez,  je  n'en  doute  pas,  compulsé  les  archives  de 
notre  ministère  de  la  guerre;  vous  aurez  constaté  qu'elles 
sont  pauvres  de  renseignements  sur  cette  extraordinaire 
campagne  de  1794-1795.  Il  faut  l'attribuer  à  la  rapidité  des 
mouvements  ;  elle  laissait  à  peine  le  temps  aux  états-majors 
de  relever  sèchement  la  nomenclature  des  événements. 
Carnot  le  constate  et  s'en  plaint.  Le  31  janvier,  il  envoie 
cette  dépêche  au  quartier  général  de  Pichegru  : 

«  Nous  ne  pouvons,  chers  collègues,  vous  dissimuler  plus 
«  longtemps  la  vive  inquiétude  que  nous  donne  la  privation 

<  où  nous  sommes  de  vos  nouvelles  depuis  le  2  de  ce  mois, 
♦  lorsque  vous  nous  informâtes  de  votre  entrée  à  Amster- 
«  dam  ;  c'est  notre  impatience  à  cet  égard  qui  nous  déter- 
«  mine  à  vous  envoyer  un  courrier  extraordinaire. 

<  Nous  attribuons  votre  silence  aux  mouvements  des 
«  colonnes  de  l'armée  que  nous  supposons  dirigées  vers  le 
«  Texel  et  la  Zélande. 

«  La  conquête  de  cette  province  n'est  pas  moins  impor- 
€  tante  que  celle  de  la  Hollande.  > 

«  C'est  cette  absence  de  renseignements  qui  avait  fait 
attribuer  l'aflaire  du  Texel  à  différents  généraux  :  à  Bon- 
neau,  à  Macdonald,  et  même  à  Moreau,  parce  qu'ils  com- 
mandaient des  divisions,  sans  qu'on  pût  trouver  trace 
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d'ordre  émanant  d'eux  ou  du  quartier  général.  Le  registre 
d'ordres  du  général  Liébert,  chef  d'état-raajor  de  l'armée  du 
Nord,  est  muet  sur  ce  point,  et  il  est  hors  de  doute  que  si 
Pichegru  avait  formulé  cet  ordre,  il  aurait  été  consigné. 

«  C'est  aussi  ce  qui  motiva  les  revendications  répétées  du 
général  Lahure  dans  ses  lettres  au  roi  Louis-Philippe,  au 
Maréchal  Macdonald,  et  encore  au  directeur  du  dépôt  de 
la  guerre,  le  général  Pelet.  Les  archives  du  Personnel  ren- 
ferment cette  dernière  lettre  sous  la  date  du  13  dé- 
cembre 1840.  Le  général  Lahure  écrit  ceci  : 

«  Je  commandais  l'avant-garde  d'une  des  divisions  de 
«  l'armée  du  Nord  en   1794,  et  c'est  moi,  alors  chef  de 

<  bataillon,  qui  ai  imaginé  et  exécuté  avec  une  compagnie 
€  de  tirailleurs  montés  en  croupe  d'un  escadron  de  cavale- 
«  rie,  la  prise  de  la  flotte  hollandaise  retenue  dans  les 
«  glaces  du  Helder. 

«  J'opérais  alors  seul  dans  la  Nord-Hollande  avec  l'avant- 

<  garde  que  je  commandais,  et  j'étais  tout  à  fait  détaché  de 
€  l'armée.  » 

«  Les  pièces  hollandaises  citées  par  vous  établissent 
d'ailleurs  que  le  commandant  Lahure  fut  reçu  à  bord  de  la 
flotte  et  fit  dresser  la  liste  des  équipages.  11  est  bien  évident 
que  si  le  général  de  Winter  eût  été  là,  c'est  lui  qui,  en  qua- 
lité de  chef  de  l'expédition,  eût  effectué  la  prise  de  posses- 
sion. 

«  Le  rôle  du  général  Lahure,  son  initiative,  me  semblent 
suffisamment  prouvés  pour  passer  à  l'examen  de  la  version 
hollandaise,  celle  que  vous  avez  faite  vôtre. 

<  Elle  se  résume  en  quelques  mots  :  la  flotte  ne  s'est  pas 
rendue,  elle  s'est  donnée  ;  c'est  une  épave  que  le  vainqueur 
n'a  eu  que  la  peine  de  recueillir. 

«  Et  comme  preuve,  vous  dites  que  : 

<  Dès  le  20  janvier,  les  États-Généraux  avaient  envoyé 

<  aux  commandants  des  places  qui  seraient  sommées  de  se 

<  rendre  l'a'Uorisation   de  s'arranger   avec  les  Français 
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«  sans  être  requis  de  faire  la  moindre  défense  ou  d'attendre 
«  une  attaque  quelconque.  » 

«  II  n'est  pas  inutile  de  remarquer  qu'une  autorisation 
n'est  pas  un  ordre,  et  en  second  lieu  qu'il  s'agissait  des 
places  qui  seraient  sommées.  Il  fallait  donc  penser  à  le  faire 
pour  la  flotte,  préparer  les  moyens  d'exécution  et  agir  avec 
célérité. 

«  En  tous  cas,  l'avant-garde  comme  le  quartier  général 
ignoraient  l'attitude  que  prendrait  la  flotte  puisque  le  rapport 
décadaire  du  général  Salm  porte  que  l'ordre  était  de  la  som- 
mer de  se  rendre  ou  de  la  brûler  en  cas  de  refus.  Et  vous 
faites  remarquer  avec  raison,  à  ce  sujet,  que  l'hypothèse  de 
résistance  était  des  plus  vraisemblables,  étant  donnés  les 
sentiments  orangistes  qui  dominaient  dans  la  marine. 

«  Dans  ses  mémoires,  le  Maréchal  Macdonald  (page  40  et 
41)  dit  à  propos  de  la  prise  de  Naarden  (2  pluviôse): 

«  J'en  formai  l'investissement  et  la  sommai  d'ouvrir 
«  ses  portes.  La  garnison  avait  ordre  de  ne  commettre  aucun 
«  acte  d'hostilité,  de  ne  pas  opposer  de  résistance,  mais  de 
<  faire  la  meilleure  capitulation  possible.  Il  y  eut  donc  des 
«  pourparlers.  Enfin  les  articles  furent  signés  et  j'en  fis 
«  prendre  possession. 

«  On  reconnaîtra  que  la  flotte  n'a  pas  obtenu  la  meilleure 
capitulation  possible  en  se  livrant  corps  et  biens. 

«  Peut-on  croire  que  si  les  vaisseaux  avaient  pu,  avant 
l'arrivée  des  Français,  gagner  les  eaux  libres,  ils  seraient 
restés  à  les  attendre,  pour  se  livrer?  Poser  la  question  est 
la  résoudre. 

«  Il  n'était  pas  improbable  que  la  flotte  n'eût  eu  le  temps 
de  s'échapper.  Il  s'en  fallut  même  de  peu.  Déjà,  raconte  le 
général  Lahure,  un  navire  marchand  anglais  s'était  creusé 
un  chenal  dans  la  glace  et  il  allait  prendre  la  mer,  quand 
les  hussards  lui  coupèrent  la  retraite.  Si  les  vaisseaux  de 
guerre  avaient  eu  le  loisir  de  suivre  la  même  voie,  ils  n'au- 
raient pas  manqué  de  le  faire. 
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<  Observons  aussi,  d'après  les  relations  de  la  campagne, 
que  le  dégel  commença  presqu'aussltôt  après  l'occupation 
du  Helder  ;  la  glace  rompue,  les  navires  devenaient  inabor- 
dables et  auraient  bravé  toutes  les  sommations  jusqu'à  ce 
qu'ils  pussent  mettre  à  la  voile. 

«  Le  coup  de  main  audacieux  du  chef  de  l'avant-garde 
empêcha  l'éventualité  de  se  produire. 

<  Je  ne  veux  pas  omettre  un  détail  qui  vous  semble  si 
caractéristique  dune  occupation  paisible  et  incontestée  ;  le 
commandant  de  l'escadre  Reyntjes  donna  à  dîner  au  com- 
mandant Lahure  !  La  situation  est  celle-ci  :  La  flotte  s'est 
rendue  à  la  pointe  du  jour  ;  tout  nous  appartient;  le  chef 
français  demeure  à  bord  pour  prendre  les  mesures  que  com- 
porte la  reddition.  Le  capitaine  Reyntjes,  avec  une  courtoi- 
sie que  n'exclut  pas  l'état  d'hostilité,  invite  à  s'asseoir  à  sa 
table  le  commandant  Lahure  qui  serait  fort  empêché  de 
trouver  un  repas  ailleurs.  Celui-ci,  avec  les  égards  que  se 
doivent  de  loyaux  adversaires,  accepte  de  se  considérer 
comme  l'hôte  de  celui  qui  en  somme  est  son  prisonnier. 

«  Est-ce  que  nos  plénipotentiaires  allant  à  Versailles  en 
1870  traiter  de  la  capitulation  de  Paris  ne  prenaient  pas 
place  à  la  table  de  M.  de  Bismarck,  et  quel  incident  peut-on 
tirer  d'incident  de  ce  genre? 

«  Que  les  commandants  de  navires  se  soient  retranchés 
derrière  V autorisation  qui  leur  avait  été  donnée  de  traiter 
avec  les  Français  sans  combattre,  pour  excuser  leur 
manque  de  résolution  et  de  sang-froid,  rien  de  plus  expli- 
cable ni  de  plus  humain.  Le  chef  qui  se  trouve  dans  la  dure 
nécessité  de  capituler,  cherchera  toujours  à  sauvegarder 
son  honneur  militaire,  mais  il  n'est  pas  téméraire  de  suppo- 
ser que  si  l'amiral  n'usant  pas  de  la  faculté  qu'on  lui  laissait, 
avait  sauvé  sa  flotte,  il  aurait  mieux  mérité  de  son  pays. 

«  La  carrière  du  général  Lahure  offre  un  exemple  de  ce 
genre  quand  il  refusa  en  1815,  malgré  ses  instructions,  de 
laisser  pénétrer  un  corps  prussien  dans  la  ville  de  Douai. 
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«  En  terminant,  vous  voulez  bien  reconnaître  qu'il  y  eut  à 
l'actif  de  l'armée  française,  au  Texel,  une  manifestation 
d'audace  qui  lui  fait  honneur  après  avoir  toutefois  cherché 
à  démontrer  que  cette  manifestation  était  parfaitement 
inutile. 

«  J'espère,  Monsieur,  que  les  historiens  persisteront  à 
infirmer  votre  jugement  ;  que  les  documents  français  au- 
ront plus  de  crédit  à  leurs  yeux  que  les  documents  hollan- 
dais et  qu'ils  ne  croiront  pas  se  donner  un  ridicule,  pour 
me  servir  de  votre  expression,  en  glorifiant  un  fait  surpre- 
nant que  votre  interprétation  tend  à  détruire. 

«  Votre  courtoisie  et  votre  loyauté  trouveront,  je  n'en 
doute  pas,  légitime,  que  je  demande  l'insertion  à  la  suite 
de  votre  mémoire  de  la  réponse  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser.  » 

Baron  P.  Lahure. 
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Bien  variées  sont  les  activités  qui  se  font  jour  au  sein 
des  sociétés  humaines.  Toutes  cependant  convergent  vers 
l'individu,  qu'elles  épient  à  son  entrée  dans  la  vie,  à  sa 
sortie  de  ce  monde,  à  un  moment  donné  quelconque  de 
son  existence  ou  de  son  développement,  et  dont  chaque 
besoin,  chaque  aspiration,  chaque  fantaisie,  chaque  entraî- 
nement trouve  chez  elles  une  satisfaction  plus  ou  moins 
complète.   Les  producteurs  et  distributeurs  de  richesses, 
les  dispensateurs  de  produits  immatériels,  les  institutions 
politiques,   religieuses,  administratives,  pédagogiques,  ar- 
tistiques,   charitables,    sociales  ne  s'agitent  et  ne  fonc- 
tionnent qu'en  vue  du  consommateur,  d'où  part,   quand 
celui-ci  ne  se  borne  pas  à  consommer,  et  auquel  aboutit  et 
profite  cet  éblouissant  déploiement  d'efforts  et  assemblage 
de   résultats,    dont    s'enorgueillit   la    civilisation.    Rien 
qu'une  constatation  pareille  suffit,  pour  trancher  la  ques- 
tion du  rôle  respectif  de  la  société  et  de  ses  membres  et 
pour  ne  pas  laisser  choir,  au  regard  de  celle-là,  les  droits 
essentiels  de  ceux-ci,  qui  sont  les  seuls  et  réels  bénéfi- 
ciaires de  tout  ce  qui  s'accomplit  sous  l'œil  du  pouvoir 
central.  Aussi  bien,  la  puissance  collective  est  à  ce  point 
en  soi  une  abstraction  et  une  impuissance  collective,  qu'il 
lui  faut,  pour  s'exercer,  recourir  elle-même  à  des  êtres 
en  chair  et  en  os,  lesquels,  gratifiés  d'une  liste  civile,  d'un 
traitement  ou  d'une  solde,  n'échappent  pas  plus  que  leurs 
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semblables  à  l'échange  des  services  et  des  produits  et  par- 
ticipent comme  eux  à  la  jouissance  du  labeur  de  tous. 

Seulement  ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  société,  bon  peut- 
être  pour  la  subordonner,  n'est  pas  destiné  à  la  diminuer. 
Contribuer  à  la  mise  en  œuvre  de  toutes  les  forces,  de 
toutes  les  énergies,  en  assurer  le  plein  épanouissement, 
rapprocher,  resserrer  en  faisceau  le  plus  grand  nombre 
d'existences  éparses  pour  leur  plus  grande  pénétration, 
leur  plus  grande  émulation,  leur  plus  grande  satisfaction 
respective  possible,  pour  la  provocation  d'un  groupement 
encore  plus  étendu,  où  pourrait  finir  par  tenir  sous  une 
forme  ou  l'autre  l'humanité  tout  entière,  ne  constitue  pas 
précisément  une  mission  méprisable.  Si,  vue  sous  un  cer- 
tain angle,  cette  mission  apparaît  comme  une  mission 
auxiliaire,  en  ce  que  l'agglomérat  aide  les  agglomérés  dans 
l'accomplissement  de  leur  destinée  propre,  sous  un  autre 
aspect  elle  tire  une  plus  haute  considération  encore  de  la 
circonstance  que  la  société  peut  passer  pour  la  condition 
sine  qua  non  de  l'avancement  et  de  la  vie  même  des  per- 
sonnalités, par  elle  recueillies.  Il  y  a  là  pour  cette  société 
comme  un  titre  à  traiter  vis-à-vis  de  chacune  de  ces  per- 
sonnalités d'égale  à  égale,  sinon  en  supérieure.  Que  depuis 
les  origines  du  monde,  on  ne  conçoive  pas  les  hommes 
en  dehors  de  la  société  ou  que  celle-ci  puise  ses  droits 
dans  un  contrat  conclu  à  date  fixe  sous  la  contrainte  de 
nécessités  impérieuses,  son  existence  émerge  de  toutes  les 
hypothèses,  elle  se  présente  à  nous,  armée  d'attributions, 
de  prérogatives,  imposant  au  législateur  la  reconnaissance 
de  sa  réalité  métaphysique. 

Voilà  donc  cette  réalité  métaphysique  qui  se  dresse  en 
face  de  réalités  physiques,  tout  en  étant  servie  par  des 
organes  aussi  matériellement  vivants  que  les  êtres  auxquels 
nous  l'opposons.  D'ailleurs,  en  mettant  en  scène  les  deux 
sortes  de  réalités,  ce  n'est  pas  avec  une  attitude  de  combat. 
Il  n'y  a  nulle  pensée  ni  arrière-pensée  d'hostilité  entre 
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l'ensemble  et  ses  éléments  constitutifs.  La  vérité  est  au 
contraire  dans  l'harmonie  de  leurs  rapports,  telle  que  la 
préconise  assez  bien  cette  devise  d'un  peuple  contempo- 
rain :  «  Tous  pour  chacun,  chacun  pour  tous.  »  La  prospé- 
rité des  particuliers  fonde  la  splendeur  de  l'État,  comme  le 
souci  de  l'État,  de  remplir  sa  tâche  en  conscience,  concourt 
à  l'élévation  continue  du  niveau  de  l'aisance,  de  la  mora- 
lité, de  la  culture  parmi  le  peuple.  Notre  antithèse  n'est 
pas  orientée  vers  le  conflit,  mais  vers  la  collaboration. 
Les  individus  font  à  l'État  des  sacrifices  que  celui-ci  em- 
ploie, sans  distraction,  au  mieux  de  leurs  intérêts. 

De  lutte,  il  y  en  aurait  en  revanche,  si  des  deux  facteurs, 
appelés  à  s'entr'aider,  à  parcourir  la  main  dans  la  main  la 
route  immense  ouverte  devant  eux,  l'un  tentait  de  confis- 
quer, de  supprimer  l'autre.  Voyez-vous  les  habitants  d'un 
pays,  après  avoir  soupiré  sans  doute  préalablement  après 
le  gouvernement  le  plus  faible  possible,  désirer,  en  grand 
nombre  au  moins,  se  passer  de  tout  gouvernement  ?  Si 
leur  vœu  pouvait  être  exaucé,  ils  retourneraient  à  l'état 
de  sauvagerie  au  moment  même  où  ils  seraient  jugés  en 
possession  de  la  condition  et  discipline  politique  la  plus 
enviable;  l'anarchie  deviendrait  leur  lot,  avec  tous  les 
agréments  qui  y  sont  attachés  et  qui  poussent  les  hommes 
à  en  sortir  le  plus  prestement  possible,  quand  ils  ont  eu  le 
malheur  d'y  tomber,  si  toutefois,  dans  l'intervalle,  des  voi- 
sins avisés  et  justement  inquiets  ne  se  chargent  pas,  à  la 
faveur  du  désarroi  et  de  la  décomposition,  de  les  initier  à 
un  joug  bien  autrement  insupportable  que  celui  qu'ils 
avaient  cru  devoir  secouer. 

Inversement  l'État,  obéissant  à  certaines  suggestions, 
qui  partent  d'en  haut  ou  d'en  bas,  qui  ont  leur  source  dans 
le  goût  dépravé  de  la  tyrannie  ou  dans  le  lâche  abandon  de 
soi-même  de  gens  assez  fatigués  des  nobles  efforts  insépa- 
rables de  l'autonomie,  pour  vouloir  se  ruer  dans  la  servi- 
tude, peut  tendre  à  faire  table  rase  de  toute  initiative  indi- 
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viduelle,  à  régler  souverainement  et  aussi  aveuglément 
que  méthodiquement  et  mécaniquement  l'emploi  de  toutes 
les  facultés  et  de  toutes  les  ressources.  Si  les  protestations 
de  la  nature  morale  des  hommes  non  dégénérés  ne  parve- 
naient pas  alors  à  prévenir  une  pareille  confiscation,  une 
pareille  honte,  on  ne  tarderait  pas  à  voir  cet  État,  en  appa- 
rence si  formidable,  si  omnipotent,  s'atrophier,  s'anémier, 
mourir  de  la  mort  à  laquelle  il  aurait  condamné  ou  se  se- 
raient condamnés  ses  ressortissants  ;  tout  comme  on  voit 
dépérir  l'arbre  robuste,  dont  les  racines  cesseraient  de 
pomper  dans  le  sol  réparateur  les  sucs  nourriciers.  Au  sur- 
plus l'Histoire  n'est-elle  pas  là  pour  nous  enseigner  que 
les  contrées  où  a  pu  prévaloir  la  compression  n'ont  jeté 
un  éclat  grandissant  qu'à  mesure  qu'on  a  desserré  les  liens 
qui  les  enchaînaient,  en  les  appelant  au  bénéfice  d'un  ré- 
gime constitutionnel  de  plus  en  plus  émancipateur?Si  bien 
que  lorsque,  par  hasard,  à  une  forme  gouvernementale  libé- 
rale en  a  succédé  une  qui  l'était  moins,  la  décadence  et  la 
ruine  sont  montées  en  croupe  et  ont  galopé  avec  elle. 
En  fin  de  compte,  l'État  ne  doit  pas  se  rendre  ou  être  acculé 
à  l'un  ou  l'autre  des  deux  pôles  extrêmes,  où  il  serait  tout 
ou  bien  rien.  S'il  était  tout,  aux  dépens  nécessairement  des 
corps  et  des  âmes  meurtris  dont  il  avait  charge,  son  but 
serait  manqué,  tout  comme  son  but  serait  manqué,  s'il  se 
dérobait  volontairement  ou  involontairement  devant  le 
rassemblement  d'hommes  qu'il  doit  conduire  au  combat  de 
la  vie.  Il  est  vrai  que  dans  le  premier  cas,  les  masses  assu- 
jetties, aplaties  rebondiraient  tôt  ou  tard  sous  l'injure,  en 
se  répandant  peut-être  tout  d'abord  au  delà  des  frontières 
naturelles  qui  leur  appartiennent  ;  comme  aussi  dans  le 
second  cas,  les  troupes  débandées,  après  avoir  acquis  le 
sentiment  de  leur  impuissance,  ne  se  feraient  pas  faute  de 
resserrer  les  rangs  et  de  se  rallier  derechef  autour  d  un 
guide,  peut-être  beaucoup  moins  tendre  et  commode  que 
celui  dont  elles  avaient  cru  pouvoir  se  passer.   Assurément 
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le  spectacle  oirertdans  le  dernier  cas  par  des  individualités 
dont  l'indépendance  prend  des  proportions  démesurées, 
inconnues,  a  pour  l'œil  humain  quelque  chose  de  séduisant; 
mais  ce  spectacle  est  aussi  corrupteur  que  charmeur,  et 
c'est  là  surtout  qu'il  faut  se  souvenir  que  la  roche  tar- 
péienne  est  près  du  Capitole.  Non  pas  certes  que  la  crois- 
sance, l'épanouissement  de  l'individu,  marchant  vers  son 
apogée,  dussent  être  vus  avec  défaveur,  puisqu'au  contraire 
tout  doit  être  et  est  calculé  pour  l'ennoblissement  de  sa 
condition.  Mais  cet  avancement  progressif  ne  peut  avoir 
lieu  que  sous  le  frein  d'une  règle  ;  et  de  même  que  l'être 
moral,  aspirant  à  la  perfection,  ne  peut  l'atteindre  par  à 
peu  près,  qu'en  s'attachant  à  un  modèle  suprême,  de  même 
toute  créature  terrestre,  consciente  de  sa  place  ici-bas, 
de  ses  moyens  d'action  et  de  ses  fins,  devra  compter  avec 
ses  compagnons  de  route  et  poursuivre  son  expansion  en 
dedans  du  cadre  social,  sans  vouloir  le  déborder  ou  le 
briser  jamais. 

Nous  voulons  bien  que  l'anarchisme,  au  moins  théorique, 
s'inspire  de  l'amour  du  prochain,  de  la  bonté  propre  à 
l'homme,  de  la  coopération  et  que  fort  de  ces  suppositions, 
si  favorables  à  la  spontanéité  généreuse  de  notre  nature,  il 
croie  pouvoir  faire  à  la  liberté  un  crédit  illimité.  De  pa- 
reilles origines  ont  même  de  quoi  désarmer  vis-à-vis  d'une 
doctrine  à  apparence  débonnaire,  bienveillante,  édifiée  sur 
la  paix,  la  concorde  et  qui  fait  assez  fond  sur  nos  impulsions 
natives,  pour  s'y  fier  entièrement  et  ne  réclamer  nulle 
autre  barrière.  Le  malheur  est  que  l'esprit  humain  ne 
donne  pas  asile  qu'à  des  dispositions  aussi  exquises  et 
aussi  rassurantes.  Sous  l'empire  en  effet  de  l'envie,  du 
besoin,  des  raisonnements  défectueux,  des  excitations,  des 
passions  mondaines,  qui  trouvent  en  nous  un  terrain  aussi 
propice  que  les  meilleurs  mouvements,  l'esprit  nourrit  par- 
fois les  desseins  les  plus  funestes  ou  les  plus  pervers,  alors 
que  déjà  dans  la  sphère  des  intérêts  civils  une  bonne  foi 
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réelle  de  part  et  d'autre  n'empêche  pas  tant  de  contesta- 
tions, dont  les  tribunaux  retentissent.  A  quelles  déceptions 
amères  ne  seraient  donc  pas  exposés  les  naïfs,  subjugués 
par  un  optimisme  sans  mélange,  si  personne  n'avait  qualité 
pour  barrer  efficacement  la  route  aux  emportements  de  la 
jalousie,  de  la  haine,  aux  suggestions  de  la  misère,  de  l'avi- 
dité, de  la  méchanceté?  Pour  peu  que  les  anarchistes  de 
principe  veuillent  se  fixer  sur  la  valeur  do  leurs  prémices, 
autrement  dit  sur  la  mansuétude  des  sentiments  et  la  dou- 
ceur des  mœurs,  au  moins  dans  certains  milieux,  ils  n'ont  qu'à 
observer  leurs  coreligionnaires  militants.  La  propagande 
si  pacifique  par  le  fait,  en  ne  reculant  devant  l'emploi  ni 
du  fer,  ni  du  feu,  ni  d'aucun  moyen  de  destruction,  leur 
fera  voir,  dans  un  contraste  suffisamment  cru,  la  concep- 
tion et  la  pratique  anarchiques  (1). 

Si  donc,  au  demeurant,  la  prépondérance  de  l'État  ou 
des  individus,  poussée  à  l'extrême,  voire  jusqu'à  l'absorp- 
tion ou  à  l'éviction,  ne  fait  entrevoir  que  la  solitude  du 
désert  ou  une  mer  tempétueuse,  rendant  toute  navigation 
impossible,  où  donc  alors  est  la  solution,  où  est  le  refuge? 
Dans  le  jeu  régulier,  apparemment,  des  deux  forces  en 
présence,  dans  le  soin  mis  par  elles  à  se  mouvoir  dans  leur 
orbite  respective,  à  ne  pas  en  sortir,  mais  aussi  à  occuper 
toute  la  place  qui  leur  y  revient. 


Cela  étant,  il  ne  paraît  que  juste  de  se  fixer  de  plus  près 
sur  le  rôle,  les  attributions  des  deux  grandeurs,  tellement 
rivées  l'une  à  l'autre,  que  leurs  points  de  contact  même,  si 
multiples,   constituent  une  invitation  à  chercher,  mieux 

(1)  Voir  Adolpho  Posada,  La  sociologie  et  l'anarchisme,  dans  les 
Annales  de  VInstitut  international  de  Sociologie^  publiées  sous  la  direction 
de  René  Worms,  t.  I  1895. 
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encore,  à  trouver  les  conditions  de  leur  harmonie  qui  est 
dans  leur  destinée,  aussi  bien  qu'elle  est  réclamée  par  leur 
prospérité  et  leur  salut. 

Vis-à-vis  de  l'individu,  le  lotissement  ne  semble  vraiment 
pas  difficile  à  faire.  A  le  voir  emprisonné  dans  un  corps,  qui 
lui-même  emprisonne  une  intelligence  et  une  conscience, 
on  se  rend  bien  compte  des  besoins  physiques,  intellectuels, 
moraux  qui  le  travaillent,  des  satisfactions  correspondantes 
qu'il  voudra  poursuivre  et,  à  moins  de  vouloir  le  faire  dis- 
paraître ou  de  vouloir  le  rabougrir  ou  dénaturer,  on  de- 
vra lui  concéder  les  activités  qui  le  sollicitent  dans  les  trois 
directions.  Plus  même  il  aura  ses  coudées  franches  dans  ces 
trois  directions,  plus  il  sera  assuré  d'un  développement 
sinon  complet,  au  moins  continu  de  son  être  et  la  raison 
n'appelle  d'entrave  à  cet  épanouissement  indéfini  que  du 
moment  que  le  développement  des  uns  mettrait  indûment 
obstacle  au  développement  des  autres.  Devant  la  nature, 
tous  les  hommes  sont  qualifiés,  aussi  bien  que  les  fleurs, 
pour  pousser  et  s'ouvrir  suivant  les  germes  qu'elle  a  dé- 
posés en  eux  et  quand  la  loi  positive  est  appelée  à  la  res- 
cousse, si  elle  s'inspire  de  la  nature,  elle  tient  à  son  tour 
la  balance  égale  entre  les  contendants,  pour  qu'il  soit  préci- 
sément possible  en  fait  à  chacun  de  se  débrouiller  et  gran- 
dir, suivant  ses  moyens  et  conformément  à  l'équité. 

Mais  puisqu'avec  la  loi  générale  entre  en  scène  la  collec- 
tivité, pour  qui  elle  est  faite  et  par  qui  elle  est  appliquée,  le 
moment  est  donc  venu  de  déterminer  aussi  la  part  de  l'État. 
Cette  besogne  ne  laisse  pas  d'ailleurs  que  d'être  torturante 
pour  qui  s'en  charge,  à  cause  de  la  difficulté  qu'il  y  a  à  savoir 
où  prendre  le  fil  conducteur.  Cependant  ce  fil  précieux  est 
fourni  peut-être  par  la  constatation  de  ce  qu'il  y  a  d'iden- 
tique ou  semblable  dans  les  vues  si  divergentes  qui  se  sont 
produites  sur  les  rapports  entre  les  particuliers  et  l'en- 
semble. 

En  efifet  ceux  qui  professent  avec  ferveur,  mais  sans  l'exa- 
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gération  confinant  à  l'anarchie,  la  doctrine  individualiste,  en 
mettant  la  personnalité  humaine  au  premier  plan  et  en 
exaltant  son  autonomie,  n'écartent  cependant  pas  dédai- 
gneusement l'intervention  de  la  société.  Ils  estiment  au 
contraire  cette  intervention  nécessaire  pour  maintenir  ou 
rétablir  entre  les  compétiteurs  l'observation  dos  règles  du 
juste  dont  ceux-ci  pourraient  ou  auraient  pu  être  tentés 
de  s'affranchir  au  cours  d'une  existence  que  chacun  règle 
d'ailleurs  entièrement  à  sa  guise.  Beaucoup  d'entre  eux 
admettent  même  sans  hésitation  l'État,  en  face  de  l'insuffi- 
sance démontrée  des  efforts  solitaires,  à  réaliser  des  œuvres 
d'un  intérêt  commun,  encore  que  l'intérêt  en  cause  ne  fût 
peut-être  pas  absolument  celui  de  la  sécurité.  Que  si, 
ensuite,  on  interroge  sur  les  mobiles  qui  les  font  agir  les 
docteurs  du  collectivisme,  du  socialisme,  qui  ne  laissent 
subsister  qu'une  initiative,  celle  d'un  pouvoir  central  maître 
de  tout  et  pourvoyant  à  tout,  faut-il  les  croire  animés  d'un 
mépris  ou  d'une  haine  aveugle  à  rencontre  de  leurs  sem- 
blables, qu'ils  réduisent  cependant  à  l'ilotisme  et  chez 
lesquels  ils  brisent  les  grands  et  les  petits  ressorts  ? 

En  aucune  (açon,  et  c'est  même  plutôt  d'un  amour  ardent 
qu'ils  brûlent  pour  les  hommes,  incapables  seulement,  sui- 
vant eux,  de  supporter  la  concurrence  avec  leur  inégal  outil- 
lage et  dont  il  faut  dès  lors,  avec  ou  sans  leur  consentement, 
faire  le  bonheur  à  l'aide  d'un  nivellement  pouvant  s'étendre 
à  toutes  les  ressources,  à  toutes  les  tâches,  à  toutes  les 
jouissances,  si  bien  que  l'État  chargé  de  prêter  vie  à  ce 
concept  sauveur  a  pu  être  baptisé  du  nom  d'Étai-Provi- 
dence. 

L'idée  d'hostilité  ou  même  d'indifférence  à  l'égard  des  ci- 
toyens, des  gouvernés  est  donc  absente  de  tous  les  systèmes, 
quelque  distance  qui  les  sépare.  La  sollicitude  étant  au 
contraire  supposée  par  tout  le  monde  être  de  l'essence  de 
l'État  en  fonction,  il  semble  permis  de  s'emparer  de  cotte 
donnée  et  de  s'appuyer  sur  elle,  sauf  à  la  corriger  dans  celle 
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de  ses  conséquences  qui  en  altérerait  le  caractère.  La  solli- 
citude peut  paraître  en  efïet  cesser  d'être  de  la  sollicitude, 
si  elle  dégrade,  si  elle  avilit  ceux  au  prolit  desquels  elle  est 
censée  s'exercer,  si  elle  les  déprime  et  les  annihile  au 
point  de  leur  faire  perdre  plus  ou  moins  la  conscience  de 
leur  moi .  On  peut  s'accommoder  d'un  État  adjuvant,  d'un  État 
tuteur;  on  doit  répudier  un  État  qui,  doué  d'une  réalité 
purement  abstraite  et  de  convention,  prétendrait  dépouiller 
les  êtres  concrets,  les  êtres  en  chair  et  en  os,  des  aptitudes 
et  propriétés  qui  sont  manifestes  chez  eux,  les  supplanter 
par  bonté  d'âme  et  édifier  sur  la  table  rase  de  leurs  droits 
imprescriptibles  son  omnipotence,  que  ne  saurait  légitimer 
aucune  désertion,  aucune  abdication  des  titulaires  de  ces 
droits. 

Une  fois  éliminés  ainsi  les  écarts  unilatéraux  et  retenu 
seulement  l'esprit  commun  des  doctrines  rivales,  la  vérité 
semble  plus  à  même  de  se  faire  jour.  La  sollicitude  et  la 
vigilance  qui  sont  d'un  côté,  ont  leur  pendant  dans  la 
reconnaissance  et  l'attachement  de  l'autre.  Ceux  sur  les- 
quels s'étend  un  bras  tutélaire,  les  préservant  des  plus 
grands  maux,  ont  intérêt  à  ce  que  ce  bras  soit  fort  et  bien 
armé  et  ils  travaillent  sans  scrupule  à  l'entretien  d'une 
puissance  et  d'une  splendeur  qui  les  consolide,  les  grandit 
et  les  ennoblit  par  contre-coup.  L'amour  de  la  patrie  a  son 
principe  dans  les  services  qu'elle  rend  {ibi  bene,  ibi  patria) 
aussi  bien  que  dans  les  sacrifices  qu'on  lui  fait,  sacrifices 
qui  lui  sont  toujours  faits  à  bon  escient  et  d'une  façon  aisé- 
ment explicable,  en  dépit  des  apparences  les  plus  chevale- 
resques. 

Par  ces  répercussions,  par  ces  échanges  constants  de  bons 
procédés,  on  voit,  nous  ne  disons  pas,  se  former  mais  s'afflr- 
mer  le  lien  qui  soude  la  société  à  ses  membres,  on  voit 
la  cohésion  qui  les  tient  enchaînés  et  on  comprend  que  des 
sociologues,  sans  négliger  les  réserves  nécessaires,  nous 
représentent  la  société  comme  un  organisme . 
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V  Aussi  croyons-nous  faire  saisir  suffisamment  les  rapports 
J  respectifs  en  disant,  qu'à  nos  yeux  les  activités,  maintenant 
en  question,  de  l'État  se  trouvent  tout  à  fait  sur  le  prolon- 
gement de  celles  des  particuliers.  L'homme,  nous  l'avons 
rappelé,  s'ébat,  s'agite,  se  démène  dans  tous  les  sens  où  sa 
nature  composite  peut  espérertrouver  pour  un  ou  l'autre  de 
ses  aspects  ou  tous  à  la  fois  un  aliment  nouveau,  un  horizon 
agrandi.  L'État  ne  fait  que  le  suivre  dans  ses  explorations, 
dans  ses  voyages  à  la  découverte  du  plus  et  du  mieux.  Mais, 
danscettesuccession  ou  alternance  de  manifestations,  chacun 
se  comporte  suivant  sa  loi  propre.  Là  où  il  y  a  initiative 
et  mouvement  chez  l'individu,  il  y  a  contrôle,  impulsion, 
frein  de  la  part  de  l'État.  Pendant  que,  pour  éclairer 
sa  marche  sur  les  routes  nombreuses  qu'il  parcourt, 
l'homme  appelle  à  son  aide  ses  passions,  ses  lumières  natu- 
relles, l'empirisme,  l'expérience  et,  s'il  a  pu  y  atteindre,  la 
science,  l'État,  qui  veut  remplir  son  office,  manœuvre 
la  force  imposante  dont  il  dispose,  conformément  aux 
convenances  de  tous  ceux  dont  il  a  mandat  exprès  ou  tacite. 
Rien  dans  la  conduite,  dans  les  déterminations  de  l'État 
n'a  donc  en  général  un  caractère  rigoureux,  absolu, 
véritablement  scientifique;  l'opportunité  est  son  Égérie  ;  il 
met  son  ambition  à  vouloir  contenter  le  plus  grand  nombre, 
faute  de  pouvoir  contenter  tout  le  monde,  et  son  terrain 
d'élection  est  la  politique. 


Cette  politique  gouvernementale,  qui  est  en  somme  l'art 
de  gouverner,  se  superpose  ainsi  aux  faits  et  gestes  les  plus 
divers  de  l'homme.  Le  souci  fondamental  de  l'homme,  en 
l'absence  duquel  toutes  les  autres  fins  plus  hautes  de  celui-ci 
s'évanouiraient  d'elles-mêmes,  est  d'assurer  par  l'habitation, 
le  vêtement,  l'alimentation,  la  continuité  de  son  existence 
corporelle.  Les  phénomènes,  que  ce  souci  évoque  nécessai- 
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rement,  sont  ceux  de  la  production,  de  la  répartition,  de 
l'emploi  des  richesses,  et  l'étude  des  conditions,  où  ces  phé- 
nomènes s'accompliraient  de  la  façon  la  plus  profitable  k 
ceux  qui  y  sont  si  grandement  intéressés,  défraye  aujour- 
d'hui une  science  véritable  :  la  science  économique.  Si  tous 
les  hommes  étaient  en  possession  de  la  vérité  d'ordre  écono- 
mique et  de  tout  autre  ordre  et  s'ils  étaient  résolus  à  y 
conformer  leurs  actes,  l'État  pourrait  battre  en  retraite, 
sans  laisser  de  regret.  Mais  la  vérité  n'est  pas  l'apanage  de 
tous,  sans  compter  que  plus  d'un  croit  avoir  un  intérêt  per- 
sonnel à  ne  pas  la  laisser  triompher  ;  de  telle  sorte  que 
selon  les  temps,  les  lieux,  les  conjonctures,  l'État,  dont  la 
religion  elle-même  peut  être  insuffisamment  éclairée  ou 
qui  est  impuissant  à  arrêter  des  courants  trop  intenses,  tolé- 
rera ou  encouragera  des  pratiques,  pouvant  parfois  s'éloi- 
gner beaucoup  de  celles  qu'approuve  la  science.  Comme 
cependant  les  lumières  se  répandent  tous  les  jours  davan- 
tage et  que  l'intérêt  personnel  s'épure  en  se  mettant  de  plus 
en  plus  à  l'unisson  de  l'intérêt  général,  les  règles,  auxquelles 
obéira  à  chaque  fois  le  pouvoir  dirigeant  dans  la  sphère 
des  questions  matérielles,  finiront  par  répondre  et  venir 
en  aide  autant  que  possible  aux  conseils  d'une  théorie 
désintéressée.  Il  va  sans  dire  d'ailleurs  que  ce  que  nous 
aurions  pu  appeler  en  bloc  la  politique  économique  est 
susceptible  d'un  fractionnement,  que  n'épuiserait  peut-être 
même  guère  l'énumération  d'une  politique  agricole,  indus- 
trielle, commerciale,  monétaire,  fiduciaire  et  d'une  poli- 
tique appliquée  aux  consommations,  —  cette  dernière 
avisant  à  ce  que  commandent  les  nécessités  qui  étreignent 
les  hommes,  non  moins  que  celles  auxquelles  est  assujetti 
l'État,  pour  que  la  tâche  respectivement  impartie  soit, 
telle  du  moins  qu'elle  est  comprise,  remplie  au  mieux.  Pen- 
dant donc  que  la  science  économique  fait  passer  devant  les 
yeux  des  populations,  dans  un  enchaînement  inflexible,  la 
série  des  lois  découlant  des  observations,  recueillies  sur 
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elles-mêmes,  relativement  aux  faits  spontanés  qui  précèdent, 
réalisent  et  suivent  leur  sustentation  et  leur  entretien,  la 
politique  correspondant  à  cette  science,  à  laquelle  elle  est 
plus  ou  moins  asservie,  hostile  ou  étrangère,  trace  aux 
mêmes  populations,  pour  le  cycle  d'opérations  à  parcourir 
et  à  recommencer,  les  voies  correctes  ou  hasardeuses  ou 
inquiétantes,  dont  elles  ne  pourront  pas  se  départir. 


Mais  aussitôt  que  l'homme  a  pu  avoir  raison  des  exigences 
de  la  vie  physique,  son  intelligence,  aflranchie  des  soucis 
les  plus  vulgaires,  en  connaît  de  plus  élevés,  qui  peuvent 
bien  encore  tourner  au  profit  de  son  bien-être  matériel,  mais 
qui  ne  sont  plus  que  dans  une  corrélation  plus  ou  moins 
éloignée  avec  lui. 

Cette  intelligence  recherche  des  satisfactions,  des  orne- 
ments, dont  elle  est  la  seule  ou  la  principale  bénéficiaire. 

Elle  tend  u  s'afliner,  à  se  cultiver  pour  sa  jouissance 
propre,  avec  une  indépendance  et  un  détachement  parfois 
tels  que,  dans  sa  poursuite  de  conquêtes  intellectuelles, 
elle  s'enrichit,  qui  sait,  ainsi  qu'il  peut  arriver  par  exemple 
dans  la  direction  philosophique,  de  certains  systèmes  par- 
ticulièrement austères;  particulièrement  dédaigneux  des 
biens  de  ce  monde. 

Un  savoir  à  peu  près  universel,  emprunté  à  toutes  les 
disciplines,  à  tous  les  compartiments  scientifiques,  péné- 
trera dans  les  cerveaux  et  si  la  vie  extérieure  devra  nécessai- 
rement s'en  ressentir  en  subissant  toutes  les  transforma- 
tions, auxquelles  nous  avons  assisté  déjà,  il  communique 
aussi  à  la  vie  de  l'esprit  une  intensité,  à  laquelle  les 
peuples  les  plus  imperceptibles  ont  dû  quelquefois  d'etiacer 
en  splendeur  et  en  majesté  les  peuples  numériquement  les 
plus  considérables  et  de  continuer  à  jeter  l'éclat  le  plus  vif, 


210        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

quand  les  autres  sont  entrés  depuis  longtemps  dans  la  nuit 
de  l'histoire. 

Encore  faut-il  que  la  culture  des  sciences,  des  lettres, 
des  arts,  de   tout  ce  qui  nous   fait  planer  au-dessus  du 
terrestre  sillon,  de  tout  ce  qui  accroît  notre  valeur  intel- 
lectuelle  et   morale,  ne   se  heurte  pas  à    des   obstacles 
insurmontables.  Ces  obstacles,  c'est  encore  la  politique  gou- 
vernementale qui  pourrait  les  susciter,  celle  bien  entendu 
qui  se  réfère  au  développement  des  facultés  mentales  et 
réagit  sur  elles.  Tout  le  monde,  en  effet,  n'est  pas  aussi 
imbu  que    nous  pouvons  l'être  de  l'avantage    à    retirer 
par  l'humanité   tout  entière  ou  des  fractions  de  l'huma- 
nité de  la  propagation  des   lumières.   L'obscurantisme  a 
trouvé  des  avocats  parmi    des  censeurs  d'une  bonne  foi 
incontestable  et  Jean-Jacques  Rousseau  n'est  sans  doute  pas 
le  seul  homme  de  talent  ayant  considéré  le  bonheur  du 
genre  humain  comme   incompatible   avec  la  floreso.ence 
des  connaissances  les  plus  variées  et  les  plus  approfondies 
et  ayant  fait  remonter  la  vraie  félicité  aux  premiers  âges  ou, 
si  l'on  veut,  à  l'état  sauvage.  On  redoute  vraisemblablement 
pour  la  tranquillité  de  l'individu  tous  les  besoins  que  fait 
naître  chez  lui,  tous  les  désirs  qu'allume  en  son  sein  le  pro- 
grès en  marche,  sans  compter  assez  avec  les  jouissances  inef- 
fables que  procure  le  travail  cérébral,  avec  l'action  apaisante 
et  dominatrice  que  l'étude  exerce  sur  les  instincts  les  plus 
grossiers,  avec  les  moyens  que  la  science  elle-même  met  à 
la  disposition  de   tous  ceux  dont  les  convoitises  ont  été 
éveillées.  En  tout  cas,  la  sainte  ignorance  constitue  un 
instrument  de   règne  incomparable,  en  livrant   pieds  et 
poings  liés  l'ignare  à  celui  qui  en  sait  plus  long  que  lui  et 
qui  est  porté  de  la  sorte  à  asseoir  sur  un  bagage  mieux 
fourni  un  empire  des  plus  solides,  une  exploitation  des  plus 
lucratives.  N'est-ce  pas  ainsi  que  jusqu'à   la  fin  du  siècle 
dernier  on  s'est  ingénié  chez  nous  comme  ailleurs,  en  une 
matière  qui  regardait  cependant  au  premier  chef  les  regai- 
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coles  en  tant  que  contribuables,  à  faire  envisager  la  compta- 
bilité publique,  qui  porte  sur  les  ressources  et  les  dépenses 
du  pays,  comme  un  mystère  d'État  dont  la  révélation  serait 
des  plus  périlleuses  ? 

Il  est  vrai  que  lorsque  la  société  n'est  pas  morcelée  en 
classes,  dont  les  unes  veulent  vivre  aux  dépens  des  autres, 
lorsqu'elle  n'est  pas  sectionnée  d'emblée  en  membres 
dirigés  et  membres  dirigeants,  lorsqu'elle  est  fondue  en 
une  masse  compacte  qui  détient  en  elle  la  souveraineté  et 
se  gouverne  elle-même,  ce  gouvernement  du  peuple  par  soi 
et  pour  soi  fait  monter  à  la  surface  d'autres  aperçus.  L'ins- 
truction au  moins  élémentaire  peut  être  alors  considérée 
comme  si  peu  l'ennemie  des  hommes  et  comme  la  com- 
pagne si  indispensable  des  droits  qui  leur  auraient  été 
reconnus,  qu'on  n'hésitera  pas  à  en  décréter  l'obligation  et 
la  gratuité.  La  politique  pédagogique  ou  culturale  peut 
aussi  vouloir  laisser  toute  latitude  à  l'ens^eignement  secon- 
daire et  supérieur,  sauf,  suivant  les  cas,  à  maintenir  l'État 
dans  l'arène  où  militent  les  dispensateurs  de  ces  enseigne- 
ments, et  à  conserver  aux  représentants  de  l'État,  par 
défiance  de  certaines  influences  doctrinales  ou  par  arroga- 
tion  d'un  droit  propre  à  celui-ci,  la  collation  des  grades, 
sanctionnant  les  moyennes  et  les  plus  hautes  études. 
L'octroi  de  la  personnalité  civile  aux  musées,  à  des  facultés 
isolées  ou  à  des  corps  de  facultés  peut  aussi,  à  sa  manière, 
attester  le  prix  qu'on  attache  aux  foyers  lumineux.  Soit 
d'ailleurs  que  la  puissance  publique  se  borne  à  ne  pas 
contrarier  le  penchant  qui  pousse  les  particuliers  à  vouloir 
meubler  et  orner  leur  intelligence,  comme  ils  veulent 
orner  leur  personne  et  meubler  leur  demeure,  soit  qu'allant 
plus  loin  elle  s'applique  à  stimuler  la  diffusion  du  savoir 
ou  ne  recule  même  pas  devant  les  sacrifices  considérables 
que  cette  diffusion  peut  réclamer,  on  ne  peut  l'accuser  du 
moins  de  trahir  sa  mission  sociale  en  arrêtant  l'essor  indi- 
viduel, et  si  elle  s'expose  à  ce  qu'on  lui  reproche  d'exa  - 
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gérer  ou  outrepasser  son  rôle,  il  lui  sera  peut-être  encore 
possible  de  se  disculper  en  montrant  que  les  charges, 
imposées  par  elle  pour  le  dégrossissement  des  générations 
successives,  tournent  à  l'avantage  de  l'aisance  et  de  la 
sécurité  générales. 

Toutefois,  il  convient  de  ne  pas  ouvrir  trop  grande  la 
porte  à  des  interventions  accompagnées  de  sacrifices  d'in- 
dépendance ou  d'argent,  quand  elles  ne  se  justifient  que 
par  des  motifs  à  côté.  Car  par  cette  porte  ne  tarderait  pas 
à  disparaître,  avec  la  liberté  et  la  propriété  de  l'homme, 
qui  sont  une  seule  et  même  chose,  vue  sous  des  angles  dif- 
férents, sa  personnalité  même,  à  laquelle  se  substitue- 
rait sournoisement  la  société,  au  lieu  de  se  contenter  de 
coexister  avec  elle.  La  fiscalité  a  parfois  donné  l'exemple 
de  ces  raisonnements  vicieux,  pour  avoir  voulu  faire  servir 
entre  autres  la  moralisation  des  citoyens  à  l'enrichissement 
du  Trésor,  en  vue  duquel  une  bonne  justice  distributive 
aurait  dû  être  son  unique  flambeau.  Etn'a-t-on  pas  vu  aussi 
l'hygiène  fournir  des  prétextes  à  des  vexations  et  empiéte- 
ments, se  produisant  à  la  douane  ou  en  dedans  des  fron- 
tières ? 


L'intérêt  de  la  sécurité,  dont  voudrait  se  prévaloir,  non 
sans  quelque  fondement,  une  instruction  distribuée  sous 
les  auspices  de  l'État,  a  été  aussi  souvent  invoqué  et  mis 
en  avant  à  propos  de  la  réforme  ou  amélioration  morale 
entreprise  par  l'homme  sur  lui-même.  Cette  aspiration  au 
perfectionnement  moral  nous  conduit  même  au  déploie- 
ment d'une  dernière  catégorie  d'activités  individuelles, 
devant  trouver  aussi  leur  écho  dans  la  vigilance  échelonnée 
du  pouvoir  central.  Mais  quel  écho  ?  Et  en  présence  de 
l'effort  tait  ou  négligé  par  les  individus  pour  s'élever  de 
plus  en  plus  sur  l'échelle  de  la  moralité,  suivant  des  iinpul- 
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sions  aussi  constantes  que  celles  qui  multiplient  les 
richesses  et  les  connaissances,  quelle  est  l'attitude  appar- 
tenant à  l'État  ?  Avec  la  morale  dite  indépendante,  qui 
répudie  le  supra-sensible,  qui  se  réclame  de  l'observation, 
de  l'expérience  acquise,  et  dont  les  fondements  semblent 
essentiellement  séculiers,  sociaux,  on  n'aperçoit  pas  trop 
de  raison  d'intervenir  pour  l'État,  qui  n'a  qu'à  laisser  faire 
et  à  profiter.  Du  moins  en  serait-il  ainsi  si  cette  morale 
pouvait  se  flatter  d'une  adhésion  universelle.  Mais  le  plus 
souvent  la  morale  professée  par  les  hommes  a  des  origines 
mystérieuses.  Pour  s'entourer  peut-être  d'une  autorité  plus 
grande,  elle  se  prévaudra  de  l'investiture  d'une  religion 
révélée.  La  recommandation  est  respectable,  et  qu'à  la 
faveur  ou  à  l'ombre  de  cette  recommandation  les  hommes, 
dont  beaucoup  sont  d'une  bonne  foi  incontestable,  tra- 
vaillent à  l'épuration  de  leurs  sentiments  et  s'affermissent 
dans  les  sentiers  de  la  vertu,  l'État  se  félicitera  de  ces  ten- 
dances, qu'il  n'a  qu'à  livrer  à  elles-mêmes  pour  le  bonheur 
et  l'avantage  de  tous.  La  difficulté  vient  de  l'escorte  qui 
accompagne  et  enveloppe  la  morale,  c'est-à-dire  de  la  reli- 
gion. A  quel  parti  l'État  s'arrêtera-t-il  vis-à-vis  de  la  reli- 
gion? 

La  religion,  s'affirmant  par  un  culte,  par  des  rites  ou 
cérémonies,  et  représentée  par  la  caste  qui  réchc  ufl'e  et 
entretient  le  zèle  des  croyants,  est  une  puissance  aussi 
redoutable  qu'elle  peut  être  bienfaisante.  Si  elle  est  bien- 
faisante par  la  morale  qu'elle  accrédite,  elle  est  redoutable 
par  les  titres  qu'elle  invoque.  Descendant  en  ligne  directe 
du  Ciel,  instituée  pour  la  réalisation  d'une  volonté 
suprême,  elle  peut  souffler  à  ses  organes,  dans  leurs  rap- 
ports avec  un  pouvoir  purement  temporel,  une  humeur 
hautaine  et  plus  ou  moins  intraitable.  C'est  à  qui,  entre 
ces  deux  prétendants  à  la  domination,  soumettra  et  asser- 
vira l'autre.  Est-ce  la  religion  qui  l'emporte?  elle  fonde  la 
théocratie,  et  grâce  à  la  double  autorité,  spirituelle  et  tem- 
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porelle,  qu'elle  réunit,  elle  assure  à  ses  dogmes  commo  à 
ses  ministres  toutes  les  facilités  et  tout  le  crédit  possibles, 
sans  qu'il  soit  démontré,  d'ailleurs,  que  la  droiture  et  la 
civilisation  trouvent  particulièrement  leur  compte  à  une 
organisation  aussi  rigide,  exclusive  et  intolérante.  Des 
vestiges  de  ce  régime  se  rencontrent  dans  les  pays  à  reli- 
gion d'État,  qui,  malgré  les  apparences  au  moins  laïques  de 
leur  gouvernement,  subissent  l'influence  des  détenteurs 
farouches  d'une  vérité  surnaturelle  non  discutable,  se  réper- 
cutant d'une  façon  comprimante  dans  tous  les  domaines  de 
la  pensée,  de  la  science  et  de  l'action,  et  (jui,  par  le  faible 
éclat  qu'ils  jettent  ou  leur  état  léthargique,  ne  témoignent 
pas  précisément  de  l'excellence  de  l'invasion  excessive  du 
sacré  dans  le  profane. 

Mais  la  société  peut  vouloir  se  garer  contre  cette  inva- 
sion et  dans  la  voie  de  la  défensive  elle  peut  aller  jusqu'à 
la  persécution.  Une  société  païenne,  sceptique  ou  perverse 
n'est  pas  sans  craindre  pour  ses  institutions,  pour  ses 
mœurs,  pour  ses  débordements,  les  assauts,  les  remon- 
trances, les  flétrissures  d'une  foi,  qui  s'annoncerait  ou  se 
serait  fait  connaître  comme  l'ennemie  de  l'injustice,  des 
inégalités  sociales  ou  de  la  dépravation  ;  de  même  aussi 
qu'une  société  éclairée  peut  être  exposée  aux  entreprises 
ténébreuses  ou  à  ciel  ouvert  du  fanatisme  religieux  ou  se 
couvrant  du  manteau  de  la  religion.  En  ces  diverses  occur- 
rences, les  forces  sociales  ou  les  maîtres  du  jour  ne  recule- 
ront peut-être  pas  devant  les  violences  atroces  qui  font  les 
martyrs,  devant  les  proscriptions  ou  les  bannissements,  les 
fermetures  de  temples,  etc. 

Rarement  cependant  la  société  constituée  poussera  aussi 
loin  l'acharnement,  l'hostilité  ou  la  résistance,  à  moins 
qu'elle  ne  se  sente  menacée  jusque  dans  ses  fondements  par 
un  principe  rénovateur  ou  par  des  menées,  des  complots, 
voire  des  pratiques  immorales  de  sectes  ou  corporations, 
donnant  le   change  par   les    bannières   vénérables    sous 
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lesquelles  elles  se  rangent.  Le  plus  souvent,  au  contraire, 
on  se  rendra  compte  de  l'influence  heureuse  à  exercer  par 
des  sentiments  véritablement  religieux  dans  la  vie  des 
peuples,  et  maints  gouvernants  ne  dédaigneront  peut-être 
même  pas  l'appui  que  ces  sentiments  peuvent  donner  à 
leurs  visées  propres.  D'où  la  pensée  judicieuse  ou  adroite 
de  faire  alliance,  de  faire  bon  ménage  avec  la  religion.  Ce 
qui  ne  veut  pas  dire  d'ailleurs  qu'on  lui  cédera  nécessaire- 
ment la  première  place  dans  l'organisation  sociale,  mais  ce 
qui  peut  vouloir  dire  au  moins  qu'on  la  tolérera,  quelque 
forme  qu'elle  prenne,  quelque  étiquette  qu'elle  adopte, 
pourvu  que  cette  forme  ou  étiquette  ne  couvre  pas  de  mar- 
chandises prohibées,  d'articles  de  guerre,  et  que  même 
l'État  prendra  les  dépenses  d'entretien  des  cultes  respectifs 
à  sa  charge. 

Pour  contester  à  la  religion  le  premier  rang  ou  le  der- 
nier mot  dans  les  grandes  associations  humaines,  on  argu- 
mentera de  son  objet  spécial,  qui  est  de  régler  les  relations 
de  la  créature  avec  son  Créateur,  et  qui  semble  la  désinté- 
resser dans  une  large  mesure  des  rapports  des  citoyens 
entre  eux  et  avec  l'État,  rapports  pour  lesquels  la  société 
tirera  des  normes  de  son  propre  fonds,  de  sa  condition  par- 
ticulière. S'il  faut  rendre  à  Dieu,  dira-t-on,  ce  qui  appar- 
tient à  Dieu,  il  convient  de  rendre  à  César  ce  qui  revient  à 
César.  Et  bien  des  fidèles  même  se  trouveront  encouragés 
dans  ce  distinguo  en  souvenir  de  la  grande  parole,  que  le 
royaume  de  Dieu  ne  serait  pas  de  ce  monde. 

Ah  1  sans  doute,  la  religion,  par  la  morale  qu'elle  patronne, 
pénètre  bon  gré  malgré  dans  l'édifice  social,  qui  puise 
même  dans  le  règne  de  cette  morale  une  certaine  solidité, 
pour  ne  pas  dire  une  solidité  certaine.  Car  si,  chaque  fois 
que  les  hommes  prennent  contact  entre  eux  sous  l'aiguillon 
de  la  nécessité  et  de  l'intérêt,  la  conscience,  le  sens  du 
juste,  la  bienveillance  se  mettent  de  la  partie  pour  aflaiblir 
la    convoitise   et   le   penchant  à   l'exploitation,   quelles 
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garanties  pour  la  paix,  pour  la  concorde,  pour  l'union  entre 
concitoyens,  quelles  garanties  pour  la  prospérité  et  l'avan- 
cement des  États  ! 

Seulement  la  société  qui  veut  vivre  ne  peut  pas  attendre 
son  salut  du  dehors  ou  d'en  haut.  Elle  est  tenue  d'assurer  ses 
destinées  par  elle-même,  et  c'est  aussi  ce  qu'elle  fait  avec 
un  succès  plus  ou  moins  grand,  quand  elle  ne  veut  pas 
s'abandonner  ou  quand  elle  ne  veut  pas  abdiquer  au  profit 
d'un  pouvoir  capable  de  se  faire  payer  un  prix  excessif  les 
services  qu'on  lui  demande.  Elle  édicté  alors  des  lois 
pénales,  lesquelles  peuvent  bien  avoir  un  lien  avec  des 
préceptes  moraux,  à  qui  elles  viennent  même  en  aide  d'une 
façon  efficace,  mais  trouvent  leur  principale  autorité  dans 
la  source  séculière  dont  elles  émanent.  Ces  lois,  qui  éta- 
blissent des  châtiments  purement  terrestres,  serviront  à 
frapper  les  écarts  de  conduite  que  la  société  ne  peut  pas 
tolérer  sans  se  sentir  ébranlée  dans  son  existence,  et  en 
même  temps  elles  impliquent  comme  un  avertissement  et 
une  menace  à  rencontre  de  tous  ceux  qui  pourraient  se 
laisser  aller  à  de  pareils  écarts.  Elles  auront  donc  un 
caractère  à  la  fois  répressif  et  comminatoire. 

Il  n'est  pas  impossible,  d'ailleurs,  que  l'intimidation  ne 
soit  pas  assez  forte  pour  empêcher  toutes  les  tentations, 
toutes  les  défaillances,  toutes  les  chutes,  et  que  l'absence 
d'appoints  de  peines  d'un  autre  ordre  se  fasse  regretter. 
Assurément  l'idéal  serait  que  le  mal  fût  prévenu  et  tué 
dans  son  germe.  Mais  quelque  innée  ou  céleste  dans  ses 
origines  qu'on  voulût  supposer  la  morale,  et  de  quelques 
sanctions  redoutables,  appartenant  à  l'au  delà,  qu'on  voulût 
fortifier  son  observance,  il  est  douteux  que  les  relations 
sociales  fussent  jamais  entièrement  débarrassées  de  toutes 
scories  et  révélassent  à  aucun  moment  une  pureté  imma- 
culée. Ce  résultat  ne  pourrait  guère  être,  même  approxi- 
mativement, obtenu  que  si,  aux  foudres  du  Ciel,  venaient 
se  joindre  une  immixtion  légale  et  des  mesures  policières 
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singulièrement  peu  réjouissantes.  Mais  alors  qu'est-ce  qu'il 
y  aurait  encore  de  moral  dans  une  vie  soustraite  par  con- 
trainte à  tous  les  égarements  possibles  ?  Et  ne  peut-on  pas 
se  demander,  en  dressant  un  compte  de  profits  et  perles,  si 
la  société  n'a  pas  encore  plus  d'avantage  à  courir  certains 
risques  qu'à  s'y  dérober  en  enchaînant  toutes  les  volontés, 
toutes  les  initiatives,  les  bonnes  nécessairement  comme  les 
mauvaises?  La  plupart  du  temps,  d'ailleurs,  au  moins 
quand  l'État  est  éclairé  sur  ses  intérêts  véritables,  les  voies 
de  la  justice  préventive,  s'il  y  est  entré,  sont  désertées  par 
lui  dans  une  évolution  heureuse,  et  il  devient  moins  éton- 
nant que  cet  État,  tout  en  s'entendant  avec  la  religion,  en 
lui  témoignant  tous  les  égards  que  justifie  son  concours,  et 
en  contribuant  à  la  faire  vivre,  refuse  cependant  de  s'inféo- 
der à  elle,  confiant  qu'il  serait  dans  ses  forces  propres, 
autant  que  jaloux  de  son  indépendance  toujours  menacée. 

§ 

Nous  avons  parlé  du  droit  sanctionnateur.  Or  quand, 
obéissant  à  une  pensée  de  synthèse,  on  juxtapose  à  l'activité 
privée,  se  livrant  carrière  dans  tous  les  sens,  l'activité 
publique,  on  voit  que  si  en  représentant,  en  administrant, 
en  légiférant,  la  dernière  activité  consomme  sa  mission 
vis-à-vis  de  la  première  et  consomme  la  destinée  propre 
de  l'État  qui  en  est  chargé,  ce  droit  sanctionnateur  lient 
tout  spécialement  une  grande  place  dans  l'œuvre  législative 
lui  incombant.  L'État  qui,  loin  d'entraver,  doit  faciliter  les 
efforts  individuels,  auxquels  leurs  auteurs  sont  redevables 
comme  lui-même  de  leur  subsistance  et  de  leur  lustre,  sort 
inévitablement  de  l'expectative  bienveillante,  dans  laquelle 
il  aurait  eu  la  sagesse  de  se  renfermer,  quand  le  citoyen 
inofiensif  est  troublé  dans  la  jouissance  intégrale  de  sa 
personne,  de  ses  facultés,  de  ses  biens,  sans  avoir  pu  se 
défendre  lui-même  et  en  perdant,  si  on  ne  lui  vient  en  aide, 
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le  sentiment  de  la  sécurité  ou  l'enrie  de  ne  pas  se  faire 
justice  à  lui-même  :  de  même  encore  que  l'État  cessera  de 
se  croiser  les  bras  et  de  regarder  faire,  quand  son  propre 
patrimoine  qui  pourvoit  à  ses  besoins  et  à  ses  services  ou 
quand  sa  sûreté  intérieure  ou  extérieure  auront  été  visés. 

Dans  ces  conjonctures,  il  pourra  certes  arriver  qu'on  se 
contente  de  l'annulation  de  ce  qui  a  été  fait  par  dol,  menace, 
violence,  de  restitutions  in  integrum  ou  de  réparations 
purement  civiles,  de  compositions,  et  ce  sera  une  étude  tou- 
jours intéressante,  que  celle  qui  rechercherait  historique- 
ment comment  le  redressement  exclusivement  pécuniaire 
des  griefs  se  comporte  dans  des  civilisations  embryonnaires 
ou  déjà  avancées. 

Lors  de  la  formation  des  sociétés,  alors  que  l'individua- 
lisme a  gardé  encore  toute  sa  rudesse  et  son  intransigeance, 
la  personnalité  se  laisse  entamer  le  moins  possible  et  s'il 
lui  faut  faire  des  sacrifices  du  côté  de  la  propriété,  elle 
s'opiniâtre  dans  la  défense  de,la  liberté,  génératrice  de  cette 
propriété.  Peu  à  peu  cependant  les  hommes  se  font  au 
joug  social  qui  leur  apporte  une  tranquillité  relative.  A 
mesure  que  l'État  dure  et  qu'on  se  pénètre  de  son  utilité, 
le  prix  qu'il  réclame  paraît  moins  excessif.  Le  minotaure 
peut  dévorer  des  enfants,  sans  qu'on  s'insurge  contre  le 
tribut.  Aussi,  bien  que  la  sécurité  extérieure  nécessite 
parfois  l'immolation  de  nombreuses  victimes,  entourées, 
elles,  de  l'auréole  du  dévouement  patriotique,  la  sécurité 
et  la  paix  au  dedans  ne  vont  pas  sans  le  châtiment  corporel, 
ou  même  le  retranchement  complet  de  gens  que  fait 
mouvoir  un  égoïsme  sans  scrupules.  Il  est  certain  d'ailleurs 
qu'avec  une  civilisation  grandissante  la  conscience  prend 
plus  facilement  ombrage.  La  civilisation  n'est  même  en 
progrès  que  parce  que  le  sentiment  du  devoir  s'élève.  Les. 
carrières,  dites  libérales,  peuvent  être  à  cet  égard  un  peu 
en  avance  et  donner  l'exemple.  Les  barreaux  organiseront 
des    défenses    d'office,     c'est-à-dire     gratuites,     tandis 
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qu'ailleurs  prévaudra  encore  dans  toute  sa  rigueur  l'apho- 
risme que  toute  peine  mérite  salaire.  L'exploitation  des 
vices  d'autrui  apparaîtra  comme  indigne,  quand  peut-être 
auparavant  c'était  aux  vicieux  eux-mêmes  et  seuls  à  se 
défendre  par  leur  amendement  des  filets  où  les  recueil- 
laient les  observateurs  réjouis  de  leurs  passions  mauvaises. 
La  société,  en  réunissant  les  individus,  en  faisant  passer 
sur  eux  le  niveau  de  l'égalité,  en  les  amalgamant,  en  liant 
leur  sort  au  moins  dans  les  grandes  lignes,  les  pétrit  pour 
la  solidarité.  Cette  solidarité  convertit  en  amis  dévoués  et 
secourables  des  citoyens  qui  n'étaient  jusque-là  que  des 
voisins  plus  ou  moins  indifiérents  ou  haineux  ;  elle  fait 
éclore  comme  une  large  sollicitude  familiale  ;  elle  inocule 
la  notion  de  devoirs  plus  nombreux  et  plus  hauts  envers 
nos  semblables;  elle  devient  un  promoteur,  un  agent  actif, 
un  épurateur  de  morale.  D'où  possibilité  d'uno  multipli- 
cation d'incriminations  et  d'une  recrudescence  de  sévérité 
répressive.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  rappelons  l'intérêt 
puissant  qu'a  fini  par  éveiller  dans  toutes  les  âmes  la 
classe  ouvrière  qui  lutte  pour  le  pain  du  jour,  avec  le  souci 
du  lendemain  et  sans  l'arme  défensive  du  capital.  Une  loi 
équitable,  désireuse  de  corriger  son  impuissance  ou  sa 
faiblesse,  a  permis  les  syndicats  professionnels.  Et  le  droit 
pour  les  travailleurs  de  se  syndiquer  a  paru  bientôt  un  droit 
si  sacré,  si  inviolable  que  l'idée  a  pu  venir  d'interdire  à  un 
patron  de  renvoyer  un  de  ses  employés,  parce  que  celui-ci 
ferait  partie  d'un  syndicat  et  de  lui  interdire  ce  congé- 
diement sous  une  sanction  pénale. 

Si  ainsi  la  civilisation  en  marche,  s'affirmant  par  plus 
de  justice,  de  fraternité,  de  délicatesse,  tend  à  enrichir  les 
prévisions  pénales  de  textes  supplémentaires,  d'autre  part 
cependant  sachons  reconnaître  que  pour  des  raisons,  tirées 
des  trésors  nouveaux  de  cette  même  civilisation,  la  vie 
a  acquis  une  plus  grande  importance  et  que  dès  lors  une  plus 
vive  résistance  doit  se  faire  jour  contre  l'enlèvement  de  la 
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totalité  OU  d'une  partie  des  éléments  qui  en  constituent  la 
trame.  Déjà  ont  disparu  les  pénalités  et  les  procédures  les 
plus  barbares,  les  plus  répugnantes,  et  quant  à  l'expiation 
suprême  notamment,  on  s'ingénie  à  la  réduire  à  la. suppres- 
sion pure  et  simple,  sans  apparat,  sans  mise  en  scène, et  sans 
douleur,  si  possible,  du  membre  gangrené  du  corps  social. 
Les  peines  privatives  de  liberté,  impliquant  maintenant  la 
oerte  de  plus  de  jouissances,  de  plus  de  résultats  enviables, 
n'ont  plus  besoin  non  plus  d'être  aussi  longues.  On  peut 
ajouter  que,  grâce  au  relèvement  du  niveau  cultural, 
le  point  d'honneur  est  devenu  plus  sensible,  si  bien  qu'une 
moindre  peine  produirait  aujourd'hui  autant  d'effet  afflictif 
qu'autrefois  une  peine  plus  forte,  que  les  simples  considé- 
rants d'un  jugement  même  libératoire  peuvent  être  aussi 
accablants  qu'un  dispositif  des  plus  rigoureux  et  qu'une 
condamnation  disciplinaire  peut  faire  le  même  mal  et 
déclasser  aussi  sûrement  qu'une  condamnation  do  droit 
commun.  Plus  nous  allons,  plus  il  devient  vrai  de  dire  avec 
le  poète  que 

Le  crime  fait  la  honte  et  non  pas  l'échafaud. 

La  révélation  et  la  constatation  du  fait  honteux,  de  la 
violation  du  droit  d'autrui  suffisent  presque  à  punir  un 
délinquant  rentrant  dans  un  certain  stade  éthique,  indépen- 
damment de  tout  châtiment  corporel  qui  lui  serait  infligé 
sous  forme  par  exemple  d'emprisonnement,  de  réclusion 
ou  de  travaux  forcés.  Aussi  est-il  possible  de  prévoir  après 
certaines  oscillations  et  amplifications  un  avenir  qui, 
sous  l'influence  cette  fois  de  l'adoucissement  des  mœurs, 
renouvellera  le  spectacle  d'un  passé  fort  éloigné,  tel  que 
peut  le  présenter  le  moyen  âge  ou  la  Rome  primitive,  en 
faisant  des  coupes  profondes  dans  la  forêt  des  peines 
physiques,  en  rendant  la  prédominance  aux  réparations 
qui  entament  le  moins  la  personnalité  coupable. 

Jusqu'à  nouvel  ordre  et  aussi  longtemps  que  la  résistance 
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aux  infractions  aura  besoin  de  garder,  sans  en  être  relevée 
encore  par  une  moralité  publique  assez  farouche  par  elle- 
même,  un  caractère  exemplaire  et  intimidant,  ces  répara- 
tions pourront  être  fortifiées  d'une  peine,  symbolisant  on 
ne  peut  mieux  avec  les  officiers  du  Ministère  public  qui  en 
requièrent  l'application,  l'existence  et  l'entrée  en  scène  de 
la  société.  Les  peines  sanctionnent  le  plus  souvent  des 
prescriptions  négatives  :  celles  de  ne  pas  voler^  de  ne  pas 
tuer,  de  ne  pas  commettre  d'adultère,  de  ne  pas  diffamer, 
de  ne  pas  porter  atteinte,  en  un  mot,  à  des  droits  fixés  dans 
la  personne  ou  sur  des  choses.  Parfois  aussi  les  peines  sont 
mises  au  service  de  prescriptions  même  positives,  dans 
lesquelles  peut  particulièrement  se  faire  sentir  l'action, 
voire  l'arbitraire  de  la  société  ou  du  gouvernement  qui  la 
représente  et  dont  le  nombre  et  surtout  la  nature  éclaire 
singulièrement  sur  le  terrain  que  gagne  dans  l'opinion 
commune  la  solidarité  humaine,  le  devoir  social.  Si  la  loi 
contraignait  à  illuminer,  à  arborer  des  drapeaux  dans 
certaines  circonstances,  si  elle  imposait  à  des  catégories 
d'habitants  le  port  de  vêtements  distinctifs,  si  elle  obligeait 
les  gens  à  des  manifestations  religieuses,  à  des  fermetures 
de  magasins  en  l'honneur  d'un  culte,  qu'ils  ne  professent  pas 
ou  que  même  ils  professent,  elle  s'exposerait  à  être  taxée 
de  tyrannique.  Elle  pourra  être  jugée  avec  plus  de  faveur 
ou  moins  d'acrimonie,  si  elle  astreint  à  la  dénonciation  de 
certains  méfaits,  à  un  concours  actif  en  cas  d'incendie, 
d'inondation,  d'épidémie,  à  la  pratique  de  soins  et  mesures 
réclamés  par  l'hygiène  et  la  salubrité  publiques,  au  paye- 
ment de  contributions,  à  la  prestation  delà  plus  rigoureuse 
des  contributions  qui  consiste  à  passer  plusieurs  années  et 
des  meilleures  dans  les  casernes  pour  y  apprendre  le  manie- 
ment des  armes  et  à  aller,  le  cas  échéant,  offrir  sa  vie  en 
holocauste,  sur  les  champs  de  bataille,  au  salut  de  la  patrie. 
Elle  ne  va  pas  encore  jusqu'à  mettre  en  demeure  l'homme 
qui  sait,  d'instruire  directement  l'ignorant,    l'homme  qui 
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possède,  de  soulager  directement  l'infortune  de  son  voisin. 
Mais  ces  résultats  sont  tout  de  même  obtenus  tant  bien  que 
mal  avec  plus  ou  moins  de  détours,  grâce  aux  sacrifices  de 
ceux  qui  peuvent  en  faire  ou  à  qui  on  les  demande.  Avec 
les  ressources  que  procurent  au  budget  des  cotisations, 
dont  la  destination  n'est  nullement  spécifiée,  l'État  vaque  à 
ces  œuvres  d'instruction  et  d'assistance  en  proportion  de 
ses  moyens  ou  de  ce  qui  lui  paraît  licite.  Une  intimation 
plus  immédiate  de  la  part  de  la  loi,  encore  qu'elle  ne 
paraisse  plus  effrayer  certains  rhéteurs,  ne  manquerait  pas 
sans  doute  de  froisser  le  plus  grand  nombre  parce  qiie, 
avec  elle,  le  champ  de  la  morale,  nouvelle  peau  de  chagrin, 
se  resserrerait  de  plus  en  plus,  par  le  refoulement  des  plus 
généreux  instincts,  des  plus  nobles  attributs  de  l'homme, 
et  parce  que  cet  homme,  au  lieu  d'avoir  une  existence  et 
une  fin  propre,  ne  serait  plus  qu'un  instrument  et  un  jouet 
aux  mains  et  au  service  d'autrui. 

Est-il  besoin  de  dire  que  le  libellé  de  peines  à  l'appui  de 
défenses  ou  d'injonctions  n'épuise  pas  la  fonction  législa- 
tive qui  revient  à  l'État?  Aussi  celui-ci  n'éprouvera-t-il 
aucune  hésitation  à  sortir  du  droit  pénal,  pour  s'affirmer 
dans  bien  d'autres  disciplines  juridiques.  Quelque  désir 
légitime  qu'il  puisse  éprouver  de  rester  dans  l'expectative, 
pour  s'épargner  des  interventions  aussi  préjudiciables 
parfois  pour  lui  et  les  autres  qu'elles  peuvent  être  inconsi- 
dérées, on  ne  peut  pas  lui  demander  cependant  de  se 
désintéresser  par  exemple  de  la  constitution  de  la  propriété 
ou  de  la  famille,  qui  lui  servent  à  lui-même  de  soubasse- 
ments. Et  encore  que  ceux  que  leur  intérêt  ou  leur  volonté 
semble  rapprocher  ne  soient  pas  gênés  en  principe  dans 
les  combinaisons  infinies  sur  lesquelles  ils  tomberaient 
d'accord,  n'importe-t-il  pas,  sans  recourir  nécessairement 
à  l'arsenal  des  châtiments  absolument  déshonorants,  de 
corriger  les  vices  du  consentement,  tels  que  l'erreur,  la 
violence,  le  dol  et  n'y  va-t-il  pas  d'un  intérêt  général  à  ce 
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que  des  contrats,  comme  ceux  entre  autres  auxquels  donnent 
naissance  les  unions  conjugales  ou  qui  concernent  des 
prêts,  des  donations,  des  ventes,  des  garanties  réelles  ou 
personnelles  ou  à  ce  que  des  matières  comme  la  dévolution 
des  biens  par  succession  ou  testament  ou  bien  la  prescrip- 
tion ou  bien  le  jeu  soient  gouvernés  par  des  règles  aux- 
quelles tout  le  monde  devra  se  plier  ? 

Que  si  la  législation  proprement  civile  possède  ainsi  ses 
lettres  de  naturalisation,  il  n'est  pas  surprenant  non  plus 
de  voir  formuler  d'autres  textes,  composant  dans  leur 
ensemble  le  droit  constitutionnel,  qui  précise  d'une  façon 
qu'il  faut  souhaiter  rationnelle  les  rapports  entre  eux  des 
grands  pouvoirs  en  lesquels  est  susceptible  de  se  fractionner 
la  souveraineté  nationale,  ainsi  que  la  place  faite  au  sein 
de  la  société  à  ceux  qui  en  sont  membres.  Le  droit  admi- 
nistratif grouperait  les  règles  ayant  cours  dans  les  rap- 
ports qui,  pour  des  causes  si  nombreuses,  peuvent  s'établir 
entre  un  simple  citoyen  et  le  pouvoir  exécutif  aux  divers 
degrés  de  la  hiérarchie. 

Il  y  a  des  directions  où  une  liberté  sans  contrôle  semble- 
rait plus  particulièrement  de  mise,  et  ici  la  pensée  se 
reporte  volontiers  vers  le  négoce  qui,  pour  la  réussite  des 
entreprises  comme  pour  la  prospérité  des  États,  ne  paraî- 
trait pas  pouvoir  s'accommoder  plus  des  barrières  législa- 
tives que  des  barrières  des  douanes  ou  des  octrois.  Et 
cependant  la  législation  commerciale  tient  une  grande 
place  dans  la  législation  générale  des  peuples  les  plus 
actifs  précisément.  Pourquoi  cela?  D'abord,  parce  que 
la  fraude  se  glisse  partout,  là  surtout  où  elle  peut  se 
promettre  d'amples  moissons  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  la 
ménager  ici  plus  qu'ailleurs.  Ensuite,  parce  que  la  prot^pé- 
rité  et  la  sécurité  publiques,  qui  sont  si  grandement  en 
cause  avec  les  échanges,  avec  la  circulation  des  richesses, 
justifient  la  surveillance  discrète,  mais  soutenue  du  législa- 
teur. Si  on  pouvait  être  tenté  de  laisser  le  simple  commer- 
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çant  se  conduire  à  sa  guise,  comme  il  peut  cependant  faire 
de  mauvaises  affaires,  encourir  des  responsabilités,  semer 
des  ruines,  il  a  fallu,  en  imaginant  aussi  des  juridictions  et 
même  des  règles  adaptées  à  sa  condition  spéciale,  l'as- 
treindre à  une  certaine  comptabilité,  prévoir  la  cessation 
de  ses  payements,  sévir  contre  sa  légèreté  ou  sa  mauvaise 
foi,  maintenir  l'égalité  entre  ses  créanciers,  organiser  des 
liquidations,  faillites,  incapacités,  réhabilitations,  etc. 

Mais  l'importance  du  but  à  atteindre  nécessitera  peut-être 
l'association  d'un  grand  nombre  de  personnes  ou  de  capi- 
taux et  l'État,  devant  la  formation  de  groupements  qui 
peuvent  être  pour  lui  une  menace,  aussi  bien  qu'ils  peu- 
vent servir  les  calculs  astucieux  des  pipeurs  de  capitaux, 
ne  manquera  pas  non  plus  de  vouloir  prendre  des  précau- 
tions par  la  voie  législative,  sauf  s'il  s'engageait  trop 
avant  dans  cette  voie  à  empiéter  sur  la  liberté  qu'on 
doit  avoir  même  de  se  ruiner,  et  à  arrêter,  dans  son  essor, 
la  fortune  publique  protégée  à  l'excès.  Pas  plus  d'ailleurs 
qu'en  matière  de  sociétés  commerciales,  la  loi  ne  croira 
pouvoir  s'abstenir  lorsqu'il  s'agira  d'opérations  de  Bourse, 
engageant  souvent  le  crédit  public  par  les  valeurs  sur 
lesquelles  elles  portent  et  faisant  ou  défaisant  les  fortunes 
particulières  avec  une  facilité  inquiétante,  ou  de  ventes 
commerciales  comportant  des  modes  de  preuves  plus 
nombreux,  ou  de  transports,  ou  de  lettres  de  change, 
billets  au  porteur,  warrants  ou  autres  instruments  fidu- 
ciaires, sans  l'emploi  desquels  les  affaires  seraient  plus 
ou  moins  languissantes,  ou  du  commerce  maritime,  placé 
dans  des  conditions  particulières,  etc. 

Des  justifications  analogues,  alliées  peut-être  aussi  à  des 
critiques,  nous  assailliraient  à  la  vue  de  tant  d'autres  dépar- 
tements législatifs,  rassemblés  dans  des  recueils,  qui  peu- 
vent se  vendre  chez  des  éditeurs  sous  le  titre  de  Les 
quarante  ou  cinquante  Codes  français  (ou  belges  ou  luxem- 
bourgeois, selon  la  nationalité).  Quelle  que  soit  l'impor- 
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tance  du  triage  et  de  l'isolement,  à  la  faveur  desquels  appa- 
raîtra un  Code  forestier,  un  Code  de  la  chasse,  un  Code  de 
la  presse,  un  Code  des  propriétaires,  un  Code  de  l'enregis- 
trement, un  Code  militaire  et  tant  d'autres,  leur  raison 
d'être  à  tous  proviendra  toujours  du  mot  que  l'officine  légis- 
lative croira  avoir  à  dire  pour  réserver  la  situation  de  l'État 
ou  pour  déterminer  la  position  respective  des  particuliers 
et,  en  tout  cas,  pour  mettre  de  l'harmonie  dans  l'ensemble. 
Comme  d'ailleurs  ces  innombrables  prescriptions  ne  sont 
pas  édictées  pour  rester  lettre  morte  et  que  des  tribunaux 
ont  été  institués  pour  tenir  la  main  à  leur  application,  il 
fallait  de  toute  nécessité  tracer  le  mode  relativement  uni- 
forme, suivant  lequel  les  ayants  droit,  qu'ils  fussent  la 
collectivité  ou  des  individualités,  parviendraient  à  se  faire 
rendre  justice  et,  de  cette  nécessité  est  éclose  une  légis- 
lation accessoire,  condensée  parfois  dans  des  Codes  dis- 
tincts, tels  que  notre  Code  de  procédure  civile  et  notre 
Code  d'instruction  criminelle,  ou  bien  revenant  à  des 
indications  moins  touffues  sur  la  procédure  à  observer 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  les  juridictions  admi- 
nistratives, les  Conseils  de  guerre,  les  Conseils  de 
prud'hommes,  etc. 

Emile  WoRMS. 

(^La  suite  à  la  prochaine  livraison.) 
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Quel  est  le  résultat  apparent  de  tous  les  systèmes  des 
listes  concurrentes,  systèmes  suisses,  système  belge, 
système  de  M.  Pernolet,  système  de  M.  Béchaux  ? 

Voilà  une  circonscription  électorale  dans  laquelle,  par 
suite  du  développement  de  l'instruction  et  de  la  vitalité 
politique,  tous  les  partis  sont  bien  tranchés  ;  où  ils  sentent 
tous  le  besoin,  pour  se  conserver  et  pour  vaincre,  d'une  dis- 
cipline exacte,  à  laquelle  tous  s'astreignent  sans  défaillance 
et  sans  hésitation.  Cette  circonscription  modèle  ne  fait  en 
cela,  du  reste,  que  se  conformer  à  la  pratique  nouvelle  des 
assemblées  législatives,  où  aujourd'hui  la  politique  par 
groupes  est  devenue  pour  tous  une  loi  nécessaire,  dont 
peu  de  personnalités  essaient  de  s'affranchir. 

Dans  cette  circonscription  qui  nomme  six  députés,  un 
parti  dominant  (peu  importe  lequel)  dispose  de  30,000  suf- 
frages et  donne  à  ses  six  candidats  de  25,000  à  30,000  voix, 
l'écart  de  5,000  y  permettant  l'exercice  de  toutes  les  préfé- 
rences ou  des  antipathies  personnelles  des  électeurs.  Le 
second  parti,  moins  important,  nedispose  que  de  20,000  voix; 
par  conséquent  le  plus  favorisé  de  ses  candidats  n'aura 
que  20,000  suffrages,  quand  le  moins  favorisé  de  la  première 
liste  en  a  25,000. 

Avec  tous  les  systèmes  des  listes  concurrentes,  il  arrivera 
dans  cette  circonscription  que  le  premier  nom  de  la 
deuxième  liste  sera  nommé  avec  20,000  voix,  tandis  que  le 
dernier  et  peut-être  les  deux  ou  trois  derniers  de  la 
première  liste,  avec  30,000  voix,  seront  écartés. 
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Le  même  résultat  arriverait  pour  une  troisième  liste,  qui 
ne  réunirait  que  5,000  suffrages  :  le  premier  de  ses 
candidats  serait  nommé  avec  5,000  voix,  quand  les  trois 
derniers  de  la  première  avec  30,000,  et  le  dernier  ou  les 
deux  derniers  de  la  seconde  avec  20,000  seront  écartés. 

C'est  là  la  plus  grosse  objection  faite  à  tous  les  systèmes 
des  listes  concurrentes.  MM.  Naville,  de  Houddy,  Pernolet 
le  reconnaissent.  M.  Courmeaux,  député,  président  du  groupe 
l'Union  démocratique,  qui,  dans  la  discussion  récente  de  la 
loi  sur  le  scrutin  de  liste,  a  proposé,  à  titre  d'amendement, 
le  système  de  M.  Pernolet,  a  été  interrompu,  après  avoir 
loyalement  reconnu  l'existence  de  cette  objection,  par  une 
telle  tempête  d'exclamations  ironiques  que  la  fin  de  son 
discours  s'est  perdue  au  milieu  du  bruit. 

Eh  bien  !  il  est  peut-être  prudent  de  s'arrêter  devant 
cette  objection,  de  la  prendre  corps  à  corps  et  do  rechercher 
si  elle  ne  disparaîtrait  pas  plus  vite  devant  d'autres  moyens 
que  ceux  qui  ont  été  contre  elle  impuissants  jusqu'au- 
jourd'hui. 

Si  des  hommes  d'État,  en  effet,  si  des  publicistes,  des 
professeurs  de  droit,  des  mathématiciens,  peuvent  arriver, 
par  des  études  plus  ou  moins  profondes,  à  comprendre 
qu'il  existe  des  raisons  de  droit,  de  justice,  de  vérité  et  de 
logique,  pour  faire  proclamer  élu  un  candidat  qui  n'a 
que  20,000  voix,  alors  qu'un  autre  qui  en  a  25,000  est  exclu 
de  la  représentation  ;  à  quel  homme  simple,  qui  ne  connaît 
que  la  loi  simple  du  nombre,  un  pareil  résultat  ne  paraîtra-t-il 
pas  contraire  au  bon  sens  ?  Comment  le  grand  public,  celui 
qui  n'aime  point  à  réfléchir,  celui  qui  veut  des  choses 
claires,  simples,  faciles  à  saisir  du  premier  coup,  évidentes 
par  elles-mêmes,  pourra-t-il  comprendre  sous  la  loi  du 
nombre  (et  la  politique  du  moment  n'en  connaît  pas  d'autre) 
que  20,000  suffrages  l'emportent  sur  25,000  ?  Pour  le  grand 
public,  un  pareil  résultat  ne  paraîtra  jamais  clair,  car  il 
bouleverse  toutes  les  notions  au  milieu  desquelles  il  est 
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habitué  à  vivre.  Quelques  savants  radmottront;  mais  il  y 
aura  d'autres  savants  et  d'autres  politiques  qui  ne  manque- 
ront pas  de  le  repousser.  Entre  des  affirmations  contradic- 
toires de  ceux  auxquels  il  est  habitué  à  demander  sa  direc- 
tion, est-il  possible  que  le  grand  public  sache  se  décider? 
Et  le  résultat  le  plus  incontestable  de  ces  affirmations 
contradictoires  ne  doit-il  pas  être  qu'en  politique  le  grand 
public  arrive  à  ne  plus  s'attacher  à  aucune  idée  ni  à  aucun 
principe,  à  ne  plus  croire  qu'à  la  force,  à  l'aveugle  despo- 
tisme d'un  ou  plusieurs  maîtres,  ou  à  l'imbécile  hasard  des 
événements.  Ne  voit-on  pas  alors,  si  les  divisions  d'opinion 
restent  irréductibles,  les  sociétés  s'affaisser  dans  un 
lâche  scepticisme,  où  la  fièvre  malsaine  des  jouissances 
faciles  est  le  prodrome  dune  irrémédiable  décomposition  ? 

Aussi,  en  venant  apporter,  dans  cette  étude,  mon  modeste 
concours,  après  tant  de  grands  esprits,  au  principe  juste  de 
la  Représentation  proportionnelle,  est-ce  à  une  méthode 
différente  de  celle,  soit  du  quotient  électoral,  soit  des  listes 
graduées,  soit  des  listes  concurrentes,  que  j'ai  demandé  la 
solution  du  problème  de  la  Représentation  proportion- 
nelle. 

Puisque,  en  vertu  du  principe  incontestablement  vrai  de 
la  proportionnalité,  le  vote  de  l'électeur  ne  peut  pas  avoir, 
dans  tous  les  systèmes  proportionnels,  de  valeur  efficace 
pour  tous  les  noms  portés  sur  les  bulletins  de  liste  ordi- 
naires, pourquoi  y  faire  porter  les  noms  qui,  en  définitive, 
doivent  en  être  rayés?  Pourquoi  imposer  à  l'électeur,  ou 
pourquoi  lui  permettre  le  travail  inutile  et  j'ajoute 
dangereux,  d'inscrire  sur  son  bulletin  des  noms  que  les 
bureaux  de  dépouillement  auront  pour  mission  de  rayer, 
lors  même  qu'ils  auraient  la  majorité  absolue  ?  Si  le 
bulletin  de  l'électeur,  avec  le  principe  proportionnel,  ne 
vaut  que  pour  un,  deux  ou  trois  noms  de  candidats,  pour- 
quoi ne  pas  faire  une  loi,  claire  et  simple,  qui  lui  permette 
dans  sa  liberté  reconnue  et  définie,  d'étendre  à  son  gré  ou 
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de  concentrer  toute  sa  puissance  électorale  sur  les  seuls 
noms  pour  lesquels  son  vote  servira  ? 

Rappelons-nous  bien  que,  sous  l'empire  du  droit  de  vote, 
les  électeurs  sont  les  maîtres,  et  des  maîtres  défiants.  Ils 
ont  été  si  souvent  trompés,  bafoués,  violentés  par  les 
maîtres  de  hasard  et  de  passage  qu'ils  sont  forcés  de 
prendre  ou  de  subir  pour  guides,  qu'ils  ne  veulent  plus 
aujourd'hui  se  fier  à  personne.  Le  choix  absolu  et  souve- 
rain de  leurs  mandataires  est  évidemment  celle  de  leurs 
attributions  politiques  à  laquelle  ils  tiennent  le  plus. 

Eh  bien,  pour  que  ce  choix  ne  leur  paraisse  pas  illusoire, 
il  faut  que  le  bulletin  qu'ils  déposeront  dans  l'urne  soit 
eflacace,  sans  aucune  modification,  sans  aucune  limitation 
que  celle  qu'ils  auront  eux-mêmes  acceptée.  Ils  pourront 
accepter  de  ne  voter  que  pour  un,  deux  ou  trois  noms,  si 
ces  chiffres  représentent  toute  leur  puissance  électorale,  et 
si  la  même  règle  est  également  appliquée  à  tous  ;  mais  il 
n'est  ni  logique  ni  pratique  que  la  loi  les  force  ou  les  auto- 
rise à  voter  pour  six  noms  par  exemple,  alors  que  leur  vote 
ne  sera  valable  que  pour  trois. 

Voilà,  je  crois  pouvoir  l'aflîrmer,  la  cause  profonde  du 
peu  d'écho  que  les  divers  systèmes  de  représentation  pro- 
portionnelle ont  trouvé  jusqu'ici  dans  le  monde  politique. 

Au  lieu  d'avoir,  conformément  à  leur  principe,  une 
méthode  de  listes  proportionnelles  que  les  électeurs 
puissent  comprendre  et  appliquer  eux-mêmes,  les  parti- 
sans du  principe  de  la  proportionnalité  restent  assujettis  à 
la  routine  de  la  liste  complète,  qui  a  été  et  est  encore  le 
dangereux  instrument  du  principe  de  la  majorité  absolue. 

Que  les  partisans  de  la  politique  sauvage  du  «  Tout  ou 
Rien  »  gardent  cet  instrument  de  despotisme  et  qu'ils  con- 
tinuent de  le  défendre  au  profit  de  leur  absolutisme,  cela 
est  logique. 

Mais  que  les  partisans  de  la  proportionnalité  se  servent 
d'un  instrument  aussi  détestable,  c'est  une  faute  qui  com- 
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promet  leur  propre  principe,  parce  que  cette  faute  les 
oblige  à  y  remédier  par  une  voie  détournée,  en  substituant 
l'action  sans  contrôle  et  les  calculs  de  théorie  mathéma- 
tique des  bureaux  de  dépouillement  au  bulletin,  ou  du 
moins  à  une  partie  du  bulletin  de  l'électeur. 

Les  partisans  du  principe  de  la  représentation  propor- 
tionnelle ont  cru  que  leur  principe  devait,  par  lui-même, 
triompher  du  principe  suranné  de  la  majorité  absolue.  11 
fallait,  en  outre,  à  la  méthode  du  scrutin  de  liste  absolue, 
qui  est  celle  des  majorités  tyranniques,  opposer  une 
méthode  de  représentation  proportionnelle  par  un  scrutin 
de  liste  proportionnelle.  Alors  on  aurait  été  plus  facilement 
compris,  non  pas  seulement  des  hommes  d'étude,  mais  des 
masses  ;  et  le  triomphe  certain,  qui  est  réservé,  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  près  de  nous,  au  principe  de  la  pro- 
portionnalité, n'eût  pas  été  attendu  aussi  longtemps. 

Severin  de  la  Chapelle. 

La  lecture  de  ce  mémoire  donne  lieu  aux  observations  suivante»  de 
MM.  Georges  Picot,  Maurice  Block,  Léon  Say,  Doniol^  Frédéric  Passy, 
Bardoux,  Lefèvre-Pontalis. 

M.  Georges  Picot  :  —  La  question  de  la  représentation  propor- 
tionnelle, soulevée  par  M.  Severin  de  la  Chapelle,  a  été  l'objet  d'études 
très  intéressantes,  surtout  en  Suisse.  M.  Naville,  qui  consacre  toute  son 
activité  à  cette  question,  est  arrivé  à  émouvoir  l'opinion  publique  et  a 
obtenu  dans  beaucoup  de  cantons  des  résultats  très  sérieux.  Il  y  a  un 
autre  pajs  dans  lequel  on  a  publié  de  nombreux  volumes  sur  la  ques- 
tion, c'est  la  Belgique,  où  on  l'étudié  avec  un  intérêt  tout  particulier. 
On  a  employé  un  moyen  ingénieux  pour  démontrer  le  mécanisme  de  ce 
système,  qui  pour  le  premier  venu  est  très  compliqué. 

A  chacune  des  réunions  provoquées  pour  étudier  la  représentation  pro- 
portionnelle, voici  comment  l'on  procède.  Dans  les  groupes  impor- 
tants, qui  se  composent  de  80  à  100  partisans  de  la  représentation 
proportionnelle,  on  s'arrange  toujours  pour  qu'il  y  ait  des  conservateurs 
et  des  libéraux,  et  dans  chaque  réunion  on  fait  voter  pour  l'élection  du 
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bureau  en  employant  le  système  de  la  représentation  proportionnelle. 
Les  auditeurs  sont  ainsi  transformés  en  élèves  qui  apprennent  le  méca- 
nisme du  vote.  Ainsi  s'augmente  le  nombre  des  adeptes  ;  les  Belges 
sont  persuadés  qu'ils  arriveront  à  introduire  dans  les  lois  la  réforme  qui 
a  prévalu  en  Suisse. 

Il  est  très  intéressant  pour  l'Académie  d'examiner  cette  question,  qui 
est  complètement  étrangère  aux  luttes  des  partis,  et  de  savoir  exacte- 
ment ce  qui  se  passe  en  Suisse  et  en  Belgique. 

M.  Maurice  BlOCk  :  —  On  a  fait  des  expériences  semblables 
en  Danemark. 

M.  Georges  Picot  :  —  Les  faits  pour  le  Danemark  sont 
très  anciens.  Le  mouvement  fécond  est  le  mouvement  qui  se  produit 
en  Suisse  et  en  Belgique. 

En  Amérique,  la  campagne  en  faveur  de  la  représentation  proportion- 
nelle a  pris  une  grande  importance.  En  présence  des  actes  de  tyrannie 
et  de  corruption  municipales,  on  fait  ua  très  grand  effort  pour  établir 
la  représentation  proportionnelle.  On  espère,  grâce  à  elle,  s'affranchir  de 
cette  tyrannie  et  de  cette  corruption.  Je  répète  que  cette  question  est  en 
dehors  des  questions  de  parti.  Elle  est  de  l'ordre  scientifique.  Si  nous 
avions  des  confrères  qui,  au  cours  de  leurs  voyages  d'été,  pussent  recueillir 
des  renseignements,  nous  aurions  là  un  sujet  de  conversation  très  intéres- 
sant pour  le  mois  de  novembre  ou  le  mois  de  décembre. 

M.  Léon  Say  :  —  Cela  ne  peut  se  faire  que  par  une  revision  et 
me  parait  bien  difficile  dans  un  pays  oii  la  majorité  appartient  à  un 
parti.  Voilà  le  canton  de  Vaud  qui  est  entre  les  mains  des  radicaux 
depuis  15  ans.  On  a  demandé  la  revision,  cela  n'a  fait  qu'aggraver  la 
situation. 

M.  H-  DoniOl  :  —  11  me  semble  que,  dans  cette  question,  un 
point  domine  tout.  II  faut  se  demander  si  les  assemblées  qui  président  à 
la  politique  d'un  pays  ou  qui  la  dictent,  sont  faites  pour  que  l'on  donne 
entrée  à  toutes  les  opinions  pouvant  exister  dans  ce  pays. 

L'idée  mère,  dans  la  tradition  parlementaire,  a  été  de  faire  exprimer 
par  les  assemblées  l'opinion  d'ensemble  du  pays,  mais  non  d'ouvrir  le 
Parlement  aux  représentants  de  tous  les  groupes,  de  tenir  compte  dea 
multiples  divisions  régnantes. 
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Et,  en  effet,  il  ne  peut  s'agir  de  donner  place  qu'aux  manières  de 
voir  générales.  Il  n'y  a  pas  que  deux  opinions,  une  de  majorité,  une  de 
minorité;  nombre  de  différences  existent.  Même  dans  des  matières 
d'ordre  essentiel  on  est  tantôt  avec  la  majorité,  quoique  classé  dans  la 
minorité  générale,  tantôt  c'est  l'inverse.  Les  diverses  opinions  se  re- 
trouveront toujours  dans  les  assemblées  quelles  qu'elles  soient.  Ce  qui 
importe  avant  tout,  c'est  de  faire  surgir  d'une  consultation  qui  n'a  lieu 
que  tous  les  4,  6,  7  ans,  l'ensemble  de  l'opinion  nationale. 

Je  n'ai  pas  étudié  la  question,  mais  je  doute  d'instinct  qu'un  pays 
dont  la  vie  politique  repose  sur  l'existence  des  assemblées  doive  y 
donner  systématiquement  accès  à  la  multiplicité  des  opinions.  Je  suis 
convaincu  que  pratiquement  on  ne  pourrait  pas  y  arriver,  du  moins  chez 
nous.  En  tout  cas,  c'est  le  contraire  de  la  tradition  française,  il  faudrait 
donc  y  bien  réfléchir  par  avance. 

Trouverait-on  des  avantages  dans  cette  réforme?  Je  n'en  suis  pas 
persuadé.  Dans  la  consultation  du  suffrage  public,  —  je  oe  dis  pas  uni- 
versel, parce  que  le  suffrage  peut  être  dcsuniversalisé  sans  que  la  ques- 
tion disparaisse  —  ce  que  l'on  cherche,  ce  dont  on  a  besoin,  c'est 
d'avoir,  sous  une  unité  très  large,  l'opinion  correspondante  aux  aspira- 
tions du  pays.  Par  le  système  de  la  représentation  des  minorités,  en  le 
supposant  praticable,  on  n'arriverait  pas  à  ce  résultat,  mais,  au  con- 
traire, à  des  divisions  longtemps  insolubles. 

M.  Maurice  BlOCk  :  —  Il  y  a  quinze  ou  vingt  ans,  on  s'est 
occupé  de  cette  question,  et  je  l'ai  étudiée  à  ce  moment-là.  Il  est  resté 
dans  mes  souvenirs  que  la  représentation  proportionnelle  ne  présentait 
pas  d'intérêt.  Je  ne  me  rappelle  pas  en  ce  «moment  les  arguments,  mais  je 
me  rappelle  très  bien  la  conclusion  à  laquelle  j'étais  arrivé. 

M'  Frédéric  Passy  :  —  La  représentation  des  minorités,  je 
la  crois  désirable,  quelque  diflScile  qu'elle  soit.  Mais  il  ne  faut  pas  la 
confondre  avec  la  représentation  des  intérêts  particuliers,  lesquels 
d'ailleurs  savent  toujours  assez  se  faire  entendre.  Les  représentants 
d'un  pays  ne  sont  pas  chargés  de  se  faire  les  agents  des  intérêts  locaux 
ou  professionnels.  Au  début  de  la  Révolution  française,  les  syndics  de  la 
ville  de  Grenoble  furent  priés  par  diverses  corporations  de  la  ville  de 
faire  faire  les  élections  aux  États-Généraux  par  profession.  Ils  répon- 
dirent que  ce  n'étaientj  pas  les  maçons,  les  marchands  ou  les  avocats 
qu'il  s'agissait  de  représenter,  mais  le  pays  tout  entier. 
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Pour  atteindre  ce  but,  n'est-il  pas  nécessaire  de  se  préoccuper  des 
minorités?  Comment  y  arriver?  Sans  doute  la  chose  est  difficile,  et  l'on 
a  peine  à  comprendre  comment  on  pourra  «irriver  à  une  représentation 
qui  soit  plus  ou  moins  exactement  l'image  du  pays  avec  ses  divisions. 
Mais  avec  le  système  de  la  majorité  absolue  pure  et  simple,  on  n'a  en 
réalité,  ou  l'on  peut  n'avoir,  qu'une  réduction  très  fausse  de  l'ensemble 
de  l'opinion.  D'une  part  ce  système  amène  trop  souvent  de  brusques 
changements,  de  véritables  ras  de  marée  préjudiciables  à  la  bonne  con- 
duite des  aflEaires.  D'autre  part  il  peut,  comme  on  l'a  constaté  plus  d'une 
fois,  laisser  absolument  ou  presque  absolument,  en  dehors  de  la  repré- 
sentation commune,  des  opinions  qui  sont  celles  d'une  portion  impor- 
tante de  la  nation.  A  la  rigueur  même  il  pourrait  se  faire  que  la  majo- 
rité, que  l'unanimité  même  du  Parlement  ne  fût  pas  la  majorité  du 
pays. 

De  là,  tout  au  moins,  une  absence  de  contradiction  de  discussion  qui 
permet  l'exagération  et  provoque  l'irritation.  Il  faut  que  toutes  les  voix 
sérieuses  soient,  si  possible,  toujours  entendues,  sinon  toujours  écoutées. 
C'était,  à  ce  point  de  vue,  une  excellente  institution,  que  celle  des 
sénateurs  inamovibles,  garantissant  à  la  nation  la  certitude  de  recevoir 
les  conseils  d'un  certain  nombre  d'hommes  supérieurs  mis  par  elle  k 
même  de  lui  donner  en  toute  occasion  des  avis  libres  et  désintérertsés. 

C'est  une  idée  analogue  qui  a  inspiré  la  campagne  à  laquelle  M.  Naville 
a  attaché  l'autorité  de  son  nom. 

]M.  JBardOUX  :  —  J'ai  beaucoup  apprécié  les  travaux  de  M.  Na- 
ville en  ce  qui  concerne  la  représentation  des  minorités.  M.  Passy  atouché 
à  la  fin  de  ses  observations  à  une  question  délicate,  c'est  de  savoir  ce 
qui  constitue  une  majorité.  Est-ce  5,  6,  7  ou  8  suffrages  en  plus  ? 

Il  y  a  des  distinctions  à  faire,  suivant  la  nature  des  élections  elles- 
mêmes.  Ainsi,  dans  les  corps  municipaux,  il  y  a  un  grand  intérêt  à  ce 
qu'il  y  ait  une  majorité  et  une  minorité  en  présence.  Il  s'agit  de  ques- 
tions purement  locales.  C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  faudrait  examiner 
la  représentation  proportionnelle.  A  l'heure  actuelle,  la  politique  domine 
dans  les  élections  municipales,  et  c'est  un  tort.  Là,  surtout,  la  représen- 
tation des  intérêts  divers  doit  nous  préoccuper,  et  c'est  par  les  élections 
municipales  qu'il  faut  étudier  la  question  de  savoir  bi  on  peut  établir  la 
représentation  proportionnelle.  C'est  par  Ik  qu'il  faut  commencer,  et  il 
fadt  limiter  l'étude  aux  élections  municipales. 
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M.  H.  Doniol  :  —  et  départementales, 

M.  BarcLoux  :  —  Aux  élections  départementales  aussi,  mais  il  ne 
faut  pas  commencer  par  les  élections  politiques,  on  ferait  fausse  route. 
Avec  les  élections  municipales  on  aura  des  résultats  libéraux,  on  sauvera 
la  liberté. 

M.  Georges  Picot  :  —  C'est  dans  le  même  esprit  que  je 
tiens  à  rappeler  les  efEorts  faits  par  un  groupe  d'hommes  qui  avaient 
étudié  la  question  de  la  représentation  proportionnelle  et  avaient  pu- 
blié un  gros  volume,  déposé  naguère  sur  le  bureau  de  l'Académie,  qui 
contenait  des  chiflEres  très  lumineux  et  des  cartes  géographiques  qui 
montraient  bien  la  situation  (1). 

Depuis  que  ce  volume  a  été  publié,  des  faits  multiples  ont  été  relevés  ; 
l'abstention  notamment  a  pris  des  proportions  inquiétantes. 

Il  faut  passer  des  faits  précis  aux  déductions  générales. 

Si  on  cherche  les  causes  de  l'abstention,  on  voit  que  l'électeur  se 
décourage  parce  que  son  vote  ne  porte  pas.  Il  y  a  des  abstentions 
qui  dépassent  des  deux  tiers  le  nombre  des  votante.  C'est  un  péril  très 
grand.  L'électeur  qui  a  voté  pour  un  candidat  battu  constate  que  son 
vote  n'a  pas  pu  porter,  de  sorte  que  sa  situation  est  la  même  que  celle 
d'un  électeur  qui  aurait  subi  une  peine  infamante  et  qui  aurait  été 
privé  du  droit  de  voter.  Qu'en  résulte-t-il  ?  C'est  que  lorsqu'on  a  été 
battu,  à  l'élection  suivante  on  est  moins  disposé  à  aller  voter  ;  peu  à 
peu  les  électeurs  battus  restent  chez  eux.  Ce  sont  des  forces  de  plus  en 
plus  perdues. 

Il  n'est  pas  possible  de  se  désintéresser  de  la  question  de  la  repré- 
sentation proportionnelle,  si  on  se  met  en  présence  de  ce  fait  :  Voilà  deux 
villes  :dans  l'une  il  y  a  25.000  votants  sur  80.060  inscrits  ;  dans  l'autre 
il  y  a  24.000  votants  sur  70.000  inscrits.  Il  s'agit  de  Marseille  et  de 
Bordeaux. 

Il  y  a,  comme  le  disait  tout  à  l'heure  M.  Bardoux,  deux  questions 
qu'il  ne  faut  pas  mêler.  La  question  de  la  représentation  proportionnelle 
en  matière  municipale  est  mûre.  En  matière  politique,  elle  mérite  d'être 
étudiée,  mais  elle  n'est  pas  mûre. 

(1)  La  Représentation  proportionnelle.  Études  de  législation  et  de  sta- 
tistique comparées,  publiées  sous  les  auspices  de  la  Société  pour  l'étude 
de  la  Représentation  proportionnelle,  in-8°.  Paris,  Pichon,  1888. 
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En  matière  municipale,  prenons  comme  exemple  une  commune  dans 
laquelle  il  y  a  1.000  votants.  501  électeurs  font  triompher  une  liste.  Il  y 
en  a  499  qui  voient  leur  vote  annulé,  car  le  vote  des  battus  est  un  vote 
annulé.  Aux  élections  suivantes,  il  suffit  d'un  déplacement  de  3  voix 
pour  tout  changer. 

Dès  lors,  pas  de  suite  dans  les  idées,  pas  de  continuité  dans  la  direc- 
tion des  affaires  locales. 

Voilà  la  base  de  nos  critiques.  On  ne  peut  arriver  à  la  représentation 
proportionnelle  que  si  on  se  rend  compte  du  mal.  Le  scrutin  de  liste  en 
matière  municipale  peut  déplacer  la  majorité  trop  facilement.  L'homme 
le  plus  considérable  peut  succomber  au  scrutin,  alors  qu'il  devrait  être 
an  des  piliers  d'une  municipalité.  Il  serait  fort  simple  d'établir  que  dans 
une  commune  qui  a  10  conseillera  municipaux  et  1.000  électeurs,  un  can- 
didat qui  aurait  obtenu  100  voix,  c'est-à-dire  le  dixième  du  nombre  des 
électeurs,  entrerait  dans  le  Conseil  municipal.  Il  y  a  évidemment  des 
difficultés  pratiques,  mais  elles  sont  faciles  à  lever.  Les  études  faites 
rendent  facile  le  système  des  listes  grâce  auquel  dans  une  ville 
divisée  entre  trois  ou  quatre  partis,  chaque  parti  apporterait  les  premiers 
de  sa  liste. 

Il  y  a  une  difficulté,  c'est  que  l'on  arriverait  avec  des  majorités  très 
différentes,  mais  on  écarterait  cette  difficulté  en  disant  que  tout  candidat 
qui  aurait  plus  de  100  voix  serait  nommé.  On  entrerait  dèd  lore  avec  des 
majorités  d'ordre  semblable. 

Il  ne  faut  pas,  tout  en  donnant  ce  premier  pas  aux  réformes  munici- 
pales, écarter  de  notre  pensée  pour  l'avenir  la  réforme  politique  elle- 
même. 

Nous  avons  placé  en  tête  de  l'ouvrage  que  je  vous  ai  déjà  cité,  cette 
parole  de  Mirabeau  :  c  Les  Assemblées  sont  pour  la  nation  ce  qu'est 
une  carte  réduite  pour  son  étendue  physique,  soit  en  partie,  soit  en 
grand  :  la  copie  doit  toujours  avoir  les  mêmes  proportions  que  l'original.  > 

Ce  mot  ne  doit  pas  sortir  de  l'esprit  de  ceux  qui  étudient  la  question. 
A  l'heare  actuelle,  c'est  le  hasard  géographique  qui  décide  tout.  Ceux 
qui  nous  succéderont  trouveront  que  le  mode  de  suffrage  qui  annule  la 
moitié  moins  un  des  votes  exprimés  est  un  système  absurde,  digne  de 
l'enfance  d'une  société  libre. 

M.  Léon  Sa  y  :  —  Il  y  a  eu  une  époque  en  Espagne  où  on  nom- 
mait les  députés  en  additionnant  tous  les  suffrages  que  les  candidats 
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avaient  obtenus  dans  les  différents  collèges  électoraux.  Sait-on  pourquoi 
cela  n'existe  plus  ? 

M.  BardOUX  :  —  C'était  l'unité  de  collège.  Castelar  a  été  BOd- 
vent  nommé  de  cette  façoa-là. 

M.  Maurice  Bloek  :  —  Un  homme  d'État  a  dit  :  On  m'a 
fait  changer  d'opinion,  mais  jamais  on  n*a  modifié  mon  vote.  J'ai  fait 
la  recherche  sur  le  nombre  proportionnel  des  représentants  des  diflEé- 
rentes  opinions,  et  je  suis  arrivé  à  cette  conclusion  que  la  représentation 
proportionnelle  aurait  amené  des  changements  peu  importants.  D'ailleurs 
nos  populations  n'admettront  jamais  un  mode  d'élection  aussi  compliqué. 
On  se  croirait  trompé. 

M-  Léon  Say  :  —  Comment  la  Chambre  fera-t-elle  des  lois  ? 
La  majorité  opprimera  les  minorités.  Toutes  les  opinions  se  seront 
exprimées,  mais  les  minorités  n'auront  aucune  influence  sur  l'élaboration 
des  lois. 

M'  H-  Doniol  :  —  Les  différentes  opinions  qui  existent  dans  le 
pays  sont  certainement  représentées  à  la  Chambre  ;  je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  donner  aux  opinions  de  minorité  une  importance  plus  grande  que 
celle  qu'elles  y  ont  déjà.  En  Suisse,  la  situation  est  différente  de  ce 
qu'elle  se  voit  en  France  ;  la  Suisse  est  une  confédération,  de  sorte  qu'il 
y  a  forcément  des  manières  de  voir  qui  sont  très  simples,  très  tranchées, 
auxquelles  il  faut  donner  la  parole.  En  Belgique,  la  question  me  parait  avoir 
été  soulevée  par  des  personnes  que  le  suffrage  a  laissées  de  côté  et  qui 
cherchent  à  rentrer  par  ce  moyen  dans  la  vie  politique.  Ces  personnes 
seraient,  je  crois,  très  étonnées  de  se  trouver  plus  en  minorité  encore 
par  l'application  de  leur  système,  qu'elles  ne  le  sont  avec  le  système 
actuel. 

Il  faut  revenir  aux  principes.  Qu'est-ce  que  les  nations  désirent  en 
recourant  aux  assemblées  ?  Avoir  une  représentation  qui  montre  au  moins 
momentanément  avec  clarté  ce  que  le  pays  veut.  Dans  toute  constitu- 
tion politique  on  est  obligé  d'accepter  des  fictions,  de  s'y  attacher  qui 
plus  est  ;  le  système  du  vote  à  la  majorité  soit  abaolue,  soit  relative,  est, 
en  somme,  la  fiction  qui  répond  le  moins  mal  aux  conditions  dans  les- 
quelles nous  vivons. 


LA  REPRESENTATION  DES  MINORITES.  237 

Pour  les  électioas  municipales,  c'est  autre  chose.  Il  faudrait  sortir 
d'abord  de  la  confusion  dans  laquelle  nous  nous  sommes  complus.  Il  fau- 
drait établir  ,en  principe  que  les  municipalités  ont  à  gérer  des  intérêra, 
non  à  représenter  des  opinions  politiques.  Or,  dans  une  gestion  d'in- 
térêts on  doit  tenir  compte  des  intérêts  différents  ;  il  faut  qu'ils  soient 
représentés,  sinon  ils  peuvent  être  opprimés.  Je  crois  que  l'on  doit  en 
dire  autant  des  élections  départementales. 

Pour  ce  qui  est  de  la  représentation  nationale,  on  pourra  peut-être 
arriver  par  l'expérience  à  de  meilleures  conditions  de  vote  qu'aujourd'hui  ; 
mais  c'est  une  matière  très  délicate  et  dans  laquelle  il  importe  de  craindre 
que  les  minorités  ne  trouvent,  à  changer,  moins  de  satisfaction  encore 
qu'elles  n'en  ont  à  présent. 

M-  Frédéric  Passy  :  —  Comme  conseiller  général  de  Seine- 
et-Oise,  j'ai  constaté  souvent  des  revirements  chez  les  électeur»,  qui 
nommaient  aujourd'hui  telle  municipalité,  et  la  renverraient  demain 
avec  des  différences  de  quelques  voix.  Ce  que  j'ai  constaté,  c'est  que  le 
maire  qui  triomphait  ne  songeait  qu'à  défaire  ce  qu'avait  fait  le  maire 
précédent.  Cela  se  traduisait  par  des  dépenses  considérables.  Une  muni- 
cipalité avait  construit  un  groupe  scolaire  qui  était  très  bien  Comme 
c'était  l'œuvre  du  maire  battu,  le  nouveau  maire  fit  dépenser  à  la  com- 
mune jusqu'à  60.000  francs  pour  avoir  son  palais. 

Ces  augmentations  de  dépenses  se  sont  produites  surtout  au  moment 
où  on  discutait  sur  la  laïcisation  des  écoles.  Suivant  que  la  majorité 
appartenait  à  tel  ou  tel  parti,  on  laïcisait  ou  on  ne  laïcisait  pas.  Et  l'on 
défaisait  souvent  ce  que  la  municipalité  précédente  avait  fait.  Cela 
n'arriverait  pas  si  on  tenait  compte  de  toutes  les  opinions. 

M-  Léon  Say  :  —  Depuis  que  les  conseillers  généraux  et  les 
conseillers  municipaux  sont  des  électeurs  politiques,  n'avez-vous  pas 
constaté  que  la  politique  intervenait  beaucoup  plus  dans  les  élections 
municipales  et  départementales? 

M-  Frédéric  Passy  :  —  C'est  parce  que  les  conseillers  muni- 
cipaux et  généraux  participent  aux  élections  sénatoriales  qu'on  fait  des 
élections  politiques. 

M-  Picot  :  —  C'est  le  prétexte  que  l'on  donne.  Je  ne  sais  pas  s'il 
y  a  un  pays  où  les  élections  municipales  ne  soient  pas  politiques. 
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M.  Lefèvre-PontaliS  :  —  En  Angleterre,  elles  n'ont  pas 
de  caractère  politique,  les  dernières  élections  s'étant  faites  à  l'amiable» 
c'est-à-dire  à  loaina  levées  dans  la  plupart  des  paroisses,  et  le  plus 
souvent  au  profit  des  grands  propriétaires  et  des  fermiers. 

M-  Picot  :  —  L'expérience  est  trop  récente  pour  les  Conseils  de 
paroisse  et  les  Conseils  de  Comté.  Mais  on  est  convaincu  que  le  mouve- 
ment qui  les  entraîne  vers  la  politique  ne  fera  que  s'accentuer. 

M-  Lefèvre-P OntaliS  :  --  Jusqu'à  présent,  il  n'en  est  pas 
question. 


LA  THEODICEE  PLATONICIENNE 

ÉTUDES  SUR  LE  X'  LIVRE  DES  LOIS. 


De  tout  temps  la  hardiesse  des  idées  a  eu  plus  de  prise 
sur  la  curiosité  des  hommes  que  la  modération  et  le  bon 
sens.  La  destinée  si  diverse  des  écrits  de  Platon  en  est  une 
preuve.  Le  grand  philosophe  a  consacré  à  l'exposition  de 
ses  théories  politiques  les  deux  plus  longs  traités  qui  soient 
sortis  de  sa  main  (1).  Dans  le  premier,  qu'il  a  commencé 
d'assez  bonne  heure  pour  ne  l'achever,  il  est  vrai,  qu'à  l'apo- 
gée de  sa  maturité,  il  se  montre  novateur  audacieux  et  non 
moins  hardi  métaphysicien  :  or  il  n'est  pas  un  publiciste, 
pas  un  critique  qui  ne  connaisse  ou  ne  tienne  à  passer  pour 
connaître  la  République  :  anciens  et  modernes  ont  rivalisé 
pour  en  donner  de  savantes  analyses  ou  de  piquants  com- 
mentaires. Trente  ou  quarante  ans  plus  tard,  Platon  revient 
sur  le  même  sujet.  Dans  l'intervalle  s'est-il  heurté  aux  objec- 
tions de  ses  propres  disciples,  ou  à  l'indignation  des  hommes 
d'État,  ou  aux  moqueries  acérées  des  poètes  comiques  ? 
ou  bien  peintures  grotesques  et  arguments  sérieux  ont-ils 
agi  de  concert  pour  ouvrir  les  yeux  au  philosophe  sur  l'ina- 

(1)  En  cela  il  obéissait  non  seulement  à  un  courant  très  marqué  dans 
la  Grèce  de  son  temps,  mais  encore  à  l'exemple  formel  de  son  maître 
Socrate,  s'il  faut  en  croire  l'auteur  d'un  ouvrage  tout  récent  fDie  Lehrt 
des  Socrates  ala  sociales  Reformsystem,  pur  M.  Diriog,  Munich,  1895.) 
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nité  de  ses  plans  de  réforme  sociale  et  sur  le  ridicule  de 
ses  rêves  de  communisme  ?  L'histoire  ne  nous  fournit  .i  cet 
égard  que  de  pauvres  renseignements.  Pour  l'honneur 
de  Platon,  je  voudrais  penser  qu'à  la  lumière  de  l'expé- 
rience il  a  été  le  premier  à  reconnaître  ce  que  ses  pre- 
mières vues  avaient  de  chimérique,  et  combien,  pour  garan- 
tir la  sécurité  et  la  dignité  publiques,  des  lois  sages  et 
pondérées  qui  perfectionnent  le  passé  .sans  le  détruire  l'em- 
portent sur  des  programmes  tapageurs  de  bouleversement 
social.  Bref,  c'est  la  calme  réflexion,  c'est  le  respect  de  la 
tradition  (1)  qui  parlent  dans  les  Lois  :  Platon,  a-t-on  dit,  y 
chante  la  palinodie  et  s'y  inflige  un  véritable  désaveu  :  il 
n'en  a  pas  fallu  davantage  pour  détourner  l'attention  de  la 
postérité  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit,  entre  ces  deux  remarquables  composi- 
tions platoniciennes  le  désaccord  est  en  plus  d'un  passage 
si  frappant  que,  plutôt  que  d'admettre  une  identité  d'auteur, 
maint  critique  est  allé  jusqu'à  déclarer  la  seconde  apocryphe 

(1)  Platon  no  dissimule  nullement  les  emprunts  qu'il  fait  dans  JeB 
Lois  aux  constitutions  et  aux  législations  existantes,  préludant  ainsi  à  la 
vaste  enquête  historique  que  par  lui-même  ou  par  d'autres  Aristote  allait 
entreprendre  en  ce  même  domaine. 

(2)  Ast  qui  devait  donner  une  excellente  édition  des  Lois  avant  d'en 
rejeter  l'authenticité,  se  plaint  justement  de  cet  oubli  :  «  Quum  non 
solum  inter  omnia  antiquitatis  monumenta,  verum  etiam  inter  reliquos 
Platonis  libros  tantopere  Leges  emineant,  satis  mirari  non  possum  quid 
sit,  quod  neglectœ  adhuc  et  pêne  contemptfe  jacuerint  ».  Hâtons-nous 
d'ajouter  que  les  Lois  tiennent  une  grande  place  dans  le  savant  ouvrage 
de  M.  Dareste  :  La  science  du  droit  en  Grèce  (Paris  1893),  où  se  lisent 
les  lignes  suivantes  :  ff  Sortant  de  l'abstraction  pour  entrer  dans  la 
réalité,  Platon  donne  dans  les  Lois  sa  penteée  définitive.  Cette  fois  il  s'agit 
non  plus  de  construire  la  société  humaine  sur  de  nouveaux  fondements, 
an  risque  de  faire  violence  à  la  nature,  mais  d'élever  un  monument  de 
légiblation...  A  Lacédémone  et  à  Athènes  il  empruntera  ce  qui  lui  paraîtra 
le  meilleur,  amendant  au  besoin,  faisant  du  tout  un  ensemble  bien  lié 
dans  toutes  ses  parties.  » 
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en  dépit  du  témoignage  cette  fois  explicite  et  répété 
d'Aristote.  Je  ne  reviendrai  pas  ici  sur  les  différents  détails 
d'une  discussion  que  j'ai  eu  l'occasion  de  résumer  et  de 
juger  ailleurs  (1)  :  un  mot  suffira.  Sans  contester  tout  ce 
qui  dans  le  fond  et  surtout  dans  la  forme  assigne  aux  Lois 
un  caractère  à  part  au  milieu  de  l'œuvre  platonicienne,  il 
n'est  que  juste  de  reconnaître  une  évidente  parenté  intel- 
lectuelle entre  les  doctrines  de  ce  dialogue  et  celles  du 
Phédon,  du  Gorgiaset  du  Timée.  De  part  et  d'autre,  comme 
nous  allons  nous  en  convaincre,  la  note  dominante,  la  pen- 
sée maîtresse,  c'est  un  spiritualisme  résolu,  jamais  lassé  de 
s'affirmer  en  face  de  qui  l'ignore,  de  se  justifier  en  face 
de  qui  le  combat. 

Dans  ce  minutieux  code  civil  et  pénal  en  douze  livres,  où 
la  politique,  la  morale,  la  philosophie  du  droit  et  celle 
de  l'histoire  tiennent  une  si  grande  place,  où  d'ailleurs, 
contrairement  à  l'opinion  générale,  les  préoccupations 
pratiques  n'excluent  nullement  les  réflexions  profondes  du 
penseur,  le  livre  X,  dont  traite  le  présent  Mémoire,  est 
assurément  lo  plus  remarquable  :  et  si  l'on  me  permet  cette 
figure,  je  dirai  volontiers  que  c'est  un  rayon  de  plus  à 
l'auréole  du  grand  philosophe.  Nous  avons  ici  devant  nous 
non  plus  uniquement  le  méditatif  qui  dans  la  solitude  de  sa 
retraite  fermée  aux  impressions  du  dehors  suit  non  sans 
quelque  complaisance  les  entraînements  d'une  conception 
toute  personnelle,  mais  bien  l'homme  qui,  effrayé  des 
erreurs  redoutables  dont  il  discerne  la  marche  envahis- 
sante, n'hésite  pas  à  les  signaler  et  à  les  réfuter  avec  une 
hauteur  de  vues  et  une  chaleur  d'âme,  sûrs  indices  d'une 
vivante  conviction.  Devant  les  athées  qui  nient  Dieu  ou  les 
.superstitieux  qui  se  font  de  la  divinité  une  notion  injurieuse 
pour  elle,  Platon  prend  ici  un  ton  affirmatif  et  dogmatique 
en  saisissant  contraste  avec  ses  incertitudes  et  ses  hési- 

(1)  La  vie  et  Vœuvre  de  Platon,  H,  p.  160-171 
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tations  quand  il  s'agissait  de  fixer  les  bases  et  d'arrêter  les 
contours  de  son  propre  système.  Ce  qu'il  défend,  ce  ne  sont 
plus  de  brillantes  mais  parfois  bien  aventureuses  hypo- 
thèses, ce  sont  les  croyances  qui  aujourd'hui  comme  alors 
constituent  le  patrimoine  le  plus  précieux  de  l'humanité. 
Il  a  compris  qu'il  faillirait  à  sa  tâche  si,  après  avoir  démas- 
qué en  cent  endroits  la  pauvreté  intellectuelle  des  sophistes 
de  tout  ordre,  il  ne  déployait  pas  une  ardeur  encore  supé- 
rieure pour  conjurer  la  désastreuse  influence  de  leur  ensei- 
gnement :  avertissant  ainsi  ses  successeurs  que  s'il  est  beau 
d'habiter  le  temple  serein  des  sages,  dans  la  vie  des  peuples 
il  y  a  des  heures  où  le  devoir  veut  qu'on  en  descende  pour 
sauver  les  sociétés  en  péril. 

Le  philosophe  octogénaire  qui  en  écrivant  ce  dernier 
ouvrage  a  été,  dit-on,  surpris  par  la  mort  une  plume  à 
la  main  a  donc  droit  à  notre  plus  profond  respect.  Sans 
doute  ce  n'est  pas  dans  les  Lois  que  Platon  nous  a  donné  les 
preuves  les  plus  éclatantes  de  son  incomparable  talent 
d'écrivain  (1)  :  ce  n'est  pas  ici  davantage  qu'on  doit  chercher 
un  écho  de  tant  de  hardies  conjectures  sur  la  nature  et 
l'origine  des  idées,  sur  leur  rôle  dans  la  formation  de  la 
science  comme  dans  la  constitution  de  l'univers  :  mais  nulle 
part  Platon  ne  nous  apparaît  sous  un  aspect  plus  sympa- 
thique. Ajoutons  immédiatement  que  si  dans  d'autres  par- 
ties de  ce  vaste  traité  des  Lois  il  est  permis  de  soupçonner, 
à  la  suite  des  anciens,  l'intervention  indiscrète  de  Philippe 

(1)  Ici  même  à  certains  détracteurs  il  convient  d'opposer  l'appré- 
ciation plus  bienveillante  ou  de  Cicéron  (De  Legibus,  I,  5  :  «  Videsne  ut 
Plato  Cretœi  cum  Clinia  et  cum  Lacedjemonio  Megillo,  sestivo,  quemad- 
modum  describit,  die,  in  cupressetis  Gnosiorum  et  spatiis  silvestribus 
crebro  insistens,  interdum  acquiescens  de  institutis  rerum  pnblicarura 
et  de  optimis  legibus  disputet  »)  ou  de  Chateaubriand  :  «  Les  Lois  sont 
à  notre  avis  le  meilleur  ouvrage  de  Platon  tant  par  le  beau  tableau  des 
trois  vieillards  qui  discourent  en  allant  à  la  fontaine  que  par  la  raison 
qui  règne  dans  ce  dialogue  ». 
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d'Opunte,  son  premier  éditeur,  au  X"  livre  (du  moins  quand 
on  le  considère  dans  ses  grandes  lignes)  c'est  vraiment 
le  philosophe  éminent  qui  parle,  tel  sans  doute  qu'au 
déclin  de  sa  laborieuse  carrière  il  se  plaisait  à  converser  à 
pas  lents  avec  ses  disciples  sous  les  ombrages  de  l'Académie. 
«  L'éloquence  est  le  son  que  rend  une  grande  âme  »  : 
ce  beau  mot  d'un  moderne  trouve  ici  une  heureuse  appli- 
cation. 

Une  courte  analyse  nous  paraît  une  préface  à  peu  près 
indispensable  aux  réflexions  qui  doivent  suivre.  Nous 
l'abrégerons  autant  qu'il  sera  possible  sans  obscurcir  ou 
altérer  l'enchaînement  de  l'ensemble. 


II 


Après  avoir  condamné  et  puni  au  livre  IX  les  divers 
actes  de  violence  dont  l'homme  peut  se  rendre  coupable 
envers  ses  semblables,  Platon  passe  aux  offenses  envers 
toute  supériorité  légitime  et  en  premier  lieu  envers  la 
divinité. 

Rien  de  plus  grave,  écrit-il,  que  le  libertinage  et  les 
excès  de  la  jeunesse  à  l'endroit  des  choses  sacrées  («««  lepi), 
surtout  s'il  s'agit  de  la  religion  commune  soit  de  l'État  tout 
entier,  soit  d'une  tribu  ou  de  toute  association  analogue  (1). 
Mais  quelle  peine  doit  être  infligée  à  quiconque  en  actions 
ou  en  paroles  a  offensé  les  dieux?  Avant  de  régler  ce  point, 
l'auteur,  fidèle  à  son  habitude,  entend  préparer  et  justifier 
ses  conclusions  par  un  lumineux  exposé  de  motifs  (2).  Chez 

(1)  On  saisira  mieux  l'importance  de  ce  débat,  si  Ton  se  rappelle  qu'à 
Athènes  il  n'y  avait  à  proprement  parler  aucune  orthodoxie  dogmatique, 
le  culte  et  les  institutions  religieuses  seules  jouissant  de  la  protection 
légale.  Chose  curieuse,  aux  termes  de  la  législation  platonicienne,  il  eût 
été  difficile,  sinon  impossible,  d'accuser  Aristophane  d'impiété. 

(2)  Appelé  tour  à  tour  irpooiiuov  (887a)  et  iropa^ûdtov  (88ôb). 
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lui,  comme  on  le  sait,  le  législateur  ne  se  sépare  jamais  du 
philosophe  qui  a  écrit  ce  beau  mot  du  Critias :  «  On  ne 
saurait  punir  justement  celui  qui  se  trompe  qu'en  l'éclai- 
rant ». 

Et  d'abord  d'où  peuvent  provenir  ces  actes  d'impiété?  De 
l'une  des  trois  causes  que  voici,  répond  l'Athénien  qui  pré- 
side à  toute  la  discussion  :  ou  l'on  ne  croit  pas  à  l'existence 
des  dieux,  ou  on  les  imagine  indifférents  à  la  conduite  des 
hommes,  ou  enfin  on  se  flatte  de  les  apaiser  tôt  au  tard 
par  des  offrandes  et  des  sacrifices  :  thèses  soutenues  par 
des  gens  qui  passent  pour  très  capables,  poètes  et  rhéteurs, 
prêtres  et  devins,  Clinias,  peu  au  courant  des  objections 
élevées  par  les  incrédules  du  temps,  se  récrie  aussitôt 
comme  le  ferait  un  moderne  :  «  Est-ce  que  l'ordre  merveil- 
leux de  l'univers  et  le  consentement  unanime  de  tous 
les  hommes,  Grecs  et  barbares,  n'attestent  pas  hautement 
l'existence  des  dieux  ?  »  Certainement,  r<^plique  l'Athénien, 
mais  outre  que  l'irréligion  trouve  de  secrets  complices  dans 
les  passions  et  dans  l'entraînement  des  plaisirs,  il  y  a 
d'anciens  livres  (1)  où  les  dieux  sont  traités  avec  un  manque 
absolu  de  respect;  chose  plus  fâcheuse  encore,  des  sages 
très  modernes  mettent  un  art  infini  à  persuader  que  dans  le 
soleil  et  les  astres  il  ne  faut  voir  que  de  simples  amas  de 
matière  sans  aucun  caractère  divin  (2).  Impossible  de  faire 
éclater  la  vérité  sur  un  point  aussi  capital,  sinon  au  prix 
d'une  longue  et  grave  discussion.  Tout  d'abord  nos  légis- 
lateurs balancent  et  délibèrent:  mais  l'importance  extraor- 
dinaire du  sujet  triomphe  bien  vite  de  leur  première 
hésitation. 

Platon  avait-il  conscience  d'avoir  laissé  jusque-là  une 
lacune  dans  son  œuvre?  On  pourrait  le  croire,  à  voir  avec 
quel  empressement  il  saisit  ou  fait  naître  l'occasion  de  la  com- 

(1)  Allusion  certaine  aux  poèmes  d'Homère  et  d'IIésiode. 

(2)  C'est  la  théorie  que  l'antiquité  entière  attribue  à  Anaxagore. 
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bler.  C'est  une  digression  véritable,  il  le  confesse  sans  dé- 
tours (1)  !  Bien  plus,  il  s'agit  de  franchir  un  fleuve  rapide  et, 
pour  rassurer  la  timidité  alarmée  de  ses  deux  interlocuteurs, 
l'Athénien  leur  dit  avec  une  naïve  bonhomie  :  «  Un  flot  d'in- 
terrogations et  d'objections  viendra  se  mettre  à  la  traverse 
de  nos  discours  ;  mais,  chaque  fois  qu'il  se  présentera 
quelque  difficulté,  je  vous  prendrai  pour  vous  passer  à 
l'autre  bord  »  (2).  Et  la  discussion  s'ouvre  par  cette  plainte 
d'une  mélancolie  touchante  :  «  Impossible  de  ne  pas  s'indi- 
gner contre  ceux  qui  ont  provoqué  et  provoquent  encore 
aujourd'hui  pareille  controverse.  Quoi!  ils  sont  indociles 
aux  leçons  que,  dès  l'enfance,  ils  ont  sucées  avec  le  lait, 
qu'ils  ont  entendues  de  la  bouche  de  leurs  nourrices  et  de 
leurs  mères,  leçons  pleines  de  charmes,  qui  leur  étaient 
données,  tantôt  en  jouant,  tantôt  d'un  ton  sérieux  :  au 
milieu  de  l'appareil  des  sacrifices,  ils  ont  été  présents  aux 

prières  de  leurs  parents Ils  savent  ou  voient  de  leurs 

yeux  que  les  Grecs  et  les  barbares  se  prosternent  et 
adorent,  dans  toutes  les  situations  heureuses  ou  malheu- 
reuses de  leur  vie,  ce  qui  démontre  combien  ces  peuples 
sont  convaincus,  sans  l'ombre  d'un  doute,  de  l'existence  des 
dieux  :  et  maintenant,  au  mépris  de  tant  de  témoignages  et 
sur  des  motifs  dénués  de  toute  solidité,  comme  le  reconnaît 
quiconque  a  une  étincelle  de  bon  sens,  ils  nous  forcent  à 
tenir  le  langage  que  nous  leur  tenons  !  » 

Prenant  à  part  un  de  ceux  dont  l'esprit  a  subi  cette  con- 
tagion, il  conviendra  de  lui  adresser  ce  calme  avertisse- 
ment: «  Mon  fils,  tu  es  jeune:  avec  l'âge,  tu  changeras  de 
sentiment  sur  bien  des  choses  :  attends  donc  pour  te  pro- 
noncer sur  l'objet  le  plus  important  de  la  vie.  Ce  que  tu 
regardes  maintenant  comme  de  nulle  conséquence  est 
chose  en  réalité  bien  grave,  car  des  idées  plus  ou  moins 

(1)  891 D  :  Eotxê  Tot'vuv  à>)Ô£aTs/jtov  âTrréov  stvat  Xo'ywv, 

(2)  892d  et  900c. 
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justes  de  l'homme  sur  la  divinité  dépend  sa  bonne  ou  sa 
mauvaise  conduite.  »  Jusqu'ici,  ajoute  Platon  parlant  par 
la  bouche  de  l'Athénien,  on  n'a  pas  vu  d'athée  s'obstinant 
jusqu'à  ses  derniers  moments  dans  son  erreur:  malheu- 
reusement, une  théorie  se  répand  qui  passe  pour  supé- 
rieure aux  yeuî  d'un  grand  nombre:  c'est  que  la  nature  et 
le  hasard  sont  les  auteurs  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  grand  et 
de  plus  beau  dans  l'univers  :  du  mélange  des  premiers  élé- 
ments, êtres  inanimés  poussés  çà  et  là  à  l'aventure,  chacun 
selon  sa  propriété,  sont  sortis,  suivant  des  lois  nécessaires, 
le  ciel  entier  avec  les  divers  corps  célestes  et  notre  globe 
avec  tout  ce  qui  s'agite  à  sa  surface  (1).  L'art,  inventé  plus 
tard  par  des  mortels  et  mortel  lui-même,  ne  crée  que  de 
vains  jouets  ayant  à  peine  quelques  traits  de  vérité  (2)  :  les 
seuls  arts  dont  les  productions  ont  quelque  prix  sont  ceux 
qui  joignent  à  leur  vertu  celle  de  la  nature.  Et  les  dieux? 
chaque  peuple  s'est  entendu  avec  lui-même  pour  les  établir 
à  sa  guise.  Le  bien?  Il  est  autre  suivant  la  nature,  autre 
suivant  la  loi.  Les  codes  humains?  Ils  sont  la  mesure  du 
juste  pour  le  temps  éphémère  de  leur  durée.  Voilà  ce  qui 
se  répète,  et,  ajoute  Platon,  les  conséquences  politiques  et 
sociales  de  telles  doctrines  ne  se  font  pas  attendre  :  si  rien 
n'est  plus  juste  que  ce  qu'on  vient  à  bout  d'emporter  par  la 
force  (3),  toutes  les  revendications,  toutes  les  révoltes  sont 

(1)  N'avons-nous  pas  là,  résumée  en  quelques  mots  aussi  courts  que 
précis,  la  thèse  fondamentale  de  nos  monistes  et  de  la  plupart  de  nos 
évolutionnistes  contemporains  ? 

(2)  En  réclamant  contre  cette  théorie,  Platon  se  souvenait-il  du  juge- 
ment presque  aussi  sévère  qu'il  avait  porté  sur  les  beaux-arts  au 
X'  livre  de  sa  République  f  II  s'y  plaçait,  c'est  vrai,  à  un  point  de  vue 
fort  différent. 

(3)  89Ca  :  Tô  8tx«wT«Tov,  o  ri  tiç  ov  vtxâ  ^taH^ôiuvoç.  Il  est  superflu  de 
rappeler  que  dans  le  Gorgias  la  même  théorie  est  défendue  par  Calliclès 
avec  une  verve  railleuse,  et  réfutée  par  Socrate  avec  une  indignation 
éloquente. 
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légitimes  et  d'autant  plus  légitimes  qu'elles  sont  plus 
triomphantes.  » 

Pour  remédier  à  de  tels  excès  en  tarissant  les  sources  les 
plus  abondantes  des  délits  religieux,  il  ne  suffit  pas  des 
sévérités  d'une  loi  muette:  l'étude  approfondie  des  ques- 
tions de  cet  ordre  s'impose  à  l'attention  de  tout  homme  et 
spécialement  du  législateur. 

Ramenés  ainsi  sur  le  terrain  philosophique,  c'est  le 
métaphysicien  que  nous  allons  voir  à  l'œuvre,  et  voici  la 
substance  de  son  argumentation.  Prétendre  que  des  élé- 
ments, tels  que  le  feu,  l'eau,  la  terre  et  l'air,  sont  les  pre- 
miers de  tous  les  êtres  et  leur  donner  le  nom  de  nature, 
c'est  soutenir  que  l'âme  n'existe  qu'après  eux  et  par  eux  : 
or,  penser  de  la  sorte,  c'est  tout  simplement  renverser 
l'ordre  véritable  et  montrer  à  quel  point  on  ignore  ce 
qu'est  l'âme  et  quelles  sont  ses  propriétés.  En  effet,  l'âme 
est  au  premier  rang  de  l'être  :  à  l'origine  des  choses  sont  la 
sagesse  et  l'intelligence,  à  qui  sont  subordonnées  toutes  les 
productions  de  la  nature  et  la  nature  elle-même. 

Voilà  la  thèse,  et  en  voici  la  confirmation  qui  repose  sur 
la  classification  ingénieuse  et  même  quelque  peu  subtile 
des  divers  mouvements  dont  les  corps  peuvent  être  aff"ectés. 
Tantôt  nous  sommes  en  présence  de  substances,  capables 
sans  doute  de  communiquer  leur  mouvement  à  d'autres, 
mais  incapables  de  se  mouvoir  elles-mêmes,  tantôt  de 
substances  qui  possèdent  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  pro- 
priétés. Il  est  de  toute  évidence  que  cette  seconde  caté- 
gorie l'emporte  évidemment  sur  la  première  (1),  puisqu'elle 
contient  en  elle  le  principe  de  tous  les  autres  mouvements 
et  que  le  mouvement  a  dû  nécessairement  commencer  par 
elle,  si,  comme  certains  l'affirment,  il  y  eut  un  temps  où 
toutes  choses  existaient  ensemble  dans  un  parfait  repos. 
Tout  émane  et  procède  donc  de  la  vie,  et  le  principe  de  la 

(1)  894d  :  TT^wTov  yeviaet  xaîpû^»?. 
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vie,  c'est  l'âme,  le  plus  ancien  de  tous  les  êtres,  la  cause 
universelle  dont  les  attributs  sont,  en  vertu  de  son  essence 
même,  antérieurs  à  tous  les  attributs  des  corps(l). Mais  l'âme, 
qui  préside  aux  mouvements  célestes,  est-elle  unique,  ou  y 
en  a-t-il  plusieurs?  A  cette  question  un  peu  imprévue, 
voici  la  réponse  de  l'Athénien:  «  N'en  admettons  pas  moins 
de  deux,  l'une  bienfaisante,  l'autre  opposée  ».  Clinias  pro- 
teste (2)  en  invoquant  l'ordre  inaltérable  qui  éclate  dans 
les  révolutions  des  astres,  et  le  dernier  mot  de  cette  pre- 
mière partie  de  la  discussion  sur  laquelle  nous  allons  reve- 
nir, c'est  l'exclamation  célèbre,  renouvelée,  assure-t-on,  de 
Thaïes  et  répétée  après  Platon  par  l'auteur  de  VÉpinomis  : 
«  Tout  l'Univers  est  plein  de  dieux.  » 

Cependant,  à  cette  démonstration  de  l'existence  des 
dieux  il  importe  d'en  ajouter  une  seconde,  celle  de  leur 
Providence.  Et  voici  en  quels  termes,  bien  dignes  d'atten- 

(1)  896c-D.  —  Cette  démonstration  est  interrompue  (895d-e)  dans  le 
texte  que  nous  lisons  aujourd'hui  par  un  intermède  logique  si  faiblement 
rattaché  à  ce  qui  l'entoure  qu'on  serait  presque  tenté  d'y  soupçonner 
quelque  interpolation  subséquente.  Il  se  résume  dans  la  phrase  sui- 
vante :  «  Dans  chaque  être  on  peut  concevoir  trois  choses  :  l'une,  sa 
substance  ;  l'autre,  la  définition  de  cette  substance  ;  la  troisième,  son 
nom  »,  Les  deux  dernières  servent  concurremment  pour  le  désigner, 
comme  on  le  voit  à  ce  propos  pour  l'âme.  —  La  Vile  lettre  platonicienne 
nous  o£Ere  (342â)  une  digression  absolument  analogue,  et  non  moins 
inattendue. 

(2)  898c,  —  Il  est  à  propos  de- relever  dans  l'argumentation  employée 
ici  par  Platon  une  conception  singulière  dont  il  s'était  déjà  inspiré 
dans  le  Tintée:  je  veux  parler  de  l'analogie  intime  qu'il  croit  découvrir 
entre  les  divers  mouvements  dans  l'univers  physique  et  les  différents 
modes  d'exercice  de  notre  intelligence.  Son  spiritualisme,  en  apparence  si 
intransigeant,  ne  s'effraie  en  aucune  manière  de  ces  rapprochements  et  de 
ces  parallèles  multipliés  entre  le  monde  de  la  matière  et  celui  de  la 
pensée  ;  tout  au  contraire  l'esprit  profondément  «  synoptique  »  du  phi- 
losophe semble  se  complaire  à  découvrir  dans  les  choses  visibles  des 
symboles  et  des  images  de  l'intelligence  invisible  (897d  et  898e). 
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tion  à  coup  sûr,  Platon  demande  qu'on  s'adresse,  pour 
l'éclairer,  à  quiconque  impute  à  la  divinité  une  indifférence 
absolue  à  l'endroit  de  ce  qui  se  passe  ici  bas:  «  Tu  te  jettes 
dans  l'impiété  à  la  vue  de  la  prospérité  des  injustes  et  des 
méchants,  prospérité  qui  au  fond  n'a  rien  de  réel,  mais  qui 
passe  pour  telle,  contre  toute  raison,  dans  l'opinion  du 
vulgaire  et  qui  est  célébrée  à  l'envi  dans  maint  ouvrage  en 
vers  ou  en  prose...  Tu  auras  été  témoin  d'un  grand  nombre 
de  crimes  et  de  sacrilèges  qui  ont  servi  de  degrés  à 
quelques-uns  pour  s'élever  de  l'obscurité  aux  charges  les 
plus  éminentes  et  même  à  la  tyrannie  (899  E)  ».  Mais  les 
vices,  partage  de  l'humaine  nature,  ne  sauraient  en  aucun 
cas  atteindre  l'Être  parfait  :  €  Gardons-nous  de  dire  que  Dieu 
est  sujet  à  des  défauts  qu'il  ne  peut  s'empêcher  de  haïr  ». 
Or  les  dieux  voient  tout,  entendent  tout  :  dira-t-on  donc 
qu'ils  jugent  leur  sollicitude  superflue  ou  que,  la  sachant 
nécessaire,  ils  s'abstiennent  de  l'exercer,  par  indifférence 
et  par  paresse?  «  Ne  faisons  pas  à  Dieu  cette  injure  de 
le  mettre  au-dessous  des  ouvriers  mortels,  lesquels 
s'appliquent  d'autant  plus  à  finir  et  à  perfectionner  les 
moindres  parties  de  leurs  ouvrages  qu'ils  excellent 
davantage  dans  leur  art  (902  E).  »  Et,  devançant  une  des 
thèses  les  plus  admirées  de  Leibniz,  Platon  ajoute  ces 
paroles  bien  dignes  de  son  profond  génie:  «  Toi-même, 
chétif  mortel,  tout  petit  que  tu  es,  tu  entres  pour  ta  part 

dans  l'ordre  général,  et  tu  t'y  rapportes  sans  cesse Rien 

ne  se  fait  pour  toi,  et  toi-même  tu  es  fait  pour  l'Univers... 
Et  tu  murmures,  parce  que  tu  ignores  ce  qui  est  meilleur 
tout  à  la  fois  pour  toi  et  pour  le  tout,  selon  les  lois  de 
l'existence  universelle  (1).  »  Ce  qui  suit,  emprunté  aux  plus 

(1)  rsveffiç  êvexa  toO  ïravTÔ;  yiyvsrou  irxax  ÔTrwç  15  ;i  tû  toû  Trovrèç  Pt'u  ÛTrâp- 
j^ouff«  eùSaipwv  oùfft'a,  ov;^  évïxoi  ffoû  ^lyvofzsv*!,  où  8' êvexa  èxst'vou.  20  5s  àya- 
vaxrtt;  à-yvowv,  oTnj  tô  ffipt  ai  optOTov  Toi  TrovTÎ  çupiPatv«t  xoi  orot  xotrdè  Sûvaatv 
•rijv  Tîiç  xotv>5;  fttidtfùi.  On  reconnaît  ici  une  des  vues  qui  seront  dans  la 
suite  les  plus  obères  aux  Stoïciens. 

MOUVELLS  sâBIK.  —  XLT.  17 
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hautes  conceptions  de  justice  distributive,  n'est  pas  moins 
remarquable  :  «  C'est  par  rapport  à  cette  vue  du  tout  que 
le  roi  du  monde  a  marqué  les  places  et  les  lieux  que  chaque 
être  doit  prendre  et  occuper  d'après  ses  qualités  propres... 
Ni  toi  ni  personne  ne  se  vantera  jamais  de  s'être  soustrait 
à  cet  ordre  établi  par  les  dieux  pour  être  observé  avec  une 
rigueur  exceptionnelle.  Tu  ne  saurais  leur  échapper, 
serais-tu  assez  petit  pour  pénétrer  dans  les  profondeurs  de 
la  terre,  ou  t'élèverais-tu  assez  haut  pour  atteindre  le 
ciel  (1).  La  prospérité  des  impies  est  pour  toi  un  scandale? 
C'est  que  tu  ignores  le  tribut  qu'ils  doivent  un  jour  payer 
à  l'ordre  universel  (904  D).  » 

Enfin,  comment  admettre  que  les  dieux  deviennent  pro- 
pices aux  méchants  en  raison  des  présents  qu'ils  en  re- 
çoivent ?  Un  tel  langage  n'est  pas  supportable.  Les  chiens, 
gagnés  par  les  largesses  des  loups,  les  laissent-ils  ravager 
impunément  le  troupeau  ?  et  a-t-on  vu  des  pilotes,  achetés 
par  des  libations  et  des  festins,  submerger  navires  et  ma- 
telots ?  «  Les  mettrons-nous  donc,  ces  dieux  qui  veillent  sur 
ce  qu'il  y  a  de  plus  précieux  au  monde  et  à  la  vigilance 
desquels  rien  n'est  comparable,  au-dessous  des  chiens  et 
des  hommes  d'une  médiocre  vertu,  incapables  de  trahir  la 
justice  en  échange  des  présents  coupables  des  méchants  ? 
(^907  a).  »  Il  n'y  aurait  pas  de  plus  monstrueuse  impiété  (2). 

Ainsi  se  trouve  établie  l'existence  des  dieux,  leur  provi- 
dence et  leur  inflexible  équité  (3).   Ce  prélude  achevé, 

(1)  Remarquable  expression  d'une  idée  commune  à  tous  les  poètes 
grecs,  depuis  Hésiode  et  Selon  jusqu'à  Pindare  et  Sophocle. 

(2)  La  même  thèse  (qui  est  celle  de  l'Euthyphrên)  est  soutenue,  et 
avec  une  brillante  éloquence,  au  II»  livre  de  la  République  (3Ô4b  et 
365b). 

(3)  Montesquieu  (Esprit  des  Lois,  XXV,  7)  fait  à  ce  propos  une 
remarque  pleine  de  profondeur  :  t  Au  Xo  livre  des  Lois,  Platon  dit 
tout  ce  que  la  lumière  naturelle  a  jamais  dit  de  plus  sensé  en  matière  de 
religion  >. 
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TAthénien  passe  à  l'énoncé  de  la  loi  qui  en  est  la  suite  natu- 
relle, et  ici  c'est  aux  jurisconsultes  qu'il  conviendrait  de 
céder  la  place,  si  la  page  que  je  vais  résumer  ne  révélait 
pas  chez  Platon  un  judicieux  moraliste  et  un  impartial 
observateur.  «  Parmi  les  hommes  qui  ne  reconnaissent  pas 
de  dieux,  il  en  est  à  qui  leur  caractère  naturellement  ami 
du  juste  inspire  de  la  haine  pour  les  méchants,  et  que 
l'horreur  de  l'injustice  détourne  absolument  de  se  porter  à 
des  actions  criminelles  :  aussi  fuient-ils  la  compagnie  des 
pervers  pour  s'attacher  aux  gens  de  bien.  11  en  est  d'autres 
qui  déclarent,  eux  aussi,  le  ciel  vide;  mais  en  même  temps 
qu'ils  sont  esclaves  de  leurs  sens,  ils  possèdent  une  mémoire 
excellente  et  une  rare  pénétration  d'esprit.  De  part  et 
d'autre,  même  maladie  qui  est  de  ne  point  croire  aux  dieux  ; 
cependant  les  premiers  sont  bien  moins  funestes  à  la 
société  que  les  seconds.  A  la  vérité,  ceux-là  parleront  trop 
librement  des  dieux,  des  sacrifices  et  des  serments,  et 
comme  ils  raillent  la  piété  d'autrui,  ils  pourraient,  demeu- 
rant impunis,  avoir  des  imitateurs.  Ceux-ci,  tout  en  parta- 
geant les  mêmes  sentiments,  ont  une  réputation  de  beaux- 
esprits  et  sont  pleins  de  ruses  et  d'artifices  ;  dans  leurs 
rangs  se  recrutent  les  sophistes  avec  leurs  machinations, 
classe  d'impies  qui  ofire  des  variétés  sans  nombre  (l).  Le 
crime  des  seconds,  qui  sont  tout  ironie,  mérite  non  seule- 
ment une,  mais  plusieurs  morts.  Quant  aux  premiers,  on  doit 
leur  appliquer  la  réprimande  et  la  prison  (9(J8  b).  »  Un  ar- 
ticle additionnel  exige  que,  si  le  magistrat  informé  d'un 
délit  de  ce  genre  refuse  d'instruire,  lui-môme  soit  accusé 
d'impiété. 

Une  dernière  remarque.  Le  X*  livre  des  Lois  se  termine 
par  un  règlement  rigoureux  destiné  «  à  diminuer  les  extra- 

(l)  Stallbaum  écrivait  dans  une  note  de  son  édition  au  bas  de  ce 
passage  :  «  GujusiDodi  houiunciones  quia  est  quin  auimo  suo  gravissime 
indignetur  quod  nostra  quoque  tetas  liaud  eane  paucos  vidit  ?  > 
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vagances  de  la  superstition  en  défendant  tout  autre  culte 
que  ceux  qui  sont  permis  par  les  lois  »  (909  d),  et  si  l'on 
demande  la  raison  d'être  de  cette  interdiction,  voici  la 
réponse  :  «  Il  n'appartient  pas  au  premier  venu  d'ériger 
des  autels  aux.  dieux  :  pour  réussir  dans  une  telle  entre- 
prise, il  faut  des  lumières  supérieures  >.  Réfléchit-on  d'une 
part  à  la  défiance  persistante  de  Platon  à  l'endroit  de  ses 
compatriotes  si  avides  de  nouveautés,  si  versatiles  et  si 
frivoles,  de  l'autre  à  l'invasion  grandissante  des  divinités 
orientales  sur  le  sol  hellénique  (l),  on  comprendra  peut- 
être  mieux  l'extrême  sévérité  dont  s'arme  ici  le  législateur, 
pour  mettre  au-dessus  de  toute  atteinte  une  sorte  de  reli- 
gion d'Etat. 

Cette  courte  analyse  du  texte  achevée,  il  nous  reste  à  le 
commenter. 


III 


Quand  Platon  écrit  les  Lois,  il  a  promené  ses  regards  au- 
tour de  lui,  et  manifestement  il  a  vu  l'idée  de  Dieu  en  péril. 
Comment  s'y  prend-il  pour  la  défendre  ?  comment  essaye- 
t-il  de  la  relever  ? 

Tout  d'abord  rappelons  la  double  attitude  familière  à  la 
philosophie  quand  elle  parle  de  l'Être  suprême. 

Tantôt  elle  fait  un  efïort  pour  monter  jusqu'à  lui,  pour  le 
pénétrer  dans  sa  nature  :  et  alors,  comme  écrasée  par  cette 
notion  d'infini  et  de  parfait,  si  disproportionnée  à  notre 
faible  intelligence,  elle  proclame  avec  Platon  lui-même 
l'Absolu  supérieur  à  toute  essence,  à  toute  substance,  ou, 
avec  Aristote,  enfermé  dans  sa  propre  contemplation,  seul 
objet  digne  de  son  ineffable  pensée,  ou  encore  elle  va  sur 

(1)  Il  est  assez  piquant  de  constater,  ne  fût-ce  qa'à  titre  de  contraste, 
que  les  premières  lignes  de  la  République  racontent  non  sans  complaisance 
l'inauguration  des  Bendidées  en  l'honneur  de  la  Diane  tbrac»  au  Pirée. 
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les  pas  des  Alexandrins  jusqu'à  soutenir  que  la  plus  haute 
démarche  de  notre  intelligence  consiste  précisément  à 
avouer  à  quel  point  elle  est  impuissante  à  le  concevoir  et 
incapable  de  le  comprendre  (1). 

Tantôt,  au  contraire,  elle  s'applique  à  le  rapprocher  de 
nous,  à  nous  le  montrer  sous  les  traits  d'un  ouvrier  plein 
de  sollicitude  pour  son  œuvre,  d'un  père  plein  de  bonté 
pour  ses  enfants,  à  composer  la  perfection  de  sa  nature  de 
toutes  les  qualités,  de  toutes  les  vertus  que  nous  connaissons 
et  auxquelles  ici-bas  va  d'elle-même  notre  admiration. 

Tentatives  opposées  et  même  contradictoires,  si  l'on 
veut,  mais  d'une  contradiction  bien  naturelle  à  l'esprit 
de  l'homme,  lequel  ne  peut  ni  renoncer  à  croire  ou  à  espérer 
en  Dieu,  ni  se  flatter  de  l'enfermer  dans  sa  pensée  mortelle. 
De  cette  contradiction,  Platon  est  un  remarquable  exemple. 
Et  de  même  qu'en  politique  il  cesse  dans  les  Lois  d'impro- 
viser de  toutes  pièces  une  cité  imaginaire  pour  s'inspirer 
largement  de  la  réalité  et  recommander  des  institutions 
calquées  en  grande  partie  sur  celles  d'Athènes  et  de 
Sparte  (2),  de  même  à  l'ontologie  abstraite  et  subtile  de  cer- 
tains dialogues  antérieurs  il  substitue  ici  résolument  une 
théodicée  toute  populaire.  Souvenons-nous  du  Dieu  de  la 
République,  dernier  terme  de  l'ascension  dialectique,  idéal 
transcendant,  sans  aucune  analogie  avec  les  fictions  moins 
pures  à  coup  sûr,  mais  en  revanche  bien  autrement  vi- 
vantes dont  s'enchantait  depuis  des  siècles  l'imagination 
grecque.  Un  Dieu  aussi  abstrait  peut  répondre  aux  exi- 

(1)  De  là  cette  notion  de  la  «  docta  ignorantia  »,  toute  paradoxale  en 
apparence,  dont  l'histoire  vient  d'être  ingénieusement  retracée  dans 
y Archiv  fur  die  Geschichte  der  Philosophie  (année  1895). 

(2)  Répétons  à  ce  propos  qu'AriHtote,  en  rédigeant  lui-même  ou  en 
faisant  rédiger  sou»  ses  ordres  la  Constitution  d'Athènety  type  de  beau- 
coup d'autres  recueils  analogues  qui  trouvèrent  place  dans  sa  biblio- 
thèque, s'inspirait  en  somme  d'un  exemple  que  lui  avait  donné  boa 
maître. 
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gences  d'un  esprit  rompu  aux  plus  hautes  spéculations  mé- 
taphysiques :  il  n'a  aucune  chance  d'être  accepté  du  com- 
mun des  hommes.  Platon  avait  l'esprit  trop  juste  pour  ne 
pas  s'en  être  rendu  compte  et  un  texte  célèbre  du  Timé(i{\) 
nous  révèle  qu'il  avait  compris  tout  à  la  fois  la  difficulté  et 
la  nécessité  de  chercher  sur  ce  terrain  un  accommodement 
avec  les  croyances  communes  :  de  là  ce  mythe  (irandiose 
de  la  formation  du  monde  dans  lequel  à  des  théories  philo- 
sophiques et  scientifiques  d'un  caractère  purement  ration- 
nel sont  associés  des  emprunts  aux  théogonies  alors  le  plus 
en  honneur.  En  quittant  le  domaine  de  la  cosmologie  pour 
celui  de  la  législation  et  de  la  politique,  le  disciple  de 
Socrate,  à  l'exemple  des  pythagoriciens  dont  il  se  rappro- 
chait chaque  jour  davantage,  ne  pouvait  qu'accentuer  ce 
retour  aux  traditions  mythologiques,  dont  nous  le  voyons 
ici  «  décréter  souverainement  le  maintien  »  (2).  Tandis  que  le 
Tvnée  et  le  Critias  se  bornent  à  y  faire  des  allusions  plutôt 
bienveillantes,  le  X'  livre  des  Lois  (nous  l'avons  vu)  les 
prend  expressément  sous  sa  protection.  Platon  regrettait-il 
son  réquisitoire  si  sévère  contre  le  polythéisme,  et  avait-il 
compris  que  détruire  la  religion  nationale,  toute  insuffi- 
sante qu'elle  dût  lui  paraître,  sans  qu'il  fût  possible  de  lui 
en  substituer  une  autre,  c'était  remplacer  la  superstition 
par  l'incrédulité  ?  S'est-il  laissé  désarmer  par  ce  qu'il  y 
avait  malgré  tout  d'admirable  dans  les  institutions  reli- 
gieuses d'Athènes  et  dans  ses  cérémonies  traditionnelles  ? 
Ces  deux  hypothèses  ont  l'une  et  l'autre  la  plus  haute 
vraisemblance  (3). 

(1)  28c  :  «  Quel  est  l'auteur  et  le  père  de  cet  Univers?  Il  est 
difficile  de  le  trouver,  et  quand  on  l'a  trouvé,  impossible  de  le  faire 
conn;iître  à  la  multitude.  » 

(2)  De  Rémusat. 

(3)  Bien  avant  les  modernes,  qui  ont  parlé  à  ce  propos  d'  «  hypo- 
crisie de  mots  »,  les  anciens  se  sont  étonnés  (Cf.  Cicéron,  De  natura 
Devrum,  I,   12,  20)   de  voir  les   historiens,  les  orateurs  et  surtout  les 
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Voici  notamment  qu'en  termes  formels  il  parle  de  la 
divinité  des  astres  (1).  L'a-t-il  fait  sérieusement  ?  E.  Havet, 
ce  connaisseur  cependant  si  fin  de  l'esprit  hellénique,  ne 
peut  se  le  persuader.  11  est  certain  que  si  au  VII"  livre  de  la 
République  c'est  au  soleil,  comme  à  une  sorte  de  créateur, 
que  sont  rapportées  la  beauté  et  la  fécondité  du  monde 
visible,  pas  un  instant  il  n'est  question  de  lui  reconnaître  le 
caractère  et  les  attributs  de  la  divinité.  Ici  au  contraire  la 
nature  divine  des  astres  est  affirmée,  et  à  plusieurs  re- 
prises. 

On  sait  que  les  hymnes  sacrés  de  l'Inde  antique  contien- 
nent une  vaste  mythologie  solaire,  et  que  le  soleil  (2),  per- 
sonnification du  feu,  avait  ses  autels  dans  la  Perse  des 
Achéménides.  Platon  lui-même  dans  le  Crattjle  parlant  des 
premiers  habitants  de  la  Grèce  s'exprime  ainsi  :  «  Ils  me 
semblent  avoir  considéré  comme  dieux  seulement  ceux 
qu'adorent  maintenant  beaucoup  de  barbares,  le  soleil,  la 
lune,  la  terre,  les  astres  et  le  ciel  »  (3).  Dans  les  temps  his- 

philosophea  même  les  plus  émlnents  de  la  Grèce  classique  se  servir 
indifiEéremment,  et  comme  à  l'aventure,  du  singulier  ôiôç  et  du  pluriel 
9ïoî.  M.  Joël  écrivait  tout  récemment  à  ce  sujet  :  c  Es  wàre  ganz  irrig, 
dem  singularen  Gebrauch  bei  Xenophon  ein  monotheistiches  Bewusst- 
sein  unterzulegen  :  sein  Otoç  bedentet  nicht  die  Einheit  der  Gottheit 
somlern  die  Unbesfimmtheit,  wie  sie  fur  ungewisse,  namentlich  zukûnf- 
tige  und  fur  allgemeine  Fâ'le  ira  Platz  ist.  »  Cette  explication  vaut-elle 
pour  Xenophon  ?  C'est  douteux.  Pour  Platon  ?  Plus  douteux  encore. 

(1)  Après  avoir  fait  remarquer  que  pour  Platon  les  êtres  divins,  les 
choses  divines,  ce  sont  les  idées,  lesquelles  remplissent  l'Univers, 
M.  Bénard  ajoute  :  c  Platon  pouvait  peupler  le  monde  de  dieux  sans 
sortir  de  son  système  ».  Sans  doute,  mais  au  prix  d'une  équivoque  que 
je  mo  refuse  à  lui  imputer. 

2)  Par  une  assimilation  tout  hellénique,  Eschyle  l'appelle  *ot69f 
dans  les  Perses  (v.  204). 

(3)  Cratyle,  397c.  —  A  propos  du  Yaçna  et  des  croyance»  persanes, 
M.  Rohiou,  dans  un  mémoire  lu  à  l'Institut,  fait  une  réflexion  qu'il  n'ast 
pas  inutile  de  rapporter  ici  :  «  Le  feu,  la  terre,  les  eaux,  toutes  les  œuvres 
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toriques  nous  voyons  un  culte  institué  en  l'honneur  du 
soleil  à  Elis,  à  Rhodes  et  à  Corinthe  (1).  Eschyle  et  Sophocle 
le  saluent  comme  le  dieu  qui,  témoin  de  tout,  aide  au  châ- 
timent des  crimes  cachés  dans  l'ombre.  Mais  si  l'auteur  des 
Lois  se  conforme  au  sentiment  populaire,  c'est  plutôt  par 
des  motifs  propres  au  philosophe  De  même  qu'il  nous 
arrive  de  nous  écrier  «  Dieu  est  là  »,  chaque  fois  que  le 
spectacle  de  l'univers  découvre  à  nos  regards  quelque  har- 
monie supérieure,  de  même,  on  l'a  justement  observé,  le 
fond  de  la  philosophie  de  la  nature  chez  Platon,  c'est  le 
divin  :  où  Dieu  n'est  pas,  c'est  le  chaos.  Or,  dans  les  mou- 
vements et  les  révolutions  célestes,  jamais  de  désordre, 
jamais  aucun  accident  qui  entrave  ou  suspende  la  marche 
régulière  des  êtres  vers  leur  fin  :  d'où  cette  conséquence, 
expressément  déduite  au  XII*  livre  des  Lois{2),  que  non  seu- 
lement l'on  ne  saurait  concevoir  des  corps  privés  d'âme  et 
d'intelligence  obéissant  dans  leurs  révolutions  à  des 
calculs  d'une  précision  aussi  merveilleuse,  mais  encore 
qu'il  faut  les  considérer  comme  le  siège  de  la  sagesse  qui 
préside  à  tous  les  êtres.  Plus  tard  péripatéticiens  et  stoïciens 
opposeront  à  l'envi  à  notre  terre  où  tout  s'agite,  où  tout 
change,  où  tout  passe,  la  sphère  céleste  où  règne  une  séré- 
nité éternelle,  un  ordre  immuable,  double  critérium  du 
divin.  Ajoutons  qu'à  Athènes  même  les  contemporains  de 
Péri  clés  s'étaient  vivement  émus  des  affirmations  d'Anaxa- 
gore,  soutenant  que  les  astres  et  le  soleil  en  particulier 

excellentes  de  l'être  bienfaisant  Ahura  ne  sont  pas  seulement,  il  est 
vrai,  des  titres  à  la  reconnaissance  des  mortels  pour  le  Créateur  :  elles 
sont  directement  des  objets  de  vénération,  mais  elles  ne  sont  point 
adorées,  au  moins  en  principe,  qu'elle  qu'ait  été  d'ailleurs  rimpreesion 
produite  sur  les  niasses  populaires  par  ces  formules  de  vénération  ». 

(1)  II  est  à  noter  qu'aucun  texte  conservé  ne  mentionne  des  fêtes 
régulières  en  Grèce  en  l'honneur  de  la  lune,  quoique  personnifiée  çà  et  là 
sous  les  noms  de  Séléné  ou  d'Artémis. 

(2)  967b  et  d. 
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ne  sont  que  des  pierres  détachées  de  la  terre  par  la  vio- 
lence de  la  rotation  et  devenues  lumineuses  en  s'enflam- 
mant  au  sein  de  l'éther.  La  multitude  avait  vu  dans  ces 
théories  un  essai  audacieux  de  négation  de  la  nature 
divine  :  on  avait  crié  au  scandale  et  à  l'impiété  (1).  Voilà, 
nous  apprend  ailleurs  Platon  lui-même,  ce  qui  a  amené  tant 
de  manifestations  d'athéisme  et  dégoûté  tant  de  gens  des 
recherches  astronomiques  (2).  Au  reste  il  est  à.  remarquer 
que  l'auteur  des  Lo^s  nous  laisse  ici  (3)  le  choix  entre  trois 
explications  :  l'âme  qui  gouverne  l'univers  ou  bien  anime 
le  soleil  même,  ou  agit  sur  cet  astre  par  une  influence  ma- 
térielle extérieure,  ou  enfin  dégagée  de  tout  corps  le  dirige 
par  quelque  vertu  extraordinaire.  Qu'on  se  range  à  cette 
dernière  hypothèse,  et  le  philosophe  grec  se  retrouvera 
d'accord  avec  le  spiritualisme  moderne. 


IV 


Pour  le  penseur  sérieux,  je  ne  sais  s'il  existe  une  question 
plus  grave  que  celle  de  l'origine  des  choses.  Or,  au  X*  livre 
des  Lois^  se  trouve  posé  directement  et  sans  ambages  ce 

(i)  Peut-être  ces  accnnations  retentissantes  cachaient-elles  quelque 
arrière-peusée  politique.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  semble  que  les  théories 
d'Anaxagore  aient  été  colportées  assez  longtemps  sous  le  manteau, 
comme  le  furent  celles  de  maint  encyclopédiste  au  xviiie  siècle. 

(2)  Lois,  967c.  —  Bien  des  tiiècles  plus  tard,  Sénèque  {Des  bienfaitê 
VII,  31)  se  demande  avec  une  sorte  do  stupéfaction  comment  on  a  osé 
traiter  de  rocher  «  ce  soleil  qui  partage  le  temps  en  heures  de  repos  et 
de  travail,  qui  nous  sauve  de  la  confusion  d'une  nuit  éternelle,  qui 
règle  l'année  par  son  cours,  qui  fait  germer  les  semences  et  mûrir  les 
fruits  >.  —  Déjà  dans  le  Phédon  (98b)  Platon  se  plaignait  par  la  bouche 
de  Socrate  de  ce  qu'Anaxagore  tâchait  d'espliquer  toute  la  nature  par 
des  causes  purement  naturelles. 

(3)  898K.899A. 
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problème:  «  Quel  est  l'Être  premier»?  et  Platon  répond 
avec  une  clarté  pai-faite  :  «  L'intelligence».  Sans  doute  cette 
solution  avait  déjà  été  énoncée  dans  le  PhUèbe  et  le  Timée: 
mais  dans  ces  deux  dialogues  elle  n'était  pas  constituée 
aussi  fortement  qu'ici  en  corps  de  doctrine. 

Pour  mieux  mesurer  l'importance  d'une  telle  démonstra- 
tion, rappelons  sommairement  ce  qu'avaient  enseigné  en 
Grèce  les  prédécesseurs  de  Platon,  poètes  et  philosophes. 

Chez  Hésiode,  le  Chaos,  c'est-à-dire  une  puissance  aveugle 
et  désordonnée,  tient  la  première  place  dans  la  cosmogo- 
nie :  la  généalogie  des  dieux  proprement  dits  ne  commence 
que  plus  tard.  Les  Orphiques  nous  parlent  d'un  «  œuf  du 
monde  »,  d'où  sortent  par  génération  spontanée  tous  les 
germes  primitifs.  Quant  aux  fvaioXo-^oi  ioniens,  de  Thaïes  à 
Heraclite,  et  quant  à  Pythagore  et  à  Parménide  au  pôle 
opposé  du  monde  philosophique,  ils  paraissent  bien  plus 
préoccupés  de  la  nature  des  choses  que  de  leur  cause  véri- 
table. Si  des  hommes  tels  qu'Anaximène  et  Anaximandre, 
quoique  n'ayant  fait  aucune  place  à  la  divinité  dans  leurs 
traités  nsf^i  ffûtrea;,  n'ont  pas  cncouru  d'accusation  d'athéisme, 
c'est  que  l'absence  de  la  notion  de  Dieu  pouvait  sembler 
aussi  excusable  alors  dans  un  système  sur  la  constitution 
de  l'univers  qu'aujourd'hui  dans  un  ouvrage  de  physique  ou 
de  géologie.  Empédocle,  excluant  le  hasard  quand  il  s'agit 
de  tracer  les  grandes  lignes  de  sa  cosmologie,  l'invoque 
pour  expliquer  les  anomalies  qui  l'embarrassent:  aveu  indi- 
rect d'une  science  qui  avait  vainement  cherché  à  se  rendre 
compte  de  tout.  Pour  Démocrite  les  atomes  et  le  vide 
suffisent  à  l'explication  du  monde  (1),  et  nous  avons  ici  la 

(1)  889a  :  «  La  nature  et  le  hasard  sont  les  auteurs  de  ce  qu'il  y  a  de 
plus  grand  et  de  plus  beau  dans  l'univers  ».  Dans  VÉpinomis  (983c) 
Démocrite  n'est  pas  moins  nettement  visé,  et  si  l'on  ajoute  à  ces  textes 
ceux  d'Aristote,  on  voit  combien  se  trompent  ceux  qui  font  dater  du  cli- 
narnen  d'Épicure  l'introduction  de  la  fortune  dans  ce  système. 
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preuve  de  la  popularité  de  sa  doctrine  (1).  Chose  singulière, 
c'est  manifestement  Anaxagore  qui  est  pris  à  partie  par 
Platon  avec  le  plus  d'insistance.  Et  cependant  le  maître  et 
l'ami  de  Périclès  n'avait-il  pas  placé  le  voû;  au  sommet  de 
la  création  (2),  protestant  contre  l'intervention  du  hasard  (3) 
dans  l'organisation  du  monde?  Or  Platon  que  dit-il  autre 
chose?  Mais  ni  le  voOç  d'Anaxagore  n'est  encore  entière- 
ment dégagé  do  la  matière,  ni  sa  conception  mécaniste 
des  choses  ne  comporte  l'action  de  la  Providence  ou  d'une 
divinité,  à  moins  qu'on  se  contente  pour  celle-ci  du  rôle 
peu  enviable  de  Qeo<;  àno  (iri^^omç  (4). 

A  tous  ces  systèmes  incomplets  ou  erronés  Platon,  dont 
la  philosophie  est  la  négation  absolue  du  hasard  (5),  oppose 
une  réfutation  qu'il  juge  péremptoire,  en  établissant,  comme 
nous  l'avons  vu  plus  haut,  que  le  mouvement  a  nécessaire- 
ment commencé  par  ce  qui  se  meut  de  soi-même(6),  c'est-à- 
dire  par  l'âme,  laquelle  avec  ses  attributs  essentiels  a  donc 
dii  exister  avant  tout  le  reste.  Dans  les  mouvements  maté- 
riels   des  corps  il  est  permis  de  voir  <  des  causes  se- 

(1)  Cf.  888Eet89lB. 

(2)  C'est  ce  qu'affirment  Socrate  dans  le  Cratyle  (400a)  et  Arietote 
{Met.  I,  4,  984»»  16). 

(3)  Qii'Anfxagore  définissait,  d'après  Théodoret,  à8>?Xov  atTtov  otvô/sw- 
iri'vw  \oyi(T^. 

(4)  Ion  de  Chios  commençait  ainsi  ses  TjBiotyfxoî  :  Evôf  éxotoroy  àpj^Tj 
TjOjâ;,  ffûvgiTiç  x«i  xpâroç  xai  tÛj^ïj. 

(5)  Ce  que  semble  lui  reprocher  A.r\»toie  {Physique,  11,4).  M  Allègre 
{Etude  sur  la  déesse  grecque  Tychê,  1889),  dit  à  ce  propos  :  a  Si  Aristote 
songe  à  définir  le  hasard,  à  en  construire  une  théorie,  c'est  qu'il  est 
obligé,  en  cherchant  à  déterminer  les  causes,  de  tenir  compte  d'un  élé- 
ment nouveau  qui  n'avait  avant  lui  qu'une  importance  secondaire  dans 
les  idées  des  Grecs  » 

(6)  896a  :  -ti  Suvapsvïj  otÙTvj  ovtàv  xivjîv  xiv»i<Tiç-  —  C'est  la  même  thèse 
que  nous  rencontrons  déjà  ca'égoriquement  affirmée  par  Platon  au  début  de 
son  enseignement,  et  notamment  dans  le  Phèdre  (245k). 
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condes  (1)  »  :  la  cause  véritable,  la  raison  suffisante  des 
choses  doit  être  cherchée  ailleurs. 

C'est  ce  que  les  devanciers  de  Platon  n'avaient  pas  su 
reconnaître. 

Le  problème  philosophique  du  mouvement  ne  se  posait  ni 
pour  les  Ioniens,  uniquement  attentifs  aux  transformations 
des  êtres,  ni  pour  les  Pythagoriciens  enfermés  dans  une 
interprétation  mathématique  du  monde,  ni  pour  les  Eléates 
proclamant  l'immobilité  absolue  de  leur  être  unique,  ni 
même  pour  Heraclite  qui,  en  affirmant  au  contraire  la  mobi- 
lité universelle,  ne  songeait  pas  à  s'expliquer  le  mouvement 
érigé  par  lui  en  loi  suprême. 

Démocrite  à  son  tour  en  fera  un  attribut  primordial  et 
nécessaire  de  ses  atomes,  et  Aristote  déjà  lui  reprochait 
d'avoir  abusé  de  ce  prétexte  pour  se  dispenser  de  recher- 
cher la  cause  de  cet  état  éternel. 

Dans  son  voûç  Anaxagore  avait  vu  tout  au  plus  un  principe 
d'ordre,  et  Socrate  semble  n'avoir  pas  connu  d'autre  voie 
que  la  considération  des  causes  finales  pour  remonter  du 
spectacle  du  monde  à  la  conception  de  son  auteur.  Chez 
Platon  même  cette  argumentation  fondée  sur  l'existence 
évidente  du  mouvement  est  chose  si  nouvelle  que  M.  ZeHer 
s'en  était  fait  une  arme  contre  l'authenticité  des  Ix)is. 

Ainsi  c'est  bien  dans  notre  X*  livre  qu'apparaît  en  sa 
première  ébauche  la  preuve  célèbre  «  du  premier  moteur  », 
à  laquelle  le  génie  d'Aristote  imprimera  un  peu  plus  tard  sa 
forme  définitive.  De  plus  le  raisonnement  que  nous  venons 
d'analyser  nous  explique  sans  peine  comment,  l'imagina- 
tion grecque  aidant,  Platon  a  été  amené  à  faire  du  monde  un 
être  animé,  à  lui  prêter  une  âme,  à  le  définir  «  un  dieu 
sensible,  image  du  dieu  intelligible  »,  ainsi  qu'il  s'exprime 
à  la  dernière  page  du  Timée. 

(1)  Ce  que  notre  texte  qualifie  expressément  de  SeuTt/sou^yot  xtviôffeic 
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Ce  qui  précède  montre  en  outre  pourquoi  et  en  quel  sens 
je  ne  puis  admettre  la  thèse  soutenue  par  M.  Denis  dans  son 
Histoire  des  théories  et  des  idées  mo'^ales  dans  rantiquité  (1)  : 
<  Nulle  part  Platon  ne  prouve  l'existence  de  Dieu  :  il 
l'admet  comme  un  principe  et  une  nécessité  de  notre  intel- 
ligence... A  quoi  bon  chercher  à  démontrer  l'existence  de 
ces  deux  termes,  le  parfait  et  l'imparfait,  qui  nous  sont  pri- 
mitivement donnés  comme  corrélatifs  et  nécessaires  î  II  ne 
s'agitpas  dans  le  dixième  livre  des  Lois  du  Dieu  suprême,  mais 
de  dieux  tels  que  le  soleil,  la  lune  et  les  étoiles,  auxquels 
Platon  accorde  une  âme  et  une  intelligence  ».  Le  savant 
écrivain  paraît  bien  plus  heureusement  inspiré  lorsqu'il 
ajoute  un  peu  plus  loin  en  parlant  de  ce  qu'il  appelle  «  cette 
partie  secondaire  du  platonisme  »  :  Ce  que  nous  avons  dit 
suffit  pour  montrer  que  loin  de  vouloir  tromper  les  hommes 
par  des  impostures,  le  disciple  de  Socrate  s'efiorce  d'élever 
les  croyances  populaires  jusqu'à  l'opinion  vraie  fondée  en 
raison,  c'est  à-dire  jusqu'à  ce  qui  approche  le  plus  de  la 
pure  vérité...  Nulle  part  dans  les  concessions  que  son  bon 
sens  fait  à  la  faiblesse  des  intelligences  vulgaires,  on  ne 
trouvera  rien  qui  rabaisse  la  pensée  de  l'homme,  ou  qui 
contredise  le  spiritualisme  et  la  moralité  des  plus  hautes 
doctrines.  »  Et  avec  le  même  auteur  et  pour  le  même  motif 
je  sais  gré  à  Platon  «  de  n'avoir  pas  dédaigné  les  vieilles 
traditions  du  genre  humain  et  d'en  faire  partout  comme  le 
complément  de  sa  philosophie  >.  Cette  largeur  d'esprit  qui 
n'a  pas  nui  à  sa  gloire  a  contribué  certainement  à  sa  durable 
popularité. 


Toutefois,  au  cours  de  sa  démonstration,   Platon,  nous 
l'avons  dit,  soulève  un  problème  étrange,  dont  la  seule  appa- 


(1)  Tomel,  p.  i48etli9. 


262        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES, 

rition  a  jeté  de  tout  temps  les  lecteurs  et  les  coramentateurs 
des  Lois  dans  un  embarras  facile  à  comprendre.  Ce  problème, 
le  voici  :  au  lieu  d'obéir  à  une  âme  unique,  ce  monde  où  le 
mal  existe  à  côté  du  bien  ne  dépendrait-il  pas  de  deux 
âmes,  l'une  bonne  et  l'autre  mauvaise  (1),  chacune  avec  sa 
sphère  d'action  particulière?  Ce  qui  accroît  la  difficulté, 
c'est  que  dans  tout  le  reste  de  l'œuvre  platonicienne  on 
chercherait  vainement  la  moindre  allusion  à  une  solution 
aussi  inattendue  (2).  «  Cette  hypothèse,  écrit  Cousin  (3), 
fait  un  singulier  contraste  avec  la  doctrine  de  l'omni- 
présence de  Dieu  (7râvT«  tt^tî/j*?  ôswv),  et  avec  celle  du  gou- 
vernement de  ce  monde  par  un  esprit  d'une  sagesse  et  d'une 
bonté  infinies.  »  Bœckh  dans  le  passage  incriminé  avait 
soupçonné  une  interpolation  de  Philippe  d'Opunte,  lequel 
dans  VEpinomis  revient  pour  l'approuver  sur  toute  cette 
argumentation,  et  de  fait,  selon  la  remarque  de  Zeller,  la 
suppression  dans  notre  texte  du  passage  entier  qui  va  de 
896  E  à  898  D  n'altère  d'aucune  manière  ni  la  suite  des 
idées  ni  la  portée  de  la  démonstration.  Mais  si  un  tel  remède 
est  d'une  efficacité  radicale,  il  est  de  ceux  auxquels  il  paraît 
téméraire  de  recourir.  D'autres  mettent  cette  théorie  au 
compte  d'un  accès  subit  de  découragement  chez  un  penseur 
trompé  dans  ses  espérances  et  déçu  dans  ses  ambitions  (4). 

(1)  896i:  :  eXarrov  fjwîSèv  ttôw^ev  -rij;  ts  eùepyertSoç  xa'i  t^ç  rccmwia  Suva- 

(2)  «  Wir  stimmen  Hermann  ganz  bei,  -wenn  er  in  dera  Abschnitt  des 
zehnten  Bûches  der  den  Beweis  des  Daseins  der  Gottheit  und  ihrerTheil- 
nahme  an  den  Handlungen  der  Menschen  enthâlt,  die  Spuren  von  Ansi- 
chten,  die  Plato  nur  in  seinen  letzten  Lebensjahren  gehabt  haben  konnte, 
findet.  »  (Munk). 

(3)  Traduction  de  Platon,  VII,  470. 

(4)  C'est  ce  que  soutenait  .récemment  nn  critique  allemand  :  «  Dieser 
Gedanke  ist  am  Ende  doch  nur  ein  von  tiefer  Verstimraung  eingegebener 
Ëinfall,  der  fiir  den  Platonismus  als  System  von  keinem  Belang  ist. 
WohI  aber  nehmen  wir  menschlichen  Antheil  an  dem  greisen  Meister 
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Plus  avisés,  Brandis  et  Stallbaum  y  ont  vu  une  supposition 
à  examiner  au  lieu  d'un  principe  à  établir  ;  et  aux  yeux  de 
Cousin  il  semble  aussi  que  ce  soit  là  uniquement  une  façon 
un  peu  équivoque  d'amener  la  discussion  de  ce  problème  : 
Est-ce  un  bon  ou  un  mauvais  principe  qui  gouverne  l'uni- 
vers ? 

Faut-il  rappeler  en  outre  que  toute  métaphysique  (et  par- 
ticulièrement la  métaphysique  pythagoricienne,  à  laquelle 
Platon  vieillissant  a  fait  tant  d'emprunts)  admet  des  con- 
traires et  que  ce  dualisme  dont  certains  critiques  se  sont  si 
fort  scandalisés  se  retrouve  (diftéremment  présenté,  il 
est  vrai)  dans  plus  d'un  autre  dialogue  (1)  ?  Ne  lit-on  pas  en 
efiet  dans  le  Théétète{ïlQ  E)  :  «  Il  y  a  dans  la  nature  des  choses 
deux  modèles,  l'un  divin  très  heureux,  l'autre  ennemi  de 
Dieu,  très  malheureux  >?  Et  une  page  fameuse  du  Phèdre 
ne  nous  montre-t-elle  pas  l'âme,  formée  d'éléments  bons  et 
mauvais  comme  le  reste  de  la  nature,  tantôt  obéissant  à  la 
raison,  tantôt  devenue  esclave  de  la  passion,  et  ainsi  en 
proie  à  une  guerre  intestine  continuelle  (2)!  De  là  à  con- 
clure à  l'existence  de  deux  âmes  opposées  il  n'y  avait  qu'un 
pas,  et  ce  pas  a  été  maintes  fois  franchi  (3).  Voilà,  ce  me 

selbst  :  das  Kupitel  von  der  gutea  und  bosen  Weltseele  bedeutet  fttr  uns 
eiii  Slûck  jener  tiefeu  Tragik,  welche  vielen  der  geuialslcn  Geialer  nioht 
erspartgeblieb  en  iht,dab8  die  Idéale  des  JugendiiltersherabgtBtiinmtwerden 
durcli  gescheiterte  Plane,getàutchte  Hoffuungen  und  den  tràgcn  Wider- 
Btand  einer  unvollkoniinenen  Welt  ».  Explication,  il  faut  l'avouer,  trop 
peu  plausible  pour  être  vraie. 

(1)  Plusieurs  critiques  ont  inroqué  à  ce  propos  le  passage  du  Philèbe 
(23d)  où  Protarque  propose  à  Socrate  d'expliquer  par  une  cause  spéciale 
aussi  bien  la  séparation  (^lixpiaiç)  des  éléments  que  leur  rapprochement 
(oû^puÇiç).  Mais  le  sens  donné  habituellement  à  cette  phrase  d'ailleurs 
très  vague  nous  paraît  tout  à  fait  contestable. 

(2)  Affirmée  ici  même  (906a).  —  Cf.  République,  IV,  436k. 

(3)  Ainsi,  dans  la  Cyropédie  (VI,  1,  41)  Araspe  hébitant  à  abandonner 
Panthéa,  dit  à  Cyrus  :  <  Je  sobs  parfuitetoeat  que  j'ai  deux  âmes  :  car 
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semble,  l'explication  la  plus  naturelle  du  langage  que  tient 
ici  Platon  assimilant  selon  sa  coutume  le  «  macrocosme  »  et 
le  «  microcosme  ».  Et  ce  qui  doit  nous  confirmer  dans  cette 
opinion,  c'est  que  presqu'aussitôt  après,  parlant  de  l'âme 
qui  régit  l'univers,  il  nous  place  avec  plus  de  logique  en 
face  de  cette  alternative  :  ou  cette  âme  appelle  constamment 
à  son  aide  l'intelligence,  lumière  divine,  et  alors  comme  un 
dieu  gouverne  toutes  choses  avec  sagesse  et  les  conduit  au 
bonheur  (1)  :  ou  elle  s'abandonne  à  l'imprudence,  et  le  résul- 
tat est  entièrement  opposé.  Au  fond  nous  sommes  en  pré- 
sence de  deux,  conduites  contraires,  non  de  deux  âmes  diffé- 
rentes, comme  le  montre  la  suite  de  la  démonstration.  Il 
n'est  pas  douteux  que  si  Platon  avait  voulu  réellement  (2) 
adopter  ici  un  dualisme  analogue  à  celui  qui  avait  prévalu 
dans  les  croyances  de  la  Perse  antique  (3),  il  aurait  plus 
nettement  affirmé  et  plus  solennellement  développé  sa 
nouvelle  foi. 
Mais,  cette  explication  admise,  l'embarras  du  commenta- 

enfin  une  seule  et  même  âme  ne  peut  être  à  la  fois  bonne  et  mauvaise, 
aimer  à  la  fois  le  bien  et  le  mal,  vouloir  tout  ensemble  une  chose  et  ne 
la  vouloir  point.  » 

(1)  Dans  la  traduction  de  ce  passage  (897b)  j'adopte  la  version  de 
Stallbaum  :  voûv  fièv  ïrpoff^«Poûo-a  àei  ôeïov  opBûq  Othç  wç  6p9à.  x.  t.  i.  avec 
l'interprétation  du  même  critique  :  <  Malus  mandi  animus  non  est  ulius 
quam  qnem  rernm  divinarum  invasit  incuria  ac  negligentia.  » 

(2)  Comme  l'insinue  Plutarque  (/«m  et  Osins,  48),  égaré  sans  doute 
par  l'exemple  de  certains  Alexandrins, 

(3)  Si  nous  en  croyons  M.  Robiou,  dans  les  Gâthas,  l'une  des  parties 
les  plus  anciennes  du  Zend-Avesta,  le  dualisme  d'Orrauzd  et  d'Ahriman 
n'existe  pas  encore,  bien  que  la  puissance  du  mal  y  tienne  une  place 
importante.  De  son  côté  M.  Barthélemy-Saint  Hilaire  (Journal  des 
savants,  août  1892)  fait  remarquer  que  ce  dualisme  prend  parfois  une 
forme  purement  psycliologique  :  dans  nombre  de  passages  il  ne  repré- 
sente que  les  perplexités  de  la  conscience  humaine,  hésitant  entre  le 
bien  et  le  mal. 
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teur  subsiste.  Souvenons-nous  que  Pythagore  avait  exclu 
toute  imperfection  de  son  Unité  suprême  (1),  et  qu'Aiiaxa- 
gore  s'était  refusé  à  donner  une  explication  du  mal  (2). 
Dans  un  de  ses  traités  de  morale,  Démocrite,  dit-on,  avait 
ouvertement  protesté  contre  l'assertion  de  Théognis  (3) 
attribuant  aux.  dieux  le  bien  et  le  mal  sans  aucune  distinc- 
tion. Quant  à  Platon  lui-même,  il  n'est  pas  d'enseignement 
qui  revienne  plus  constamment  sous  sa  plume  que  l'infinie 
et  absolue  perfection  de  la  divinité  (4),  et  sous  une  forme 
plus  abstraite  son  illustre  disciple  Aristote  tiendra  identi- 
quement le  même  langage  (5).  Il  reste  sans  doute  au  pessi- 
misme systématique  la  ressource  de  prétendre  que  ces  deux 
grands  génies  se  sont  fait,  volontairement  ou  non,  illusion 
sur  la  réalité.  Plus  loin,  dans  ce  même  livre  des  Lois,  en 
réfutant  les  adversaires  de  la  Providence,  Platon  nous  par- 
lera des  désordres  flagrants  du  monde  moral  (G)  :  pour  ne 

(1)  Aristote,  Métaphysique,  XI,  10,  1075'  35  :  catoona.  roû  fccûXou  pxdc^ci 
ïrXïjv  Toû  évo'ç*  tô  yôp  xaxov  «ùtô  Oâre/jov  twv  orot^etuv. 

(2)  Ih.  10751>    10  :  «tottov    8è  x«i  tô  êvâvTiov  p,»)  Trot^vcct  t&J  àyoOû  x«i 

TW  V&i. 

(3)  Dana  deux  vers  ainsi  rendus  par  un  de  nos  vieux  traducteurs 
du  XV*  siècle,  Jacques  le  Gras  : 

De  dommage  et  du  gain  nul  n'est  caute  soi-mâme. 
Mais  c'est  des  dieux  la  volonté  suprême. 

(4)  Affirmée  itérativement  ici  même,  900d  et  901 R.  —  CJomparer  ces 
lignes  du  Théétète,  qui  font  suite  à  la  citation  int<érée  plus  haut  dans  le 
texte  :  «  II  n'est  pas  possible  que  le  mal  soit  tout  à  fait  détruit,  parce 
qu'il  faut  qu'il  y  ait  toujours  quelque  chose  de  contraire  au  bien  :  on  ne 
peut  pas  non  plus  le  placer  parmi  les  dieux,  et  c'est  une  nécessité  qu'il 
circule  sur  cette  terre  et  autour  de  notre  nature  mortelle.  » 

(5)  Métaphysique,  XI,  10,  1075  b  21    :    où  yip  èartv  £v«vt«ov  tw  TrpwTu 

OÙdÉv. 

(6)  Dans  son  livre  sur  Platon  et  sa  philosophie  (p.  307)  après  avoir 
très  bien  expliqué  pourquoi  le  problème  de  la  KouflErance  semble  avoir  si 
peu  préoccupé  les  Grecs,  M.  tiénard  ajoute  au  sujet  du  mal  moral  :  «.  A 
la  hauteur   où  se  tient    Platon,  il  ne  résout  pas  les  difficultés  ou  sa 
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pas  sortir  du  monde  physique,  ne  faut-il  pas  accorder  que 
notre  univers,  au  point  de  vue  humain  qui  est  nécessaire- 
ment le  nôtre,  ofïre  tout  à  la  fois  des  harmonies  merveil- 
leuses et  des  imperfections  indéniables,  je  veux  dire  de 
quoi  justifier  et  les  apostrophes  hautaines  d'un  Lucrèce  et 
les  apologies  éloquentes  d'un  Cicéron  et  d'un  Sénèque? 
Ces  côtés  sombres  ou  défecteux  de  la  création,  Platon  et 
Aristote  ne  so  les  sont  nullement  dissimulés:  mais  ils  en 
ont  cherché  l'origine  dans  l'élément  désordonné  et  indéter- 
miné que  personnifie  la  matière  (1).  C'est  ainsi  qu'à  côté  de 
la  cause  divine,  chez  qui  la  sagesse  égale  la  bonté,  Platon 
dans  le  Timée  en  reconnaît  une  seconde,  aveugle  et  brutale, 
qu'il  appelle  la  nécessité.  Le  mal,  c'est  le  non-être  dans 
son  opposition  à  l'être:  ce  que  le  monde  a  d'admirable,  il 
le  tient  de  celui  qui  l'a  ordonné;  le  reste,  du  chaos  primi- 
tif où  ses  éléments  étaient  plongés.  Cette  explication, 
reproduite  avec  les  modifications  nécessaires  par  les  spiri- 
tualistes  modernes  qui  croient  à  la  création  (2),  est-elle  de 

manière  de  les  résoudre  est  toute  dogmatique.  On  sent  le  besoin  de 
preuves  directes  plus  rigoureusement  déduites  :  le  problème  n'est  pas 
abordé  de  front  :  les  explications  sont  trop  sommaires.  Ce  desideratum  est 
le  défaut  de  toute  la  tliéodicée  platonicienne.  » 

(1)  Ce  que  Platon  devait  définir  tô  xaxonotm  "rijç  {ih/jç. 

(2)  Pour  ne  parler  que  du  présent,  je  vois  M.  Hébert  {Annales  de  phi- 
losophie chrétienne,  mai  1893)  mettre  en  cause  la  nature  :  <  Pourquoi  avan- 
cer aussi  inconsidérément,  sans  restriction  aucune,  qu'elle  est  l'œavre  de 
Dieu  ?  N'a-t-elle  pas  joué  un  rôle  actif  dans  sa  propre  évolution  ?  Si  elle 
s'est  organisée  d'après  un  plan  qui  ne  représente  que  très  incomplètement 
l'intention  divine,  Dieu  n'en  est  pas  responsable  >.  Mais  comment  con- 
cevoir cette  action  de  la  nature,  parallèle  ou  même  opposée  à  celle  du  Créa- 
teur ?  D'autre  part,  à  la  conférence  qu'il  fit  peu  de  temps  avant  sa  mort, 

le  6  janvier  1893,  à  l'hôtel  des  Sociétés  savantes  à  Paris,  voici  comment 
s'exprimait  M.  Secrétan  :  «  La  possibilité  du  mal  est  essentielle  à  l'idée 
même  de  création  et  par  conséquent  au  bien.  Le  mal  effectif,  réalisation 
d'une  éventualité  impliquée  dans  la  création,  est  donc  véritablement 
contingent.  » 
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tout  point  satisfaisante?  Bien  peu  oseront  l'afflrraer  :  il  est 
manifeste  qu'  «  il  a  plu  à  Dieu  de  laisser  planer  le  mys- 
tère sur  ses  rapports  avec  la  nature  et  avec  l'homme.  Le 
philosophe  lui-même  ne  peut  pas  bannir  toute  énigme  de 
sa  foi  (1).  » 

Pour  en  revenir  à  notre  dialogue,  si  le  point  de  départ  et 
la  suite  de  l'argumentation  n'échappent  pas  à  toute  critique, 
du  moins  la  conclusion  à  laquelle  s'arrête  Platon  est  d'une 
netteté  absolue.  De  même  que  dans  l'ordre  moral  le  maître 
du  monde  a  disposé  l'ensemble  des  choses  de  manière  à 
assurer  le  triomphe  de  la  vertu  sur  le  vice  (2),  de  même 
l'ordre  physique  laisse  éclater  d'une  façon  irréfutable  la 
sagesse,  la  puissance,  la  bonté  sans  envie  du  Démiurge 
déjà  célébré  dans  le  Timée  :  «  Sur  tout  ce  qui  vient  d'être 
dit,  s'écrie  Glinias,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  permis  de 
penser  autre  chose,  sinon  qu'une  ou  plusieurs  âmes  accom- 
plies en  tout  genre  de  perfection  président  aux  révolutions 
de  l'univers  »  (3). 

La  même  conviction  se  retrouve  chez  l'auteur  de  VÉpi- 
nomis,  en  dépit  des  traits  sombres  dont  il  peint  et  juge  la 
condition  humaine.  Quant  aux  autres  disciples  immédiats 

(1)  A.  Qarnier. 

(2)  904b.  —  Euripide,  tout  porté  qu'il  fût  au  pessimisme,  prête  ces 
paroles  à  Thésée  dans  les  Suppliantes  :  «  Le  bien  l'emporte  sur  le  mal  dans 
notre  vie,  autrement  les  dieux  ne  nous  auraient  pas  donné  l'existence.  » 

(3)  898c.  —  On  lit  sans  doute  quelques  pages  plus  loin  (906a)  une 
phrase  qui  selon  l'interprétation  la  plus  commune  serait  une  négation 
formelle  de  cet  optimisme,  et  oïl  Cousin  voit  unesorte  de  cri  à  la  l'ascal, 
arraché  au  philosophe  comme  à  tant  d'autres  écrivains  de  l'antiquité  par 
le  triste  spectacle  des  choses  humaines.  En  voici  le  texte  :  (îvoi  fùv  tôv 
oùpavôv  TToX^ûv  ^irrôv  àyaOûv,  mvkc  Si  xceî  tûv  cvocvrtwv,  nXtiôv^v  3s  tûv  u>i. 
Après  celte  deruière  uégaliou  la  plupuit  des  criti4ues  souà-eotealuieut 
«yaOûv.  Stallbaum  propose  au  contraire  de  nous  entendre  l'épithéte  la 
plus  rapprochée,  c'est-à-dire  êvocvrîwv,  ce  qui  supprime  toute  contradiction 
entre  ce  passage  et  ce  qui  précède. 
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de  Platon,  ils  paraissent  être  restés  absolument  étrangers 
au  dualisme  ébauché  dans  cette  partie  des  Loin.  Tout  au  plus 
apprenons-nous  que  Speusippe,  peut-être  afin  d'éluder  les 
difficultés  du  problème,  se  refusait  à  appeler  l'Un  le  Bien, 
tandis  que  Xénocrate,  d'après  un  texte  d'ailleurs  assez 
obscur  d'Aristote,  identifiait  le  mal  avec  ïamipot.  Au  con- 
traire quatre  et  cinq  siècles  plus  tard  les  platoniciens  du 
genre  de  Plutarque  inclinent  visiblement  au  dogme  fonda- 
mental du  manichéisme. 


VI 


Le  X'  livre  des  Lois  ne  touche  qu'indirectement  à  la 
psychologie,  mais  sur  un  point  capital,  traité  ici  par  Pla- 
ton avec  une  mesure  et  une  réflexion  auxquelles  il  ne  nous 
avait  pas  habitués.  Jusqu'alors  en  effet  certaines  préven- 
tions issues  de  son  système  lui  avaient  caché  la  réalité  de 
notre  libre  arbitre:  la  fameuse  maxime  socratique  oùSeiç 
xaxbç  èxwv  mesurait  exactement  le  degré  de  moralité  de 
l'homme  à  la  connaissance  plus  ou  moins  claire,  plus 
ou  moins  complète  qu'il  avait  du  bien.  Ici  au  contraire  non 
seulement  nos  volontés  (/Soui^ast;  (1),  896d)  ont  leur  place 
marquée  dans  l'énumération  des  phénomènes  psycholo- 
giques, mais  il  est  expressément  reconnu  qu'à  tout  être 
raisonnable  la  Providence  a  abandonné  le  choix  et  la  res- 
ponsabilité de  sa  destinée.  C'est  en  toutes  lettres  que  Platon 
flétrit  (902a)  «  ces  hommes  méprisables  qui  sachant  qu'il 
y  a  mieux  à  faire  que  ce  qu'ils  font,  laissent  ce  mieux  pour 
se  procurer  quelque  plaisir  ou  s'épargner  quelque  dou- 
leur >.  Ainsi,  «  chacun  de  nous  est  tel  d'ordinaire  qu'il  lui 
plaît  d'être,  suivant  les  inclinations  auxquelles  il  se  porte 

(1)  Ce  mot  revient  aussi  fréquemment  dans  les  Lois  (où  se  rencontrent 
également  jSou^ïjtÔ;  et  PovXjjjxk)  qu'il  est  rare  dans  les  dialogues  antérieurs. 
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et  le  caractère  de  son  âme  »  (1).  Mais  un  jour  viendra  où 
s'exercera  la  justice  céleste. 

Certes  Platon  n'avait  pas  attendu  le  déclin  de  la  vie 
pour  affirmer  sa  foi  dans  le  monde  à  venir.  C'est  sur  cette 
affirmation  que  se  ferme  le  Gorgias  comme  la  République.  Le 
PA^rfon  tout  entier  n'a  pas  d'autre  objet  :  alternance  de  la 
vie  et  de  la  mort,  hypothèse  séduisante  de  la  réminiscence, 
simplicité  de  l'âme  et  sa  parenté  avec  les  idées,  immanence 
de  la  vie  en  elle,  voilà  les  arguments  qui  y  sont  tour  à  tour 
invoqués  pour  établir  l'existence  d'une  autre  vie  :  mais, 
ainsi  qu'il  est  aisé  de  s'en  convaincre,  ils  sont  d'ordre  essen- 
tiellement sinon  exclusivement  psychologique.  Au  X*  livre 
des  Lois,  au  contraire,  le  problème  est  nettement  porté  et 
résolu  sur  le  terrain  moral  (2).  Ici-bas  l'homme  ne  cesse  pas 
un  instant  d'être  entre  les  mains  des  dieux  au  regard  des- 
quels il  tenterait  vainement  d'échapper.  Dès  cette  vie  le 
méchant  en  proie  au  remords  est  sans  cesse  troublé  par  des 
frayeurs  et  des  songes  funestes,  et  il  ne  quitte  ce  monde  que 
«  pour  être  précipité  dans  une  région  profonde  et  dans  ces 
demeures  souterraines  appelées  du  nom  d'enfer  >.  Au  lieu 
qu'en  s'attachant  à  la  vertu  divine,  au  point  de  revêtir 
comme  elle  le  même  caractère,  l'âme  aura  en  partage  «  une 
autre  demeure  où  règne  une  parfaite  sainteté  »  (3).  Voilà  en 

(1)  904  B-C  :  TYiç  ytviitstùç  toû  iroîou  rtviç  àfijx»  (ô  parràtùç)  t*?;  PouWaio'iv 
éxâoTwv  lîfMJV  ràç  aiTÎaç. 

(2)  Socrate  est  le  seiii  des  prédécesseurs  de  Platon  qui  ait  enseigné 
l'existence  d'une  Providence  libre,  bienveillante  et  juste,  entrevue  déjà, 
il  est  vrai,  dans  quelques  vers  remarquables  d'Homère,  d'Eschyle  et  de 
Sophocle.  Mais  alors  même  qu'on  admettrait  (ce  qui  a  été  récemment 
contesté  par  Joël)  que  les  Mémorables  nous  apportent  l'écho  fidèle  de  la 
pensée  socratique,  les  préoccupations  morales  prennent  chez  Platon  un 
tour  bien  autrement  profond. 

(3)  904d  :  S(a}>éjooyTa  ftevikoi^t  rônov  âytov  ôXov.  Ces  simples  mots 
l'emportent  de  beaucoup  à  mes  yeux  sur  la  brillante  description  de 
la  Ile   Olympique.   Est-il  nécessaire    de  faire  remarquer  à  quel  point 
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quels  termes  élevés  la  vie  humaine  (et  c'est  à  cette  condition 
seulement  qu'elle  mérite  d'être  vécue)  est  rattachée  dans 
les  Lois  à  ces  deux  grands  dogmes  qui  la  dominent  et  qui 
réclairent:  la  Providence  et  l'immortalité.  Ajoutons  en  ter- 
minant, pour  compléter  le  rapprochement  entre  le  spiritua- 
lisme platonicien  et  la  philosophie  chrétienne,  qu'ici  Platon 
associe  ce  qu'on  pourrait  presque  appeler  la  coopération 
de  la  grâce  à  l'action  de  notre  liberté.  Bornons-nous  à  un 
exemple.  L'Athénien  qui  dirige  le  dialogue  dit  en  s'adressant 
à  l'incrédule  qu'il  veut  convertir:  «  Si  nous  réussissons  à 
t'ouvrir  les  yeux  sur  ton  erreur,  cet  heureux  résultat  sera 
l'effet  d'une  collaboration  de  Dieu  (1).  » 


VII 


Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  sur  le  ton  et  l'allure 
habituelle  de  l'entretien  qui  se  poursuit  entre  les  trois 
interlocuteurs  des  lois {2).  La  gravité  de  l'âge  et  sans  doute 

ce  tablean  du  inonde  à  venir,  si  supérieur  philosophiquement  au  XI«  chant 
de  VOdyssée,  prépare  les  beautés  du  Vie  livre  de  VÉnéide?  En  tout  cas, 
après  avoir  pris  conniiissance  de  ces  textes,  il  n'est  plus  possible  de  sou- 
tenir, comme  on  l'a  fait,  que  chez  Platon  il  n'est  question  que  d'une 
immortalité  «  impersonnelle  ». 

(')  90.5c  :  xoXwç  ov  (Tot  Qîo;  «OtÔî  <n;^).a|xPâvot.  Et  au  début  de  la  dis- 
cussion (893b)  l'Athénien  vent  non  seulement  qu'on  implore  l'assistance 
des  dieux,  mais  encore  qu'on  s'attache  à  leur  protection  comme  à  une 
ancre  sûre.  —  De  même  dans  VAnabaae  (III,  1,  23)  l'aide  divine 
e^t  reconnue  nécessaire  pour  assurer  notre  perfectionnement  moral. 

(2)  On  pourrait,  semble-t-il,  appliquer  de  point  en  point  à  cette  libre 
conversation  les  termes  dont  se  pervait  tout  récemment  M.  Joël  pour 
caractériser  l'impression  littéraire  qu'il  avait  emportée  de  la  lecture  de 
Xénophon  :  «  Der  ruhige  Ton,  die  gemachliche  Breite  der  Darstellung 
und  die  hânfii^en  WieUrholungen  der  Freude  an  mahnender  Belehrung, 
sozusagen  der  Stil  des  Polonius  ». 


I    ...........   „ 

Hf  aussi  les  leçons  de  l'expérience  ont  graduellement  refroidi 
W  chez  Platon  l'élan  parfois  aventureux  de  la  jeunesse.  Le 
Wk'  philosophe  s'est  convaincu  qu'il  ne  suffit  pas  de  faire  briller 
■*  intellectuellement  la  vérité  pour  qu'aussitôt  ses  adversaires 
tombent  à  genoux,  repentants  et  humiliés.  Aussi  est-il 
préoccupé  avant  tout  de  se  montrer  insinuant  et  persuasif, 
d'éclairer  doucement  les  esprits  au  lieu  de  les  reprendre 
avec  colère  (1),  d'enchanter  les  âmes,  au  sens  original  du 
mot  (2),  et  non  de  les  conquérir  pour  ainsi  dire  de  haute 
lutte.  Il  y  a  plus.  A  chaque  pas  on  découvre  le  philosophe 
qui  ne  recherche  pas  la  vérité  uniquement  pour  la  clarté 
qu'elle  apporte  à  l'intelligence,  mais  pour  la  satisfaction 
dont  elle  remplit  l'imagination  et  le  cœur,  ces  deux  sources 
où  s'alimente  incessamment  notre  activité  morale  (3).  Platon 
veut  qu'on  aille  à  la  vérité  de  toute  son  âme,  qu'on  l'aime 
et  qu'on  la  respecte  d'abord,  et  qu'ensuite  on  fasse  tout  pour 
répandre  autour  de  soi  ce  respect  et  cet  amour.  De  là  ce 
langage  d'un  tour  simple  et  familier,  ces  comparaisons 
empruntées  suivant  l'exemple  de  Socrate  à  des  notions 
directement  accessibles  au  grand  nombre,  ces  réminiscences 
d'Homère  et  d'Hésiode,  les  poètes  populaires  par  excel- 
lence (4),  ces  proverbes  dont  quelques-uns  sont  d'un  tour  si 
ingénieux  (5),  ces  apostrophes  amicales  à  ceux  qu'il  s'agit  de 
convertir,  en    un    mot,  cet  apostolat  philosophique   des 

(1)  Cf.  888a  et  890c. 

(?)  903b  :  ÈTTwSwv  yé  ^vjv  TTjSoaâitaôat  f*ot  Sox«t  ftxSav  tri  rtvûv . 

(3)  N'est-ce  pas  ici  le  lieu  de  rappeler  le  Diot  célèbre  de  notre  Pascal  . 
«  Dieu  a  voulu  que  les  vérités  divines  entrent  du  cœur  dans  l'esprit,  et 
non  de  l'esprit  dans  le  cœur  :  il  faut  les  aimer  pour  les  connaître  :  on 
n'entre  dans  la  vérité  que  par  la  charité  ». 

(4)  001a  et  904e  —  D'autres  passages  offrent  des  termes  empruntés 
à  d'anciens  philosophes  :  ainsi  nsTreuriii  (908d)  avait  été  employé  dans 
le  uiême  sens  métaphorique  par  Heraclite. 

(r>)  On  lit  notaitunent  9  )2e  :  oùSè  avrj  v^ufxL^j  toùj  ^lyiXou;  yaffiv  oi 
"kiQâXoyoL  Xidou;  eu  xsïaôat,  Cf.  887b. 
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grandes  vérités  un  peu  oublié  à  l'heure  actuelle  par  de 
grands  esprits  assez  enclins  à  laisser  leurs  savantes  exposi- 
tions s'élever  et  se  perdre  dans  les  nues. 

Au  reste,  si  au  jugement  du  lecteur  moderne  telle  partie 
de  la  démonstration  peut  paraître  prolixe  ou  même  traî- 
nante, si  çàet  là  la  pensée  revient  surelle-même  avec  un  peu 
trop  de  complaisance,  l'expression  n'en  garde  pas  moins  une 
remarquable  précision  (1  ).  Tandis  que  la  trame  habituelle  des 
Lois  a  quelque  chose  de  flottant,  le  plan  de  ce  que  j'appelle- 
rais volontiers  «  l'épisode  philosophique  du  X*  livre  »  est 
aussi  nettement  tracé  que  régulièrement  suivi,  et  la  chaleur 
soutenue  de  la  controverse  fait  passer  sur  les  imperfections 
de  la  forme  comme  sur  certaines  longueurs  du  raisonnement. 
L'Athénien  lui-même  est  le  premier  à  faire  remarquer  l'ani- 
mation subite  qu'a  prise  l'entretien  jusque-là  si  paisible:  il 
s'en  étonne,  je  devrais  presque  dire  qu'il  s'en  excuse  :  «  L'opi- 
niâtre indocilité  des  méchants  est  cause  de  ce  qu'il  y  a 
d'inaccoutumé  dans  notre  véhémence  :  et  si  nous  nous 
sommes  échauffés  ainsi,  mon  cher  Clinias,  c'est  pour  empê- 
cher ces  impies  de  chanter  victoire...  Voilà  ce  qui  nous  a 
fait  parler  avec  autant  de  feu  que  des  jeunes  gens  (2).  >  C'est 
qu'en  effet  autant  Platon  dans  l'intérêt  même  de  la  grande 
cause  qu'il  plaide  insiste  pour  qu'avant  de  sévir  on  use 
d'égards  envers  les  personnes,  autant  l'énergie  de  sa  con- 
viction éclate  dans  les  termes  qu'il  emploie  pour  caractéri- 
ser les  doctrines.  Voyez-le,  après  avoir  défini  l'athéisme  «  un 
système  qui  n'est  pas  moins  criminel  qu'en  opposition  avec 
la  vérité  »,  tantôt  déplorer  avec  amertume  <  cette  ignorance 

(1)  Je  n'en  veux  d'autre  preuve  que  le  développement  si  magistral  de 
la  troisième  thèse,  905e-907b. 

(2)  907b.  —  Cette  verdeur  morale  du  vieux  philosophe,  que  Ton  est 
heureux  de  retrouver  et  d'admirer  chez  plus  d'un  éminent  spiritualiste 
de  notre  pays,  remet  en  mémoire  un  ingénieux  proverbe  athénien  :   àirau 

"^ripOCi,   XO^SOU  "DtÔTVlÇ. 
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affreuse  que  des  esprits  corrompus  déguisent  sous  le  nom 
de  la  plus  haute  sagesse  »  (886  B),  tantôt  s'écrier  en  parlant 
de  leur  propagande  redoutable:  «  Quelle  peste  pour  les 
familles  et  les  États  quand  la  jeunesse  est  gâtée  par  de  tels 
principes  !  »  (890  B).  Et  à  plusieurs  reprises  il  revient  sur  ce 
fait  (attesté  au  cours  des  siècles  par  une  continuelle  expé- 
rience) que  la  lente  contagion  de  l'erreur  cause  des  ravages 
plus  irréparables  que  la  fougue  violente  des  passions  (l).  Le 
philosophe  connaît  assez  le  cœur  humain  pour  savoir  que 
tout,  même  les  iniquités  les  plus  révoltantes,  devient  permis 
et  légitime  dès  qu'on  a  cessé  de  croire  à  l'existence  de  la 
divinité  ou  à  son  éternelle  justice. 


VIII 


Terminons  par  quelques  réflexions  générales  qui  nous 
paraissent  se  dégager  naturellement  de  la  lecture  atten- 
tive du  Xe  livre  des  Lois. 

D'une  part,  Platon  condamne  hautement  toute  religion 
sans  morale:  ici  comme  auparavant  dans  la  République,  il 
3'indigne  contre  ceux  qui,  dédaigneux  du  droit  et  insou- 
ciants du  devoir,  prétendent  quand  même  acheter  la 
faveur  céleste  par  toutes  sortes  d'offrandes  et  de  sacri- 
fices (2)  et  rassurer  leur  conscience  coupable  par  des  pra- 
tiques étrangères  au  culte  reconnu.  Ces  calculs  hypocrites 

(1)  Aussi  le  XXXIJe  chapitre  des  Gâthas  c  flétrit-il  à  la  foie  le 
scélérat  qui  porto  chez  les  fidèles,  la  dévastation  et  la  mort,  et  celui  qui 
répand  la  fausse  doctrine,  ou  plutôt  il  ne  distingue  pas  l'un  de  l'autre  > 
(Robiou,  mémoire  cité). 

(2)  C'est  le  raisonnement  du  faux  croyant  que  met  en  scène  Ju rénal 
(Satire  XIII,  102)  : 

Sed  et  exorabile  nnmen 
Fortasse  experiar. 
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lui  font  horreur  ;  pour  mériter  la  bienveillance  divine,  il 
n'y  a  qu'une  route,  la  vertu  (1). 

D'autre  part,  Platon  n'accepte  pas  davantage  une  morale 
entièrement  séparée  de  la  religion.  Dans  la  Réjmblique 
c'est,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  la  science  qui  avait  le  dernier 
mot.  Ici,  c'est  la  croyance,  et  en  effet,  tout  philosophe  et 
philosophe  païen  que  soit  Platon,  c'est  sur  les  idées  reli- 
gieuses qu'il  fait  fond  pour  donner  aux  règles  morales  un 
appui  solide,  pour  les  soustraire  aux  caprices  de  l'opinion, 
pour  les  défendre  contre  les  sophismes  de  l'intérêt  et  de  la 
passion.  Aussi,  loin  de  livrer  ces  idées  sans  défense  aux 
disputes  téméraires  des  hommes,  il  entend  leur  assurer  la 
protection  expresse  des  lois.  Que  la  controverse  s'empare 
de  ce  qu'il  y  a  de  plus  hasardé  dans  les  systèmes,  de  contin- 
gent et  de  passager  dans  les  institutions  humaines:  les 
bases  mêmes  sur  lesquelles  les  sociétés  reposent  doivent 
être  mises  sous  la  j-auvegarde  du  pouvoir  social.  Les  des- 
tinées individuelles  s'éclairent  d'ailleurs  à  la  même  lumière  : 
«  Sans  cette  connaissance  de  la  justice  divine,  impossible 
de  se  tracer  un  idéal,  impossible  de  concevoir  une  notion 
raisonnable  de  ce  qui  fait  le  bonheur  ou  le  malheur  de  la 
vie  »  (2).  Aussi,  quand  il  en  vient  aux  devoirs  envers  la 
divinité,  Platon  ajoute-t-il  :  <  A  quel  autre  plus  qu'au  légis- 
lateur convient-il  de  venir  au  secours  de  ces  obligations, 
fondamentales  entre  toutes,  que  des  hommes  pervers 
s'efforcent  de  renverser  (3)?  »  En  faire  comprendre  à  tous, 

(1)  Morale  digne  du  philosophe  qui  propose  à  l'homme  comme  idéal 
«  l'imitation  de  Dieu.  >  Socrate,  du  moins  si  nous  en  jugions  d'après  les 
Mémorables,  ne  s'était  pas  élevé  à  cette  hauteur.  «  Der  Gute  als  solcher 
hat  koinen  direkten  Anspruch  auf  die  Gôtter-und  Schicksalsgunst  > 
(Joël). 

(2)  905c  :  Twv  ôsÔiv  r/)v  auvré^ston»  fxvj  Ytyvoicrxwv  oùS  ov  tÛttov  tSoj  Trorè 
oxjSs  "kôyov  Çuf/PiXi£(T9«i   Trepi  Pt'ou  Suvarôç  av   yévoiTO  ilç  eùSaepoviav  t«  xaî 

(3)  89lB. 
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d'une  part,  la  justification  logique,  de  l'autre,  la  haute 
portée  sociale,  voilà  la  tâche  par  excellence  des  esprits 
d'élite,  ayant  charge  d'âmes  au  milieu  de  leurs  concitoyens. 
Certes,  en  portant  contre  les  impies  des  lois  si  sévères, 
Platon  n'avait  pas  oublié  son  maître  succombant  sous  une 
calomnieuse  accusation  d'impiété  :  mais,  si  douloureux 
que  fût  pour  lui  le  souvenir  de  cette  lamentable  erreur 
judiciaire,  le  religieux  disciple  de  Socrate  a  fait  ce  que  lui 
dictaient  ses  convictions. 

Un  autre  peuple  inaugurant  dans  des  circonstances 
mémorables  une  constitution  nouvelle  inscrivait  à  la  pre- 
mière page  une  «  déclaration  des  droits  de  l'homme  »  ; 
cette  place  d'honneur,  Platon  la  réserve  à  une  affirmation 
de  l'existence  de  la  divinité  et  de  ses  perfections  (1).  Malheur, 
semble -t- il  dire,  malheur  aux  nations  chez  qui  ces 
croyances  essentielles  cessent  de  faire  partie  de  la  croyance 
comme  de  l'éducation  publique:  malheur  aux  époques  où, 
pour  engendrer  l'impiété,  la  perversion  des  intelligences 
se  joint  à  la  dépravation  des  mœurs!  Le  spectacle  qu'il 
décrit  ne  s'est-il  pas  revu  ailleurs?  les  plaintes  touchantes 
qu'il  exprime  et  que  j'ai  citées  plus  haut  n'auraient-elles 
pas  retenti  très  près  de  nous?  Je  m'arrête,  de  même  que  je 
renonce  à  rapprocher  des  belles  pages  que  je  viens  de 
résumer  tels  livres  modernes  ou  même  contemporains, 
signés  de  noms  illustres  et  aimés  de  cette  Académie.  Aussi 
bien  ai  je  entrepris  cette  étude  à  titre  d'historien  intel- 
lectuel d'un  passé  lointain  et  dans  l'unique  dessein  de 
rendre  à  Platon  un  hommage  de  plus  (2). 

(  I  )  887c  :  o;^6Sciv  yàjo  toûto  lifûv  xnrip  âTrâvruv  rûv  vôpant  nôXhirrév  ri  xeu 
ccptarov  Trpoot^iov  ov  ((>]. 

(2)  Est-il  nécessaire  de  rappeler  qu'on  citerait  sans  peine  plus  d'un 
philosophe  moderne  dont  les  idéei,  en  ce  qui  touche  les  croyances 
religiensc-B  de  ses  contemporaiii.s,  ont  subi  une  ôvuhiiion  semblable  et 
presque  identique  à  celle  que  noas  venons  de  reconnaître  chez  Platon  ? 
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Sans  doute,  avant  lui  déjà,  la  Grèce  avait  maintes  fois 
entendu  des  accents  analogues.  Dès  le  berceau  de  la  civili- 
sation hellénique,  Homère  dans  VOdpssée  célèbre  les  dieux 
vengeurs  du  crime,  Hésiode  montre  la  .Justice  céleste 
dispensant  biens  et  maux  à  chaque  mortel  selon  ses 
mérites.  Plus  tard,  les  poètes  lyriques,  écho  de  la  con- 
science publique,  avaient  nettement  posé  ce  que  M.  Croiset 
appelle  «  la  grande  énigme  de  la  théologie  morale  »,  et, 
tandis  que  Théognis  sommait  en  quelque  sorte  Jupiter  de 
lui  donner  l'explication  du  redoutable  mystère,  Selon  ras- 
surait l'innocent  opprimé  en  enseignant  que  le  bonheur  des 
méchants  n'est  qu'éphémère.  Pindare  et  les  grands  tra- 
giques se  feront  à  l'envi  les  interprètes  éloquents  des  plus 
hautes  conceptions  morales. 

Mais,  à  l'heure  où  Platon  composait  les  Lois,  ces  voix 
inspirées  avaient  cessé  depuis  un  demi-siècle  de  se  faire 
entendre  et,  dans  cette  Grèce  déjà  sur  le  penchant  de  sa 
décadence,  quand  se  tait  la  poésie,  quand  se  taisent  les 
prêtres  et  les  devins  uniquement  renfermés  dans  l'accom- 
plissement du  cérémonial  prescrit,  dans  la  pratique  des 
rites  traditionnels,  il  est  beau,  il  est  consolant  d'écouter  la 
voix  austère  du  philo.^ophe,  s'élevant  pour  instruire,  corri- 
ger et  soutenir  l'humanité  !... 

Ch.  Huit. 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Archives  du  royaume  de  Bohême, 
(13»  volume) 

Par  M.  TCHELAKOTIKY. 

M.  Dareste  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  TAcadémie  un  certain 
nombre  de  livres  et  de  brochures  qui  lui  sont  adressées  par  M.  Tchela- 
koveky,  professeur  à  l'Université  tchèque  de  Prague,  Il  y  a  plus  d'un 
demi-siècle  que  l'Académie  de  Bohême  a  entrepris  la  publication  des 
Archives  du  royaume  ou  du  moins  de  la  partie  de  ces  documents  qui 
est  écrite  dans  la  langue  nationale,  c'est-à-dire  en  tchèque,  et  ren^onte  au 
XIV*  siècle.  Le  premier  volume  de  cette  collection  a  été  publié  en  1840 
par  le  célèbre  historien  François  Palacky.  Le  treizième,  qui  vient  d'être 
publié  par  M.  Tchelakovsky,  contient  les  registres  de  la  Cour  de  justice 
royale  de  1503  à  1511,  registres  analogues  aux  Olim  du  Parlement  de 
Paris.  Une  notice  très  étendue  sur  ce  genre  de  documents  se  trouve  dans 
un  mémoire  du  même  auteur,  écrit  en  langue  tchèque,  mais  avec  le 
titre  en  latin  :  «  De  vernaculis  et  extraneis  registris,  prœcipue  de  bis 
quœ  ad  bohemicam  et  alias  austriacaa  aulicas  cancellarias  pertinent  >.  A 
cette  publication  se  rattache  un  Codex  juria  municipali»  regni  Bohemiœ 
en  deux  volumes  dont  le  premier  contient  tous  les  privilèges  de  la  ville 
de  Prague  de  1174  à  1850,  et  le  second  ceux  de  toutes  les  villes  royales 
de  la  Bohême  de  1225  à  1419.  Ces  villes  sont  an  nombre  de  44.  Les 
textes  sont  écrits  soit  en  latin,  soit  en  allemand,  soit  en  tchèque. 

Je  ne  puis  qu'indiquer  ici,  sans  même  en  rappeler  les  titres,  plusieurs 
mémoires  et  dissertations  sur  des  questions  r«lative8  à  l'ancien  droit 
public  et  privé  de  la  Bohême.  Je  dois  cependant  appeler  surtout  l'atten- 
tion de  l'Académie  sur  une  esquisse  générale  de  l'histoire  du  droit 
tchèque,  qui  a  paru  en  189!2  dans  une  encyclopédie  nationale.  Cette  hia- 
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toire  qui  va  depuis  les  temps  les  plus  anciens  jusqu'à  nos  jours  réflume 
avec  ane  grande  clarté  tout  ce  que  Tod  sait  aujourd'hui  sur  ce  eujot 
particulièrement  intéressant  II  serait  bien  à  désirer  que  ce  travail,  bref 
et  instructif,  fût  traduit  en  français. 


Gode  meadtime  britannique. 
Loi  anglaise  sur  la  marine  marchande  de  1894. 

Traduction  annotée  par  M.  Henri  Ekomaoeot, 
I)octeur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  (1). 

M.  Gtl.  Lyon-Gaen  :  —  Ce  volume  contient  la  traduction 
de  la  loi  anglaise  sur  la  marine  marchande  de  1894  (merchont  shipping 
Ad). 

Cette  loi  a  une  importance  considérable  par  son  étendue  comme  par 
Bon  objet  :  elle  compte  748  articles  suivis  de  22  appendices.  Elle  con- 
sacre peu  d'innovations,  mais  elle  réunit  en  un  seul  Act  les  dispositions 
éparses  dans  un  grand  nombre  de  lois  successives  faites  surtout  depuis 
une  quarantaine  d'années  ;  c'est,  suivant  l'expression  usitée  en  Angle- 
terre, une  loi  de  consolidation  qui  n'abroge  pas  moins  de  47  lois,  dont 
elle  reproduit  la  plupart  des  dispositions. 

Malgré  la  grande  étendue  de  ce  véritable  code,  il  s'en  faut  que  le 
droit  maritime  anglais  soit  un  droit  écrit.  Le  droit  anglais  relatif  à  la 
marine  marchande,  comme  toutes  lee  branches  du  droit  de  la  Grande- 
Bretagne,  est  formée  de  règles  coutumières  (common  lato)  et  de  lois 
écrites  (statute  law).  Le  droit  maritime  privé,  qui  est  relatif  aux  divers 
contrats  maritimes,  est  demeuré  presque  entièrement  coutumier  ;  ainsi, 
il  n'existe  point  de  dispositions  de  lois  écrites  sur  les  assurances  mari- 
times, ni  sur  l'affrètement.  La  loi  sur  la  marine  marchande,  si  on  laisse 
de  côté  les  dispositions  relatives  à  l'hypothèque  maritime  et  à  la  respon- 
sabilité des  propriétaires  de  navires  à  raison  des  fautes  du  capitaine,  ne 

(1)  1  vol.  in- 12.  Pedone,  éditeur. 


RAPPORTS  VERBAUX.  279 

s'occupe  que  de  droit  maritime  administratif  ;  elle  traite  notamment  de  la 
police  de  la  navigation,  du  pilotage,  de  la  formation  des  équipages,  de 
la  protection  des  gens  de  mer,  de  la  pêche  maritime,  de  l'enregistrement 
des  navires.  Ainsi,  la  partie  du  droit  maritime  qui,  en  France,  n'est 
pas  codifiée,  est  précisément  la  seule  qui  a  été,  en  Grande-Bretagne, 
l'objet  d'une  codification,  tandis  que  la  portion  du  droit  maritime  régie 
par  notre  Code  de  commerce  est  celle  qui,  en  Grande-Bretagne,  est  laissée 
au  domaine  de  la  coutume. 

L'énorme  déreloppement  de  la  marine  marchande  anglaise  donne  un 
grand  intérêt  à  la  connaissance  des  lois  qui  la  régissent.  Les  contacts 
avec  cette  marine  sont  constants  et  il  est  curieux  de  rechercher  si  elle 
doit,  au  moins  en  partie,  sa  prospérité  à  la  législation  qui  la  régit. 
Cependant,  jusqu'ici,  aucune  traduction  complète  des  lois  maritimes 
anglaises  n'avait  été  publiée  en  France.  Un  ministre,  qui  a  rendu  à  la 
marine  française  de  grands  services,  M.  de  Chasseloup  Laubat,  avait  seu- 
lement fait  publier,  en  IBSB,  uo  précis  des  lois  anglaises  sur  la  marine 
marchande  de  1864,  de  1855  et  de  1862  annoté  des  dispositions  corres- 
pondantes de  la  législation  française.  M.  Henri  Fromageot  a  été  plus 
loin  en  donnant  une  traduction  de  toute  la  loi  sur  la  marine  marchande 
de  1894.  Il  y  a  joint  des  notes  qui  éclairent  le  sens  des  dispositions 
légales  ou  qui  font  ressortir  les  principales  différences  entre  la  législation 
anglaise  et  les  lois  du  continent. 


Cours  de  langue  française. 
Par  MM.  T.  Imai  et  T.  Okitsu. 

M.  Arthur  Degjardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie un  ouvrage  intitulé  :  Cours  de  langue  française  (lecture  et  tra- 
duction) enseignée  sans  maître,  par  T.  Imai  et  T.  Okitsu.  C'est  une  sorte 
de  grammaire  française,  à  l'usage  des  Japonais,  que  précède  nne  lettre- 
préface  de  M.  Michel  Revon,  professeur  à  l'Université  impériale  de  Tokyo. 

MM.  Imai  et  Okitsu  inaugurent  une  méthode  qui,  facilitant  la  propa- 
gation de  notre  langue  au  Japon,  contribuera  sans  doute  à  former  de 
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nouveaux  traits  d'union  entre  les  deux  pays  et  les  deux  civilitiutionH.  Ils 
ont  paeeé  plus  d'un  an  à  parfaire  ce  travail  de  patience,  de  marqueterie, 
d'une  exécution   difficile,  et  se  proposent,  paraît-il,  de  le  reconnnencer 
sur  un  plan  beaucoup  plus  vaste. 

M.  Michel  Revon  leur  écrit  :  <  Lorsqu'on  voit  s'avancer  vos  petites 
c  phrases  françaises,  entre  leurs  deux  rangées  de  caractères  japonais, 
«  l'une  indiquant  la  prononciation  en  caractères  phonétiques,  l'autre  la 
«  traduction  en  caractères  idéographiques,  on  devine  la  joie  de  tant  de 
c  jeunes  gens  qui  suivront  ces  lignes  claires,  faciles  i  comprendre  et 

<  qui,  par  cette  triple  route,  arriveront  au  but...  Désormais  les  élèves 
c  privilégiés  qui  se  pressent  autour  de  vos  chaires,  au  lycée  supérieur 
c  de  Tokyo,  ne  seront  plus  les  seuls  à  recevoir  votre  enseignement  ; 
c  l'imprimerie  va  vous  donner  des  disciples  dans  tout  l'Empire  ;  du  fond 
«  des  provinces  les  plus  éloignées,  de  jeunes  esprits  vous  béniront.  Car, 
V.  par  votre  livre,  ils  apprendront  ma  chère  langue  française  et,  par  la 

<  langue  française,  ils  entreront  de  plaiu  pied  dans  la  sagesse  de 
€  l'Occident.  » 


Statistique  de  l'enseignement  primaire 

M.  Levasseur  présente  à  l'Académie  le  volume  de  la  Statistique 
de  renseignement  primaire  que  le  Ministère  de  l'instruction  publique 
publie  tous  les  cinq  ans  et  qui  est  préparé  par  la  Commission  de  statis- 
tique de  l'enseignement  primaire.  Leb  tableaux  de  statistique  du  présent 
volume  portent  sur  l'année  scolaire  1891-92;  le  rapport  qui  les  précède 
porte  sur  les  résultats  de  la  période  quinquennale. 


Traité  de  droit  commercial 

M.  Lyon-Gaen  fait  hommage  à  l'Académie  du  tome  VI  du 
Traité  de  droit  commercial  qu'il  publie  en  collaboration  avec  M.  Louis 
Renault,  professetir  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  Ce  volume  comprend 
la  fin  des  matières  maritimes  ;  il  est  consacré  notamment  aux  avaries, 
aux  abordages,  aux  assurances  maritimes. 
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Album  de  statistique  graphique 

Publié  par  le  Ministère  des  travaux  publics. 

M-  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  de 
la  part  de  M.  Cheysson,  inspecteur  général  des  ponts  et  chausKéee,  le 
quinzième  Album  de  statistique  graphique  publié  par  le  Ministère  des 
travaux  publics.  Je  n'insiste  pas  sur  le  mérite  de  cette  intéressante 
publication,  que  j'ai  présentée  chaque  année  à  l'Académie.  Le  présent 
album  contient  vingt  et  une  planches  qui  montrent  par  des  graphiques 
clairs  et  démonstratifs,  pour  les  chemins  de  fer  en  1892,  les  résultats 
généraux  de  l'exploitation,  les  trains  et  le  matériel  roulant,  les  dépenses 
de  premier  établissement  et  la  situation  financière  des  Compagnies  ; 
pour  la  navigation  intérieure  les  résultats  généraux  d'exploitation  en  1893; 
la  décomposition  du  tonnage  en  1892,  les  transports  de  combustibles 
minéraux  en  1892;  il  contient,  en  outre,  un  graphique  sur  les  droits  de 
tonnage  de  la  navigation  maritime,  sur  le  mouvement  postal  et  le  mou- 
vement télégraphique. 

J'appelle  particulièrement  l'attention  sur  le  mouvement  des  trains  sur 
les  réseaux  de  Paris- Lyon-Méditerranée  et  du  Nord,  sur  le  matériel 
roulant,  sur  la  garantie  d'intérêt,  le  mouvement  postal  et  télégraphique. 


Le  nécessaire,  l'infini,  l'un.  Essai  d'une  nouvelle  théorie 
de  la  connaissance, 

Par  M.  Léon  JouviN. 

M.  Nourrisson  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au 
nom  de  l'auteur,  M.  Léon  Jouvin,  un  volume  intitulé  :  Le  nécessaire, 
rinfiniy  l'un.  Easai  d'une  nouvelle  théorie  de  la  connaissance. 

Le  titre  même  de  cet  ouvrage  dit  assez  qu'il  s'agit  d'un  livre  de  la 
plus  abstruse  métaphysique.  Dans  un  Mémoire  sur  le  pessimisme  qu'a  la 
suite  d'un  de  ses  concours  l'Académie  a  couronné,  M.  Jouvin  avait  déjà 
fait  connaître  combien  les  hautes  spéculations  lui  étaient  familières.  Le 
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présent  volume  témoigne  une  fois  de  pluB  avec  quelle  vigueur  d'esprit  il 
sait  aborder,  sinon  toujours  résoudre,  les  problèmes  les  plus  ardus.  Dans 
son  nouveau  travail,  l'auteur  s'est  propohé  de  démontrer  à  sa  manière 
cette  thèse,  devenue  presque  vulgaire  en  quelque  sorte  depuis  Des- 
cartes, mais  qui  n'en  reste  pas  moins  véritable  et  fondamentale,  quoique 
si  souvent  oubliée  ou  méconnue  :  à  savoir  que  le  fini  suppose  l'infini, 
lequel  n'est  pas  l'indéfini,  et  ne  s'explique  que  pur  l'infini,  le  fini  n'étant 
que  négatif  et  l'infini  seul  étant  positif.  De  même  et  conséquemment  le 
contingent  ne  peut  s'entendre  que  par  le  nécessaire,  et  que  par  l'un  la 
pluralité.  M.  Jouvin  fait,  en  particulier,  l'application  de  ce  principe  à  la 
théorie  de  la  connaissance.  D'après  lui,  notre  connaissance  est  toute  re- 
lative, et  la  raison  elle-même,  que  d'ordinaire  on  considère  comme  la 
faculté  de  l'absolu,  se  réduit  à  une  perception  et  à  nne  expression  de 
rapports.  Il  s'ensuit  qu'à  proprement  parler,  nous  n'avons  aucune  notion 
positive,  par  exemple,  de  la  substance,  de  la  cause,  de  telle  sorte  que 
c'est  dans  le  nécessaire,  dans  l'un,  dans  l'infini,  qu'il  faut  chercher  tout 
le  positif,  dont  on  serait  porté  à  croire  que  participe  la  raison.  Et  sans 
doute  la  connaissance  humaine  n'est  connaissance  que  parce  qu'elle 
implique  une  connaissance  suprême,  et  il  y  aurait  ici,  ce  semble,  un  bel 
emploi  à  faire,  tout  en  la  rectifiant,  de  la  théorie  de  la  Vision  en  Dieu 
par  Malebranche.  On  ne  saurait  d'ailleurs  accorder  que  notre  raison 
n'atteigne  rien  de  positif,  et  que  la  première  réalité,  quoiqu'elle  suppose, 
réalité  finie,  une  réalité  infinie,  créatrice  et  immanente,  ne  nous  soit  pas 
donnée  par  la  conscience.  La  réduction  de  tout  négatif  au  positif,  c'est- 
à-dire  du  contingent  au  nécessaire,  de  la  diversité  ou  pluralité  à  l'unité 
du  fini  à  l'infini,  a  un  nom  fort  connu  ;  elle  s'appelle  le  Spinosisme,  et, 
au  milieu  de  beaucoup  d'arabiguités  et  de  contradictions,  constitue  le 
fond  même  des  doctrines  qui,  sous  la  dénomination  de  monisme  et 
d'évolutionnisme,  jouissent  actuellement  d'un  si  étrange  crédit.  A  s'en 
tenir  aux  prémisses  qu'il  a  posées,  M.  Jouvin  aurait  bien  de  la  peine 
peut-être  à  se  dégager  de  systèmes  que  pourtant  il  repousse  comme 
autant  de  monstrueuses  erreurs.  Ce  qu'il  y  a  d'excellent  dans  son  livre, 
c'est  qu'il  y  établit  avec  une  force  singulière  et  une  évidence  irrésistible 
que  l'athéisme  et  le  matérialisme,  de  quelque  science  et  de  quelque  dia- 
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lectique  qu'on  les  appuie,  demeurent,  en  définitive,  des  hypothèses 
insoutenablbB,  la  matière  n'étant  qu'une  négation  relativement  à  l'esprit, 
et  les  êtres  finis  et  contingents  que  des  négations  relativement  à  l'être 
infini,  qui  seul,  étant  l'être  nécessaire,  est  vraiment  être  et  vraiment  un. 
Aussi,  malgré  les  graves  et  nombreuses  objections  qu'il  soulève,  le 
volume  de  M.  Jouvin,  lequel  d'ailleurs  se  prête  mal  à  l'analyse  et  qu'il 
faut  lire  en  le  méditant,  a-t-il  sa  place  marquée  et  une  place  distinguée 
parmi  les  écrits  malheureusement  de  plus  en  plus  rare»  de  métaphysique 
contemporaine. 


Cours  élémentaire  de  statistique  administrative, 

Par  M.   le  Docteur  Jacques  Bebtillon,  chef  des  travaux  statistiques 
de  la  Ville  de  Paris. 

M.  Levasseur  :  —  M.  le  docteur  Jacques  Bertillon,  chef 
des  travaux  statistiques  de  la  Ville  de  Paris,  vient  de  publier,  sons  le 
titre  de  Cours  élémentaire  de  statistique  cuhninislrative^  un  bon  traité 
théorique,  historique  et  pratique  de  la  htatictiqi'e,  qu'il  définit  «  l'étude 
numérique  des  faits  sociaux  »  et  dans  laquelle  il  comprend  les  mono- 
graphies aussi  bien  que  les  enquêtes  administratives.  Il  donne  au  début 
un  résumé,  précis  et  exact,  de  l'histoire  des  publications  officielles  de  la 
statistique  dans  les  États  d'Europe  et  plus  sommairement  dans  les  États 
civilisés  des  autres  parties  du  monde.  Les  trois  parties  du  volume  sont 
consacrées  à  la  «  technique  de  la  statistique  »  dans  laquelle  il  expose,  en 
homme  qui  a  l'expérience  de  la  matière,  la  manière  de  dresser  un  tableau 
de  statistique,  de  préparer  un  questionnaire,  de  contrôler  les  réponses 
fournies  par  les  recensés,  à  la  «  façon  d'utiliser  les  enquêtes  statis- 
tiques »  dans  laquelle  il  étudie  le  calcul  des  coefficients  et  des  moyennes, 
la  disposition  des  tableaux  de  chiffres,  l'emploi  de  la  statistique  graphique 
et  la  valeur  des  résultats,  «  l'organisation  des  bureaux  de  statistique  en 
France  et  à  l'étranger  »,  partie  très  importante  qui  occupe  la  moitié  du 
volume  et  traite  des  dénombrements  de  la  population,  des  registres  de 
population,  du  mouvement  de  la  population,  de  lu  statisticjue  des  mala- 
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diee,  de  la  statistique  de  la  juBtice,  de  rinnlruction,  de  la  bienfaisance  et 
de  la  prévoyance,  de  l'agriculture  et  de  l'induBtrie,  des  tranaportH,  de» 
finances,  etc.  L'ouvrage  se  termine  par  une  étude  succincte  et  substan- 
tielle de  la  démographie.  Rédigé  conformément  au  programme  arrêté  par 
le  Conseil  supérieur  de  statistique,  l'ouvrage  de  M.  Bertillon  donne  sur  la 
confection  et  l'emploi  des  statistiques  des  notions  claires,  bien  ordonnées 
et  BufiReamment  complètes,  qui  seront  utiles  non  seulement  aux  fonction- 
naires qui  ont  des  statistiques  h  dresser,  mais  à  toutes  les  personnes  qui 
se  servent  de  la  statibtique  pour  étudier  des  questions  sociales. 


La  question  ouvrière  en  Angleterre, 

Par  M.  Paul  DE  Rocsiers. 

M.  Levasseur  :  —  La  question  ouvrière  en  Angleterre,  tel  est 
le  titre  d'un  volume  qu'a  publié  cette  année  M.  Paul  de  Rousiers  à  la 
suite  d'un  séjour  de  plusieurs  mois  en  Grande-Bretagne.  M.  Paul  de 
Rousiers,  qui  s'est  déjà  fait  connaître  par  un  travail  bien  fait  sur  La  vie 
américaine,  est  un  observateur  consciencieux  et  perspicace,  disciple  de 
l'école  de  M.  Le  Play.  II  a  procédé  à  une  enquête  personnelle,  visitant 
les  ateliers  et  la  demeure  des  artisans  et  des  ouvriers  afin  de  se  rendre 
compte  de  l'évolution  qui,  par  le  progrès  de  la  machine,  concentre  la 
production  industrielle  et  substitue  la  grande  manufacture  à  l'atelier 
domestique.  11  distingue  trois  états  divers  des  personnes  dans  cette  évo- 
lution, le  petit  atelier  dans  lequel  les  métiers  de  l'ancien  type  résistent 
péniblement  et  en  reculant  devant  l'évolution,  les  mines  qui  sont  un 
grand  atelier  servi  par  des  ouvriers  de  l'ancien  type,  et  la  grande 
industrie  dans  laquelle  l'évolution  est  en  partie  ou  en  totalité  accomplie. 
Familiarisé  avec  le  procédé  de  la  monographie,  c'est  l'individu  surtout 
dont  il  cherche  à  peindre  la  situation.  Pour  le  petit  atelier,  il  s'est 
adressé  à  un  fabricant  d'outils  de  Birmingham  qu'il  montre  au  travail  et 
au  foyer  domestique  et  dont  les  fils  ne  suivront  pas  la  carrière  du  père, 
résigné  d'ailleurs  à  une  transformation  inévitable.  D'autres  le  sont 
moins  et  il  y  a  des  métiers  où  le  traydilleur  isolé  est  daas  un  état  voisin 
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de  la  misère  ;  il  donne  à  ce  sujet  quelques  détails  sur  le  «  sweating 
System  >.  Dans  la  seconde  partie  il  décrit  Tétat  d'une  famille  de  mineurs 
des  Lothians,  raconte  la  grève  des  mineurs  en  1893  et  expose  les  reven- 
dications des  mineurs  parmi  lesquelles  figure  la  journée  de  huit  heures. 
Dans  la  grande  industrie,  il  oppose  le  machinisme  mis  au  service  de 
l'ouvrier  dans  Tindustrie  du  fer  et  l'ouvrier  mis  au  service  du  machi- 
nisme dans  rindnstrie  textile.  C'est  par  des  tableaux  de  détail  plus  quo 
par  des  vues  générales  et  des  statistiques  qu'il  procède  ;  mais  des  détails 
il  se  dégage  une  impression  d'ensemble,  c'est  que  l'ouvrier  anglais,  par 
son  éducation  et  par  l'habitude  de  se  sentir  de  bonne  heure  responsable, 
est  mieux  préparé  que  l'ouvrier  du  continent  à  adapter  son  activité  et  sa 
vie  aux  transformations  actuelles  de  l'industrie. 


Sources  oi  the  Constitution  of  the  United  States 
considered  in  relation  to  colonial  and  english  history, 

Par  M.  C.  Ellis  Stevens. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  C.  Ellis  Stevens,  un  volume  intitulé  :  Sources  of  the  ConstitU' 
tion  of  the  United  States  considered  in  relation  to  colonial  and  english 
history.  Cet  ouvrage  est  à  sa  seconde  édition.  M.  Vossion,  consul  de 
France  à  Philadelphie,  m'écrit  qu'il  doit  être  prochainement  publié  en 
français.  11  est  dédié  aux  nations  qui,  de  diverses  manières,  ont  contribué 
à  la  fondation  de  l'Amérique  :  Espagne,  Italie,  France,  Pays-Bas,  Suède, 
Allemagne  et  Angleterre.  En  réalité,  ce  sont  surtout  les  origines  britan- 
niques du  droit  à  mettre  en  lumière.  ^  Le  sujet,  dit-il,  était  nouveau 
quand  il  a  entrepris  de  le  traiter,  et  on  répétait  volontiers  que  l'Ame  • 
rique  était  une  nation  oans  passé  n.  Il  est  devenu  presque  banal  aujour- 
d'hui, mais  il  n'est  pas  moins  intéressant  de  l'exposer  claireœent.  A  une 
époque,  dit-il,  oii  les  théories  socialistes  menacent  les  fondements  de  l'édifice 
politique  et  social  du  monde  civilisé,  il  n'est  pas  inutile  pour  les  hommes 
sérieux  de  voir  que  les  méthodes  de  gouvernement  de  la  grande  repu- 
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blique   sont  le   résultat   non  seolement  d'une    philosophie,   mais   d'un 
développement  historique.  » 

11  termine  ainsi  son  examen  comparatif  :  «  Quelque  part  qu'on  réserve 
à  l'Amérique,  pon  passé  est  tissé  avec  celui  de  l'Angleterre  :  ses  loi», 
comme  son  langage,  descendent  d'elle.  La  constitution  des  Etats-Unis 
renferme  beaucoup  de  choses  qui  lui  sont  propres.  Elle  n'est  la  consti- 
tution anglaise  d'aucun  temps.  Cependant,  elle  est  le  legs  de  tous  les 
âges  de  l'histoire  anglaise.  Elle  a,  en  grande  partie,  approprié  à  de 
nouvelles  conditions  les  principes  éprouvés  par  le  temps  du  gouvernement 
libre.  » 


La  Bibliographie  historique  des  finances  de  la  France 
au   XVIIIe  siècle, 

Par  M.  René  Stoubm,  ancien  inspecteur  des  finances, 
professeur  à  l'Ecole  des  sciences  politiques. 

M.  Levasseur;  —  La  Bibliographie  historique  des  Anancfis  de 
la  France  au  XVIII^  siècle  est  un  travail  d'une  érudition  vaste  et  cons- 
ciencieuse que  M.  René  Stourm,  ancien  inspecteur  des  finances,  profes- 
seur à  l'École  des  sciences  politiques,  a  publié  cette  année.  Il  est  plus 
facile  de  signaler  l'utilité  d'une  pareille  piiblication  que  d'en  donner 
l'analyse.  Je  puis  dire  toutefois  que  l'auteur,  qui  s'est  livré  à  un  labeur 
considérnble  et  qui  a  refait  deux  fois  son  travail,  ne  s'est  pas  borné  à 
une  pure  nomenclature  ;  il  a  classé  par  groupes  rationnels  les  sources 
qu'il  citait  et  il  a  fait  connaître  en  historien  le  caractère  de  chaque 
groupe.  Dans  la  première  partie  de  son  ouvrage,  il  expose  «  l'ensemble 
des  finances  du  xviii«  siècle  »  ;  dans  la  seconde  il  donne  le  «  détail  par 
ordre  chronologique  de  l'histoire  des  finances  du  xviiie  siècle  »  depuis  la 
fin  du  règne  de  Louis  XIV  (1700-1715)  jusqu'au  Directoire  (brumaire 
an  IV,  brumaire  an  VIII).  Livres,  brochures,  journaux,  il  n'a  rien  omis 
d'essentiel  ;  c'est,  comme  il  le  dit,  un  voyage  raisonné  à  travers  les 
publications  financières  du  siècle  ou  relatives  au  siècle  dans  lequel 
l'auteur  «  rattache  les  événements  successifs  aux  écrits  qu'ils  ont  provo- 
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^  qués  et  cherche  surtout  à  distinguer  parmi  ces  écrits  ceux  qui  méritent 
d'émerger  de  la  foule  ».  Le  xviiie  siècle  semble  être  encore  trop  voisin 
de  nous  pour  tenter  la  patience  de  l'érudition  ;  sa  bibliographie,  comme 
ses  archives,  a  été  moins  fouillée  que  celle  des  siècles  antérieurs  et 
M.  Stourm,  après  avoir  rendu  un  service  à  l'histoire  financière  par  son 
ouvrage  sur  Les  finances  et  la  Révolution,  lui  en  rend  un  second  par  sa 
Bibliographie  historique. 


La  cloche  de  l'hôtel  de  ville  de  Philadelphie, 

Par  M.  Ch.  Keyskr. 

M .  Leva  sseur  :  —  On  sait  quel  respect  les  Américains  professent 
pour  la  cloche  de  l'hôtel  de  ville  de  Philadelphie,  qui,  le  4  juillet  1776, 
a  annoncé  la  déclaration  d'indépendance.  L'édifice  a  pris  nom  c  Indepen- 
dence  Hall  »  et  est  devenu  un  musée  patriotique.  La  cloche  a  sonné 
depuis  dans  des  circonstances  solennelles,  entre  autres  le  12  juillet  1834, 
pour  la  mort  de  Lafayette.  C'est  l'année  suivante,  en  sonnant  pour  les 
funérailles  de  John  Marshall,  qu'elle  s'est  fendue  du  haut  en  bas.  Depuis 
ce  temps-là  elle  n'a  plus  sonné,  mais  les  Philadelphiens  la  conservent 
comme  une  relique  et  la  produisent  même  hors  de  chez  eux  pour  de 
grandes  solennités  ;  elle  étiit  à  l'exposition  de  Chicago  en  1893  ;  elle 
avait  été  en  1885  à  celle  de  la  Nouvelle  Orléans  et  cette  année  elle  a  été 
à  l'exposition  d'Atlanta.  Je  remets  à  l'AcaJémie  celte  bruulmie  que 
M.  Ch.  Keybcr  lui  a  consacrée. 


Les  protectorats  romains 

Par  Ed.  Enoblhardt,  ministre  plénipotentiaire. 

M-  (ilaSSOn  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Engolhardt,  ministre  plénipotentiaire,  d'une  étude  histo- 
rique et  de  législation  comparée  sur  les  Protectorats  romains.  On  croit 
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assez  volontiers  que  le  protectorat  est  un  régime  colonial  d'invention  plus 
on  inoina  récente.  M.  Engelhardt  s'est  proposé  de  montrer  dans  Bon  étude 
combien  cotte  opinion  est  erronée.  Les  Romains  ont  connu  et  pratiqué  le 
protectorat  ;  ils  l'ont  même  établi  dans  les  diverses  parties  de  l'Bmpire, 
notamment  en  Asie  et  en  Afrique,  sous  des  formes  très  diverses.  Le 
savant  auteur  nous  fait  connaître  ces  divers  procédés  et  prouve  que  les 
Romains  sont  restés  nos  maîtres  dans  la  colonisation.  A  cette  occasion  il 
nous  rappelle  par  quels  liens  plus  ou  moins  étroits  les  civitates  liherœ, 
fœ'îeratae  et  autres  se  rattaclinient  à  Rome.  Ce  qui  est  plus  curieux,  ce 
sont  certains  rapprochements  très  judicieux  :  ces  résidents  romains 
établis  dans  les  royaumes  d'Afrique,  que  Rome  respecta,  étaient  chargés 
de  fonctions  semblables  à  celles  des  officiers  de  nos  bureaux  arabes  ; 
Rome  gardait  son  immense  empire  africain  avec  vingt-sept  mille 
soldats,  tandis  qu'il  nous  en  faut  soixante-mille  pour  faire  régner  lu 
paix  en  Algérie  ;  c'était  le  sol  africain  qui  nourrissait  l'Italie,  tandis 
qu'on  ne  peut  pas  dire  que  l'Algérie  nous  rende  le  même  service. 

Seuls  les  Anglais  peuvent  être  comparés  aux  Romains,  car  ils  com- 
mandent à  un  empire  indien  de  plus  de  i250  millions  d'habitants,  8vec 
une  poignée  d'hommes.  La  couclusion  de  M.  Engelhardt  se  devine  :  les 
mêmes  situations  engendrant  les  mêmes  besoins  et  commandant  les 
mêmes  procédés,  inspirons-nous  des  exemples  de  Rome  et  de  l'Angle- 
terre pour  organi.ser  nos  nouvelles  colonies.  L'esquisse  de  M.  Engelhardt 
est  vraiuient  très  attachante  ;  elle  mérite  d'être  lue  et  méditée. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  DÉCEMBRE  1895 

SiANCE  DU  7.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Études  d'économie  rurale,  par  M.  D.  Zolla,  professeur  à 
l'École  de  Grignon  et  à  l'École  libre  des  sciences  politiques  (in-8°,  Paris, 
G.  Masson,  1896)  ;  —  Autour  du  camp  de  Conlie,  par  le  Dr  A.  Tou- 
chard  (in-12,  Le  Mans,  Pellechat,  1896)  ;  —  Bulletin  de  ttatistique  tt  de 
législation  comparée  (novembre  1895)  ;  —  Bulletin  du  Ministère  de 
V Agriculture  (octobre  1895)  ;  —  Institut  international  de  Bibliographie 
(Bulletin  n»  1,  1895)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France 
(15  novembre  et  1er  décembre  1895)  ;  —  La  Tribune  des  colonies  et  des 
protectorats  (novembre  1895). 

M.  le  Président  rappelle  que  c'est  la  première  fois  que  l'Académie  se 
réunit  en  séance  ordinaire  depuis  la  mort  de  M.  Barthélemy-Saint  Hi- 
laire,  décédé  le  24  novembre  dernier,  et  prononce  ensuite  une  courte 
allocution  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Bartbélemy-Saint  Hilaire. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  qu'il  sera  procédé  samedi  prochain 
an  remplacement  de  M.  Cucheval-Clarigny  comme  membre  de  la  com- 
mission du  canal  des  Deux-Mers. 

M.  Levasseur  présente  les  cinq  ouvrages  suivants  : 

1°  Bibliographie  historique  des  finances  de  la  France  au  X  VIII«  siMe, 
par  M.  René  Stourm,  ancien  inspecteur  des  Finances,  professeur  & 
l'École  des  sciences  politiques  (in-S",  Paris,  Quillaumin  et  C",  1895)  ; 

2o  La  quettion  ouvrière  en  Angleterre,  par  M  PtuI  de  Ronciers  (in-8*», 
Paris,  Firmin  Didot  et  C*,  1895)  ; 

3°  Cours  élémentaire  de  statistique  administrative,  par  M.  le  De  Jacques 
Bertillon,  chef  des  travaux  statistiques  de  la  ville  de  Paris  (in-8o,  Paris, 
Société  d'éditions  scientifiques,  189ti)  ; 

4*  Sources  of  the  constitution  of  the  United  States,  par  C.  Eilis  Stevens 
(in- 12,  New-York,  Macmilhiu  and  C»,  1894)  ; 

5o  Philadelphia  to  atlanta,  the  Liberty  Bell,  Indépendance  Hall,  Phila- 
delphia,  par  M.  Charles-S.  Keyser  (broch.  in-S",  Allen,  Lane  et  Scott,  1895). 
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M.  Paul  Leroy-Beaulieu  fait  hommage  à  l'Académie  do  son  ouvrage 
en  quatre  volumes  et  une  annexe  intitulé  :  Traité  théorique  et  pratique 
d^ Économie  politique  (in-8°,  Paris,  Guillaumin  et  C'%  1896). 

M.  Bonet-Maury  lit  un  mémoire  intitulé  :  La  signification  morale  de» 
fêtes  publiques  dans  les  républiques  modernes. 

SÉANCE  DU  14  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Pandectes  françaises,  tome  XX  (in-4*,  Paris,  Chevalier- 
Marescq  et  C'e,  E.  Pion,  Nourrit  et  C,  1895); — Jurisprudence  des 
conseils  de  préfecture  (recueil  périodique,  novembre  1895)  ;  —  Annuaire 
statistique  de  la  Belgique,  t.  XXV  (in-8o,  Bruxelles,  J.-B.Stevens,  1894); 
—  Deux  ouvrages  de  M.  Giuseppe  Allievo,  professeur  d'anthropologie  et 
de  pédagogie  à  l'Université  de  Turin,  intitulés  :  l'un,  L'uomo  ed  il 
cosmo  (in-S»,  Turin,  Subaldina,  1891)  ;  l'autre,  Studi  pedagogici  in  ser- 
vigio  degli  studenti  universitari  délie  scnole  normali  e  degli  instituti  educa- 
tivi  (in-8o,  Turin,  Rubalpina,  1893)  ;  —  M.  Léon  Jaubert,  son  œuvre 
(brochure  in-S»,  Paris,  pavillon  de  l'Institut  populaire  du  progrèn,  aa 
parc  du  Trocadéro,  1895). 

M.  Glasson  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

1°  Histoire  de  la  compensation  en  droit  romain,  par  M.  G.  Appleton, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon  (in-8",  Paris,  G.  Masson, 
1895)  ; 

2*  Les  protectorats  romains,  étude  historique  ou  juridique  comparative, 
par  M.  Ed.  Engelhardt,  ministre  plénipotentiaire  (br.  in- 8",  Paris, 
A.  Pedone,  1895). 

M.  Léon  Say  présente  les  trois  ouvrages  suivants  : 

1°  Réflexions  et  souvenirs  du  chevalier  de  Ray,  classés,  annotés  et 
suivis  d'un  précis  des  guerres  de  1741  à  1762,  par  M.  Lucien  Mouillard 
(in-12,  Paris,  Limoges,  Henri-Charles  Lavauzelle,  1895)  ; 

2o  Démagogues  et  socialistes,  par  M.  Joseph  Reinach  (in-12,  Paris, 
Léon  Ghailley,  1896)  ; 

3o  Trois  ans  au  ministère  des  Travaux  publics.  —  Expériences  et  con- 
clusions, par  M.Yves  Guyot  (in-12,  Paris,  LéonChailKy,  1896). 

M     Levasseur  fait  hommage  d'une  brochure   contenant  V Allocution 
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prononcée  par  lui  le  15  novembre  1895,  à  Voccasion  de  Vouverture  de^ 
cours  dans  l'amphithéâtre  de  la  Sorbonne,  comme  président  de  l'Association 
pour  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  (années  1895-1896,  in-8°, 
Paris,  Delalain  frères,  1895). 

L'Académie,  conformément  à  la  lettre  qni  lui  a  été  adressée  le  16  no- 
vembre dernier  par  M.  le  Ministre  de  l'Instraction  publique,  des  Beaux- 
Arts  et  des  Cultes,  et  sur  la  proposition  de  la  section  d'Économie  politique, 
statistique  et  finances,  désigne  M.  Maurice  Block  pour  faire  partie,  à  la 
place  de  M.  Cucheval-Clarigny,  décédé,  de  la  commission  du  projet  du 
canal  des  Deux-Mers. 

M.  Charles  Huit  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  le  X^  livre  de» 
Lois  de  Platon. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  &  l'élection 
d'un  membre  titulaire  à  la  place  devenue  vacante  dans  la  section  de 
Morale,  par  suite  du  décès  de  M.  Martha. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

Au  premier  rang,  M.  Glebhart. 

Au  second  rang  ex  œquo,  MM.  Henry  Joly  et  LavoUée. 

Votants,  35.  —  Majorité  absolue,  18. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  M.  Gebhart      obtient  20  suffrages. 

—  M.  Joly  —  4       — 

—  M.  LavoUée         —  11       — 


35  suffrages. 


M.  Gebhart  ayant  obtenu  la  majorité  abbolue  des  suffrages  est  pro- 
clamé élu  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique. 

SÉANCE  DD  21.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (15  dé- 
cembre 1895)  ;  —  La  TVibune  des  colonies  et  de*  protectorats  (l*""  dé- 
cembre 1896). 
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M.  le  Secrétaire  perpétue!  donne  lecture  du  décret  suivant  : 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beanz-Arts  et 
des  Cultes, 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  14  décembre  1895,  par 
TAcadéaiie  des  sciences  morales  et  politiques  de  l'InHtitut  de  France, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 
Est  approuvée  l'élection  faite  par  TAcadémie  des  sciences  morales  et 
politiques,  de  M.  Gebhart,  pour  remplir  la  place  de  membre  titulaire, 
devenue  vacante  par  suite  du  décès  de  M.  Martha. 

Art.  2. 
Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaaz-Arts  et  des  Cultes 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  décembre  1895. 

Signé  :  Félix  FAURE. 
Par  le  Président  de  la  République, 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  de* 
Beaux-  Arts  et  des  Cultes, 
Signé  :  E  Combes. 
Pour  ampliation  : 
Le  chef  de  bureau  au  cabinet, 
Signé  :  Leboy. 

Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  Gebhart  est  introduit  et  prend  place 
parmi  ses  confrères. 

M.  Ancoc  présente  un  ouvrage  en  deux  volumes  (2*  édition),  par 
M.  E.  Laferrière,  vice-président  du  Conseil  d'État,  intitulé  :  Traité  de 
la  juridiction  administrative  et  des  recours  contentieux  (in-8»,  Paria-Nancy, 
Berger  Levrault  et  C*e,  1896). 
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M.  Bardoux  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Le  canton  d'Eygvrande 
(Corréze),  par  M.  le  Jy  F.  Longy  (in-8»,  Tulle,  CrauflEon,  1893). 

M.  Lyon-Caen  présente  une  brochure  de  M.  A.  Deschamps,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  Lille,  intitulée  :  Du  syatème  de  contra- 
vention dans  nos  lois  sur  l'hygiène  et  lu  sécurité  des  travailleurs  (in -8', 
Paris,  Arthur  Rousseau,  1895). 

M.  Charles  Huit  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur  le  X*  livre  des 
Lois  de  Platon, 

L'Académie  procède  à  l'élection  d'un  correspondant  dans  la  section  de 
Législation,  Droit  public  et  Jurisprudence,  en  remplacement  de  M.  Emile 
Castelar,  précédemment  élu  associé  étranger. 

M.  Descamps  est  le  seul  candidat  présenté. 

Votants,  31.  —  Majorité  absolue,  16. 

« 

M.  Descamps  obtient 19  suffrages. 

Bulletins  blancs 2 


31  suffrages. 


M.  Descamps,  de  Louvain,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, M.  le  Président  le  déclare  élu  correspondant  dans  la  section  de 
Législation,  Droit  public  et  Jurisprudence. 

M.  Georges  Picot  donne  lecture  à  l'Académie  d'un  mémoire  que 
M.  Qeffroy  avait  préparé  au  cours  des  études  dont  il  était  chargé  par  la 
commission  des  ordonnances  des  rois  de  France.  Ce  travail,  auquel 
M.  Gleffroy  a  mis  la  dernière  main  peu  de  jours  avant  sa  mort,  a  pour 
titre  :  François  I"  et  Charles-  Quint.  La  candidature  à  V Empire.  Ezamm 
d'un  recueil  de  pièces  diplomatiques  récemment  publié  en  Allemagne. 

Cette  communication  est  écoutée  avec  un  vif  intérêt. 

M.  le  Président  charge  M.  Georges  Picot  d'adresser  à  M"»»  G«ffroy,qui 
a  bien  voulu  communiquer  oe  mémoire,  les  remerciements  de  l'Académie. 

SÂAMCE  DU  28.  —  Il  est  fait  hommage  k  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Jurisprudence  des  conseils  de  préfecture  (recueil  périodique, 
décembre  1895)  ;  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'agri' 
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culture  de  France   (août,    septembre  et    octobre  1895)  ;    —  Rozpravoy 
akademii  umiejetnoaci  wydzial  hiatoryczno-filozofietny  (2^  Hérie,  tome  VI, 
in-8°,  Cracovie,  4896). 

M.  Aucoc  présente  un  ouvrage  de  M.  Alexis  Lemaistre,  intitulé  : 
L'Institut  de  France  et  nos  grands  établissements  scientifiques  (grand  in-8o, 
Paris,  Hachette  et  C'«,  1896). 

Sur  la  proposition  faite  pur  M.  Levasueur,  au  nom  de  la  section  d'Éco- 
nomie politique,  l'Académie  déclare  vacante  la  place  de  M.  Cucheval- 
Clarigny,  décédé  le  2  novembre  1895. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'électioa  de 
son  vice-président  pour  l'année  1896. 

Votants,  26.  —  Majorité  absolue,  14. 

M.  Glasson  obtient 25  suffrages. 

Bulletin  blanc 1      — 


26  suffrages. 


M.  Glasson  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  est  pro- 
clamé élu  vice-président  de  l'Académie  pour  l'année  1896. 

L'Académie  procède  ensuite  à  la  nomination  de  deux  membres  de  la 
commission  administrative  de  l' Académie  et  de  la  commission  adminis- 
trative centrale  de  l'Institut  en  remplacement  de  M.  Barthélemy-Saint 
Hilaire,  décédé,  et  de  M.  Aucoc,  membre  sortant  rééligible. 
Votants,  28.       Majorité  absolue,  15. 

M.  Aucoc        obtient 24  voix, 

M.  Levaseeur      —      17    — . 

MM.  Aucoc  et  Levasseur  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages sont  proclamés  membres  de  la  commission  administrative  de 
l'Académie  et  de  la  commission  administrative  centrale  de  l'Institut. 

Il  est  procédé  aussi  à  la  désignation  de  deux  membres  pour  composer 
la  commission  de  vérification  des  comptes  de  l'exercice  1895. 
Votants,  31.  —  Majorité  absolue,  16. 

M.  Léon  Say      obtient 30  suffrages. 

M.  Gréard  — 27      — 
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MM.  Léon  Say  et  Gréard  ayant  obtenu  la  majorité  sont  déclarés  com- 
missaires pour  la  vérification  des  comptes  de  l'exercice  1895. 

L'Académie  procède  aussi  à  Télection  de  la  commission  pour  la  publi- 
cation des  ordonnances  des  rois  de  France, 

Elle  réélit  MM.  Aucoc,  Picot,  Dareste,  Levasteur  et  G lasson, membres 
sortants  et  nomme  M.  Albert  Sorel  en  remplacement  de  M.  Geffroy, 
décédé. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
d'un  membre  titulaire  à  la  place  devenue  vacante  dans  la  section  d'His- 
toire générale  et  philosophique,  par  suite  du  décès  de  M.  Ge£Eroy. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

Au  premier  rang,  M,  Luchaire. 

Au  second  rang  ex  œquo,  et  par  ordre  alphabétique  :  MM.  Cbuquet, 
Fagniez,  Hector  de  La  Ferrière  et  Welschinger. 

Votants,  32.  —  Majorité  absolue,  17. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  M ,  Luchaire  obtient 

—  M.  Chuquet  — 

—  M.  Fagniez  — 

—  M.  de  La  Ferrière     — 
Bulletin  blanc 


M.  Luchaire  ayant  obtenu  la  majorité  abBolne  des  suffrages,  est  pro- 
clamé élu  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M,  le  Président  de  la 
République, 

L'Académie  procède  ensuite  à  l'élection  d'un  correspondant  dans  la 
même  section  d'Histoire,  en  remplacement  de  M.  de  La  Sicotière,  dé- 
cédé. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

Au  premier  rang,  M.  Léonce  Pingaud. 

Au  second  rang  eœ  œquo,  et  par  ordre  alphabétique  :  MM.  l'abbé  Ernest 
AUain,  Baguenault  de  Puchesse,  Ernest  Denis  et  Camille  Jullian. 
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suffrages. 
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Votants,  32.  —  Majorité  absolue,  17. 
An  premier  tour  de  scrutin, 

M.  Léonce  Pingaud               obtient 24  suffrages. 

M.  l'abbé  Ernest  Allain            —       1       — 

M.  Baguenault  de  Pnchesse     —       1       — 

M.  Ernest  Denis                       —       2      — 

M.  Camille  Jullian                     —       1       — 

Bulletins  blancs                                 3      — 

32  Buffrages. 

M.  Léonce  Pingaud,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Besançon, 
ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suflErages,  M.  le  Président  le  déclare 
élu  correspondant  de  TAcadémie  dans  la  section  d'Histoire  générale  et 
philosophique. 

L'Académie  procède,   par  la  voie  du  scrutin,  à  la  formation  des  di- 
verses commissions  mixtes  qui  doivent  fonctionner  pendant  l'année  !896. 
Sont  nommés  : 

Membres  de  la  commission  du  prix  Beaujour  :  MM.  Paul  Janet,  Bar- 
doux,  Paul  Leroy-Beaulieu,  Glasson,  Sorel,  Buffet. 

Membres  de  la  commission  du  prix  Ernest  Thorel  :  MM.  Vacherot, 
Gréard,  Colmet  de  Santerre,  Germain,  Sorel,  Anatole  Leroy-Beaulieu. 

Membres  de  la  commission  du  prix  Le  Dissez  de  Penanrun  :  MM.  Lé- 
rêque,  Waddington,  de  Franqueville,  Block,  duc  de  Broglie,  Perrons. 

Membres  de  la  commission  du  prix  François-Joseph  Andiffred 
(ouvrages)  :  MM.  Bouillier,  Gebhart,  Dareste,  F.  Passy,  Himly,  Lefèvre- 
Pontalis. 

Membres  de  la  commission  du  prix  François-Joseph  Audiffred  (actes 
de  dévouement)  :  MM.  Bouillier,  Guillot,  Levasseur,  Lyon-Caen,  Roc- 
quain.  Charmes. 

Membres  de  la  commission  de  la  Fondation  Carnot  :  MM.  Paul  Janet, 
Nourrisson,  Gréard,  Guillot,  Léon  Say,  Juglar,  Arthur  Desjardinj, 
Bétolaud,  Picot,  Himly,  Charmes,  Doniol. 

Le  Gérant  responsable, 
HuNBY  VERGÉ. 


LES  ÉTUDES  RÉCENTES  DE  SOCIOLOGIE. 


Nous  assistons  aujourd'hui  à  l'avènement  de  la  sociologie, 
qui  est  le  commencement  d'une  ère  nouvelle  dans  la  philo  - 
Sophie  même.  Il  y  a  en  France,  de  ce  côté,  un  courant  de 
pensée  qui,  depuis  Auguste  Comte,  a  pris  des  formes  inté- 
ressantes et  qui  fait  pressentir,  pour  le  prochain  siècle,  une 
philosophie  capable  de  réconcilier,  par  l'idée  du  lien  social 
universel,  positivistes  et  idéalistes. 


I.  —  l'objet  propre  de  la  sociologie. 

Par  malheur,  la  sociologie  est  encore  une  science  jeune  ; 
elle  manifeste  l'ardeur  et  parfois  les  intempérances  de 
la  jeunesse  ;  aussi  a-t-elle  des  enthousiastes  et  des  dé- 
tracteurs. Ces  derniers  lui  reprochent  jusqu'à  son  nom 
hybride,  qui  ne  l'est  cependant  pas  plus  que  celui  de  miné- 
ralogie. Us  lui  reprochent  de  ne  pas  bien  se  définir  elle-même, 
comme  si  aucune  science  était  parfaitement  définie.  Ils  lui 
reprochent,  enfin,  de  ne  pas  avoir  encore  [dégagé  avec 
précision  les  procédés  de  sa  méthode,  comme  si  une 
science,  au  début,  était  obligée  de  déterminer  sa  manière  de 
marcher  autrement  qu'en  marchant  et  en  laissant  au  philo- 
sophe le  soin  des  spéculations  ultérieures  sur  les  méthodes. 
En  fait,  d'ailleurs,  la  sociologie  est  nettement  définie,  depuis 
Auguste  Comte  :  la  science  qui  étudie  la  nature  et  les  formes, 
les  causes  et  les  fins,  les  lois  d'équilibre  et  de  développement 
des  sociétés.  Qu'est-ce  qu'une  société?  En  quoi  dififère-t-elle 
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de  l'individu?  Quel  est  le  fait  social  le  plus  élémentaire? 
La  société  est-elle  un  organisme  vivant  ou  une  simple 
réunion  d'individus?  A-t-elle  ou  n'a-t-elle  pas  une  cons- 
cience colleclive?  Ses  lois  rentrent-elles  dans  celles  de  la 
biologie,  ou  dans  celles  de  la  psychologie,  ou  constituent- 
elles  un  ordre  spécial  et  original  de  relations?  —  Voilà, 
évidemment,  des  questions  de  haut  intérêt,  très  différentes 
de  celles  que  se  posent,  soit  l'historien,  soit  l'économiste, 
soit  le  poUtique.  La  sociologie  n'est  pas  un  groupe  de 
sciences,  elle  n'est  pas  non  plus  une  simple  méthode  scien- 
tifique, elle  est  une  science  spéciale.  Elle  contient  d'abord 
une  partie  formelle  qu'un  sociologue  allemand,  M.  Simmel, 
a  excellemment  indiquée,  mais  dont  il  a  eu  le  tort  de  faire 
le  tout  de  la  sociologie.  Selon  lui,  une  «  sociologie  proprement 
dite  »  étudiera  seulement  ce  qui  est  spécifiquement  social, 
c'est-à-dire  la  forme  et  les  formes  de  l'association  en  tant  que 
telle,  abstraction  faite  des  intérêts  et  des  objets  particuliers 
qui  se  réalisent  dans  et  par  l'association,  e  Dans  les  groupes 
sociaux,  que  leurs  buts  et  leurs  caractères  moraux  font 
aussi  différents  qu'on  peut  l'imaginer,  nous  trouvons,  par 
exemple,  les  mêmes  formes  de  la  domination  et  de  la  subor- 
dination, de  la  concurrence,  de  l'imitation,  de  l'opposition, 
de  la  division  du  travail  ;  nous  trouvons  la  formation  d'une 
hiérarchie,  l'incarnation  des  principes  directeurs  des  groupes 
en  symboles,  la  division  en  partis  ;  nous  trouvons  tous  les 
stades  de  la  liberté  ou  de  la  dépendance  de  l'individu  à 
l'égard  du  groupe,  l'entre-croisement  et  la  superposition  des 
groupes  mêmes,  et  certaines  formes  déterminées  de  leur 
réaction  contre  les  influences  extérieures  (1).  »  Ainsi  conçue, 

(I)  Revue  de  métaphysique  et  de  morale,  1893.  M,  Simmel  donne  pour 
exemple  la  fonnatioa  del'aribtucratie.  <  Outre  la  diT'ieioa  des  masses  primi- 
tivement hoiuogènes,  lamutuellesolidarité  de  ceux  qui  se  sont  élevés,  leur 
répulsion  à  l'égard  des  personnalités  supérieures  et  des  groupes  inférieurs  >, 
la  sociologie  doit  encore,  d'une  part,  «  rechercher  les  intérêts  matériels  qui 
ont  provoqué  ces  processus,  et,  d'autre  part,  déterminer  les  modifications 
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la  sociologie  nous  paraît  se  réduire  à  une  science  abstraite 
qui  brise  trop  la  réalité  concrète  de  l'histoire.  On  est  allé, 
dans  cette  voie  de  l'abstraction,  jusqu'à  soutenir  que  les 
«  formes  »  sociales  peuvent  être  découvertes  par  la  raison 
seule,  que  leur  constitution  et  leur  évolution  est  susceptible 
d'être  décrite  a  priori.  M.  R.  Berthelot,  dans  la  Revue  de 
Métaphysique  a  proposé  l'étude  d'une  *■  sociologie  pure  » 
analogue  à  la  «  physique  pure  »  de  Kant.  Sans  nier  le  côté 
vrai  de  ces  doctrines,  nous  croyons  que  la  sociologie,  loin 
d'être  une  science  toute  formelle,  doit  avant  tout  considérer 
les  fins  et  les  causes  des  phénomènes  sociaux. 

Mais,  objectera-t-on,  les  sciences  sociales  particulières 
peuvent  bien  se  définir  (?liacune  par  la  fin  qu'elle  poursuit  : 
l'économie  pohtique  par  la  richesse,  la  jurisprudence  par  le 
droit,  la  politique  par  la  sécurité  et  le  progrès  national,  etc.  ; 
mais  existe-t-il  une  fin  sociologique  spéciale,  pouvant  devenir 
l'objet  d'une  science  spéciale?  —  Nous  répondrons,  d'abord, 
que  l'absence  même  d'une  telle  fin  n'empêcherait  pas  la 
nécessité  d'une  science  générale  des  faits  sociaux  et  de  leurs 
lois.  Mais,  de  plus,  il  y  a  réellement  une  fin  sociologique,  à 
savoir  la  société  même,  la  vie  collective,  pour  laquelle 
l'homme  est  fait  et  sans  laquelle  il  ne  serait  pas  un  homme. 
Et  cette  vie  collective  a  sa  nature  propre,  ses  conditions,  ses 

que  la  différence  des  modee  do  production  comme  la  différence  des  idées 
dominantes  leur  imposent.  »  Même  certaines  «déterminations  qui  semblent 
être  de  nature  individuelle  »  se  réduisent  à  des  processus  sociaux,  pourvu 
qu'on  se  fasse  des  formes  de  la  société  une  idée  suffisamment  large, 
a  Les  sociétés  secrètes,  par  exemple,  soulèvent  un  problème  sociologique 
particulier  :  comment  le  secret  agit  sur  l'asbociation,  quelles  formes  par- 
ticulières celle-ci  prend  sous  la  condition  de  celui-là,  de  telle  sorte  que 
des  réunions  qui,  à  oiel  ouvert,  offraient  la  plus  grande  diverhité, 
prennent,  par  le  seul  fait  du  secret,  certains  traits  communs.»  M.  Simmel 
eût  pu  ajouter  d'autres  exemples  tirés  de  la  sociologie  des /ou/es;  certains 
phénomènes  psychologiques  et  sociaux  naissent  de  la  mise  en  contact 
d'hommes  de  toutes  sortes  cens  l'influence  d'une  passioo'Collectiye. 
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moyens,  ses  diverses  formes,  ses  divers  degrés  (Famille, 
Etat,  Eglise,  etc.) ,  elle  a  son  histoire,  ses  lois  de  dévelop- 
pement, de  progression  et  de  régression,  etc.  En  outre,  les 
différentes  fins  poursuivies  par  les  sciences  sociales  particu- 
lières doivent  être  coordonnées,  puis  subordonnées  à  l'unité 
de  la  grande  fin  sociale.  La  vie  économique  etla  vie  juridique, 
objets  de  sciences  particulières,  présupposent  elles-mêmes 
la  constitution  sociale,  les  désirs  et  mobiles  de  l'humanité, 
soit  matériels,  soit  moraux.  L'  «  utilité  »  même,  que  la 
science  économique  étudie,  est,  pour  la  plus  grande  partie, 
le  résultat  de  l'association  humaine  et  de  son  action  sur  la 
nature  ;  elle  est  un  produit  social  qui  n'existe  que  par  la  vie 
sociale.  L'économie  politique  suppose  donc,  à  sa  base,  la 
sociologie,  qui  étudie  les  éléments  mêmes  et  les  principes 
premiers  de  la  société,  ainsi  que  ses  moyens  de  réaction 
sur  le  milieu  extérieur  (1).  De  même  pour  la  jurisprudence 
et  pour  l'histoire.  Fustel  de  Coulanges  est  un  de  ceux  qui 
avaient  rendu  jadis  le  plus  de  services  à  la  sociologie,  et 
cependant  sa  qualité  d'historien  professionnel,  jointe  à  son 
peu  de  compétence  philosophique,  lui  ferma  les  yeux  à 
lui-même  sur  la  valeur  propre  de  la  science  qu'il  contribuait 
à  faire  avancer.  «  Depuis  quelques  années,  dit  l'éminent 
historien,  on  a  inventé  le  mot  sociologie.  Le  mot  histoire 
a  le  même  sens  et  signifie  la  même  chose,  du  moins 
pour  ceux  qui  le  comprennent.  L'histoire  est  la  science 
des  actes  sociaux,  c'est-à-dire  la  sociologie  elle-même.  » 
—  Sans  doute,  peut-on  répondre,  l'histoire  est  ou  du 
moins  devrait  être,  en  ses  dernières  conséquences,  la  science 
des  actes  sociaux  ;  mais  il  est  clair  qu'elle  les  étudie  seu- 
lement dans  leurs  manifestations  passées,  dans  les  faits  de 
toute  sorte  qui  les  ont  révélés,  sous  des  formes  diverses,  à 

(1)  Voir  sur  ce  point  :  The  Theory  of  Sociology,  par  Franklin  Gid- 
dings,  dans  :  Annala  of  the  American  Academy  of  Political  and  Social 
science,  tome  V. 
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travers  les  siècles  ;  elle  ne  les  étudie  pas  en  eux-mêmes, 
dans  leurs  lois  propres,  indépendamment  des  phénomènes 
et  actions  contingentes  par  lesquels  ils  ont  pu  se  mani- 
fester dans  le  temps.  Elle  étudie  les  actes  de  telles  sociétés, 
de  tels  individus  et  de  tels  groupes,  non  les  c  actes  so- 
ciaux ».  La  philosophie  même  de  l'histoire,  sans  parler  de 
l'histoire  proprement  dite,  n'est  encore  qu'une  application  de 
la  sociologie  à  l'explication  et  à  l'appréciation  du  développe- 
ment de  l'humanité  ;  elle  n'est  pas  la  sociologie  elle-même. 
Aussi  M.  John  Lubbock  a-t-il  répondu  à  Fuslel  de  Coulanges, 
dans  son  discours  d'ouverture  du  congrès  international  de 
sociologie  en  1894:  —  *  Les  hasards,  les  successions,  les  dy- 
nasties peuvent  à  peine  ehtrer  dans  la  sociologie,  tandis  que 
la  discussion  des  questions  touchant  l'éducation,  la  santé, 
la  condition  des  pauvres  et  beaucoup  d'autres  circonstances 
contribuant  en  grande  mesure  à  la  prospérité  et  au  bien- 
être  de  l'humanité  n'ont  pas  fait  pour  ainsi  dire  partie  de 
l'histoire,  en  tout  cas  jusqu'à  présent.  11  y  a  donc  des 
portions  de  l'histoire  qui  ne  rentrent  pas  dans  le  domaine 
delà  sociologie  et  des  questions  de  sociologie  qui  ne  rentrent 
paF  dans  le  domaine  de  l'histoire.  Comme  il  est  triste  que 
les  historiens  aient  tellement  négligé  le  rôle  social  de  l'his- 
toire !  Nous  trouvons  des  pages  et  même  des  chapitres 
consacrés  à  des  guerres,  à  des  batailles,  à  des  luttes  pour 
le  pouvoir,  tandis  que  la  condition  sociale  du  peuple  est 
entièrement  omise  ou  traitée  en  une  phrase  ou  deux.  Il 
est  dit  :  heureux  le  peuple  qui  n'a  pas  d'histoire.  —  Point 
d'histoire  !  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  peuple  sans  histoire. 
Il  se  peut  que  l'histoire  se  compose  du  développement  et  de 
la  croissance  tranquille  et  silencieuse  d'un  peuple,  mais 
cela  n'en  est  pas  moins  une  histoire,  et  elle  est,  pour  cette 
raison  même,  plus  instructive  et  plus  intéressante  (1).  » 
M.  John  Lubbock  a  raison  ;  on  peut  seulement  dire  que  lui- 

(1)  Annales  de  l'Institut  international  de  Sociologie,  I,  p.  2. 
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même  paraît  trop  absorber  la  sociologie  dans  ses  applications 
concrètes  à  ce  qu'on  nomme  «  les  questions  sociales  »,  c'est- 
à-dire  à  la  condition  économique  du  peuple.  La  sociologie 
proprement  dite  étudie,  comme  nous  l'avons  vu,  les  lois 
mêmes,  les  fins  et  moyens  de  la  vie  en  société,  les  formes 
que  cette  vie  peut  prendre  pour  s'adapter  à  ces  fins, 
la  succession  de  ces  formes,  en  un  mot,  répétons-le,  toutes 
les  conditions  d'équilibre  et  de  mouvement  dans  les  divers 
groupes  sociaux.  Elle  demande  des  lumières  à  l'histoire 
comme  à  l'économie  politique  et  à  la  jurisprudence,  mais 
pour  leur  en  rendre  à  son  tour  et  pour  leur  donner  sur- 
tout une  unité  de  principes,  de  méthode  et  de  but.  La  so- 
ciologie est  donc  bien  une  science  à  part  ;  elle  ne  se  con- 
fond pas  plus  avec  l'histoire,  en  particulier,  que  la  mécanique 
céleste  ne  se  confond  avec  la  description  des  divers  états  du 
ciel  aux  diverses  époques  cosmographiques. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  absorber  la  sociologie  dans  la 
biologie.  Avant  Comte,  la  conception  purement  biologique  de 
la  société  était  courante  :  Bacon  et  Pascal  avaient  comparé 
l'humanité  à  un  seul  homme,  les  périodes  de  son  histoire  à 
celles  de  la  vie  humaine  ;  plus  tard  ;  les  découvertes  de  la  bio- 
logie avaient  donné  à  ces  métaphores  un  sens  précis  et  les 
comparaisons  étaient  devenues  des  raisons.  Il  en  était  résulté 
une  sorte  de  confusion  de  la  sociologie  avec  la  biologie  :  la 
première  ne  formait  pas  une  science  indépendante.  Par  cela 
même,  on  s'en  tenait  à  la  conception  purement  individualiste 
de  la  société:  celle-ci,  composée  d'individus,  apparaissait 
elle-même  comme  un  grand  individu  soumis  aux  mêmes  lois 
biologiques  que  les  autres  :  la  profonde  originalité,  la  spé- 
cificité des  faits  sociaux  échappait.  Ce  sera  l'honneur  d'Auguste 
Comte  que  d'avoir  montré  dans  les  faits  sociaux  une  sphère 
ayant  sa  valeur  propre,  ses  lois  propres,  qui  ne  peuvent  pas 
plus  se  ramener  aux  lois  ordinaires  de  la  pure  physiologie 
que  les  lois  de  la  physiologie  ne  se  ramènent  aux  lois  de  la 
pure  physique.  L'apphcalion  qu'on  devait  faire  plus  tard  du 


LES  ÉTUDES  RECENTES  DE  SOCIOLOGIE.  303 

darwinisme  à  la  société  humaine  est  un  exemple  du  danger 
de  réduire  «  une  science  plus  complexe  à  une  autre  plus 
simple  »,  la  sociologie  à  la  biologie.  Auguste  Comte  ne  mé- 
connaissait pas  pour  cela  la  dépendance  partielle  de  la  so- 
ciologie par  rapport  à  la  biologie  et  à  la  psychologie,  qui 
elle-même,  à  ses  yeux,  rentrait  dans  la  science  de  la  vie  : 
<  Puisque,  dit-il,  le  phénomène  social,  conçu  en  sa  tota- 
lité, n'est,  au  fond,  qu'un  simple  développement  de  l'huma- 
nité, sans  aucune  création  de  facultés  quelconques,  toutes 
les  dispositions  effectives  que  l'observation  sociologique 
pourra  successivement  dévoiler  devront  donc  se  retrouver, 
au  moins  en  germe,  dans  ce  type  primordial  que  la  biologie 
a  construit  par  avance  pour  la  sociologie  (1)  ».  Ce  type  pri- 
mordial, c'est  l'individu  humain,  avec  sa  constitution  phy- 
sique et  psychique. 

II.    —  LES   DIVERSES   CONCEPTIONS  DU   LIEN   SOCUL. 

En  biologie,  on  distingue  l'organisation,  qui  est  <  sta- 
tique »,  et  la  vie,  qui  est  «  dynamique  »  ;  de  même,  en 
sociologie.  Comte  distingue  l'ordre  social  et  le  progrès 
social.  Aristole  avait  déjà  presque  constitué  la  théorie  de 
l'ordre  social  ;  d'autre  part,  depuis  le  xviii®  siècle,  on 
avait  élaboré  celle  du  progrès  social  ;  on  n'avait  jamais 
présenté  ces  deux  éléments  dans  leur  véritable  relation, 
qui  n'est  pas  un  antagonisme,  mais  une  harmonie.  A 
l'époque  de  Comte,  éclectiques  et  doctrinaires  se  conten- 
taient de  compromis  plus  ou  moins  précaires  :  il  fallait 
arriver  à  une  théorie  rigoureusement  scientifique,  vraiment 
positive,  où  l'ordre  fût  démontré  la  base  statique  du  progrès, 
où  le  progrès  fût  démontré  le  développement  dynamique 
de  l'ordre.  Comte,  dans  sa  science  de  la  société,  essaya, 

(1)  Court  dephil.  po8it.,  IV,  333. 


304        ACADÉMIE   DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

sans  toujours  y  réussir,  de  concilier  tout  ce  que  l'école  des 
conservateurs  avait  pu  dire  en  faveur  de  l'ordre,  tout  ce 
que  les  révolutionnaires  avaient  dit  en  faveur  du  progrès. 
Il  y  a,  sous  ce  rapport,  une  grande  ressemblance  entre  les 
idées  sociologiques  de  Comte  et  celles  de  Hegel,  quoique  le 
premier  n'ait  pas,  comme  on  l'a  prétendu,  connu  les 
œuvres  du  second.  Comme  l'hégélianisme,  le  positivisme 
a  réagi  contre  l'individualisme  excessif  du  dernier  siècle, 
contre  un  libéralisme  qui  tendait  à  détruire  toute  autorité, 
contre  un  esprit  critique  qui  voulait  tout  remettre  en 
question,  contre  une  tendance  révolutionnaire  qui  voulait 
tout  renverser.  Si  Comte  fit  trop  pencher  la  balance  du 
côté  de  l'autorifé,  sa  conception  synthétique  des  conditions 
de  l'ordre  et  des  conditions  du  progrès  n'en  demeure  pas 
moins  vraie  dans  l'ensemble.  Auguste  Comte  n'a  donc  pas 
seulement  donné  à  la  sociologie  un  nom  (ce  qui  a  déjà  son 
importance  pour  bien  marquer  l'individualité  et  Toriginalité 
d'une  étude),  mais  encore  et  surtout  une  constitution  scien- 
tifique. La  France  aura  ainsi,  dans  un  ordre  d'idées  qui  sont 
d'intérêt  capital,  pris  l'initiative.  L'Angleterre,  avec  Stuart 
Mill  et  Spencer,  suivit  l'impulsion  et  produisit  des  œuvres  de 
premier  ordre  :  Stuart  Mill  étudia  la  méthode  de  la  science 
sociale.  Spencer  fit  de  beaux  essais  de  description  et  de 
systématisation.  Puis,  dans  le  pays  même  d'Auguste  Comte, 
comme  aussi  en  Angleterre,  le  mouvement  sociologique  s'est 
ralenti  quelque  temps  ;  mais,  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  il  a  repris  son  importance,  et  c'est  peut-être  en 
France  que,  de  nos  jours,  il  est  le  plus  considérable.  La 
définition,  la  méthode,  les  faits  élémentaires  et  les  grandes 
lois  de  la  sociologie,  ses  applications  les  plus  générales  et, 
en  un  mot,  tout  ce  qui  constitue  la  philosophie  de  cette 
science,  sont  actuellement  chez  nous  l'objet  de  recherches 
déjà  très  fécondes  en  résultat.  Pour  ne  citer  que  les  œuvres  les 
plus  récentes  et  dues  aux  plus  jeunes,  on  ne  saurait  mécon- 
naître l'originalité  et  la  force  des  travaux  de  M.  Gabriel  Tarde 


LES  ÉTUDES  RECENTES  DE  SOCIOLOGIE.  305 

et  de  M.  Durkheim,  qui  avaient,  d'ailleurs,  été  précédés  par 
Guyau,  M.  Espinas,  M.  de  Roberty  et  d'autres  encore. 
M.  Letourneau  a  donné  aussi  de  bonnes  études  sur  l'évolu- 
tion de  la  propriété,  du  droit,  de  la  civilisation,  des  littéra- 
tures, etc.  ;  M.  Lebon,  sur  la  psychologie  des  peuples  et  sur 
celle  des  foules;  M.  Lacombe,  sur  l'histoire  considérée 
comme  science  ;  M.  Michel,  sur  l'individualisme  ;  M.  Mau- 
rice Bernés,  sur  les  directions  diverses  de  la  sociologie  ; 
M.  Belot,  sur  les  récentes  discussions  des  sociologues  ; 
M.  Beuglé,  sur  les  sciences  sociales  en  Allemagne  (1). 

En  Allemagne,  outre  Hegel,  Krause,  Stahl,  Ihering,  etc., 
les  sciences  sociales  ont  eu  pour  représentant  Lazarus, 
A.  Wagner,  Simmel.  MM.  Schaeffle  et  Paul  de  Lilienfeld 
ont,  comme  Spencer,  appliqué  «  la  méthode  biologique  et 
organique  »  à  l'étude  des  phénomènes  sociaux  ;  ils  ont  même 

(1)  On  suit  qu'une  Revue  de  Sociologie  a  été  fondée  eous  la  direction 
de  M.  René  Wornos,  qui,  lui-même,  a  publié  et  s'apprête  à  publier 
encore  d'excellents  travaux  de  eociologie.  Enfin,  grâce  à  la  même  initia- 
tive, a  été  fondé  un  institut  international  de  Sociologie,  dont  le  premier 
Congrès  fut  tenu  à  Paris,  en  octobre  1894,  sous  la  présidence  de  M.  John 
Lubbock.  Ce  Congrès  donna  lieu  à  des  lectures  très  variées,  faites  par 
des  savants  de  divers  pays  On  trouvera  ces  lectures  reproduites  intégra- 
lement daus  les  Annale»  de  l'Institut  international,  avec  le  discours  inau- 
gural de  M,  John  Lubbock,  qui  contient  des  observations  et  documents 
sur  les  efEets  sociaux  de  la  lutte  des  classen,  sur  ceux  de  l'instruction  et 
de  l'éducation  en  Angleterre.  Dans  la  préface  et  dans  les  différentes 
études  que  les  Annales  contiennent,  M.  René  Worms  a  fort  bien  déter- 
miné les  caractères  de  la  méthode  scientifique  en  sociologie  :  c  1*  Consi- 
dérer tous  les  phénomènes  sociaux  comme  intimement  liés  les  uns  aux 
autres,  sans  en  omettre  aucun  dans  les  recherches  ;  2*  en  l'étude  de 
chacun  d'eux,  procéder  par  la  méthode  objective  plutôt  que  par  la  mé- 
thode subjective,  observer,  classer,  induire,  au  lieu  d'inventer  et  de 
construire;  3"  par  suite,  s'efforcer  de  bien  connaître  le  monde  social  tel 
qu'il  est,  ce  qui,  seul,  permettra  de  dire  ce  qu'il  devrait  ou  devra  être; 
faire  de  la  science  avant  de  prétendre  faire  des  réformes;  savoir  pour 
agir,  mais  savoir  avant  d'agir.  > 
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exagéré  la  ressemblance  des  sociétés  avec  les  organismes. 
M.  Gumplowicz,  de  son  côté,  a  bien  posé  l'objet  propre  de  la 
sociologie  ou,  comme  il  dit,  le  «  processus  naturel  qu'elle 
doit  étudier  pour  sa  part  et  qui  n'est  l'objet  d'aucune  autre 
science  ».  Ce  sont,  selon  lui,  «  les  mouvements  des  groupes  hu- 
mains et  les  influences  exercées  par  eux  réciproquement  qui 
constituent  le  processus  naturel  formant  l'objet  de  la  socio- 
logie. »  Mais,  de  cette  définition  générale,  qui  est  acceptable, 
le  savant  autrichien  passe  tout  d'un  coup  à  celte  conclusion 
inattendue,  incomplète,  qui  est  une  mutilation  systématique 
de  l'objet  de  la  science  sociale:  «  Chaque  groupe  humain,  dit-il, 
tend  à  s'assujettir  d'autres  groupes  afin  d'améliorer,  par  les 
services  de  ceux-ci,  son  propre  bien-être.  »  Selon  M.  Gum- 
plowicz, ce  sont  donc  «  les  actions  et  réactions  des  groupes 
conquérants  et  conquis  »,  qui  constitueraient  l'objet  de  la 
sociologie.  A  nos  yeux,  c'est  restreindre  arbitrairement  le 
lien  social  que  d'y  voir  un  simple  vinculum  imposé  par  la 
force.  N'y  a-t-il  donc  dans  la  société  aucun  lien  de  sympathie, 
d'imitation,  de  suggestion  mutuelle  ?  N'y  a-t-il  aucun  phéno- 
mène d'attraction  pacifique,  soit  entre  les  sensibilités,  soit 
entre  les  intelligences,  soit  entre  les  volontés?  Tout  se  réduit-il 
à  la  lutte  des  races  et  à  la  guerre?  M.  Gumplowicz  nous 
donne  ici  un  exemple  de  l'esprit  de  système  poussé  à  son 
dernier  degré  d'exclusivisme  ;  quelque  talent  qu'il  apporte  à 
soutenir  son  point  de  vue  propre,  quelque  vérité  partielle 
qu'il  y  ait  dans  son  étude  de  l'élément  de  lutte  sociale,  on  ne 
saurait  lui  accorder  que  l'idée  de  coopération  et  d'union  ne 
soit  pas  encore  plus  fondamentale,  au  point  de  constituer 
l'idée  sociale  elle-même.  La  lutte  est,  au  fond,  anti-sociale, 
quoique  ses  effets  puissent  être  finalement  utiles.  M.  Gum- 
plowicz prend  pour  l'essence  de  la  société  ce  qui  en  est  la 
limitation  et  la  négation  partielle.  Ce  qui  unit  les  hommes, 
non  ce  qui  les  désunit,  voilà  ce  qui  fait  d'eux  une  société 
véritable.  Dans  ses  divers  ouvrages,  l'éminent  sociologue 
russe,  M.  Jacques  Novicow,  a  abusé  encore,  selon  nous,  de 
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l'idée  de  la  lutte  et  de  ce  qu'il  y  a  d'ambigu  dans  cette 
expression  générale:  le  triomphe  des  meilleurs.  Cependant 
M.  Novicow  est  loin  de  faire  tout  rentrer  dans  l'idée  de  lutte. 
Selon  lui,  un  penseur  imbu  de  l'esprit  scientifique  ne  saurait 
méconnaître  que  l'univers  est  à  l'état  dynamique,  mais 
l'homme,  ne  pouvant  décrire  simultanément  une  série  d'états 
consécutifs,  choisit  un  moment  particulier  et  y  fixe  pour  ainsi 
dire  les  phénomènes  ;  en  les  immobilisant  il  obtient  «  l'état 
statique  »,  pure  abstraction  de  notre  esprit,  artifice  de  méthode 
indispensable  à  la  faiblesse  de  notre  intelligence.  L'état  dyna- 
mique, le  nisus  universalis  de  chaque  atome  est  le  seul  état 
réel.  Ce  nisus,  c'est  le  struggle  de  Darwin,  qui  d'ailleurs 
n'exclut  pas  l'alliance.  Aussi  M.  Novicow  reproche-lil  à 
M.  Gumplowicz  de  voir  seulement  le  combat.  «  Que  serait  le 
chimiste  qui  verrait  seulement  les  forces  poussant  à  la 
déformation  des  composés  chimiques  et  négligerait  d'étudier 
celles  qui  poussent  à  leur  cohésion  ?  Ce  sont  les  deux  faces  du 
même  phénomène.  Les  atomes  ne  peuvent  pas  disparaître  de 
l'univers  ;  s'ils  quittent  un  agrégat,  il  faut  nécessairement 
qu'ils  s'associent  à  un  autre.  La  chimie  est,  à  proprement 
parler,  la  science  de  ces  composés  atomiques  ;  »  elle  est  en 
même  temps  la  science  des  associations  et  des  dissociations 
atomiques  :  les  deux  phénomènes  sont  simultanéset parallèles. 
De  même  pour  la  sociologie,  M.  Novicow  est  t  fédéraliste  »  ; 
il  ne  méconnaît  donc  pas  les  phénomènes  de  «  l'alliance  »  ; 
mais  il  n'en  a  pas  moins  insisté  à  l'excès  sur  le  phénomène 
de  la  lutte,  qui  prend  d'ailleurs  les  aspects  les  plus  divers 
et  les  plus  multiples.  Le  nisus  universalis,  selon  nous,  n'est 
pas  nécessairement  une  lutte  extérieure  ;  il  est  essentielle- 
ment une  tendance  interne  au  plus  grand  bien,  qui  peut  et 
doit  envelopper  celui  d'autrui. 

Pour  revenir  à  la  France,  MM.  Tarde  et  Durkheim,  qui  ont 
récemment  publié  des  travaux  très  remarquables  sur  la 
logique  sociale  et  sur  la  méthode  sociologique,  représentent 
les  deux  tendances  dominantes  et  contraires  de  la  sociologie 
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actuelle,  l'une,  qui  rattache  la  science  sociale  à  la  psychologie 
et  la  considère  comme  une  sorte  de  psychologie  collective, 
l'autre,  toute  positiviste  et  objective,  qui  aboutit  à  considérer 
les  faits  sociaux  comme  des  «  choses  »  indépendantes  des 
volontés  humaines  et  ayant  une  sorte  d'existence  à  part  des 
individus. 

La  conception  juridique  du  lien  social  est  celle  qui  le 
ramène  à  un  contrat,  explicite  on  implicite  ;  à  quoi  M.  Tarde 
répond  qu'on  est  associé  de  fait  sans  avoir  jamais  contracté, 
même  implicitement.  —  Mais  on  pourrait  lui  répliquer  que  le 
seul  fait  de  vivre  et  d'agir  au  sein  d'une  société  quelconque 
alors  même  qu'on  est  contraint  d'y  vivre  et  d'y  agir,  entraine 
à  sa  suite,  comme  conséquence  de  ce  consentement  général, 
une  série  de  consentements  partiels  ;  en  définitive,  de  bon 
cœur  ou  de  mauvais  gré,  on  finit  par  accepter,  pour  son 
compte,  la  convention  sociale  et  par  essayer  d'en  tourner  les 
avantages  à  son  profit  personnel.  11  y  a  un  désir  fondamental 
de  vivre  en  société  qu'il  est  impossible  de  mettre  ici  hors 
de  compte.  Donc,  sans  consentir  à  une  foule  de  choses  qui  se 
passent  dans  la  société  particulière  où  on  a  été  jeté  de  fait,  on 
consent  à  une  foule  d'autres,  et  on  se  résigne  à  supporter  le 
reste,  ce  qui  est  encore  une  manière  d'acceptation  «  la  mort 
dans  l'âme  ».  Bref,  il  y  a  toujours  un  élément  volontaire  et 
rationnel  dans  la  participation  d'un  être  intelligent  à  la  vie  so^ 
ciale  sous  une  de  ses  formes  et  dans  un  de  ses  lieux  d'action. 
Et  cet  élément  rationnel  est  beaucoup  plus  vraiment  social  que 
l'élément  imitatif,  qui  est  machinal  et  voisin  du  mécanisme. 

De  même,  la  conception  économique  du  lien  social  le 
ramène  à  un  échange  de  services  ;  à  quoi  M.  Tarde  objecte 
qu'on  est  souvent  membre  de  la  même  société  sans  se  rendre 
aucun  service,  même  en  se  nuisant  réciproquement  :  — 
«  C'est,  dit-il,  le  cas  des  confrères,  qui  presque  toujours  se 
font  concurrence.  »  —  Mais  nous  répondrons  que,  si  grande 
que  soit  une  concurrence,  elle  implique  cependant  une  parti- 
cipation fondamentale  aux  services  mutuels  de  l'ordre  social. 
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La  rivalité  de  deux  marchands  ne  les  empêche  pas  de  coopérer, 
chacun  pour  leur  part,  de  leur  intelligence  et  de  leur  argent, 
au  maintien  et  au  développement  de  l'ordre  social  ou,  plus 
particulièrement,  national.  Or,  sous  ce  rapport,  ils  se  rendent 
des  services  mutuels,  fussent-ils  pour  d'autres  choses,  selon 
l'expression  vulgaire,  t  à  couteaux  tirés  ».  Tout  n'est  donc  pas 
faux  dans  l'idée  du  service  social,  t  On  peut  se  rendre  mu- 
tuellement, objecte  encore  M.  Tarde,  entre  castes  hétérogènes, 
de  même  qu'entre  animaux  différents,  les  services  les  plus 
signalés  et  les  plus  continus  sans  former  une  société.  »  Nous 
ferons  observer  que,  partout  où  il  y  a  des  services  conscients 
et  mutuels,  il  y  a  un  commencement  de  lien  social,  alors  même 
que,  sous  d'autres  rapports,  on  appartiendrait  à  des  sociétés 
particulières  opposées  et  même  ennemies.  Une  société  n'est 
pas  la  société.  Celle-ci  enveloppe  tout  ce  qui  a  conscience 
d'être  en  mutualité  de  services,  surtout  de  services  volon- 
taires. Il  ne  nous  semble  donc  pas  que  le  côté  économique  du 
lien  social  doive  être  négligé. 

Enfin,  certains  sociologues,  comme  M.  Durckheim,  donnent 
pour  propriété  caractéristique  des  actes  sociaux  d'être  impo- 
sés du  dehors  par  une  contrainte  quelconque  prenant  une 
forme  quelconque,  depuis  celle  de  la  peine  jusqu'à  celle  de 
la  simple  coutume  ou  mode.  Ici,  c'est  le  côté  déterminant  de 
la  société,  non  plus  le  côté  volontaire,  qui  est  mis  en  avant. 
Si  M.  Durkheim  voulait  dire  que  la  force  collective  est  ce  qui 
constitue  le  lien  social,  ce  serait  une  exagération  notoire  ; 
mais  nous  pensons  qu'il  veut  seulement  désigner,  sous  le 
nom  de  contrainte  collective,  tout  ce  qui  exerce  collective- 
ment une  influence  déterminante,  par  quelque  moyen  que 
cette  influence  se  manifeste.  Il  s'agit,  selon  nous,  d'un  déter- 
minisme collectif.  Or,  ce  point  de  vue  a  aussi  sa  vérité.  Le 
principe  même  de  l'imitai.ion  —  mis  en  avant  par  M.  Tarde, 
—  lorsque  qu'il  aboutit  à  «  l'imitalion-coutume  »  à  e  Timita- 
tion-mode  »,  est  une  forme  de  détermination  de  l'individu 
par  la  collectivité. 
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Il  ne  nous  semble  donc  pas  que  M.  Tarde  ail  suffisamment 
dégagé  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  vrai  dans  les  principes  dif- 
férents du  sien.  Quant  à  ce  dernier  même,  l'imitation,  il 
ne  nous  paraît  pas  aussi  fondamental  qu'il  le  suppose.  Sans 
doute  on  le  trouve  partout  dans  la  société  humaine,  comme 
aussi  parmi  les  singes.  Mais  on  peut  se  demander  si  un  singe 
qui  imite  ce  qu'un  homme  fait  devant  lui  accomplit,  pour  cela, 
l'acte  fondateur  du  lien  social  ;  nous  en  doutons  fort.  L'imita^ 
tion  est  une  expansion  des  faits  sociaux,  elle  ne  les  constitue' 
pas.  —  Dans  un  troupeau  de  singes,  dit  M.  Tarde,  de  chevaux, 
de  chèvres,  d'abeilles  même  et  de  fourmis,  le  chef  donne 
l'exemple  de  l'acte  qu'il  ordonne  in  petto,  et  le  reste  du  trou- 
peau l'imite.  —  Sans  doute,  mais,  outre  la  simple  imitation 
machinale,  qui  n'est  qu'un  moyen,  il  y  a  ici  une  intention 
commune  d'échapper  à  un  commun  danger  ou  de  goûter  un 
commun  plaisir,  ne  fûl-ce  que  le  plaisir  d'agir  ensemble, 
de  crier,  de  gesticuler,  de  bondir  ensemble.  Et  c'est  ce  désir 
commun,  avec  l'idée  ou  l'image  du  groupe  toujeurs  présente 
à  l'esprit  de  chaque  individu,  qui  établit  entre  les  indivi- 
dus divers  un  commencement  de  lien  social  ;  ce  n'est  pas 
le  fait  brut  de  l'imitation. 

Sans  vouloir  ici  entrer  à  fond  dans  l'examen  du  problème, 
il  nous  semble  donc  que  la  société  est  constituée  indivisible- 
ment  par  un  ensemble  de  nécessités  collectives  et  par  un 
consentement  individuel,  plus  ou  moins  imphcite,  à  ces  néces- 
sités. Il  y  a  à  la  fois  de  l'involontaire  et  du  volontaire  dans  le 
lien  social,  et  l'individu  doit  avoir,  fût-ce  sous  la  forme  la  plus 
confuse,  le  sentiment  et  l'intention  de  son  lien  avec  autrui, 
pour  faire  vraiment  partie  d'une  société  digne  de  ce  nom.  Pas 
de  société  sans  un  accord  interne,  sans  un  désir  d'union  plus 
ou  moins  conscient  et  sans  une  représentation  plus  ou  moins 
vague  du  tout  dont  on  fait  partie. 


LES   ÉTUDES  RÉCENTES  DE  SOCIOLOGIE.  311 


III.    —    LES   DIVERSES    CONCEPTIONS   DO    DÉVELOPPEMENT    SOCIAL. 

Outre  la   constilution    et   la  structure  des   groupements 
sociaux,  la  sociologie  en  étudie  encore  le  développement. 
L'action  interne  d'un  idéal,  qui  produit  un  devenir  perpétuel 
est    la   caractérisque  des  sociétés  humaines.    Autrefois,  la 
société  s'était  proposé  un  idéal  immobile,  sans  concevoir  de 
progrès.  A  partir  du  wif  biècle  et  surtout  au  xviii',  on  se  pro- 
posa un  idéal  infini,  on  rêva  un  progrès  illimité.  L'école  de 
Saint-Siihonet  de  Comte,  mettant  à  profit  les  conceptions  nou- 
velles des  sciences  biologiques,  comprit  que  les  lois  dyna- 
miques de  la  vie  et  du  progrès  sont  subordonnées  à  la  structure 
statique  des  sociétés,  et  que  celle-ci  ne  varie  pas  sans  limites, 
au  gré  des  volontés.  Comme  Kant,  Auguste  Comte  admit  la  loi 
de  continuité  :  —  t  11  faut,  dit-il,  concevoir  chacun  des  états 
sociaux  consécutifs  comme  le  résultat  nécessaire  du  précédent 
et  le  moteur  indispensable  du  suivant.  »  Il  n'en  résulte  pas 
que  les  développements  spéciaux  de  l'activité  humaine  soient 
des  époques  successives  de  l'histoire.  L'évolution  sociale  est, 
selon  les  propres  termes  de  Comte,  «  un  mouvement  général 
collectif,  résultant  de  la  corrélation  entre  les  mouvements 
particuliers  qui  la  constituent.  »  Reste  donc  à  savoir  quel  est, 
dans  le  mouvement  social,  l'élément  dominateur.  On  sait  que 
Comte  l'a  cherché  dans  l'intelligence  ;  il  a  conçu  l'histoire  de 
la  société  comme  réglée  par   l'histoire    de   l'entendement 
humain.  De  là  d'importantes  discussions,  que  nous  voyons  se 
prolonger  de  nos  jours.  Selon  l'école  sociologique  qui  attri- 
bue aux  éléments  objectifs  l'influence  prépondérante,  pour 
ne  pas  dire  unique,  la  vie  intellectuelle  et  consciente  n'a  pas 
l'importance  que  Comte  suppose  :  la  principale   influence 
appartiendrait  à  la  vie  organique  et  inconsciente  résultant  elle- 
même  des  acquisitions  sécîulaires  les  plus  lointaines,  fixées  et 
intégrées  dans  les  institutions,  les  coutumes,  les  lois,  l'état 


312        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

économique,  etc.  Dans  les  sociélés  comme  dans  les  individus, 
les  centres  supérieurs  de  l'organisme,  ceux  de  l'encéphale, 
ont  pour  fonction  de  coordonner  la  vie  consciente,  celle 
qui  n'est  pas  encore  incorporée  à  la  vie  automatique  ou  qui 
ne  le  sera  jamais  (1).  Comte  revenait,  dit-on,  à  la  philosophie 
idéaliste,  quand  il  admettait  que  les  idées  et  les  opinions 
gouvernent  le  monde.  —  Pourtant,  il  ne  méconnaissait  pas 
la  pression  exercée  par  le  passé  sur  le  présent,  puisqu'il 
soutenait  que  le  gouvernement  des  sociétés  est  exercé  encore 
moins  par  les  vivants  que  par  les  morts,  beaucoup  plus  nom- 
breux, beaucoup  plus  puissants,  et  qui  contribuent  ainsi  pour 
une  plus  large  part  à  la  formation  du  «  grand  être  humani- 
taire ».  En  outre,  dans  l'organisme  même  de  l'individu,  est-il 
vrai  que  la  vie  végétative  et  animale  soit  vraiment  directrice? 
—  Fondamentale,  oui  sans  doute,  mais  dirigeante,  non  ;  elle 
est  au  contraire  dirigée.  C'est  la  tête,  après  tout,  qui  mène  le 
corps.  Sans  doute  elle  ne  peut  pas  lui  faire  accomplir  ce  dont 
il  est  organiquement  incapable  ;  mais  la  plasticité  du  cerveau 
est  bien  connue  et,  dans  le  domaine  soumis  à  la  volonté, 
les  idées  reprennent  leur  empire.  Bien  entendu,  il  ne  s'agit 
pas  d'idées  pures  et  abstraites,  mais  d'idées  enveloppant  des 
sentiments.  Ce  sont  celles-ci  qui  constituent,  selon  nous,  les 
vraies  idées-forces.  Un  ferment,  a-t-on  dit,  suffit  pour  produire 
une  décomposition  deforces  et  amener  une  recomposition  ;  l'idée 
sert  de  ferment  ;  son  action  n'est  pas  toujours  visible,  mais 
elle  a  un  pouvoir  de  destruction  et  de  rénovation.  En  même 
temps  que  la  société  est  un  système  de  désirs  en  partie  con- 
vergents, elle  est  donc  un  système  d'idées-forces  toyjours  en 
voie  de  réalisation  progressive. 

Une  notion  qui  joua  un  rôle  capital  et  excessif  dans  la 
théorie  positiviste  du  progrès,  c'est  celle  d'organisation,  oppo- 
sée à  l'idée  de  liberté  individuelle  et  de  critique  destructive. 
Aux  yeux  des  positivistes,  l'organisation  a  par  elle-même  et 

(1)  De  Greef,  Tranaformiame  social,  p.  224. 
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en  elle-même  une  valeur,  parce  que,  dans  l'ordre  intellectuel, 
elle  est  un  lien  d'idées,  dans  l'ordre  moral  un  lien  de  senti- 
ments et  de  volontés.  Pour  les  fondateurs  de  la  sociologie, 
cette  notion  ne  pouvait  manquer  de  passer  au  premier  plan. 

l  Saint-Simon  parle  sans  cesse  d'organiser  :  organisation  de 
l'industrie,  organisation  de  la  science,  organisation  de  la  re- 
ligion ;  Auguste  Comte  distingue,  dans  le  progrès  social  de 

I  l'humanité,  les  «  époques  critiques  »,  où  l'on  soumet  tout  à 
l'examen,  pour  préparer  par  la  destruction  de  l'ancien  l'avè- 
nement du  nouveau,  et  les  «  époques  organiques  »,  où  une 
nouvelle  forme  de  société  prend  vie,  prend  corps.  Dans  l'état 
organique,  la  variété  est  ramenée  à  l'unité  :  tous  les  faits  de 
l'activité  humaine  sont  classés,  prévus,  coordonnés  par  une 
théorie  générale,  où  le  but  de  l'action  sociale  est  nettement 
défini.  Dans  l'état  critique,  la  lutte  des  individualités,  des 
libertés,  des  opinions  et  directions  diverses  devient  prédo- 
minante. Selon  Auguste  Comte,  il  y  a  eu  un  état  organique 
anlérieurement  à  l'ère  gréco-romaine,  laquelle  fut  philoso- 
phique et  critique  ;  la  constitution  de  l'Église  chrétienne 
représente  la  deuxième  période  organique  ;  avec  la  Réforme 
commence  la  période  critique  où  nous  nous  débattons  encore. 
Le  moyen  âge,  à  première  vue,  semble  une  décadence  par 
rapport  à  l'antiquité  :  mais  ce  qui  y  constitue  un  véritable  pro- 
grès, c'est  l'organisation  spirituelle  si  puissamment  établie  par 
le  catholicisme  et  qui,  du  domaine  des  idées  et  croyances,  passa 
dans  le  domaine  temporel,  politique  et  social.  Noire  époque, 
aux  yeux  de  Comte,  n'est  encore  que  critique,  puisque  la 
science  est  en  train  de  détruire  l'ancien  ordre  d'idées  et  d'insti- 
tutions, sans  avoir  pu  encore  faire  surgir  le  monde  nouveau; 
selon  lui,  une  époque  viendra  plus  tard  de  science  et  de  phi- 
losophie positive,  où  se  produira  un  nouvel  organisme  spiri- 
tuel et  social,  bien  supérieur  encore  par  sa  cohésion  à  celui 
du  moyen  âge  et  qui  en  aura  tous  les  avantages  sans  les 
inconvénients  :  la  philosophie  scientifique  renouvellera,  par 
le  savoir  positif,  les  merveilles  de  la  foi  transportant  les  mon- 
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tagnes.  Cette  conception  de  Comte  avait  l'avantage  de  conci- 
L  er  la  notion  du  progrès  avec  l'existence  des  périodes  régres- 
sives ;  mais,  à  vrai  dire,  les  divisions  trancliées  sont  ici 
impossibles  :  il  y  a  toujours  en  même  temps  des  phéno- 
mènes de  progression  et  d'autres  de  régression  (1).  Dans  nos 
sociétés  modernes,  principalement,  on  ne  saurait  s'attendre 
à  une  stabilité  générale  comme  celle  de  l'antique  Orient  :  les 
mouvements  deviennent  de  plus  en  plus  rapides  et  se  pro- 
duisent en  tous  sens.  Stabilité  absolue  et  absolue  instabilité 
seraient  d'ailleurs  également  mortelles. 

Comte  admettait  finalement,  comme  on  le  voit,  une  évolution 
continue  du  genre  humain,  qui  consiste  dans  une  réalisation 
toujours  plus  complète  de  la  nature  humaine,  et,  selon  lui,  le 
grand  problème  que  traite  la  sociologie  est  de  trouver  l'ordre 
de  cette  évolution.  A  quoi  les  récents  partisans  de  la  sociologie 
naturaliste  objectent  :  —  Si  cette  évolution  existe,  la  réalité 
n'en  peut  être  établie  que  la  science  une  fois  faite.  De  plus,  ce 
progrès  sériaire  et  continu  de  l'humanité  n'existe  pas.  Des 
sociétés  particulières,  formant  des  individualités  distinctes, 
naissent  et  meurent  sans  que  leur  chute  forme  une  série 
géométrique  où  chaque  terme  prolonge  l'autre  (2).  A  en.  croire 
M.  Durkheim,  les  étapes  que  parcourt  l'humanité  ne  s'engen- 
dreraient même  pas  les  unes  les  autres.  «  On  comprend  bien 
que  les  progrès  réalisés  à  une  époque  déterminée  dans  l'ordre 
juridique,  économique,  politique,  etc.,  rendent  possibles  de 
nouveaux  progrès  ;  mais  en  quoi  les  prédéterminent-ils?  Us 
sont  un  point  de  départ  qui  permet  d'aller  plus  loin  ;  mais 
qu'est-ce  qui  nous  incite  à  aller  plus  loin  ?  Il  faudrait 
admettre  alors  une  tendance  interne  qui  pousse  l'humanité  à 
dépasser  sans  cesse  les  résultats  acquis,  soit  pour  se  réahser 
complètement,  soit  pour  accroître  son  bonheur,  et  l'objet  de 

(1)  M.  de  Greef  a  insisté  sur  ces  derniers.  Voir  son  Iransformieme 
social. 

(2)  Durkheim,  La  Méthode  sociologique. 
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la  sociologie  serait  de  retrouver  l'ordre  dans  lequel  s'est 
développée  cette  tendance  ;  »  or,  cette  tendance  n'est  pas 
«  donnée  »,  elle  n'est  que  «  postulée  et  construite  par  l'esprit 
d'après  les  effets  qu'on  lui  attribue  ».  C'est  une  sorte  de 
«  faculté  motrice  »  que  nous  imaginons  sous  le  mouvement 
pour  nous  en  rendre  compte  ;  mais  la  cause  efficiente  d'un 
mouvement  ne  peut  être  qu'un  autre  mouvement,  non  une 
virtualité  de  ce  genre  (1)  ».  — Ce  raisonnement  du  natura- 
lisme aboutit  à  exclure  du  nombre  des  facteurs  de  l'évolution 
sociale  tous  les  facteurs  psychiques,  idées  et  désirs.  Mais, 
répondrons-nous,  il  n'est  pas  besoin  d'admettre  une  virtua- 
lité, une  tendance  occulte  au  bonheur  pour  comprendre  que, 
en  fait,  les  hommes  recherchent  le  plus  grand  bonheur  pos- 
sible, qu'ils  ont  des  idées  et  des  sentiments  qui  les  mènent,  etc. 
Pour  justifier  l'opposition  qu'il  prétend  établir  entre  la  socio- 
logie et  la  psychologie,  M.  Durkheim  oppose  la  conscience 
collective  à  la  conscience  individuelle,  tout  en  reconnaissant 
qu'on  ne  peut  «  hypostasier  »  la  première.  Les  états  qui  cons- 
tituent la  conscience  collective,  dit-il,  diffèrent  spécifiquement 
de  ceux  qui  constituent  les  consciences  particulières,  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  formés  «  des  mêmes  éléments  »  :  les  uns 
résultent  de  la  nature  de  l'homme  pris  isolément,  les  autres  de 
la  combinaison  d'une  pluralité  d'êtres  de  ce  genre  :  «  Les  résul- 
tantes ne  peuvent  donc  pas  manquer  de  différer,  puisque  les 
composants  diffèrent  à  ce  point  (2)  ».  —  Sans  doute,  mais  les 
résultantes  se  produisent  dans  des  consciences  individuelles  ; 
elles  sont  la  partie  de  ces  consciences  où  retentit  l'action  des 
autres  consciences  et  des  conditions  communes  où  elles  se 
développent.  Selon  M.  Durkheim,  le  fait  social  est  «  une 
manière  de  penser  ou  d'agir  qui  est  générale  dans  l'étendue 
du  groupe,  mais  qui  existe  indépendamment  de  ses  expres- 
sions individuelles  ».  Mais  comment  la  société  peut-elle  exister 

(1)  Durkheim,  p.  144. 

(2)  Durkheim,  p.  128. 
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en  dehors  des  individus,  sinon  à  l'état  d'enlilé?  Il  faut  dire 
seulement  qu'il  y  a  des  faits  nouveaux  résultant  de  la  mise 
en  rapport  et  de  l'intime  solidarité  des  individus  ;  et  ces 
derniers,  pour  n'avoir  jamais  existé  séparément,  n'en  ont 
pas  moins  leur  nature  psychique.  Il  nous  semble  donc 
impossible  d'exclure,  comme  le  veut  M.  Durkheim,  les 
considérations  psychologiques  du  domaine  propre  de  la  so- 
ciologie. 

En  somme,  la  sociologie  a  fait  de  nos  jours  d'incontestables 
progrès;  elle  a  seulement  besoin  de  délimiter  mieux  son 
objet  et  sa  méthode,  de  ne  pas  se  perdre  dans  les  recherches 
voisines,  telles  que  la  morale,  le  droit,  l'économie  pohtiquo, 
la  pohtique,  l'ethnographie,  l'anthropologie,  l'histoire  ;  de  ne 
pas  oublier,  dans  l'étude  de  ce  qui  n'est  pour  elle  que 
matériaux,  l'édifice  qu'elle  doit  construire.  Mais  on  ne  peut 
demander  à  une  science  qui  débute  la  même  sûreté  et  la 
même  précision  qu'à  une  science  déjà  en  grande  partie  cons- 
tituée et  isolée  des  autres  ;  de  la  confusion  qu'offrent  aujour- 
d'hui les  recherches  de  nos  savants,  l'ordre  sortira,  et  c'est 
seulement  alors  que  les  questions  dites  sociales,  en  devenant 
sociologiques,  deviendront  scientifiques. 

IV.    —    SOCIOLOGIE   ET   SOCIALISME 

Les  socialistes,  par  une  tactique  habile,  s'efforcent  aujour- 
d'hui de  faire  croire  que  socialisme  se  confond  avec  socio- 
logie. C'est  ainsi  que  M.  Enrico  Ferri,  dans  une  réunion 
de  la  Société  internationale  de  sociologie,  n'a  pas  craint  de 
déclarer  au  milieu  de  protestations  unanimes  :  —  «  La  so- 
ciologie sera  socialiste  ou  ne  sera  pas.  »  —  C'est  tout  le 
contraire  qu'il  faut  dire  :  «  Le  socialisme  et  l'individualisme 
seront  sociologiques  ou  ne  seront  pas.  »  S'il  y  a  des  élé- 
ments quelconques  de  vérité  dans  les  deux  systèmes  ad- 
verses, ces  éléments  doivent  être  scientifiques  et  conséquem- 
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ment  établis  sur  les  lois  de  la  sociologie  ;  sinon  ils  sont  sans 
réelle  valeur. 

11  serait  fâcheux  de  voir  se  produire,  dans  le  camp  opposé 
à  Celui  de  M.  EnricoFerri,la  même  confusion  entre  sociologie 
et  socialisme  :  ce  serait  faire  le  jeu  des  partis  révolution- 
naires que  de  favoriser  cette  prétendue  équation  entre  le 
système  socialiste  et  la  science  sociale  ;  ces  partis  ne  sont 
déjà  que  trop  disposés  à  présenter  comme  «  scientifique  »  ce 
qu'ils  soutiennent  de  plus  utopique. 

Dans  son  pseudo-hégélianisme,  Marx  faisait  dépendre  des 
phénomènes  économiques  tous  les  autres  phénomènes,  reli- 
gieux, moraux,  intellectuels.  Selon  lui,  —  et  aussi  selon 
M.  Ferri,  qui  se  fait  ici  son  disciple,  —  le  milieu  physique  et 
les  caractères  anthropologiques  déterminent  une  certaine 
condition  économique  àw  milieu  social;  cette  condition  écono- 
mique (différentes  facilités,  abondance  et  sûreté  des  subsis- 
tances) détermine  à  son  tour  toute  autre  manifestation  de  la 
vie  individuelle  et  sociale,  telle  que  la  morale,  le  droit,  la 
politique,  l'art  et  la  science,  qui,  directement  ou  indirecte- 
ment, ne  sont  que  des  «  épiphénomènes  du  phénomène  écono- 
mique ».  Autant  dire  que  les  besoins  matériels  et  animaux  de 
l'humanité  expliquent  toute  l'histoire  et  toute  la  vie  sociale, 
au  lieu  d'en  être  simplement  la  base  physiologique.  «  Dis-moi 
ce  que  tu  manges,  et  je  te  dirai  ce  que  tu  es  ».  Was  er  iszt,  ist 
der  Mann.  C'est  la  réduction  du  cops  social  à  son  ventre.  Mais 
la  vie  est  plus  que  nourriture  et  l'homme  est  plus  qu'un 
estomac.  A  en  croire  Marx  et  M.  Ferri,  l'histoire  n'est  que  la 
lutte  des  classes  sociales  dans  chaque  groupe  humain  et  la 
lutte  des  groupes  ethniques  entre  eux  pour  conquérir  le 
pouvoir  économique  (propriété  des  moyens  de  production  et 
de  travail)  ;  l'État,  sous  toutes  ses  formes,  embryonnaires  ou 
développées,  n'est  que  le  «  bras  séculier  »  de  la  classe  qui 
détient  le  pouvoir  économique  et,  avec  lui,  le  pouvoir  légis- 
latif, judiciaire  et  administratif.  C'est  là,  il  faut  en  convenir, 
de  l'économisme  intempérant.  De  plus,  au  point  de  vue  philo 
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sophique,  cette  prétendue  application  des  idées  de  Hegel  est 
la  négation  de  la  «  vie  de  l'esprit  »  à  laquelle  le  philosophe 
allemand  suspendait  tout  le  reste.  Le  «  matérialisme  écono- 
mique »  de  Marx  explique  ainsi  l'histoire  par  ce  que  les 
Allemands  appellent  les  «  courants  inférieurs  ».  Auguste 
Comte,  au  contraire,  subordonnait  tout  aux  phénomènes 
intellectuels,  aux  «  courants  supérieurs  »,  qui  sont  proprement 
humains  et  non  plus  seulement  animaux.  Les  sociologues 
contemporains,  moins  exclusifs,  reconnaissent  l'action  de 
tous  les  facteurs  sociaux,  en  essayant  d'en  marquer  la  hié- 
rarchie. Us  ne  s'enferment  dans  aucun  système. 

Le  système  socialiste,  au  sens  étroit  et  limitatif  du  mot, 
ne  consiste  pas  à  admettre  une  transformation  progressive 
de  la  vie  sociale,  ni  môme  une  augmentation  progressive  de 
l'action  sociale,  mais  à  méconnaitre  un  des  côtés  individuels 
de  la  propriété,  pour  n'en  reconnaître  que  le  côté  social  et 
en  confier  par  conséquent  la  gestion  à  l'État  ;  d'où  dérive 
un  asservissement  plus  ou  moins  considérable  de  l'individu, 
dans  l'ordre  économique  de  la  production,  de  la  distribution  ou 
de  la  consommation.  Un  soeiologiste  n'admet  pas  le  système 
socialiste  lorsque,  tout  en  soutenant  le  fondement  individuel 
de  la  propriété,  il  en  montre  aussi  les  aspects  sociaux  et  les 
rapports  sociaux,  et  qu'il  s'efforce,  en  conséquence,  de  faire 
leur  juste  part  à  l'individu  et  à  la  société. 

Nous  avons,  en  France,  des  socialistes  révolutionnaires  et 
des  socialistes  évolutionnistes.  Sous  prétexte  de  fonder  un 
ordre  supérieur,  les  révolutionnaires  veulent  commencer 
par  détruire  le  fondement  même  d'un  ordre  social  quel- 
conque, supérieur  ou  inférieur,  je  veux  dire  le  respect  de 
la  loi  : 

Ce  qu'on  fait  est  petit,  mais  ce  qu'on  brise  e&t  grand. 

Quel  sociologue  admettra  une  pareille  procédure  ?  La  loi, 
quelque  imparfaite  qu'elle  soit  encore,   est  un  essai  pour 
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formuler  la  justice  ;  qu'on  perfectionne  la  loi  en  la  rendant, 
plus  juste,  rien  de  mieux,  mais  ce  perfectionnement  doit  être 
une  évolution.  Aussi  le  socialisme  évolutionniste,  qui  le 
f  comprend,  est  sous  ce  rapport  supérieur  à  l'autre.  Mais, 
'  quoique  plus  libéral,  l'est-il  assez  ?  Tout  sociologue  lui 
opposera  l'existence  naturelle  des  inégalités  et  l'utilité  d'une 
juste  concurrence  économique  pour  la  sélection  sociale  ; 
ce  qui  n'empêche  pas  d'admettre,  avec  la  nécessaire  égalité 
des  droits,  l'égalisation  progressive  des  conditions  de  la 
lutte  économique.  Nos  socialistes,  par  l'intervention  abusive 
de  l'État,  se  bornent  à  déplacer  les  inégalités,  car  l'État  n'a 
pas  l'omniscience  pour  mesurer  exactement  à  chacun  selon 
ses  pouvoirs  et  selon  ses  mérites.  Dans  la  Chine  collectiviste, 
le  gouvernement  accorderait  la  plupart  de  ses  faveurs  aux 
plus  influents  ou  aux  plus  intrigants.  De  plus,  ayant  tant 
de  besognes  à  accomplir  et  obligé  pour  cela  de  prélever 
des  impôts  grandissants,  il  trouverait  la  répartition  de  ces 
impôts  d'autant  plus  difficile  qu'ils  seraient  devenus  plus 
considérables.  La  société  finit  par  s'incarner  dans  l'Étal, 
l'État  dans  le  gouvernement,  le  gouvernement  dans  la  majo- 
rité, la  majorité  dans  les  politiciens  meneurs  de  la  foule. 
Tous  les  pouvoirs  distrihutifs  dont  les  socialistes  veulent 
armer  l'État  apparaissent  donc  aux  sociologues  comme  des 
armes  à  deux  tranchants.  Leur  État-Providence,  régulateur 
do  la  valeur  et  du  travail,  distributeur  des  fonctions  et  des 
rémunérations,  est  le  pendant  de  l'État  justicier  d'autrefois, 
qui,  en  vertu  du  principe  <  métaphysique  »  et  «  Ihéolo- 
gique  »  d'expiation,  prétendait  proportionner  exactement  les 
peines  aux  fautes  et,  pour  cela,  imaginait  les  degrés  les 
plus  raffinés  de  supplices.  La  pénalité  t  théologique  »  était 
déjà,  proprement,  une  pénalité  socialiste.  Nous  admettons 
bien,  pour  notre  part,  ce  que  nous  avons  appelé  un  devoir  de 
justice  réparatii'e{\),  qui  incombe  à  chacun  et  à  tous,  mais  ce 

{\)  Voir  notre  livre  sur  la  Science  sociale  contemporaine- 
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devoir  n'exige  nullement  qu'on  remonte  à  l'origine  de 
tout  produit  et  de  toute  propriété  pour  y  déterminer  la 
vraie  part  de  chacun  dans  les  siècles  passés  ;  il  y  a  évi- 
demment ici  «  prescription  ».  Celte  prescription  n'.en  laisse 
pas  moins  subsister  un  devoir  (jénéral  de  tous  envers 
tous,  et  c'est  ce  devoir,  selon  nous,  qui  prend  la  forme 
de  l'assistance,  de  la  bienfaisance  en  vue  de  la  justice 
môme.  C'est  aussi  ce  devoir  qui  légitime  l'interven- 
tion et  la  protection  de  l'État  dans  certaines  anomalies 
de  la  vie  industrielle  oîi  l'économisme  pur  la  rejeltt- 
rait  au  nom  du  principe  abstrait:  laissez  faire.  Mais  de 
là  au  collectivisme,  grande  est  la  distance.  Le  progrès 
de  l'action  sociale  bien  entendue  doit,  selon  la  socio- 
logie, favoriser  et  non  enlraver  celui  de  l'action  indivi- 
duelle. 

Ce  que  les  sociologues  reprochent,  d'autre  part,  à  un 
certain  nombre  d'économistes,  c'est  de  se  placer  trop  exclu- 
sivement au  point  de  vue  de  ce  qu'ils  nomment  les  «  lois 
naturelles  »,  de  ne  pas  assez  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
les  lois  résultant  du  rapport  des  hommes  entre  eux  au 
sein  de  la  société,  c'est-à-dire  les  lois  sociologiques.  Bastiat 
célèbre  l'harmonie  des  lois  naturelles  et  croit  qu'il  suffît  de 
les  laisser  agir  ;  on  lui  a  répondu  mainte  fois  qu'un  ingé- 
nieur qui  canalise  une  rivière,  loin  de  violer  les  lois  physi- 
ques, s'appuie  sur  ces  lois  mêmes  pour  rendre  la  rivière  utile 
à  la  société  ;  l'œuvre  sociale  est  précisément  de  tourner  au 
profit  de  l'homme  les  lois  de  la  nature  et,  pour  cela,  de  les 
organiser.  Aussi  l'idée  d'organisation,  malgré  les  nombreux 
abus  qu'en  ont  pu  faire  positivistes  et  socialistes,  conserve 
toute  son  importance  dans  la  science  sociale  et  a  pour  elle 
l'avenir.  Une  multitude  de  forces  qui  sont  aujourd'hui  à  l'état 
de  dispersion  inorganique  etqui,  parla,  sont  en  partie  perdues, 
gagneront  à  la  fois  une  puissance  nouvelle  et  une  forme 
nouvelle  en  s'organisant  par  le  moyen  de  l'association.  Mais 
l'État,  auquel  nos  socialistes  ont  l'habitude  de  faire  toujours 
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appel,  n'est  pas  la  seule  association  capable  d'organiser  :  les 
associations  particulières  peuvent  souvent  le  faire  bien  mieux 
que  l'État,  parce  qu'elles  ne  perdent  pas  leur  action  sur  une 
trop  vaste  étendue,  et  que,  de  plus,  elles  sont  compatibles 
avec  la  liberté.  Déjà  on  nous  montre  le  travailleur  en  lutte 
contre  la  domination  des  «  forces  collectives  et  irrespon- 
sables »  qui  résultent  de  la  «  ploutocratie  »  et  de  la  «  féo- 
dalité financière  »  ;  mais  quelle  force  est  plus  collective  et 
plus  irresponsable  que  l'État?  —  Les  fonctionnaires,  dit-on, 
sont  responsables  devant  le  gouvernement,  qui,  lui-même,  est 
responsable  devant  le  pays.  —  Sans  doute,  mais,  si  le  gou- 
vernement est  chargé,  au  nom  de  la  Société,  de  plus  de 
choses  qu'il  n'en  peut  faire,  et  si  des  abus  inévitables  en  ré- 
sultent, faudra-t-il  donc  passer  tout  le  temps  des  sessions 
parlementaires  en  interpellations  sur  tel  ou  tel  acte  de  tel 
administrateur? 

Les  systèmes  exclusifs,  socialisme  pur  et  individualisme  pur, 
semblent  également  faux  au  sociologue,  qui  reconnaît  dans 
toutes  les  choses  humaines  un  côté  individuel  et  un  côté  social. 
D'une  part,  il  n'est  pas  difficile  de  prévoir  que,  dans  l'avenir, 
on  verra  des  associations  de  travailleurs,  de  plus  en  plus 
éclairées,  acquérir,  gouverner  et  exploiter  à  leur  bénéfice  de 
vastes  industries  urbaines  et  rurales  :  il  y  aura  progrès  dans 
la  coopération  libre.  D'autre  part,  il  est  vraisemblable  que 
l'État,  ayant  désormais  la  forme  démocratique,  sera  chargé 
par  le  peuple  de  services  généraux  dans  l'ordre  économique 
qui,  jusqu'à  présent,  avaient  été  laissés  aux  particuliers  ou 
aux  compagnies  financières  et  industrielles.  De  même  pour  la 
commune.  11  y  aura  donc  aussi  progrès  de  la  coopération 
obligatoire  et  administrative.  C'est  de  ce  côté  qu'il  importe, 
au  plus  haut  point,  de  ne  pas  laisser  l'État  ou  les  com- 
munes empiéter  sur  les  individus  ou  sur  les  sociétés  pri- 
vées. On  a  d'ailleurs  prédit,  avec  raison,  que,  parmi  les 
puissants  organismes  collectifs  aujourd'hui  florissants,  sur- 
tout financiers,  on    en  verra    un  certain  nombre,  arrivés 
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à  leur  plus  grande  exlension,  périr  par  leur  excès  môme, 
retomber,  pour  ainsi  dire,  en  fragments  et  en  miettes  que 
les  individus  recueilleront.  Il  pourra,  sous  ce  rapport 
comme  sous  bien  d'autres,  se  produire  une  augmentation 
de  l'initiative  individuelle  parallèle  à  celle  de  l'initiative  col- 
lective, privée  ou  publique.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  tout 
ira  se  compliquant  et  s'organisant  avec  le  progrès  de  la 
civilisation. 

Le  contraste,  de  plus  en  plus  ressenti  par  tous,  entre  les 
réalités  de  la  vie  et  les  idéaux  de  la  vie,  voilà  la  vraie  cause  de 
notre  inquiétude  actuelle  et  le  moteur  de  l'évolution  sociale. 
Les  économistes  purement  individualistes  sont,  en  général, 
peu  favorables  à  l'idée  d'évolution  :  ils  se  figurent  souvent  la 
nature  humaine  et  la  société  humaine  comme  trop  invaria- 
bles ;  les  socialistes,  au  contraire,  se  la  figurent  le  plus 
souvent  variable  au  gré  de  tous  leurs  désirs.  Mais,  pour- 
rait-on leur  demander,  d'où  est  sorti  l'état  social  actuel? 
D'une  foule  de  causes  en  grande  partie  psychologiques  et 
sociologiques  ;  je  ne  parle  pas  seulement  des  besoins,  mais 
encore  des  désirs  et  des  idées.  Or,  supposez  l'ordre  écono- 
mique artificiellement  bouleversé,  —  sur  les  ruines  des 
formes  économiques  actuelles  subsisteront  encore,  selon  la 
remarque  de  A.  Wagner,  les  motifs  mêmes  qui  avaient 
présidé  à  la  construction  de  ces  formes.  C'est  ce  qu'ou- 
blient les  socialistes  ;  à  leurs  yeux,  tout  est  actuellement 
pour  le  pis  dans  le  pire  des  mondes  ;  à  l'avenir,  tout  sera 
pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  :  un  optimisme 
naïf  succède  à  un  pessimisme  qui  ne  l'était  pas  moins.  La 
psychologie,  vrai  fondement  de  la  sociologie,  nous  montre 
au  contraire  que  la  nature  humaine,  individuelle  ou  collec- 
tive, ne  peut  pas  être  tout  d'un  coup  changée  par  un  chan- 
gement dans  les  conditions  économiques  :  pour  le  psycho- 
logue et  pour  le  sociologue,  tout  est  *  graduel  ».  La  socio- 
logie n'est  donc  nullement  complice  du  socialisme  utopiste 
ou  révolutionnaire  ;  de  plus,  elle  est  l'unique  science  capable 
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d'en  réfuter  les  erreurs  par  des  arguments  décisifs,  parce 
qu'elle  est  la  seule  qui  embrasse  dans  leur  mutuelle  solida- 
rité tous  les  aspects  des  problèmes  sociaux  (1). 

APPENDICE 

Dans  son  très  éloquent  discours  prononcé  en  séance  publique 
annuelle,  le  30  novembre  1895,  M.  Léon  Say,  président  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  a  donné  son 
appréciation  du  positivisme,  de  la  sociologie  et  du  socia- 
lisme, à  propos  du  concours  ouvert  par  l'Académie  et  de  notre 
rapport  sur  ce  concours  (2)  :  —  «  Si  les  conclusions,  dit-il, 
c'est-à-dire  la  distribution  des  récompenses,  appartiennent  à 
l'Académie,  le  rapport  appartient  au  rapporteur.  »  Puis,  après 
des  pages  du  plus  haut  intérêt  sur  les  relations  de  Comte  et 
des  économistes,  M.  Léon  Say  ajoute  :  —  «  Stuart  Mill,  pas 
plus  que  notre  rapporteur  aujourd'hui,  n'a  fait,  au  gré  de  la 
plupart  des  économistes,  le  départ  nécessaire.  11  semble  que 
l'un  et  l'autre  aient  laissé  encore  beaucoup  trop  d'alliage 
mêlé  à  l'or  pur,  et  que  les  traces  qu'ils  n'ont  point  éliminées 
de  doctrines  suspectes  sont  justement  celles  qui  donnent  le 
plus  souvent  pour  alliée,  et  quelquefois  pour  complice,  au 
positivisme  et  à  la  sociologie,  cette  politique  militante  et 
passionnelle  qui  a  fait  explosion  en  France  depuis  quelques 
années  sous  le  nom  de  socialisme...  La  sociologie  et  le  posi- 
tivisme se  rencontrent  d'une  façon  si  manifeste,  dans  l'ordre 
socialiste,  qu'on  est  en  droit  de  se  demander  d'où  vient  en 
réalité  cette  rencontre.  »  Puisque  l'éminent  économiste  et 

(1)  Exprimons  ici  le  vœu  que  des  chaires  «le  sociologie  soient  créées 
en  France  (comme  elles  l'ont  été  déjà  en  Allemagne,  en  Autriche,  en 
Angleterre,  aux  États-Unis,  en  Belgique  et  en  Italie),  dans  les  facultés 
des  lettres  et  dans  celles  de  droit,  surtout  à  la  Sorbonne,  au  Collège  de 
France  et  à  l'Ecole  de  droit  de  Paris. 

(2)  Comptée  rendus  de  l'Académie,  janvier  1896. 
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homme  d'État  nous  a  fait  l'honneur  de  citer  et  de  discuter 
notre  rapport,  nous  devons  ici  lui  répondre  que  nous  ne 
saurions,  pour  notre  part,  admettre  l'identification  qu'il  tend 
à  établir,  d'abord  entre  positivisme  et  sociologie,  puis  entre 
sociologie  et  socialisme.  Si  Auguste  (lomle  a  fondé  la  socio- 
logie scientifique  et  lui  a  donné  son  nom,  il  n'en  résulte  pas 
que  tout  sociologue  soit  obligé  d'être  positiviste,  pas  plus  que 
n'y  est  obligé  tout  chimiste  ou  tout  physicien.  La  sociologie  a 
sa  valeur  propre,  sa  méthode  et  ses  conclusions  entièrement 
indépendantes  des  principes  particuliers  de  la  doctrine  positi- 
viste. Pareillement,  il  est  impossible  de  confondre  la  socio- 
logie avec  le  socialisme,  quelle  que  soit  la  valeur    qu'on 
accorde  ou  refuse  à  ce  dernier.  La  sociologie,  étude  toute 
théorique  par  elle-même,  peut  se  définir,  comme  nous  l'avons 
vu  (1),  la  science  qui  étudie  les  conditions  générales,  les 
fins,  les  formes,  les  lois  d'équilibre  et  de  développement  des 
sociétés.  Prétendre  que  la  science  des  sociétés  comme  telles 
aboutit   au   socialisme,   ce   serait  prétendre  que  la  société 
même  y  aboutit  naturellement  et  normalement,  ce  qui  n'est 
pas  sans  doute  la  pensée  de  M.  Léon  Say.  M.  Herbert  Spencer, 
sociologiste,  n'en  est  pas  moins  un  individualiste  absolu  et 
même  outré.  Confondre  la  science  sociale  avec  le  système 
particulier  d'organisation  collectiviste  appelé  de  nos  jours 
socialisme  est  aussi  impossible  que  de  confondre  l'économie 
politique,  science  des  richesses,  de  leur  production  et  de  leur 
répartition,  avec  ce  même  socialisme,  qui  réclame  un  certain 
mode  collectif  de  production  et  de  répartition  des  richesses. 
Si  les  socialistes  font  parfois  de  la  sociologie,  ils  font  encore 
plus  souvent  de  l'économie  politique,  ils  en  font  continuelle- 
ment. Le  socialisme  matérialiste  de  Karl  Marx  vient  même  de 
ce  qu'il  s'est  placé  exclusivement  au  point  de  vue,  non  pas  de 
la  sociologie,  mais  de  l'économie  politique,  en  considérant 
tous  les  faits  sociaux  comme  les  résultats  des  besoins  maté- 

(1)  Voir  plus  haut.  pag«s  297,  298  et  302. 
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riels  (1).  Parce  que  ce  point  de  vue  étroitement  économique  a 
entraîné  le  socialisme  de  Marx,  en  accusera-ton  la  science 
économique  ?  Aucun  sociologiste  ne  commettra  cette  injus- 
tice. 

Si  une  science  est  capable  de  montrer  les  sophismes  contenus 
dans  le  collectivisme,  comme  aussi  d'élargir  le  point  de  vue  des 
économistes  purs,  c'est  précisément  la  sociologie.  11  importe 
peu  qu'Auguste  Comte  ait  ou  n'ait  pas,  sur  la  fin  de  sa  vie, 
favorisé  le  mouvement  socialiste  de  1849,  en  même  temps 
qu'il  se  sacrait  lui-même  grand  prêtre  de  l'humanité;  ce  qui 
est  certain,  c'est  que  la  méthode  vraiment  scientifique,  en 
sociologie,  est  contraire  à  tout  ce  qui  est  utopique  et  s'oppose, 
bien  loin  d'en  être  «  alliée  »  ou  «  complice  »,  à  la  «  politique 
militante  et  passionnée  »  dont  nous  sommes  aujourd'hui 
témoins  (2). 

Outre  la  parenté  du  socialisme  avec  la  sociologie,  M.  Léon 
Say  a  aussi  soutenu  sa  parenté  avec  le  positivisme.  Nous 
n'appartenons  pas  pour  notre  part  à  l'école  positiviste, 
contre  laquelle  nous  avons  écrit  un  livre  entier  (3)  ;  mais, 
ni  au  point  de  vue  des  faits,  ni  au  point  de  vue  de  la  justice, 
nous  ne  saurions  accuser  le  positivisme  d'avoir  pour  «  consé- 
quence »  le  socialisme.  Auguste  (lomle  fut  des  premiers 
lui-même  à  revendiquer  la  part  de  la  famille  et  de  la  patrie 
entre  les  deux  extrêmes  de  l'individu  et  de  l'humanité.  Il 
dénonçait  déjà  le  principal  danger  des  «  utopies  actuelles, 
qui,  rétrogradant  vers  le  type  antique  par  une  folle  ardeur  de 
progrès,  s'accordent  à  prescrire  au  cœur  humain  de  s'élever 
sans  aucune  transition  de  sa  personnahlé  primitive  à  une 
bienveillance  directement  universelle,  dès  lors  dégénérée  en 
une  vague  et  stérile  philanthropie,  trop  souvent  pertur- 
batrice. »  Si  Comte  se  laisse  séduire  à  f  l'organisation  du 


(1)  Voir  plus  haut,  page  317. 

(2)  Voir  plus  haut,  page  318. 

(3)  L'Avenir  de  la  métaphysique. 
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travail  »,  il  est  loin  de  supprimer  pour  cola  la  propriété. 
D'ailleurs,  encore  un  coup,  Auguste  Comte  n'est  ni  tout  le 
positivisme,  ni  toute  la  sociologie.  Quelles  qu'aient  pu  être 
ses  aberrations,  surtout  dans  la  seconde  partie  de  sa  vie,  sa 
«  méthode  positive  »  n'était  que  trop  défavorable  aux  re- 
vendications fondées  sur  des  idées  «  métaphysiques  >  de  droit 
absolu,  d'égalité  absolue,  et  même  de  fraternité  absolue  : 
elle  faisait  profession  de  s'en  référer  aux  faits  et  à  l'expérience. 
Suffisante  ou  non  (pour  nous,  elle  est  insuffisante),  une  telle 
méthode  est  certainement  contraire  aux  spéculations  aven- 
tureuses des  faiseurs  de  systèmes  sociaux.  En  politique,  la 
prétendue  logique  qui  consiste  à  raisonner  sur  une  ou  deux 
données  seulement  lorsqu'il  y  en  a  dix  ou  cent,  est  le  plus 
grave  manquement  à  la  logique;  la  théorie  vraiment  ration- 
nelle et  en  même  temps  expérimentale,  conséquemment 
positive  au  bon  sens  du  mot,  est  celle  qui  tient  compte  de 
tout  le  réel  :  des  raisons  incomplètes  et  insuffisantes  ne  sont 
pas  de  vraies  raisons,  et,  par  malheur,  ce  sont  celles  dont  se 
contente  le  plus  facilement  la  logique  révolutionnaire  comme 
la  logique  populaire. 

Pourtant,  objecte  le  savant  orateur,  «  n'est-il  pas  clair  que 
le  sociahsme  a  fait  son  profit  du  Grand  Milieu,  et  que,  sous 
prétexte  de  l'évolution,  il  a  pris  le  rebours  des  mots  d'Auguste 
Comte  disant  de  la  nature  qu'elle  est  pour  nous  la  fatalité  et 
de  la  société  humaine  qu'elle  est  pour  nous  la  liberté?  Les 
socialistes  ont  proclamé,  au  contraire,  la  fatalité  comme  une 
loi  inéluctable  de  la  société  humaine,  et  la  liberté  comme  une 
loi  de  la  nature  urgente  à  discipliner  ;  et  c'est  sur  l'Évolu- 
tionnisme  de  Comte  qu'ils  s'appuient  pour  parler  ainsi  ».  — 
Nous  avouons  ne  pas  très  bien  comprendre  comment  les 
sociahstes  s'  «  appuient  »  sur  Comte  au  moment  où  ils  le 
contredisent.  —  «  Est-ce  donc,  demande  en  terminant  M.  Léon 
Say,  un  service  rendu  à  notre  pays  que  d'avoir  ouvert  une 
voie  philosophique  au  socialisme,  et  n'est-il  pas  fâcheux  que 
la  philosophie  se  soit  compromise  dans  une  lutte  où  elle 
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aurait  dû  apporter  à  l'humanité  un  secours  efficace  au  lieu 
d'une  sommation  à  capituler,  son  rôle  étant  de  fortifier  les 
âmes  et  non  de  les  affaiblir?  »  —  La  philosophie,  répondrons- 
nous  de  nouveau,  n'est  pas  le  positivisme,  encore  moins  le 
socialisme  ;  loin  d'être  «  compromise  »,  elle  garde  toute  son 
indépendance  à  l'égard  des  partis  politiques  et  sociaux.  Bien 
plus,  dans  l'ordre  même  de  la  spéculation,  son  rôle  est  de 
s'élever  le  plus  possible  au-dessus  des  points  de  vue  particu- 
liers et  bornés  auxquels  s'arrêtent  nécessairement  les  sciences 
spéciales,  qu'elles  s'appellent  droit,  économie  politique,  his- 
toire, ou  qu'elles  s'appellent  physique,  chimie,  physiologie  : 
au  delà  et  au-dessus  des  vérités,  elle  s'efforce  d'entrevoir, 
autant  qu'il  est  donné  à  l'homme,  la  vérité,  qui,  dans  l'ordre 
pratique,  devient  la  justice. 

Alfred  Fouillée. 


ENCORE  L'ETAT  ET  L'INDIVIDU 


(1) 


Jusqu'ici  nous  nous  sommes  appliqué  à  surprendre 
l'attitude  qu'affectent,  la  tâche  que  remplissent  grosso 
oyiodo,  tant  que  la  nature  des  choses  entre  seule  en  consi- 
dération, des  êtres  humains  d'une  part,  et  leur  aggloméra- 
tion de  l'autre,  sorte  de  monture  où  ceux-ci  se  trouvent, 
pour  ainsi  dire,  enchâssés.  Le  feu  des  perles  enchâssés  illu- 
mine la  monture,  tout  comme  la  bonne  disposition  des 
grilles  conserve  aux  pierres  fines  leur  éclat  propre  et  leur 
indépendance.  En  laissant  le  langage  métaphorique,  qui  ne 
sert  qu'approximativement  la  vérité,  quand  il  no  latrahitpas, 
rappelons  simplement  que  la  mise  en  branle  part  des  indi- 
vidus, contraints  pour  leur  plus  grand  bien,  mais  aussi  pour 
leur  plus  grand  tourment,  de  s'arracher  à  l'inaction.  Que 
l'arène,  qui  leur  est  fournie  par  la  Société  pour  s'y  livrer  a 
leurs  ébats,  soit  choisie  par  eux  ou  qu'ils  s'y  meuvent,  confor- 
mément à  des  observations  constantes,  sans  l'avoir  recher- 
chée, il  est  inadmissible  qu'elle  ne  serve  pas  leurs  intérêt?. 
Ce  qui  est  et  surtout  ce  qui  a  toujours  été,  est  nécessaire- 
ment, et  si  l'arène  sociale  fait  payer,  en  gênes  et  en 
sacrifices,  leur  place  aux  athlètes,  aux  acteurs  qui  y  sont 
admis,  c'est  en  rémunération  d'avantages  plutôt  supé- 
rieurs. Pendant  que  les  rivaux  engagent  des  combats  singu- 
liers à  perte  de  vue,  la  société  représente  le  règlement  et 

(1)  Voir  plus  haut,  page  198. 
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tient  la  main,  sinon  à  la  courtoisie,  au  moins  à  la  loyauté 
des  rencontres,  pour  lesquelles  ell€  maintient,  autant  qu'il 
est  en  elle,  les  chances  égales  entre  les  ferrailleurs.  Car  elle 
ne  supprime  pas  la  concurrence  elle-même,  dont  elle 
apprôcie,  à  moins  d'aveuglement,  les  effets  économiques  et 
civilisateurs.  Mais,  en  laissant  subsister  la  compétition  et 
la  lutte  et  en  les  mettant  à  couvert  de  tout  élément  corrup- 
teur, elle  ne  se  borne  pas  à  respecter  les  plus  nobles  préro- 
gatives que  ses  hôtes,  attachés  à  leur  indépendance  ini- 
tiale, ont  placées  sous  sa  sauvegarde.  Klle  ajoute  encore  à 
l'énergie  agissante  de  ces  derniers  en  les  soutenant  dans 
leurs  défaillances  ou  leur  impuissance  et  en  leur  oiïrant  la 
force  qui  résulte  de  l'union.  S'il  est  possible,  en  eflet,  que 
des  concitoyens  soient  antagonistes  sur  un  point  qui  inté- 
ressera notamment  leur  subsistance,  leurs  gains,  leur 
ambition,  ils  seront  d'accord  sur  mille  autres,  qui  le  domi- 
neront généralement  de  très  haut.  Ils  collaboreront  dès  lors 
certainement,  pour  faire  prévaloir  l'ordre,  la  liberté,  la 
justice,  la  paix  en  dedans  et  au  delà  des  frontières,  tout  ce 
qui  peut  enfin  contribuer  à  les  enrichir,  les  ennoblir,  les 
grandir  simultanément  les  uns  et  les  autres,  l'État  compris. 
Or,  cette  collaboration,  qui  constitue  la  vie  sociale  et  que  la 
vie  sociale  alimente  de  son  côté,  à  quelle  puissance  n'élève- 
t-elle  pas  les  aptitudes  éparpillées,  et  ne  corapense-t-elle  pas 
au  centuple  la  contribution  fournie  par  des  redevables, 
cependant  presque  toujours  maussades,  et  trop  enclins 
vraiment  à  se  croire  surmenés  ? 

Mais,  si  aisé  qu'il  soit  d'épiloguer  indéfiniment  sur  deux 
termes  fournissant  matière  à  antithèse  ou  à  conciliation  et 
do  reprendre  ainsi  des  exercices  qui  ont  déjà  tenté  maints 
écrivains,  il  peut  y  avoir  à  ouvrir  au  rapprochement  une 
route  moins  explorée,  si  même  elle  l'a  été  déjà,  et  qui 
puisse  projeter  quelque  jour  nouveau  sur  des  obscurités 
encore  persistantes,  malgré  tout.  Est-il  surprenant,  d'ail- 
leurs, qu'en  un  sujet  comme  le  nôtre  toutes  les  obscurités 
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ne  soient  pas  faciles  à  dissiper?  Déjà,  les  commencements 
mêmes  de  l'État  sont  sujets  à  discussion,  puisque  des  pen- 
seurs ont  cru  les  apercevoir  dans  une  convention  expresse. 
Assurément  que,  s'il  était  permis  de  tabler  sur  une  donnée 
pareille,  le  problème  cesserait  d'être  ardu,  en  ce  que,  pour 
le  résoudre,  il  suffirait  de  consulter  ou  interpréter  la 
charte,  sauf  peut-être  à  appeler  du  droit  positif  au  droit 
naturel.  Toutefois,  une  pareille  hypothèse  étant  trop 
contrariée  parles  faits  pour  qu'on  s'y  arrêtât,  on  n'échappe 
pas  commodément  à  des  perplexités  que  l'absence  d'un 
point  de  repaire  fixe  entretient.  A  défaut  de  ce  concert 
préétabli,  et  qu'entourerait  par  supposition  le  respect  des 
générations  successives,  tout  conspire  à  nous  troubler,  à 
provoquer  notre  hésitation.  Tantôt  des  âmes  fortement 
trempées,  pour  lesquelles  on  prendrait  volontiers  fait  et 
cause,  se  froissent  de  la  moindre  lisière  qu'elles  jugent 
indigne  de  leur  vaillance,  et  la  vue  de  cette  race  de  géants 
fait  rêver  d'un  gouvernement  à  peu  près  nominal.  Tantôt 
des  natures  pusillanimes,  énervées  par  le  climat  ou  amollies 
par  des  jouissances  excessives,  de  provenance  générale- 
ment regrettable,  ou  dépravées  par  une  misère  sans  issue, 
tendent  un  cou  docile  au  collier  de  la  servitude,  en  troquant 
contre  la  fin,  qu'ils  ne  verront  pas  d'ailleurs,  de  leur 
détresse,  des  droits  qui  leur  pèsent  comme  un  fardeau. 
Tantôt  encore  des  nations,  qui  avaient  pris  cependant  en 
main  les  rênes  de  leurs  aflaires,  ont  roulé  dans  l'abiine, 
après  avoir  peut-être  trop  exclusivement  fréquenté  la 
place  publique,  tout  comme  on  a  vu  sombrer,  dans  des 
désastres  inénarrables,  des  gouvernements  dits  forts,  dont 
la  chute  lamentable  pouvait  bien  avoir  été  précédée  d'une 
période  de  gloire  militaire  ou  de  prospérité  matérielle. 
C'est  quand  le%  réalités,  qui  se  déroulent  sous  nos  yeux  ou 
défilent  dans  notre  mémoire  déconcertent  par  leur  bario- 
lage et  leurs  contradictions,  au  moins  apparentes,  c'est 
quand  les  questions  pratiques  que  .soulèvent  les  rapports 
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de  la  société  et  des  sociétaires,  font  battre  la  campagne  aux 
docteurs  et  donnent  à  leurs  avis  la  teinte  grise  et  indécise 
des  oracles  antiques,  que  l'esprit,  tiraillé  en  tout  sens  et 
enveloppé  de  brume,  tend  désespérément  vers  la  certi- 
tude. Ainsi  s'explique  même  la  mise  à  l'étjpe,  si  fréquente 
de  nos  jours,  de  ces  rapports  ;  et  leur  examen,  motivé  déjà 
par  les  agacements  insupportables  du  doute,  ne  l'est 
pas  moins  par  l'importance  majeure  d'un  tel  sujet.  Les 
représentants  modernes  les  plus  avisés  de  la  sociologie  se 
montrent  on  ne  peut  plus  réservés  et  circonspects  dans  les 
conseils  que  leur  réclament  des  peuples,  travaillés  par  de 
sourds  malaises  et  des  aspirations  indéfinissables.  Mais 
cette  prudence  paraît  légitime  en  face  de  la  fermeté  et  de 
la  précision  et  de  l'universel  assentiment  qui  manquent 
encore  aux  traits  caractéristiques  des  relations  réciproques 
dont  s'agit.  Quelle  autorité  n'acquerraient  pas  les  socio- 
logues, à  partir  du  moment  où  les  difficultés  encore  sub- 
sistantes se  trouveraient  vaincues  dans  leur  enseignement! 
11  est  vrai  que,  pour  fondamentale  et  primordiale  que  soit 
la  question,  elle  n'a  tout  de  même  pas  chance  d'être 
éclaircie  définitivement  et  irrévocablement  de  sitôt,  à 
cause  peut-être  de  son  envergure  même,  qui  en  renvoie  la 
solution  aux  étapes  dernières  de  la  civilisation.  En  atten- 
dant, les  tâtonnements,  les  expériences  suivront  leur  cours 
au  sein  des  sociétés,  et  c'est  leur  observation  ininter- 
rompue, dont  la  sociologie  digne  de  ce  nom  se  fait  une  règle 
invariable,  qui  pourra,  par  induction,  livrer  le  fin  mot.  Il 
ne  saurait  être  interdit  cependant  d'en  hâter  ^énon^. 


A  cet  effet  nous  nous  sommes  demandé  même  si,  plutôt 
que  de  mettre  en  cause  —  comme  on  le  fait  habituelle- 
ment —  l'individu  et  l'État  en  tant  que  personnalités,  dont 
l'une  est  d'ailleurs  purement  fictive,  il  ne  pourrait  pas  y 
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avoir  quelque  avantage,  pour  l'étincelle  à  faire  jaillir  du 
contact,  à  remplacer  ou  représenter  ces  personnalités  par 
la  tendance  ou  l'idée  qui  les  anime,  par  l'œuvre  ou  la  mis- 
sion qui  leur  incombe.  Cette  substitution  ne  va  pas  d'ail- 
leurs non  plus  toute  seule,  mais  à  l'entreprendre  on  peut 
espérer,  en  y  réussissant,  avoir  afiermi  le  sol  sous  les 
recherches. 

Ni  l'individu  ni  l'État  ne  paraissent  libres  d'être  autre- 
ment qu'ils  ne  sont.  Sur  l'un  comme  sur  l'autre  pèse  la 
loi  de  nature.  Pour  juger  l'homme  dans  son  essence, 
dans  ses  impulsions,  dans  son  avenir,  il  suffit,  de  s'ap- 
pesantir sur  sa  conformation,  de  consulter  sa  constitu- 
tion. Avec  l'instinct,  qui  habite  en  lui,  de  la  conservation 
de  la  vie  qu'il  a  reçue,  il  aura  garde  de  laisser  ses  besoins 
physiques  sans  des  satisfactions,  dont  le  dédain  serait 
sanctionné  par  la  mort,  de  ne  pas  se  mettre  en  règle  avec 
sa  conscience,  dont  la  révolte  troublerait  et  minerait 
aussi  son  existence,  de  laisser  atrophier  des  facultés  intel- 
lectuelles, où  il  trouvera  aussi  très  bien,  et  plus  môme  que 
dans  ses  bras,  des  armes  contre  lesdits  besoins  physiques, 
après  l'assouvissement  desquels  il  voudra  même  cultiver 
ces  facultés  intellectuelles  pour  elles-mêmes,  pour  Tattrait 
complémentaire  et  singulièrement  puissant  qu'elles  prêtent 
à  son  passage  dans  le  monde,  mieux  connu,  transformé  et 
comme  transfiguré  de  leur  fait.  Le  m  ot  légendaire  :  «  marche, 
marche»  crié  au  Juif- Errant,  semble  planer  sur  toute 
créature  humaine  indistinctement,  encore  que  non  pour- 
suivie par  la  malédiction.  Il  n'y  a,  à  vrai  dire,  personne 
résistant  à  la  poussée  qui  l'entraîne  à  vouloir  sa  part,  une 
part  toujours  plus  grande,  de  biens  matériels  et  d'autres 
biens  réjouissant  l'âme  ou  le  cerveau.  Ceux  qui  prêchent 
aux  autres  le  renoncement  des  biens  terrestres  en  faisant 
luire  à  leurs  yeux,  au  delà  de  la  tombe,  des  compensa- 
tions ultérieures  finissent  par  se  faire  honnir  comme  des 
accapareurs  ou  complices  d'accapareurs,   bons  à  pendre 
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aux  lanternes  ou  à  dépouiller  complètement  pour  être 
soumis  au  même  essai,  et  ceux  qui  exaltent  l'ignorance 
comme  la  condition  du  bonheur  passent  aussitôt  pour  des 
esprits  faux  et  paradoxaux,  à  moins  qu'ils  ne  soient  véhé- 
mentement soupçonnés,  de  vouloir  exploiter  cette  igno- 
rance chez  leurs  semblables.  Quant  à  la  somme  de  moralité 
courante,  en  l'absence  de  laquelle  le  for  intérieur  est  voué 
à  un  trouble  insurmontable,  nous  pouvons  si  peu  nous  en 
priver  que  nous  nous  évertuons  constamment  à  nous  donner 
à  nous-mêmes  le  change  sur  nos  faiblesses  ou  nos  défauts, 
et  que  les  méchants  rendent  encore,  comme  on  l'a  dit,  hom- 
mage à  la  vertu,  en  la  singeant,  en  faisant  les  hypocrites. 

Passons  à  l'État.  De  toute  évidence  il  n'existe  pas  par  sa 
volonté  propre.  Il  n'existe  qu'avec  l'assentiment  rétroactif 
si  l'on  veut,  et  perpétuellement  quoique  tacitement  renou- 
velé de  ceux  qui  vivent  d'une  même  vie  politique.  Si  tous 
ces  derniers,  au  lieu  d'être  favorables  à  un  lien  collectif, 
lui  étaient,  au  contraire,  résolument  hostiles,  parce  qu'ils 
estimeraient  les  charges  quelconques  qu'il  peut  imposer 
plus  importunes  que  les  risques  inséparables  d'une  désa- 
grégation complète,  l'État  ne  subsisterait  plus  un  instant, 
môme  comme  fiction.  Mais  pourquoi  le  tolèrent-ils?  Pour- 
quoi, en  ne  lui  pas  signifiant  son  congé,  lui  délivrent-ils 
ipfto  fado  un  certificat  de  vie  '?  Pourquoi  lui  sont-ils  favo- 
rables et  qu'attendent-ils  de  lui  ? 

La  réponse  ne  saurait  être  cherchée  bien  loin.  Car  puisque 
les  habitants  de  la  terre  ont  dans  leurs  divers  groupements 
tiré  ce  concept  étatiste  du  néant  et  l'ont  rendu  viable, 
ce  ne  peut  être  que  pour  s'en  servir,  ce  ne  peut  être  que 
pour  leur  convenance.  Ce  ne  peut  être,  en  d'autres  termes, 
que  pour  leur  rendre  possible,  nous  ne  disons  même  pas 
plus  facile,  l'arrivée  à  leurs  propres  fins,  sur  lesquelles 
nous  nous  sommes  amplement  expliqué  auparavant.  L'État, 
pour  eux,  ce  sera  le  cheval  de  renfort  qui  leur  fera  traver- 
ser les  fondrières  et  franchir  les  précipices  de  la  route 
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conduisant  à  l'abondance,  à  la  pureté  et  à  la  connaissance. 
Mais  dans  quel  sentiment  les  impétrants  demandent-ils 
à  cet  État  bienfaisant  son  concours  ?  Est-ce  pour  qu'il  fa- 
vorise les  uns  aux  dépens  des  autres  ?  Ce  serait  appeler  sur 
la  collectivité  les  maux  qu'on  en  veut  précisément  pros- 
crire, et  il  est  bien  certain  que  s'ils  étaient  appelés  à  for- 
muler leurs  vues  en  public,  en  commun,  un  seul  cri 
sortirait  de  toutes  les  bouclies,  sinon  do  tous  les  cœurs, 
cri  par  lequel  l'État  serait  mis  en  demeure  de  tenir  la 
balance  égale  entre  ses  ressortissants,  qui  lui  demandent 
avant  et  pardessus  tout  de  se  montrer  juste. 

Ainsi  les  gouvernements,  dépositaires  de  la  force  pu- 
blique, sont  tenus,  dans  l'appui  qu'ils  accordent  aux  gou- 
vernés, voulant  user  aussi  complètement  que  possible  de 
la  liberté  de  leurs  mouvements  dans  tous  le.s  sens,  ou  n'y 
subir  que  les  restrictions  indispensables,  de  faire  preuve 
d'une  justice  au-dessus  du  soupçon,  ignorante  par  exemple 
de  toutes  les  distinctions  de  naissance,  de  religion,  de  for- 
tune. C'est  dire  notamment  que  la  législation  devra,  pour 
statuer,  s'élever  à  une  hauteur,  à  laquelle,  dans  le  grouil- 
lement général,  tous  les  rangs  se  confondent  et  toutes  les 
tailles  paraissent  égales  et  d'où,  par  conséquent,  il  n'y  a 
lieu  qu'à  la  proclamation  de  règles  uniformes.  C'est  dire 
encore  que  les  organes  de  la  loi,  qui  siègent  dans  les  tribu- 
naux, doivent  être  profondément  imbus  de  son  esprit  éga- 
litaire,  sans  transporter  dans  les  prétoires  ou  rouler  en 
eux-mêmes  des  considérations  de  classes  ou  de  personnes, 
dont  elle  a  entendu  se  détacher  d'une  façon  absolue.  C'est 
dire  également  que  l'administration,  dans  ses  rapports  avec 
les  administrés  ou  pour  le  recrutement  qui  peut  lui  appar- 
tenir de  son  personnel,  doit  ne  voir  devant  elle  que  des 
citoyens  dignes  au  même  titre  de  son  intérêt,  de  ses  égards, 
tous  aussi  qualifiés  les  uns  que  les  autres  pour  ses  choix 
et  ses  distinctions,  sous  la  réserve,  naturellement,  des 
talents  et  des  mérites  différents, 


ExNCORE  L'ÉTAT  ET  L'INDIVIDU.  335 

Les  représentants  culminants  de  l'État  s'abusent  d'ail- 
leurs si  peu  sur  la  mission  dévolue  à  celui-ci,  que  malgré 
certaines  locutions  comme  celle  du  bon  plaisir  où  leur 
vanité  peut  se  complaire,  ils  ne  se  soucieraient  guère,  eux 
qui  se  disent  les  oints  du  Seigneur,  les  bergers  prédes- 
tinés des  nations,  de  passer  pour  ne  pas  appliquer  ce  bon 
plaisir  à  l'intérêt  général  et  l'on  voit  des  souverains  absolus 
se  parer  amoureusement  de  la  qualification  de/?ère^,  par 
laquelle  les  peuples  leur  rappellent  les  sentiments  iden- 
tiques, qu'un  chef  de  famille  porte  à  tous  ses  enfants. 

Il  paraît  oiseux  au  surplus  de  protester  contre  ce  quali- 
ficatif en  apparence  flatteur  de  père,  qui  ne  sied  nullement 
à  un  État  logiquement  compris,  lequel  a  des  fonctions 
à  remplir,  de  la  vigilance  à  déployer,  de  la  protection 
et  de  la  justice  à  dispenser,  mais  ne  peut  prétendre  à 
aucune  autorité  autre  que  celle  toute  morale  découlant  de 
l'estime  qu'on  éprouve  pour  un  rouage  répondant  congru- 
ment  à  la  loi  de  son  établissement.  Que  l'État  accomplisse 
une  tâche  convenue  ou  une  tâche  assumée  par  lui  sous 
l'empire  d'une  nécessité  constante,  la  conscience  mise  par 
lui  à  s'en  acquitter  ne  modifie  pas  sa  condition  de  manda- 
taire ou  de  chargé  d'aflaires  (negotiorum  gesior),  et  si,  en 
cette  qualité,  il  peut,  pour  les  agents  dont  il  se  sert,  mériter 
des  éloges,  des  compliments,  voire  de  la  reconnaissance  de 
la  part  des  mandants  ou  des  maîtres,  rien  n'astreint  ceux-ci 
envers  lui  au  respect,  impliquant  une  subordination.  L'État 
n'est  et  ne  peut  rien  par  lui-même;  il  esta  la  solde  des  habi- 
tants, qui  seuls,  par  leurs  offrandes,  lui  permettent  de  leur 
venir  en  aide.  Cette  aide,  pour  laquelle  les  fonctionnaires 
sont  rémunérés,  profite  d'ailleurs  à  ceux-ci  comme  au 
reste  de  la  population  avec  laquelle  ils  partagent  les  bien- 
faits répandus  sur  elle.  Encore  ces  bienfaits  sont-ils  contra- 
riants, achetés  qu'ils  sont  par  des  sacrifices  positifs, 
souvent  très  lourds  et  par  des  privations,  des  interdictions 
qui  ne  prédisposent  guère  à  la  déférence,  à  la  soumissior^ 
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envers  qui  les  impose.  Sans  doute  l'habileté  des  gouver- 
nants peut  se  manifester  par  l'exigence  de  moins  de  sacri- 
fices ou  d'abstentions  ou  par  un  usage  plus  fructueux  des  sa- 
crifices et  abstentions  réclamés.  Mais  outre  qu'une  politique 
plus  heureuse  a  forcément  sa  racine  dans  une  sagesse  plus 
grande  des  masses,  sans  laquelle  elle  ne  serait  guère  pos- 
sible, est-ce  que  ceux  qui  conduisent  cette  politique  n'ont 
pas  sollicité  l'honneur  de  la  conduite  ou  ne  la  leur  a-t-on 
pas  confiée  exi  considération  de  leurs  mérites  antérieui's, 
sans  qu'ils  dussent  donc  chercher  dans  leur  activité,  à  part 
les  avantages  inhérents  à  leur  charge,  d'autre  satisfaction 
que  celle  d'un  devoir  intelligemment  et  patriotiquemert 
rempli. 

Que  de  fois  cependant  la  gloire  et  l'encens  sont-ils  allés 
aux  hommes  d'État  qui  ont  le  plus  résolument  méconnu 
leurs  obligations,  en  sacrifiant  à  leur  égoïsrae  et  à  leur 
ambition,  pompeusement  décorés,  les  droits  de  gens  pou- 
vant dire,  camme  il  est  dit  dans  VŒdljiede  Voltaire,  «  notre 
timidité  fait  toute  leur  puissance  ».  Les  écrasés  portant 
aux  nues  ceux  qui  les  foulent  aux  pieds,  quelle  abnégation, 
quel  abêtissement,  quel  encouragement,  suivi  d'ailleurs  de 
terribles  retours,  d'efTondrenients  irrémédiables,  pour  la 
plus  grande  justification  du  dicton  qu'on  ne  s'appuye  que 
sur  ce  qui  résiste. 

Quand  on  se  retourne  du  côté  des  individus,  formant  une 
nation,  avec  le  dessein,  de  fixer  leur  droits  selon  l'ampli- 
tude que  ceux-ci  comportent,  l'idéal  apparaît  aussitôt.  Cet 
idéal,  d'ailleurs  irréalisable,  serait  d'abord  que  les  indivi- 
dus n'eussent,  dans  l'état  social,  rien  à  abandonner,  rien 
à  perdre  des  latitudes  que  leur  laisserait  avec  des  vicissi- 
tudes et  péripéties,  sans  doute  multiples,  l'état  de  nature 
qu'on  pourrait  concevoir.  Cet  idéal  serait  ensuite  que  toute 
l'initiative,  toute  l'activité  productrice,  féconde,  civilisatrice 
demeurât  chez  les  individus,  pendant  que  l'État  se  renfer- 
merait strictement  dans  son  rôle  tutélaire  et  régulateur. 
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Seulement  il  y  a  loin  de  la  coupe  aux  lèvres  et  beaucoup 
de  liquide  généreux  se  répand  en  route.  Au  surplus,  com- 
ment en  pourrait-il  être  autrement,  comment  serait-il 
possible  que  des  hommes  vécussent  dignement  et  utilement 
côte  à  côte  sans  se  faire  des  concessions  réciproques? 

Voilà  un  homme  qui,  incommodé  par  les  chaleurs  exces- 
sives de  l'été,  circulerait  volontiers  dans  une  tenue  élémen- 
taire rappelant  d'aussi  près  que  possible  celle  dont  se 
contentaient  nos  ancêtres  de  l'époque  paradisiaque.  Mais 
pour  qu'il  ne  fût  pas  tenté  de  céder,  malgré  les  intentions 
personnelles  peut-être  les  moins  suspectes,  à  une  fantaisie 
quelque  peu  inquiétante  pour  les  lois  de  la  décence,  telle 
qu'elle  est  comprise  dans  certaines  régions,  il  pourra  se 
souvenir  en  temps  opportun  d'un  article  du  Code  pénal  qui 
punit  l'outrage  public  à  la  pudeur.  En  voilà  un  autre  qui, 
emporté  par  sa  belle  humeur,  grisé  par  la  contemplation 
d'un  ciel  étoile  ou  quelque  souvenir  joyeux,  rentrerait  à 
son  logis,  s'il  ne  dépendait  que  de  lui,  en  chantant  à  tue- 
tête.  Pour  l'en  empêcher,  il  ne  faut  rien  moins  qu'une  dis- 
position réprimant  le  tapage  nocturne.  Parlerons-nous  de 
la  nécessité,  pour  un  riverain,  de  jouir  d'une  certaine  façon 
de  l'eau  courante  qui  borne  ou  traverse  son  domaine  ;  des 
défenses  qui  entravent  l'exploitation  en  tous  lieux  de  cer- 
taines industries  ou  les  constructions  d'édifices  par  rapport 
par  exemple  à  la  hauteur  ou  à  l'alignement  ;  de  l'obligation 
du  propriétaire  de  blanchir  à  certaines  époques  ses  murs, 
de  balayer  ou  de  casser  la  glace  devant  son  immeuble,  de 
s'y  conformer  à  certaines  prescriptions  d'hygiène  et  de 
salubrité  ;  parlerons-nous  enfin  de  tant  d'autres  inhibitions 
ou  injonctions  dont  on  ne  pourrait  dresser  la  liste  tout  à 
fait  exacte  qu'en  reprenant  par  le  menu  tous  les  textes 
législatifs  ou  réglementaires  ? 

Toutes  ces  entailles  à  la  liberté  individuelle  ne  veulent 
tout  de  même  pas  être  considérées  comme  entamant  le 
principe  même  de  cette  liberté,  lequel  reste  au  contraire 
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sauf,  puisqu'elles  n'ont  été  imaginées  que  pour  l'exercice 
des  droits  de  tous  dans  les  conditions  possibles,  et  qu'on  en 
comprendrait  même  la  disparition  graduelle  dans  un  état 
de  civilisation  plus  avancé. 

Que  si,  malgré  tout,  les  citoyens  ne  pourront  jamais  agir 
complètement  à  leur  guise,  la  faculté  d'agir  ne  constituora-t- 
elle  pas  au  moins  pour  eux  une  prérogative  ne  «'étendant 
pas  à  l'État?  Il  va  de  soi  que  si  la  mission  la  moins  contes- 
table de  l'État,  celle  de  faciliter,  de  discipliner,  d'abriter 
l'activité  propre  des  particuliers,  l'amène  lui-même  à 
mettre  la  main  à  la  pâte  en  légiférant,  en  distribuant  l'ins- 
truction élémentaire,  en  construisant  des  routes  et  des 
ponts,  en  creusant  des  canaux,  eu  organisant  une  police, 
une  armée,  des  tribunaux,  un  service  postal,  une  frappe  de 
la  monnaie,  il  ne  saurait,  pour  de  pareils  travaux,  encourir 
la  moindre  critique,  attendu  qu'en  voulant  la  fin  on  doit 
vouloir  les  moyens. 

Mais  parfois  l'État,  sans  s'arroger  un  droit,  dont  il  ne 
songe  pas  à  déposséder  la  masse,  n'en  permet  l'exercice 
qu'à  des  individus  ou  à  des  groupes  limitativement  déter- 
minés, qu'on  verra  ainsi  munis  d'un  véritable  privilège  en 
ce  qui  concerne  tels  actes  ou  telles  opérations.  Ce  sera, 
suivant  les  pays  et  les  époques,  le  cas  pour  des  maisons  de 
banque  à  émission,  pour  des  offices  ministériels,  pour  des 
intermédiaires  de  l'espèce  des  courtiers  de  commerce  ou 
des  agents  de  change,  pour  certaines  entreprises  de  trans- 
port, de  colonisation,  etc.  La  règle  de  l'égalité  de  traite- 
ment au  regard  de  tous  les  citoyens  est  déjà  assez  tenue  en 
échec  ici  pour  que  les  auteurs  et  les  avocats  des  déroga- 
tions introduites  ou  à  introduire  s'efforcent  d'invoquer  en 
leur  faveur  les  seules  raisons  capables  de  les  faire  accepter, 
comme  étant  fournies  par  l'intérêt  général. 

C'est  aussi,  cela  va  sans  dire,  cet  intérêt  général  si  com- 
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plaisant,  dont  on  argue,  quand  l'État,  rompant  le  cercle  où 
semble  devoir  l'enfermer  sa  fonction  sociale,  entre  en 
concurrence  avec  l'industrie  privée,  ainsi  qu'il  arrive  en 
matière  d'enseignement  secondaire  ou  supérieur,  ou  en 
matière  de  chemins  de  fer,  ou  quand,  consommant  une 
usurpation  flagrante,  il  vaque,  comme  bénéficiaire  d'un 
monopole  exclusif,  à  la  production  et  à  la  vente  des  tabacs, 
allumettes,  poudres  et  salpêtres,  alcools,  etc.  L'intérêt 
général,  on  ne  l'ignore  pas  d'ailleurs,  est  un  ample  para- 
vent, derrière  lequel  se  tiennent  à  l'affût  ou  se  prélassent 
confortablement  l'intérêt  moral,  sanitaire,  fiscal  et  tant 
d'autres  encore  au  besoin. 

Si  ces  dernières  usurpations  s'étendaient  et  si  l'envahis- 
sement de  l'État  devenait  de  règle  au  lieu  de  rester  l'excep- 
tion, si  l'État  prenait  cure  des  individus  au  point  de  les 
relever,  de  les  exproprier  de  toutes  les  situations  qu'ils 
occupaient,  que  se  passerait-il?  Les  individus  ne  disparaî- 
traient pas,  puisque  c'est  pour  eux,  dans  leur  intérêt  sinon 
à  leur  avantage,  que  la  révolution,  nous  ne  disons  pas 
l'évolution,  s'accomplirait.  Mais  ces  individus,  au  lieu  de  se 
servir  de  l'État,  deviendraient  un  instrument  entre  ses 
mains  ;  après  avoir  été  leurs  maîtres,  ils  entreraient  à  sa 
solde,  comme  simples  mercenaires,  agents,  fonctionnaires  ; 
ils  renonceraient  k  la  poursuite  de  visées  propres,  à  la 
poursuite  de  moissons  abondantes  qu'ils  pouvaient  récolter 
après  les  avoir  préparées  à  leur  intention,  pour  parader, 
insouciants  et  friyoles,  dans  l'état-major  du  chef  innommé, 
sur  lequel  ils  se  seraient  déchargés  de  toute  préoccupation 
du  présent  et  de  l'avenir;  et  pour  se  rendre  compte  du 
succès  qui  attend  une  société  ainsi  retournée,  pour  dia- 
gnostiquer le  degré  de  civilisation  auquel  celle-ci  est 
susceptible  de  redescendre,  il  suffit  de  songer  au  sort 
réservé  à  un  établissement  quelconque,  à  la  prospérité 
duquel  les  domestiques  et  les  employés  ne  porteraient  pas 
plus  d'intérêt  que  le  patron  lui-même. 
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Parmi  les  adversaires  décidés  des  débordements  de  l'État, 
il  en  est  cependant  qui  l'admettraient  k  se  mêler  de  ce  dont 
ne  peuvent  pas  venir  à  bout  les  individus  eux-mêmes.  Le 
titre  à  l'ingérance  de  celui-là  serait  dans  l'impuissance  ou 
l'insuflisance  de  ceux-ci.  Il  y  a  là  comme  un  acte  do  cou- 
descendance  de  la  part  des  individualistes  vis-à-vis  des 
adorateurs  de  l'État-Providence,  avec  lesquels  on  semble 
vouloir,  pour  les  désarmer  sans  doute,  entrer  en  arrange- 
ment, en  leur  faisant  des  concessions,  qui  pourraient 
cependant  être  des  faiblesses.  Sur  cette  pente-là,  l'État 
court  risque  de  faire  rapidement  beaucoup  de  chemin.  Les 
désirs  d'amélioration  ou  d'innovation  sont  fort  nombreux 
en  chaque  pays.  En  même  temps  ils  se  manifestent  dans 
des  directions  non  moins  nombreuses.  Et  il  n'y  a  pas  une 
de  ces  directions  où  les  désirs  ressentis  n'aient  une  échappée 
sur  l'intérêt  public.  Qu'il  s'agisse  de  travaux  d'irrigation, 
de  drainage,  de  reboisement,  de  défrichement  ou  de 
dépenses  pour  conquérir  des  terres  fertiles  sur  l'océan, 
pour  combattre  des  fléaux  naturels  comme  l'invasion  de 
sauterelles,  pour  atténuer  la  misère,  pour  étendre  le  champ 
de  l'intelligence,  pour  multiplier  les  jouissances  esthé- 
tiques, combien  ne  sera-t-il  pas  toujours  facile  de  faire 
vibrer  la  fibre  nationale?  C'est  de  ces  incitations  que  l'État 
doit  se  méfier.  La  mégalomanie  peut  être  une  maladie  dan- 
gereuse, commençant  par  la  fièvre,  finissant  par  l'épuise- 
ment. La  mégalomanie  est  compréhensible  dans  un  pays 
dont  les  ressources  sont  aussi  grandes  que  les  ambitions. 
A  défaut  de  ces  ressources,  il  faudrait  redouter  le  renou- 
vellement de  la  fable  de  la  grenouille  qui  s'enfla  jusqu'à  en 
crever.  De  même  que  pour  savoir  commander  il  faut  avoir 
su  obéir,  et  de  même  que  pour  devenir  opulent  il  a  fallu 
savoir  en  général  économiser  et  se  priver,  de  même,  pour 
devenir  un  peuple  imposant,  il  a  fallu  auparavant  qu'on 
déployât  des  qualités  viriles,  telles  que  l'énergie  au  travail 
et  la  sobriété,  qu'on  fît  face  à  tous  ses  engagements  et 
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qu'on  ne  contractât  que  ceux  qu'on  pouvait  tenir.  Vouloir 
faire  avancer  l'État  plus  vite  que  les  Ibrces  particulières  ne 
le  lui  permettent,  c'est  une  fois  de  plus  mettre  la  charrue 
avant  les  bœufs.  Quand  l'État,  comme  tel,  fait  une  affaire 
sienne,  il  appelle  â  en  supporter  les  charges  tout  le  monde 
indistinctement,  au  moins  tous  ceux  qui  peuvent  y  parti- 
ciper, sans  en  aflranchir  dans  aucune  mesure  les  personnes 
qu'un  examen  méticuleux  lui  aurait  révélées  indifférentes 
ou  peut-être  môme  hostiles  à  bon  droit  au  projet  qu'il 
exécute.  Qu'on  laisse  donc  les  réels  intéressés  se  mesurer 
avec  les  difflcultés  contre  lesquelles  ils  se  heurtent,  avec  les 
aspirations  qui  les  hantent  !  L'expérience  prouve  qu'un 
intérêt  commun  sérieux,  plus  ou  moins  limité  ou  plus  ou 
moins  étendu,  finit  toujours  par  se  procurer  l'organisation, 
la  pi'océdure  et  les  moyens  qui  conviennent  à  son  objectif. 
Ces  œuvres  de  génération  spontanée  délivrent  au  moins  de 
la  crainte  qu'on  peut  avoir  d'assister  ou  de  se  prêter  à  des 
créations  soit  factices,  soit  alimentées  d'une  façon  injuste. 
Peut-être  ne  prendront-elles  pas  leur  vol  aussi  rapidement 
qu'on  l'eût  souhaité.  C'est  qu'alors  vraisemblablement  l'État 
n'eût  pas  eu  le  souffle  assez  puissant  pour  les  engendrer 
lui-même,  au  moins  sans  inconvénient  ;  et  d'ailleurs,  entre 
une  éclosion  retardée,  mais  assurée,  et  une  éclosion  hâtive, 
partant  morbide,  dans  une  couveuse  encore  imparfaitement 
outillée  peut-être,  ou  disproportionnée  à  l'eflort  néces- 
saire, et  non  qualifiée  comme  le  serait  par  hypothèse  l'État, 
le  choix  pourrait-il  être  douteux  ? 


Tâchons  maintenant  d'aboutir,  ou  au  moins  d'avancer 
d'une  semelle.  Dans  le  but  charitable  de  nous  venii'  en  aide, 
des  comparaisons  volètent  autour  de  nous  ;  celle-ci  par 
exemple  :  L'État  serait  pour  l'individu  un  compagnon  de 
route  inséparable  et  plus  âgé,  qui  le  guide,  qui  veille  sur 
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lui,  qui,  sans  le  charger  sur  ses  épaules  et  sans  raflranchir 
de  Teffort  et  de  la  fatigue  auxquels  est  condamné  un  piéton, 
l'empêche  d'être  arrêté  par  les  broussailles  ou  blessé  trop 
cruellement  par  les  ronces  du  chemin,  qui  en  échange  se 
fait  défrayer  par  lui,  qui  participe  partout  à  l'accueil  ou 
empressé,  ou  indiiïérent,  ou  dédaigneux  qu'on  oflre  au 
voyageur,  en  raison  de  la  considération  ou  déconsidération 
dont  il  est  l'objet,  et  qui  souvent,  quoique  simple  valet  ou 
cicérone,  a  su  prendre,  grâce  aux  services  rendus,  tant 
d'empire  sur  le  voyageur,  qu'à  l'instar  de  bien  des  domes- 
tiques de  bonne  maison,  il  semble  lui-même  le  maître, 
faute  d'une  énergie  suffisante  de  celui-ci. 

Mais  nous  ne  voulons  plus  d'images,  nous  l'avons  dit  ; 
nous  ne  voulons  plus  d'incarnations,  sans  entendre  sup- 
primer cependant,  bien  entendu,  celles  qui  existent,  et 
nous  préférons  ramener  le  tout  à  des  idées.  Or,  à  s'en  tenir 
à  une  impression  d'ensemble,  résultant  de  tous  nos  déve- 
loppements antérieurs,  qui  nous  ont  été  dictés  eux-mêmes 
par  une  observation  impartiale  et  un  raisonnement  sans 
parti  pris,  quel  est  le  jour  sous  lequel  se  présentent  à  nous, 
dès  que  nous  ouvrons  les  yeux  sur  elles,  ces  entités  isolées 
et  collectives  entrelacées,  se  réclamant  réciproquement, 
qui  des  bienfaits,  qui  des  sacrifices?  Eh  bien!  chez  les  indi- 
vidus s'accuse,  de  par  la  condition  native  de  leur  animalité, 
un  penchant  irrésistible  vers  leur  développement  intégral, 
c'est-à-dire  vers  toutes  les  satisfactions  que  peuvent  con- 
naître leur  corps,  leur  âme  et  leur  esprit.  Quant  à  l'État, 
qui  sert  de  milieu  et  de  garant  à  ces  destinées,  il  est,  par 
vocation  aussi,  la  force  mise  au  service  du  droit.  Cette 
force  dont  l'État  dispose,  il  l'emprunte  naturellement  aux 
forces  éparses,  qui  se  réunissent  en  lui  pour  l'armer  ;  et 
comme  il  a  été  investi  par  ces  dernières,  dans  leur  intérêt, 
cela  va  sans  dire,  il  ne  peut  trahir  aucun  de  ceux  auxquels 
il  est  redevable  de  son  pouvoir,  de  sa  qualité.  Mais  en  face 
de  tant  de  gens,  sollicitant  avec  la  même  autorité  son 
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action,  en  sens  peut-être  inverse,  sa  ligne  de  conduite  est 
toute  tracée  :  il  sera  pour  eux  tous  le  représentant  austère 
du  droit,  le  dispensateur  incorrupti-ble  de  la  justice.  De  la 
sorte,  qui  pourrait  se  plaindre? 

Un  aperçu  aussi  général  est  assurément  susceptible  d'être 
lepris  en  sous-œuvre,  au  profit  d'une  précision  plus  grande 
encore.  Pour  cela  il  conviendrait  de  revenir,  sous  le  coup 
(le  notre  préoccupation  actuelle,  sur  chacune  des  tendances 
invétérées  de  l'homme,  en  la  mettant  distinctement  aux 
prises  avec  l'action  collective.  Entrons  donc  dans  cette  voie. 
Comme  l'homme  tout  entier  vise  à  se  développer  intégrale- 
ment, l'homme  physique  vise  à  se  développer  au  point  de 
vue  corporel  ou,  pour  parler  avec  plus  de  vérité,  Ihomme 
tout  entier  ne  se  lasse  pas  de  rêver  pour  sa  nature  soma- 
lique  le  sort  le  plus  enviable.  .Jamais  il  ne  trouvera  son 
corps  assez  vigoureux,  sa  santé  assez  florissante,  les  méde- 
cins assez  habiles,  les  conditions  hygiéniques  extérieures 
assez  assurées,  jamais  il  ne  trouvera  ses  vêlements  trop 
bien  adaptés  aux  saisons,  son  logis  trop  élégant,  ses  mets 
trop  copieux  et  trop  délicats  ;  jamais,  surtout  s'il  vit  de  son 
travail  manuel,  vendu  en  bloc,  il  ne  trouvera  d'une  longueur 
excessive  le  temps  concédé  à  son  repos  réparateur.  En  tout 
ceci,  que  peut  l'État,  qui  ne  saurait  prétendre  être  un 
gêneur  tracassier,  un  gêneur  quand  même,  et  qui  doit  ne 
pouvoir  gêner  que  pour  le  bon  motif,  où  tout  le  monde 
trouve  également  son  compte  '? 

Si  des  gouvernements  se  sont  jadis  intéressés  aux  pro- 
duits ou  plutôt  à  leur  consommation  au  point  de  régle- 
menter la  fabrication  de  certains  d'entre  eux,  qu'ils  se 
gardent  au  moins  de  soumettre  à  une  pareille  inquisition  la 
personne  des  producteurs  ou  consommateurs  eux-mêmes. 
Ce  n'est  pas  que  l'antiquité  ne  leur  offrit  des  précédents  à 
cet  égard  ;  mais  pourquoi  en  était-il  ainsi  ?  Parce  que  cette 
antiquité  subissait  l'influence  d'un  concept  qui,  en  même 
temps  qu'il  laissait  l'ilote  à  la  discrétion  de  son  maître, 
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mettait  le  maître  lui-même  à  la  disposition  de  l'État,  tenu 
par  elle  pour  l'unité  prépondérante  et  à  bon  droit  absor- 
bante, à  laquelle  les  atomes  sociaux  composants  étaient 
subordonnés  comme  des  instruments  façonnables  à  merci. 
D'ailleurs,  en  des  temps  beaucoup  plus  voisins  des  nôtres, 
n'a-t-on  pas  vu,  malgré  le  changement  des  idées,  les  gens 
régentés  jusque  dans  leur  mise  par  des  lois  dites  somp- 
tuaires  ? 

Où  pourrait  être  cependant  l'avantage  des  hommes,  à  ce 
que  l'État  intervînt  dans  tous  les  actes  et  mouvements  de 
la  vie  végétative  ?  On  n'aperçoit  pas  la  compétence  spé- 
ciale qu'il  pourrait  invoquer  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
dressage,  la  conservation,  l'entretien,  le  perfectionnement 
de  la  race  humaine,  même  s'il  avait  qualité  pour  manipuler 
les  particuliers  à  sa  guise  et  en  disposer  en  dehors  de 
certains  cas  de  force  majeure,  comme  des  guerres  défen- 
sives. Est-ce  qu'il  n'est  pas  d'ailleurs  naturel  de  faire  fonds 
sur  les  particuliers  eux-mêmes,  qui  ne  manqueront  pas 
d'aviser,  avec  la  ténacité  et  la  clairvoyance  de  l'intérêt 
personnel,  à  des  soins  d'ordre  matériel,  dont  dépendent  la 
grâce,  la  vigueur,  la  santé,  la  durée  de  l'existence  ?  Il  se 
peut  que  l'État,  en  se  faisant  hygiéniste,  en  prenant 
certaines  mesures  pro[:hylactiques,  reste  dans  la  sphère 
d'action  que  lui  assigne  la  charge  de  pourvoir  à  la  sécurité 
publique.  Encore  ne  faudrait-il  pas  que  ce  pavillon  sani- 
taire couvrît,  comme  on  l'a  remarqué  mainte  fois,  par  la 
prohibition,  par  exemple,  de  bestiaux  ou  viandes  plus  ou 
moins  préparées  du  dehors,  des  visées  protectionnistes,  où 
l'intérêt  général  n'a  plus  rien  à  voir  ;  à  moins  que  toute 
chasse  au  lucre,  faite  par  n'importe  quel  groupe  à  part  de 
citoyens,  fût  considérée  comme  d'intérêt  général  et  qu'on 
ne  pactisât  plus  ou  moins  consciemment  avec  le  socialisme, 
si  indulgent  aux  défaillances  dont  il  s'entend  très  bien  à 
profiter. 

A  chacun  il  appartient  de  mener  sa  barque  en  personne, 
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de  se  faire  vivre  lui-même  du  mieux  et  le  plus  longtemps 
qu'il  pourra...  quand  ce  ne  serait  que  pour  ne  pas  compli- 
quer la  question  sociale,  qui  autrement  se  résoudra  tou- 
jours à  ses  dépens.  Tant  que  l'État  et  les  individus 
demeurent  fidèles  à  leur  destinée  respective,  leurs  rap- 
ports sont  des  moins  oppressifs  d'aucun  côté,  des  plus 
agréables  et  des  plus  profitables.  Ces  rapports  rappellent 
pour  leur  charme  ceux  qu'entretiennent  entre  eux  des 
gens  de  condition  à  peu  près  égale,  dont  les  uns  n'ont  pas 
à  demander  aux  autres  de  ces  obligeances  et  faveurs  entraî- 
nant une  humiliation  et  une  infériorité.  Aussitôt,  au  con- 
traire, que  les  relations,  basées  sur  les  prestations  en 
nature  ou  en  argent  d'une  part  et  les  services  de  l'autre, 
s'altèrent  entre  l'État  et  ses  membres,  parce  que,  par 
exemple,  ceux-ci,  loin  de  subvenir  aux  besoins  de  celui-là,  . 
songeraient  plutôt  à  tomber  à  sa  charge,  les  affaires  com- 
mencent à  se  gâter,  et  une  expiation  parfois  cruelle  suivra 
bientôt  la  désertion  du  devoir.  Or,  n'est-ce  pas  une  brèche 
au  maintien  des  relations  désirables,  n'est-ce  pas  un  pré- 
lude des  pires  aventures  et  de  la  destruction  de  tout  équi- 
libre que  la  revendication  d'un  droit  au  travail  ?  Ce  droit 
au  travail  est  aux  antipodes  de  la  liberté  du  travail,  qui  a 
son  pivot  dans  l'individu  même,  tandis  que  lui,  le  droit  au 
travail,  formule  audacieuse,  abritant  une  capitulation 
mortifiante,  revient  à  attendre  le  salut  du  dehors,  à 
demander  ce  salut  à  quelqu'un  dont  on  fait  un  débiteur, 
tandis  qu'en  réalité  il  est  un  créancier.  Mais  l'État,  ainsi 
convié  à  une  interversion  des  rôles,  ainsi  requis  de  nourrir 
ses  habitants  par  qui  il  devait  être  sustenté,  ne  se  fera  pas 
faute  de  les  traiter  avec  le  sans  façon,  auquel  ils  ont,  au 
moins,  autant  de  droit  qu'au  travail.  Le  travail,  ils  n'y 
échapperont  pas  d'ailjeurs,  puisque,  pour  les  faire  manger, 
l'État  ne  peut  connaître  d'autre  moyen  que  de  les  employer 
à  une  besogne  productive.  Seulement,  au  lieu  de  se  rendre 
volontairement,  comme  auparavant,  à  cette  besogne,  qui, 
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par  surcroît,  était  de  leur  choix,  ils  seront  conduits  à  un 
ouvrage  qui  leur  répugnera  peut-être  ;  ils  y  seront  conduits 
par  le  maître  qu'ils  se  seront  donné  et  qui,  n'ayant  plus  de 
ménagements  à  garder  vis-à-vis  d'hommes,  devenus  esclaves 
par  leur  propre  volonté,  épuisera  sur  eux,  en  échange  du 
morceau  de  pain  sec  et  de  la  cruche  d'eau  uniformes  qu'il 
leur  livrera  péniblement  à  tous,  toutes  les  rigueurs  d'une 
mainmise  aussi  inflexible  que  capricieuse. 

§ 

Mais  l'être  moral  qui  est  en  l'homme  ne  veut  pas  plus  des- 
sécher et  rabougrir  que  l'être  physique.  L'être  moral  a  son 
refuge,  son  habitat  dans  la  conscience  ;  il  se  dénonce  par 
le  sentiment  du  devoir.  Le  sentiment  du  devoir  va  naturel- 
lement en  s'élargissant  ;  l'expérience  que  nous  acquerrons, 
les  progrès  mêmes  de  notre  intelligence  en  reculent  inces- 
samment les  bornes.  Au  début,  les  hommes  se  seront,  sans 
doute,  surtout  complus  et  cantonnés  dans  leurs  devoirs 
envers  eux-mêmes,  à  cause  des  incitations  plus  constantes 
auxquelles  ils  étaient  en  butte  de  leur  propre  chef,  à  cause 
des  avertissemenis  que  leur  valaient  leurs  fautes  ou  leurs 
abus,  à  cause  des  avantages  et  des  joies  accompagnant 
certaines  pratiques,  comme  la  continence,  l'activité,  etc. 
L'idée  d'un  être  suprême  n'aura  pas  tardé  à  se  faire  jour 
dans  leurs  cerveaux,  favorisée  qu'elle  y  était  par  la  cons- 
tance des  phénomènes  physiques  et  moraux,  par  le  spectacle 
de  l'univers,  par  l'apprentissage  des  misères  et  épreuves  de  la 
vie,  par  la  constatation  de  leur  impuissance,  par  leur  besoin 
d'espérer  en  des  jours  meilleurs.  Enfin  l'accomplissement 
ou  la  notion  de  leurs  devoirs  envers  le  Créateur  se  seront, 
bien  qu'inaugurés  vraisemblablement  par  des  considérations 
plutôt  personnelles,  étendus  peu  à  peu  aux  devoirs  envers 
leurs  semblables,  avec  lesquels  ils  auront  fini  par  aperce- 
voir un  lien  intime  à  travers  Dieu,  le  père  commun  de  tous 
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les  hommes.  La  vie  en  société,  qui  fait  participer  tous  les 
|_  sociétaires  à  la  même  œuvre,  au  même  régime,  aux  mêmes 
craintes,  aux  mêmes  satisfactions  d'amour-propre  natio- 
nal, conspire  d'ailleurs,  de  son  côté,  en  faveur  de  plus 
de  mansuétude  et  de  dévouement  entre  concitoyens, 
vivant  les  uns  des  autres,  collaborant  les  uns  avec  les 
autres,  au  prix,  s'il  en  est  besoin,  de  leur  sang  sur  les 
champs  de  bataille,  servant  enfin  des  intérêts  et  une  cause 
identiques.  Puis,  cette  pensée  de  solidarité  n'est  pas  trop 
longue  à  passer  les  frontières,  à  envahir  tous  les  peuples, 
chez  lesquels  une  division  du  travail  universel  fait  entrevoir 
aussi  autant  de  collaborafeurs,  intéressés  à  leur  prospérité 
bien  plus  qu'à  leur  ruine  ou  affaiblissement  réciproque, 
pendant  qu'un  élan  de  piété  fait  planer  au-dessus  de  tous 
ces  peuples  l'idée  d'humanité  qui  les  enveloppe  tous  et 
détermine  même  les  uns  à  aller,  malgré  les  sacrifices  et  les 
risques  de  toutes  sortes,  briser  les  chaînes  des  autres,  que 
ceux-ci  s'appellent  la  Terre  sainte,  la  Grèce  ou  l'Italie. 

En  vertu  de  son  extensibilité,  le  principe  moral,  ou  si 
l'on  veut,  l'amour  du  bien  finit  donc  par  embrasser  et  par 
embraser  l'univers  entier,  comme  aussi,  si  l'on  quitte 
l'étendue  pour  la  profondeur,  il  descend  jusqu'aux  couches 
les  plus  infimes  du  règne  animal,  capable  de  sentir  et  de 
soufïrir,  en  rendant,  pour  ainsi  dire,  oiseuses  les  lois 
Grammont  ou  autres  semblables  qu'il  suscite.  Est-ce  qu'en 
face  de  cet  oubli  de  soi-même,  de  ces  transports  et  débor- 
dements du  cœur  humain,  l'État  n'apparaît  pas  comme  une 
assez  petite  chose  avec  sa  préoccupation,  d'ailleurs  légi- 
time, de  son  existence  propre  ?  Un  État  vis-à-vis  d'un 
autre  ne  rappelle  que  trop  la  ville  assiégée,  se  débar-, 
rassant  des  bouches  inutiles,  ou  ses  diverses  communes, 
distinguant  si  bien,  pour  l'octroi  du  bénéfice  de  leurs 
œuvres  de  bienfaisance,  entre  les  individus  qui  y  sont  nés  ou 
y  habitent  et  ceux  qui  appartiennent  à  d'autres  localités  ; 
un  État  s'entoure  d'un  cordon  de  forteresses,  d'un  réseau 
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de  douanes  ;  il  multiplie  dans  la  législation  civile  et  jusque 
dans  sa  procédure  les  inégalités  entre  citoyens  et  étran- 
gers ;  et  s'il  est  conduit  sur  les  champs  de  bataille,  c'est 
pour  accomplir  avec  entrain  une  tâche  extei-minatrice, 
dont  les  horreurs  ne  sont  vraiment  palliées  que  par  le 
dévouement  des  sociétés  de  secours  aux  blessés  qui 
ignorent  la  nationalité  des  belligérants. 

Pendant  que  les  États,  surtout  s'ils  obéissent  à  un  maître 
nécessairement  jaloux  et  inquiet,  se  replient  volontiers  sur 
eux-mêmes,  politiquement,  économiquement  et  humaine- 
ment parlant,  l'attirance  invincible  entre  eux  d'êtres  de 
même  nature,  ce  fondement  de  tout  altruisme,  réagit  éner- 
giquement  dans  le  sens  de  la  détente.  A  travers  tous  les 
obstacles,  par  dessus  toutes  les  barrières,  elle  pose  des 
jalons  pour  la  fusion  à  venir. 

Le  besoin  de  se  connaître,  d'être  quelque  chose  les  uns 
pour  les  autres,  d'entretenir  ensemble  des  rapports  réci- 
proquement fructueux,  engendre  des  inventions  merveil- 
leuses. Les  chemins  de  fer,  les  fils  télégraphiques,  les  câbles 
sous-marins  sillonnent  la  terre  et  l'océan,  en  attendant  que 
les  ballons  aisément  dirigeables  rapprochent  encore  les 
distances.  Des  unions  postales,  monétaires,  protectrices  de 
la  propriété  littéraire  ou  artistique  ou  des  traités  de  com- 
merce ou  même  d'alliance  politique  se  forment  entre  des 
puissances,  qui  parfois  se  détestent  cordialement.  Puis  une 
lois  que  les  nations  ont  été  poussées  les  unes  vers  les  autres 
par  un  intérêt  matériel  de  conservation  ou  de  bien  être, 
l'attrait  des  premières  communications  tourne  en  un  vio- 
lent désir,  d'en  consolider  ou  d'en  ressaisir  pour  toujours 
les  avantages.  Alors  s'organise  dans  les  journaux,  dans  les 
meetings,  dans  les  congrès  ordinaires  ou  interparlemen- 
taires une  pi  opagande  d'ordre  plus  élevé  encore  que  les 
précédentes,  poi.r  le  désaimement,  pour  la  fédération, 
pour  la  paix,  pour  l'arbitrage  même  obligatoire,  bret  pour 
un  modns  Vivendi  entre  les  peuples,  qui  démontre  dans  les 
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faits  l'unité  de  notre  espèce  et  ouvre  aux  plus  nobles 
aspirations  humanitaires  un  champ  ayant  leur  propre 
envergure. 

Eh  quoi  !  serait-ce  donc  ce  ferment  moral,  doué  comme 
certains  gaz  d'une  élasticité  surprenante  dont  l'État,  à  la 
main  si  lourde,  à  l'horizon  si  restreint,  prétendrait  s'empa- 
rer, pour  lui  dicter  la  loi  !  Ce  ne  pourrait  être  que  pour  le 
comprimer  évidemment  et  quel  profit  pourrait-il  trouver  à 
cette  compression,  à  cette  manipulation  ?  La  morale,  consi- 
dérée comme  un  domaine  réservé  et  inviolable  de  l'homme, 
pour  qui  elle  est  sanctionnée,  suivant  les  cas,  par  la  reli- 
gion ou  seulement  par  la  philosophie,  offre  des  garanties 
autrement  sûres  que  la  morale  mallaxée  et  accommodée  par 
le  législateur.  La  morale  que  les  codes  recueillent  et  sanc- 
tionnent est  éminemment  pratique  et  opportuniste.  Sans 
doute,  avec  la  doctrine  de  droit  pénal  qui  n'admet  qtie  les 
peines  à  la  fois  utiles  ou  nécessaires  et  Justes,  la  morale 
sociale  ne  manque  pas  de  points  de  contact  avec  celle  qui 
a  été,  suivant  la  Bible,  proclamée  sur  le  mont  Sinaï.  Ainsi, 
toute  législation  positive  réprime  certainement  les  détour- 
nements frauduleux  et  l'adultère  qui  en  est  une  des  variétés 
les  plus  graves.  Seulement,  si,  avec  beaucoup  d'adresse  et 
de  bonheur,  le  coupable  peut  réussir  à  esquiver  le  bras  sécu- 
lier, comment  esquivera-t-il  le  châtiment  divin  de  Celui  qui 
voit  tout  ou  les  molestations  de  cette  conscience,  qui  est 
comme  un  garnisaire  laissé  en  chacun  de  nous  par  le  suprême 
justicier.  Cette  morale  individuelle  et  à  attaches  souvent 
surnaturelles,  qui  ne  doit  rien  à  l'État,  le  protège  de  la 
manière  la  plus  efficace  et  il  n'y  a  pas  de  budget  qui  puisse 
acquitter  les  obligations  qu'il  a  envers  elle,  sans  qu'elle 
lui  demande  d'ailleurs  autre  chose,  quand  elle  est  avisée, 
que  de  la  laisser  faire,  de  la  laisser  travailler  à  son  perfec- 
tionnement continu. 

Tandis  que  le  plus  ordinairement  la  morale  intégrale  ne 
déteint  sur  la  lûarale  piireiûaiit  sociale  que  pour  des  obli- 
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gâtions  négatives,  de  ne  pas  tuer  par  exemple  ou  de  ne  pas 
tromper,  au  respect  desquelles  l'État,  ce  chevalier  de  la 
morale  sociale,  tient  assurément  la  main,  elle  se  montre 
elle-même  en  quête  de  prouesses  toujours  nouvelles,  et 
s'exalte  par  ses  propres  exploits.  Tels  ces  flagellants,  ces 
pratiquants  de  macérations  et  de  pénitences,  qui,  grâce 
à  une  sorte  de  vitesse  acquise  reculent  d'une  façon 
invraisemblable  les  limites  de  la  rigueur  pour  eux- 
mêmes  et  du  renoncement.  Car  à  la  vertu  pas  plus  qu'au 
vice  rien  n'est  impossible  et  l'entraînement  fait  merveille 
partout. 

.  Aussi,  sans  être  satisfaite,  comme  pourrait  et  devrait  l'être 
la  collectivité,  de  l'absence  de  toute  atteinte  aux  droits  des 
citoyens,  rêve-t-elle  d'amélioration,  d'adoucissement  de  leur 
condition,  en  laissant  derrière  elle  les  obligations  négatives 
comme  un  minimum,  pour  placer  dans  des  obligations  posi- 
tives envers  nos  semblables  le  postulat  d'une  loi  progres- 
sive d'amour  et  de  fraternité. 

Par  quelle  aberration  l'État  viendrait-il  à  donner  force 
de  ses  lois,  dans  l'intérêt  de  certaines  catégories  les  moins 
prospères,  cela  va  sans  dire,  de  ses  ressortissants,  à  un  de 
lîos  élans  les  plus  spontanés,  les  plus  méritoires,  à  décréter 
le  prélèvement  obligatoire  sur  la  fortune,  c'est-à-dire  le 
plus  souvent  sur  l'activité  acharnée  des  uns,  pour  établir 
plus  ou  moins  approximativement  le  niveau  chez  d'autres  ? 
Ah  J  si  un  sacrifice  modeste  est  réclamé  par  quelqu'intérêt 
national  majeur,  intérêt  de  sécurité,  d'avenir  de  la  race, 
passe  encore  !  L'assistance  publique  qui  avec  des  ressources 
collectives  vient  en  aide  à  des  infortunes  passagères,  immé- 
ritées, irrémédiables  ou  alarmantes,  ne  peut  soulever  de 
réprobation. 

Ce  qu'il  faudrait  au  contraire  stigmatiser  comme  un  abus 
de  la  force  aveugle  ou  comme  un  accès  de  sensibilité  mala- 
dive, c'est  le  ferin,e  propos  du,  législateur  de  livrer  les 
richesses  loyalement  acquises,  même  par  un  héritage,  en 
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)roie  à  ceux  qui,  en  fait  de  titre  acquisitif,  se  contenteraient 
très  bien  d'une  attribution  légale.  Là  commence  le  crime, 
îrime  d'usurpation,  puisque  l'État  dispose  à  son  gré,  dans 
in  but  social,  nous  le  voulons,  de  biens,  qui  n'ont  été  réunis 
)ar  des  individus,  que  pour  servir  des  fins  très  complexes, 
îes  individus  pouvant  être  quantitativement,  physiquement 
loins  que  l'État,  mais  l'emportant  sur  lui  pour  l'ampleur, 
)Our  la  surface  en  tant  qu'êtres  moraux.  Encore  ce  crime 
fest-il  plutôt  de  ceux  qui  ont  toute  la  gravité  d'une   faute, 
îar  la  contrainte,  inhérente  à  toute  loi  sociale,  tuera  fata- 
jlement  la  poule  aux  œufs  d'or.  L'homme  qui  se  saigne,  se 
lépouille  pour  d'autres  hommes,  obéit  à  un  mobile   assez 
'puissant  chez  lui,  pour  vaincre  les  résistances  opiniâtres 
d'un  égoïsme  instinctif.  Son    abnégation  compte  sur  une 
récompense  ou  une  compensation  que  lui  assureront  dis- 
tinctement ou  solidairement  la  vie  future,  l'inefiable  adhé- 
sion de  son  être  intime,  la  gratitude  de  ses  obligés  Enlevez- 
lui  ces  perspectives  ou  ces  illusions,  qui  soutiennent  son 
ardeur  productive  et  charitable,  et  vous  le  rendez  inerte. 
Mais  c'est  précisément  où  aboutirait  l'État  en  le  mettant  à 
contribution  pour  d'autres,  appelés  en  quelque  sorte  à  vivre 
à  ses  crochets.  Car  en  faisant  dès  lors  ce  qu'il  ne  peut  pas 
ne  pas  faire,  quel  mérite  lui  reste-il  devant  Dieu  et  devant 
sa  conscience,  et  comment  se  tai'guerait-il  encore  de  ser- 
vices rendus  à  des  concitoyens  armés  vis-à-vis  de  lui  d'un 
droit  véritable  qu'ils  trouvent  dans  la  loi?  Comme  résultat 
net  et  final  pour  la  société,  on  verrait  se  dresser  en  face 
de  l'impuissance  plus  ou  moins  involontaire  des  miséreux, 
l'impuissance  voulue  et  préméditée   des  vaillants   et  des 
cœurs  chauds. 

Il  faut  conclure  que  les  représentants  de  l'État  ont  plus 
à  perdre  qu'à  gagner  à  se  faire  professeurs  de  morale  ou 
chefs  d'une  église  initiant  à  la  morale  générale,  leur  com- 
pétence ne  semblant  pas  devoir  s'étendre  au  delà  de  la 
morale  civique  et  cette  morale  générale  non  contrariée, 
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non  influencée,  non  stylée  par  eux,  pouvant  très  bien 
rendre  à  l'État  en  grandeur  et  en  prospérité  ce  qu'elle  en 
aurait  reçu  en  égards  et  en  indépendance. 


Et  puisque  le  mot  de  professeurs  vient  de  se  rencontrer 
sous  notre  plume,  profitons-en,  pour  soumettre  également 
au  rapprochement  que  nous  avons  institué,  l'homme  con- 
sidéré dans  l'intelligence  à  laquelle  il  doit  d'être  le  roi  de 
la  création.  Si  sa  nature  physique  le  place  sous  divers  rap- 
ports au-dessous  de  bien  des  animaux  et  lui  mesure  son 
champ  d'action,  par  ses  facultés  intellectuelles,  qui  attes- 
tent vraiment  sa  ressemblance  avec  Dieu,  il  est  capable  de 
prendre  possession  des  espaces  infinis  de  cette  création, 
et  on  ne  peut  que  donner  raison  à  Schiller  s'exclamant  : 
«  L'homme  est  libre,  encore  qu'il  serait  né  dans  les 
fers.  »  Un  État  a  beau  faire  le  dénombrement  des  êtres 
humains  qu'il  revendique  comme  siens  devant  les  autres 
États,  à  un  point  de  vue  non  moins  exact,  ces  êtres  sont 
avant  tout  les  citoyens  du  monde.  C'est  la  raison  de 
l'homme,  appuyée  ou  non  sur  l'observation,  qui  a  fondé  les 
divers  ordres  de  sciences  et  qui  a  découvert  ou  continue 
à  découvrir  les  lois  gouvernant  le  monde  tant  visible 
qu'invisible.  Or,  la  science  qui  représente  la  vérité  sur  les 
objets  auxquels  elle  s'applique  est  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  lieux,  et  elle  est  acquise  à  tout  cerveau  où  elle 
peut  pénétrer.  Le  savoir  humain  n'est  pas  un  de  ces  phé- 
nomènes à  cataloguer  parmi  les  richesses  nationales  d'un 
pays  quelconque  et  prenant  place  dans  l'inventaire  avec 
son  certificat  d'origine  et  la  mention  des  diverses  étapes 
qu'il  aurait  parcourues,  des  accroissements  qu'il  aurait 
reçus  dans  la  même  région.  Nous  nous  figurons  plutôt  ce 
savoir  comme  un  réservoir  iomijasa,  où  tous  les  pauples 
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viendraient  puiser,  ou,  mieux  encore,  comme  un  cours 
d'eau  majestueux,  longeant  les  frontières  de  tous  les 
États,  et  où  chacun  de  ceux-ci  ferait  une  emprise  dans 
la  mesure  qu'il  jugerait  nécessaire  pour  se  désaltérer 
et  pour  fertiliser  les  contrées  qui  se  rangent  sous  sa  ban- 
nière. 

Après  cela  on  s'explique  sans  doute  que  des  gouverne- 
ments, convaincus  des  mérites  de  la  science  sans  laquelle 
il  n'y  a  en  effet  aucun  progrès  d'aucune  sorte  réalisable  et 
considérant  une  certaine  somme  de  notions  comme  indis- 
pensable à  l'existence  même  de  la  liberté  individuelle, 
provoquent  dans  leur  rayon  la  chute  de  cette  rosée  bien- 
faisante des  connaissances  indispensables,  en  décrétant  par 
exemple  l'instruction  primaire  obligatoire  et  partant  gra- 
tuite. Rien  ne  saurait  être  compromis  par  de  pareilles  me- 
sures, puisqu'à  savoir  lire,  écrire  et  compter,  on  ne  possé- 
dera encore  que  des  outils,  avec  lesquels  seulement  on 
pourra  plus  tard  s'introduire  dans  les  arcanes  scientifiques. 
Et  pa?  cela  même,  que  l'instruction  élémentaire  ne  touche 
guère  au  fond  des  choses,  aux  doctrines,  aux  systèmes, 
aux  théories,  le  monopole,  que  l'État  s'adjugerait  à  son 
sujet,  ne  serait  pas  bien  redoutable,  à  supposer  même 
qu'il  pût  avoir  la  malencontreuse  idée  de  chercher  à 
atteindre  par  un  privilège  un  résultat  qu'il  appelle  de  ses 
vœux  et  pour  lequel  il  ne  saurait  donc  embrigader  trop  de 
bonnes  volontés. 

Il  faudrait  au  contraire  condamner  énergiquement,  sous 
réserve  assurément  de  la  question  de  la  ccllation  des  grades 
donnantaccèsàdesservices  ou  fonctionspubliques, la  velléité 
de  l'État  de  vouloir  écarter  de  l'enseignement  des  humanités 
et  à  plus  forte  raison  de  l'enseignement  supérieur  les 
maîtres  qui  n'auraient  pas  son  estampille.  Avec  les  sciences 
mathématiques,  naturelles,  morales  et  politiques,  telles 
que  l'économie  politique,  la  philosophie,  l'histoire,  le 
droit,  on  met  le  pied  sur  un  domaiae  qui  n'est  pas  privé, 
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qui  n'est  même  pas  public,  mais  qui  est  universel  et  oii  il 
y  a  place  pour  tous  avec  la  collaboration  et  sous  le  contrôle 
de  tous.  Tout  ce  qui  semble  admissible,  plutôt  encore  que 
digne  d'encouragement,  c'est  que  l'État,  en  réalité  si  direc- 
tement intéressé  par  contre-coup  à  la  haute  culture  des 
esprits,  entre  en  lice  avec  les  dispensateurs  bénévoles  de 
cette  culture,  afin  de  leur  fournir  au  besoin,  grâce  aux  res- 
sources supérieures  dont  il  disposerait,  des  exemples,  des 
modèles,  et  afin  qu'à  la  faveur  d'une  émulation  péda- 
gogique féconde  le  pays  trouve  dans  la  distinction  intel- 
lectuelle de  son  élite  cette  splendeur  qui  fait  marcher 
parfois  de  petites  nations  de  front  avec  les  plus  vastes 
Empires. 

Mais,  vouloir  confisquer  à  son  profit  exclusif  l'enseigne- 
ment moyen  et  transcendant,  nous  paraîtrait  de  la  part 
d'un  État  une  entreprise  t3^rannique  et  ne  disant  rien  qui 
vaille.  Nous  resterions  insensible  à  tout  ce  qui  pourrait 
nous  être  représenté  ici,  au  nom  et  dans  l'intérêt  prétendu 
de  l'éducation  nationale.  Si  magique  que  soit  ce  couvert, 
nous  le  tenons  pour  suspect  de  cacher  de  la  denrée  que, 
dans  des  laboratoires  scientifiques  indépendants,  on  n'hé- 
siterait pas  à  déclarer  avariée  et  frelatée.  Ce  qui  est  cer- 
tainement à  redouter,  c'est,  en  matière  religieuse,  politique, 
historique,  économique  ou  autre  quelconque,  un  parti 
pris,  que  le  privilège  aurait  pour  but  de  faire  prévaloir  au- 
près de  la  jeunesse,  par  voie  d'omission  ou  de  commission, 
au  détriment  de  la  vérité  et  de  la  science.  Ceux  qui  recher- 
chent sincèrement  la  vérité,  n'ont  pas  d'alliés  plus  sûrs 
que  les  contradicteurs  éventuels,  et  ceux  qui  méditent 
l'altération  ou  la  dissimulation  de  la  vérité  sont  parfaite- 
ment logiques,  en  rendant  la  contradiction  impossible.  Un 
État  qui  veut  être  seul  à  instruire  les  adultes  dans  des 
lycées,  collèges  ou  universités  à  lui,  loin  de  songer  à  créer 
ou  à  suivre  les  courants  scientifiques,  qui  portent  les 
hommes  vers  la  conquête  du    connaissable,    doit  plutôt 
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tendre,  si  nous  ne  nous  trompons,  à  abandonner  ou  à  re- 
monter ces  courants  en  certains  points. 

Nous  comptons  en  tout  cas  sur  la  sociologie  qui  se  com- 
plaît dans  l'installation  de  parallèles  instructifs  sur  l'évolu- 
tion plus  ou  moins  rapide,  plus  ou  moins  heureuse  de 
sociétés  différentes,  pour  faire  ressortir,  si  faire  se  peut, 
au  milieu  de  la  complexité  des  causes  efficientes  des  évo- 
lutions, réaction  de  la  liberté  complète,  partielle  ou  absente 
de  l'enseignement  à  ses  degrés  les  plus  élevés,  comme 
aussi  cette  sociologie  pourra,  à  l'aide  de  ses  observations 
nombreuses,  aboutissant  à  des  lois,  nous  renseigner  compa- 
rativement sur  la  valeur  et  les  destinées  des  États  qui  ont 
accepté  ou  répudié  la  contrainte  de  l'enseignement  élé- 
mentaire. De  tout  temps  l'on  a  vu  parmi  les  hommes  ceux 
que  distinguait  une  grande  ouverture  d'esprit,  due  à  des 
dons  naturels  et  à  une  application  sans  relâche,  percer  les 
couches  sociales  en  apparence  les  plus  imperméables  et 
arrivera  la  surface  pour  concourir  d'une  façon  avérée  ou  par 
leur  ascendant  à  la  conduite  des  affaires  ou  de  leurs  com- 
patriotes. Pourquoi  les  peuples  chez  lesquels  la  lumière  n'a 
pas  été  tenue  sous  le  boisseau  et  où  les  cerveaux  seraient 
exposés  de  toutes  parts,  suivant  leur  propension,  aux 
rayons  intenses,  directs  ou  obliques,  de  cet  autre  soleil 
qu'est  la  science,  ne  seraient-ils  pas  désignés,  en  raison  de 
l'éclat  qu'ils  jettent  autour  d'eux  par  réflexion,  pour  illu- 
miner le  monde  et  marcher  à  la  tête  des  autres  nations? 

Ainsi,  après  avoir  disséqué  l'homme,  l'avoir  décomposé 
dans  ses  éléments  simples,  reconnu  dans  chacun  d'eux, 
comme  dans  l'unité  humaine,  à  la  formation  de  laquelle  ils 
concourent,  une  poussée  native  et  ininterrompue  vers  la 
plénitude  d'un  développement  en  rapport  avec  l'essence  de 
cette  unité  et  de  ses  parties  et  après  avoir  dit  auparavant, 
quelle  doit  être  rationnellement  la  tenue  de  l'État  dans  ses 
relations  avec  les  individus  pour  leur  convenance  comme 
pour  sa  durée   allègre,  nous   croyons   avoir  fourni  lâs 
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moyens  de  résoudre  à  la  satisfaction  commune  les  ques- 
tions qui  les  mettent  simultanément  en  cause.  Nous  le 
croyons...  à  moins  que  des  analyses  plus  subtiles,  favorisées 
par  des  regards  plus  perçants  ou  un  surcroît  d'expériences 
ne  viennent  modifier  les  conditions  du  problème  et  dicter 
d'autres  conclusions. 

Emile  Worms. 


DISCOURS 

PBONONCâ  AUX 

FUNÉRAILLES  DE  M.  CUCHEVAL-CLARIGNY 

Le  mardi  5  novemlTe  1895 

PAH 

M.  LÉON  SAY 

FBÉSIDINT     DB     L'ACADÉMIB. 


Messieurs, 

C'est  au  nom  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques que  j'adresse,  au  bord  de  cette  tombe,  un  dernier 
adieu  à  notre  confrère  Cucheval-Clarigny. 

Il  appartenait  depuis  neuf  années  à  notre  Compagnie,  et, 
depuis  sa  jeunesse,  il  s'était  consacré  aux  études  qui  font 
l'objet  de  nos  travaux. 

Pendant  toute  sa  vie,  en  eflet,  et  sa  vie  a  été  longue,  il 
n'a  jamais  cessé  de  se  préoccuper  des  grandes  questions 
économiques  et  financières  qui  ont  commencé  à  se  poser, 
avec  la  gravité  que  personne  ne  méconnaît  plus  aujour- 
d'hui, pendant  la  première  moitié  de  ce  siècle  ;  et,  son  acti- 
vité dépassant  nos  frontières,  ce  qui,  lorsqu'il  a  commencé 
à  écrire,  était  plus  rare  que  maintenant,  il  nous  a  enseigné 
l'histoire  financière  des  États-Unis,  d'Angleterre  et  d'Italie. 

Élève  de  l'École  normale,  de  l'École  des  Chartes,  profes- 


358        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

seur  d'histoire  dans  deux  de  nos  premiers  lycées,  archi- 
viste et  bibliothécaire,  c'est  en  historien  qu'il  a  parlé  des 
faits  contemporains. 

Dès  1844,  il  faisait  paraître  dans  la  Revues  des  Deux 
Mondes  des  articles  sur  le  Texas  et  les  États-Unis;  plus 
tard,  il  jugeait  l'administration  du  général  Gratit,  celle  du 
président  Hayes,  et  racontait  l'élection  de  Garfield  et  la 
tragédie  de  sa  mort. 

En  1850,  il  commençait  à  donner  au  public  ses  conscien- 
cieuses études  sur  l'Angleterre,  sur  la  désorganisation  des 
deux  grau'is  partis  historiques,  sur  Robert  Peel,  Cobden  et 
Disraeli.  Il  les  a  jugés  tous  les  trois.  11  a  parlé  avec  émotion 
de  cette  session  dramatique  qui  mit  fin  au  pouvoir  de  Robert 
Peel,  et  avec  autorité  de  Cobden,  le  héros  de  la  ligue  pour 
l'abolition  des  lois  céréales.  Il  admire  sans  doute  la  fer- 
meté et  même  la  hauteur  avec  laquelle  Cobden,  après 
avoir  vaincu,  défend  son  œuvre  contre  un  retour  offen- 
sif de  ses  adversaires,  mais  ce  ne  sont  pas  pourtant  les 
grands  hommes  de  la  réforme  économique;  ce  n'est  ni 
Robert  Peel,  ni  Cobden,  qui  avaient  touché  le  cœur  de 
nôtre  confrère.  Son  vrai  héros  était  Disraeli. 

Disraeli  lui  a  paru  supérieur  à  ses  contemporains  comme 
politique  et  comme  orateur.  Ce  jugement,  souvent  médité, 
creusé  avec  celte  persévérance  dans  l'étude  et  cette  sécu- 
rité dans  la  méthode  qui  constituaient  les  qualités  maî- 
tresses de  notre  confrère,  nous  a  valu  la  belle  histoire  si 
complète  et  si  lumineuse  qu'il  nous  a  donnée  de  lord 
Beaconsfield. 

Il  nous  l'a  montré  le  jour  de  ses  débuts  à  la  Chambre 
des  communes,  et  peut-être  a-t-il  trop  affaibli  l'échec  qu'a 
subi  ce  jour-là  ce  grand  orateur  de  l'avenir,  dont  l'exubé- 
rance de  gestes  et  la  redondance  de  ton  avaient  fait  oublier 
à  la  Chambre  ses  habitudes  de  bienveillance  pour  les  débu- 
tants. L'échec  ne  peut  être  nié,  mais,  en  homme  supérieur, 
Disraeli  n'a  pas  tardé  à  prendre  une  revanche  éclatante. 
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C'est  dans  le  livre  de  notre  confrère  qu'il  faut  suivre  de 
près  et  dans  le  détail  la  carrière  étrange  de  cet  homme 
d'État  dont  l'âge  n'a  jamais  éteint  le  feu,  et  chez  lequel  on 
apii  retrouver  jusqu'à  la  fin,  quand  il  sortait  du  demi-som- 
meil de  ses  derniers  mois,  l'exubérance  de  geste,  le  regard 
de  feu  et  cette  intonation  superbe,  qui  avaient  failli  lui 
fermer,  à  l'origine,  le  chemin  de  sa  gloire. 

Mais  ce  n'est  pas  de  l'Angleterre  seulement  et  du  temps 
déjà  fabuleux  de  la  lutte  entre  Disraeli  et  Gladstone,  dont 
notre  confrère  nous  a  entretenus  dans  ses  articles  de  Revue 
et  dans  ses  livres.  Il  nous  a  raconté  les  finances  de  l'Italie 
et  les  nôtres  ;  il  a  jugé  les  erreurs  financières  de  la  troi- 
sième République.  Il  en  a  parlé  avec  résolution  et  non  sans 
passion,  mais  c'est  justement  giâce  à  la  vivacité  de  son 
langage,  peut-être  à  la  passion  et  aussi  à  la  précision  de 
son  travail,  qu'il  a  su  se  faire  écouter  et  se  faire  com- 
prendre. 

Je  n'ai  d'ailleurs  pas  à  vous  rendre  compte  de  ses  œuvres. 
Celui  que  nous  appellerons  à  occuper  son  fauteuil  s'en 
chargera  un  jour.  Je  n'ai  aujourd'hui,  hélas  !  qu'à  lui  adres- 
ser un  dernier  adieu.  Il  a  été  un  confrère  pénétré  de  ses 
devoirs  académiques.  Il  n'a  épargné  ni  son  temps  ni  son 
travail  dans  l'étude  parfois  fastidieuse  de  tant  de  mémoires 
que  nous  sommes  obligés  délire  avec  conscience  pour  les 
classer  et  pour  juger  s'ils  sont  dignes  des  prix  que  nous 
avons  à  décerner. 

Cucheval-Clarigny  siégeait  encore  parmi  nous  il  y  a  peu 
de" jours;  mais  nous  avions  aperçu,  avec  chagrin,  les 
traces,  hélas!  déjà  visibles  de  la  maladie  qui  devait  bientôt 
l'enlever  à  sa  famille,  à  ses  amis,  à  notre  Compagnie. 

C'est  du  fond  du  cœur  que  je  lui  adresse,  au  nom  des 
confrères  qui  l'aimaient,  un  dernier  adieu. 


DISCOURS 

Prononcés  dans  la  séance  du  4  janvier  189G, 


PAR 


MM.  LEON  SAY  ET   RAVAISSON 


M.  Léon  Say,  président  pour  l'année  1895,  avant  de  céder  le  fauteuil 
de  la  présidence  à  M.  Ravaisson,  vice-président  pour  la  même  année  et 
qui  devient,  de  droit,  président  pour  l'année  1896,  prend  la  parole  en  ces 
termes  : 


Messieurs, 

Au  moment  où  je  descends  du  fauteuil,  je  me  sens  troublé 
par  les  sentiments  contradictoires  dont  je  suis  assailli.  Ce 
qui  domine  en  moi,  c'est  le  chagrin  d'avoir  vu  disparaître, 
pendant  que  j'étais  à  votre  tête,  les  quatre  confrères  que 
nous  avons  perdus.  Il  me  semble  qu'ayant  parlé  en  votre 
nom  sur  leur  tombe  et  leur  ayant  adressé  vos  tristes 
adieux,  c'est  à  moi  qu'est  revenu  l'honneur  d'avoir  eu  avec 
eux  le  dernier  de  nos  entretiens  académiques,  et  cette 
pensée  m'émeut  et  renouvelle  mon  chagrin. 

Mais,  d'un  autre  côté,  que  d'heures  délicieuses  n'ai-je 
point  passées  ici  même  au  milieu  de  vous.  J'avais  à  ma 
droite  un  de  mes  plus  chers  confrères  avec  lequel  j'essaye, 
au  mépris  du  règlement  que  je  vous  applique  avec  rigueur, 
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rl'échanger  le  plus  de  conversations  que  je  puis.  Si 'je  ne 
suis  pas  son  élève,  au  vrai  sens  du  mot,  comme  un  si  grand 
nombre  d'entre  vous,  je  me  flatte  d'avoir  appris  de  lui  la 
meilleure  part  de  ce  que  je  sais  ;  et  j'avais  à  ma  gauche  le 
président  de  l'année  qui  va  s'ouvrir,  un  confrère  que 
j'aurais  aussi  voulu  avoir  pour  maître  :  j'ai  bien  essayé 
de  m'enrichir  le  plus  que  j'ai  pu,  en  puisant  dans  son  trésor 
d'érudition  et  d'art,  ce  qui  pouvait  servir  à  mon  instruction 
philosophique  et  au  perfectionnement  de  mon  goût.  Mais, 
n'est-il  pas  cruel  de  placer,  et  vous  l'avez  fait,  celui  d'entre 
vous  qui  doit,  pendant  une  année,  parler  moins  que  tout  le 
monde,  auprès  de  ceux  avec  lesquels  il  aime  le  plus  à 
s'entretenir. 

Mais,  ce  que  je  ne  saurais  oublier,  ce  sont  vos  travaux. 
Je  les  ai  suivis  de  beaucoup  plus  près  qu'il  ne  m'avait 
encore  été  permis  de  le  faire  ;  je  n'ai  perdu  ni  une  parole, 
ni  une  ligne  de  ce  que  vous  avez  dit  ou  écrit  et,  me  remet- 
tant en  classe,  pour  ainsi  dire,  en  vous  écoutant  comme 
des  professeurs,  j'ai  tant  perfectionné  mon  éducation  scieu- 
titlque  pendant  le  cours  de  cette  année  que,  si,  j'avais 
pu  rester  à  ce  fauteuil  pendant  deux  ou  trois  ans  de 
plus,  j'aurais  été  capable,  j'en  suis  certain,  de  me  faire 
recevoir  docteur  dans  plusieurs  facultés,  honoris  causa, 
tout  au  moins.  Quand  j'ai  dû  analyser  vos  travaux,  pour 
notre  séance  publique  annuelle,  j'ai  éprouvé,  en  le  faisant, 
une  véritable  jouissance,  mais  j'ai  été,  naturellement  aussi, 
très  pénétré  de  mon  insuffisance,  et  d'autant  plus  recon- 
naissant de  vos  bontés  pour  moi. 

Aux  fatigues  et  aux  gloires  ordinaires  de  vos  années 
courantes,  vous  en  avez  ajouté  beaucoup  d'autres  cette 
année  ;  et  la  plus  jeune  des  cinq  sœurs  académiques  a 
occupé  une  grande  place  dans  la  célébration  du  centenaire 
de  l'Institut,  quoiqu'elle  ne  soit  encore  qu'une  centenaire 
de  soixante  et  quelques  années.  Les  préparatifs  de  cette 
fête  ont  été  fort  difficiles  par  toutes  sortes  de  raisons  pra- 
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tiques  ou  autres  dont  quelques-unes  rappellent  la  conver- 
sation de  M'"*  Scarron  pour  faire  oublier  le  rôti.  C'est  un 
de  nos  confrères,  appartenant  à  notre  soction  de  législa- 
tion, que  l'Institut  a  accablé  d'une  besogne  dont  il  s'est 
merveilleusement  acquitté  pour  l'honneur  et  ragi'èment  de 
nos  invités  et  de  nous-mêmes.  Il  a  été  un  digne  représen- 
tant de  notre  Compagnie  dans  la  grande  commission  formée 
par  l'Institut,  et  je  suis  heureux,  pour  la  dernière  l'ois  que 
je  parle  de  cette  place,  de  lui  en  adresser  en  votre  nom 
tous  nos  remerciements. 

L'orateur  a  été  un  autre  de  nos  confrères,  et  des  plus 
illustres  ;  il  lutte,  avec  une  énergie  que  nous  admirons, 
contre  les  difficultés  que  l'âge  apporte,  hélas,  si  souvent  à 
nos  travaux  ;  son  esprit  est  toujours  jeune  et  toujours 
fécond,  et  la  belle  langue  dont  il  se  sert  sera  toujours  notre 
modèle.  C'est  lui  qui  a  raconté  à  l'Institut,  dans  la  séance 
solennelle  tenue  à  la  Sorbonne  en  présence  de  M.  le  Pré- 
sident de  la  République,  comment  un  grand  et  illustre 
corps  comme  le  nôtre,  peut  traverser  les  crises  nationales 
les  plus  dangereuses  sans  périr  et  comment,  en  puisant 
toujours  des  forces  nouvelles  dans  les  générations  qui 
sortent  incessamment  du  sein  de  la  France,  les  Académies 
de  l'Institut  ont  réussi  à  accroître  leur  autorité  auprès  des 
classes  éclairées  en  dépit  des  comparaisons  qu'on  peut  faire 
avec  le  passé. 

Et  enfin,  n'est-ce  pas  notre  section  d'Histoire  qui 
s'honore  de  compter  dans  son  sein  le  savant  historien, 
l'homme  de  goût,  le  soldat  qui  a  su  ajouter  tant  de  lustre, 
à  celui  dont  une  si  longue  suite  d'ancêtres  grands  français, 
a  orné  le  nom.  Malgré  une  indisposition  douloureuse, 
n'a-t-il  pas  fait  à  nos  confrères,  avec  ce  tact  et  cette  grâce 
qui  lui  sont  si  naturels,  les  honneurs  de  l'admirable  château, 
résidence  historique  et  musée  précieux,  dont  sa  munificence 
a  fait  don  à  l'Institut,  afin  que  nos  successeurs  puissent  le 
conserver   pour  servir  à  la  gloire  de  la  France  et  pour 
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consacrer  la  reconnaissance   nationale   due   aux    grands 
hommes  qui  l'ont  occupé  et  l'occupent  encore. 


M.  Ravaisson,  en  preaant  possession  du  fauteuil  de  la  présidence 
prononce  l'allocution  suivante  : 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

En  m'élevant  à  la  Présidence,  vous  m'avez  imposé  une 
tâche  un  peu  lourde  pour  mon  âge.  Je  ne  pourrai  y  suffire 
qu'en  tenant  toujours  mes  yeux  fixés  sur  les  excellents 
exemples  que  me  laisse  mon  érainent  prédécesseur, 
qu'avec  le  concours  de  ceux  de  nos  confrères  qui  siègent 
à  mes  côtés,  qu'avec  le  concours  de  vous  tous.  Le  savant 
jurisconsulte  que  vous  avez  choisi  pour  vice-président, 
si  profondément  versé  dans  la  connaissance  de  l'histoire 
et  du  droit,  me  sera  d'un  grand  secours  dans  mainte 
occurrence  et  pour  mainte  question  difficile  ;  et  étant, 
comme  il  l'est  dans  la  force  de  l'âge,  il  suppléera,  le  cas 
échéant,  à  ma  faiblesse.  D'autre  part,  mon  très  ancien 
ami,  notre  illustre  secrétaire  perpétuel,  ne  me  refusera 
pas  plus  qu'il  ne  l'a  refusé  à  mes  devanciers,  l'aide  de  son 
expérience  et  de  sa  sagesse.  Enfin,  votre  bienveillance, 
que  j'oserai  dire  affectueuse,  vous  m'en  avez  donné  le 
droit,  ne  me  fera  certainement  pas  défaut.  Grâce  à  ces 
appuis,  peut-être  dois-je  espérer  de  ne  pas  rester  trop  au- 
dessous  des  devoirs  que  vous  m'avez  créés. 

Puissions-nous  maintenant  n'avoir  pas  à  éprouver,  dans 
l'année  qui  commence,  des  tristesses  semblables  à  celles 
dont  nous  a  affligés  l'année  qui  vient  de  finir.  Puissent, 
mes  chers  Confrôres,  ne  manquer  à  aucun  de  voue  la  santé 
et  lès  forces  que  demandent  nos  importants  travaux. 


FRANÇOIS  r  ET  C1IA1{LES-QU1NT 

LA  CANDIDATURE  A  L'EMPIRE  DE  LHANGOIS  V 

EXAMEN   d'un   BECUSIL  DE   PIÈCES  DIPLOMATIQUES 
RÉCEMMENT   PUBLIÉ   EN    ALLEMAGNE. 

(Actes  des  Diète»  de  l'Empire  sous  l'empereur  Charles  V,  Bearbeitet 
von  August  Kluckhohn.  Erster  Baad.   Gotha,   1893.) 


Un  des  premiers,  un  des  plus  graves  épisodes  qui  aient 
occupé  la  diplomatie  de  François  I",  est  sa  candidature  à 
l'Empire,  Il  y  a  employé  des  agents  nombreux  et  habiles, 
il  a  multiplié  pour  eux  les  instructions  et  les  messages  ; 
par  eux  il  a  distribué  d'énormes  sommes  d'argent  ;  ainsi 
que  son  rival,  qui  paraît  y  avoir  dépensé  vingt- .sept  millions. 
Cette  candidature  a  enfanté  une  rivalité  funeste,  bientôt 
envenimée  de  ressentiments  personnels,  et  une  longue  pé- 
riode de  guerres  incessantes.  Des  conditions  intérieures  et 
les  relations  réciproques  de  plusieurs  grands  états  en  ont 
été,  dès  l'origine,  profondément  troublées. 

Nous  n'avons,  jusqu'à  ce  jour,  sur  cet  épisode  qui  tient 
une  si  grande  place  dans  notre  histoire  nationale,  aucun 
travail  supérieur  au  livre  de  M.  Mignet.  Ses  deux  volumes 
sur  la  Rivalité  de  François  1"  et  de  Charles-Quint  datent 
cependant  de  vingt  années,  pendant  lesquelles  les  archives 
de  divers  états  se  sont  ouvertes  à  de  très  nombreux  tra- 
vailleurs, armés  d'une  critique  nouvelle.  La  question  se 
pose  donc  d'elle-même  en  présence  d'une  publication 
récente  de  documents  concernant  ce  même  sujet,  à  savoir 


FRANÇOIS   l«f   ET  CHARLES  QUINT.  365 

si  le  progrès  de  la  recherche  et  de  la  critique  historiques 
a  fait  découvrir,  dans  l'œuvre  de  M.  Mignet,  des  erreurs 
ou  des  lacunes  graves  qu'il  importerait  de  signaler.  Son 
chapitre  sur  l'élection  à  l'Empire  n'a  qu'une  centaine  de 
pages,  cherchons  si  l'étude  du  nouveau  recueil  conduit  à 
des  résultats  qu'on  doive  regretter  qu'il  n'ait  pas  connus. 

Le  volume  dont  je  parle  (Gotha,  Perthe,  1893)  inaugure 
une  série  où  se  trouveront  chronologiquement  publiés  les 
Actes  des  diètes  d'empire  sous  Charles  Quint.  Il  paraît 
sous  les  auspices  de  l'Académie  royale  de  Bavière,  par  les 
soins  de  la  commission  historique  de  cette  Académie,  que 
préside  M.  le  professeur  Von  Sybel  (1).  La  composition  du 
livre  est  quelque  peu  singulière.  Ayant  pour  but  unique 
de  faire  connaître  ce  qui  concerne  l'élection  impériale  du 
28  juin  1519,  l'auteur  met  beaucoup  moins  en  lumière  les 
actes  de  la  diète  de  Francfort,  où  s'est  faite  l'élection,  que 
les  lettres,  instructions  et  dépêches  adressées  avant  le  jour 
du  vote,  par  les  candidats,  à  leurs  nombreux  agents.  Il  n'y 
a  pas  lieu  de  s'en  plaindre  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
historique  ;  nous  tenons  ainsi  la  transcription  ou  l'analyse 
d'un  grand  nombre  d'actes  de  François  I".  La  période  mise 
à  l'étude  commence  avec  les  premières  démarches  tentées 
par  l'empereur  Maximilien  en  faveur  de  la  candidature  de 
son  petit-fils  Charles  et  par  François  I"  pour  lui-même, 
vers  la  fin  de  l'année  1516. 

Dès  avant  la  mort  de  l'empereur,  les  ambitions  s'agitent 
pour  obtenir  le  titre  de  roi  des  Romains.  La  succession  im- 
périale s'ouvre  par  cette  mort  le  12  janvier  1519.  On  ,ne 
voit  pas  bien  pourquoi  les  pièces  authentiques  ne  sont 
données  soit  intégralement,  soit  par  extraits  avec  notes, 
mais  sans  un  commentaire  suivi,  que  depuis  cette  dernière 
date,  tandis  que,  pour  les  deux  années  qui  précèdent,  elles 

(1)  On  sait  que,  depuis  que  ces  mots  ont  été  écrits,  M,  Von  Sybel  est 
mort. 
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font  l'objet  d'un  récit  étendu  qui  en  contient  l'analyse 
critique.  Il  en  résulte  que  le  volume  se  compose  de  deux 
parties  fort  disparates  et  de  toute  façon  inégales  :  d'abord 
une  introduction  intéressante  de  140  pages  qui  met  en 
œuvre  les  documents  d'archivé  datant  des  années  1517  et 
1513,  puis,  pour  les  cinq  mois  qui,  à  partir  de  la  mort  de 
Maximilien,  précèdent  l'élection,  une  série  de  SST  pièces, 
plus  de  deux  par  jour,  pièces  qui  en  grand  nombre  étaient 
déjà  imprimées  ailleurs. 

Beaucoup  cependant  sont  inédites  et  M.  de  Sybel  dans 
quelques  pages  de  préface  s'explique  ainsi  sur  l'utilité  que 
présentera  suivant  lui  cette  publication.  Après  avoir  fait 
réloge  du  professeur  Kluckhohn,  qui  est  mort  à  la  peine 
au  moment  où  il  achevait  ce  volume,  après  avoir  énuméré 
les  divers  collaborateurs  qui  ont  exploré  pour  le  même 
but  soixante-quinze  dépôts  d'archives,  <  nos  matériaux  une 
fois  réunis,  dit-il,  offraient  tant  d'informations  intéres- 
santes et  nouvelles  que  la  commission  historique  résolut 
de  consacrer  tout  ce  premier  volume  à  la  seule  affaire  de 
Charles-Quint.  Nos  recherches  dans  les  archives  de  Paris 
et  de  Lille  ont  été  particulièrement  fécondes.  Notre  mis- 
sion de  documents  parisiens  a  pour  la  première  fois  rendu 
possible  de  contrôler  et  de  compléter  dans  une  notable 
proportion  les  données  de  Mignet,  dont  le  livre  était  jus- 
qu'à ce  jour  notre  seul  guide.  Les  intrigues  françaises 
au  sujet  de  l'élection  impériale  apparaissent  maintenant 
sous  un  tout  autre  aspect.  Non  seulement  une  foule  de 
détails  sont  rectifiés,  mais  de  plus,  l'attitude  de  chaque 
électeur  devient  tout  autre.  Il  ne  peut  plus  être  question 
d'un  constant  échange  de  négociations  avec  chacun  de  ces 
princes  ;  il  ne  peut  plus  être  question  de  promesses  qu'ils 
auraient  faites  au  plus  offrant.  Partout  apparaît  presque  dès 
le  commencement,  une  marche  uniforme,  un  plan  exacte- 
ment suivi.  » 

Voilà  des  paroles  encourageantes  ;  il  y  aura  profit  et 
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plaisir  à  mettre  en  lumière  les  résultats  qu'elles  annon- 
cent. Et  si  nous  devons  signaler,  dans  le  chapitre  de 
M.  Mignet,  des  lacunes  et  des  erreurs  de  quelque  gravité, 
nous  le  ferons  sans  scrupule,  sachant  bien  que  lui-môme  le 
voudrait  ainsi  par  respect  de  la  vérité. 

Voyons  donc  quel  a  été,  d'après  le  volume  allemand,  l'at- 
titude des  sept  électeurs  dans  leurs  rapports  avec  les  can- 
didats. 

La  conduite  de  Margrave  de  Brandebourg  loachim,  de  la 
maison  de  Hohenzollern,  est  sans  voile.  L'auteur  de  l'intro- 
duction allemande  dit  lui-même  «  son  ambition,  son 
ardeur  pour  l'élévation  de  sa  maison,  son  avidité,  sa  cupi- 
dité offraient  des  amorces  dont  la  diplomatie  française  ne 
manqua  pas  de  profiter  sans  retard  dès  le  printemps  de 
1517  ».  Tout  en  voulant  observer,  assurait-il,  ce  qu'il  devait 
à  l'empereur  et  à  l'empire,  au  pape  et  à  l'église,  à  la  chré- 
tienté, il  sut  bien  distinguer  du  côté  de  la  France  la  source 
des  honneurs  et  de  la  richesse,  la  source  où  il  pourrait 
satisfaire  sa  soif...  fons  et  honoris  et  dimciarum...  ut  bene 
ciiim  expellere  possit.  L'agent  diplomatique  qui  s'exprime 
ainsi  ne  se  trompe  pas  :  le  27  juin,  à  Abbeville,  une  alliance 
conclue  avec  François  I"  assurait  au  Margrave  une  pen- 
sion de  8,000  et  à  son  fils  une  pension  de  4,000  livres  tour- 
nois, sans  compter  les  présents  à  ses  principaux  officiers. 
En  cas  de  vacance  de  l'Empire  il  donnerait  sa  voix  à 
François  I*'  dès  qu'il  reconnaîtrait  qu'elle  pût  lui  être 
utile.  La  jeune  princesse  Renée  de  France,  seconde  fille  de 
Louis  XII,  était  promise  en  mariage  à  son  fils,  le  prince 
électoral  de  Brandebourg  avec  une  riche  dot.  Cependant 
Maximilien  s'inquiète  des  progrès  de  François  P%  et  il 
convoque  une  diète  à  Augsbourg  avec  le  principal  dessein 
de  grouper  autour  de  lui  les  princes  électeurs  et  de  les 
gagner  à  la  cause  de  son  petit-fils.  Le  Margrave  de  Brande- 
bourg, immédiatement  avant  de  se  rendre  à  cette  diète, 
avait  renouvelé  ses  assurances  à  François  I"  ;  cela  ne 
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l'empêcha  pas  de  céder  aux  offres  d'enchère  quand  il  fut 
une  fois  en  présence  de  l'Empereur.  Un  autre  mariage 
pour  son  fils  remplaça  celui  qui  avait  été  précédemment 
offert.  Les  sommes  d'argent  lui  sont  prodiguées  ;  mais 
Maximilien  meurt  en  janvier  ;  dès  le  mois  de  mars  le 
Margrave  fait  à  François  1*'  de  nouvelles  offres  de  service 
qui  sont  écoutées  avec  empressement.  Les  prétentions 
d'argent  de  l'électeur  augmentent  en  proportion  de  ce  que 
lui  a  concédé  précédemment  le  rival  du  roi  de  France  : 
nos  demandes  au  Roi  très  chrétien,  disait-il  aux  envoyés 
français,  ne  signifient  ni  avarice,  ni  pensée  d'extorsion;  elles 
viennent  d'une  juste  et  honnête  comparaison  avec  ce  que 
nous  a  promis  de  son  plein  gré  le  Roi  catholique.  Il  ne 
nous  paraît  pas  que  votre  Roi  puisse  vouloir  que  nous 
soyons  à  lui  en  de  plus  mauvaises  conditions  que  celles  que 
nous  offre  le  Roi  catholique;  le  bienfait  accru  engendre 
l'amitié  plus  étroite  et  la  reconnaissance  plus  vive.  Majora 
bénéficia  majorem  amicUiam  et  gratUudinem  pariunl. 
C'est  alors  que  les  agents  du  roi  de  France  écrivent  du 
Margrave  «  sire,  il  est  aveuglé  d'avarice,  en  sorte  qu'il  en 
oublie  son  honneur  et  toutes  autres  choses  ».  Bonnivet 
mande  à  Louise  de  Savoie  qu'il  a  «  pour  mettre  l'affaire  du 
Roy  en  seureté  tout  accordé».  Il  ajoute  :  «Encore  nescai-je 
que  fera  ledit  Marquis,  car  il  est  sy  variable  et  mesmement 
quand  il  est  question  d'argent  que  l'on  ne  se  peut  asseurer 
de  luy.  Si  me  semble  il  que,  sans  crever,  il  ne  saurait  plus 
rien  demander  »  et  c'est  finalement  pour  Charles-Quint  que 
rélecteur  marquis  de  Brandebourg  vota. 

L'électeur  de  Mayence,  l'archevêque  Albert,  subissait 
entièrement  l'influence  de  son  frère  l'électeur  de  Brande- 
bourg. Il  appartint  donc  tout  d'abord  au  candidat  français 
et  conclut  en  septembre  1517  un  traité  en  ce  sens.  Son 
envoyé,  le  célèbre  Ulrich  de  Hutten,  porta  à  François  I*' 
l'assurance  écrite  que  l'archevêque  lui  donnerait  sa  voix 
dans  le  cas  d'une  vacance  de  l'Empire,  en  échange  d'une 
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forte  pension.  Mais  dans  le  temps  même  où.  son  envoyé 
était  encore  en  France,  l'électeur  changeait  d'avis,  sur  les 
instances  personnelles  et  les  offres  de  Maximilien.  L'Em- 
pereur meurt  en  janvier  1519  :  dès  février,  l'intelligent  et 
actif  envoyé  du  roi  de  France,  loachim  Moltzan  écrit  que 
la  fidélité  de  l'électeur  ne  sera  pas  à  l'abri  des  tentations. 
Il  en  sera  de  lui  comme  du  Margrave  de  Brandebourg. 
Moltzan  en  vient  à  suggérer  qu'on  promette  aux  deux 
princes  tout  ce  qu'ils  demanderont,  sauf  à  régler  ensuite 
comme  on  voudra.  Leur  cupidité  grandit  tous  les  jours, 
dit-il  :  cadunt  in  dies  in  majores  avaricias.  Les  choses  en 
sont  venues  à  ce  point,  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  qui 
des  deux,  du  roi  d'Espagne  ou  du  roi  de  France,  donnera 
davantage  ou  promettra  davantage.  Res  eo  devenii  guis 
duorum,  scilicet  régis  nostri  et  catholici.  plus  dabit  et 
promittere  possit,  îs  supremum  culmen  obtinebit.  Moltzan 
termine  sa  dépêche  adressée  au  chancelier  Duprat  par  ces 
mots  qui  n'observent  qu'à  moitié  la  réserve  diplomatique  : 
«  Promettons  leur  tout  ce  qu'ils  veulent.  Certes,  je  ne  vou- 
drais jamais  conseiller  de  ne  pas  tenir  les  engagements 
stipulés,  cependant  je  vois  bien  que  le  Roi  sera  forcé. 
Votre  Excellence  ruminera  ceci  mieux  que  je  n'ai  osé 
l'écrire  et  saura  informer  en  détail  Sa,  Majesté...  Promit- 
iamus  ipsis  omnia  quœ  postulant. . .  licet  nungu^m  libenter 
consulerem  ut  aliquid  fidem  frangeret^  tamen  video  ut 
rex  erit  coactus...  Excellentia  vesira  melius  masticabit 
quam  ausus  sum  sc7'ibere,  et  bene  infomiabit  regem  de 
singulis.  » 

Notons  en  passant  que  la  verdeur  du  style  français  du 
XVP  siècle  ne  manque  pas  au  latin  diplomatique  de  la 
même  époque.  Je  rencontre  les  mêmes  expressions  dans 
une  dépêche  française  d'un  autre  agent  de  François  !«% 
l'évêque  Pellicier  «  ces  seigneurs  ont  gardé  longtemps  les 
lettres  du  Grand-Seigneur  et  ils  les  ont  bien  mâchées  et 
ruminées  dans  leur  conseil  des  Dix  ». 
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Voilà  l'électeur  de  Mayence  acquis  de  nouveau  à 
François  I*"".  Cependant  un  agent  du  Roi  d'Espagne,  Amers- 
torff,  signale,  en  mars  1519,  à  la  Gouvernante  des  Pays-Bas 
ce  qu'il  appelle  «  le  miracle  de  20,000  florins  d'or  ».  Le 
miracle  a  ramené  parmi  les  alliés  du  futur  Charles-Quint 
ce  même  électeur  qui  a  reçu,  outre  les  sommes  d'argent 
une  riche  crédence  en  argent,  le  prix  d'une  belle  tapisserie 
de  Flandre  et  la  promesse  du  titre  de  légat  perpétuel  en 
Allemagne. 

Le  prince  électeur  comte  palatin,  Louis,  avait  été  élevé  à 
la  cour  de  France,  et  nourrissait  un  profond  ressentiment 
contre  l'empereur  Maximilien,  qui  l'avait  mal  traité.  Il 
promit  donc  aisément  d'assister  le  roi  de  France  dans  sa 
candidature,  non  toutefois  sans  user  de  prudence  pour  ne 
pas  se  compromettre  du  côté  du  Hapsbourg.  Dans  sa  lettre 
du  9  octobre  1517,  il  assure  à  François  P""  qu'il  votera  pour 
lui,  et  qu'il  travaillera  à  lui  gagner  des  partisans  si  le  Roi 
lui  fait  tenir  quatre  ou  cinq  mille  écus.  Il  distribuera  utile- 
ment cette  modique  somme  :  eam  modicam  pecuniarum, 
summam,  quam  bene  inpendemus,  nobis  iransmittere 
Majestas  vestra  non  differet.  Prière  de  déchirer  ou  de 
brûler  cette  lettre  :  has  (sic)  liiteras  rogito  dilacerari, 
vulcano  seu  igni  tradi. 

S'il  n'y  eut  pas  entre  l'électeur  et  le  Roi  un  traité  formel, 
il  y  eut  du  moins  tout  d'abord,  ce  semble,  une  entente 
complète.  Arrive  la  diète  d'Augsbourg  au  milieu  de  1518. 
Avant  de  s'y  rendre,  le  comte  Palatin  renouvelle  ses  assu- 
rances à  François  P"",  mais  c'est  pour  se  donner  presque 
aussitôt  après  à  Maximilien.  En  avril  1519,  cependant,  les 
envoyés  français  font  de  nouvelles  démarches  auprès  de 
lui  ;  le  pape  Léon  X  l'a  pressé  lui  et  les  autres  électeurs  de 
voter  pour  François  P%  ce  lui  est  un  motif  d'augmenter  ses 
prétentions,  quand  le  roi  d'Espagne  multiplie  ses  instances 
pour  le  retenir.  Au  mois  d'avril  1519  il  a  traité  avec  le  roi 
Charles,  au  mois  de  mai  suivant  il  traite  avec  François  I". 
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Bonnivet  et  Guillard  rendent  compte  au  Roi  de  cette  con- 
clusion comme  il  suit  : 

€  A  la  fin,  sire,  nous  sommes  accordés  à  beaucoup  meil- 
leur compte  que  ne  nous  attendions  ;  car  1,000  escus 
que  nous  avons  donnés  au  chancelier  du  comte  Palatin, 
300  au  prothenotere,  vous  ont  sauvé  de  260,000  florins  et 
100  hommes  d'arme  que  ledit  comte  demandait.  Il  vous 
plaira,  sire,  ordonner  que  l'on  nous  envoyé  à  toute  dili- 
gence votre  ratiflî cation...  Nous  avons  devers  nous  la 
promesse  dudit  comte  par  escript  signée  de  luy  et  scellée 
de  son  sceau,  qui  est  pure  et  simple,  par  laquelle  il  promet 
vous  eslire.  » 

Le  prince  archevêque  électeur  de  Trêves,  Richard, 
s'était  probablement  offert  lui  aussi,  dès  le  commencement, 
et  il  tenta  de  rester  fidèle  à  François  K  lors  du  vote  défi- 
nitif. Le  Roi  paraît  avoir  fait  avec  lui  un  véritable  traité 
dont  les  conditions  (nous  n'en  avons  pas  un  texte  définitif) 
étaient  probablement  les  suivantes  :  l'archevêque  recevrait 
une  pension  de  6,000  francs  ;  les  trois  premières  annuités 
lui  seraient  payées  immédiatement  pour  l'assister  au  milieu 
de  certaines  luttes  locales  ;  les  paiements  seraient  ensuite 
annuels  tant  que  vivraient  l'archevêque  et  le  Roi.  Le 
chancelier  de  l'électeur  chargé  de  la  négociation  rece- 
vrait 300  francs  par  an,  ou  1,200  couronnes  d'or  une  fois 
payées. 

Le  document  qui  contenait  ces  conditions  proposées  par 
l'archevêque  se  terminait  ainsi  :  «  On  se  tromperait  si  l'on 
voulait  interpréter  ces  démarches  du  prince  électeur  dans 
le  sens  d'une  pure  et  simple  transaction  d'argent;  le  prince 
agit  par  un  zèle  sincère  et  dans  l'intérêt  général  de  la 
chrétienté  :  ex  bono  zelo  et  propter  lotam  chrisliani- 
taiem.  *  Lorsqu'il  avait  paru  chanceler,  lors  de  la  diète 
d'Augsbourg,  François  r^  écrivait  à  son  chancelier  Du 
Prat  :  «  Au  regard  de  l'évoque  de  Trêves,  je  ne  scay  s'il 
voudroit  point  croistre  sa  marche  à  la  mode  des  autres. 
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S'il  le  voulloit  faire,  il  fauldroit  tirer  outre  »  c'est-à-dire 
consentir  à  toutes  ses  prétentions. 

L'électeur  archevêque  de  Cologne,  Hermann  Von  Wied, 
passait  pour  être  fort  ennemi  de  la  France.  Son  maréchal 
comte  de  Salm,  seigneur  de  Riverschet,  n'en  reçut  pas 
moins  en  février  1519  une  pension  de  1,200  livres. 
François  P'  obtint  du  Pape  l'autorisation  de  promettre  à 
cet  électeur,  ainsi  qu'à  celui  de  Trêves,  le  chapeau  de 
Cardinal  s'il  contribuait  à  son  élection  ;  on  ajouterait  à  cela 
une  riche  abbaye  en  France  de  3,000  francs  au  moins. 
L'électeur  de  Trêves  promit  10,000  florins  à  un  des  frères 
de  cet  électeur  de  Cologne  pour  qu'il  s'engageât  à  le  gagner. 
Seulement  on  voulait  obtenir  au  préalable  une  assurance 
écrite,  que  l'archevêque  refusa.  L'envoyé  français  déclara 
alors  «  qu'il  ne  pouvait  donc  pas  assurer  la  récompense 
dont  il  avait  porté  parole,  qu'il  en  voulait  demeurer  quitte 
et  que  le  roi  de  France  n'y  serait  point  tenu  ».  Ce  propos, 
raconte  l'agent  du  Roi,  mit  l'électeur  en  grande  perplexité, 
disant  qu'il  ne  croyait  pas  que  pour  vouloir  bien  faire  et 
garder  son  honneur  en  fesant  service  au  Roi,  il  eut  de  lui 
moins  de  gré  et  moins  de  récompense.  Il  ajouta  qu'il 
espéroit  que  sa  Majesté  suivrait  la  doctrine  de  Dieu,  qui 
donna  autant  à  ceux  qiii  vinrent  besogner  à  la  vigne  à  la 
moitié  du  jour  qu'à  ceux  qui  y  étaient  depuis  le  matin  «  la 
coutume  entre  les  seigneurs  d'Allemagne,  ajoutait-il,  était 
telle  que  la  parole  se  devoit  entretenir  sans  promesse  faire 
plus  avant  ». 

Des  deux  autres  électeurs,  le  jeune  roi  de  Bohême  et 
l'électeur  Frédéric  de  Saxe,  il  n'y  avait  rien  à  espérer.  Le 
jeune  Roi  faisait  partie  de  la  famille  des  Habsbourg. 
François  l"'  envoya  cependant  à  son  tuteur,  le  roi  de 
Pologne  Sigismond,  des  messagers  secrets  chargés  d'ob- 
tenir son  assistance  à  prix  d'argent;  la  somme  était  en 
blanc  sur  le  plein  pouvoir  et  on  avait  ajouté  «  le  moins  que 
faire  pourront  ».  Ces  efiorts  furent  inutiles. 
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Quant  à  l'électeur  de  Saxe,  celui  que  les  Allemands  ont 
nommé  Frédéric  le  Sage,  son  rôle  est  particulièrement 
intéressant.  11  paraît  avoir  opposé  aux  propositions  qui  lui 
étaient  faites  un  sentiment  de  réelle  dignité.  On  comptait 
sur  lui  du  côté  français,  parce  qu'il  avait  eu  des  démêlés 
avec  l'empereur  Maximilien  ;  on  lui  offrit  de  recevoir  à  la 
cour  de  France  et  de  bien  pourvoir  un  fils  naturel  qu'il 
aimait  beaucoup  ;  on  procurerait  à  un  de  ses  neveux  de  la 
maison  de  Lunebourg  un  riche  mariage.  Mais  aucun  de  ces 
avantages  ne  le  touchait  ;  ce  qu'il  souhaitait  c'était  des 
reliques  pour  l'église  de  Wittemberg,  dédiée  à  tous  les 
saints.  11  s'adressait  pour  cela  surtout  à  la  France,  qui 
comptait  assurément  tant  de  saints  et  de  saintes  parmi  ses 
rois,  ses  reines,  ses  martyrs,  ses  confesseurs,  ses  vierges  et 
ses  veuves  ;  voilà  ce  qu'ambitionnait  son  zèle  religieux 
nostrwn  erga  sanotorum  reliquias  studium,  devotio  et 
amor.  En  mars  1518,  François  1"  lui  adressa  dans  un  riche 
i-eliquaire  d'or,  un  fragment  d'os  de  saint  Martin,  un  de 
sainte  Madeleine  ;  en  mai  1519,  un  mois  avant  l'élection  un 
nouvel  envoi  lui  est  fait;  mais  cela  n'empêche  que  le  roi 
de  France  ne  tienne  envers  Frédéric  un  tout  autre  langage 
que  celui  dont  il  se  sert  envers  les  autres  électeurs.  «  Je  ne 
vous  offrirai  rien,  lui  dit-il  dans  une  lettre  autographe  de 
mai  1519,  car  j'entends  bien  que  ce  n'est  pas  à  vous  qu'il  le 
faut  faire  ;  seulement  vous  dirai  que  en  cela  et  toutes 
autres  choses  où  j'aurai  puissance,  je  vous  y  ferai  telle 
part  que  connaîtrez  que  jamais  ne  sera  mis  en  oubli  le 
plaisir  qu'avez  fait  à  votre  bon  cousin  François.  » 

Frédéric  de  Saxe  paraît  avoir  eu,  à  la  veille  même  de 
l'élection  impériale,  une  situation  singulièrement  puissante. 
François  1"  continue  de  l'invoquer  ;  mais  il  fait  savoir  en 
même  temps  à  ses  agents  diplomatiques  que,  si  l'affaire  est 
perdue  pour  lui-même  et  que  l'électeur  de  Saxe  paraisse 
avoir  des  chances  d'être  élu,  il  faut  l'appuyer  en  son  propre 
nom.    Le   pape    Léon   X  lui   écrit  encore  eu   faveur  de 
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François  V  (juin  1519)  mais  il  le  désigne  pour  la  rose  d'or, 
et  le  légat  ne  traite  qu'avec  un  singulier  respect  avec  un  si 
grand  prince,  dont  l'illustre  famille  a  compté  des  pontifes 
et  des  empereurs  et  auquel  il  est  inutile  de  recommander 
les  intérêts  du  Saint-Siège  et  de  la  chrétienté  :  tua  claris- 
sima  prosapia  non  minus  ex  romanis  pontificîbus  quant 
imperatoribus  illustraiur. 

Frédéric  dévouait  finalement  au  milieu  des  troubles 
suscités  par  l'imminence  de  l'élection  impériale  un  can- 
didat sérieux  ;  il  paraît  avoir  refusé  les  suffrages  qui 
s'ofiraient  à  lui.  Si  l'on  veut  se  rappeler  qu'il  était  dès  lors 
le  protecteur  reconnu  de  Luther,  lequel  a'avait  pas  encore 
rompu  avec  l'église  romaine,  on  se  demande  quels  résultats 
aurait  entraîné  son  élection  à  l'Empire.  Peut-être  eût-il 
obtenu  de  Rome  les  réformes  nécessaires  ;  peut-être  eùt-il 
concilié  les  esprits. 

C'est  d'après  les  seuls  documents  contenus  dans  le  nou- 
veau volume,  que  nous  avons  retracé  la  conduite  des 
princes  électeurs  sollicités  par  les  candidats  à  l Empire; 
en  quoi  notre  tableau  a-t-il  difïëré  de  celui  qu'à  donné 
M.  Mignet  ?  Il  a  connu  la  plupart  des  pièces  d'archives 
qu'on  vient  d'éditer  à  nouveau,  et  les  témoignages  qu'il  y  a 
puisés  sont  identiques  à  ceux  que  nous  avons  relevés  sans 
nous  servir  de  son  livre. 

Geffroy. 

La  lecture  de  ce  mémoire  donne  lieu  aux  observationa  suivantes  : 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  -.  —  Je  désire  présenter  une 
observation  à  propos  de  la  lecture  que  nous  venons  d'entendre.  Cette 
observation  s'adresse,  du  reste,  aux  études  historiques  en  général. 

Nous  avons  entendu  parler  de  livres,  de  francs,  de  florins.  Cela 
ne  permet  pas  de  se  rendre  un  compte  exact  de  ce  que  pouvait 
valoir  une  conscience  d'électeur.  Je  voudrais  qu'on  mît  à  côté  des 
sommes  dont  on  parle  le  poids  d'or  ou  d'argent  qu'elles  représentaient 
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Lee  florins  d'or,  les  florins  d'argent,  les  livres  tournois  ont  eu  des 
valeurs  absolument  variables  suivant  les  époques.  Ayant  lu  dans  un 
ouvrage  le  montant  du  revenu  imposé  des  Médicis  au  xv»  siècle  en  flo- 
rins de  Florence,  sans  autre  indication,  j'ai  voulu  savoir  quel  poids  d'or 
se  cachait  sous  ces  dénominations.  M.  de  Foville,  que  j'ai  interrogé,  en 
se  reportant  aux  archives  de  la  monnaie,  a  pu  me  dire  que  le  florin  de 
Florence,  à  cette  époque,  représentait  tel  poids  d'or,  et  j'ai  pu  faire  mes 
calculs.  Je  voudrais  que  les  historiens  fissent  de  même  et  nous  don- 
nassent en  même  temps  que  les  sommes,  les  poids  en  or  et  en  argent 

M.  Albert  Sorel  :  —  J'appuie  l'observation  de  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu.  Nous  pouvons  ainsi  constater  que  ces  achats-là  ne  coûtaient 
pas  bien  cher. 

Je  ne  fais  qu'une  restriction,  c'est  sur  le  mot  de  conscience.  La  cons- 
cience n'avait  rien  à  voir  dans  ces  affaires.  On  ne  s'inquiétait  pas 
d'acheter  des  consciences  ;  il  s'agissait  d'acheter  des  votes,  qui  étaient 
payés  peut-être,  mais  qui  n'étaient  pas  toujours  livrés. 

M.  Georges  picot  :  —  Je  me  demande  s'il  n'y  aurait  pas  lien 
de  profiter  d'un  de  nos  concours  afin  de  provoquer  l'établiBsement  de 
tables  monétaires,  qui   seraient  très  utiles  pour  les  travaux  historiques. 

M.  LevasStiUr  —  :  il  existe  des  tables  de  ce  genre.  Il  y  a  un 
travail  qui  a  été  longtemps  en  France,  après  Leblanc,  les  ordonnances 
Dupré  de  Saint- Mitur,  une  autorité  en  cette  matière  :  c'est  le  travail  de 
M.  Leber,  qui  avait  été  communiqué,  lorsqu'il  a  paru,  k  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres.  Il  y  a  les  tables  très  complètes,  trop  com- 
plètes même,  en  ce  sens  que  l'auteur  a  poussé  le  calcul  à  un  nombre  de 
décimales  que  la  matière  ne  comporte  pas,  de  M.  Natalis,  qui  sont  in- 
sérées dans  les  Mémoires  de  V Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 
M.  de  Foville  a  donné  un  résumé  très  clair  de  ces  tables  dans  le  Bul- 
letin de  statistique  et  de  législation  comparée  du  Ministère  des  finances. 
Enfin,  l'Académie  a  couronné  deux  mémoires  de  M.  le  vicomte  d'Avonel, 
dont  le  Ministère  de  l'instruction  publique  a  publié  la  première  partie 
(2  volumes),  dans  la  collection  des  documents  inédits  et  où  se  trouvent 
de  bonnes  tables  résumées  des  monnaies  en  concordance  avec  le  prix 
des  choses. 

Quant  k  l'observation  de  M.  Leroy-Beaulieu,  elle  est  très- juste  et  je 
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m'y  associe.  Il  eut  uécessaire  pour  la  clarté  des  études  historiques  que 
les  sommes  soient  indiquées,  indépendamment  de  l'expression  en  mon- 
naie du  temps,  par  leur  poids  de  cette  monnaie  en  argent  ou  en  or,  ou  par 
renonciation  de  ce  poids  en  monnaie  légale  actuelle. 

M.  ROCquain  :  —  M.  Mignet  a  eu  l'occasion,  dans  ses  récits  de 
la  lutte  entre  la  papauté  et  l'empire,  de  parler  d«  sommes  d'argent.  Il  a 
toujours  eu  soin  d'indiquer  en  note  ce  que  la  somme  dont  il  parlait 
représentait  en  francs. 


DE  L'ESPEIT  DU  DROIT  PUBLIC 

SOUS  LE  CONSULAT  ET  L'EMPIRE. 


La  plupart  des  historiens  et  des  jurisconsultes  s'accordent, 
pour  dépeindre  le  système  politique  essayé,  de  1799  à  1814, 
dans  notre  pays,  comme  «  une  conciliation  entre  l'Ancien 
Régime  et  la  Révolution.  » 

Celte  formule  est  devenue  banale  ;  elle  a  été  répandue 
sans  effort  et  acceptée  sans  contrôle.  Alors  même  qu'on  ne 
l'énoncerait  qu'à  titre  de  souvenir  historique,  il  y  aurait, 
encore,  intérêt  à  en  vérifier  l'exactitude  :  chaque  jour,  des 
travaux  approfondis  s'effectuent,  sur  des  sujets  d'une 
moindre  portée.  Mais,  ici,  l'examen  qu'il  s'agit  d'entre- 
prendre a,  en  outre,  un  but  pratique.  A  la  faveur  de  l'opinion 
qui  vient  d'être  rappelée,  un  parti  politique  a  pris  naissance 
et  s'est  maintenu,  avec  des  alternatives  de  bonne  et  de 
mauvaise  fortune.  Quoiqu'ayant  beaucoup  perdu  de  son 
importance,  il  n'en  subsiste  pas  moins,  au  détriment  de 
la  paix  sociale. 

Rechercher  les  origines  des  institutions  auxquelles  il  se 
rattache  ;  mettre  en  relief  la  valeur  des  titres  dont  il  se 
prévaut,  c'est  donc  faire  une  œuvre  saine  de  critique  et  de 
patriotisme. 

Quel  était  le  programme  de  ceux' qui  s'associèrent  aux 
événements  des  18  et  19  brumaire  an  Vlllî  Dans  quelle 
mesure  fut-il  réalisé?  S'il  y  eut  abandon  des  promesses 
faites,  faut-il  l'imputer  à  des  causes  de  force  majeure  ou 
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bien  à  des  desseins  préconçus  et,  dans  ce  dernier  cas,  qui 
en  demeure  responsable,  devant  la  postérité  ? 
Telles  sont,  croyons-nous,  les  points  à  éclaircir. 


I 


Les  membres  de  la  majorité  s'étaient  mis  d'accord,  dans 
les  deux  Conseils,  pour  abolir  le  régime  directorial,  afin  de 
faire  cesser  les  luttes  périodiques,  entre  les  pouvoirs  publics, 
et  d'éteindre  les  dissensions  qui  existaient,  au  sein  du 
gouvernement,  qu'on  entendait  rendre  consistant  et  homo- 
gène (1). 

A  prendre,  au  pied  de  la  lettre,  la  loi  en  vigueur,  toute 
réforme  immédiate  de  la  constitution  eut  été  impossible  (2)  ; 
il  fallait  donc  opter  entre  deux  solutions  :  faire  litière  des 
formalités  prescrites  et  des  limites  tracées,  en  cas  de 
révision,  ou  laisser  libre  cours  aux  intrigues  très  actives  et 
aux  passions  très  ardentes  qui,  de  l'aveu  unanime,  devaient, 
à  bref  délai,  ramener  en  France  la  terreur  ou  la  royauté. 

Placés  en  face  de  cette  alternative,  les  deux  Conseils 
n'hésitèrent  pas.  Les  scrupules  de  procédure  étaient,  d'ail- 
leurs, vaincus,  d'avance,  à  raison,  soit  des  atteintes  graves 
qu'avait,  déjà,  subies,  à  plusieurs  reprises,  le  pacte  fonda- 
mental, soit  de  la  ratification  populaire  à  laquelle  serait 
soumis  l'établissement  d'un  nouveau  régime. 

Quant  aux  garanties  dont  il  convenait  d'entourer  l'examen 

(1)  Boulay  de  la  Meurthe,  Théorie  constitutionnelle  de  Sieyès  (1836). 

(2)  D'après  les  art.  338  et  375,  il  fallait  trois  votes  espacés,  chacun, 
de  3  ans,  pour  convoquer  une  assemblée  de  révision,  et  celle-ci  n'avait 
le  droit  de  modifier  que  des  règles  secondaires,  isolées,  mais  non  l'en- 
semble ou  une  partie  de  l'acte  constitutionnel.  —  En  1791,  les  mêmes 
précautions  avaient  été  prises  (titre  III  de  la  loi  des  3-14  septembre)  ; 
cela  n'empêcha  point  l'Assemblée  législative  de  passer  outre,  le  10  août 
1792. 
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des  dispositions  à  consacrer,  on  se  flattait  de  l'espoir  que  tout 
s'accomplirait,  d'une  façon  correcte,  au  sein  du  Parlement, 
et  que  les  votes  à  intervenir  aboutiraient  à  quelque  compro- 
mis, entre  les  partisans  d'un  ordre  stable  et  les  amis  d'une 
sage  liberté.  Dans  l'intention  commune,  l'appareil  déployé, 
en  dehors  de  l'enceinte  législative,  devait  sauvegarder  l'in- 
dépendance des  députés  et,  à  peine,  contenir  la  fougue  des 
récalcitrants. 

Mais,  le  19  brumaire,  les  choses  prirent  une  autre  tour- 
nure, d'après  les  instructions  calculées  de  Bonaparte  (1), 
dont  l'impatience  et  les  alarmes  firent  brusquer  les  choses 
et  dégénérer  en  dictature  militaire  le  gouvernement  libéral 
et  civil  qu'on  croyait  fonder.  Au  lieu  de  délibérer,  avec 
calme  et  réflexion,  les  Conseils  se  trouvèrent  contraints 
d'agir  en  tumulte  et  avec  précipitation.  Ils  commencèrent 
par  exclure  de  leurs  rangs  72  députés  ;  ensuite,  ils  abdi- 
quèrent leurs  pouvoirs,  entre  les  mains  de  deux  Commissions 
intermédiaires  ;  à  son  tour,  chaque  commission  se  partagea 
en  plusieurs  sections,  dont  l'une  reçut  mandat  de  préparer 
la  constitution  qui  devait  être  substituée  à  celle  du  5  fruc- 
tidor an  3. 

Toutefois,  la  délégation  donnée,  par  les  Conseils,  n'était 
pas  pure  et  simple  ;  on  avait  stipulé  que,  dans  l'œuvre 
nouvelle,  les  maximes  essentielles  du  droit  public  resteraient 
debout  :  souveraineté  du  peuple,  régime  représentatif, 
division  des  pouvoirs,  liberté,  égalité,  sûreté  et  propriété  (2). 

Quant  au  mécanisme  constitutionnel,  on  n'en  souffla  pas 
mot  :  c'était  sur  cet  objet,  envisagé  comme  t  réglemen- 
taire »  (3),  que,  devaient,  uniquement,  porter  les  modifica- 
tions à  réaliser. 


(1)  Mémorial  de  Sainte-Hélène. 

(2)  Proclamation  du  19  brumaire  an  VIII  (art.  lî). 

(3)  Discours  de  Lemercier,  Cornudet,  etc.  (Séance  du  même  jour,  au 
Conseil  des  Anciens.) 
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La  situation  paraissait  si  grave,  la  nécessité  d'y  pourvoir 
si  urgente  qu'on  désirait  un  lendemain,  sans  se  prémunir 
contre  les  surprises  qu'il  pouvait  ménager. 

Les  deux  sections  déléguées,  en  vue  de  libeller  le  nouveau 
pacte,  loin  de  se  mettre  immédiatement  à  l'œuvre,  atten- 
dirent des  inspirations  ;  d'après  une  assertion  accréditée, 
Sieyès  s'occupait  d'un  projet  et,  jusqu'au  moment  où  l'on  en 
aurait  le  texte  complet,  il  sembla  que  toute  réunion  dût  être 
différée. 

Boulay  de  la  Meurthe,  membre  de  la  section  des  Cinq- 
Cents,  s'était  offert  comme  intermédiaire,  auprès  de  ses 
collègues. 

Mais,  Sieyès  n'avait  que  des  vues  en  tète  et  rien  d'écrit; 
pendant  dix  jours,  il  dicta  des  notes,  au  nombre  de  23,  à 
Boulay  de  la  Meurthe,  après  avoir  jeté,  personnellement,  sur 
le  papier,  une  sorte  d'esquisse  assez  vague  conservée  par 
son  collaborateur  (1). 

«  Comment  s'y  prendre  ?  Les  moyens  d'exécution  existent. 
Il  faut  en  revenir  aux  idées  de  1789  »,  époque  où  «  on 
voulait  un  ordre  de  choses  »  pouvant  permettre  le  main- 
tien «  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  bon,  d'utile,  à  plus  forte 
raison  de  nécessaire,  dans  la  machine  sociale  alors  exis- 
tante. » 

«  Démocratie,  continuait  Sieyès,  base  du  système  repré- 
sentatif et  de  l'établissement  public.  Le  gouvernement  élevé 
sur  cette  base  est  nécessairement  représentatif  et  ne  doit 
pas  resseinbler  à  cette  base;  régime  représentatif  n'est 
pas  seulement  nécessité  par  l'étendue  du  territoire  et  le 
nombre  des  habitants.  » 

Tout  le  labeur  déployé,  pendant  dix  jours,  tendit  à  pré- 
ciser et  mettre  en  relief  ces  réflexions.  A  mesure  qu'il 
avançait,  dans  le  développement  de  ses  idées,  Sieyès  se 
sentait  plus  épris  de  la  beauté  de  son  œuvre,  semblable  à  un 

(4)  Boulay  de  la  Meurthe,  op,  ciU 
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artiste  de  génie  qui  ne  se  lasse  point  de  contempler  la 
pureté  des  formes  qu'il  a  tirées  d'une  matière  brute,  '\ipui 
d'abord,  le  projet  devait  être  connu  de  Boulay  de  la  Meurthe 
seul  et  remis,  après  achèvement,  aux  deux  sections;  mais, 
l'enthousiasme  de  l'auteur  déborda  si  largement  que  l'éco- 
nomie du  système,  bientôt  colportée  un  peu  partout,  arriva 
jusqu'aux  oreilles  de  Bonaparte. 

Celui-ci  avait  eu  l'habileté  de  rester  dans  une  apparente 
inertie,  laissant  à  Sieyès  le  péril  de  l'initiative  et  se  réservant, 
l'heure  venue,  de  combattre,  avec  vigueur,  ce  qui  lui 
déplairait  ;  en  effet,  lorsqu'il  eut  scruté  du  regard  le  mode 
d'organisation  constitutionnelle  en  perspective,  le  premier 
Consul  fit  paraître  un  mécontentement  très  vif,  blâmant  ceci, 
condamnant  cela;  Sieyès,  toujours  en  extase,  devant  la  per- 
fection du  mécanisme  qu'il  avait  tracé,  fut  saisi  de  stupeur, 
puis  de  colère  ;  un  violent  colloque  eut  lieu,  entre  lui  et  son 
antagoniste,  l'un  accusant  le  général  de  ressusciter  la  royauté, 
par  la  prétention  de  s'ingérer  dans  la  direction  du  gouverne- 
ment, l'autre  reprochant  à  son  interlocuteur  d'être  un  aristo- 
crate et  d'attenter  à  la  souveraineté  du  peuple  (1).  Le  conflit 
devenait  aigu  ;  mais,  grâce  aux  sages  représentations  de 
Talleyrand,  Rœderer  et  Boulay  de  la  Meurthe,  un  rapproche- 
ment put  être  ménagé,  entre  les  deux  collègues  :  il  n'était 
que  temps  d'obtenir  ce  résultat  ;  tandis  que  Sieyès  annonçait 
son  parti  de  prendre  l'opinion  publique  pour  juge,  Bonaparte 
menaçait  de  convoquer  les  Assemblées  primaires  et  de  leur 
faire  voter  une  constitution  suivant  ses  vues.  On  transigea  : 
Sieyès  reçut  la  satisfaction  de  voir  son  projet  communiqué 
aux  deux  sous  -  comités  législatifs,  et  Bonaparte  s'assura 
l'avantage  plus  sérieux  de  faire  tenir,  chez  lui,  les  séances 
où  s'engagerait  la  discussion  ;  Daunou  fut  choisi,  pour 
rédiger  les  articles  adoptés  ;  et,  après  des  débats  prolongés, 
mais  peu  imposants,   eu  égard   au  nombre  restreint  des 

(1)  Boulay  de  la  Meurthe,  op,  cit. 
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personnes  présentes,  le  texte  définitif  sorti  des  conférences, 
entre  les  trois  Consuls  et  les  deux  sections,  revint  aux  Com- 
missions des  vingt-cinq  ;  celles-ci  se  hâtèrent  de  ratifier  ce 
qui  avait  été  fait,  trop  heureuses,  pensaient-elles,  d'échap- 
per à  une  tyrannie  qu'on  envisageait,  parmi  les  éven- 
tualités probables,  avec  l'ascendant  rapide  que  prenait  le 
vainqueur  d'Italie  et  d'Egypte,  ainsi  qu'on  aurait  dû  s'y 
attendre  ;  car  Bonaparte  n'avait  pas  été  employé  comme  un 
instrument  que  la  main  rejette,  après  s'en  être  servi  ;  le 
choix  des  Conseils  s'était  porté  sur  lui,  parce  que  les 
circonstances  et  un  courant  d'opinion  le  désignaient  pour 
occuper  la  première  place,  à  la  tête  de  la  Képubhque  ;  du 
reste,  les  sentiments  qu'inspirait  sa  personne  n'avaient  point 
pour  cause  le  prestige  qu'exerce  le  caractère  ou  la  vertu, 
malgré  les  belles  pages  de  Montesquieu  sur  les  quaUtés  qu'il 
faut  le  plus  honorer,  dans  une  société  démocratique.  Mais, 
le  principal  détenteur  du  pouvoir  avait  su  donner  à  son  nom 
une  renommée  assez  éclatante  pour  faire  perdre  de  vue,  par 
la  foule  enthousiaste,  les  défaillances  morales  de  l'homme  ; 
telle  une  brillante  lumière  couvre  les  taches  du  foyer  en 
incandescence  et  fascine  les  yeux  du  spectateur. 

Dans  ces  conditions,  recourir  à  Bonaparte,  pour  se  défendre 
et,  au  besoin,  frapper  un  coup  de  force,  c'était  reconnaître  la 
nécessité  absolue  de  son  bras,  de  son  appui,  et,  par  un  aveu 
d'impuissance,  favoriser  un  nouvel  élan  de  son  ambition. 

A  la  vérité,  lorsqu'il  harangua  le  Conseil  des  Anciens, 
dans  la  journée  du  19  brumaire,  le  héros  promit  qu'aussitôt 
sa  mission  temporaire  remplie,  son  intention  était  de  rentrer 
dans  la  vie  privée  ;  assurément,  nul  n'ajouta  foi,  un  instant, 
à  de  telles  paroles  et  n'eut  même  le  désir  d'y  croire  ;  mais, 
on  fondait  des  espérances  sur  l'adjonction  de  Sieyès  au 
général,  pour  exercer  le  Consulat.  Or,  Tex-Constituant  se 
compromit,  bientôt,  par  son  concours  officiel  à  des  mesures 
qui,  à  les  supposer  inévitables,  n'en  étaient  pas  moins  dicta- 
toriales. 
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Le  nouveau  pouvoir  exécutif  avait  été  investi,  notamment, 
du  soin  «  de  rétablir  la  tranquillité  intérieure  »  (1)  ;  par  une 
terrible  induction,  il  s'arrogea  la  prérogative  exorbitante 
de  condamner  à  l'exil  ou  à  l'internement  56  députés  et 
autres  citoyens  (2)  ;  six  jours  après,  il  prononçait  la  sus- 
pension et  l'internement  de  ce  courageux  président  du  Tri- 
bunal d'Auxerre,  qui  avait  refusé  l'enregistrement  d'un 
numéro  du  Bulletin  des  lois  contenant  les  actes  destructifs 
de  la  Constitution  et  de  l'inviolabilité  des  représentants  ; 
bien  plus,  le  magistrat  inculpé  était  «  dessaisi  du  droit  de 
propriété  >  (3). 

Cela  n'empêcha  point  Cabanis  d'écrire  que  «  les  jour- 
nées du  18  et  19  brumaire  »  n'avaient  <  point  eu  pour 
objet  d'établir  la  domination  de  quelques  hommes  ou  d'un 
parti,  mais  d'écarter  les  obstacles  qui  s'opposaient  à  l'orga- 
nisation complète  et  solide  d'un  gouvernement  capable  de 
protéger,  efficacement,  les  citoyens,  sans  pouvoir,  jamais, 
attenter  à  la  liberté  publique  »  (4).  Il  protestait  contre  les  per- 
sonnes, t  assez  malheureuses  pour  ne  voir,  dans  les  actions 
humaines,  que  des  vues  coupables  ou  viles  »  et  qui  avaient 
attribué  «  à  certaines  ambitions  personnelles  »  la  cause  du 
coup  d'Etat.  Nonobstant  ce  témoignage  plein  de  candeur,  les 
choses  n'étaient  plus  entières,  lorsque  Sieyès  présenta  son 
projet  de  constitution  :  la  situation  provisoire,  à  laquelle  il 
avait  prêté  les  mains,  s'affermissait  chaque  jour;  à  côté  des 
débris  de  l'autorité  législative,  le  gouvernement  jouissait 
d'une  latitude  d'action  que  rien  n'entravait  :  comment  était- 
il  possible  de  croire  qu'une  fois  élevé  sur  le  pavoi  et  entouré 

(1)  Décret  du  19  brumaire  an  VIII  (art,  3). 

(2)  Arrête  consulaire  du  20  brumaire. 

(3)  Arrêté  consulaire  du  2G  brumaire  notifié  le  29  ;  les  scellés  furent 
apposés  et  le  directeur  des  domaines  c  saisit  les  droits  de  propriété  ». 
{Moniteur  du  6  frimaire). 

(4)  Quelques  considérations  sur  Vorganisation  sociale,  en  général^  et 
particulièrement  sur  la  nouvelle  Constitution  (26  frimaire  an  VIII). 
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de  ses  compagnons  d'armes,  Bonaparte  ferait  céder  le  orin- 
cipe  de  la  force  devant  la  force  des  principes? 

Les  conséquences  des  faits  accomplis  étaient  inéluctables, 
et  elles  n'échappèrent  pas  aux  douze  législateurs  chargés, 
par  procuration,  d'étudier  et  d'établir  les  bases  de  la  cons- 
titution ;  il  fallait,  avant  tout,  désintéresser  Bonaparte,  afin 
de  ne  pas  le  rencontrer  comme  adversaire,  dans  l'ensemblo 
des  règles  à  introduire.  Avec  son  intelligence  vive  et  perspi- 
cace, le  premier  Consul  fit  trois  parts  du  projet  de  Sieyès  : 
il  rejeta  ce  qui  lui  portait  ombrage,  accepta  ce  qui  pouvait  le 
servir  et  souffrit,  momentanément,  ce  qu'il  lui  était  difficile 
de  repousser,  dores  et  déjà,  sans  révéler  sa  pensée  de 
derrière  la  tête. 

C'est  ainsi  que  furent  écartées  les  dispositions  concer- 
nant : 

1"  Le  grand  Électeur,  chef  nominal  de  l'État,  ayant  pour 
seuls  attributs  la  nomination  et  la  révocation  des  deux 
Consuls,  la  représentation  du  pays  au  dehors,  mais  étranger 
lui-même  à  toute  direction  des  affaires  publiques  et  pouvant 
être  absorbé  par  le  Sénat,  si,  malgré  les  précautions  prises 
pour  l'annihiler,  sa  popularité  ou  son  altitude  causait  des 
appréhensions  ; 

1"  Les  deux  Consuls  investis,  l'un  du  gouvernement 
intérieur,  l'autre  des  relations  extérieures,  chacun  possédant 
des  ministres  et  un  Conseil  d'État  ; 

3»  L'initiative  des  lois  conférée  au  Tribunal. 

Quoiqu'il  eût  peu  de  goût  pour  ce  dernier  corps,  comme 
on  le  vit  par  la  suite,  Bonaparte  dut  le  subir  avec  ses  préro- 
gatives, savoir  :  examen  et  discussion  de  tous  les  projets  de 
lois,  émission  de  vœux  sur  les  réformes  législatives  ou  admi- 
nistratives. 

Par  contre,  le  premier  Consul  fit  bon  accueil  à  l'institution 
que  Sieyès  dénommait  Collège  des  conservateurs,  titre 
changé  en  celui  de  Sénat  conservateur. 

Lucien  Bonaparte  tenta  une  vive  opposition  à  l'établisse- 
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ment  de  ce  rouage  constitutionnel,  destiné,  d'après  lui,  à 
devenir  «  un  nid  de  conspirateurs  (1)  ».  Il  ne  se  trompait  que 
sur  le  sens  du  courant  d'idées  qui  entraînerait  les  futurs 
conjurés  ;  son  frère,  plus  avisé,  comprit  sans  peine  tout  le 
parti  qu'on  pouvait  tirer  de  ces  importants  auxiliaires,  à 
condition  d'en  surveiller  le  choix  :  un  article  de  la  constitu- 
tion y  pourvut.  Les  deuxième  et  troisième  Consuls  provisoires 
et  définitifs  dressèrent  la  liste  de  la  majorité  des  sénateurs, 
ainsi  acquise  à  l'ordre  de  choses  récemment  fondé. 

Puis,  au  lieu  de  réserver  au  Sénat  l'absorption  facultative 
de  l'homme  revêtu  de  la  première  magistrature  du  pays,  on 
l'effectua,  sur-le-champ,  dans  la  personne,  non  plus  de 
Bonaparte,  contre  qui  elle  avait  été  préméditée,  mais  de 
Sieyès,  par  qui  elle  avait  été  imaginée. 

Si  le  premier  Consul  ne  se  résignait  que  contraint  et  forcé 
à  admettre  le  Tribunal,  c'est  qu'il  n'aimait  point  les 
discussions  publiques  ou  bruyantes  ;  sous  ce  rapport,  le 
projet  de  Sieyès  répondait  merveilleusement  aux  désirs  de 
son  collègue,  en  restreignant  le  rôle  du  Jury  législatif  el  celui 
du  corps  électoral. 

Du  principe  qne  la  Chambre  appelée  à  statuer  sur  •  les 
actes  imposant  obligation  aux  citoyens  »  faisait  l'office  de 
juges,  Sieyès  inféra  qu'elle  ne  devait  ni  se  saisii*  elle-même, 
ni  manifester  les  opinions  individuelles  de  ses  membres  :  de 
là  le  Corps  législatif  muet. 

Quant  à  la  composition,  au  fonctionnement  et  à  l'action  des 
collèges  électoraux,  l'économie  en  dérivait  d'idées  assez 
incohérentes  :  «  L'autorité  doit  toujours  venir  d'en  haut  ;  le 
pouvoir  souverain  réside  dans  le  peuple  représenté  ;  le 
simple  électeur  ne  peut  représenter  que  lui-même  et  non  ses 
semblables  :  il  a  donc,  encore  moins,  le  droit  de  conférer  une 
autorité,  au  nom  du  peuple.  » 

De  ces  prémisses,  Sieyès  conclut  que  l'organisation  de  la 

(1)  Boulay  de  la  Meurthe,  op.  cit. 


386        ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

souveraineté  du  peuple  devient  d'autant  plus  solide  qu'elle 
est  le  produit  d'une  série  de  sélections  qui  éliminent,  peu 
à  peu,  l'influence  directe  de  la  masse  des  citoyens  ;  il  forma 
donc  des  listes  de  confiance,  non  pas  pour  décimer  les  élec- 
teurs, mais  pour  les  réduire  au  dixième,  puis  au  centième  et, 
enfin,  au  millième  ;  après  ces  trois  épurations  successives, 
on  n'arrivait  encore  qu'à  dresser  un  tableau  d'éligibilité  pour 
la  représentation  nationale  ;  les  blutages  antérieurs  ne  ser- 
vaient qu'à  choisir  les  fonctionnaires  et  membres  d'assemblées 
délibérantes  d'une  commune  ou  d'un  département. 

Ces  savantes  combinaisons  étaient  justifiées  dans  deux 
dilemnes  préliminaires  déjà  soumis  à  la  Convention,  lors 
des  débats  sur  la  constitution  de  l'an  III  (1)  : 

1"  Nul  ne  doit  être  investi  d'une  fonction  publique,  s'il  ne 
possède  la  confiance  de  ceux  sur  lesquels  s'exercera  son 
autorité  ; 

2"  Nul  ne  doit  être  nommé  fonctionnaire  par  ceux  qui 
seront  soumis  à  l'exercice  de  son  pouvoir. 

En  1789  et  1795,  on  avait  admis  des  électeurs  censitaires  et 
à  deux  degrés  ;  mais,  du  moins,  les  uns  et  les  autres  pou- 
vaient, à  juste  titre,  être  qualifiés  de  citoyens  actifs  ;  en  1799, 
il  ne  resta  plus,  à  vrai  dire,  que  des  citoyens  honoraires, 
divisés  en  catégories  hiérarchiques,  afin  de  présenter  hum- 
blement des  candidats  recommandables,  pour  occuper  des 
fonctions  nationales,  départementales  ou  communales. 

Certes,  si,  à  la  veille  de  la  Révolution,  un  pareil  plan  avait 
été  proposé,  la  monarchie  en  aurait  payé  bien  cher  le  succès  ; 
mais,  de  quels  traits  perçants  n'eûl-on  point  accablé  l'inven- 
teur? Comment,  alors,  serait-il  venu  à  la  pensée  qu'après 
dix  ans  d'application  du  nouveau  droit  public  une  combi- 
naison de  ce  genre  entrerait  dans  la  loi  constitutionnelle  et 
que  les  moyens  de  réduire  le  peuple  français  à  n'être  rien, 

(1)  Séances  des  2  et  14  thermidor  an  III  ;  les  contradicteurs  furent  : 
^erlier,  Louvet  (de  la  Somme),  La  Réveillère-Lépaux,  Thibaudeau. 
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dans  l'État,  émaneraient  du  libelliste  fameux  qui  voulait  qu'il 
fût  tout}" 

On  peut  dire  que,  s'il  n'avait  pas  bien  mérité  de  la  patrie, 
en  l'an  VIII,  Sieyès  avait  bien  mérité  de  Bonaparte  ;  celui-ci 
fit  acquitter  sa  dette  de  reconnaissance  par  le  pays  ;  une  ré- 
compense nationale  fut  accordée  (i)  à  l'homme  qui,  parl'enchaî- 
nement  des  circonstances,  s'était  trouvé  conduit  à  seconder 
les  desseins  qu'il  croyait  traverser.  Il  est  juste  de  dire,  à  sa 
décharge,  que  d'autres  esprits  fort  distingués  se  montrèrent 
aussi  peu  clairvoyants,  à  l'égard  des  suites  que  devaient 
avoir,  soit  les  événements  du  19  brumaire,  soit  même  les 
règles  du  statut  politique  qui  en  sortit.  En  réfutant  les 
critiques  et  les  appréhensions  qu'avait  fait  naître  la  consti- 
tution du  22  frimaire  an  VIII,  Cabanis,  dont  la  dissertation 
fut  imprimée  par  ordre  de  la  Commission  des  Cinq-Cents  et 
aux  frais  de  l'État,  déclarait  *  le  gouvernement  militaire 
impossible,  quand  les  soldats  sont  tous  tirés  de  la  classe  des 
citoyens  »  et  que  «  les  idées  libres  ont  germé  dans  les 
lètes  »  ;  néanmoins,  à  la  lecture  des  épreuves  de  son  opus- 
cule, il  mit  en  note  :  «  J'écrivais  ce  paragraphe,  il  y  a  quinze 
jours  (c'est-à-dire  onze  jours  avant  le  vote  du  pacte  fonda- 
mental) ;  il  peut  paraître  aujourd'hui  hors  de  propos  ;  je  le 
laisse  cependant.  » 

Boulay  de  la  Meurthe  avait  déployé  le  plus  grand  zèle,  soit 
pour  entraîner  la  coopération  de  ses  collègues  à  un  change- 
ment de  la  loi  fondamentale,  soit  pour  aplanir  les  difficultés, 
dans  l'examen  des  dispositions  nouvelles,  ce  qui  lui  valut 
d'être  rapporteur  de  la  section  constitutionnelle  à  la  Commis- 
sion intermédiaire  des  Cinq-Cents.  Ses  yeux  ne  s'entr'ou- 
vrirent  qu'à  la  dernière  heure  ;  il  le  confessa,  plus  tard,  avec 
mélancolie  :  «  Quand  il  fallut,  dit-il,  me  faire  le  panégyriste  de 
la  constitution  de  l'an  VIII  et  la  présenter  comme  devant  ré- 
pondre à  tous  les  besoins  du  pays,  je  l'avoue,  un  doute  agita 

(I)  Loi  du  l"  nivéee  an  VIII. 
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mon  esprit  et  je  crus  qu'il  était  sage  de  m'abstenir  (-l).  » 
Les  mêmes  scrupules  ne  retinrent  pas  Garât,  interprèle  de 
ses  collègues  à  la  délégation  du  Conseil  des  Anciens.  Pour 
lui,  le  succès  de  l'œuvre  élaborée  devait  être  principalement 
assuré  par  «  cet  homme  extraordinaire...  qui,  dans  le  cours 
de  ses  destinées,  ne  rencontra  des  obstacles  que  pour  obtenir 
des  triomphes  »,  et  dont  l'influence  établirait  «  une  limite  et 
une  barrière  devant  le  pouvoir  exécutif  »  ;  «  cette  borne  » 
offrirait  «  d'autant  plus  »  de  sûreté  qu'elle  ne  serait  pas 
<  dans  une  Charte,  mais  dans  le  cœur  et  les  passions  d'un 
grand  homme  »  (2). 

Que  devinrent  ces   espérances?  C'est  ce  qu'il  y  a  lieu 
d'examiner. 


Il 


Dans  la  résolution,  en  forme  de  loi,  du  i9  brumaire,  les 
deux  Conseils,  nous  l'avons  dit,  avaient  stipulé  le  maintien 
des  principales  règles  du  droit  public  en  vigueur  depuis 
1789  (3).  Au  lieu  de  dresser  une  pompeuse  nomenclature, 
comme  en  1791,  1793  et  1795,  il  sembla  plus  pratique  de  faire 
des  applications  positives  des  principes  à  sauvegarder  (4)  ou 
d'en  préciser  les  garanties  expérimentales  (5). 

Mais,  l'événement  ne  tarda  point  à  prouver  combien  les 
précautions  prises  étaient  vaines. 

(1)  Op.  cit.  Dans  la  séance  du  21  frimaire  (^Moniteur  du  22),  Boulay 
de  la  Meurthe  prononça  la  première  partie  de  son  discours,  afin  d'exposer 
la  genèse  des  événements,  depuis  1789  ;  il  y  paraphrasait,  notamment, 
les  idées  de  Sieyès  sur  le  but  de  la  Kévolution. 

Le  22,  il  s'excusa,  en  invoquant  des  modifications  dernières,  de  ne 
pouvoir  continuer  sa  lecture  :  c'était,  on  le  voit,  une  défaite. 

(2)  Discours  du  28  frimaire  ;  Moniteur  du  24. 

(3)  Art.  12  de  la  loi. 

(4)  Art.  76  à  84  de  la  Constitution  du  22  frimaire  an  VIIL 

(5)  Titres  2  à  6  de  la  même  Constitution. 
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L'une  des  maximes  qu'on  s'était  promis  de  respecter,  entre 
toutes,  «  la  distinction  et  l'indépendance  des  pouvoirs  »,  fut 
manifestement  violée,  le  lendemain  même  du  jour  où  les 
corps  constitués  entrèrent  en  activité. 

Sieyès,  dans  son  projet,  avait  dévolu  au  Conseil  d'État 
quatre  attributions  : 

1°  Il  en  faisait  «  l'organe  des  besoins  du  gouvernement  », 
auprès  du  pouvoir  législatif  ; 

2°  Il  le  chargeait  de  statuer  sur  les  demandes  des  ministres 
en  «  interprétation  ou  confirmation  d'un  ord7'e  contesté  »  ; 
c'était  ce  que  l'auteur  appelait  un  «  jury  d'exécution  des 
lois  »  ; 

3»  Il  lui  remettait  le  soin  de  faire  les  règlements,  qui,  à  ses 
yeux,  ne  commandaient  qu'à  des  fonctionnaires,  toute  obli- 
gation imposée  à  de  simples  citoyens  devant  faire  l'objet 
d'une  loi  ; 

4»  Il  lui  déférait,  enfin,  les  réclamations  contre  les  actes 
administratifs. 

Ces  quatre  articles  furent  condensés  en  un  seul  paragraphe 
portant  que  le  Conseil  d'État  rédigerait  les  projets  de  lois  et 
règlements,  puis  résoudrait  les  difficultés  qui  s'élèvent,  en 
matière  administrative  (1).  Le  texte,  ainsi  amendé,  contre- 
disait-il l'intention  de  Sieyès  ?  En  aucune  façon  ;  mais,  son 
laconisme  appelait  un  commentaire  ;  or,  qui  devait  le 
donner  du  législateur  ou  du  gouvernement?  Ce  dernier 
avait-il  qualité  pour  expliquer  l'acte  constitutionnel?  En 
tout  cas,  pouvait-il  étendre  une  disposition,  sous  prétexte 
de  l'exécuter?  L'affirmative  fut  embrassée  sur  les  deux 
points.  Un  arrêté  consulaire,  organique  du  Conseil  d'État, 
investit  celui-ci  de  la  prérogative  de  «  développer  le  sens 
des  lois  (2)  ». 

Dans  l'hypothèse  où  des  troubles  menaceraient  la  sûreté  de 

(1)  Art.  52  de  la  Constitution  du  22  frimaire  an  VIIL 

(2)  Règlement  du  5  nivôse  an  Vllf,  art.  II. 
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l'État,  le  Corps  législatif  pouvait  suspendre,  pour  un  temps 
limité,  l'exercice  de  la  Constitution.  N'apparlenail-il  pas, 
nécessairement,  à  la  même  autorité  de  définir  les  effets 
de  la  mesure  ?  Le  régime  exceptionnel  à  subir  emportait-il 
la  seule  privation  des  garanties  constitutionnelles  ou,  de 
plus,  la  mise  hors  la  loi,  de  manière  que  les  habitants 
des  territoires  désignés  dussent  être  traitées  suivant  le  bon 
plaisir  du  gouvernement?  C'est  dans  ce  dernier  sens  que  la 
question  fut  résolue  (1)  ;  un  général  reçut,  d'un  simple  arrêté 
consulaire,  la  puissance  de  «  faire  des  règlements  prononçant 
peine  de  mort»  ;  de  «  lever  des  contributions  extraordinaires, 
sur  des  communes,  cantons  et  départements  »  ;  d'en  assurer 
la  perception,  à  l'aide  des  moyens  <  usités  en  pays  ennemi  *  (2)  ; 
les  prévenus  de  délits  ordinaires  ou  d'infractions  aux  ordres 
de  l'autorité  militaire  étaient  traduits  devant  une  juridiction 
instituée  par  acte  du  pouvoir  exécutif  et  dépouillés  du  droit 
d'appel  ou  de  recours  en  cassation  (3). 

En  dehors  même  des  lieux  soustraits  à  l'empire  de  la  cons- 
titution, la  liberté  individuelle  n'exista  plus,  vis-à-vis  des 
personnes  frappées,  pour  cause  politique,  soit  au  19  brumaire, 
soit  auparavant  (4)  ;  or,  le  jour  de  son  installation,  le  Conseil 
d'État,  invité  à  se  prononcer  sur  l'abrogation  virtuelle  ou  le 
maintien  implicite  des  lois  portant  exclusion  des  droits 
civiques,  à  l'égard  des  parents  d'émigrés,  avait  exprimé  l'avis 
que  «  toute  loi  dont  le  texte  serait  inconciliable  avec  celui  de 
la  constitution  »  se  trouvait  abolie,  «  par  le  seul  fait  de  la 
promulgation  »  du  pacte  fondamental  (S), 

Mais,  enfin,  à  supposer  que  certaines  catégories  de 
personnes  dussent  rester  dans  un  état  étranger  au  droit 

(1)  Arrêté  du  26  nivôse  an  VIII,  (art,  le»"  et  2). 

(2)  Id. 

(3)  Même  arrêté,  art.  11. 

(4)  Loi  du  3  nivôse  an  VIII. 

(5)  Avis  du  4  nivôse. 
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commun,  si,  à  l'avenir,  des  crimes  étaient  tentés,  contre  la 
sûreté  publique,  pouvait-il  en  résulter,  pour  le  gouvernement, 

e  occasion  et  une  faculté  de  se  saisir  d'individus  non  pour- 
suivis en  justice  ? 

Quelqu'invraisemblabje  que  cela  paraisse,  la  réponse  à 
cette  question  reçut  un  caractère  affirmatif,  et  elle  émana  de 
l'assemblée  dans  l'existence  de  laquelle  Sieyès  avait  mis  tout 
son  espoir,  pour  sauvegarder  les  lois  et  les  libertés  publiques. 

La  tentative  du  3  nivôse  an  IX,  contre  le  premier  Consul, 
parut  nécessiter  des  «  mesures  de  haute  police  »,  qui  consis- 
taient, notamment,  à  déporter  un  certain  nombre  de  personnes 
ayant  joué  un  rôle,  pendant  la  période  révolutionnaire.  Or, 
l'art.  77  de  la  Constitution  défendait  d'exécuter  un  ordre 
d'arrestation,  s'il  n'exprimait,  à  la  fois,  le  motif  qui  faisait 
appréhender  au  corps  et  la  loi  qui  autorisait  à  opérer  l'incar- 
cération. Comment  éluder  ces  conditions,  tout  en  ayant  l'air 
de  les  remplir?  Tel  était  le  difficile  problème  qui  s'agitait 
dans  l'esprit  de  Bonaparte,  désireux  de  mettre  à  profit,  pour 
faire  un  pas  en  avant,  vers  le  pouvoir  absolu,  le  sentiment 
d'indignation  qu'excite,  toujours,  en  France,  un  lâche 
attentat  (4). 

Certain  de  l'assentiment  du  Conseil  d'État,  il  fit  émettre, 
par  celui-ci,  un  avis  tendant  à  en  référer  au  Sénat  conserva- 
teur, pour  que  le  gouvernement  provoquât,  «  sur  ses  propres 
actes,  l'examen  et  la  décision  de  ce  corps  tutélaire  »  et  don- 
nât «  par  la  force  de  l'exemple,  une  sauvegarde  capable  de 
rassurer,  par  la  suite,  la  nation  et  de  prémunir  »  les  Consuls 

(1)  Stanislas  Girardin,  Mémoires,  tome  I",  p.  274.  Le  premier  Consul 
l'entretint  de  son  projet  et  de  sa  perplexité.  Girardin  tomba  d'accord  sur 
le  but  à  atteindre  et  fit  des  représentations  sur  la  forme  à  suivre  ;  il 
aurait  désiré  une  loi  et,  par  surcroît,  un  acte  du  Sénat,  pour  associer 
tous  les  corps  de  l'État  à  ce  «  grand  acte  de  précaution  nationale  >  ; 
Bonaparte  repoussa  le  conseil,  comme  offrant  des  chances  douteuses  de 
réussite  et  des  inconvénients,  à  cause  de  la  chaleur  probable  des  débats  ; 
il  annonça  le  dessein  de  s'en  tenir  à  un  appel  au  Sénat. 
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eux-mêmes,  «  contre  tout  acte  dangereux  »  pour  la  liberté 
publique  (1). 

L'annulation  des  mesures  inconstitutionnelles  rentrait  bien 
dans  les  prérogatives  réservées  au  Sénat  ;  mais,  le  pacte  du 
22  frimaire  n'avait  prévu,  ni  que  le  pouvoir  exécutif  sollicite- 
rait la  censure  de  ses  décisions,  ni  qu'il  éprouverait  le  be- 
soin d'en  obtenir  la  confirmation,  si  elles  étaient  valables  et 
régulières. 

Cependant,  on  ne  trouva  rien  de  mieux,  pour  sortir  d'em- 
barras, que  de  rendre  un  arrêté  consulaire  (2)  ordonnant  la 
transportation,  hors  d'Europe,  d'individus  dont  le  passé, 
quel  qu'il  fût,  était  couvert  par  une  amnistie  générale  (3)  et 
de  faire  reconnaître  que  ce  nouveau  coup  de  force,  dont  le 
gouvernement  n'osait  point  assumer  seul  la  responsabilité, 
était  licite. 

A  l'aide  de  quel  sophisme  pouvait- on  justifier  une  aussi 
évidente  contradiction  ?  Le  voici  : 

«  La  Constitution,  dit  le  Sénat,  ne  détermine  pas  les 
remèdes  à  employer,  dans  les  conjonctures  actuelles  ;  il  faut 
donc  s'inspirer  des  sentiments  du  peuple,  qui  «  ne  peuvent 
«  être  exprimés  que  par  l'autorité  qu'il  a,  spécialement, 
«  chargée  de  conserver  le  pacte  social  et  de  maintenir  ou 
«  d'annuler  les  actes  favorables  ou  contraires  à  la  charte 
t  constitutionnelle  (sic)  (4).  » 

Il  est  bien  vrai  qu'en  faisant  la  dernière  loi  fondamentale, 
ses  rédacteurs  n'avaient  pas  songé  à  y  renfermer  des  dis- 
positions répressives,  parce  qu'il  existait  un  Code  pénal  (5), 
punissant  les  crimes  contre  la  sûreté  intérieure  de  la 
Répubhque  (6)  ;  d'ailleurs,  on  avait  cru  parer  à  des  dangers 

(1)  Avis  du  41  nivôse  an  IX. 

(2)  Arrêté  du  14  nivôse  an  IX. 

(3)  Loi  du  4  brumaire  an  IV. 

(4)  Délibération  du  15  nivôse  an  IX. 

(5)  Loi  du  3  brumaire  an  IV  dit  Code  des  délits   et  des  peines. 

(6)  Id.  (Art.  612  et  suivants.) 
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exceptionnels,  en  permettant  au  Corps  législatif  de  sus- 
pendre l'effet  de  la  constitution,  et  le  gouvernement  (nous 
l'avons  vu)  avait  fait  un  large  usage  des  moyens  de  rigueur 
que  laissait  présager  cette  dérogation  au  droit  commun  ; 
mais,  ce  n'était  pas  encore  assez,  pour  lui,  d'être  à  même  de 
renvoyer  devant  des  Commissions  extraordinaires  les  gens 
soupçonnés  d'avoir  pris  part  à  une  révolte:  il  fallait  qu'on  lui 
reconnût  le  pouvoir,  accordé  par  d'anciennes  ordonnances, 
dans  des  cas  spéciaux,  de  confisquer,  «  sans  figure  de  procès  » 
et  dune  façoa  entièrement  discrétionnaire,  la  liberté  indivi- 
duelle. 

La  démarche  faite,  auprès  du  Sénat  conservateur,  n'avait 
pas  d'autre  objet  ;  elle  tendait  à  obtenir,  pour  le  présent, 
un  bill  d'indemnité,  en  faveur  de  la  mesure  décrétée  et, 
pour  l'avenir,  une  autorisation  générale  de  répéter  l'em- 
ploi du  même  procédé.  De  la  sorte,  le  Tribunal  et  le  Corps 
législatif  se  trouvaient  éliminés,  tandis  qu'une  autre  Assem- 
blée voyait  grandir  son  importance,  au  prix  d'un  service 
rendu. 

C'est  pourquoi  il  fut  déclaré  que  l'atteinte  arbitraire,  subie 
par  56  personnes,  avait  «  l'avantage  de  réunir  le  double  carac- 
tère de  la  fermeté  et  de  V indulgence  »,  attendu  qu'elle 
éloignait  de  la  société  des  perturbateurs,  en  leur  laissant  «  un 
dernier  moyen  d'amendement  ». 

Tout  en  se  montrant  d'un  optimisme  extrême,  Cabanis  avait 
entrevu  que,  dans  l'ordre  de  choses  créé,  en  l'an  VUl,  *.  la 
plus  dangereuse  des  coalitions  contre  la  liberté  publique 
serait  celle  du  pouvoir  exécutif  et  du  Sénat  conservateur  », 
qu'en  fait  il  regardait  comme  chimérique  (I).  Sur  ce  point, 
encore,  il  ne  tarda  pas  à  être  désabusé. 

La  résolution  sénatoriale  du  15  nivôse  an  IX  fut  insérée 
au  Bulletin  des  lois,  avec  une  formule  de  promulgation  qui 
qualifiait  cet  acte  de  Sénatus-Consulte,  i^rme  nouveau  dans 

(1)  Op.  cit. 

NODVBLLE  SâBlS.  —  XLY.  gg 
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le  droit  français  et  dont  la  portée  devait  singulièrement 
s'étendre,  l'année  suivante. 

Amoindris,  déjà,  par  la  concurrence  d'attributions  qui  leur 
était  suscitée,  le  Tribunat  et  le  Corps  législatif  se  trouvèrent 
encore  diminués,  par  l'exclusion  (1)  de  ceux  de  leurs  membres 
dont  l'attitude  indépendante  cherchait  à  venger  des  illusions 
déçues  et  devenait  incompatible  avec  le  caractère,  chaque 
jour  plus  accentué,  du  gouvernement.  Les  conséquences 
attendues  de  la  mesure  ne  tardèrent  point  à  se  faire  sentir. 

Presqu'aussitôt  après  son  épuration,  le  Tribunat,  usant  de 
son  droit  d'initiative,  transmit  au  Sénat  un  vœu,  qu'on  ne 
manqua  pas  d'exaucer,  en  faveur  de  la  prorogation,  pour 
dix  ans,  des  pouvoirs  du  premier  Consul  (2).  Mais,  ceux 
qu'animait  un  zèle  qu'ils  supposaient  habile  n'avaient  pas  pris 
garde  que,  si  le  Sénat  était  appelé  à  élire  les  Consuls,  le 
choix  de  Bonaparte  faisait  corps  avec  la  loi  constitutionnelle, 
et,  sous  couleur  de  maintenir,  à  son  égard,  l'unité,  dans  le 
mode  d'investiture,  le  chef  de  l'État  fit  rouvrir  les  registres 
plébiscitaires  (3),  pour  qu'on  lui  décernât  une  magistrature  à 
vie. 

Une  fois  assuré  de  l'inamovibilité,  le  premier  Consul  rédigea, 
sous  le  titre  commode  et  déjà  éprouvé,  dans  ses  avantages, 
de  Sénatus-Consulle,  un  acte  qui  altérait  profondément  celui 
du  122  frimaire  an  Vlll,  et  il  le  soumit,  non  plus  au  peuple 
réuni  dans  ses  comices,  mais  aux  seuls  présidents  des 
diverses  sections  du  Conseil  d'Etat,  mandés  au  palais  des 
Tuileries,  pour  louer  les  mérites  de  l'œuvre  (4). 

Rien  n'avait  été  inscrit  dans  la  constitution,  ni  sur  le 
principe  et  l'étendue  de  sa  révision,  ni  sur  la  forme  à  suivre, 
pour  s'en  occuper,  ni  sur  la  dévoiuttion  de  l'initiative  des 

(1)  Sénatus-consulte  du  22  ventôse  an  X. 

(^)  SéDaïuu-coDBulie  du  20  floréal  au  X. 

(3)  Arrêté  consulaire  ou  22  fluréal  an  X. 

(4)  Staniilas  Girardin,  op.  cit.,  t.  1er,  p.  276. 
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réformes  à  réaliser.  Sans  doute,  le  gouvernement  proposait 
«  les  lois  »  ;  mais,  si  ce  terme  était  entendu  dans  un  sens 
large,  il  fallait  soumettre  le  projet  au  Tribunal  ;  si  ce  dernier 
n'était  pas  compétent,  pour  connaître  des  matières  constitu- 
tionnelles, comment  son  vœu,  tendant  à  faire  proroger  les 
pouvoirs  du  premier  Consul,  avait-il  été  pris  pour  base  de  la 
résolution  du  Sénat?  Où  puisait-on,  d'ailleurs,  le  droit  de 
donner  au  terme  de  «  lois  »  une  portée  assez  élastique  pour 
permettre,  tour  à  tour,  d'étendre  le  rôle  du  pouvoir  exé- 
cutif et  de  restreindre  celui  du  Tribunat? 

Un  tel  raisonnement  ne  devait  toucher,  sans  doute,  que  les 
c  idéologues  »  ;  en  tout  cas,  rien  n'annonce  qu'il  ait  frappé 
les  esprits,  en  temps  opportun,  et  suspendu,  un  instant,  le 
sort  des  changements  à  réaliser  ;  l'essentiel  était  de  réussir, 
et  on  n'eut  pas  de  peine  à  s'assurer  le  succès,  grâce  à  la  part 
considérable  faite  au  Sénat  conservateur,  dans  la  dépouille 
de  la  souveraineté  nationale,  de  la  puissance  législative  ou 
des  libertés  publiques. 

Les  attributs,  dont  la  haute  assemblée  allait  être  investie, 
embrassèrent  six  objets  : 

\°  Interprétation  de  la  loi  constitutionnelle  et  adoption  de 
toute  mesure  imprévue  qui  serait  réputée  nécessaire  à  son 
fonctionnement  ; 

2°  Régimes  des  colonies  ; 

3"  Suspension  de  la  loi  fondamentale  ou  de  la  procédure 
devant  le  jury,  dans  certains  ressorts  territoriaux  ; 

40  Annulation  des  jugements  attentatoires  à  la  sûreté  de 
l'Étal  (1)  ; 

50  Dissolution  du  Corps  législatif  et  du  Tribunat  ; 

(1)  En  vertu  de  cette  prérogative,  un  eénatus-consulte  du  28  août 
1813  annula  une  délibération  du  jury  de  Bruxelles  du  24  juillet  précé- 
dent, qui  acquittait  des  agents  du  fisc  accusés  de  dilapidation,  en  matière 
d'octroi.  Mais,  sons  la  première  Restauration,  deux  arrêts  du  Conseil 
d'État  des  4  juillet  et  6  septembre  1814  révoquèrent  ce  Séaatus-consulte, 
comme  pris  en  violation  de  la  chose  jugée. 
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6<*  Prorogation  des  délais  accordés,  pour  livrer  les  particu- 
liers à  la  justice. 

De  son  côté,  le  premier  Consul  se  réservait  le  choix  de  son 
successeur,  la  désignation  de  ses  collègues,  la  présidence  du 
Sénat,  la  présentation  des  sénateurs  et  la  nomination  de  qua- 
rante d'entre  eux,  le  droit  de  grâce,  de  paix  et  de  guerre  (1), 

Ainsi,  alors  qu'il  s'agissait  de  recevoir  une  marque  de 
confiance,  que  le  principal  corps  de  l'État  avait  qualité  pour 
lui  donner,  Bonaparte  montra  des  scrupules  et  voulut  un 
vote  de  l'universalité  des  citoyens  ;  mais,  quand  il  fut  ques- 
tion de  bouleverser  l'économie  d'une  constitution  revêtue  de 
la  sanction  populaire,  la  compétence,  pour  innover,  lui 
sembla  corrélative  à  la  mission  de  conserver. 

Cette  entreprise  démontre,  d'une  manière  péremptoire,  qu'à 
partir  du  Consulat  le  système  plébiscitaire  devint  absolu- 
ment facultatif;  il  avait  donc  cessé  d'être  la  base  de  l'édifice 
gouvernemental,  que  le  premier  Consul  s'était  arrangé  pour 
modifier,  jusqu'aux  fondements  ;  on  oublia  que  l'acceptation 
de  l'acte  du  i22  frimaire  an  VllI  portait  sur  un  ensemble 
de  dispositions,  et  non  pas  sur  un  article  spécial  isolé  du  reste 
de  l'œuvre. 

De  telle  sorte  qu'à  la  fin  de  l'an  X  le  plan  tracé,  par  la 
résolution  législative  du  19  brumaire,  était  devenu  mécon- 
naissable :  souveraineté  du  peuple,  délimitation  et  indé- 
pendance des  autorités,  garantie  des  libertés  publiques 
n'éveillaient  que  des  souvenirs  dont  les  traces  s'effaçaient 
graduellement.  Bonaparte  venait  de  réaliser,  à  son  profit, 
les  vœux  qu'il  avait  exprimés,  étant  général  en  chef  de 
l'armée  d'Italie,  dans  une  lettre  confidentielle  au  Ministre  de 
la  guerre  et  où,  sous  l'incorrection  du  style,  on  rencontre  un 
passage  caractéristique  : 

«  Le  pouvoir  du  gouvernement,  disail-il,  dans  toute  la 
latitude  que  je  lui  donne,  devrait  être  considéré  comme  le 

(i)  SéDatus-conBuIte  du  16  thermidor  an  X. 
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vrai  représentant  de  la  nation,  lequel  (sic)  devrait  gouverner 
en  conséquence  de  la  charte  constitutionnelle  et  des  lois 
organiques  (1).  » 

Et  ailleurs  : 

«  Pourijuoi....  regarde-t-on  comme  une  attribution  du 
pouvoir  législatif  le  droit  de  guerre  et  de  paix,  le  droit 
de  fixer  la  quantité  et  la  natur-e  des  impositions?  » 

C'était  donc  depuis  longtemps  qu'était  préméditée,  chez  le 
grand  capitaine,  la  mise  en  pratique  d'une  combinaison 
assurant  la  prépondérance  au  pouvoir  exécutif.  En  agissant 
dans  le  sens  indiqué,  il  faut  convenir  que  Bonaparte  fit 
preuve  d'une  logique  plus  serrée  que  celle  des  politiques 
célébrant  la  perfection  avec  laquelle  on  avait  assis  la 
souveraineté  nationale,  en  l'an  VIII,  époque  où  Cabanis 
s'écriait  : 

«  Voilà  la  démocratie  purgée  de  fous  ses  inconvénients.  Il 
n'y  a  plus  ici  de  populace  à  remuer  au  forum  ou  dans  les 
clubs  :  la  classe  ignorante  n'exerce  plus  aucune  influence,  ni 
sur  la  législature,  ni  sur  le  gouvernement  ;  par  tant,  plus 
de  démagogues.  Tout  se  fait  pour  le  peuple  et  au  nom  du 
peuple  :  rien  ne  se  fait  par  lui,  ni  sous  sa  dictée  irré- 
fléchie (2).  » 

La  constitution  de  4791  dessaisit  le  monarque  de  son  auto- 
rité réelle  ;  à  ce  prix,  elle  déclara  sa  personne  inviolable 
et  sacrée  :  on  subissait  une  loi  d'analogie,  en  procédant  de 
même  à  l'égard  du  peuple  souverain.  Mais,  comme,  en  défini- 
tive, une  société  ne  vit  point  de  fictions,  la  puissance 
publique  se  déplace  et  ne  se  supprime  pas  ;  lorsqu'elle  n'est 
plus  que  nominale,  sous  une  forme,  elle  devient  effective 
sous  une  autre  ;  cette  évolution  inévitable  conduisit  à 
l'Empire,   après  une  série  de  mesures  concertées  avec  le 

(1)  Quartier  général  de  Passariano,  3e  jdur  complémentaire  an  V 
(19  septembre  ll^il)  ;  Jung,  BoHaparU  et  êon  tempt,  appendice. 

(2)  Cabanis,  op.  cit. 
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Sénat  (1)  et  qui  devaient  faciliter  l'approche  du  but  poursuivi 
par  Bonaparte.  Celui-ci  parvint,  encore,  à  se  faire  offrir  ce 
qu'il  souhaitait. 

Le  Ministre  de  la  justice  reçut  l'ordre  de  rédiger,  en  forme 
de  rapport  pour  le  Gouvernement,  un  exposé  du  complot 
tramé  par  l'agent  diplomatique  de  l'Angleterre  à  Munich  ;  ce 
document  fut  communiqué  au  Sénat  ;  après  lecture  et  sui- 
vant le  programme  arrêté,  on  vota  une  adresse,  dans  laquelle 
le  premier  Consul  était  invité  à  rendre  son  pouvoir  héré- 
ditaire (2). 

Détail  intéressant  et  à  retenir  :  la  minute  de  cette  harangue 
existe  (3)  et  elle  est  corrigée,  en  deux  endroits,  de  la  main 
même  de  Bonaparte,  à  qui  elle  avait  été  soumise,  par  consé- 
quent, avant  sa  présentation  officielle. 

Dès  qu'il  fut,  ainsi,  assuré  du  concours  qui  lui  était  néces- 
saire, afin  de  transformer  son  titre,  le  premier  Consul  écrivit 
au  Sénat  un  message  (4)  formulant  le  désir  de  «  connaître 
la  pensée  »  de  celte  assemblée,  «  sur  celles  de  nos  institu- 
tions »,  qui  demanderaient  à  «  être  perfectionnées,  pour 
assurer,  sans  retour,  le  triomphe  de  l'égalité  et  de  la  liberté 
publiques  et  offrir  a  la  nation  et  au  gouvernement  les  garan- 
ties »  dont  ils  avaient  e  besoin  ». 

(1)  Sénatus-consultes  des  22  ventôse,  8,  12  et  14  fructidor  an  X.  Re- 
nouvellement du  Corps  législatif  et  du  Tribunat  ;  forraes  de  la  disso- 
lution de  ces  Assemblées  ;  mode  de  convocation  du  Sénat  par  le  premier 
Consul  ;  forraes  de  procéder  pour  l'examen  et  la  discussion  ;  droit  du 
premier  Consul  de  désigner,  en  son  absence,  le  président  du  Sénat  ; 
classement  des  députés  au  Corps  législatif  et  des  tribuns  ;  14  nivôse 
et  5®  jour  complémentaire  an  X,  institution  des  sénatoreries,  désignation 
de  48  titulaires  ;  8,  28  frimaire  et  8  ventôse  an  XII,  administration  des 
sénatoreries  ;  procédure  devant  le  Corps  législatif  ;  suspension  du  jury,  en 
Tan  XII  et  en  l'an  XIII,  pour  les  crimes  attentatoires  à  la  sûreté  de  l'Etat. 

(2)  6  germinal  an  XII. 

(3)  Archives  nationales,  AD,  XVIIP,  315. 

(4)  5  floréal  an  XII. 
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Ce  besoin,  on  le  devine,  c'était  l'hérédité. 

Les  tribuns,  comme  en  l'an  X,  firent,  de  leur  côté,  tenir  au 
Sénat  un  vœu  formel,  pour  provoquer  l'admission  du  principe 
monarchique. 

Interpellé  sur  les  améliorations  à  introduire,  dans  la  lo| 
constitutionnelle,  le  Sénat  ne  voulut  pas  se  borner  à  repro- 
duire la  conclusion  de  sa  précédente  adresse  :  il  élabora 
un  Mémoire,  sur  les  dispositions  qui,  à  ses  yeux,  étaient  «  les 
plus  propres  »  à  procurer  la  force  nécessaire,  afin  de  «  garan- 
tir à  la  nation  ses  droits  les  plus  chers,  en  assurant  l'indépen- 
dance des  grandes  autorités,  le  vote  libre  et  éclairé  de  l'impôt, 
la  sûreté  des  propriétés,  la  liberté  individuelle,  celle  de  la 
presse  et  des  élections,  la  responsabilité  des  ministres  et 
l'inviolabilité  des  lois  »  fondamentales. 

Ce  projet  diffère,  sur  un  certain  nombre  de  points,  du  texte 
définitivement  adopté  ;  outre  quelques  dispositions  secon- 
daires (1),  il  en  renferme  d'autres  d'un  certain  mérite  : 

i"  L'érection  du  Sénat  en  Cour  de  justice,  pour  connaître 
des  crimes  d'État  et  des  délits  reprochés  aux  ministres, 
capitaines  généraux  des  colonies  et  sénateurs  ; 

2°  L'organisation  prescrite  de  la  responsabilité  ministé- 
rielle ; 

3"  Le  recours  direct  et  gratuit  au  Conseil  d'État,  en  matière 
contenlieuse,  et  la  communication  aux  parties  intéressées  des 
moyens  soutenus  ; 

4°  Le  pouvoir,  au  Corps  législatif,  de  discuter,  en  comité 
secret,  les  lois  qui  ne  paraîtraient  pas  claires  ; 


(1)  a.  L'accessibilité  au  trône  des  parents  de  Napoléon  n'était  pas 
limitée;  mais  «  on  ne  reconnaîtrait  pour  prince  de  la  famille  impériale 
que  les  enfants  issus  de  mariages  approuvés  par  l'Empereur»;  b.  La 
liste  civile  devait  être  votée  par  le  Corps  législatif  et  sanctionnée  par  lo 
Sénat  ;  c.  Les  listes  de  candidats  au  Sénat  seraient  renouvelées  tons  lei 
cinq  ans  ;  d.  Le  Sénat  résoudrait  les  questions  d'éligibilité  pour  les  deux 
Chambres  et  le  Tribuaat. 
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5»  La  comparution,  devant  cette  assemblée,  des  membres 
du  Tribunat,  pour  débattre  les  projets  de  loi. 

On  ne  retint  des  conseils,  ainsi  exprimés,  que  ce  qui  ne 
contrariait  pas  les  opinions  du  dominateur  de  la  France,  et 
t  la  Constitution  fut  encore  changée,  sans  vote  confirmatif  des 
.  comices  populaires  ;  en  effet,  le  plébiscite  porta,  exclusivement, 
sur  la  fondation  de  la  dynastie  napoléonienne  ;  mais,  la 
dignité  impériale,  en  elle-même,  ne  donna  pas  lieu  à  une 
demande,  soit  d'investiture,  soit  de  ratification,  par  les 
citoyens;  le  jour  même  où  le  Sénalus-Consulte  de  l'an  XII 
était  rendu,  l'Empereur  le  promulguait,  en  se  parant  de  son 
titre  à  peine  reçu  (1). 

Cette  remarque  a  une  grande  importance,  et  il  est  difficile 
de  se  rendre  compte  des  motifs  qui  l'ont  fait  négliger,  dans 
les  études  rétrospectives  publiées,  sur  notre  droit  public  au 
commencement  du  xix®  siècle. 

Les  règles  qui  présidèrent  à  l'établissement  du  premier 
Empire  appellent  d'autres  observations  qui  ne  sont  pas  moins 
sérieuses. 

On  a  vu  qu'en  prenant  la  plume,  pour  tracer  le  sommaire 
de  son  ouvrage  constitutionnel,  Sieyès,  vers  la  fin  de  bru- 
maire an  VIII.  constatait  la  nécessité  d'en  revenir  à  1789  et, 
comme  conséquence,  tâchait  de  fonder  une  République, 
d'après  lui  démocratique. 

Au  contraire,  partant  de  cette  même  proposition  qu'il 
fallait  reprendre  les  idées  de  1789,  le  Sénat  et  le  Tribunat, 
dans  les  manifestes  rédigés  par  eux,  en  1804,  concluaient  au 
relèvement  de  la  monarchie  ;  celle-ci,  du  moins,  devait-elle 
avoir  une  base  démocratique?  A  s'en  tenir  aux  croyances  du 

(i)  Le  lendemain,  un  décret  intervint,  pour  réglementer  la  forme  de 
l'acceptation,  en  faveur  de  l'hérédité  ;  puis,  sur  le  vu  des  recensements 
opérés,  le  Sénat  proclama,  le  15  brumaire  an  XIII,  sous  forme  de  sénatua- 
consulte,  l'établissement  de  cette  hérédité,  dont  il  avait,  d'avance,  fixé  les 
effets.  , 
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vulgaire,  l'affirmative  ne  fait  pas  doute  ;  écoutons,  néanmoins, 
le  langage  du  Tribunal. 

Au  début  de  la  Révolution,  quand  «  la  volonté  nationale 
put  se  manifester  avec  le  plus  de  liberté,  le  vœu  général  se 
prononça  pour  l'unité  individuelle,  dans  le  pouvoir  exécutif,  et 
pour  l'hérédité  de  ce  pouvoir  ».  Mais  les  agissements  des 
Bourbons  firent  «  oublier  les  avantages  »  du  système  et 
forcèrent  à  «  chercher  une  autre  destinée  plus  heureuse  dans 
le  gouvernement  démocratique...  La  France,  ayant  éprouvé 
les  divers  modes  de  ce  gouvernement,  ne  recueillit  de  ces  essais 
que  les  fléaux  de  V anarchie...  » 

Un  pareil  langage  est  fort  net  ;  or,  si  l'on  considère  que 
l'adresse  du  Tribunal  fut  communiquée,  en  projet,  au  premier 
Consul,  corrigée  par  lui  et  débatlue  longuement,  avant  d'être 
expédiée  (1),  il  faut  bien  reconnaître  que  les  termes  employés 
avaient  été  pesés  avec  soin  ;  cependant,  ils  tendent  à  la  répu- 
diation diQ  tout  régime  démocratique;  et,  en  efifet,  comme, 
depuis  la  mise  en  activité  de  la  Constitution  du  22  frimaire, 
an  VIII,  l'appel  au  peuple  n'avait  eu  pour  objet  que  de  fixer 
la  durée  des  pouvoirs  consulaires,  dorénavant,  la  nation 
devait  cesser  d'être  convoquée  et  de  faire  entendre  sa  voix, 
du  moment  qu'elle  arrêtait,  une  fois  pour  toutes,  la  manière 
dont  la  première  magistrature  de  l'État  serait  transmise. 

En  retour  de  cette  délégation  perpétuelle,  prit-on  des 
garanties  contre  l'abus  de  la  puissance  impériale? 

Dans  la  Constitution  de  1791,  la  haute  trahison  du  roi  était 
prévue  et  comportait  l'abdication  présumée  ;  en  fait,  on  ne  se 
contenta  pas  de  cette  sanction. 

En  1799,  il  fut  déclaré  que  les  actes  des  Consuls,  sans  en 
excepter  ceux  que  prenait  seul  le  premier  des  gouvernants, 
seraient  couverts  par  l'immunité  qui  protégeait  les  votes,  au 
sein  des  Assemblées  législatives  et  du  Conseil  d'État.  Sans 
doute,  un  recours  était  ouvert,  devant  le  Sénat,  contre  celles 

(1)  StaDÏsIas  Girardin,  op.  nt.^  tome  I**. 
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de  ces  décisions  qui  auraient  été  illégales  ;  mais,  la  dénon- 
ciation n'atteignait  que  les  mesures  prises  et  non  leurs 
auteurs  ;  elle  n'entraînait  pas  le  droit  de  mettre  en  accusation 
et  de  prononcer  la  déchéance. 

Encore  moins  la  déposition  fut-elle  admise,  en  1804  ;  la 
seule  assurance  qu'eût  la  nation  résidait  dans  le  serment  de 
l'Empereur,  contenant  la  promesse  de  respecter  une  série  de 
principes,  dont  plusieurs  avaient,  déjà,  été  méconnus  et 
d'autres  allaient  bientôt  l'être. 

Enfin,  l'ordre  de  succession  au  trône  s'écartait,  sous  un 
double  rapport,  des  traditions  de  notre  pays,  en  pareille 
matière. 

Tandis  que,  d'un  côté,  il  faisait  exclure  une  partie  de  sa 
famille  des  honneurs  et  avantages  de  la  parenté  avec  lui, 
d'un  autre  côté,  Napoléon  recevait  la  prérogative  exorbitante 
et  sans  précédent  d'adopter  un  successeur  quelconque.  C'était 
là  un  retour  au  régime  césarien  ;  jusqu'alors,  malgré  les 
nombreux  emprunts  faits,  à  l'instigation  des  légistes,  au 
droit  public  de  la  Rome  impériale,  jamais  aucun  souverain 
n'avait  eu,  en  France,  la  faculté  de  rendre  habile  à  recueillir 
le  sceptre  un  sujet  non  désigné,  par  sa  naissance,  pour  en 
hériter,  au  moins  éventuellement. 

Sous  la  Régence,  dans  un  acte  solennel,  il  fut  admis  que, 
si  le  roi  était  impuissant  à  consentir  l'aliénation  du  domaine, 
a  fortiori  n'avait-il  point  qualité  pour  disposer  de  la  cou- 
ronne, et  que,  si  la  race  régnante  venait  à  s'éteindre  un  jour, 
ce  serait  aux  citoyens  qu'il  appartiendrait  de  se  choisir  un 
chef  (1). 

Ainsi,  dans  les  actes  institutifs  de  l'Empire,  ni  le  droit 
ancien,  ni  le  droit  nouveau  ne  furent  respectés. 

(1)  Édit  de  juillet  1717. 
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III 


La  formule  du  serment  impérial  ne  renfermait  pas  de 
promesse  relative  à  l'existence  et  aux  fonctions  des  organes 
constitutionnels  ;  toujours  imbu  des  idées  traduites  dans  sa 
lettre  de  1797  au  ministre  de  la  guerre,  Napoléon  suivit  sa 
tactique  tendant  à  circonscrire,  dans  des  limites  de  plus  en 
plus  étroites,  l'action  du  pouvoir  législatif  proprement  dit. 

Le  Tribunal  lui  déplaisait  ;  sa  perte  était  résolue  :  son 
attitude  complaisante,  pour  faciliter  l'avènement  de  l'Em- 
pire (1),ne  firent  pas  trouver  grâce  à  cette  assemblée,  devant 
celui  qu'elle  avait  contribué  à  mettre  sur  le  trône;  successi- 
vement réduite  (î)  et  disloquée  (3),  elle  alla  se  confondre 
enfin  avec  le  Corps  législatif  (4i,  sans  communiquer  à 
ce  dernier  le  droit  de  discussion,  d'initiative  ou  de  dénon- 
ciation au  Sénat. 

Le  Corps  législatif  lui-même  ne  fut  point  à  l'abri  d'une 
mutilation  de  ses  attributs. 

En  1805,  l'Empereur,  s'étant  rendu  au  Sénat,  fit  un  discours 
à  l'appui  de  deux  projets  déposés  sur  la  garde  nationale  et  la 
levée  du  contingent  de  l'armée. 

D'après  la  Constitution  de  l'an  VIII  (5),  une  loi  fixait  le 
régime  de  la  garde  nationale  sédentaire;  puis,  aux  termes  de 
la  loi  du  19  fructidor  an  VI  (6),  c'était  par  un  vote  du  Parle- 

(1)  Sur  les  intrigues  ou  Dégociations  relatives  à  ce  voeu,  consulter  les 
Mémoires  de  Stanislas  Girardin,  t.  I*',  p.  355  et  suivantes,  lettre  d'un 
tribun  (16  lioréal). 

(2)  Sénatus -consulte  du  16  thermidor  an  X,  art.  76. 

(3)  Sénatus-consulte  du  28  floréal  aa  XII,  art.  9. 

(4)  Sénatus-consulte  du  19  août  1807. 

(5)  Art.  48. 

(6)  Art.  4. 
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ment  que  le  nombre  des  hommes  à  incorporer  chaque  année 
devrait  êlre  déterminé. 

Pour  la  garde  nationale,  la  chose  parut  très  simple  :  on 
s'était  accoutumé  à  changer  le  texte  du  pacte  fondamental  par 
voie  de  Sénatus-Consulte  ;  en  conséquence,  à  l'aide  de  cet 
expédient,  l'organisation  de  l'armée  auxiliaire  fut  enlevée  au 
Corps  législatif  et  abandonnée  au  Gouvernement  (1). 

Quant  à  la  levée  des  conscrits,  il  était  moins  aisé  de  faire 
comprendre  qu'une  loi  ordinaire,  réservant  au  législateur  la 
limitation  des  appels,  pût  être  abrogée,  sans  recourir  à  une 
autre  loi,  pour  enlever  aux  députés  le  soin  de  consentir 
l'impôt  du  sang.  Afin  de  vaincre  les  scrupules,  la  casuistique 
n'était  pas  de  trop;  ce  fut  un  ancien  ministre  de  l'intérieur  du 
Directoire,  François  de  Neufchâteau,  qui  reçut  mandat  de 
s'en  inspirer;  la  subtilité  de  raisonnement  du  rapporteur 
serait  plaisante,  si  elle  n'attestait,  chez  les  hommes  politiques 
de  l'époque,  une  dépression  de  caractère  qui  ne  prête  jamais 
à  rire. 

«  Sans  doute,  dit  l'organe  de  la  Commission  sénatoriale, 
ce  qui  concerne  la  conscription,  dans  l'ordre  naturel,  simple 
et  habituel  des  choses,  est  de  la  compétence  du  Corps  légis- 
latif... et  le  Sénat,  qui  nomme  le  Corps  législatif  et  veille  à  ses 
attributions  (2)...  est  bien  éloigné...  de  songer  à  Ven  dépouil- 
ler. Mais  le  Sénat  est  conservateur  (3)  de  la  Constitution, 
c'est-a-dire  de  l'organisation  de  VEmpire L'autorité  char- 
gée... de  parer  à  toutes  les  atteintes  qui  pourraient...  être 
portées  [à  la  Constitution],  de  suppléer  à  son  silence,  lorsque 
des  besoins  imprévus  et  pressants  l'exigent,  a,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  le  pouvoir  d'adopter  les  mesures  que  le 
Gouvernement  juge  indispensables...  Il  importe,  surtout,  que 
ce  soit  le  Sénat  qui  délibère  sur  tout  ce  qui  excède  le  tribut 

(1)  Sénatus-consulte  du  2  vendémiaire  an  XIV. 

(2)  Qu'il  avait,  à  plusieurs  reprises,  démantelées. 

(3)  Et  destructear,  au  betoin. 
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ordinaire  et  annuel  de  la  conscription  militaire.  Dans  toute 
constitution  libérale,  il  faut  distinguer  deux  étals,  l'un  ordi- 
naire, l'autre  extraordinaire.  Dans  l'état  ordinaire,  le  Gouver- 
nement ne  doit  s'adresser  qu'au  pouvoir  de  droit  commun.... 
Dans  l'état  extraordinaire,  le  Gouvernement  doit  porter  ses 
demandes  au  Corps  dont  le  pouvoir  n'a  de  limites  que  celles 
de  la  conservation.  Dans  la  République  française,  ce  corps  est 
le  Sénat,  qui,  dans  les  cas  urgents,  est  appelé  à  exercer  la 
souveraineté  nationale.  La  distinction  de  ces  deux  états... 
importe  aux  citoyens...  En  la  reconnaissant,  le  Gouverne- 
ment.., s'oblige,  de  lui-même,  à  une  sage  réserve.  Il  se  place 
dans  Vheureuse  nécessité  de  ne  pas  abuser  des  moyens  des 
citoyens  et  de  ne  pas  exagérer  l'emploi  de  la  force  nationale.  » 

On  sait  ce  qui  arriva  ;  de  60,000  hommes,  le  contingent 
annuel  s'éleva,  en  quelques  années,  à  80, 100,  120  et  160,000, 
sans  préjudice  des  rappels  sur  les  classes  antérieures  et  de  la 
mobilisation  d'une  partie  de  la  garde  nationale;  au  lieu 
de  s'excuser,  à  raison  des  conjonctures  présentes,  d'une  telle 
extension  des  cadres,  le  Gouvernement,  par  l'organe  de 
Boulay  de  la  Meurthe,  disait,  en  1812,  lorsqu'il  demanda  au 
Sénat  une  levée  anticipée  de  120,000  conscrits,  que  le  projet 
présenté  ne  consacrait  qu'une  mesure  t  ordinaire  »  et 
€  l'application  régulière,  naturelle  »,  du  «  système  constitu- 
tionnel et  législatif  ». 

Néanmoins,  le  Sénat  entendit,  sans  s'émouvoir,  ce  langage, 
qui  formait  un  si  parfait  contraste  avec  les  paroles  rassu- 
rantes prononcées,  en  1805,  par  François  de  Neufchâteau,  et 
ruinaient  l'argumentation  paradoxale  péniblement  trouvée, 
alors,  pour  expliquer  la  translation  d'une  des  prérogatives  les 
plus  essentielles  du  Corps  législatif. 

De  tous  les  principes  affirmés,  dans  la  résolution  du  19  bru- 
maire, l'Empire  en  avait  laissé  deux  intacts:  la  dévolution, 
aux  tribunaux  civils,  des  questions  affectant  le  statut  per- 
sonnel, l'égalité  civile;  ces  règles  fléchirent,  comme  toutes 
celles  qu'on  avait  juré  de  sauvegarder. 
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En  effet,  d'une  part,  un  simple  décret  annula  l'union  con- 
tractée en  Amérique,  pendant  le  Consulat,  par  Jérôme  Bona- 
parte (1),  et  ce  fut  sous  la  forme  d'un  acte  présumé  «  néces- 
saire à  la  marche  de  la  Constitution  »  que  l'Empereur  fit  dis- 
soudre son  mariage  avec  Joséphine  Tascher  de  La  Pagerie  (2). 

D'autre  part,  l'institution  des  majorats  fit  revivre  les 
substitutions  (3),  avec  dispense  de  respecter  l'égalité  des  par- 
tages successoraux  (4)  ;  bien  plus  :  malgré  l'abolition  de  la 
féodalité,  on  érigea  en  fiefs  des  pays  conquis  (5). 

De  plus,  et  sous  prétexte  de  régler  la  discipline  des  membres 
de  sa  famille,  Napoléon  arrachait  à  leurs  juges  naturels  les 
tiers  ayant  quelque  différend  avec  les  princes  (6). 

Sans  s'arrêter  devant  la  maxime  que  les  territoires  défini- 
tivement occupés,  avec  le  sang  et  les  deniers  d'un  peuple, 
appartiennent  à  la  nation  victorieuse  qui,  seule,  peut  les  con- 
céder et  y  fixer  le  mode  d'exercice  de  l'autorité  publique, 
le  conquérant  crut  avoir  qualité  pour  attribuer  la  souve- 
raineté héréditaire,  en  plusieurs  contrées,  à  ses  frères,  à  ses 
sœurs,  à  ses  maréchaux  (7). 

Depuis  l'an  IX,  toutes  les  mesures  soumises  au  Sénat,  pour 
enchaîner  la  liberté  individuelle,  avaient  été  adoptées  ;  pou- 
voir d'éloigner  des  gens  suspects  (8)  ;  mise  en  surveillance, 
pendant  dix  ans,  des  personnes  rayées  de  la  liste  des  émigrés, 
ayant  prêté  serment  de  fidélité  et  obtenu  le  bénéfice  de 

(1)  Décret  du  11  ventôse  an  XIII. 

(2)  Sénatus-consulte  du  16  décembre  1809,  Sur  la  nullité  juridique  de 
cette  dissolution,  V.  l'étude  de  M.  Colmet  de  Santerre  dans  les  Mémoires 
de  l'Académie  des  sciences  morale»  et  politiques,  année  1894. 

(3)  Sénatus-consulte  du  14  août  1806. 

(4)  Décret  du  30  mars  1808. 

(6)  Autres  décrets  du  30  mars  1806. 

(6)  Statut  du  30  mars  1806. 

(7)  Décrets  du  même  jour,  du  5  juin  même  année,  du  3  mars  1809 
du  !•«•  mars  1810. 

(8)  Sénatus-consulte  du  15  ventôse  an  IX« 
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l'amnistie  (1)  ;  maintien  éventuel  sous  les  verrous  de  préve- 
nus non  livrés  à  la  justice  (2)  ;  droit,  pour  la  Haute  cour, 
de  remettre  aux  mains  de  la  police  ceux  qu'elle  aurait 
acquittés  (3). 

Néanmoins,  ces  témoignages  géminés  de  complaisance  ne 
parvinrent  pas  à  rassurer  Napoléon,  sur  l'accueil  que  rece- 
vrait un  projet  de  sénatus-consulte  déférant  à  l'Empereur  le 
droit  d'enfermer,  sans  jugement,  un  individu  ou  de  le  retenir, 
au  delà  du  terme  de  la  peine  prononcée  ;  mais,  ce  qui  ne  fut 
point  tenté,  comme  projet  constitutionnel,  devait  se  réaliser 
sous  la  forme  d'un  acte  réglementaire  (4)  ;  qu'était-ce,  après 
tout,  sinon  la  généralisation  de  la  mesure  consacrée  le 
15  nivôse  an  IX? 

Toujours  est-il  qu'un  curieux  rapprochement  se  présente  à 
l'esprit.  En  1789,  le  Tiers-état  de  Paris  avait  devancé,  par 
son  vœu,  la  démolition  de  la  Bastille,  et  Louis  XVI,  par  sa  pro- 
clamation du  23  juin,  renonçait  à  décerner  des  ordres  d'arres- 
tations arbitraires;  en  1810,  Napoléon  rétablit  les  «  prisons 
d'État  »  et  les  lettres  de  cachet  (5). 

L'année  suivante,  il  s'attribua  le  pouvoir  discrétionnaire  de 
mettre  en  état  de  siège  les  villes  (6),  déclarant,  sans  détour, 
qu'il  dérogeait,  sous  ce  rapport,  à  la  loi  spéciale  édictée 
par  l'Assemblée  constituante  (7). 

En  1813,  il  prescrivit,  de  sa  propre  initiative,  la  levée 
de  nouveaux  centimes  additionnels  sur  les  contributions 
directes  (8). 

Dans  la  seconde  adresse  votée  par  les  Conseils,  le  19  bru- 

(1)  Sénatus-consulte  du  6  floréal  an  X.  (Art.  !•',  4  et  12). 

(2)  Sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  X.  (Art.  54). 

(3)  Sénatus-consulte  du  2d  floréal  an  XII.  (Art.  I3l). 

(4)  Décret  du  3  mars  1810. 

(5)  Id. 

(6)  Décret  du  !24  décembre  1811,  art.  53. 

(7)  Id.,  art.  60. 

(8)  Décret  du  11  novembre  1813  suivi  d'un  autr^  du  9  janvier  1814. 
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maire,  on  lit  celle  naïve  assertion  que  «  ceux  même  qui  vou- 
laient, le  plus  sincèrement,  le  maintien  »  de  la  constitution 
du  5  fructidor  an  III  «  ont  été  forcés  de  la  violer,  à  chaque 
instant,  pour  l'empêcher  de  périr.  »  Certes,  on  ne  saurait 
fournir  une  excuse  analogue  aux  atteintes  que  subit  la  cons- 
titution de  l'an  VIII  ;  mais,  celle-ci,  dans  la  pensée  de  Bona- 
parte, n'était  qu'un  compromis  destiné  à  procurer  un  état 
transitoire  et  à  faciliter  un  acheminement  vers  le  régime  con- 
forme à  ses  vues. 

L'autorité  dont  le  pacte  fondamental  était  revêtu,  dans  son 
ensemble,  au  moyen  de  la  sanction  populaire,  s'effaça,  dès 
l'instant  où  le  Sénat,  gardien  de  cette  charte,  se  vit  convié 
à  en  reqianier  la  teneur,  sans  aucune  formalité  de  rati- 
fication. 

Or,  il  convient  de  répéter,  avec  le  Conseil  d'État  impérial  (1), 
que  «  les  adhésions  données,  par  des  individus  sans  mission, 
n'ont  pu,  ni  anéantir,  ni  suppléer  le  consentement  du  peuple 
exprimé  par  des  votes  solennellement  émis  ». 

Ce  n'est  donc  pas  sans  surprise  qu'en  parcourant  le  préam- 
bule de  l'acte  additionnel  du  22  avril  1815,  les  yeux  découvrent 
cette  assertion  positive  qu'on  avait  t  cherché  k  perfectionner, 
à  diverses  époques,  les  formes  constitutionnelles,  suivant  les 
besoins  et  les  désirs  de  la  nation  »  et  que  les  sénatus- 

(1)  Avis  du  25  raarsiSlB  tendant  à  frapper  de  nullité  tout  ce  qui  s'était 
accompli,  en  1814  et  en  1815,  depuis  la  déchéance  de  Napoléon  ;  l'abdi- 
cation de  l'Empereur  est,  notamment,  réputée  non  avenue,  faute  d'aroir 
été  acceptée  par  U  Nation.  Dans  ce  document  étrange,  on  avance  que 
((  le  Sénat,  qui  n'avait  été  constitué  que  pour  conserver  les  constitutions 
de  l'Empire,  reconnut  lui-même  qu'il  n'avait  pas  le  pouvoir  de  le» 
changer.  »  Présentée  en  ces  termes,  la  proposition  manque  de  sincérité. 
Le  Sénat  était  créé  pour  sauvegarder  la  Constitution  de  l'an  VIII  et  non 
pour  faire  les  sénatus-consultes  abrogatifs  qu'il  vota,  de  l'an  X  à  lHi3; 
en  4814,  il  déclara,  sans  référendum.  Napoléon  déchu  et  ne  soumit  à 
l'approbation  des  collèges  électoraux  que  la  nouvelle  charte  qui  appelait  à 
régner  en  France  l'héritier  de  Louis  XVI. 
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consultes  intervenus,  à  ce  sujet,  avaient  obtenu  «  l'acceptation 
du  peuple  (1)  ». 

Doit-on  accorder  plus  de  crédit  à  la  promesse  faite,  dans  le 
môme  préambule,  de  travailler  à  «  l'affermissement  de  la 
liberté  publique?  » 

La  réponse  à  cette  question  se  trouve  dans  la  série  de 
mesures  dictatoriales  prises,  pendantles  Cent  jours  (2),  même 
après  la  publication  de  l'acte  additionnel  (3). 

Dans  un  but  politique  facile  à  comprendre,  Louis  XV^ill,  en 
1814,  avait  consacré  l'existence  de  la  noblesse  impériale  ;  à 
son  retour  de  l'ile  d'Elbe,  Napoléon  évoqua  les  lois  abolitives 
des  distinctions  aristocratiques,  mais  en  conservant,  toutefois, 
les  «  titres  nationaux  »  qu'il  avait  décernés,  depuis  1806. 

Ainsi,  les  qualifications  de  prince,  duc,  comte,  baron,  che- 
valier, les  apanages  sont  des  »  titres  nationaux  »,  s'ils  ont 
été  conférés  de  1806  à  1814;  ils  prennent,  au  contraire,  un 
caractère  «  féodal  »,  si  leur  origine  est  plus  ancienne,  encore 
bien  qu'elle  ne  soit  accompagnée  d'aucun  privilège. 

Au  moyen  de  ce  départ  d'idées,  il  était  censé  que  les  ci- 
toyens restaient  égaux,  en  droits  et  franchises. 

i 

(1)  La  même  ansertion  se  retrouve  dans  l'avis  doctrinal  du  Consei 
d'État,  en  date  du  25  mars  1815,  inséré  au  Moniteur  du  28.  «  Le  sénatus- 
consulte  du  16  thermidor  an  X  nomma  Bonaparte  consul  à  vie  »,  celui  du 
28  floréal  an  XII  conféra  la  dignité  impériale  et  la  rendit  héréditaire. 
Ces  €  actes  Kolennels  furent  soumis  à  l'acceptation  du  peuple  ».  Or,  c'est 
un  sénatus-consulte  du  14  thermidor  an  X  qui,  sur  le  vu  des  recensements 
de  votes,  proclame  Bonaparte  consul  à  vie,  lui  accorde  une  statue,  etc.  ;  le 
sénatus-consulte  du  16  décide  (art.  39)  que  «  les  consuls  sont  k  vie  >  et 
substitue  à  la  Constitution  de  l'an  VIII  des  dispositions  notablement  dif- 
férentes. D'un  autre  côté,  le  sénatus-consulte  de  l'an  XII  porte,  d'une 
façon  expresse,  que  les  citoyens  se  prononceront  sur  Vhfrédité,  dans  les 
conditions  définies  par  ledit  acte.  Il  y  a  donc,  dans  les  énonciations  du 
Conseil  d'Etat,  une  erreur  double  et  une  équivoque  intentionnelle. 

(2)  Décrets  des  12,  13,  25  mars  1815. 

(3)  Décret  du  15  mai  1815  modiûcatif  de  la  loi  du  30  avril  1806. 

NOnVELLE  SÉRIE.  —  XLV.  27 
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Certes,  ce  n'est  point  à  l'aide  de  tels  artifices  qu'on  peut 
faire  illusion,  sur  l'économie  des  lois  d'une  époque  ;  mais, 
pour  la  plupart  des  autres  actes,  dont  le  but  et  la  portée 
viennent  d'être  précisés,  le  sophisme  et  la  légende  se  sont 
unis,  afin  d'en  dépeindre  l'objet  sous  des  dehors  sédui- 
sants, que  le  vulgaire  s'est  plu  à  regarder  comme  étant 
corrélatifs  au  fond  des  choses. 

En  résumé,  le  gouvernement  issu  de  la  résolution  législa- 
tive du  49  brumaire  an  VIJI  eut  pour  origine  une  erreur 
et  une  imprudence  ;  après  comme  avant  les  événements 
accomplis  à  Saint-Cloud,  on  pensait  préparer  un  régime 
durable,  pour  permettre  au  pays  de  goûter  pacifiquement  les 
bienfaits  de  la  liberté.  Mais,  ceux  qui  avaient  ce  dessein 
agirent  sans  mesurer  la  puissance  du  levier  mis  en  mou- 
vement. 

Sieyès,  principal  instigateur  des  réformes  projetées,  se 
regardait  comme  devant  être  l'oracle  de  la  nouvelle  législa- 
ture ;  or,  le  premier  rôle  lui  échappa,  aussitôt  que  le  glaive 
vint  trancher  les  difficultés  qu'il  s'agissait  de  résoudre  par 
d'autres  moyens.  Du  moins  pensait-il,  une  fois  au  pouvoir, 
faire  contrepoids  à  l'influence  de  Bonaparte  ;  mais,  celui-ci, 
nouveau  Brennus,  jeta  sa  lourde  épée  dans  la  balance  et 
rompit  l'équilibre  que  son  collègue  tentait  d'établir. 

Dans  cette  aspiration  à  la  dictature,  il  convient  de  ne  pas 
voir  un  simple  besoin  de  tempérament,  mais  une  preuve 
de  l'influence  du  milieu  ambiant. 

Depuis  la  Renaissance,  le  réveil  de  l'esprit  antique  n'avait 
pas  seulement  restauré  l'étude  et  provoqué  l'imitation  des 
lettres  et  des  arts,  en  honneur  chez  le  peuple  romain,  aux 
divers  âges  de  son  développement  ;  c'est,  en  particulier,  la 
ville  impériale  dont  nos  pères  se  plurent  à  rappeler  les  souve- 
nirs et  à  retracer  le  régime.  Au  x\f  siècle,  les  lois  de 
propre  mouvement  prirent  le  titre  d'édits  ;  au  xvii®,  les  rois 
de  France  se  laissèrent  représenter  revêtus  du  costume  des 
Césars  ;  au  xviii^,  on  pressait  le  monarque  de  se  décerner  le 
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pontificat,  qui,  à  partir  d'Auguste,  s'était  uni  au  pouvoir  poli- 
tique des  maîtres  de  Rome.  Par  une  autre  réminiscence  du 
passé,  il  devait  arriver  qu'un  jour  la  foule  obéit  à  celui  que 
les  légions  auraient  acclamé.  Du  reste,  le  militarisme  ne  date 
pas  de  l'aurore  du  Consulat  ;  il  apparaît  dans  nos  guerres 
civiles,  de  1561  à  4626  et  de  1648  à  1653  ;  au  14  juillet  1780, 
l'attitude  passive  des  gardes  françaises  assura,  pour  cinq  ans, 
la  pression  des  perturbateurs  sur  la  représentation  natio- 
nale ;  au  19  brumaire  an  VIII,  le  rôle  actif  des  grenadiers 
assit,  pour  quinze  ans,  la  prépondérance  d'un  seul  homme  sur 
le  fonctionnement  des  pouvoirs  publics. 

Louis  XIV  avait  conservé  le  titre  qu'il  tenait  de  ses  ancêtres, 
mais  en  exerçant,  d'un  manière  ostensible,  tous  les  attributs 
césariens;  la  pompe,  les  hommages  et  les  louanges,  dont  il 
s'entoura,  équivalaient  à  l'apothéose  païenne;  Napoléon,  au 
contraire,  prit,  avec  raison,  la  qualité  d'empereur,  en  faisant 
revivre  toutes  les  prérogatives  des  rois  de  France  ;  s'il  ne 
put,  eu  égard  à  son  origine,  se  faire  regarder  comme  un 
monarque  de  droit  divin,  il  s'efforça,  du  moins,  d'avoir  les 
dehors  d'un  homme  providentiel  et  voulut,  d'ailleurs,  par 
son  sacre,  devenir  «  l'oint  du  Seigneur  ». 

De  telle  sorte  que  l'avènement  du  premier  Empire  marque 
le  terme  de  l'évolution  commencée,  depuis  trois  cents  ans, 
pour  concilier  le  paganisme  pratique  avec  le  christianisme 
doctrinal. 

On  chercherait,  en  vain,  dans  les  lois  du  nouveau  règne, 
l'esprit  du  droit  public  de  1789  ou  de  1795. 

La  «  souveraineté  directe  »  du  peuple,  notamment,  consa- 
crée en  1792,  1793  et  1795,  ne  se  rencontre,  dans  les  institu- 
tions consulaires  et  impériales,  ni  comme  but  poursuivi,  ni 
comme  résultat  obtenu. 

En  effet,  de  1799  à  1814,  la  nation  fut  consultée,  alors 
qu'elle  avait  été  mise  sous  le  joug  ;  les  plébiscites  n'eurent 
pour  objet  que  d'immobiliser,  progressivement,  le  pouvoir  sur 
la  même  tète,  et,  chaque  fois,  la  forme  de  la  réponse  demandée 
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était  dérisoire,  puisqu'elle  ne  permettait  ni  le  contrôle  du 
nombre  ou  de  l'aptitude  des  votants,  ni  le  secret  et,  par  suite, 
l'indépendance  du  vote. 

On  connaît  ce  discours  d'un  général  qui,  en  l'an  X,  rassembla 
ses  troupes  et  leur  dit  :  «  Camarades,  il  est  question  de  nom- 
mer Bonaparte  consul  à  vie.  Les  opinions  sont  libres,  entière- 
ment libres  ;  cependant,  je  dois  vous  prévenir  que  le  premier 
d'entre  vous  qui  ne  votera  pas  pour  le  Consulat  à  vie,  je 
le  ferai  fusiller  à  la  tête  de  son  régiment  :  Vive  la  liberté  1  »  (1). 

Dans  sa  rudesse,  ce  langage  résumait  le  mot  d'(»rdre  reçu, 
par  tous  les  fonctionnaires  chargés  de  discipliner  la  volonté 
des  citoyens. 

La  France  supporta  de  tels  procédés,  parce  qu'elle  croyait 
trouver  une  compensation,  dans  l'énergie  et  l'activité  de 
l'homme  qui  les  employait.  Mais,  on  ne  saurait  tirer  argu- 
ment de  cette  résignation,  pour  légitimer  les  faits  accomplis 
et  se  prévaloir  d'opérations  électorales  viciées  par  un  manque 
de  validité  et  de  sincérité. 

Alfred  des  Cilledls. 
(1)  Stanislas  Girardia,  op.  cit.^  t.  le',  p.  272. 
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Renée  de  France,  duchesse  de  Ferrare, 

Par  M.  RoDOCANACHi. 

M.  Gebtiart  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  Rodocanachi,  V Histoire  de  la  duchesse  de  Ferrare  Renée  de 
France  fl510'1574).  L'auteur  eat  bien  connu  par  ses  curieuses  recherchca 
biHtoriques  sur  les  Corporations  ouvrières  à  Rome,  les  Juifs  à  Rome, 
Nicolas  Rienzi,  etc.  Dans  ce  nouvel  ouvrage,  il  fait  revivre,  autour  de 
la  fille  de  Louis  XII  qui,  au  fond  du  cœur,  fut  dès  faa  jeunesse  calvi- 
niste, une  société  fort  originale  où  nous  rencontrons  les  représentants  les 
plus  divers  des  états  religieux  les  plus  opposés  :  les  disciples  et  inquisi- 
teurs  d'Ignace  de  Loyola,  le  pape  Paul  III,  Ochino,  le  chef  de  l'Ordre 
des  capucius,  qui  penchait  vers  la  Réforme,  des  humanistes  élèves 
d'Erasme,  Victoria  Colonna,  Olympia  Morava,  c'est-à-dire  l'opposition 
sentimentale  à  l'Église  de  Rome,  des  amis  de  Luther,  enfin  et  dès  la 
première  heure,  Calvin  lui-même  qui,  pendant  de  longues  années,  inspire 
et  encourage  Renée  au  milieu  de  ses  hésitations,  de  ses  angoisses,  de  ses 
cruelles  épreuves.  La  duchesse  de  Ferrare  ne  réussit  point  à  implanter  la 
Réforme  dans  l'Italie  du  nord,  parce  que  la  Péninsule  fut  toujours 
réfractaire  à  toute  grande  hérésie  nationale.  Elle  ne  peut  professer 
ouvertement  sa  foi  protestante  qu'après  son  retour  en  France,  à  la  mort 
du  duc  Hercule  II,  son  mari,  en  1560. 


Exploiteurs  et  travailleurs, 
Par  M.  Gustave  Théby. 

M.  Jules  Simon  :  —  M.  Gustave  Théry  fait  hommage  à  l'Aca- 
démie d'un  livre  intitulé  :  Exploiteurs  et  travailleurs.  Ces  termes,  dit 
M.  Théry,  tendent  à  remplacer  dans  la  langue  française  les  mots  de 
patrons  et  d'ouvriers. 

En  l'espace  d'un  petit  volume,  il  aborde  sommairement  à  peu   pris 
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toutes  les  questions  relatives  aux  rapports  du  capital  et  du  travail  :  la 
propriété,  le  salaire,  la  participation  aux  bénéficeH,  le  machinisme,  les 
accidents,  le  droit  d'association,  l'arbitrage,  les  corporations,  le  socia- 
lisme. Il  s'efEorce  dans  toutes  oes  questions  de  faire  prévaloir  les  prin- 
cipes de  liberté  qui  seuls  sont  vraiment  féconds. 

M.  Théry  s'attaque  tout  particulièrement  à  la  doctrine  des  socialistes 
chrétiens.  Profondément  respectueux  des  enseignements  de  l'Église,  il 
démontre  que  les  encycliques  du  Pape  n'établissent  pas  entre  le  patron 
et  l'ouvrier  les  rapports  qu'on  s'est  efforcé  d'y  découvrir.  Il  faut  dis- 
tinguer soigneusement,  dit-il,  les  obligations  de  justice  et  les  obligations 
de  charité.  Tout  travail  mérite  salaire.  Mais  le  salaire  est  déterminé  par 
les  conditions  économiques  du  travail  ;  il  ne  se  mesure  pas  aux  besoins 
de  l'ouvrier.  Ce  n'est  qu'une  obligation  de  charité  pour  le  patron  de 
veiller  à  ce  que  l'existence  de  l'ouvrier  et  de  sa  famille  soit  assurée  ; 
mais  le  devoir  du  patron  n'a  pas  pour  corollaire  le  droit  de  l'ouvrier. 

Cette  obligation  de  la  charité  ne  relève  que  de  la  morale  ;  l'État  n'a 
pas  le  droit  de  l'imposer. 

M.  Théry  proteste  contre  le  rôle  qu'on  veut  faire  jouer  à  l'État  en 
matière  économique.  Il  pose  ce  principe,  que  l'État  ne  peut  intervenir 
dans  les  affaires  privées  que  si  le  droit  de  quelqu'un  est  violé  ou  s'il  se 
trouve  en  péril  grave  et  manifeste.  Peut-être  est-il  un  peu  embarrassé 
quand  il  s'agit  d'appliquer  ce  principe  au  travail  de  nuit,  an  travail  des 
femmes  et  des  enfants. 

Ce  livre  de  M.  Théry  n'en  est  pas  moins  une  étude  très  consciencieuse.  Il 
a  le  mérite  de  rappeler  les  principes  qui  font  la  force  de  la  société,  au 
moment  où  de  tous  côtés  on  s'attache  à  la  bouleverser  et  à  la  ruiner. 


Histoire  de  la  compensation  en  droit  romain, 

Par   M.   Appleton,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de    Lyon. 

M.  Glasson  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Acadé- 
mie, de  la  part  de  M.  Appleton,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Lyon,  d'un  volume  sur  VHistoire  de  la  compensation  en  droit  romain. 


¥ 
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M.  Appleton  est  un  des  romanistes  les  plus  distingués  de  notre  temps  et 
un  travailleur  infatigable.  Il  a  déjà  publié  un  certain  nombre  de  mémoires 
qui  ont  attiré  sur  lui  l'attention,  une  étude  sur  Damoulin  et  sur  Cujas, 
une  autre  ôur  les  Sponsores,  un  mémoire  sur  la  condition  résolutoire 
dans  les  stipulations,  un  autre  sur  les  sources  des  Institutes  de  Justinien. 
Mais  son  travail  capital  est  sans  contredit  son  Histoire  de  la  propriété 
prétorienne  en  deux  forts  volumes.  A  peine  publié,  cet  ouvrage  fit  sensa- 
tion, non  seulement  en  France,  mais  aussi  à  l'étranger.  Les  juriscon- 
sultes italiens  et  allemands  ont  été  unanimes  pour  rendre  hommage  à 
la  science  du  professeur  français.  Encouragé  par  un  snccès  si  mérité, 
M.  Appleton  vient  d'aborder  un  autre  problème  non  moins  délicat  du 
droit  romain,  celui  de  la  compensation.  Bien  des  travaux  ont  déjà  été 
publiés  sur  cette  importante  question  et  M.  Appleton  sait  rendre  justice 
dès  les  premières  pages  de  son  livre,  à  ses  prédécesseurs.  Mais  ensuite  il 
discute  leurs  doctrines  avec  une  pleine  indépendance  et  ne  les  accepte 
qu'après  l'examen  le  plus  minutieux.  M.  Appleton  s'est  surtout  attaché 
à  mettre  en  relief  trois  idées  fondamentales  :  pour  que  l'exception  du 
dol  puisse  être  proposée  avec  succès,  il  faut  qu'il  y  ait  réellement  dol  ; 
une  créance  peut  et  même  doit  parfois  faire  l'objet  de  deux  actions,  de 
deux  formules  distinctes  ;  des  constitutions  impériales  ont  admis  le 
sursis  à  l'exécution  de  la  sentence  principale  jusqu'au  jugement  de  la 
demande  reconventionnelle.  Ces  trois  principes  sont,  d'après  M.  Apple- 
ton,  et  comme  il  le  dit  lui-même,  les  trois  fils  d'Ariane  qui  doivent  gui- 
der le  jurisconsulte  dans  l'étude  de  la  compensation.  Après  avoir  jeté  un 
coup  d'œil  sur  l'ensemble  du  sujet,  l'auteur  s'occupe  de  la  compen- 
sation dans  les  actions  de  bonne  foi  sous  la  procédure  formulaire.  La 
nature  même  de  l'action  de  bonne  foi  permet  au  juge  d'opérer  la  com- 
pensation entre  des  créances  portant  sur  des  choses  non  fongibles  entre 
elles  et  suivant  l'auteur,  l'identité  de  canse  est  requise,  non  seulement 
par  des  raisons  de  forme,  mais  principalement  parce  que  la  compensa- 
tion est  particulièrement  équitable  dans  ces  circoRstances.  D'ailleurs  le 
juge  n'étant  obligé  de  compenser  qu'autant  que  l'équité  l'exige,  peut  s'y 
refuser  si  la  créance  invoquée  par  le  défendeur  n'est  pas  liquide.  Ainsi 
concjuise,  la  compensation  a  été  admise  dans  les  actions  de  bonne  fo| 
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dès  leur  origine.  Mais  suivant  M.  Appleton,  la  compensation  n'apparaît 
dans  ces  mêmes  actions  entre  dettes  nées  de  causes  différentes  que  sous 
]a  procédure  extraordinaire.  Est-ce  bien  un  rescrit  de  Marc  Âurèlo  qui  a 
introduit  la  compensation  dans  les  actions  de  droit  strict  ?  M.  Appleton 
ne  le  pense  pas.  Il  est  en  effet  fort  rare  qu'un  rescrit,  surtout  au  temps 
des  Ântonins,  contienne  des  innovations  législatives.  En  général  le  res- 
crit ne  statue  que  sur  un  cas  concret  et  celui  de  Marc  Aurèle  a  admis  la 
compensation  dans  un  cas  où  il  y  avait  réellement  dol  de  la  part  du 
demandeur.  L'extension  de  la  compensation  tient  bien  plutôt  à  ce  qu'on 
admit  les  demandes  reconventionnclles  de  la  part  du  défendeur.  Il 
y  avait  alors  «ans  doute  deux  demandes  distinctes,  sauf  dans  le  cns 
de  demande  reconventionnelle  née  ex  eadem  causa  dans  les  actions  du 
bonne  foi.  De  même  le  juge  prononçait  deux  condamnations  sans  opérer 
de  compensation.  Mais  des  constitutions  impériales  décidèrent  que  la 
condamnation  sur  la  demande  principale  ne  s'exécuterait  qu'après  le 
jugement  rendu  sur  la  demande  reconventionnelle.  Les  deux  parties 
devenant  ainsi  réciproquement  créancières  l'une  de  l'autre,  en  vertu  de 
deux  sentences  et  pour  des  sommes  déterminées  et  exigibles,  étaient 
nécessairement  amenées  à  une  compensation  conventionnelle  ;  celle  qui 
aurait  réclamé  lu  totalité  de  la  condamnation  qu'elle  avait  obtenue  sans 
en  retrancher  la  condamnation  qu'elle  avait  encourue  aurait  été  repoussée 
par  l'exception  de  dol  opposée  à  Vactio  judicati  qu'il  aurait  intentée. 
Grâce  à  ce  système,  la  demande  reconventionnelle  est  devenue  le  procédé 
normal  qu'on  employait  pour  arriver  à  la  compensation.  Nous  ne  sui- 
vrons pas  l'auteur  dans  l'exposé  très  clair  des  divers  systèmes  proposés 
pour  expliquer  le  rescrit  de  Marc  Aurèle,  ni  dans  l'explication  qu'il 
propose  des  réformes  de  Justinien.  Nous  en  avons  dit  assez  pour  faire 
connaître  tout  l'intérêt  de  ce  travail.  On  ne  saurait  décerner  trop  d'éloges 
aux  savants  dévoués  qui  abordent  ces  problèmes  si  compliqués  du 
droit  romain,  au  risque  de  ne  s'adresser  qu'à  un  nombre  très  limité  de 
lecteurs.  Leur  but  d'ailleurs  n'est  pas  d'être  beaucoup  lu,  mais  bien  lu  et 
c'est  la  principale  récompense  qu'ils  attendent  de  leur  dévouement  à  la 
science. 
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BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JANVIER  1896 

SÉANCE  on  4  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  du  Ministère  de  l'agriculture  (novembre  1895)  ;  — 
Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  (décembre  1895)  ;  — 
Bulletin  de  la  Société  des  agriculteuxs  de  France  (i"  janvier  1896)  ;  —  Bul' 
letin  mensuel  de  la  Société  d'études  philosophiques  et  sociales  (janvier  1896)  ; 
—  Atii  délia  reale  Accadenùa  di  scienze  morali  e  politiche  (Vol.  XXVII, 
1894-95)  ;  —  Bulletin  of  the  Bureau  of  rolls  and  lihrary  of  the  depart- 
mentof  State  (in-S»  Washington  1895), 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  quatre  lettres  par  lesquelles 
MM.  Cheysson,  de  Fovilie,  Leroy  de  Kéraniou  et  René  Stourm  se  pré- 
sentent comme  candidats  au  siège  déclaré  vacant  dans  la  section 
d'Économie  politique,  par  suite  du  décès  de  M.  Cucheval-Clarigny. 

Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Glasson,  vice-président 
de  l'Académie  pour  l'année  1896,  s'excuse  pour  cause  d'un  deuil  de 
famille  de  ne  pouvoir  prendre  place  au  bureau  dans  la  séance  de  ce 
jour. 

II  est  aussi  donné  lecture  d'une  lettre  de  remerciement  adressée  par 
M.  Léonce  Pingaud,  récemment  élu  correspondant  dans  la  section 
d'Histoire. 

L'ordre  du  jour  appelant  le  renouvellement  du  bureau,  M.  Léon  Say, 
président  sortant,  en  appelant  au  fauteuil  de  la  présidence.  M.  Ravaisson, 
vice -président  pour  l'année  1895,  prononce  le  discours  suivant  : 

{Voir  page  360.) 

M.  Ravaisson,  en  prenant  possession  de  la  présidence,  prononce  l'allo- 
cution suivante  : 
{Voir  page  363.) 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  la  nomenclature  ci-après, 
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des  mémoires  et  ouvragcb  envoyés  aux  divers   concourg  pour  l'ann"' 

1896. 

16  prix  à  décerner  et  la  fondation  Carnot. 

Sbction  de  Philosophie. 
Prix  Saintour,  3,000  fr. 
*  Sujet  :  De  l'idée  de  la  perfection. 

Trois  Mémoires. 

Prix  Victor  Cousin,  4,000  fr. 

Sujet  :  Exposition  et  examen  de  la  philosophie  de  Philon-le-Juif. 

Deux  Mémoires. 

Prix  Crouzet,  3,000  fr. 

Sujet  :  Examen  du  Panthéisme. 

Trois  Mémoires. 

Prix  Gegner,  4,000  fr. 

Trois  concurrents. 

Section   de  Morale. 

Prix  Bordin,  2,500  fr. 

Sujet  :  Exposer  et  apprécier  la  morale  de  Kant. 

Deux  Mémoires. 

Section  de  Législation. 

Prix  du  Budget,  2,000  fr. 

Sujet  :  Du  régime  dotal. 

Trois  Mémoires. 

Prix  Odilon  Barrot,  5,000  fr. 

Sujet  :  Etude  critique  sur  la  Législation  électorale. 

Un  Mémoire. 
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Skction  d'Économie  politique. 
Prix  du  Budget,  2,000  fr. 
Sujet  :  Histoire  financière  de  l'Espagne,  de  V Autriche  et  de  Vltalie. 
Aucun  Mémoire  n'a  été  envoyé. 

Prix  Léon  Faucher,  4,000  fr. 

Sujet  :  Les  Finances  communales. 

Un  Mémoire. 

Prix  RosBi,  4,000  fr. 

Sujet  :  Du  rapport  de  valeur  entre  les  métaux  servant  de  monnaie. 

Quatre  Mémoires. 

Sicnoir  d'Histoire 

Prix   Bordin,   2,500   fr. 

Sujet  :  Histoire  des  idées  politiques  de  Louis  XTf. 

Aucun  Mémoire  n'a  été  envoyé. 

CouMissioNS  Mixtes. 

Prix    Beaujour,    5,000  fr. 

Sujet  :  De  Vindigence  et  de  V  assis  tance  dans  les  grandes  villes. 

1  Mémoire. 

Prix  Tborel,  2,000  fr. 

18  concurrents. 

8  avec  des  Mémoires  manuscrits. 
10  avec  des  ouvrages  imprimée. 

Prix  Le  Diasez  de  Penanrun,  2,000  fr. 

19  concurrents. 

Prix  François- Joseph  Audiffred  (ouvrages),  5,000  fr. 
26  concurrents. 

Prix  François- Joseph  Audiffred  (actes  de  dévouement),  15,000  fr. 
1  proposition  envoyée. 

FONDATION  CARNOT 
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M.  George»  Picot  présente  les  trois  ouvrages  suivants  :  La  décentrali- 
sation, par  M.  le  comte  de  Luçay,  correspondant  de  TAcadérnie  (in-S»,  Paris, 
Guillaumin  et  C",  1895)  ;  —  Histoire  de  la  ville  d^ Albert  {autrefois  Ancre) 
Jusqu'à  la  Révolution  de  1789,  par  H,  Daussy  (in-8o,  Albert,  Oger, 
Pascal,  1895)  ;  —  Le  Congrès  des  religions  à  Chicago  en  1S93,  par 
M.  G.  Bonet-Maury  (in-12,  Hachette  et  C'e,  1895). 

M.  Picavet  annonce  la  lecture  d'un  mémoire  intitulé  :  Les  discussions 
sur  la  liberté  au  temps  de  Gottschalk,  de  Raban  Maur^  d'Hincmar  et 
de  Jean  Scot. 

M.  Guillot,  sur  Tinvitation  qui  lui  est  faite,  donne  lecture  des  testa- 
ments et  codicille  en  date  des  1"  juillet  1890,  20  janvier  1892  et 
4  décembre  1894,  par  lesquels  M.  Barthélemy-Saint  Hilaire  lègue  & 
l'Académie  9,00i  fr.  de  rente  3  p.  100  français  en  pleine  propriété 
et  7,500  fr.  de  même  rente  en  nue  propriété,  la  somme  à  revenir  devan^ 
être  employée  à  décerner  tous  les  ans  des  bourses  aux  élèves  des  lycées 
Louis- le-Grand,  Henri  IV,  Charlemagne,  Condorcet,  et  hors  Paris,  du 
lycée  de  Versailles,  lauréats  du  concours  général  et  suivant  l'ordre  des 
nominations  proclamées. 

Après  les  observations  de  MM.  Arthur  Desjardins,  de  Franqueville, 
Aucoc  et  de  M.  le  Secrétaire  perpétuel,  l'Académie  accepte  provisoire- 
ment les  legs  contenus  dans  les  testaments  et  codicille  de  M.  Barthélemy- 
Saint  Hilaire  et  charge  son  Secrétaire  perpétuel  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  obtenir  du  Conseil  d'État  l'autorisation  de  les  accepter 
définitivement. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  propose  de  nommer  une  commission  pour 
examiner  l'application  du  testament  de  M.  Bartliélemy-Saint  Hilaire. 

L'Académie  approuve  cette  proposition  et  décide  que  cette  commission 
sera  nommée  à  la  prochaine  séance. 

SÉAKCB  DU  11.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret 
suivant  : 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et 
des  Cultes, 
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Vu  le  procès-verbal   de  la   séance  tenue  le  28  décembre  1895,  par 
rAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 
Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  de  M.  Luchaire,  pour  remplir  |la  place  d'Académicien  titulaire, 
vacante  dans  la  section  d'Histoire  générale  et   philosophique,  par  suite 
du  décès  de  M.  Geffroy. 

Arl.  2. 
Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  31  décembre  1895. 

Signé  :  Félix  FAURE. 
Par  le  Président  de  la  République, 

Le  Ministre  (h  l'Instruction  publique,  de* 
Beaux- Arts  et  des  Cultes, 
Signé  :  E.  Combes. 
Pour  ampliation  : 
Le  chef  de  bureau  au  cabinet, 
Signé  :  Leroy. 

Après  lu  lecture  de  ce  décret,  M.  Luchaire  est  introduit  et  prend  place 
parmi  ses  confrères. 

M.  Glasson  présente  un  ouvrage  en  espagnol  ayant  pour  titre  :  Étude 
sur  la  capacité  civile,  par  M,  Mariano  Arambaro  y  Machado  (in-S", 
Manuel  Tello,  1894). 

M.  Dareste  présente  un  ouvrage  en  langue  russe  intitulé  :  Origines 
de  la  démocratie  contemporaine,  tome  II,  par  M.  Kovalevski  (in-8*, 
Moscou,  1895). 

Sur  la  proposition  de  la  section  d'Histoire,  l'Académie  désigne 
M.  Luchaire  pour  remplacer  M.  Sorel  dans  la  commission  du  prix  Ernest 
Thorel  et  M.  Himly  dans  la  commission  de  la  fondation  Carnot. 
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Conformément  à  la  décision  de  la  dernière  séance,  rAcadémie  procède 
à  la  nomination  de  la  commission  qui  sera  chargée  d'examiner  l'applica- 
tion du  testament  de  M.  Barthélemy-Saint  Hilaire. 

Sont  élus  membres  de  cette  commission  : 

MM.  Nourrisson,  pour  la  section  de  Philosophie. 
Guillot,  —        —    de  Morale. 

Bétolaud,  —        —    de  Législation. 

Léon  Say,  —        —    d'Economie  politique. 

Georges  Picot,  —         —     d'Histoire. 

Xavier  Charmes,  —         —     des  Académiciens  libres. 

L'Académie  procède  ensuite  à  l'élection  de  deux  correspondants  dans  la 
section  de  Philosophie,  en  remplacement  de  M.  Secretan  et  de  M.  Loigi 
Ferri,  décédés. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

Au  premier  rang,  M.  Wundt. 

Au  second  rang,  M.  Delbceuf . 

Votants,  28.  —  Majorité  absolue,  15. 

Au  premier  tour  de  scrutin 

M.  Wundt  obtient 25  suffrages. 

Bulletins  blancs 3 


28  suffrages. 


M.  Wundt,  professeur  de  philosophie  à  Leipzig  ayant  obtenu  la  majo- 
rité des  suffrages,  M.  le  Président  le  déclare  élu  correspondant  dans  la 
section  de  Philosophie. 

11  est  ensuite  procédé  au  remplacement  de  M.  Luigi  Ferri. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

Au  premier  rang,  M.  Mabilleau. 
Au  deuxième  rang,  M.  Paulhan. 
Au  troisième  rang  ex  cequo,  MM.  Chauret  et  Dauriac. 
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Votants,  27.  —  Majorité  absolue,  14. 

Au  premier  tour  de  scrutin. 

M.  Mabilleau  obtient 24  suffrages. 

M.  Dauriac         — '  2       — 

Bulletin  blanc 1       — 


27  suffrages. 


M.  Mabilleau,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Caen,  ayant 
obtenu  la  majorité  des  suffrages,  M.  le  Président  le  proclame  élu  corres- 
pondant dans  la  section  de  Philosophie. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  communication  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  le  Secrétaire  général  de  la  Présidence  invite  les  membres  de 
l'Institut  à  se  présenter  en  costume  aux  soirées  de  l'Elysée. 

L'Académie,  sans  procéder  à  un  vote,  exprime  le  désir  que  les  mem- 
bres qui  iront  à  l'Elysée  s'y  présentent  en  costume  officiel. 

M.  Levaoseur  lit  un  mémoire  sur  :  La  journée  de  huit  heures  en  Amé- 
rique. 

SÉANCE  DU  18.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  ;  —  Tableaux  mensuels  de  statistique  municipale  de  la  Ville  de 
Paris  (août  1895)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France 
(15  janvier  1896)  ;  —  Bulletin  trimestriel  de  l'Institut  des  actuaires 
(n°  23,  janvier  1896.) 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  deux  lettres  de  remerciement 
envoyées  par  MM.  Wundt  et  Mabilleau,  récemment  élus  correspon- 
dants. 

M.  Maurice  Block  fait  hommage  à  l'Académie,  au  nom  de 
M.  Guillaumin  et  C'*,  éditeurs,  des  quatre  ouvrages  ci-après  :  1»  His- 
toire de  la  monnaie,  1852-1894,  par  M.  W.-A.  Shaw,  traduit  de  l'anglais, 
par  M.  Arthur  Raffalovich  (in-B»,  Paris,  1896)  ;  2<»  La  grande  industrie,  par 
M.  Schulze-Gàvernitz,  traduit  de  l'allemand  (in-8»,  Paris,  1896)  ;  3°  Les 
économistes  classiques  et  leurs  adversaires,  par  M.  Richard  Schûller,  traduit 
de  l'allemand  (in- 12,  Paris,  1896)  ;  4»  Problèmes  économiques. 
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M  Jules  Simon  présente  un  ouvrage  de  M.  Gustave  Théry,  inti  tulé 
Exploiteurs  de  salaires  (in-12,  Paris,  V.  LecofEre,  1895.) 

M.  Dareste  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Les  assemblées  provinciales 
et  la  Gaule  romaine,  par  M.  Ernest  Carette,  avocat  à  la  Cîour  de  Paris 
(in-S",  Parie,  Alph.  Picard  et  fils,  1895.) 

M.  Germain  Bapst  achève  la  lecture  de  son  mémoire  ayant  pour  titre  : 
Les  trophées  de  la  France  et  le  drapeau  de  Rocroy. 

M.  Picavet  continue  la  lecture  de  son  mémoire  intitulé  :  Les  discus- 
sions sur  la  liberté  au  temps  de  Gottschalk,  de  Raban  Maur,  d'Hincmar 
et  Jean  Scot. 

SÉANCE  DU  25.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Nouveau  dictionnaire  Roumain- Français,  par  M.  Frédéric 
Damé,  3«  vol.  M  R.  (in-4o,  Bucarest,  imprimeur  de  l'Etat,  1895.) 

M.  Arthur  Desjardins  présente  un  ouvrage  de  M.  Jacques  Lourbet, 
intitulé  .•  La  femme  devant  la  science  contemporaine  (in-12,  Paris,  Félix 
Akan,  1896.) 

M.  Dareste  présente  un  ouvrage  de  M.  de  Kérallain,  ayant  pour  titre  ; 
Les  Français  au  Canada.  La  jeunesse  de  Bougainville. 

M.  Doniol  présente  une  brochure  de  M.  Francisque  Mège,  intitulé  : 
U exécution  du  concordat  et  la  petite  Église  dans  le  département  du  Puy- 
de-Dôme  (in-8o,  Clermont-Ferrand,  Louis  Bellet,  1895.) 

M.  Jules  Simon  insiste  sur  l'importance  de  la  communication  faite  par 
M.  Doniol. 

M.  Levasseur  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  l'Ouvrier  amé- 
ricain et  parle  du  Règlement  intérieur  des  ateliers. 

M.  Picavet  termine  la  lecture  de  son  mémoire  intitulé  :  La  discussion 
sur  la  liberté  au  temps  de  Gottschalk,  de  Raban  Maur,  d'Hincmar  et 
de  Jean  Scot. 

M.  F.  Pillon  commence  la  lecture  d'un  travail  intitulé  :  De  l'idéa- 
lisme de  Vàbbé  de  Lanion. 

Le  Gérant  responsable, 
Henry  VERGÉ. 
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Proudhon  était  à  Sainte-Pélagie  pendant  la  bataille  du 
2  décembre.  Consigné,  privé  de  toute  communication  avec  le 
dehors,  il  ne  recevait  des  nouvelles  que  par  le  bruit  du  canon 
et  de  la  fusillade  (1).  Quoiqu'il  eût  prévu  l'issue  de  la  lutte, 
il  perdit  contenance  durant  trois  ou  quatre  semaines.  Il 
haïssait  l'honnne  qui  avait  exécuté  le  coup  d'État,  bafouait  le 
peuple  qui  l'avait  laissé  faire  et  reprochait  en  même  temps 
aux  Montagnards  de  n'en  avoir  pas  profité.  Ces  sentiments 
divers  se  succèdent  et  se  combinent  dans  une  demi-douzaine 
de  lettres  qu'il  écrit,  de  sa  prison,  du  9  au  27  décembre. 

La  partie  lui  semble  bien  perdue.  11  ne  compte  pas  plus  sur 
les  départements  que  sur  Paris.  Quand  les  ouvriers  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  jouent  au  billard  en  disant  que  le  dernier 
événement  ne  les  regarde  pas,  les  paysans,  bourguignons  et 
languedociens,  n'ont  plus  qu'à  crier  bravo.  Seule,  une  élite 
de  citoyens  généreux,  de  tout  parti,  de  toute  classe,  entendra 
l'appel  aux  armes  et  se  fera  massacrer  inutilement.  Les 
masses  populaires  ne  sont-elles  pas  incapables  de  discipline 
et  de  conscience,  inaccessibles  au  sens  moral?  «  L'avez-vous 
vue,  dit-il  à  Mathey  (2),  cette  tourbe  de  sans-culottes  envieux, 
jaloux,  ingrats  et  lâches,  abandonner  à  l'instant  décisif  ses 
représentants  et  se  rallier  à  la  politique  impériale  ?  Ce  fau- 
bourg tant  caressé,  tant  prôné,  n'a  soufflé  mot  :  c'est  la  troi- 
sième fois  depuis  juin...  Canaille,  canaille,  et  trois  fois  ca- 
naille !...  11  est  évident  pour  moi  que  le  peuple,  partie  la  plus 

(1)  Lettre  du  19  décembre  1851,  à  Maurice. 

(2)  9  décembre  1851. 
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barbare  et  conséquemment  la  plus  rétrograde  de  la  société, 
ne  se  soucie  guère  des  grands  sentiments  civiques  et  veut 
être  mené,  jusqu'à  complète  éducation,  à  la  baguette.  »  Ce- 
pendant quel  sera  son  sort  ?  Il  craint  que  les  libraires  épou- 
vantés n'enlèvent  ses  brochures  de  leur  étalage  ou  bien  qu'on 
ne  lui  fasse  un  nouveau  procès  de  presse  :  il  se  demande 
même  s'il  ne  va  pas  être  compris  dans  quelque  convoi  pour 
l'Amérique  ou  pour  les  îles. 

Il  voudrait  cependant  obtenir  que  la  question  complexe, 
posée  par  le  Président  de  la  République  au  peuple  français, 
fût  divisée,  et  que  le  corps  électoral  votât  séparément  le 
21  décembre  :  l»  sur  la  Constitution  ;  2°  sur  L.  Bonaparte.  Il 
interpelle  à  ce  sujet  Emile  de  Girardin  (1).  Il  veut  bien  que 
<  M.  Bonaparte  »,  sauvant  la  révolution  des  partis,  sollicite 
un  bill  d'indemnité  du  peuple  et  cherche  à  se  faire  réélire. 
Mais  ce  qui  est  tyrannique  pour  le  pays  et  ce  qui  constitue 
une  nullité  morale  dans  le  scrutin,  c'est  de  demander,  en 
même  temps  que  la  prorogation,  un  blanc-seing  pour  dix  ans. 
Il  laissera  donc  éclater  son  indignation.  Quoi  !  la  nation  per- 
drait le  contrôle  de  ses  institutions,  de  son  gouvernement,  de 
ses  impôts  I  II  tâche  même  de  persuader  au  madré  publicisle 
que,  si  le  président  est  prorogé  dans  de  telles  conditions,  sa 
position  deviendra  tout  à  fait  instable.  C'était  peine  perdue. 
Du  reste,  il  est  lui-même,  depuis  le  2  décembre,  navré  de 
tristesse,  et  réussit  à  peine  à  s'étourdir  en  travaillant.  Ses 
nuits  «  sont  comme  celles  d'un  condamné  à  mort  (2)  ». 

Il  n'ouvre  complètement  son  cœur  qu'à  Charles  Edmond, 
dans  une  très  longue  lettre,  datée  du  19  décembre.  C'est  là 
qu'il  faut  chercher  sa  véritable  pensée  sur  le  coup  d'État.  Un 
grand  attentat,  il  le  reconnaît  tout  d'abord,  a  été  commis  le 
2  décembre,  accompagné  de  circonstances  «  qui  laisseront 
sur  la  moralité  de  notre  nation  une  tache  indélébile  »  ;  la 

(1)  Lettre  du  11  décembre  1851. 

(2)  Même  lettre. 
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France  est  sur  le  point  d'abdiquer  «  entre  les  mains  des 
jésuites,  sur  le  sabre  et  le  goupillon  »,  liberté,  dignité,  hon- 
nêteté, tout  ce  qui  constitue  l'homme  et  le  peuple.  Cependant 
il  finit  par  considérer,  au  point  de  vue  politique,  cet  acte 
comme  presque  «  normal  »,  bien  plus,  comme  *  légitime  ». 
Pourquoi?  C'est  que  la  Montagne  avait  fait  fausse  route. 
Quand  Louis  Bonaparte  s'était  proposé  de  faire  abroger  la 
loi  du  31  mai,  qui  mutilait  le  suffrage  universel,  la  majorité 
de  l'Assemblée  législative  avait  jeté  du  côté  de  l'Elysée  toutes 
les  forces  de  l'opinion  et  de  la  popularité  en  faisant  échouer 
ce  projet.  La  Montagne,  forcée  par  ses  principes  de  combattre 
la  loi  du  31  mai,  n'avait  songé,  tout  en  appuyant  le  ministère, 
qu'à  le  désavouer  par  des  paroles  de  haine.  Pendant  qu'elle 
s'appliquait  à  constater  le  plus  énergiquement  possible  la 
contradiction  de  ses  votes  et  de  ses  sentiments,  Louis  Bona- 
parte, qui  avait  pris  l'initiative  et  qui  gardait  la  force,  s'était 
trouvé,  de  fait,  le  représentant  unique  du  principe  républi- 
cain. <  La  gauche  était  condamnée  à  s'entendre  avec  l'Elysée  », 
car  on  est  quelquefois  obligé,  quand  on  se  mêle  de  politique, 
de  se  laver  les  mains  dans  le  fumier  (1);  c'est  ce  qu'elle  n'a 
pas  voulu  comprendre,  parce  qu'une  pareille  entente  ne 
faisait  point  le  compte  de  MM.  Cavaignac  et  Ledru-Rollin.  La 
masse,  sur  laquelle  on  comptait,  a  donc  trouvé  l'affaire  tout 
à  fait  réjouissante  ;  des  représentants  à  vingt-cinq  francs 
jetés  à  la  porte,  cela  lui  a  semblé  drôle  :  M.  Thiers,  M.  Berryer, 
M.  Changarnier,  arrêtés  à  leur  tour,  ont  soulevé  d'abord  l'hi- 
larité populaire.  Le  peuple  démocrate-socialiste  a  laissé  tuer 
la  République  avec  une  indifférence  hideuse  :  il  fallait  cette 
leçon  pour  prouver  à  nos  tribuns  que  le  peuple  est  «  une  bête 
monstrueuse  »  qu'il  s'agit,  non  pas  de  traiter  en  homme, 
mais  de  convertir  à  l'humanité. 

(1)  Il  répète  un  peu  plus  loin  :  c  Si  les  montagnards,  moins  sensibles 

<  an  reproche  d'elyséisme,  avaient  fait  leur  métier,  la  République  serait 

<  de  moitié  dans  le  coup  d'État.  * 
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Mais  quoi  !  la  Révolution,  qtiand  elle  sera  comprise,  avouée, 
se  fera  toute  seule,  avec  ou  sans  l'appui  du  gouvernement  ; 
il  ne  s'agit,  pour  cela,  que  d'apprendre  aux  industriels,  aux 
négociants,  aux  ouvriers,  aux  producteurs,  aux  consomma- 
teurs de  toute  espèce  la  garantie  mutuelle  du  crédit  et  du  bon 
marché.  Sans  doute,  si  le  peuple  se  fût  manifesté  le  2  dé- 
cembre, la  démocratie  triomphante  balayerait  en  ce  moment 
toutes  les  tyrannies  de  la  face  du  globe  ;  mais  ce  triomphe  du 
droit  se  serait  bientôt  traduit  en  un  triomphe  sur  la  liberté 
locale,    individuelle,   mercantile,    etc.,    et    les    anarchistes 
auraient  servi  aux  rouges  (comme  aux  blancs,  aux  bleus,  à 
l'Elysée)  de  victimes  expiatoires  :  en  1852  comme  en  1848,  la 
Révolution  eût  été  radicalement  niée  par  les  révolutionnaires 
Officiels.  Non,  non,  s'écrie  le  dissident,  quand  je  me  repré- 
sente ce  qu'eût  été  la  domination  de  nos  meneurs,  je  n'ai 
plus  la  force  de  condamner,  c  au  point  de  vue  élevé  de  la 
«  marche  humanitaire  »,  les  événements  du  2  décembre.  La 
Révolution  est  ici  hors  de  cause.  Il  se  peut  que  je  souffre  de 
la  situation  nouvelle,  que  je  sois  atteint  dans  ma  liberté,  dans 
îna  fainille,  dans  mes  amis,  dans  tout  ce  qui  m'est  cher.  Je 
"n'en  penserai  pas  moins  que  ce  qui  m'arrive  est  un  accident 
Tévolutionnairedontje  n'ai  pas  plus  à  m'irriter  que  de  la  tuile 
qui  me  tombe  sur  la  tête  pendant  Torage.  Quelle  que  soit  la 
réaction  qui  se  prépare,  elle  n'arrêtera  nullement  le  cours  des 
révolutions  ;  peut-être  même  elle  le  faVoriSe.  Les  jésuites, 
les  malthusiens  régneront  encore  vingt-cinq,  trente  ans,  plus 
ou  moins  ;  qu'est-ce  que  cela  pour  la  durée  de  l'humanité  ? 
Vous  iriez  pleurer,  gémir,  vous  désespérer  comme  un  Jérémie 
sur  la  perte  de  la  liberté  !  Allons  donc  1  Est-ce  que  vous  n'êtes 
pas  libre  ?  Est-ce  que  moi-même,  malgré  les  verrous,  je  ne  le 
suis  pas  plus  que  cette  vile  multitude,  comme  dit  M.  Thiers? 
Cependant  il  ne  se  dissimulait  pas  que,  si  le  nouveau  régime 
iSe  prolongeait  vingt-cinq  ou  trente  ans,  «  la  France,  ravalée  au 
<  rang  des  esclaves,  aurait  perdu  l'initiative  et  l'honneur  ». 
Mais  il  excellait  à  contempler  les  hommes  ou  les  choses  sous 
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5urs  aspects  les  plus  contraires  :  la  scène  changeant  sans 
esse  aux  yeux  de  l'observateur,  il  trouvait  dans  les  mêmes 
vénements  les  motifs  les  plus  plausibles  de  découragement 
et  d'espoir,  d'indifférence  glaciale  et  d'indignation  brûlante. 
Chose  curieuse  I  la  plupart  de  ces  jugements  contradictoires 
renfermaient  une  part  de  vérité. 

Le  24  décembre,  il  avait  déjà  repris  assez  d'assurance  pour 
apporter  au  gouvernement  des  idées  sur  les  mesures  de 
sûreté  générale  que  la  situation  comportait.  Il  proposait  au 
ministre  de  la  marine  (1)  que  tous  les  condamnés  à  la  dépor- 
tation pour  cause  politique  reçussent  le  droit  d'opter  entre 
l'accomplissement  de  leur  peine  et  la  retraite  volontaire  dans 
une  colonie  formée  librement  par  eux,  hors  de  l'Europe  et 
des  possessions  françaises  :  les  crédits  alloués  à  la  colonie 
pénitentiaire  de  la  Guyane  seraient  transférés  à  cette  colonie 
nouvelle,  accrus  par  le  produit  d'une  souscription  ouverte 
avec  l'autorisation  de  l'État  ;  un  délai  serait  accordé  «  pour 
faire  toutes  recherches  et  diligences  dans  le  lieu  le  plus 
convenable  à  cet  étabUssement  »  ;  enfin  Proudhon,  «  non 
compromis  dans  les  derniers  événements  et  touchant  à  la 
fin  de  sa  captivité  »,  consentirait  à  prendre  lui-même,  de 
concert  avec  quelques  amis  restés  libres,  l'initiative  de  cette 
fondation.  C'était  un  moyen  d'entrer  en  pourparlers  avec  les 
nouveaux  pasteurs  du  peuple.  Ceux-ci  comprirent  à  mer- 
veille. Proudhon  sortit  donc  une  seconde  fois  le  28  décembre, 
mais  sur  l'invitation  du  comte  de  Morny.  «  Les  rouges  sont 
finis,  écrivait-il  à  son  frère  ce  jour-là  même,  et  bien  d'autres 
choses  avec  eux  ;  moi,  je  reste,  et  je  me  prépare  de  nouveau 
à  tirer  des  derniers  événements  le  meilleur  parti  possible 
pour  la  liberté.  »  Il  eut  aussitôt  en  effet,  sans  doute  pour  en 
tirer  ce  meilleur  parti  possible,  une  entrevue  avec  le  puissant 
ministre  de  Tintériaur. 
L'organisation  de  la  colonie  pénitentiaire  n'étant  qu'un 

(1)  Lettre  du  24  décembre  1851. 
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prétexte,  on  passa  vite  à  d'autres  sujets.  Les  plus  hautes 
questions  furent  abordées,  et  Proudhon  résumait  en  trois 
points,  dans  une  nouvelle  lettre  à  Charles  Edmond  (1),  ce 
curieux  entretien.  «  1°  Le  gouvernement  de  L.  B.  est  con- 
damné, par  les  7,500,000  voix  qui  l'absolvent,  à  faire  de 
grandes  réformes,  à  réaliser,  de  façon  ou  d'autre,  les 
réformes  cherchées  par  le  socialisme.  —  Admis.  —  2°  L.  B.  ne 
vient  point  clore,  mais  continuer  la  série  révolutionnaire.  — 
Adopté.  —  3"  Répondant  à  quelques  avances  du  ministre,  je 
lui  dis  :  je  vous  pardonne  le  premier  tiers  de  votre  coup 
d'État  si  vous  me  laissez  faire  la  guerre  aux  Jésuites.  — 
Quels  jésuites  ?  —  Montalembert,  Veuillot  et  toute  la  séquelle 
de  ceux  qu'attaquait  Pascal.  —  Cela,  dit  le  ministre  en  riant, 
peut  s'arranger.  »  Proudhon  sortit,  enchanté  du  ministre  et 
de  lui-même,  bien  entendu.  D'abord  Louis  Napoléon  voulait 
décidément  anéantir  les  vieux  partis,  par  conséquent  non 
seulement  les  légitimistes  et  les  doctrinaires,  mais  encore 
les  «  robespierristes  »  et  toute  la  cohue  républicaine  du 
National,  de  la  Réforme,  du  Siècle,  etc.;  oui,  l'homme  de 
Décembre  était  fait  pour  «  écraser  cette  vermine  >.  «  Pour 
ma  part,  s'écrie  Proudhon,  j'en  suis  content,  et  je  ne  crains 
pas  les  suites.  »  11  considère  plus  que  jamais  le  prince  prési- 
dent comme  le  chargé  d'affaires  de  la  Révolution  :  «  Secouez 
le  cauchemar  qui  vous  stupéfie  depuis  le  2  décembre  ;  ne 
considérez  pas  le  présent,  étudiez  les  actes  du  pouvoir  dans 
leur  portée  ;  pesez  les  nécessités  de  sa  position  et  vous  vous 
convaincrez  que,  si  le  coup  d'État  du  2  décembre  anéantit 
radicalement  le  plan  révolutionnaire  conçu  à  Londres  à 
l'imitation  de  93,  la  Révolution  n'y  perd  absolument  rien,  et 
que  l'Europe,  pour  n'être  pas  émancipée  suivant  la  forme 
solennelle  de  Cambon  et  du  Comité  de  salut  public,  n'arrivera 
pas  moins,  par  une  route  plus  directe  et  plus  sûre,  au  même 
résultat.  »  Enfin  il  a  fait  entendre  à  M.  de  Morny,  ce  qui  le 

(1)  l"  janvier  1852. 
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Bjouit  particulièrement,  qu'un  batailleur  de  son  espèce,  jeté 
travers  les  jambes  des  noirs  (c'est-à-dire  des  prêtres),  peut 
voir  son  utilité.  La  lettre  finissait  donc  par  une  explosion  de 
confiance  :  «  Courage  1  courage  1  courage  !  » 

Dans  une  telle  disposition  d'esprit,  il  devait  se  soucier  fort 
peu  de  passer  la  frontière  pour  aller  rejoindre  quelques-uns 
de  ses  amis  et  Charles  Edmond  lui-même.  Comme  ce  dernier 
lui  proposait  un  exil  volontaire  en  Sardaigne,  il  se  récria  : 
c  N'y  serais-je  pas  encore  plus  enterré  qu'en  France  ? 
Gomment  servir  la  Révolution,  agir  sur  l'Europe  du  fond  de 
cette  Sardaigne  ?  Qui  diable,  en  Europe,  attend  la  lumière 
de  Cagliari  (1)  ?  »  Charles  Edmond  se  plaignit  bientôt  d'être 
abandonné.  L'exil,  lui  répondit  Proudhon,  fait  dérailler  le 
jugement  :  au  lieu  de  vous  suivre  en  Sardaigne,  en  Amé- 
rique, en  Hollande,  je  n'ai  à  m'occuper  que  d'une  chose, 
c'est  de  vous  faire  revenir  ici  auprès  de  moi.  «  Oui,  vous 
reviendrez  ici  ;  je  le  veux  et  cela  sera,  entendez-vous...  C'est 
ici,  sous  le  sabre  de  Bonaparte,  sous  la  férule  des  Jésuites 
et  le  lorgnon  de  la  police  que  nous  devons  travailler  à 
l'émancipation  du  genre  humain  :  il  n'y  a  pas  pour  nous  de 
ciel  plus  propice,  de  terre  plus  fertile  (2).  » 

Proudhon  conservera  donc  pendant  plusieurs  mois  l'espoir 
d'utiliser  Louis-Napoléon.  A  certaines  heures,  il  informe  ses 
correspondants  «  que  les  Jésuites  commencent  à  perdre 
visiblement  du  terrain  à  l'Elysée  »,  que  «  le  sabre  et  le  gou- 
pillon ne  peuvent  s'entendre  »  ;  il  trace  en  conséquence,  dès 
le  10  janvier  1852,  son  programme  dans  les  termes  suivants  : 
t  Solliciter  plus  fortement  que  jamais  les  raisons  et  les 
consciences  ;  entourer  le  pays  d'un  cercle  de  lumière  ;  lui 
faire  honte  ;  tirer  en  définitive  de  l'expérience  du  2  décembre 
les  moyens  et  les  gages  d'une  révolution  sûre  d'elle-même, 
cette  fois,  et  irrévocable.  > 

(1)  Lettre  du  10  janvier  1852. 

(2)  Lettre  du  6  mars  1852. 


432         ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

«  Vous  voyez,  écril-il  un  mois  plus  tard  à  son  ami  Maurice 
(19  mars  1852),  qiie  le  gouvernement  du  Doux-Décembre, 
tout  en  ne  cessant  de  déclamer  contre  les  socialistes,  suit  peu 
à  peu  leurs  idées,  tant  uno  idée  vraie  a  de  puissance;  vous 
verrez  que  Louis  Bonaparte,  pour  avoir  fait  la  dixième  partie 
de  ce  que  je  propose,  sera  le  sauveur  de  la  société,  tandis 
que  je  suis  et  resterai  un  monstre  exécrable...  Mais  qui  sait 
si  cette  politique  du  gouvernement  ne  m'offrira  pas  quelque 
moyen  de  me  raccrocher  plus  fortement  que  jamais  et  de 
me  refaire  une  position  à  la  fois  politique^  scientifique, 
industrielle  ?  Je  veillerai  au  grain,  bien  résolu,  dès  que  je 
pourrai  accorder  mon  intérêt  avec  mes  principes,  à  donner  à 
ma  fortune  un  peu  plus  d'attention  que  je  n'ai  fait  jusqu'ici.  » 
Une  autre  lettre  à  Marc  Dufraisse,  datée  du  môme  jour, 
contient  des  passages  encore  plus  remarquables.  Proudhon 
y  déplore  que  Louis  Bonaparte  soit  entouré  par  ses  prqires 
ennemis.  Comme  il  a  «  quelque  raison  de  croire  qu'on  le 
voit  d'un  œil  assez  favorable  à  l'Elysée  »,  il  se  propose  de 
faire  une  diversion  soudaine  «  en  tombant  à  bras  raccourcis 
sur  ces  bons  orléanistes,  légitimistes  et  jésuites  qui  poussent 
comme  champignons  »  autour  du  prince  :  il  sait  «  que  cela 
ne  sera  point  mal  vu  en  haut  lieu  ».  Le  Constitutionnel,  il 
s'en  vante,  lui  fait  des  prévenances  et  vient  de  publier 
quelques  extraits  de  ses  propres  lettres,  saisies  chez  un  ami, 
dans  lesquelles  il  avait  lui-même  prévu  l'avortement  <  de  la 
tentative  républicaine  ».  11  sera  donc  à  même  de  relever  (qui 
l'eût  cru  ?)  dans  trois  mois  au  plus  tard  le  drapeau  de  la 
république  sociale  !  L'occasion  lui  semble  «  magnifique  », 
le  succès  «  presque  certain  ».  Bonaparte  une  fois  empereur, 
il  ne  s'agira  que  de  le  «  pousser  rationnellement  »  à  toutes 
les  entreprises  révolutionnaires  qui  devront  sans  doute 
augmenter  sa  popularité,  mais  aussi  le  brouiller  avec  les 
vieux  partis  et  le  compromettre.  «  D'après  un  on-dit,  pour- 
suit-il, le  Président  aurait  déjà  voulu  plusieurs  fois  me  man- 
der...  Si  peu  qu'il  y  ait  de  vrai,  je  jure   d'en   tirer  bon 
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arti,  et  il  y  aura  bien  du  mal,  pour  peu  que  l'homme  soit 
en  veine,  si  nous  n'en  faisons  le  saint  Jean-Baptiste  d'une 
nouvelle  Messiade.  »  Il  saisit  cette  occasion  de  répéter,  tant 
la  formule  lui  semblait  heureuse  1  que  faire  de  la  politique, 
c'est  «  se  laver  les  mains  dans  la  crotte  ». 

C'est  pourquoi,  dans  sa  lettre  du  26  avril,  après  avoir  une 
fois  de  plus  écrasé  de  son  dédain  la  «  vile  multitude  »,  il 
juge  impossible  de  crier  :  vive  la  République!  au  milieu  d'un 
peuple  (|ui  ne  sait  que  bêler  :  vive  l'Empereur  1  et  de  jouer  à 
ses  frais  <  le  jeu  des  amis  de  Londres  ».  Il  faut  désormais 
prendre  une  autre  tactique  et  l'on  verra  plus  tard  s'il  est 
homme  de  ressource  1  D'ailleurs,  au  bout  de  quelques  années, 
le  coup  d'Etat  du  2  Décembre,  après  avoir  paru  le  plus  grand 
des  crimes,  ne  semblera  plus,  dans  la  gravité  des  périls, 
l'immensité  des  besoins  et  l'urgence  des  faits,  qu'une  <  polis- 
sonnerie de  collège  ».  Le  2  juin,  quarante-huit  heures  avant 
de  quitter  définitivement  Sainte-Pélagie,  il  juge  la  situation 
«  excellente  pour  le  progrès,  supérieure  à  tout  ce  qu'elle  a 
été  depuis  le  25  février  1848  ».  Il  s'apprête  donc  à  lancer, 
avant  la  fin  du  mois,  une  brochure  poUtique  sur  la  situation 
et  compte  se  tirer  de  cette  entreprise  à  la  satisfaction  du 
public,  de  la  démocratie,  même  du  gouveimement.  En  défi- 
nitive il  aimerait  mieux  (8  juillet)  vivre  pendant  vingt  ans 
sous  le  règne  glorieux  de  Louis-Napoléon,  satisfaisant  aux 
besoins  du  peuple,  que  le  voir  tomber  par  une  nouvelle 
catastrophe. 

Il  était  impossible  que  le  parti  révolutionnaire  classique, 
en  ce  moment  terrassé  dans  toute  l'Europe  par  le  coup  d'État, 
s'accommodât  de  telles  complaisances.  Mazzini  protesta  donc 
et  dénonça,  dans  une  réunion  publique,  les  socialistes  fran- 
çais en  général,  mais  en  parlicuher  le  socialiste  Proudhon, 
qu'il  appelait  le  Méphistophélès  de  la  démocratie.  Notre  pam- 
phlétaire ne  laissa  pas  échapper  cette  occasion  de  faire  croire 
qu'on  frappait  en  lui  la  France  et  la  Révolution.  Sa  réponse, 
dont  tous  les  emportements  sont  habilement  calculés,  est 
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une  pièce  vraiment  éloquente.  On  déshonore  en  sa  personne 
le  vaste  courant  d'idées  qui  depuis  quatre  ans  emporte  le 
siècle,  et  par  là  la  France  elle-même.  Il  ne  veut  pas  qu'on 
note  son  pays  d'infamie,  qu'on  le  mette  au  pilori  du  genre 
humain  ;  il  fustige  à  son  tour  tous  ceux  qui  ne  jugent  de  nos 
affaires  que  d'après  leurs  institutions  ou  leurs  préjugés, 
l'Anglais  pudibond,  l'Américain  insolent,  le  Hongrois  féo- 
dal, etc.,  et  par-dessus  tout  Mazzini,  aliboron  pédagogue,  qui 
frappe  le  lion  muselé  de  son  sabot  italique  (i).  On  croirait,  en 
vérité,  cet  «  aspirant  pontife  »  payé  par  la  coalition  des 
vieux  intérêts  pour  fermer  la  Révolution  et  fournir,  par  une 
suite  de  manifestations  stupides,  des  prétextes  toujours 
renaissants  à  la  persécution  de  décembre.  Mazzini  rappelait 
Proudhon  à  la  discipline  ;  Proudhon  l'invite  à  rentrer  dans  le 
néant  et  se  glorifie  de  l'animadversion  qu'il  a  soulevée  lui- 
même  dans  tous  les  partis  :  quand  on  est  universellement 
contredit,  c'est  qu'on  se  tient,  sans  doute,  près  de  la 
vérité. 

Ce  Franc-Comtois  tient  d'ailleurs  plusieurs  langages  et,  si 
nous  ne  le  savions  déjà  capable  d'avoir  en  même  temps,  sur 
le  même  sujet,  des  opinions  différentes,  nous  nous  demande- 
rions lequel  de  ses  correspondants  il  veut  tromper.  Quand  il 
écrit  à  Madier-Montjau,  par  exemple,  le  2  décembre  cesse 
d'être  une  «  polissonnerie  de  collège  »  :  c  l'horreur  du  crime 
écrasait  ma  conscience  ;  j'en  étais  dévoré  le  jour  ;  la  nuit, 
j'avais  des  visions.  Si  la  raison  n'avait  été  aussi  forte,  j'aurais 
succombé  infailliblement.  »  L'hyperbole  est  excessive.  «  Je 
jouis  parfois,  dit-il  encore  (2),  de  l'immense  mécompte  de 

(1)  Proudhon,  qui  flétrissait  dans  cette  lettre  le  cosmopolitisme  révo- 
lutionnaire, avait  écrit,  quelques  semaines  plus  tôt  (23  février)  :  «  Le 
c  vrai  révolutionnaire,  morbleu  !  est  cosmopolite  en  l'an  1852  ;  et  je 
«  verrais  l'armée  française  engloutie  tout  emtière  dans  une  guerre  contre 
<  la  liberté  que  je  m'en  réjouirais.  » 

(2)  Même  lettre  (23  février  1852). 
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^Bette  ignoble  race  (il  s'agit  des  Français).  Ah  !  mes  petits 
^Kaulois  pillards  et  babillards,  bourgeois  bouffis,  paysans 
^^Bivares,  prolétaires  stupides  !  il  vous  faut  du  pouvoir,  et 
de  l'Empire,  et  de  l'argent  quand  même  1  De  l'honneur,  de  la 
justice,  de  la  bonne  foi,  vous  ne  vous  souciez  point  !  Expiez 
maintenant,  expiez  1  Je  vous  souhaite  deux  ans  de  ce 
régime...  »  On  n'a  jamais  criblé  de  traits  plus  aigus  la  poli- 
tique personnelle  du  prince-président  :  le  moi!  toujours 
le  moi!  Le  sénat,  c'est  moi;  le  conseil  d'État,  c'est  moi; 
le  corps  législatif,  ce  sera  moi  ;  la  garde  nationale,  moi  ; 
le  corps  municipal  tout  entier ,  encore  moi  I  Autour  de 
moi,  solitude,  silence,  secret.  La  politique  impériale,  con- 
damnée à  lutter  contre  le  parti  populaire  et  contre  la  bour- 
geoisie, se  trouve,  de  fait,  n'avoir  d'appui,  de  base,  de  soli- 
dité, d'avenir,  de  puissance,  de  raison,  de  justice  que  dans  ce 
moi,  qui  n'est  certes  ni  celui  de  César  ni  celui  de  Médée.  €  Je 
vous  dis  qu'il  nous  faut  deux  ans  de  cette  tyrannie  immonde, 
deux  ans  de  cette  débauche  monstrueuse,  où  la  France, 
ses  trésors,  sa  force,  son  industrie,  sa  gloire,  toute  sa 
richesse,  en  un  mot,  est  jetée  en  proie  au  plus  obscène, 
au  plus  exécrable  des  maniaques.  Notre  nation  n'a  que 
ce  qu'elle  mérite  ;  puisse-t  elle  seulement,  après  avoir  été 
châtiée,  faire  à  son  tour  justice  de  ses  corrupteurs  et  de  ses 
Judas!...  »  Quelques  jours  plus  tard,  Proudhon  fait  remar- 
quer à  Marc  Dufraisse  que  toutes  les  fondations  libérales  s'en 
vont  l'une  après  l'autre,  qu'on  amoindrit  les  attributions 
du  jury,  qu'on  livre  tout  uniment  l'instruction  publique  aux 
prêtres  et  qu'on  est  en  train  de  supprimer  l'Université  ;  il 
signale  celte  démolition  du  progrès  accompli,  ce  refoulement 
d'une  société  devenue  adulte  comme  l'entreprise  la  plus 
audacieuse  dont  il  soit  fait  mention  dans  l'histoire  :  c  Ce  des- 
potisme ne  saurait  durer,  s'écrie-t-il  (1)  ;  mais  cette  certitude 
ne  peut  suffire  à  vous  ni  à  moi.  Nous  voulons  une  solution, 

(1)  Lettre  du  28  février  1852. 
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la  plus  prompte  possible,  et  une  expiation.  »  Enfin  la  lettre 
du  6  mars  1852  à  Charles  Edmond  contient  un  véritable  acte 
d'accusation,  méthodique  et  violent,  contre  le  président  de  la 
République  :  après  avoir  énuméré  tous  ses  griefs,  Proudhon 
oppose  ce  nouveau  despotisme  à  celui  du  tsar  Nicolas,  fondé 
sur  un  état  intellectuel  et  moral  du  peuple  russe  qui  équivaut 
à  un  consentement.  La  France,  au  contraire,  égarée  par  ses 
terreurs,  ses  conspirations,  ses  besoins,  ses  tendances,  ses 
souvenirs,  voulait  bien,  en  décembre,  un  pouvoir  fort,  un  des- 
potisme ;  mais  ce  despotisme  est  inconciliable  avec  ses  mœurs, 
ses  institutions,  avec  les  intentions  mêmes  de  ceux  qui  le 
souhaitaient  et,  pour  se  soutenir,  contraint  à  vivre  de  con- 
tradiction ou  de  mensonge.  «  Vous  croyez,  poursuit-il,  que 
cela  puisse  durer  I  Non,  non.  Je  vous  dis,  moi,  que  le  branle- 
bas  a  sonné  au  2  décembre  ;  que  la  France,  à  moitié  folle,  en 
se  jetant  dans  les  bras  de  Louis  Bonaparte,  et  l'Europe  slu- 
pide,  en  y  applaudissant,  ont  ouvert  toute  large  et  béante  la 
cataracte  des  révolutions.  » 

Cette  correspondance  est  féconde  en  surprises.  Au  moment 
même  où  cet  homme  se  proposait  de  tomber  «  à  bras 
raccourcis  »  sur  les  «  orléanistes  >,  il  lut  dans  le  Moniteur 
les  décrets  du  22  janvier  1852,  qui  spoliaient  la  famille 
d'Orléans,  et  prit  feu.  C'est  à  Chartes  Edmond  qu'il  s'adresse 
dans  le  premier  accès  de  sa  colère  (1).  Les  considérants  de 
ces  décrets  lui  semblent  c  bouffons,  odieux,  ignobles  »  ;  oji 
peut  défier  de  trouver  dans  la  vie  des  Tibère  et  des  Néron 
quelque  chose  qui  les  dépasse.  Proudhon  aperçoit  sur-le- 
champ,  avec  l'habituelle  lucidité  de  son  sens  juridique,  que 
le  dictateur  vient  d'assimiler  Louis-Philippe  aux  rois  de  l'ancien 
régime,  «  ce  qui  est  la  négation  du  principe  même  de  la 
royauté  de  Juillet,  royauté  élue,  royauté-magistrature,  non 
de  droit  divin,  ce  qui  a  été  démenti  d'ailleurs  par  la  Révo- 
lution de  4848,   qui  a  rendu  Louis-Philippe  à  la  vie  pri- 

(1)  Lettre  du  24  janvier  1852. 
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irée  (1)  ».  Il  a  saisi  sur  le  vif  l'étonnement  et  l'alarme  uni- 
versels, le  «  resserrement  de  la  conscience  publique  »  et  le 
morne  remords  peint  sur  tous  les  visages  ».  Louis  Blanc  lui 
irait  dépassé,  les  partageux  de  1848  sont  laissés  bien  loin  en 
irrière,  c  et  l'appel  aux  passions  cupides  est  si  grossier,  si 
irect  que  nos  jacobins  eux-mêmes,  dit-il,  en  reculent  de 
lonte  ».  Ce  ne  fut  pas  l'élan  d'une  indignation  passagère.  A  ce 
ri  belliqueux  succéda,  trois  semaines  plus  tard  (2),  une  dis- 
lertation  sobre  et  serrée  que  le  publiciste  adresse,  de  Sainte- 
Pélagie,  à  M.  Dupin,  procureur  général  démissionnaire.  Après 
avoir  exposé  la  question  en  jurisconsulte  (3),  Proudhon  la 
traite  en  homme  d'État.  «  Je  ne  m'arrêterai  point.  Monsieur,  à 
vous  signaler  les  idées  monstrueuses  posées  en  principe  et 
déjà  mises  en  application  dans  les  décrets  du  23  janvier.  La 
maximation   des    fortunes,  la  distribution  césarienne  des 


(1)  <  On  invoque,  poursuit- il,  on  invente  ce  principe  monetrneax  en 

<  jurisprudence  que  Voffre  du  7  août  engageait  Louis-Pliilippe  autant  que 
«  son  acceptation  du  9  !...  Et  tout  cela  pour  arrirer  à  cette  conclusion, 
4  qu'on  prend  200  millions  à  la  famille  d'Orléans  ;  que  sur  ces  200  mil- 
€  lions  on  en  donne  10  au  Crédit  foncier,  10  aux  cités  ouvrières,  10  aux 
«  sociétés  d'assurances,  5  au  clergé  ;  total  :  35  ;  le  reste,  165  millions, 
«  est  pour  l'État,  et  VÉtat,  c'est  moi.  » 

(2)  16  février  1852.  Gorreap.,  t.  IV.  p.  203. 

(3)  «  Lorsque,  dit  Proudhon,  sous  les  anciennes  races,  on  exigeait  du 
(  prince  élevé  au  trône  la  réunion  de  ses  domaines  à  la  couronne,  on 
c  entendait   par  là  ses  fiefs^   chose  qui  alors  ne  se  distinguait  pas  des 

<  propriétés.  C'est  alors  que  Hugues  Capet,   Philippe  de  Valois  et  tous 

<  les  rois  après  eux,  en  prenant  la  couronne,  durent  grossir  le  domaine 

<  indivisible  de  la  monarchie  de  leur  propre  apanage  ;  la  raison  de  cela 
a  était  la  formation  de  Vunité  politique  du  pays.  La  Révolution  de  89  a 

<  radicalement  annulé   cette  ancienne  règle  du  droit   monarchique  en 

<  abolissant  tous  les  restes  de  la  féodalité  et  en  ne  reconnaissant,  en 

<  conséquence,  aux  princes  du  sang  que  des  propriétés,  non  des  fief». 
«  Revenir  au  même  principe,  c'est  infirmer  toute  la  Révolution  et  poser 
«  "une  pieite  d'attente  à  la  Restauration  féodale.  » 
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biens  confisqués  aux  créatures  du  maître,  la  prétention  qu'un 
contrat  oblige  avant  d'avoir  été  accepté  :  tout  cela  est  trop 
contraire  au  droit  commun  pour  qu'il  soit  besoin  de  vous  en 
parler.  Si  je  n'avais  vu  dans  les  décrets  du  23  janvier  qu'une 
dynastie  menacée  de  ruine,  je  me  serais,  sans  nul  doute, 
renfermé  dans  le  silence  ;  ce  n'est  pas  à  moi  qu'il  appartient 
de  prendre  en  main  la  défense  des  princes  et  de  leurs  for- 
tunes. Mais  il  y  a  ici,  tout  à  la  fois,  le  droit  public  fondé 
en  89;  il  y  a  le  droit  éternel  d'acquisition,  de  possession, 
de  transmission,  attaqués  par  un  homme  qui  se  dit  président 
de  la  République,  représentant  les  intérêts  créés  par  la  Révo- 
lution, organe  du  progrès  1....  Je  croirais  la  République 
un  parti  perdu  et  déshonoré,  je  renierais  le  progrès  et  la 
Révolution,  si  je  croyais  qu'ils  dussent  aboutir  à  de  si  abo- 
minables conséquences.  »  Singulière  leçon  de  conduite,  don- 
née par  un  tel  homme  !  Lettre  d'autant  plus  étrange  qu'elle 
ne  devait  recevoir  aucune  publicité  1  Proudhon,  en  terminant, 
rappelait  à  M.  Dupin  qu'il  lui  restait  encore  trois  mois  de 
prison  à  faire  et  que  ses  devoirs  de  famille  l'astreignaient  à 
ne  point  compromettre  sa  sécurité.  Il  voulait  seulement  faire 
prendre  note  d'une  protestation  «  qui  pourrait  en  temps 
et  lieu  servir  de  témoignage  aux  vrais  principes  répu- 
blicains, aux  vraies  doctrines  révolutionnaires  ».  En  efïet, 
on  aurait  pu  rappeler,  en  1872,  cette  protestation  aux 
membres  de  l'Assemblée  nationale  qui  combattirent  la  loi 
de  restitution. 

Il  était  alors  sorti  de  prison  depuis  plusieurs  semaines. 
•  C'est  d'aujourd'hui  en  trente-huit  jours,  le  4  juin  au  matin, 
disait-il  à  MM.  Gauthier  le  26  avril  1852,  que  je  serai  mis  en 
liberté.  J'ai  tant  de  besogne,  je  suis  si  à  l'aise  à  Sainte-Pélagie 
pour  travailler;  la  liberté,  quant  à  présent,  changera  si  peu 
de  chose  à  mes  habitudes  que  je  vois  venir  cette  époque  avec 
la  plus  complète  indifférence.  »  La  complaisance  des  geôliers 
était  poussée  si  loin  qu'il  y  avait  peut-être  une  part  de 
vérité  dans  cette  forfanterie.  «  Nous  avons,  écrivit-il  encore  à 
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Mathey  (1),  fêté  ma  sortie,  vendredi  dernier  4  juin,  par  une 
promenade  qui  a  duré  douze  heures,  au  bois  de  Meudon, 
entrecoupée  de  deux  longs  repas  ;  cette  immense  orgie  nous 
a  coûté  cent  sous  par  tète.  »  Il  s'installa  dans  «  une  chambre 
de  renfort  »  à  côté  de  sa  famille,  et  les  visiteurs  ne  le  déran- 
gèrent pas  assez  pour  l'empêcher  de  présenter  au  public, 
dans  la  première  semaine  de  juillet,  un  ouvrage  intitulé  : 
«  La  révolution  sociale  démontrée  par  le  coup  d'État  du 
2  décembre.  » 

On  peut  résumer  ce  livre  en  deux  mots.  D'une  part,  le 
problème  du  prolétariat,  la  substitution  de  l'économie  à  la 
politique,  des  intérêts  à  l'autorité,  en  un  mot  Vidée  sociale 
domine  tout,  en  France,  depuis  le  24  février  1848.  D'autre 
part,  Louis  Napoléon  peut  devenir  plus  grand  que  son 
oncle  s'il  veut  accomplir  l'œuvre  du  xix*  siècle,  c'est-à-dire 
exécuter  le  mandat  révolutionnaire  qu'il  s'est  donné  le 
2  décembre. 

Pourquoi,  de  février  à  décembre  1848,  les  républicains 
de  toute  nuance  furent-ils  successivement  évincés?  parce 
qu'ils  se  tinrent  hors  du  socialisme,  qui  était  la  révolution  ; 
parce  que,  hors  de  la  révolution  sociale,  la  république  n'avait 
plus  de  sens,  qu'elle  semblait  un  juste-milieu,  une  doctrine, 
un  arbitraire.  Après  le  24  février,  la  démocratie  française, 
«  quelles  que  fussent  sa  volonté  et  sa  foi,  se  trouvait  en 
face  de  questions  sans  fond  ni  rive  ».  Comment  garantir 
le  travail,  ouvrir  le  débouché,  équilibrer  la  production  et  la 
consommation,  augmenter  le  salaire,  attaquer  la  rente  et 
l'intérêt  sans  faire  disparaitre  le  crédit  et  sans  arrêter  la  for- 
mation des  capitaux  ?  L'émancipation  du  prolétariat  se  pré- 
sentait à  certains  esprits  comme  la  dépossession  de  la  bour- 
geoisie ;  les  projets  variaient  à  l'infini.  Bref,  les  républicains 
de  1848  n'osèrent  pas.  Les  hommes  du  gouvernement  pro- 
visoire auraient  cru  forfaire  à  leur  mandat  en  sortant  des 

(1)  Lettre  du  11  juin  1852. 
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voies  légales  et  en  jetant,  de  leur  autorité  précaire,  le  peuple 
dans  la  Révolution.  On  criait,  autour  d'eux,  que  la  religion 
était  menacée  ;  ils  ont  appelé  la  bénédiction  de  l'Église  sur  la 
République,  introduit  le  clergé  dans  l'Assemblée  nationale. 
On  prétendait  que  la  Révolution  allait  désorganiser  l'État  ;  ils 
ont  répudié  la  tradition  d'Hébert  et  pris  pour  devise  les  mots 
sacramentels  :  Unité,  indivisibilité  de  la  république,  sépara- 
tion des  pouvoirs,  constitution.  Le  socialisme  était  accusé  de 
prêcher  le  pillage,  la  loi  agraire  ;  ils  ont  sauvé  la  Banque 
en  donnant  cours  forcé  à  ses  billets,  consolidé  la  dette  flot- 
tante avec  un  bénéfice  énorme  pour  les  porteurs  de  bons 
du  Trésor  et  les  déposants  de  la  caisse  d'épargne  :  au  lieu  de 
recourir  à  des  moyens  sommaires,  extra-légaux  contre  les 
riches,  ils  ont  préféré,  dans  le  besoin  urgent  de  la  république, 
demander  au  peuple  son  dernier  sou  et  rogner  leurs  propres 
traitements.  Partout  ils  ont  mis  l'honnêteté  à  la  place  de 
la  politique.  Leur  impuissance  étant  démontrée,  Louis  Bona- 
parte, élu  par  cinq  millions  et  demi  de  voix,  devint  l'organe 
de  la  Révolution. 

La  bataille  était  gagnée  avant  d'être  livrée.  Depuis  trois 
ans  la  Révolution  méconnue,  outragée,  mise  en  péril, 
appelait  un  chef,  non  plus  un  écrivain,  un  tribun  (elle  en 
avait  de  reste),  mais  un  homme  en  position  de  la  défendre, 
Bonaparte  n'avait  à  répondre  que  ces  mots  :  me  voilà  1  Eh 
bien  1  ces  deux  mots,  il  les  a  dits  et  comme,  en  politique,  les 
intentions  ne  sont  rien,  les  actes  sont  tout  ;  comme  depuis 
un  mois  Bonaparte  faisait  acte  révolutionnaire  en  réclamant 
l'abrogation  de  la  loi  du  31  mai,  la  Révolution  l'a  pris  au 
mot.  Elle  lui  a  donné  la  victoire,  sauf  à  compter  avec  lui  plus 
tard.  Oh  !  Louis  Napoléon  est  bien  réellement  l'élu  du 
peuple.  Le  peuple,  dites-vous,  n'a  pas  été  libre  !  le  peuple  a 
été  trompé  !  le  peuple  a  eu  peur  t  Vains  prétextes.  Est-ce 
que  des  hommes  ont  peur  ?  Est-ce  qu'ils  se  trompent  en  cas 
pareil  ?  Est-ce  qu'ils  manquent  de  liberté  ?  C'est  nous,  répu- 
blicains, qui  l'avons  répété  sur  la  foi  de  nos  traditicms  les 
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moins  suspectes  :  la  voix  du  peuple  est  la  voix  de  Dieu.  Eh 
bien!  la  voix  de  Dieu  a  nommé  Louis  Napoléon.  Comme 
expression  de  la  volonté  populaire,  il  est  le  plus  légitime  des 
souverains.  Et  à  qui  vouliez-vous  donc  que  le  peuple  donnât 
ses  suffrages  ?  Louis  Napoléon  est,  de  même  que  son  oncle, 
un  dictateur  révolutionnaire,  mais  avec  cette  différence  que 
le  premier  consul  venait  clore  la  première  phase  de  la  Révo- 
lution, tandis  que  le  Président  ouvre  la  seconde.  La  signi- 
fication du  2  décembre,  l'idée  qu'il  représente  est  bien 
authentiquement  révolutionnaire.  Le  reste  est  affaire  de 
personnes,  c'est-à-dire  intrigues  de  partis,  transactions  de 
coteries,  vengeances  privées,  manifestations  autocratiques, 
mesures  de  salut  public  et  de  raison  d'État  ;  c'est  la  marge 
laissée  au  bon  plaisir  gouvernemental  par  la  loi  des  révo- 
lutions. 

Est-ce  à  dire  que  le  dictateur  ait  tout  à  fait  compris  et, 
jusqu'à  présent,  joué  complètement  son  rôle  ?  Proudhon  ne 
le  croit  pas.  Dans  un  chapitre  intitulé  Sept  mois  de  gouver- 
nement, il  examine  et  critique  tous  les  actes  du  2  Décembre 
envers  le  clergé,  envers  le  parti  républicain,  concernant  la 
réforme  économique  et  les  institutions  politiques.  Il  lui 
reproche  vivement  son  alliance  avec  t  le  parti  prêtre  »  ;  il 
demande  ce  que  signifie  cette  contre-danse  où  la  Révolution 
est  invoquée  comme  principe  et  comme  moyen,  mais  où  le 
personnel  révolutionnaire  est  proscrit  ;  il  montre  l'incohérence 
de  ses  décrets  relatifs  au  Crédit  foncier,  à  la  rente,  à 
l'escompte,  et  ne  le  félicite  pas  sans  réserve  du  développe- 
ment qu'il  donne  aux  travaux  publics  ;  il  le  blâme  d'avoir 
inventé  le  Sénat,  enlevé  l'initiative  des  lois  à  la  représen- 
tation nationale,  supprimé  la  publicité  des  séances  légis- 
latives et  le  droit  d'interpellation,  enfin  de  tenir  sur  un  pied 
de  guerre  la  France,  qu'il  mène  tambour  battant  dans  le 
silence  de  la  tribune  et  de  la  presse,  comme  s'il  s'agissait 
d'un  départ  pour  Madrid,  Wagram  ou  Moscou.  Or  ce  qui 
perdit  le  premier  Bonaparte,   c'est  qu'il  ne  sut  pas  repré- 
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senter  jusqu'au  bout  la  Kévolulion  frarif;aise,  quoiqu'elle 
lui  servît,  au  besoin,  à  moliver  son  litre.  Proudhon  adjure 
Louis  Napoléon  de  ne  pas  continuer  sa  triste  parodie  de 
l'épopée  impériale. 

Le  neveu,  comme  l'oncle,  a  pour  adversaire,  d'un  côté  la 
féodalité,  représentée  par  la  Sainte-Alliance,  le  parti  légiti- 
miste et  ultramontain  ;  de  l'autre,  l'aristocratie  capitaliste, 
représentée  par  la  haute  bourgeoisie  et  par  l'Angleterre. 
Quel  doit  être  d'abord  son  point  de  départ  ?  La  Uévolution 
démocratique  et  sociale  est  pour  la  France,  pour  l'Europe, 
une  condition  forcée,  presque  un  fait  accompli,  le  seul  refuge 
qui  reste  au  vieux  monde  contre  une  dissolution  imminente. 
Or  il  existe  dans  notre  pays  trois  partis  :  la  bourgeoisie^  qui 
prétend  maintenir  à  perpétuité  les  rapports  du  capital  et  du 
travail  ;  une  classe  moyenne,  qui,  refoulée  de  haut  et  de  bas 
par  l'insolence  capitaliste  et  l'envie  prolétarienne,  n'en  forme 
pas  moins  le  cœur  et  le  cerveau  de  la  nation  ;  un  prolétariat 
plein  de  sa  force,  enivré  par  la  prédication  socialiste  et  qui, 
sur  l'article  du  travail  et  du  bien-être,  se  montre  intraitable. 
Louis  Bonaparte  ne  peut  ni  gouverner  avec  eux,  contre  eux 
ou  sans  eux,  ni  leur  imposer  longtemps  silence  par  des 
moyens  de  police  ou  leur  donner  le  change  par  la  guerre  et 
les  aventures  :  il  ne  lui  reste  qu'à  former  de  la  classe 
moyenne  et  du  prolétariat  un  parti  d'absorption.  Qu'il 
appelle  donc  à  lui,  au  lieu  d'un  corps  de  muets,  une  représen- 
tation vraie  de  ce  prolétariat  et  de  cette  classe  moyenne  ; 
qu'il  affirme  sans  restriction  ni  équivoque  la  Révolution 
sociale  ;  qu'il  dise  tout  haut  à  la  France,  qu'il  notifie  à 
l'étranger  la  teneur  de  son  mandat  ;  qu'il  se  purge  de  toute 
influence  cléricale,  monarchique  et  malthusienne.  Que  le 
2  décembre,  sortant  de  la  fausse  position  que  lui  a  faite 
la  tactique  des  partis,  produise,  développe,  organise  sans 
retard  ce  principe  qui  doit  le  faire  vivre,  l'antichristianisme, 
c'est-à-dire  l' antithéocratie,  l'anticapitalisrae,  l'antiféodalité  ; 
qu'il  arrache  à  l'Église,  à  la  vie  inférieure  et  qu'il  crée  en 
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hommes  ces  prolétaires,  grande  armée  du  suffrage  universel, 
baptisés  enfants  de  Dieu,  mais  qui  manquent  à  la  fois  de 
science,  de  travail  et  de  pain.  Faire  des  citoyens  avec  les 
serfs  de  la  glèbe  et  de  la  machine  ;  changer  en  sages  des 
croyants  ahuris,  produire  tout  un  peuple  avec  la  plus  belle 
des  races  ;  puis,  avec  cette  génération  transformée,  révolu- 
tionner l'Europe  et  le  monde,  telles  sont  les  grandes  lignes 
du  nouveau  programme  (1). 

Arthur  Dbsjardins. 

(1)  Proudhon  descend  de  ces  hauteurs,  da&s  les  dernières  pages  du 
dixième  chapitre,  pour  demander  quelques  réformes  immédiates  :  cer- 
taines mesures  contre  les  catholiques,  l'abrogation  du  décret-loi  sur  la 
presse,  la  suppression  et  la  réduction  de  l'armée  permanente,  une  plus 
équitable  répartition  des  impôts  et  notamment  la  suppression  des  trois 
quarts  au  moins  des  droits  sur  les  boissons,  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  au  prix  le  plus  bas  et  sans  intérêt  de  capitaux,  etc. 


L'ART  DE  S'ENNUYER. 


C'est  un  art  que  l'on  n'enseigne  pas,  sous  son  nom  du 
moins,  dans  les  lycées  et  dans  les  institutions  de  demoiselles  ; 
et,  malgré  les  incessants  remaniements  de  nos  programmes, 
il  n'a  pas  encore,  que  je  sache,  figuré  sur  la  liste  des  arts 
d'agrément.  Il  n'en  occupe  pas  moins,  dans  nos  sociétés,  tout 
ensemble  trop  et  trop  peu  civilisées,  assez  de  place  pour 
mériter,  de  temps  à  autre,  l'attention  des  moralistes  et  des 
économistes. 

C'estl  par  hasard  toutefois,  ou  plutôt  par  ricochet,  que 
l'idée  m'est  venue  de  lui  consacrer  quelques  lignes.  Par 
double  ricochet  même,  pour  être  tout  à  fait  exact. 

Il  y  avait,  au  siècle  dernier,  en  Allemagne,  un  brave 
homme  chef  d'une  institution  de  jeunes  gens,  qui,  en  cette 
qualité  de  brave  homme,  prenait  au  sérieux  sa  profession, 
et,  non  content  d'élever  de  son  mieux  les  enfants  qui  lui 
étaient  confiés,  avait  la  prétention  d'enseigner  aux  autres  à 
bien  remplir  leur  tâche  d'éducateurs. 

Il  avait  écrit,  dans  ce  but,  un  certain  nombre  de  petits 
traités,  dont  je  ne  citerai  que  deux  :  Les  Fourmis,  ou  l'art  de 
bien  élever  ses  enfants  ;  et  Les  Égrevisses,  ou  l'art  de  les  mal 
élever. 

Pourquoi  les  fourmis  ?  Apparemment  parce  que  les 
fourmis,  si  elles  ne  sont  pas  prêteuses,  et  si  ce  n'est  là,  au 
dire  du  bonhomme,  que  leur  moinde  défaut,  sont  laborieuses, 
économes,  prévoyantes,  ou  tenues  pour  telles.  Or  le  travail, 
l'économie,  la  prévoyance,  sont  des  qualités  dont  tous  les 
hommes  ont  besoin  et  dont  il  est  nécessaire,  en  conséquence, 
de  donner  l'habitude  aux  enfants. 
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Et  pourquoi  les  écrevisses  ?  Parce  que  ces  animaux,  à 
l'inverse,  ont  mauvaise  réputation.  Ils  sont  voraces,  cruels  ; 
et,  chose  plus  grave,  ils  passent  pour  marcher  de  travers. 
L'Académie  française,  au  dire  des  mauvaises  langues, 
aurait  elle-même  consacré  de  son  autorité  ce  préjugé  défa- 
vorable en  inscrivant  dans  une  de  ses  éditions  cette  définition 
burlesque  :  Ecrevisse,  petit  poisson  rouge  qui  marche  à  recu- 
lons. 
L'écrevisse  n'est  pas  un  poisson,  c'est  un  crustacé. 
Elle  n'est  pas  rouge,  sauf  exception,  avant  d'être  cuite, 
pas  plus  que  son  grand  cousin,  décoré  jadis  par  un  poète 
trop  marseillais  du  surnom  de  cardinal  des  mers.  Témoin  ce 
que  chantait,  en  1848,  dans  une  revue  de  l'année,  un  mar- 
chand de  comestibles,  évidemment  peu  révolutionnaire. 

Dans  ma  boutique,  où  personne  ne  bouge, 
La  politique  a  créé  des  partis. 
Plus  d'un  homard  ne  veut  plus  être  rouge, 
Car  il  prétend  que  les  rouges  sont  cuits. 

Enfin  l'écrevisse  n'a  pas  une  allure  très  gracieuse,  il  faut 
le  reconnaître  ;  et  il  peut  lui  arriver,  comme  à  chacun  d'entre 
nous,  de  marcher  à  reculons.  Mais  ce  n'est  pas  sa  marche 
habituelle,  encore  moins  sa  marche  nécessaire. 

Toujours  est-il  que  c'est  la  marche  qu'on  se  plaît  à  lui  prê- 
ter, et  la  prétendue  définition  de  l'Académie,  que  personne, 
d'ailleurs,  que  je  sache,  n'a  encore  pu  montrer  dans  son  texte 
original,  n'aurait  jamais  trouvé  créance  si  ce  préjugé  était 
moins  répandu.  Cela  étant,  rien  de  plus  naturel  que  de 
prendre  les  écrevisses  pour  type  des  gens  qui  élèvent  leurs 
enfants  de  travers.  Us  font  comme  elles  :  ils  marchent  à 
contresens. 

Le  petit  traité  de  l'auteur  allemand  eut-il,  de  son  vivant, 
beaucoup  de  succès  ?  Je  l'ignore.  Mais  il  eut,  longtemps 
après  sa  mort,  une  rare  fortune.  Notre  éminent  confrère 
Laboulaye,  qui,  avec  ses  yeux  de  myope,  était  un  fureteur  in- 
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comparable,  le  découvrit  un  jour  dans  la  boite  d'un  bouqui- 
niste du  quai  voisin.  Et,  ayant  à  faire,  à  quelque  temps  de 
là,  l'un  de  ces  merveilleux  discours  de  distributions  de  prix 
dont  il  gratifia,  pendant  plus  de  quatre  ans,  l'institution  Ber- 
trand à  Versailles,  il  le  prit  pour  sujet  de  son  allocution. 

C'était  un  peu  hardi,  car  c'était  faire  la  leçon  aux  parents 
devant  leurs  enfants,  autant  au  moins  qu'aux  enfants  devant 
leurs  parents.  Mais  il  était  de  ceux  à  qui  toutes  les  hardiesses 
sont  permises  ;  et  il  n'y  avait  pas  de  difficultés  dont  son  art 
charmant  et  son  tact  infaillible  ne  fussent  à  même  de  se 
jouer. 

Je  suppose,  disait-il  donc  après  son  prédécesseur  allemand, 
que  vous  avez  un  enfant  bien  portant,  intelligent,  aimable  et 
d'un  bon  naturel.  Vous  voulez  en  faire  un  petit  être  maladif, 
bête,  égoïste  et  insupportable.  La  chose  est  facile  ;  et  voici  la 
recette  en  trois  formules  : 

Pour  avoir  raison  de  cette  belle  santé  qui  évidemment  vous 
importune,  bourrez-le  de  gâteaux  et  de  friandises  ;  laissez-le 
manger  à  toute  heure  et  à  tout  propos  ;  couchez-le  dans  un 
lit  trop  mou  et  l'y  étouffez  sous  des  monceaux  de  couvertures 
et  d'édredons  ;  laissez  l'y  faire,  tout  à  son  aise,  la  grasse  ma- 
tinée bien  au  delà  du  temps  nécessaire  au  repos  ;  prenez 
garde  qu'en  courant,  en  jouant,  en  se  servant  de  ses  mains 
pour  quelque  exercice  utile  et  viril,  il  ne  développe  ses 
muscles  et  fouette  son  sang  ;  évitez-lui,  selon  le  temps  et  la 
saison,  le  soleil  et  le  vent,  la  pluie  et  la  neige  ;  tenez-le, 
comme  une  plante  de  serre  chaude,  a  l'abri  du  contact  vivi- 
fiant de  l'air  pur,  sous  prétexte  de  lui  épargner  les  rhumes 
et  les  engelures  ;  et  soyez  tranquilles,  vous  réussirez  bien 
vite  à  lui  faire  perdre  ses  belles  couleurs  et  à  le  rendre  souf- 
freteux et  cacochyme. 

Est-ce  son  intelligence  à  laquelle  vous  en  voulez?  Sur- 
chargez son  cerveau  encore  fragile  ;  exigez  de  lui  des  efforts 
d'apphcation  excessifs  et  prématurés;  contrariez,  en  l'asser- 
vissant  à  des  méthodes  rigides  et  en  accablant  sa  mémoire 
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de  formules  abstraites,  l'essor  naturel  de  ses  idées  ;  faites-en 
une  machine  à  retenir  sans  comprendre,  au  lieu  d'une  per- 
sonnalité toujours  en  éveil  pour  sentir  et  pour  penser  ; 
étouffez  sa  curiosité  naturelle  sous  l'amas  des  définitions, 
des  distinctions  et  des  analyses  toutes  faites,  et  faites-lui 
perdre  l'habitude  et  le  goût  de  voir,  d'observer  et  de 
juger  par  lui-môme  les  réalités  qui  l'entourent  pour  l'en- 
fermer dans  le  monde  mort  des  livres  et  le  réduire  à  l'état 
d'un  perroquet  répétant  servilement,  comme  l'a  dit  André 
Chénier,  ce  que  d'autres  ont  lu.  Et  soyez  tranquille  encore  ; 
vous  aurez  bientôt  devant  vous  un  pédant  parfait,  capable 
peut-être  d'étonner  les  imbéciles  par  un  vain  cliquetis  de 
mots  et  par  le  fatras  d'une  érudition  stérile,  mais  incapable 
d'avoir  une  idée  à  lui  et  de  sentir  par  lui-même.  Il  vous 
décrira  au  besoin,  ainsi  que  le  contait  Bersot,  en  latin  ou  en 
français,  en  vers  ou  en  prose,  le  chant  du  rossignol  ;  il  ne 
l'aura  jamais  entendu  ;  ou,  s'il  vient  à  l'entendre  par  hasard, 
il  ne  saura  pas  le  reconnaître. 

Soyez  maintenant  en  admiration  perpétuelle  devant  ce 
jeune  prodige.  Pâmez-vous  devant  ses  gestes  et  ses  réparties. 
Proclamez  partout,  et  répétez-lui  à  lui-même  qu'il  est  un  petit 
modèle  de  grâce,  de  bon  sens  et  d'esprit. 

Faites  toutes  ses  volontés  surtout,  et  dressez  votre  en- 
tourage à  céder  à  tous  ses  caprices,  jusqu'à  ne  pas  permettre 
que  sa  bonne,  s'il  en  a  une,  lui  refuse  la  lune  quand  il  la  de- 
mande. Faites,  en  un  mot,  qu'il  se  croie  et  qu'il  se  sente  un 
personnage,  le  centre  de  tout  ce  qui  gravite  autour  de  lui. 
Et  vous  le  verrez  bientôt  entiché  de  sa  petite  personne  et 
plein  de  son  importance,  jusqu'à  croire  naïvement  que  tout 
lui  est  dû  et  qu'il  peut  sacrifier  impunément  tout  à  son 
égoïsme. 

Ainsi,  mais  avec  un  agrément  que  je  ne  puis  y  mettre, 
parlait,  après  le  pédagogue  allemand,  le  moraliste  français. 
Et  il  ajoutait,  quittant  le  ton  de  l'ironie  pour  reprendre  la 
voie  directe  du  conseil  ;  Si  vous  voulez  que  vos  enseignements 
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portent  fruit,  qu'ils  ne  soient  pas  seulement  en  paroles,  mais 
en  exemples.  Que  vos  enfants,  en  particulier,  ne  vous  enten- 
dent pas  à  tout  instant  vous  plaindre  de«ce  qui  vous  manque, 
et  reprocher  au  sort  ses  injustices,  qui  ne  sont  pas  toujours 
aussi  injustes  qu'on  se  l'imagine.  Qu'ils  ne  vous  voient  pas 
envier  à  tout  propos  la  fortune  de  celui-ci,  les  équipages  ou 
les  toilettes  de  celle-là,  la  santé  ou  la  réputation  de  cet 
autre,  et,  comme  l'astrologue  de  la  fable,  à  force  de  regarder 
en  l'air,  négliger  de  prendre  garde  au  chemin  où  vous  mar- 
chez. 11  ne  faut  regardei-  ni  au-dessus  de  soi,  ni  à  côté  ;  il 
faut  regarder  devant  soi,  et  faire  son  devoir. 

Dans  un  autre  de  ses  discours  le  même  Laboulaye  disait, 
en  recommandant  le  travail,  non  seulement  parce  qu'il  est 
une  nécessité  et  une  obligation,  mais  aussi  parce  qu'il  est  le 
remède  par  excellence  contre  l'ennui  et  contre  toutes  les 
fautes  qui  en  dérivent  :  Voyez-vous  ces  beaux  messieurs  et 
ces  belles  dames  qui  passent  étendus  dans  de  belles  voitures 
attelées  de  beaux  chevaux  et  conduites  par  de  beaux 
cochers.  Comme  ils  ont  l'air  de  s'ennuyer  !  Et  comme  en 
effet  ils  s'ennuient  !  Gomme  la  vie  leur  paraît  lourde  ;  et 
comme  ils  se  sentent  à  charge  à  eux-mêmes  et  aux  autres  ! 
Savez-vous  pourquoi  ?  C'est  parce  qu'ils  ne  travaillent  pas. 

Non,  assurément,  voulait  dire  Laboulaye,  •  parce  qu'ils  ne 
travaillent  pas  en  ce  moment.  Il  est  permis,  commandé 
parfois,  de  prendre  du  répit  ;  et  ce  n'est  pas  un  crime,  quand 
on  le  peut  honnêtement,  de  faire  une  promenade  en  voiture. 
Mais  parce  qu'ils  n'ont  pas  travaillé  avant  de  se  reposer  ; 
parce  qu'ils  ne  travaillent  jamais.  Parce  que  le  travail, 
effort- méritoire  en  vue  d'un  résultat  sérieux  et  utile,  ne  tient 
aucune  place  dans  leur  vie,  et  qu'ils  ne  connaissent  pas  la 
virile  satisfaction  de  se  sentir  bons  à  quelque  chose  et  de 
s'être  donné  des  droits  aux  avantages  dont  ils  jouissent. 

Et  comme  pendant,  ou  comme  contraste  :  Es-lu  heureuse, 
abeille  ?  disait-il  en  s'adressant  à  l'insecte  occupé  à  butiner 
de  fleur  en  fleur  la  matière  de  son  miel  et  de  sa  cire.  Es-tu 
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heureuse,  hirondelle  ?  disait-il  à  l'oiseau  portant  dans  son  bec 
les  brins  de  paille  et  de  mousse  destinés  à  la  confection  de 
son  nid,  ou  les  moucherons  qu'attendaient  ses  petits.  Et 
l'hirondelle  et  l'abeille,  à  l'envi,  de  répondre  simplement  : 
Je  travaille. 

C'est  en  relisant,  après  bien  des  années  écoulées,  ces  pages 
que  tous  devraient  avoir  lues,  et  que  tous  ceux  qui  les  ont 
lues  devraient  relire,  que  la  pensée  m'est  venue  que  l'on 
pourrait  faire,  pour  l'art  de  s'ennuyer,  le  pendant  de  ce  qui  a 
été  fait  pour  l'art  de  mal  élever  ses  enfants. 

Que  dis-je  !  pour  l'art  de  s'ennuyer  ?  Et  pour  l'art  de  se 
ruiner,  dans  lequel  excellent  tant  de  gens  qui,  en  courant 
trop  vite  après  la  fortune,  la  font  fuir  devant  eux  et  ren- 
contrent, comme  s'ils  les  avaient  cherchés,  la  misère  et  e 
déshonneur  ? 

Et  l'art  de  s'enlaidir,  que  pratiquent  si  assidûment  les  trois 
quarts  au  moins  de  la  plus  belle  moitié  du  genre  humain  ? 
Celui-ci,  Laboulaye  encore  lui  avait  dit  son  fait  en  passant. 
Avez-vous  remarqué,  disait-il,  comme  les  honnêtes  femmes, 
à  force  de  courir  après  les  toilettes  les  plus  étranges,  et  de 
se  mettre  sur  la  tête  des  bottes  de  crins  ou  de  foin,  arrivent 
tout  simplement,  après  avoir  dépensé  tout  l'argent  du 
ménage,  à  ressembler  à  celles  qui  ne  sont  pas  honnêtes  ? 

Mais  quittons  ce  terrain  trop  dangereux;  et  revenons  à 
l'art  de  s'ennuyer. 

Ou  plutôt  faisons  une  remarque,  qui  peut  s'appliquer,  ce 
me  semble,  à  tous  ces  arts  différents  et  qui  en  fait  com- 
prendre la  déplorable  unité.  C'est  que  le  proverbe  n'a  pas 
tort,  quoi  qu'on  en  pense  parfois,  qui  nous  avertit  que  le 
mieux,  je  veux  dire  ce  que  nous  nous  figurons  tel,  est 
l'ennemi  du  bien.  C'est  que  la  satiété  amène  le  dégoût,  non 
moins  pénible,  plus  pénible  parfois,  que  le  besoin.  C'est  que 
l'esprit  que  l'on  veut  avoir  gâte  celui  qu'on  a  ;  qu'en  aimant 
trop  ses  enfants,  mais  en  les  aimant  mal,  on  fait  leur  mal- 
heur ;  qu'en  accordant  trop  au  désir  de  s'enrichir  vite,  on  se 
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prive  des  fruits  assurés  et  savoureux  du  travail  et  de  l'éco- 

noinie;  qu'en  se  préoccupant  outre  niosurc  du  soin  de  sa 
personne,  on  renonce  aux  agréments  naturels  qui  en  feraient 
le  charme  ;  et  qu'en  faisant  de  la  recherche  du  plaisir  et  de 
la  crainte  de  la  peine  le  souci  principal  de  sa  vie,  on  n'arrive 
qu'à  se  rendre  incapable  de  plaisir  réel  et  à  devenir  la  proie 
de  cet  ennui  que  l'on  n'ose  pas  regarder  en  face. 

Il  y  a  des  gens  qui  se  plaignent  d'être  obligés  de  travailler; 
et  il  faut  convenir  que  pour  certains  le  travail,  par  sa  nature 
ou  par  sa  continuité,  est  dur.  Mais  combien  plus  dure  encore 
est  l'oisiveté  sans  trêve  volontaire  ou  forcée.  11  est  bon,  je 
viens  de  le  dire,  de  laisser  parfois  de  la  détente  au  corps  ou 
à  l'esprit  ;  et  se  distraire  ou  se  délasser,  quand  on  le  peut 
honnêtement,  n'est  qu'un  moyen  de  mieux  accomplir,  en  s'y 
maintenant  plus  dispos,  sa  tâche  et  son  devoir.  Mais  ne 
songer  qu'à  se  distraire  et  à  s'amuser;  avoir  pour  objectif 
habituel  et  pour  préoccupation  principale  ce  qui  ne  devrait 
être,  comme  le  mot  le  dit,  qu'une  diversion  et  un  assaisonne- 
ment; ne  songer,  du  matin  au  soir,  ou  du  soir  au  matin, 
qu'à  chercher  ce  qu'on  pourrait  bien  faire  pour  occuper  son 
inutilité  et  s'échapper  à  soi-même,  c'est  le  plus  sûr  moyen 
de  se  rendre  à  soi-même  et  aux  autres  insupportable.  Le 
loisir,  dit  Franklin,  est  un  temps  que  l'on  peut  dérober  à 
l'opiniâtre  poursuite  du  pain  quotidien  ou  aux  impérieuses 
obligations  du  métier  pour  l'employer  à  quelque  chose 
d'utile.  Tout  au  moins  est-ce  un  temps  dont  on  doit  pouvoir 
avouer  l'emploi.  Mais  convertir  la  vie  entière  en  loisir,  voire 
en  plaisir,  et  ne  l'employer  qu'à  la  poursuite  des  sottes 
satisfactions  de  la  vanité  ;  se  faire  l'esclave  de  ses  moindres 
fantaisies  ;  s'astreindre  à  toutes  les  exigences  artificielles  de 
la  mode,  du  qu'en  dira-t-on?  et  de  ce  comme  il  faut  qui  n'est 
trop  souvent  que  le  comme  il  ne  faudrait  pas  ;  se  faire,  par 
une  déhcatesse  factice  et  maladive,  un  épiderme  qui  ne  peut 
plus  supporter  le  pli  d'une  feuille  de  rose  dans  des  draps  de 
baptiste  ;  se  créer,  faute  de  préoccupations  sérieuses,  des 
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craintes  chimériques  et  des  chagrins  factices;  c'est  à  quoi 
l'on  arrive  fatalement  quand  on  prétend  se  soustraire  à 
l'obligation  sainte  et  saine  de  la  peine  et  de  l'effort. 

L'effort,  par  une  loi  naturelle,  à  laquelle  il  n'est  pas  en 
notre  pouvoir  d'échapper,  est  le  sel  de  la  jouissance,  comme 
l'exercice  est  la  condition  de  l'appétit.  Il  est  en  même  temps 
le  préservatif  de  toutes  les  déviations,  et  le  plus  sûr  conser- 
vateur de  la  force  qu'il  renouvelle  en  l'employant.  L'oisiveté, 
a  dit  encore  Franklin,  c'est  la  rouille  qui  use  l'outil  plus  que 
le  plus  rude  travail.  C'est  en  même  temps  la  porte  ouverte  à 
toutes  les  tentations  ;  et  M""'  de  Sévigné  n'a  pas  eu  tort  quand 
elle  l'a  appelé  le  grand  hameçon  du  diable.  Bersot,  qu'on  ne 
m'en  voudra  pas  de  citer  une  seconde  fois,  dans  un  de  sea 
aimables  et  spirituels  articles,  disait  finement  que  le  remède 
de  l'agitation  c'est  l'action.  C'est  le  remède  ou  le  préservatif 
de  tout  ;  et  de  cette  lassitude  plus  lourde  que  celle  des  plus 
pénibles  besognes,  qui  suit  l'engourdissement  du  repos  exa- 
géré et  non  gagné  ;  et  de  cette  lâcheté  pernicieuse  qui  recule 
devant  les  tâches  sans  les  essayer;  et  de  cet  abattement  plus 
excusable  que  semblent  justifier  parfois  les  déboires,  les 
désillusions  et  les  douloureuses  épreuves  de  la  vie.  Notre 
corps,  notre  intelligence,  notre  cœur  ont  besoin  d'être  entre- 
tenus et  stimulés  par  une  incessante  action.  Ils  ne  vivent, 
à  vrai  dire,  qu'autant  qu'ils  agissent.  Vivre,  c'est  penser,  agir 
et  sentir.  Et  telle  est  la  puissance  de  cet  universel  besoin 
d'activité  que  le  plus  souvent,  lorsque  nous  ne  savons  pas  lui 
donner  une  satisfaction  honnête,  nous  nous  rejetons,  conmie 
l'affamé  auquel  manquent  les  aliments  substantiels  ou  comme 
le  malheureux  dont  le  goût  s'est  perverti  par  l'abus  des  exci- 
tations factices,  sur  ces  fausses  et  malsaines  occupations  par 
lesquelles  nous  essayons  de  nous  tromper  nous-mêmes.  Con- 
dorcet  remarquait,  au  siècle  dernier,  que  les  désordres  trop 
impitoyablement  reprochés  aux  ouvriers  et  aux  paysans  de 
son  teuips,  devaient  être  en  grande  partie  attribués  à  leur 
défaut  de  culture  intellectuelle  qui  ne  leur  permettait  pas  de 
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passe-temps  moins  grossiers.  Combien  n'en  pourrait-on  pas 
dire  autant  des  dissipations  plus  coûteuses,  et  moins  excu- 
sables, des  victimes  de  la  fortune  et  de  ses  entraînements  ! 
Les  uns  et  les  autres,  avec  des  formes  différentes,  vont  aux 
mêmes  abimes. 

Le  plus  sûr  moyen  d'échapper  à  un  danger,  a-t-on  dit 
souvent,  c'est  de  marcher  résolument  sur  lui,  au  lieu  de 
l'attendre.  Le  plus  sûr,  ou  plutôt  le  seul  moyen  d'échapper  à 
l'ennui,  c'est  de  ne  pas  le  redouter  et  de  faire,  quoi  qu'il  en 
coûte,  bon  usage  du  temps  pour  ne  pas  être  réduit  à  s'in- 
génier à  le  perdre  en  en  faisant  mauvais  usage. 

Je  reprochais  un  jour  à  l'une  de  ces  personnes  dont  la 
généreuse  ardeur  pour  le  bien  ne  connaît  aucune  borne  et 
ne  compte  ni  avec  les  fatigues,  ni  avec  les  sacrifices,  ni  avec 
les  périls,  de  ne  pas  ménager  assez  ses  forces  et  de  s'épuiser 
outre  mesure.  Vous  vous  tuez,  lui  disais-je.  Eh  1  me  répon- 
dit-elle simplement,  il  faut  bien  se  tuer  à  quelque  chose.  11 
n'y  a  que  cela  qui  fasse  vivre  et  qui  donne  goût  à  vivre. 

Oui,  il  n'y  a  que  cela  qui  fasse  vivre,  si  vivre  est  autre 
chose  que  végéter  comme  la  plante  ou  passer  comme  un 
être  inutile  et  malfaisant.  C'est  aussi  la  seule  façon  de  se 
survivre,  sinon  dans  la  mémoire  égarée  des  hommes,  par  le 
retentissement  de  quelques-uns  de  ces  faits  éclatants  qui  ne 
sont  pas  toujours  des  faits  honorables  et  bienfaisants,  du 
moins  par  quelque  prolongement  heureux  ou  quelque  posté- 
rité féconde  de  ses  actes,  de  ses  idées  ou  de  ses  paroles. 
Il  n'y  a  pas  d'autre  procédé,  en  tout  cas,  pour  se  préserver 
sûrement  de  la  langueur,  du  découragement  et  de  l'abatte- 
ment, qui,  à  certaines  heures,  atteignent  toutes  les  existences. 
Et  l'art  de  ne  pas  s'ennuyer,  en  fin  de  compte,  c'est  de  ne  pas 
avoir  peur  de  l'ennui. 

Frédéric  Passy. 


PLATON. 


EXÉGÈSE     PLATONICIENNE 

AU    XIX"    SIÈCLE. 


APERÇU  HISTORIQUE. 
I 

L'Exégèse  platonicienne  aux  époques  antérieures  au  xix*  siècle.  — 
Aristoie  et  sa  critique  de  Platon.  —  1.  Les  premiers  académiciens 
(Speusippe,  etc.).  —  II.  Les  nouveaux  académiciens  (Arcésilas,  etc.).  — 
III.  Le  platonisme  à  Rome  (Cicéron,  etc.).  —  IV.  Le  néoplatonisme 
alexandrin  (Plotin,  Proclus).  —  V.  Le  platonisme  des  Pères  de  l'Églis* 
(saint  Augustin,  etc.)  —  VI.  Le  platonisme  du  moyen  âge  (saint  Thomas). 
—  VII.  Le  platonisme  de  la  Renaissance  (M.  Ficin).  —  VIII.  Le  plato- 
nisme du  xvii"  siècle  (Bacon,  Deacartes,  etc.).  —  IX.  Le  platonisme  du 
xviii°  siècle.  —  Les  encyclopédistes,  etc. 

Quiconque  est  habitué  à  suivre,  avec  quelque  attention,  la 
marche  et  la  destinée  des  systèmes  philosophiques,  a  dû  être 
frappé,  en  ce  qui  est  en  particulier  du  platonisme,  moins  de 
la  diversité  des  opinions  dont  il  a  été  de  tout  temps  Tobiet  de 
la  part  de  ses  partisans  et  de  ses  adversaires,  que  de  celle, 
bien  plus  grande  encore,  de  ses  interprétations  souvent 
opposées  et  contradictoires  aux  époques  successives  de  son 
histoire.  Il  n'est  pas  de  philosophe  dont  la  doctrine  et  les 
écrits  aient  plus  exercé  la  sagacité  de  l'esprit  humain,  soulevé 
plus  de  controverses,  engendré  plus  de  disputes.  A  nul  autre 
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ne  convient  mieux  le  mot  de  l'Écnlure  :  tradidit...  dispula- 
tioni  eorum. 

Aujourd'hui  qu'une  nouvelle  méthode  d'interprétation,  qui 
se  dit  seule  vraiment  scientifique  et  philosophique,  prétend 
nous  livrer  le  secret  de  cette  grande  doctrine,  avant  de  la 
soumettre  elle-même  à  l'examen  et  d'en  apprécier  les  résul- 
tats principaux,  qu'il  nous  soit  permis  de  jeter  un  coup 
d'œil  rétrospectif  sur  les  phase»  diverses  qu'a  parcourues 
l'exégèse  platonicienne  avant  le  xix^  siècle. 

I.  Pour  bien  connaître  Platon,  sa  pensée  véritable,  à  qui 
peut-on  mieux  s'adresser  qu'à  celui  qui  fut  vingt  ans  son 
disciple  et  son  auditeur  assidu,  génie  égal  au  sien,  quoique 
différent,  par  conséquent  tout  à  fait  capable  de  bien  le  com- 
prendre ?  Dans  leurs  entretiens  journaliers  où  ils  n'étaient 
pas  toujours,  il  est  vrai,  d'accord,  ont  dû  être  débattus, 
expliqués,  élucidés,  tous  ces  points  ardus,  obscurs,  quelque- 
fois impénétrables,  qui,  pour  nous,  sont  des  énigmes.  Et 
cependant  peut-on  dire  d'Aristote  qu'il  soit,  de  la  doctrine  de 
son  maître,  le  véritable  interprète  ?  Auteur  d'un  système  nou- 
veau, il  est  trop  intéressé  à  contredire  celui  qu'il  croit  opposé 
au  sien  pour  le  représenter  tel  qu'il  est,  comme  pour  le  juger 
avec  une  parfaite  impartialité.  Rarement,  il  l'expose  en  lui- 
même  avec  quelque  détail  ;  s'il  le  fait,  c'est  uniquement  pour 
le  critiquer.  Il  n'y  voit  alors  que  ce  que  sa  logique  veut  y 
voir.  11  lui  prête  souvent  ses  propres  déductions  que  l'auteur 
aurait,  à  coup  sûr,  désavouées.  Sur  le  point  principal,  la 
théorie  des  idées,  il  ne  songe  qu'à  accumuler  les  objections. 
Il  y  déploie,  sans  doute,  sa  sagacité,  mais  aussi,  il  faut  le 
dire,  toute  sa  subtilité.  Les  défauts  seuls  lui  apparaissent  et 
sont  exagérés  ;  les  côtés  vrais  lui  échappent  ou  restent  dans 
l'ombre.  Dans  toute  cette  polémique  ressortent  les  différences 
qui  séparent  les  deux  systèmes  ;  les  ressemblances  dispa- 
raissent par  où  ils  peuvent  se  concilier.  C'est  ce  qu'une  cri- 
tique moins  étroite  et  plus  clairvoyante,  par  là-même  plus 
conciliante,  a,  maintes  fois  depuis,  reconnu  et  mis  en  lumière 


PLATON,   l'exégèse  PLATONICIENNE.  455 

H.  Afin  de  suppléer  à  ce  qui  manque  de  ce  côté,  il 
semble  tout  naturel  de  consulter  les  disciples  de  Platon  qui, 
n'ayant  pas  de  système,  prétendent  conserver  intacte  la  doc- 
trine du  maître,  tout  en  l'expliquant  :  Speusippe,  par  exemple, 
désigné  par  Platon  comme  chef  de  l'Académie,  ou  Polémon, 
Cratès  ou  Cranter  qui  fut,  dit-on,  le  premier  interprète  des 
livres  de  Platon,  qui prinius platonicorum  librorum  interpres 
fuisse  dicitur.  Mais,  qui  ne  sait  qu'au  sein  même  de  son 
école,  Platon  ne  fut  pas  ou  fut  mal  compris  de  ceux  qui  le 
continuèrent?  Leur  platonisme  est  un  pythagorisme  rétro- 
grade, lui-même  altéré,  rétréci  dans  sa  portée  spéculative  et 
pratique. 

Vient-on  à  frapper  plus  lard  à  la  porte  de  la  nouvelle 
Académie,  celle-ci,  plus  différente  encore  de  l'ancienne,  n'a 
plus  rien  de  son  esprit.  A  moitié  sceptique,  elle  professe  un 
probabilisme  inconséquent  et  superficiel  qui  l'éloigné  de  plus 
en  plus  du  dogmatisme  élevé  et  profond  auquel  conduit  la 
dialectique  platonicienne.  Ses  chefs  Arcésilas  et  Carnéades 
sont  des  rhéteurs  et  des  disputeurs  habiles  plutôt  que  de 
vrais  philosophes. 

III.  Ce  n'est  pas  à  Rome,  dans  les  écrits  de  Cicéron  ou  de 
Sénèque,  etc.,  qu'il  faut  sans  doute  chercher  une  intelligence 
exacte  et  profonde  de  l'idéalisme  platonicien.  Grand  admira- 
teur de  Platon,  qu'il  proclame  presqu'un  Dieu  parmi  les  phi- 
losophes, quasi  quemdam  deum  philosophoi'uui  {De  Nat. 
deor.,  II,  12),  Cicéron,  sans  cesse,  le  cite  et  croit  le  repro- 
duire ;  le  plus  souvent  c'est  sans  le  comprendre  ou  de  la  ma- 
nière la  plus  superficielle.  Le  génie  tout  pratique  des  llomains 
reste  étranger  à  ce  qui  est  de  la  spéculation  la  plus  haute  chez 
les  Grecs.  En  morale,  comme  en  politique,  la  sagesse  romaine 
ne  sait  que  faire  un  choix  judicieux  des  doctrines  antérieures 
en  y  ajoutant  ce  qui  lui  est  conforme.  Platon,  tout  en  conser- 
vant le  premier  rang,  y  apparaît  à  côté  des  stoïciens,  des 
péripatéticiens,  des  nouveaux  académiciens,  non  en  réalité 
tel  qu'il  est,  mais  interprété  dans  le  sens  qui  convient  à  un 
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éclectisme  étroit,  dont  les  éléments  sont  incapables  déformer 
un  tout  organique  et  de  se  concilier. 

IV.  Avec  l'École  d'Alexandrie  la  spéculation  se  relève.  Un 
nouveau  platonisme  apparaît  tout  à  fait  digne  de  l'ancien  et 
bien  capable  de  le  comprendre.  La  doctrine  platonicienne, 
dans  sa  partie  métaphysique  la  plus  haute,  y  reçoit  une 
interprétation  supérieure.  Ses  représentants  principaux, 
Plotin,  Proclus,  se  disent  eux-mêmes  des  interprètes  de  Platon. 
Leurs  écrits  sont  donnés  comme  de  simples  commentaires  du 
Parménide,  du  Timée,  etc.  Mais  ce  serait  singulièrement 
s'abuser  que  de  n'y  voir  que  ce  que  ces  titres  promettenU 
Les  problèmes  spéculatifs  les  plus  élevés  y  sont  traités  avec 
un  esprit  nouveau,  une  méthode  nouvelle.  De  nouvelles 
solutions  leur  sont  données  selon  ce  même  esprit.  Le  plato- 
nisme subit  une  transformation  et,  comme  on  dit  aujourd'hui, 
une  évolution  complète.  Des  éléments  nouveaux  s'y  ajoutent 
d'une  origine  étrangère,  les  uns  homogènes,  les  autres  hété- 
rogènes. La  fusion  s'opère  néanmoins  ou  semble  s'opérer. 
Mais  c'est  à  l'aide  d'une  interprétation  aussi  aventureuse 
que  subtile. 

Il  en  résulte  un  nouvel  éclectisme  dans  lequel  se  résume 
tout  le  passé  de  la  philosophie  ancienne.  Aristote  et  Platon 
s'y  donnent  la  main  et  reconnaissent  qu'ils  ont  eu  tort 
de  tant  se  contredire.  Les  autres  philosophes,  pythagori- 
ciens, éléates,  stoïciens,  académiciens,  sauf  les  épicuriens, 
font  également  la  paix  et  se  réconcilient.  Chacun  apporte  son 
contingent  à  la  doctrine  nouvelle.  Celle-ci  ne  s'en  dit  pas 
moins  pour  cela  platonicienne.  Ce  n'est  pas  tout.  Les  Mythes, 
à  leur  tour,  viennent  réclamer  leur  place  à  côté  des  systèmes. 
De  tous  les  vieux  sanctuaires  où  les  prêtres  les  avaient  tenues 
cachées,  enveloppées  d'une  mystérieuse  obscurité,  sortent 
les  traditions  religieuses.  Elles  apparaissent  comme  propres 
à  expliquer  ce  que  la  spéculation  philosophique  antérieure 
n'avait  pu  faire:  le  fond  métaphysique  qu'elles  recèlent  y  est 
dévoilé.  Or,  on  sait  jusqu'où  sont  allés  dans  cette  voie,  les 
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Alexandrins  auxquels  les  stoïciens  avaient  déjà  donné 
l'exemple.  Nous  n'avons  pas  à  les  suivre  dans  ces  interpréta- 
tions. Mais  nous  demandons  ce  que  devient  en  tout  cela  le  vrai 
platonisme.  Gomment  démêler  parmi  tous  ces  éléments  la 
pure,  la  vraie  doctrine  platonicienne  ?  Encore  ne  faut-il  pas 
oublier  le  côté  le  plus  original,  le  côté  panthéiste  et  mystique, 
qui  promet  d'expliquer  l'inexplicable  et  couronne  tout  le 
système. 

L'exégèse  alexandrine  est  très  connue  ;  ses  mérites  supé- 
rieurs ne  peuvent  être  contestés.  Mais  on  connaît  aussi  ses 
hardiesses  et  ses  écarts,  ses  hypothèses  subtiles  et  chimé- 
riques de  tous  temps  signalés.  Cela  ne  l'a  pas  empêchée  de 
jouer  le  plus  grand  rôle  dans  les  siècles  suivants.  Peut-on 
dire  que  le  nôtre,  qui  se  vante  de  rigueur  scientifique,  ne  l'ait 
pas  souvent  imitée?  C'est  ce  que  fera  voir  en  particulier 
l'exégèse  philosophique  allemande. 

Ce  qui  est  ici  à  constater,  c'est  qu'une  pareille  méthode,  si 
elle  a  donné  l'essor  à  la  spéculation  et  laissé  un  riche  trésor 
d'idées  après  elle,  n'est  guère  propre  à  nous  faire  connaître, 
historiquement  parlant,  ce  qu'est  le  vrai  platonisme. 

V.  Voici  un  autre  aspect  sous  lequel  le  platonisme  va  nous 
apparaître,  non  moins  digne  de  fixer  l'attention  de  l'histo- 
rien des  systèmes.  Un  grand  événement  s'est  accompli  qui 
doit  changer  la  face  du  monde.  Une  religion  venue  de  l'Orient 
.  marche  à  grands  pas  vers  l'Occident.  Elle  s'étend  déjà  sur  une 
grande  partie  du  monde  grec  et  romain.  A  Athènes,  à  Rome, 
à  Alexandrie,  elle  compte  de  nombreux  adhérents  non  seule- 
ment parmi  les  ignorants,  mais  parmi  les  esprits  les  plus 
éclairés  et  les  plus  sages.  Dans  la  cité  de  Minerve,  des  autels 
sont  dressés  à  côté  du  temple  de  Jupiter  au  Dieu  inconnu  sous 
les  yeux  de  l'Aréopage.  Or,  cette  religion,  essentiellement  spiri- 
tualiste,  ayant  théologiquement  à  se  constituer,  rencontre  sur 
le  sol  hellénique,  parmi  tous  les  systèmes  qu'avait  enfantés 
la  spéculation  philosophique,  une  doctrine  qui,  bien  que  née 
de  la  raison,  lui  paraît  avoir  avec  elle-même  de  grandes  et 
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profondes  affinités.  Cette  doctrine  est  précisément  celle  du 
disciple  de  Socrate  que  ses  contemporains,  à  cause  de  la 
sublimité  de  ses  conceptions,  avaient  surnommé  le  divin. 
Tout  en  conservant  avec  sa  primauté  son  intégrité,  elle 
n'hésite  pas  à  l'accueillir  et  à  se  l'assimiler.  Il  en  est  ainsi  du 
moins  de  toutes  les  grandes  vérités  qui  leur  sont  communes 
et  qui,  sous  des  formes  différentes,  sont  arrivées  à  l'esprit 
humain  par  une  sorte  de  révélation  naturelle  :  celle  du  Verbe 
divin  qui  éclaire  tout  homme  venant  au  monde.  L'idéalisme 
platonicien  et  le  spiritualisme  chrétien  contractent  ainsi  une 
étroite  alliance. 

Il  en  sort  une  interprétation  nouvelle  qui  est  celle  des 
Pères  de  l'Éghse,  de  saint  Augustin,  de  saint  Clément,  de 
saint  Justin,  etc.  Je  ne  parle  pas  d'une  autre  encore  plus 
hardie,  qui  croit  trouver  Platon  dans  Moïse  et  Moïse  dans 
Platon  {Philon}.  Le  platonisme  se  trouve  ainsi  judaïsé  en 
même  temps  qu'il  est  alexandrinisé  et  christianisé,  etc. 

Si  je  me  permets  de  rappeler  ici  ce  que  personne  n'ignore, 
c'est  afin  de  montrer  qu'à  mesure  qu'on  avance  dans  l'histoire, 
même  en  restant  sur  le  sol  ancien,  pourtant  si  loin  de  nous, 
le  problème  se  comphque  de  plus  en  plus  en  raison  des 
éléments  qui  s'ajoutent  au  vrai  système,  s'y  mêlent  et  s'y 
confondent,  et  combien  devient  difficile  et  délicate  l'exégèse 
platonicienne. 

VI.  Il  y  a  peu  de  chose  à  dire  du  platonisme  au  moyen  âge. 
Ce  n'est  pas  que  Platon  y  soit  totalement  ignoré;  mais  il  n'est 
connu  des  Scholastiques  que  de  seconde  main  par  les  Alexan- 
drins et  les  Pères  de  l'Église,  saint  Augustin,  saint  Denys 
l'aréopagite,  etc.  De  sorte  que  nous  avons  encore  une  inter- 
prétation nouvelle  à  ajouter  aux  interprétations  précédentes. 
L'exégèse  platonicienne  s'y  trouve,  pour  employer  un  mot  de 
Platon  lui-même  {Rép.,  X),  à  trois  ou  quatre  degrés  de  la 
vérité  historique.  C'est  ainsi  qu'elle  apparaît  dans  les  écrits 
de  saint  Thomas  {Somme  contre  les  Gentils). 

VII.  La  Renaissance  nous  fait  assister  à  une  phase  nouvelle 
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qui  est  une  véritable  résurrection  du  platonisme.  On  en 
connaît  les  caractères.  Ici  tous  les  courants  se  mêlent.  Le 
fleuve  reparait  avec  tous  ses  affluents  grossis  et  venus  de 
toutes  les  directions  opposées.  Quant  à  la  façon  de  com- 
prendre et  d'interpréter  le  platonisme,  en  l'absence  de  toute 
critique  et  de  toute  saine  érudition,  Platon  est  traduit, 
expliqué,  commenté  de  la  façon  la  plus  arbitraire,  souvent  la 
plus  bizarre  et  la  plus  naïve,  par  ses  enthousiastes  disciples, 
Marsile  Ficin,  Bessarion,  etc.  Ainsi  interprétée,  sa  doctrine 
offre  un  mélange  confus  des  éléments  les  plus  disparates, 
grecs,  alexandrins,  judaïques  et  chrétiens,  sans  que  les 
auteurs  songent  à  remonter  aux  sources  et  sans  le  moindre 
souci  de  les  accorder. 

VIII.  Au  xvii«  siècle,  l'esprit  nouveau  qui  se  croit  appelé  à 
tout  renouveler  et  ne  veut  relever  que  de  lui-même,  ignore 
et  fait  profession  d'ignorer  ce  qui  a  été  pensé,  dit,  écrit  avant 
lui  par  les  anciens  philosophes.  Platon  est  encore  moins 
connu  qu'Arislote  qui  lui-même  est  l'Aristote  du  moyen  âge. 
Les  deux  fondateurs.  Bacon  et  Descaries,  bien  qu'ils  ne  s'ex- 
priment pas  de  même,  en  réalité  diffèrent  peu,  et  sont  dans 
la  même  ignorance.  On  sait  comment  Bacon  {De  Augm.,  V. 
m,  De  Sap.,  v  et  xvu,  iVov.  Org.,  I,  21),  traite  tous  les  philo- 
sophes grecs,  qu'il  qualifie  sans  distinction  de  rhéteurs  et  de 
sophistes,  Démocrite  excepté  qui  a  suivi  la  voie  empirique. 
Dans  cette  condamnation  en  masse,  Platon  n'est  pas  ménagé, 
bien  qu'ailleurs  une  petite  réserve  soit  faite  en  sa  faveur  à 
cause  de  sa  dialectique  plus  sagement  sceptique  et  induclive. 
{JVov.  Org.,  I.) 

Quant  à  Descartes,  plus  réservé  dans  son  langage,  il  croit 
se  mettre  en  règle  envers  ses  devanciers  en  les  appelant  : 
«  les  plus  excellents  esprits  qui  aient  vécu  depuis  plusieure 
c  siècles  ».  {Disc,  de  la  Méthode,  I.)  Mais,  c'est  pour  bien  cons- 
tater qu'il  ne  leur  doit  rien,  à  eux  et  à  leurs  livres.  Il  les 
laisse,  dit-il,  à  leurs  disputes.  Ce  qui  de  leurs  opinions  seul 
lui  apparaît,  c'est  la  diversité.  Elle  prouve  que  la  vérité  n'y 
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est  pas.  C'est  par  la  méditation  solitaire  qu'il  essaie  de  la 
découvrir  en  rentrant  en  lui-même,  en  interrogeant  sa  pensée 
qui  lui  révèle  son  existence.  Il  ne  lui  vient  pas  à  l'esprit  que 
plus  de  deux  mille  ans  avant  lui,  d'autres  esprits  méditatifs 
avaient  fait  comme  lui  et,  selon  l'oracle  antique,  pratiqué  sa 
méthode.  Eux  aussi,  non  dépourvus  de  génie,  avaient  inter- 
rogé la  conscience  et  avaient  trouvé  dans  l'âme  humaine  ce 
reflet  de  la  raison  éternelle,  de  grandes  et  profondes  vérités, 
entre  autres  celle  de  l'Être  parfait  qui  joue  un  si  grand  rôle 
dans  les  Méditations. 

Mais  que  dire  des  successeurs  ou  disciples,  de  ceux  d'abord 
qui  adoptant  sa  méthode  en  tirent  de  nouveaux  systèmes,  de 
Malehranche  par  exemple,  appelé  à  bon  droit  le  Platon  fran- 
çais? Lui  ignore  ou  parait  ignorer  absolument  son  véritable 
ancêtre.  D'où  lui  vient  le  plus  clair  de  son  héritage  ?  il  ne  le 
sait.  Son  mépris  de  l'histoire  l'aveugle  à  ce  point  qu'il  ne  sait 
pas  même  quelle  est  la  base  première,  le  contenu  de  son 
idéalisme.  Il  se  croit  bien  plus  cartésien  que  platonicien.  Ces 
idées  et  ces  vérités  éternelles,  le  fond  de  ses  Entretiens, 
ces  types  et  archétypes  qui  y  reviennent  sans  cesse,  cette 
vision  en  Dieu,  elle  encore,  d'où  viennent-ils?  Et  cette 
langue,  qu'il  parle  si  bien,  qui  l'a  inventée  et  parlée? 
Il  n'en  sait  rien  ou  n'a  pas  l'air  de  s'en  douter.  Lui,  élevé 
à  l'Oratoire,  a  dû  cependant  en  savoir  quelque  chose.  Son 
maître  Thomassin  ne  lui  en  a-t-il  rien  dit?  Tout  au  plus 
saint  Augustin,  à  côté  de  la  Bible  et  des  Pères,  sont  çà  et 
là  cités.  On  est  confondu  d'une  telle  ignorance  systématique 
dans  un  si  grand  esprit  auquel  on  serait  tenté  d'appliquer 
le  mot  de  Socrate  :  t  Connais-toi  toi-même  > . 

Le  spinosisme  n'est  pas  sans  affinité  avec  le  platonisme. 
Ses  plus  récents  interprètes  eux-mêmes  en  conviennent  et  le 
disent  (1).  Spinosa  lui-même  en  conviendrait-il?  Il  ne  renierait 
pas,  sans  doute,  sa  descendance  judaïque  ni  sa  parenté  avec 

"  (1)  Emile  Saisset.  Bronachwig.  Delbos,  etc. 
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la  Kabale.  Mais  l'auteur  de  VEthique  ne  consentirait  guère  à 
remonter  plus  haut  qu'à  Descartes.  Parménide,  Xénophane 
lui  semblent  inconnus.  Le  sage  éveillé  en  Dieu,  comme  l'ap- 
pelle un  des  interprètes  de  Platon  (Schleiermacher),  eût  été 
bien  surpris  si  on  lui  avait  appris  que  le  divin  Platon  avait  à 
réclamer  (V.  TeichmùUer)  plus  qu'il  ne  croit  de  sa  doctrine 
et  de  sa  méthode  (1). 

L'élément  traditionnel,  néanmoins,  bientôt  reparait  au 
sein  même  du  cartésianisme.  On  le  doit  surtout  aux  théolo- 
giens philosophes  qui,  bien  que  plus  ou  moins  cartésiens, 
conservent,  avec  leur  indépendance,  le  goût  de  l'antiquité 
classique.  Eux,  d'ailleurs,  ne  peuvent  rompre  ainsi  avec  le 
passé,  oublier  que  le  dogme  chrétien  lui-même  fit  alliance 
avec  le  spiritualisme  païen  aux  premiers  siècles  de  l'Église. 
C'est  ainsi  que  le  platonisme  reparait  et  reprend  faveur  dans 
les  écrits  de  Fénelon,  de  Bossuet,  etc.,  des  théologiens  de 
l'Oratoire,  de  Thomassin,  de  Petau,  etc.  Il  occupe  encore  une 
place  très  grande  dans  les  traités  philosophiques  et  théolo- 
giques, pédagogiques,  etc.,  où  la  métaphysique  intervient  à 
chaque  pas  dans  l'exposition  dogmatique  et  dans  les  contro- 
verses. 

Mais  ce  qu'il  faut  ici  bien  remarquer,  c'est  que  le  pla- 
tonisme y  prend  un  caractère  tout  nouveau,  qui  va  nous 
le  faire  apparaître  sous  une  face  toute  différente  de  celles 
qui  ont  passé  jusqu'ici  sous  nos  yeux,  et  fournir  ma- 
tière à  une  nouvelle  exégèse  distincte  de  toutes  les  précé- 
dentes. 

Je  veux  parler  de  la  fusion  qui  s'opère  entre  le  platonisme 
et  le  cartésianisme.  Platon,  souvent  invoqué,  reproduit,  loué, 
expliqué,  etc.,  y  est  compris  selon  l'esprit  et  dans  le  sens  de 
la  nouvelle  philosophie  et  de  sa  méthode.  Il  parle  aussi  sa 
langue,  et  prend  ainsi  une  physionomie  tout  à  fait  moderne. 
Certes,  on  ne  saurait  nier  qu'en  beaucoup  de  points,  l'idéa 

(1)  Cf.  Teichmiillor. 
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lisme  cartésien  et  l'idéalisme  platonicien  ne  se  ressemblent 
et  ne  puissent  s'accorder;  mais  il  est  à  craindre  ici  que  les 
différences  ne  s'effacent  et  que  la  véritable  originalité  dispa- 
raisse, qui  marque  aux  systèmes  leur  place  dans  l'histoire, 
ainsi  que  les  progrès  de  la  pensée  humaine.  C'est  ce  qui  est 
trop  aisé  à  constater  et  perce  partout  dans  tous  les  écrits  du 
grand  siècle. 

Ainsi,  le  cadre  s'élargit  toujours.  Un  nouvel  élément  consi- 
dérable y  prend  place,  qui  s'ajoute  à  tous  les  précédents. 
Le  problème  se  complique  encore  d'une  difficulté  de  plus  : 
celle  de  distinguer  ce  qui  est  vraiment  platonicien  de  ce 
qui  est  cartésien,  dans  ce  mélange  où  entrent  déjà  tant 
d'autres  éléments.  La  seconde  partie  du  traité  de  Féne- 
lon  :  De  Vexistence  de  Dieu,  empruntée  à  la  fois  aux  Mé- 
ditations de  Descartes  et  aux  idées  platoniciennes,  peut 
fournir  un  spécimen,  qu'on  trouvera  d'ailleurs  dans  une 
foule  d'écrits  appartenant  à  celte  phase  de  l'exégèse  plato- 
nicienne. 

Je  me  résume  en  disant  qu'au  xvii*  siècle,  où  domine  le 
cartésianisme,  le  platonisme,  d'abord  exclu  et  méconnu,  puis 
réintégré,  dans  son  alliance  avec  lui  se  trouve  cartésianisé, 
comme  il  a  été  auparavant  christianisé,  alexandrinisé, 
judaïsé,  amalgamé,  à  la  Renaissance,  avec  toutes  les  doc- 
trines antérieures. 

IX.  Ce  n'est  pas  au  xvm«  siècle,  sans  doute,  qu'on  peut 
espérer  de  trouver  une  interprétation  exacte,  et  même 
quelque  peu  intelligente,  de  la  philosophie  platonicienne. 
L'empirisme  sensualiste  de  Locke  et  de  Condillac  y  est 
tout  à  fait  réfractaire.  Je  ne  parle  pas  de  Berkeley  dont 
l'idéalisme  n'a  rien  de  commun  avec  l'idéalisme  plato- 
nicien. 

Si  l'on  veut  se  faire  une  idée  de  la  manière  dont  les  ency- 
clopédistes comprennent  Platon  et  le  platonisme,  il  n'y  a  qu'à 
lire  l'article  de  Diderot  de  l'Encyclopédie.  Platon,  comme 
écrivain,  n'y  est  pas  maltraité  :  il  est  comparé  même  pouj 
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le  style  à  Homère  (1).  Quant  au  philosophe,  sa  doctrine, 
résumée  en  une  série  de  propositions  sans  suite  ni  liaison, 
est,  dans  un  Appendice,  ainsi  qualifiée  et  appréciée  :  «  Ce 
serait  perdre  le  temps  et  la  peine  que  de  traiter  des  idées 
dont  il  est  évident  qu'on  ne  peut  tirer  aucun  profit  pour  la 
connaissance  des  causes  (2).  » 

Il  y  a  bien  quelques  dissidents  ;  mais  ce  sont  des  esprits 
de  second  ordre  ou  des  érudits,  des  historiens  obligés  d'être 
plus  modérés  ou  d'une  relative  impartialité. 

Parmi  les  intelligences  supérieures  et  les  vrais  philo- 
sophes, il  faut,  je  le  sais,  excepter  Leibnitz,  qui  appartient 
encore  au  xvii*  siècle.  C'est  d'un  point  de  vue  autrement 
large  et  élevé  qu'il  embrasse  et  juge  tout  le  passé  des 
systèmes.  Le  platonisme,  en  particulier,  trouve  en  lui  un 
interprète  et  un  juge  vraiment  capable  de  le  comprendre  et 
de  l'apprécier.  Par  lui,  il  est,  en  effet,  hautement  prisé  et 
réintégré  à  sa  place  véritable.  Il  y  a  plus  ;  selon  lui,  l'idéa- 
hsme  de  Platon  peut  très  bien  se  concilier  avec  le  sien  en 
métaphysique  et  en  morale  (3).  En  quoi,  sans  doute,  il 
n'a  pas  tort  ;  mais  à  condition  de  tenir  compte  des  diffé- 
rences. 

Comme  on  l'a  justement  fait  remarquer  (TeichmûUer), 
Leibnitz  se  trompe  en  effet  s'il  croit  que  Vidée  platonicienne 
se  prête  aussi  aisément  que  l'entéléchie  aristotélicienne  à 
entrer  dans  le  système  des  monades.  Bien  d'autres  diver- 

(1)  LXVIIl»  livraison,  t.  II  et  III.  —  Ailleurs  le  jugement  est  plus 
adouci,  c  II  est  moins  à  lire  pour  les  choses  qu'il  dit  que  pour  la  ma- 
nière de  les  dire.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  se  rencontre  chez  lui  des  vérités 
générales  d'une  philosophie  profonde  et  vraie.  » 

(2)  LXVIIIe  livraison,  t.  III,  p.  444 

(3)  «  De  tous  les  anciens  philosophes,  Platon  me  revient  le  plus,  par 
rapport  à  sa  métaphysique.  J'ai  toujours  été  fort  content,  même  dès  ma 
jeunesse,  de  la  morale  do  Platon  et  même  un  quelque  façon  de  sa 
métaphysique.  Selon  moi,  il  serait  utile,  pour  bien  philosopher,  d'unir 
Platon  à  Aristote.  d 
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gences  seraient  à  signaler,  de  nature  à  troubler  le  rêve  de  ce 
grand  esprit,  celui  de  l'harmonie  des  systèmes. 

Je  passe  sur  tout  ce  qui  est  secondaire  dans  ces  écoles. 
Trouverait-on  par  exemple  en  Allemagne,  dans  les  écrits 
des  platoniciens  tels  que  :  Mendelssohn,  Winckelmann,  etc., 
une  véritable  intelligence  de  la  doctrine  platonicienne?  On 
n'a  qu'à  lire  comme  spécimen  le  Phédon  de  Mendelssohn.  La 
comparaison  fournira  la  réponse. 

Il  n'y  a  qu'à  consulter  aussi  les  historiens  de  la  philosophie 
tels  que  :  Brucker,  Stanley,  Tiedemann,  on  verra  comment 
y  est  compris,  jugé,  interprété  le  platonisme,  au  point  de 
vue  de  la  philosophie  régnante.  Là  où  le  respect  traditionnel 
et  une  impartialité  relative  sont  observés,  l'intelligence  fait 
défaut.  L'esprit  moderne  se  révèle  à  la  fois  dans  la  pensée, 
dans  la  langue  et  les  formules  empruntées  aux  derniers  phi- 
losophes. 

Le  Voyage  d'Anacharsis  en  Grèce  qui  annonce  un  certain 
retour  de  curiosité  à  l'égard  de  la  sagesse  antique  est  un 
modèle  assez  exact  de  ce  qu'est  l'exégèse  platonicienne  à  la 
fin  du  xviii*  siècle. 


I 
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II 


Le  platonisme  au  xiz^  siècle  ;  ses  principaux  interprètes.  —  I.  Écrits 
publiés  en  France  ;  traduction  française  de  V.  Cousin,  et  ses  arguments. 
Autres  écrits  publiés  depuis:  caractère  général  ;  interprétation  spiritua- 
liste  et  éclectique.  —  II.  Le  platonisme  en  Allemagne  depuis  Kant . 
caractère  général  ;  interprétation  panthéistique  (Schelling,  Hegel,  etc.). 
—  III.  Le  positivisme  anglais  (Orote);  son  interprétation  sceptique 
comme  conclusion  historique  de  l'Ëxégiafl  platonicienne.  —  Examen  et 
réfutation  de  cette  opinion. 


Nous  voici  arrivés  aux  premières  années  du  xix*  siècle  qui 
est  près  de  finir.  Ce  siècle  se  vante,  et  on  ne  peut  nier  qu'à 
beaucoup  d'égards  il  n'en  ait  le  droit,  d'être  le  siècle  de  la 
critique  et  de  l'histoire. 

Le  platonisme  y  Irouvera-t-il  enfin  son  exégèse  véritable? 
J'entends  par  là  une  interprétation  exacte  et  fidèle  de  la 
doctrine  platonicienne,  telle  que  Platon  l'a  conçue  lui-même 
et  l'a  consignée  dans  ses  immortels  écrits.  Pour  cela,  il 
faudra  rompre  avec  les  traditions  antérieures,  abandonner 
surtout  la  méthode  jusque-là  suivie  par  tant  d'auteurs  diffé- 
rents que  l'on  a  vus  expliquer  Platon  d'après  leurs  propres 
conceptions  plus  ou  moins  d'accord  avec  l'idéalisme  plato- 
nicien, selon  le  point  de  vue  où  ils  étaient  placés,  celui  de 
leur  époque,  soit  ancienne,  soit  moderne,  au  gré  des  divers 
systèmes  qui  se  sont  succédé,  etc.  L'historien  qui  entre- 
prend cette  tâche  devra  vouloir  avant  tout  être  historien, 
pour  cela  consentir  à  ne  pas  substituer  à  la  pensée  du  philo- 
sophe grec  sa  propre  pensée,  ni  des  éléments  nouveaux  qui 
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l'altèrent,   la  défigurent  et  la  transforment,  bref  à   nous 
donner  le  platonisme  de  Platon  et  pas  autre  chose. 

Cet  espoir  sera-t-il  réalisé?  C'est  ce  que  fera  voir  cette 
étude  dans  l'examen  plus  détaillé  qui  doit  suivre.  On  n'en 
dira  ici  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  achever  cette  revue 
rétrospective. 

I.  En  France.  —  La  réaction  spiritualiste  qui  s'est  opérée, 
au  commencement  de  ce  siècle,  dans  les  directions  les  plus 
diverses  de  la  pensée  a  eu  pour  résultat  l'avènement  d'une 
philosophie  également  spiritualiste,  qui,  en  raison  de  sa  mé- 
thode, a  pris  le  nom  ^'éclectique.  On  n'a  pas  ici  à  rappeler  les 
noms  de  ceux  qui  l'ont  plus  ou  moins  illustrée,  ni  des  esprits 
distingués  qui  ont  philosophé  dans  le  même  sens.  Leurs 
idées  et  leurs  travaux  sont  assez  connus.  Je  sais  que  cette 
école  aujourd'hui,  dans  l'opinion  commune,  est  bien  discré- 
ditée. Il  est  de  bon  ton  de  la  rabaisser  peut-être  outre  mesure, 
avant  de  prouver  qu'on  soit  en  état  de  la  dignement  rem- 
placer. Les  épithètes  les  moins  flatteuses  ne  lui  sont  pas 
épargnées.  On  affecte  à  son  égard  des  airs  de  supériorité 
dédaigneuse  qui  la  relèguent  à  un  rang  inférieur.  Tout  au 
plus  on  consent  à  lui  accorder  quelques  mérites  oratoires  et 
littéraires;  mais  toute  valeur  philosophique  lui  est  refusée.  Le 
titre  de  penseur  est  réservé  à  ceux  qui  suivent  une  autre 
méthode,  celle-ci  réellement  scientifique  et  philosophique.  Je 
n'examinerai  pas  jusqu'à  quel  point  ces  prétentions  sont 
justifiées  par  les  résultats.  Je  me  borne  à  rappeler  que  cette 
école,  si  dédaignée,  a  rendu  quelques  services  au  moins  à 
l'histoire  de  la  philosophie.  Le  platonisme,  en  particulier, 
remis  en  honneur,  lui  doit  d'avoir  été  mieux  connu,  étudié 
dans  son  ensemble  et  toutes  ses  parties.  Le  chef  de  cette 
école  qui  fut  le  promoteur  de  ce  mouvement  a,  parmi  les 
titres  qu'on  ne  peut  lui  contester,  celui  d'être  le  traducteur 
des  œuvres  complètes  de  Platon.  Sa  traduction  est  accom- 
pagnée d'arguments  et  de  notes,  d'éclaircissements  propres  à 
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expliquer  les  points  obscurs  et  difficiles  de  la  philosophie 
platonicienne.  Malheureusement  il  n'a  pas  achevé  son  œuvre. 
De  grands  dialogues  :  la  République ,  le  Timée,  le  Phèdre,  le 
Banquet,  etc.,  attendent  encore  leurs  arguments.  L'auteur  lui- 
même  en  a  témoigné,  dit-on,  ses  regrets  avant  de  mourir  et 
s'est  reconnu  coupable  envers  la  mémoire  du  grand  philo- 
sophe (1). 

On  examinera  plus  tard  les  caractères  de  son  exégèse,  telle 
qu'elle  s'offre  dans  les  arguments  et  les  notes  des  autres  dia- 
logues, telle  aussi  qu'elle  apparaît  dans  son  enseignement  et 
dans  ses  livres.  On  fera  de  même  pour  les  travaux  conçus 
dans  le  même  esprit  qu'il  a  provoqués  chez  ses  disciples  ou 
successeurs.  Ce  sont  des  monographies  sur  les  points  parti- 
culiers de  la  philosophie  platonicienne.  L'ouvrage  principal 
qui  porte  le  litre  de  la  Philosophie  de  Platon,  exposé  de  la 
théorie  des  idées,  histoire  et  critique,  dont  les  mérites  supé- 
rieurs ont  été  appréciés  et  récompensés  par  cette  Académie, 
devra  être  l'objet  d'une  attention  toute  particulière.  Je  me 
borne  ici  à  constater  que  cette  nouvelle  et  la  plus  récente 
exégèse  n'a  pas  échappé  elle-même  plus  que  les  précédentes 
à  la  critique  des  dissidents  et  des  adversaires.  Les  griefs  sont- 
ils  fondés  ?  Est-il  vrai  que  chez  V,  Cousin  et  ses  imitateurs 
ou  disciples  l'idéalisme  platonicien  est  trop  interprété  dans 
le  sens  du  spiritualisme  moderne  plutôt  cartésien  ou  chrétien 
que  platonicien  ?  La  distinction  qui  doit  être  mentionnée 
dans  Platon,  entre  sa  doctrine  vraiment  philosophique  et 
celle  qui  est  plutôt  exotérique  et  populaire,  est-elle  suffisam- 
ment observée  ?  En  est-il  ainsi,  par  exemple,  des  problèmes 
fondamentaux,  telsquela  personnalité  divine,  etc.  Lespiritua- 
isme  éclectique,  combiné  avec  le  spiritualisme  chrétien,  s'y 
fait-il  beaucoup  trop  sentir  ?  etc.  On  ne  fait  que  poser 
ici  les   questions,  qui  seront  ailleurs   examinées.  Mais  je 

(l)  Voyez  lee  trois  volumes  publiés  récemment  par  M.  Barthélemy- 
Sftint  Hibire,  sous  ce  titre  :  V.  Counn,  Sa  vie.  Su  corretponâancet. 
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dois  constater,  encore  une  fois,  la  divergence  des  opinions, 
en  ce  qui  concerne  celle  variante  nouvelle  de  l'exégèse  plato- 
nicienne (1). 

(1)  Écrits  publié»  m  France  au  xix«  «tèc/«  aw  Platon^  sa  oeuvra  et  $a 

philosophie  : 

Combes,  Essai  historique  «nr  Platoa  et  coup  d'œil  rapide  sur  l'histoire 
du  platonisme.  Paris,  2  vol.,  1809. 

V.  Leclerc,  Pensées  de  Platon  sur  la  religion,  la  morale  et  la  poli- 
tique, 2e  édit.  Paris,  1824. 

Victor  Cousin,  Œuvres  de  Platon,  traduites  par  V.  Cousin,  13  vol. 
in-8,  1820-1840. 

ScHWALBÉ,  Œuvres  de  Platon,  tr.  in- 12.  Paris,  1848. 

Ch.  BÉNABD,  <  De  Platonis  Republica  »  (thèse),  1836. 

Fr.-A.  BouiLLiER,  <  Quorumdam  Platonis  dialogorum  et  quaruindam 
Paschali  ad  Provincialum  amicum  epistolarum  comparatio  >  (thèss), 
1839. 

J.  Simon,  Études  sur  la  théodicée  de  Platon  et  d'Aristote.  Paris,  1840. 

LoRQBET,  <  An  ait  Platonis  Deus  creator  ?  >  (thèse),  1841. 

Hakivbl,  €  De  Platonica  idearura  doctrina  >,  1841. 

Henri  Martin,  Études  surle  Timéede  Platon,  2  vol.  in-8.  Paris,  1840. 

ScHWALBÉ,  Œuvres  de  Platon,  trad.,  2  vol.,  1843. 

Hatzfeld,  Thèse  sur  la  République  de  Platon,  1850. 

BuBNOUF,  Du  principe  de  l'art  (thèse),  1851. 

Damien,  De  la  poésie  suivant  Platon  (thèse),  1853. 

Nourrisson,  a  Quid  Plato  de  ideis  senserit  »  (thèse),  1848. 

H.  Taine,  <  De  Personis  platonicis  >  (thèse),  1853. 

Ch.  Lévêqd'e,  Platon  considéré  comme  fondateur  de  l'Esthétique, 
1857.  —  <  Quid  Phidiaa  Plato  debuerit  ?  >  (thèse),  1852.  —  Études 
sur  la  science  du  Beau  ;  Les  systèmes  ;  Platon,  t.  I,  2  édit,,  1872. 

Paul  Janet,  Étude  sur  la  dialectique  dans  Platon  et  dans  Hegel, 
1  vol.  in-8.  Paris,  1848. 

Adolphe  Chaiqnbt,  La  Psychologie  de  Platon,  1  vol.  in-8.  Paris,  1862. 

Ch.  BÉNARD,  Platon,  Gorgias,  ou  de  la  Rhétorique,  précédée  d'une 
Étude  philosophique  et  d'un  Essai  sur  la  Sophistique.  Delagrave, 
Paris,  1865. 

Alf.  FouiLLM,  La  Philosophie  de  Platon,  2  vol.  in-8.  Paris,  1869.  — 
2«  édit.,  4  vol.  in-12.  Paris,  Hachette. 
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II.  En  Allemagne,  de  la  révolution  kantienne  qui  s'est 
accomplie  à  la  fin  du  dernier  siècle  sont  sortis  des  systèmes 
qu'a  enfantés  la  spéculation  philosophique,  et  dont  la  succes- 
sion s'est  prolongée  jusqu'au  moment  où  nous  sommes  par- 
venus. On  n'a  pas  à  décrire  ni  à  juger  ces  systèmes.  Mais  il 
est  un  caractère  évident  qui  leur  est  commun,  c'est  que  tous 
se  disent  et  sont  en  effet  plus  ou  moins  idéalistes.  Que 
ceiidéalisme s'appelle,  avec  Kantet  avec  Fichte,  idéalisme  sub- 
jectif, avec  Schelling  et  Hegel,  idéalisme  objectif  ou  absolu, 
peu  importe.  Que,  depuis,  le  réalisme  combiné  avec  l'idéalisme 
ait  engendré  ce  qui  s'appelle  l'idéalisme  réel  (Realidealismus) 
ou  l'idéalisme  concret  (Koncretidealismus),  on  n'a  pas  à  s'oc- 
cuper ici  de  ces  changements  ou  évolutions  de  la  pensée  alle- 
mande. Mais  ce  qui  est  clair,  c'est  que  Platon,  le  père  de  l'idéa- 
lisme, va  partout  reparaître  et  ressusciter  pour  être  interprété 
d'une  façon  fort  différente,  propre  à  chacun  de  ces  systèmes. 

Dk  Rbmusat,  L'Œuvre  de  Platon,  Revae  des   Denx-Mondes,  l*'  jao- 
vier  1862. 
A.  Chaiqnet,  La  Vie  et  les  Écrite  de  Platon.  Paris,  1  vol.  in-8,  1871. 
A.  Matinéb,  Platon  et  Plotin.  Etude  «ur  deux  théories  philoeophiques, 

1  vol.  in-12.  —  Thise  sur  le  Parménide,  1879. 

Van  der  Rest,  Platon  et  Aristote  ;  Essai  sur  les  commencements  de 
la  science  politique,  1  vol.  in-8,  1876. 

Joyau,  «  Platonis  Protagoras  >  (thèse),  1879. 

C.  Bahon,  <  De  Platonis  dicendi  génère  »  (thèse),  I89I. 

Darbstk,  Les  Lois  de  Platon,  compte  rendu  de  l'Académie  des 
sciences  morales,  1891. 

Ch.  HoiT,  Le  Parménide  (thèse),  1873.  —  Le  Sophiste,  compte 
rendu  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  1879.  —  Études 
sur  le  Philèbe,  1885.  —  Études  sur  le  Politique,  1888.  —  Études  sur  le 
Banquet,  1889.  —  Les  Lettres,  1889.  —  La  Vie  et  l'Œuvre  de  Platon, 

2  vol.  in-8»,  avec  le  buste  de  Platon,  1893. 

Ch.  BÂNABD,  Platon,  Sa  Philosophie  précédée  d'un  aperçu  général  de 
sa  Vie  et  de  ses  Écrits,  1  vol.  in-8.  Paris,  Alcan,  1892. 

Élie  HALâVT,  La  Théorie  platonicienne  des  Bciences,  Ivol.  in-8,  Paria, 
Alcan,  1896. 
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On  examinera  plus  tard  ces  différences,  en  étudiant  plus 
en  détail  cette  phase  nouvelle  de  l'exégèse  platonicienne  chez 
ses  représentants  principaux.  Le  caractère  le  plus  saillant  sera 
de  nous  donner  un  platonisme  plus  ou  moins,  sinon  tout  à' 
fait,  panthéiste.  Ce  qui  n'est  pas  moins  évident  c'est  que  dans 
chacune  de  ces  écoles,  non  seulement  l'interprétation  est 
différente  selon  l'esprit,  la  méthode,  le  système,  etc.,  mais 
que  chaque  philosophe  ou  historien  interprète  le  plato- 
nisme dans  un  sens  intéressé.  Chacun  cherche  à  se  l'appro- 
prier, à  se  l'assimiler,  à  le  faire  sien  et  à  le  confisquer  à  son 
profit  plutôt  qu'à  nous  le  faire  réellement  connaître,  tel  qu'il 
fut  dans  l'esprit  et  la  pensée  de  son  véritable  auteur.  Vous 
avez  ainsi  un  Platon  kantien,  fichtéen,  dont  Tennemann 
est  l'historien,  puis  un  Platon  selon  Schelling  et  son  école, 
dont  Schleiermacher  est  le  traducteur  et  l'interprète.  A  côté 
est  celui  de  Krause,  de  Solger,  enfin  un  Platon  hégélien  ou 
semi-hégélien,  sans  compter  celui  de  Schopenhauer  qui,  on  le 
sait,  accueille  Platon  et  lui  donne  une  place  éminente  dans 
son  pessimisme.  Il  va  sans  dire  qu'il  en  est  de  même  du 
platonisme  des  écoles  dissidentes,  de  Herhart  et  des  herba- 
ristes,  puis  de  celui  des  écoles  positivistes. 

III.  De  toutes  ces  interprétations  si  diverses,  souvent  même 
opposées  et  contradictoires,  il  était  tout  naturel  de  conclure 
que,  si  le  grand  philosophe  qui  occupe  une  place  si  élevée  et 
si  considérable  dans  l'histoire  de  la  pensée  humaine  mérite 
toujours  d'être  admiré  comme  penseur  et  comme  écrivain,  sa 
doctrine  n'en  est  pas  moins  pour  nous  et  sera  toujours  une 
indéchiffrable  énigme.  Tout  au  moins,  comme  l'avaient  déjà, 
chez  les  Grecs,  reconnu  les  nouveaux  académiciens,  le  carac- 
tère dogmatique  doit  lui  être  refusé. 

Cela  s'accorde  d'ailleurs  très  bien,  dit-on,  avec  la  méthode 
qu'a  suivie  partout  et  pratiquée  Platon  dans  ses  dialogues 
comme  avec  la  nature  de  son  génie.  Cette  méthode,  en  effet, 
la  dialectique,  a  pour  fonction  de  peser  le  pour  et  le  contre 
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dans  les  opinions  différentes  qui,  sur  chaque  sujet,  ont  été 
proposées.  Elle  en  fait  ressortir  le  fort  et  le  faible  ou  le  plus 
probable,  sans  que  celui  qui  l'emploie  soit  obligé  de  se  pro- 
noncer et  de  les  remplacer,  ni  de  proposer  lui-même  de 
nouvelles  solutions,  en  un  mot  de  conclure.  Platon,  disciple 
de  Socrate,  qui,  comme  lui,  professe  ne  rien  savoir,  reste 
fidèle  à  sa  devise.  Il  convie  les  autres  à  la  recherche,  mais 
lui-même  ne  s'y  engage  que  jusqu'au  point  où  il  croit  pouvoir 
s'y  aventurer  ;  il  indique  le  but  avec  la  voie  à  suivre,  sans 
croire  pouvoir  lui-même  l'atteindre.  Il  pose  et  débat  les 
questions,  il  laisse  à  ses  successeurs  le  soin  de  les  résoudre. 
Grand  promoteur  d'idées,  lui-même  n'en  a  aucune  de  bien  arrê- 
tée. C'est  surtout  s'il  s'agit  de  ces  hauts  problèmes  sur  des  su- 
jets qui  dépassent  la  portée  de  l'intelligence  humaine,  sur  ce 
qui  s'appelle  aujourd'hui  ïincognoscible.  Sa  pensée  sereine 
habite  une  sphère  supérieure  à  celle  où  s'agitent  les  débats 
humains  et  qui  s'appelle  chez  lui  la  région  des  idées. 

Cette  opinion,  on  le  sait,  est  aujourd'hui  en  particulier  celle 
de  l'école  positiviste  anglaise  et  française.  Le  volumineux  et 
savant  ouvrage  de  M.  G.  Grote,  Platon  et  les  autres  compa- 
gnons de  Socrate,  est  composé  dans  cet  esprit.  C'est  l'idée 
directrice  ou  maitresse  qui  préside  à  son  interprétation  des 
dialogues  de  Platon  et  de  sa  doctrine  entière.  L'histoire  de  la 
philosophie  ancienne  de  M.  Lewes,  en  ce  qui  concerne  Platon, 
est  conçue  dans  le  même  esprit. 

Comme  cette  manière  de  voir  est  capable  de  séduire  beau- 
coup de  bons  esprits,  qu'elle  paraît  en  effet  devoir  être  la 
conclusion  nécessaire  de  tout  ce  qui  précède,  qu'il  nous  soit 
permis  de  la  contredire  et  de  faire  valoir  les  raisons  qui  mènent 
selon  nous  à  une  conclusion  toute  différente. 

C'est  d'abord,  disons-nous,  se  faire  de  la  philosophie  et  de 
ses  systèmes  une  idée  fausse  au  moins  très  superficielle.  Un 
système  philosophique  qui  mérite  ce  nom,  n'est  ni  plus  ni 
moins  que  la  solution  donnée  au  problème  le  plus  vaste  et  le 
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plus  ardu  que  puisse  se  poser  la  raison  humaine,  problème 
sinon  tout  à  fait  insoluble,  jamais  complètement  résolu.  Un 
tel  système  qui  embrasse  l'universalité  des  choses  en  les 
ramenant  à  un  principe  unique  est  et  doit  être  nécessairement 
l'objet  d'explications  très  diverses  :  1*  Le  principe  lui-même 
en  gardant  son  unité  offre  plusieurs  faces  qui  apparaissent 
successivement  et  d'une  façon  différente  selon  les  temps,  les 
lieux,  la  diversité  des  esprits,  celle  des  points  de  vue  où 
ils  sont  placés  ;  2"  Le  propre  d'une  pareille  conception,  c'est 
d'amener  avec  elle  tout  un  cortège  d'idées  particulières  ou 
accessoires  qui  doivent  lui  être  coordonnées,  et  dont  la  liaison 
n'est  pas  aisée  à  apercevoir  soit  entre  elles,  soit  avec  l'idée 
principale  ;  3°  c'est  de  faire  naître  des  problèmes  particuliers, 
eux-mêmes  très  difficiles  à  résoudre,  dont  la  solution  doit  se 
concilier  avec  la  notion  fondamentale  première  et  génératrice 
du  système.  —  De  là  en  foule  des  difficultés,  des  obscurités,  des 
contradictions  même  auxquelles  l'auteur  n'a  pu  échapper,  que 
souvent  même  il  n'a  pas  aperçues  ou  qu'il  a  laissé  le  soin  à 
d'autres  de  lever  et  de  concilier.  Bien  d'autres  difficultés 
s'ajoutent  qui  tiennent  à  l'esprit  de  l'auteur,  aux  modifi- 
cations qu'a  subies  sa  pensée  dans  l'élaboration  successive  de 
son  système  aux  époques  de  sa  vie.  Sa  langue  surtout  et 
sa  terminologie,  les  formules  toujours  inadéquates  à  sa  pen- 
sée dont  il  se  sert  et  qui  ne  sont  pas  souvent  bien  fixées,  bien 
d'autres  causes  encore  que  connaissentlessavantsetlesérudits 
viennent  compliquer  le  problème.  Lui-même,  l'auteur,  ne  s'est 
pas  toujours  bien  compris  et  est  resté  obscur  pour  lui-même. 
N'est-ce  pas  même  jusqu'à  un  certain  point  le  propre  du 
génie? 

Tout  cela  offre  prise  à  des  interprétations  diverses,  à  des 
explications  et  à  des  discussions  sans  nombre  qui  ne  seront 
jamais  épuisées.  Le  philosophe  est  placé  à  un  point  de 
l'espace  et  du  temps  qu'il  n'a  pu  dépasser;  il  n'a  pas  vu 
les  conséquences  qui  sortent  de  ses  principes.  Un  système 
plus  compréhensif  que  le  sien,  sans  doute,  les  verra  mieux  et 
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sera  plus  capable  de  l'expliquer  ;  mais  on  sait  à  quel  danger 
presqu'inévitable  il  s'expose.  Lui-même,  d'ailleurs,  n'est-il 
pas  dans  le  même  cas  ?  Si  compréhensif  qu'il  soit,  il  doit  être 
bien  compris  et  pour  cela  n'a-t-il  pas  besoin,  à  son  tour, 
d'être  interprété  ? 

Tel  est  le  sort  de  tous  les  systèmes,  le  secret  de  leur 
histoire.  Il  faut  savoir  s'y  résigner. 

La  conclusion  est  donc  sans  valeur  pour  le  platonisme,  car 
elle  s'appliquerait  à  tous  les  systèmes,  non  seulement  à 
Platon,  mais  à  tous  les  grands  philosophes.  Aristote  n'y 
échappe  pas  plus  que  son  maître.  Si  l'on  faisait  l'histoire  de 
l'aristotélisme,  il  y  aurait  à  répéter  ce^qui  a  été  dit  du  plato- 
nisme. Autant  en  dirait-on  de  Descartes,  de  Kant,  de  Schelling 
de  Hegel,  etc.  Sur  Kant  seul,  qui  pourtant  n'est  pas  un 
ancien,  sur  la  manière  de  l'entendre  comme  de  l'apprécier 
dans  chaque  partie  comme  dans  l'ensemble  de  son  système, 
que  n'a  t-il  pas  été  dit,  écrit,  imprimé,  enseigné  dans  les  livres 
et  dans  les  chaires  des  universités  allemandes,  françaises, 
anglaises,  italiennes?  On  ferait  toute  une  vaste  bibliothèque, 
rien  que  sur  l'exégèse  kantienne  peut-être  aussi  riche  que 
l'exégèse  platonicienne  (1). 

De  toutes  ces  divergences  et  de  ces  difficultés  de  com- 
prendre et  d'interpréter  comme  de  juger  et  d'apprécier  la  doc- 
trine de  Platon,  la  conclusion  que  tire  le  positivisme  anglais 
ne  peut  donc  être  admise.  Autrement  on  pourrait,  malgré 
son  apparente  clarté,  user  à  son  égard  aussi  de  repré- 
sailles. Mais  cette  conclusion  est  excessive  et  immodérée.  En 
lui  faisant  sa  part  aussi  grande  qu'on  voudra,  en  ce  qui  est 

(1)  On  raconte  qu'un  critique  allemand  consultant  un  jour  Klopstock 
sur  un  passage  obscur  de  sa  Messiude  :  <  Hélas  !  répondit  le  poète, 
quand  je  l'ai  écrit,  nous  étions  deux  pour  le  comprendre  :  Dieu  et  moi. 
Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  que  Dieu.  >  On  connaît  le  mot  qu'on  prête  à 
Hegel,  vrai  s'il  n'est  authentique,  au  sujet  d'un  de  ses  disciples  :  <  Lui 
seul  m'a  compris,  encore  ne  mVt-il  pas  bien  compris.  >  K.  Ro^enkranz, 
Hegel's  Leben. 
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du  platonisme,  il  y  a  de  grandes  lignes,  des  traits  essentiels, 
des  résultats  certains  et  positifs;  une  portion  parfaitement 
dogmatique  clairement  exprimée  dans  ce  vaste  et  beau  sys- 
tème en  dépit  de  ses  obscurités,  de  ses  points  contestables,  de 
ce  qui  n'est  que  probable  ou  incertain  et  le  sera  toujours.  En 
tout  cela  on  pourra  constater  le  progrès.  Le  positivisme  qui 
parait  ici  faire  cause  commune  avec  le  scepticisme  est  lui- 
même  forcé  de  le  reconnaître. 

Son  exégèse  ne  prouve  qu'une  chose,  c'est  que  le  sem- 
blable, comme  disaientles  anciens,  seul  connaît  bien  son  sem- 
blable. Une  certaine  affinité  est  nécessaire  entre  les  doc- 
trines pour  les  faire  comprendre. 
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Des  deux  méthodes  suivies  daas  Tinterprétation  des  systèmes,  en  parti- 
culier  du  platonisme.  —  I.  Méthode  historique  ;  ses  conditions.  — 
II.  Méthode  logique  et  systématique.  —  Ses  caractères  et  ses  incon- 
vénients; nécessité  de  combiner  les  deux  méthodes.  —  III.  Contradictions 
inévitables  dans  les  systèmes  ;  nécessité  de  les  adopter  dans  Texpii- 
cation  et  Tappréciatioa  du  platonisme.  —  Conclusion. 

Mais  il  est  une  distinction  capitale  pour  le  sujet  qui  nous 
occupe.  C'est  celle  de  deux  méthodes,  généralement  sui- 
vies dans  l'interprétation  des  systèmes  philosophiques,  et 
dont  l'une,  combinée  avec  l'autre  dans  une  juste  mesure, 
peut  seule  faire  espérer  de  mener  à  bonne  fin  une  entreprise 
aussi  difficile  que  celle  de  nous  faire  connaître,  tels  qu'ils 
ont  été  et  nous  sont  transmis,  les  systèmes,  en  particulier,  de 
la  philosophie  ancienne. 

La  première,  seule,  selon  nous,  vraiment  historique,  est 
celle  où  l'on  considère  les  systèmes  comme  des  faits  qui  sont 
aussi  bien  que  les  autres  du  domaine  de  l'histoire. 

Ces  faits  sont  des  productions  de  la  pensée  humaine,  parti- 
cipant de  sa  nature  et  de  toutes  les  conditions  ou  des  causes 
soit  internes  soit  externes  qui  agissent  sur  elle  et  en  mo- 
difient l'exercice  dans  le  cours  de  son  développement. 

A  ce  titre,  ils  doivent  être  traités  comme  tels,  conserver, 
aux  yeux  de  l'historien  qui  les  constate  et  les  explique,  leurs 
caractères  de  réalité  concrète,  complexe  et  vivante.  Celui 
donc  qui  entreprend  cette  tâche  difficile  et  délicate,  quand  il 
s'agit,  surtout,  d'un  système  ancien,  doit  le  faire,  sans  doute, 
au  point  de  vue  de  l'idée  qu'il  représente,  mais  tenir  compte 
de  ses  aspects  divers,  de  la  complexité  de  ses  éléments,  en 
outre,  des  causes  diverses  qui  ont  concouru  à  sa  formation 
telles  que  le  milieu  intellectuel  et  moral,  le  génie  propre  de 
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l'auteur,  le  temps,  les  circonstances,  l'esprit  national,  etc.  Il 
n'hésite  même  pas  à  admettre  chez  lui  des  contradictions 
dans  lesquelles  il  est  tombé  sans  s'en  apercevoir  ou  que, 
dans  l'impossibilité  de  les  lever,  il  a  laissé  à  d'autres  le  soin 
de  concilier.  Il  y  a  plus,  il  regarde  ces  contradictions  comme 
inévitables,  à  la  fois  comme  naturelles  à  l'esprit  humain  et 
inhérentes  aux  systèmes.  Il  les  enregistre  et  les  signale  sans 
avoir  toujours  lui-même  la  prétention  de  les  expliquer.  Cela 
lui  suffit  pour  être  un  véritable  historien,  bien  que  d'autres 
qualités  doivent  s'y  joindre,  telles  que  l'intelligence  des 
hautes  matières  qu'il  traite,  la  connaissance  des  lois  de  la 
pensée  et  du  développement  régulier  des  systèmes.  Seule- 
ment, je  le  répète,  en  tant  qu'historien,  il  ne  va  pas  au  delà 
et  n'élève  pas  plus  haut  ses  prétentions. 

L'autre  méthode,  qui  se  dit  aujourd'hui  volontiers  seule 
scientifique  et  philosophique,  que  j'appelle  logique,  abstraite 
et  systématique,  a  d'autres  caractères  et  se  comporte  diffé- 
remment. 

1°  Le  but  avoué  qu'elle  poursuit  est  de  dégager  et  de  for- 
muler l'idée  mère  ou  génératrice  du  système  ;  en  quoi  elle  a 
raison  et  on  doit  l'imiter.  —  2°  Celle-ci  étant  donnée,  elle  la 
suit  dans  toutes  ses  déterminations  ou  formes  diverses  qu'elle 
affecte  dans  toutes  les  divisions  du  système  ;  ce  qui  est 
encore  parfaitement  légitime.  —  3°  Elle  s'efforce  de  coordonner 
celles-ci,  de  les  systématiser,  de  manière  à  montrer  que 
l'idée  s'accorde  avec  elle-même  dans  toutes  les  parties  de 
l'œuvre  systématique  qu'a  voulu  réaliser  le  philosophe  ;  ce 
qui  est  encore  très  louable,  si  l'on  parvient  à  y  réussir. 
Mais  selon  nous  cela  est  impossible  exactement  et  pour  les 
raisons  dites  plus  haut.  Le  reste  fort  peu  l'intéresse.  Si 
elle  ne  le  dédaigne  tout  à  fait,  elle  est  bien  peu  disposée 
à  en  tenir  compte.  Plus  souvent,  elle  le  méconnaît,  l'atté- 
;  nue,  le  dissimule.  Elle  s'efforce  de  mille  manières  de  le 
^^faire  rentrer  dans  l'idée  préconçue  que  représente  le  sys- 
tème.   Faire   autrement,    lui  paraît    une   tâche  inférieure, 
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mesquine  et  vulgaire,  qu'il  faut  abandonner  aux  érudits  de 
profession  ou  aux  littérateurs,  simples  manœuvres  chargés 
de  fournir  et  de  polir  les  matériaux  que  doit  employer  l'archi- 
tecte. Cela  s'appelle  aussi  rétablir  la  logique  du  système.  Si 
elle  n'apparaît  pas  au  premier  abord,  on  la  lui  suppose  et  on 
la  lui  prête.  Si  des  contradictions  s'y  manifestent  à  des  yeux 
attentifs  mais  trop  incapables  de  saisir  les  vrais  rapports, 
l'historien  philosophe  comblera  ces  lacunes,  rétablira  cet 
accord.  C'est  là  l'essentiel.  Le  reste  n'a  de  valeur  et  n'in- 
téresse que  le  vulgaire  ou  les  profanes. 

Il  est  un  point  surtout  ici  à  relever  chez  quelques-uns  au 
sujet  des  contradictions  apparentes  ou  réelles  qu'offrent, 
dans  leur  histoire,  tous  les  systèmes. 

Les  contradictions?  le  logicien,  l'historien,  ou  l'historien 
logicien,  n'en  a  cure;  du  moins,  il  ne  s'en  soucie  guère.  Elles 
sont  même,  à  ses  yeux,  le  plus  souvent  la  preuve  la  plus 
manifeste  de  la  vérité  ou  de  la  supériorité  du  système. 
Si  elles  ne  se  concilient  pas  et  si  le  lien  échappe,  ou  elles 
passent  au  second  plan  et  il  n'y  a  pas  à  en  tenir  compte, 
ou  elles  s'accorderont  plus  tard  en  un  système  plus  com- 
préhensif  qui  l'absorbe  et  le  transforme.  En  cette  conception 
plus  haute  se  fera  l'évolution.  Elles  attestent  d'autant  mieux 
la  marche  progressive  de  la  pensée  spéculative,  le  processus 
dialectique  de  l'idée  ou,  si  l'on  aime  mieux,  dans  une  autre 
langue,  l'évolution  de  l'idée. 

Ceci  est  la  grande  affaire  de  l'historien,  à  la  fois  his- 
torien, interprète  des  systèmes  et  philosophe.  Cela  est  la 
méthode  scientifique  et  philosophique. 

L'entreprise  est  très  louable  sans  doute.  Cette  méthode 
pourtant,  qui  n'est  pas  aussi  neuve  qu'elle  le  dit,  elle  a  bien 
des  liens  de  parenté  avec  la  vieille  exégèse  tant  de  fois  pra- 
tiquée depuis  Aristote  et  dont  on  a  retracé  brièvement  l'his- 
toire. Perfectionnée  comme  elle  l'est  par  ses  adeptes  selon 
l'esprit  des  nouveaux  systèmes,  elle  a,  sans  doute,  ses 
mérites  supérieurs  que  je  suis  loin  de  lui  contester.  Mais 
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elle   a    aussi  ses  inconvénients  très  graves,   bien  des  fois 
signalés. 

Le  premier  grand  défaut  est  de  méconnaître  la  réalité 
historique  et  de  la  sacrifier  à  ce  qui  s'appelle  la  vérité  phi- 
losophique. Or,  en  admettant  qu'elle  soit  telle,  non  supposée, 
cette  vérité  n'est  toujours   qu'un  idéal.  Et  cet  idéal  peut 
bien  n'être  pas  le  réel.  Il  ne  lui  est  même  jamais,  par  sa 
nature  même,  adéquat.  Celui  qui  l'adopte  dans  la  pratique 
doit  être  un  esprit  non  seulement  sage,  modéré,  circonspect, 
ce  qui  déjà  est  assez  rare,  mais,  de  plus,  tout  à  fait  désinté- 
ressé ;  j'entends  par  là,  non  voué  à  tel  ou  tel  système,  ce  qui 
n'est  pas,  pour  le  dire  en  passant,  tout  à  fait   la  même 
chose    que   d'avoir  des    convictions   personnelles.    Mais   il 
doit  n'avoir  aucune  idée  préconçue,  ce  qui  ici  est  impos- 
sible, puisque  la  méthode   elle-même  y   oblige.  Dans   la 
lâche  difficile  et  délicate  qu'il  a  entreprise,  il  ne  faut  pas 
que  cette  idée  le  domine  et  l'aveugle,  ou  lui  fasse  voir  dans 
le  système  ce  qui  n'y  est  pas  ou  apparaît  tout  différent  à 
d'autres  yeux.  Autrement  il  est  exposé  à  altérer  et  même  à 
fausser  la  doctrine  qu'il  doit  avant  tout  nous  faire  connaître 
avant  de  la  juger  et  de  l'apprécier.  Cela  ne  va  pas  moins  qu'à 
la  transformer,  ou,  selon  le  langage  aujourd'hui  usité,  à  la 
faire  évoluer.    On  prête  ainsi  à  son  auteur  des  idées,  une 
manière  de  voir   qui  ne  sont  pas  les  siennes,  une  façon 
d'aborder  et  de  traiter  les  problèmes,  des  solutions  qui  ne 
sont  pas  celles  de  l'époque  et  de  l'école  à  laquelle  il  appartient. 
Ou  bien  encore  on  fait  rentrer  le  système  dans  un  autre  qui 
est  censé  le  contenir,  et  sert,  dit-on,  à  le  faire  comprendre 
comme  à  le  bien  juger.  Un  autre  inconvénient,  est  de  le 
travestir  en  lui  imposant  des  formules  et  lui  faisant  parler 
une  langue,  qui  n'est  ni  de   son  époque,  ni  la  sienne,  et 
que  peut-être  l'auteur  n'aurait  pas  comprise. 

Ce  que  je  dis  là  a  été  dit  cent  fois  ;  mais  il  est  nécessaire  de 
le  redire  en  particuher  à  propos  du  platonisme  et  de  son 
exégèse  dont  je  viens  de  faire  brièvement  l'histoire. 
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Il  est  clair  en  effet  que  la  méthode  dont  je  parle  a  chez 
nous  repris  tout  à  fait  faveur.  Elle  a  de  nombreux  adeptes, 
esprits  fort  distingués,  avant  tout,  selon  eux,  des  penseurs. 
On  reconnaît  volontiers  tous  leurs  mérites,  mais  sans 
approuver  les  allures  ni  les  prétentions,  surtout  comme  his- 
toriens. Ceux  qui  l'emploient  s'en  font  un  titre  à  la  supério- 
rité vis-à-vis  de  ceux  qui,  plus  modestes,  croient  devoir 
suivre  la  méthode  contraire. 

De  tout  temps,  on  le  sait,  cette  méthode  a  été  affec- 
tionnée, surtout  de  nos  voisins.  On  est  loin  assurément  de 
méconnaître  les  hautes  qualités  des  philosophes  et  des  his- 
toriens qui  jouissent,  à  bon  droit,  d'une  célébrité  justifiée. 
Mais,  il  n'y  a  rien  d'exagéré  à  dire,  et  on  ne  sera  pas  contredit 
en  affirmant  qu'il  est  rare  de  trouver  chez  eux  des  savants, 
des  érudits  et  des  historiens,  aussi  bien  que  des  philosophes, 
qui,  plus  ou  moins  n'aient  suivi  cette  méthode  et  qui  soient 
à  l'abri  des  défauts  qui  leur  sont,  je  crois,  justement  reprochés. 
D'autre  part,  on  se  plaît  à  le  constater,  l'autre  méthode  a 
aussi,  à  côté,  des  partisans  et  des  défenseurs.  Elle  est  prati- 
quée par  de  savants  et  judicieux  esprits,  non  pour  cela 
dépourvus  de  valeur  philosophique.  Il  y  aurait  à  citer  en 
première  ligne  le  savant  historien  de  la  philosophie  des 
Grecs,  M.  Ed.  Zeller,  d'autres  dont  on  sera  très  heureux  d'invo- 
quer le  témoignage,  de  reproduire  souvent  les  raisons  qu'ils 
font  eux-mêmes  valoir  pour  maintenir  à  Platon  et  à  la  doctrine 
platonicienne  son  vrai  caractère  historique. 

Mais  la  proposition  générale  reste  vraie,  ainsi  que  la  con- 
clusion à  tirer  de  ce  qui  précède,  à  savoir  que  la  méthode  his- 
torique convenablement  appliquée  peut  seule  nous  donner  le 
vrai  platonisme. 

Ch.  BÉNARO. 


LE  PEOCÈS  DE  SACÏÏEVEEELL 

ET  LA  PAIX  D'UTREGIIT. 


Le  premier  dimanche  de  novembre  de  la  terrible  année 
1709,  l'année  du  grand  hiver  et  des  grands  massacres 
militaires,  la  foule  se  pressait  dans  la  cathédrale  de  Saint- 
Paul,  à  Londres.  Le  lord-maire,  qui  passait  pour  l'adver- 
saire du  gouvernement  whig  vainqueur  de  Louis  XIV,  les 
aldermen  qui  ne  partageaient  point  l'avis  du  lord-maire 
étaient  à  leur  banc.  Le  prédicateur  s'appelait  le  docteur 
Sacheverell,  pasteur  d'une  des  paroisses  de  Londres  méri- 
dional. Sa  ligure,  autant  que  nous  en  pouvons  juger  par 
les  dessins  du  temps,  ne  disait  rien  d'extraordinaire  :  de 
gros  traits  sous  une  grosse  perruque,  peut-être  un  homme 
à  grosses  colères,  et  le  sermon  donna  raison  à  ce  pronostic. 
L'immense  auditoire  s'y  attendait,  car  d'autres  discours 
prononcés  par  le  même  orateur  en  cette  chaire  et  en 
d'autres  occasions  moins  retentissantes  pouvaient  faire 
tout  espérer  aux  ennemis  du  ministère  ;  mais,  cette  fois, 
toutes  les  bornes  furent  dépassées,  et  si  un  curé  parisien 
du  temps  de  la.  Ligue  était  ressuscité  dans  ce  temple 
hérétique,  il  aurait  cru  au  retour  des  beaux  jours. 

Quand  nous  disons  un  temple  hérétique,  nous  n'entrons 
pas  dans  l'esprit  du  fougueux  docteur,  ni  dans  celui  de 
ses  partisans.  Pour  eux,  l'église  d'Angleterre  était  la 
véritable  église,  aussi  éloignée  du  protestantisme  conti- 
nental que  du  continental  «  papisme  »  et,  au  fond,  moins 
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en  défiance  encore  de  celui-ci  que  de  celui-là.  C'était  le 
temps  du  torysme  anglican  résolu,  tendance  qui  s'est 
depuis  retrouvée  au  point  de  vue  religieux,  jamais  au 
point  de  vue  politique.  Le  clergé,  le  bas-clergé  surtout, 
la  noblesse  de  campagne,  les  paysans  et  une  minorité 
considérable  dans  les  villes,  dans  la  cité  de  Londres  elle- 
même,  regardaient  la  reine  Anne  comme  une  souveraine  à 
peu  près  légitime,  mais  provisoire.  On  aimait  la  «  bonne 
reine  >  pour  son  dévouement  invariable  à  l'Église,  pour 
sa  fidélité  au  protestantisme  national  dans  le  temps  de  sa 
jeunesse  et  des  tentatives  ultramontaines  de  son  père 
Jacques  II,  pour  sa  fidélité  plus  récente  aux  principes 
épiscopaux  contre  les  dissidents  et  les  latitudinaires,  pour 
sa  générosité  qui,  sur  ses  revenus,  assurait  la  subsistance 
des  clergymen  pauvres.  On  l'aimait  aussi  parce  qu'elle 
avait  perdu  tousses  enfants,  et  parce  qu'on  lui  supposait 
l'intention  de  léguer  son  trône  au  vrai  roi  légitime,  à  son 
jeune  frère,  que  les  jacobites  absolus  saluaient  déjà  du 
titre  de  Jacques  III,  et  que  la  grande  masse  des  tories 
désirait  appeler  de  ce  nom  royal  le  jour  où  il  se  serait,  au 
moins  pour  la  forme,  séparé  du  papisme.  Alors  le  désordre 
causé  par  la  révolution  serait  enfin  réparé  !  Or,  préci- 
sément, le  sermon  de  Sacheverell  préconisait  fortement  et 
lourdement  le  dogme  tory  par  excellence,  le  principe  de 
«  non  résistance  »,  en  vertu  duquel  les  sujets  qui  brisaient 
la  prérogative  royale  et  renversaient  ou  modifiaient 
l'ordre  dynastique  commettaient  un  crime.  La  révolution 
de  1688^  le  règne  passé  de  Guillaume  III,  le  règne  futur 
des  princes  hanovriens  de  la  «  succession  protestante,  * 
tout  s'écroulait  sous  une  malédiction,  malgré  certaines 
prudences  et  certaines  distinctions,  qui  ne  diminuaient 
pas  la  violence  de  l'ensemble. 

Mais  le  passé  et  l'avenir  n'étaient  pas  seuls  mis  en  cause 
par  Sacheverell.  Il  se  gardait  bien  d'attaquer  la  reine 
Anne,  l'espoir  de  son  parti;  il  attaquait  le  gouvernement. 
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le  plus  glorieux  qui  eût  jamais  dirigé  l'Angleterre.  Ses 
armées,  commandées  par  Marlborough,  avaient  infligé  une 
série  de  désastres  au  vieux  monarque  français,  depuis  un 
demi-siècle  le  cauchemar  du  patriotisme  britannique.  Sa 
flotte  avait  occupé  Gibraltar,  la  clé  de  la  Méditerranée. 
Sa  diplomatie  avait  conclu  avec  le  Portugal  les  traités  qui 
inondaient  ce  pays  de  produits  anglais,  les  caisses  des 
négociants  de  Londres  de  pièces  d'or  portugaises,  les 
gosiers  anglais  d'excellent  vin  de  Porto.  Il  avait  tout 
satisfait,  l'orgueil,  l'intérêt,  la  gourmandise.  Mais  il  avait 
profondément  blessé  le  «  parti  de  l'Église  »,  qui  main- 
tenant se  dressait  devant  lui,  sans  aucune  peur  de  son 
prestige.  Ce  ministère  était  whig,  c'est-à-dire  à  la  fois  issu 
de  la  révolution,  ennemi  religieux  et  politique  de  Louis  XIV, 
ami  des  protestants  non  anglicans  d'Angleterre,  d'Ecosse 
et  de  France.  Cette  amitié  constituait  son  crime  inexpiable 
et  la  source  de  tous  ses  méfaits.  Ne  l'avait-on  pas  vu 
admettre  le  plus  qu'il  pouvait  les  non-conformistes  anglais 
aux  fonctions  publiques,  réunir  l'Ecosse  à  l'Angleterre  en 
établissant  l'église  presbytérienne  d'Ecosse  comme  une 
église  aussi  officielle  que  celle  d'Angleterre,  enfin  natu- 
raliser les  huguenots  réfugiés,  qui  ne  comptaient  pas 
moins  de  trente-cinq  églises  dans  Londres,  et  qui  venaient 
augmenter  le  nombre  des  électeurs  whigs?  Le  tonitruant 
docteur  foudroya  les  ennemis  de  l'Église,  déclara  celle-ci 
en  danger,  et  prit  spécialement  à  partie  le  chef  du 
ministère. 

Le  premier  lord  de  la  trésorerie  était  Sidney  Godolphin, 
figure  que  son  récent  biographe,  Hugh  EUiot,  a  restituée 
dans  sa  réelle  importance,  la  retirant  de  la  fausse  pénombre 
où  la  retenait  la  gloire  de  Marlborough.  Depuis  trente  ans, 
sous  quatre  souverains,  il  avait  eu  en  mains,  à  part  de 
courtes  interruptions,  les  finances  de  l'Angleterre  ;  et  dans 
un  temps  où  l'illustre  général,  son  ami  intime  et  le  gendre 
de  son  fils,  remplissait  ses  poches  avec  un  étourdissant 
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cynisme,  le  comte  Godolphin  l'imita  si  peu  qu'il  allait  se 
retirer  et  mourir  pauvre.  Cet  homme  probe  était  aussi  un 
homme  sec,  qui  se  faisait  peu  d'amis,  et  un  homme  sans 
imagination,  auquel  les  mots  de  whig  et  de  tory,  vocables 
qu'il  avait  vu  naître  dans  sa  jeunesse,  faisaient  peu  d'effet. 
Classé  longtemps  parmi  les  tories  modérés,  il  avait  fini  par 
se  trouver  à  la  tête  d'un  ministère  whig.  On  pouvait 
constater  la  même  évolution  chez  le  vainqueur  de 
Blenheim  ;  peut-être  à  cause  de  cela,  étaient-ils  détestés 
tous  deux  par  le  parti  ultra.  Le  sermon  de  Sacheverell 
flétrit  et  ridiculisa  lord  Godolphin  sous  le  sobriquet  de 
Volpone,  vilain  personnage  dramatique  de  Ben-Jonson. 

Le  froid  ministre,  qui  d'habitude  faisait  peu  de  cas  des 
paroles  et  des  écrits,  prit  vivement  l'injure.  Ce  fut  la  plus 
grande  faute,  et  la  dernière,  de  sa  longue  vie  politique. 
Dans  les  conseils  du  gouvernement,  il  réclama  la  punition 
éclatante  du  prédicateur.  Un  ministre  plus  clairvoyant, 
Somers,  aurait  préféré  étouffer  cette  affaire  ou  lui  donner 
le  moins  d'ampleur  possible.  Pourtant,  lord  Somers  était 
plus  atteint  que  le  trésorier,  sinon  dans  sa  personne,  au 
moins  dans  ses  idées.  Somers  était  le  Whig,  l'homme 
toujours  Adèle  au  parti.  C'était  lui  l'avocat  du  procès  des 
évêques,  qui  avait  amené  la  chute  du  roi  Jacques,  lui  le 
promoteur  des  lois  plus  tolérantes,  lui  l'auteur  principal 
de  l'union  avec  l'Ecosse.  Malheureusement  aussi,  c'était  lui 
qui  avait  repoussé  les  propositions  de  paix  de  Louis  XIV, 
et  pris  ainsi  la  responsabilité  des  plus  récentes  batailles. 
Ayant  commis  cette  faute  et  rendu  ces  grands  services,  il 
devait  plus  que  personne  se  sentir  atteint.  Mais  il  pré- 
voyait qu'un  procès  Sacheverell  retentissant  ferait  beau- 
coup plus  de  mal  que  le  sermon  même  imprimé. 

La  presse,  en  effet,  se  mettait  de  la  partie.  Les  aldermen 
avaient  empêché  le  lord-maire  de  faire  imprimer  officielle- 
ment le  discours  ;  mais  il  n'en  avait  pas  moins  été  tiré  et 
répandu  à  de  nombreux  milliers  d'exemplaires.  On  écrivait, 
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on  dessinait  pour  et  contre,  plus  souvent  pour  que  contre. 
La  presse  whig  cependant  ne  s'endormait  pas.  Un  caricatu- 
riste inconnu  représentait  le  docteur  à  sa  table  de  travail, 
la  plume  à  la  main,  entre  deux  personnages  :  le  pape  coiffé 
de  sa  tiare  lui  donnant  sa  bénédiction,  et  le  diable  cornu 
lui  glissant  ses  séductions  perfides.  Les  deux  partis  vivaient 
armés  l'un  contre  l'autre  de  la  plume  et  du  crayon.  Cette 
génération  est  la  première  dans  le  monde  qui  ait  mené  sous 
ce  rapport  la  vie  politique  moderne  :  discussions  oratoires, 
discussions  écrites.  Elle  la  menait  avec  une  intensité  de 
passion  qui  inspirait  au  grand  journaliste  whig  Addison  ce 
récit  humoristique  de  deux  rois  indiens  débarqués  en  An- 
gleterre :  «  La  reine  du  pays  nous  fait  accompagner  par 
deux  hommes.  Nous  nous  sommes  bientôt  aperçus  que  ces 
deux  hommes  ne  pouvaient  se  souffrir,  et  que  leurs  récits 
ne  s'accordaient  pas  toujours.  Selon  ce  que  nous  avons  pu 
comprendre  aux  discours  de  l'un,  cette  île  est  infestée 
d'animaux  malfaisants,  de  certains  monstres  qui  ont  la 
figure  humaine,  et  qu'on  appelle  whigs.  Gardez-vous  de  les 
rencontrer,  nous  dit-il,  vous  seriez  assommés  parce  que 
vous  êtes  rois.  L'autre  truchement  nous  a  parlé  du  Tory, 
autre  monstre  aussi  dangereux  que  le  whig  ».  Le  même 
Addison  célébrait  la  Bourse  de  Londres  comme  la  forte- 
resse de  son  parti  :  «  Il  me  semble  que  j'assiste  à  un  grand 
congrès  des  nations.  C'est  le  commerce  qui  a  donné  à  notre 
patrie  une  face  nouvelle.  La  société  n'a  point  de  membres 
plus  utiles  que  les  négociants  ».  Or  précisément  ce  monde 
des  affaires,  qui  aurait  naguère  hué  Sacheverell,  se  sur- 
prenait à  crier,  lui  aussi,  surtout  dans  ses  couches  popu- 
laires :  «  Vive  Sacheverell  !  vive  l'Église  !  » 

D'où  vient  ce  changement?  De  ce  que  la  guerre  euro- 
péenne, la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  intimement 
liée  à  la  politique  whig,  cessait  d'être  populaire,  et  de  ce 
que  le  sermon  tendait  à  renverser  le  gouvernement.  Le  sang 
des  alliés  venait  de  couler  à  flots  sur  le  champ  de  bataille 
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de  Malplaquet;  mais  les  Anglais  étaient  seuls  à  paj'er  avec 
leur  or  les  frais  d'une  lutte  dont  on  commençait  à  ne  plus 
bien  discerner  les  bénéfices.  Le  courant  populaire  s'ajoutait 
donc  au  courant  ecclésiastique,  et  un  troisième  courant,  le 
plus  perfide,  venait  les  fortifier  tous  deux,  La  cour  et  la 
reine  se  tournaient  contre  les  ministres.  Un  chapelain 
d'Anne  Stuart  se  montre  ouvertement  partisan  de  Sacheve- 
rell.  Il  est  grondé,  mais  pour  la  forme,  et  bientôt  la  bonne 
souveraine  ne  cachera  plus  ses  préférences.  Ici  se  présen- 
terait la  légende  du  verre  d'eau,  le  célèbre  paradoxe  histo- 
rique de  la  cause  minime  produisant  les  grands  effets.  Un 
verre  d'eau  répandu  par  la  duchesse  de  Marlborough  sur  la 
robe  de  lady  Masham,  nouvelle  favorite,  aurait  amené  la 
chute  des  whigs  et  la  paix  européenne.  La  vérité  est  que  la 
souveraine  anglicane,  indécise  sur  certaines  questions,  no- 
tamment sur  celle  de  son  héritage,  avait  bel  et  bien  décidé 
qu'elle  se  débarrasserait  de  son  cabinet  whig,  en  même 
temps  que  de  sa  vieille  et  terrible  amie  la  duchesse.  Depuis 
qu'en  1708  Godolphin  et  Marlborough,  forts  de  l'ascendant 
de  leurs  victoires,  l'avaient  forcée  à  chasser  les  tories,  ses 
amis  religieux,  des  postes  ministériels  qui  leur  restaient, 
elle  avait  juré  leur  perte.  La  thèse  des  «  verres  d'eau  »,  des 
petites  causes  occasionnelles,  a  pourtant  sa  place  légitime 
dans  l'histoire,  à  une  double  condition  :  qu'on  les  voie  là 
où  ils  sont,  et  qu'on  sache  apercevoir  les  liens  qui  les 
unissent  aux  causes  profondes.  Le  vrai  «  verre  d'eau  »  de 
1710,  c'est  le  sermon  du  docteur. 

Plus  le  gouvernement  whig  se  sentait  menacé,  plus  il 
jugea  nécessaire  d'accepter  solennellement  le  défi  du  ser- 
monnaire.  On  écouta  plutôt  l'irritation  de  Godolphin  que 
l'indulgence  dédaigneuse  de  Somers.  La  majorité  de  la 
Chambre  des  communes  y  croyait  son  honneur  engagé.  Elle 
avait  décrété,  pour  répondre  aux  inquiétudes  du  parti 
ultra,  que  l'Église  n'était  pas  en  danger,  et  Sacheverell 
venait  de  lui  donner  un  démenti.  Or  la  Chambre  des  com- 
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munes,  souveraine  depuis  vingt  ans,  n'admettait  pas  plus 
que  les  anciens  rois  absolus  que  l'on  touchât  à  sa  préroga- 
tive. Elle  pouvait  mettre  en  prison  qui  l'ofïensait,  fût-ce  en 
exerçant  le  droit  de  pétition,  et  faire  mettre  à  genoux  les 
écrivains  ou  les  orateurs  possédés  de  l'esprit  de  contumace. 
Sacheverell  était  coupable  du  crime  de  lèse-communes.  De 
plus,  il  avait  mis  en  cause  tout  le  libéralisme,  toute  la  révo- 
lution, tous  les  droits  du  peuple  à  choisir  son  gouverne- 
ment Mieux  valait  succomber  que  de  subir  l'affront.  Il  fut 
donc  décidé  que  le  prédicateur  absolutiste  aurait  les  hon- 
neurs d'un  procès  politique  devant  la  Chambre  des  lords. 
Les  premiers  mois  de  1710  furent  remplis  par  cette  cause 
célèbre  et  par  ses  résultats  immédiats. 

La  défense  de  l'accusé  étonna  par  son  habileté  et  par  sa 
modération.  Ni  sa  violence,  ni  son  style  grossier  n'y  appa- 
raissaient. Sans  doute  il  avait  pris  le  grade  de  docteur  à 
'l'Université  d'Oxford,  la  sacro-sainte  forteresse  du  torysme  ; 
mais  avec  d'aussi  saines  opinions  que  les  siennes,  et  dans 
ce  temps-là,  c'était  une  mince  rareté  d'obtenir  le  diplôme. 
La  plume  d'un  lettré  se  devinait  au  contraire  dans  son 
apologie.  L'auteur,  chacun  avait  son  nom  sur  les  lèvres,  ne 
pouvait  être  qu'Atterbury,  le  plus  énergique,  le  plus  habile 
des  jacobites  protestants,  le  plus  anglican  des  jacobites. 
Rien  de  plus  respectable,  ni  de  plus  incohérent  dans  l'his- 
toire que  le  jacobite  protestant,  double  martyr  de  sa  foi  reli- 
gieuse et  de  sa  foi  politique.  Celle-ci  le  rendait  suspect  en 
Angleterre  ;  celle-là,  s'il  passait  sur  le  continent,  le  faisait 
mal  recevoir  des  princes,  objets  de  son  dévouement.  Mais  si 
précieuse  que  fiit  l'assistance  occulte  d'Atterbury,  Sacheve- 
rell en  avait  une  autre  à  son  service  :1a  voix  puissante,  mul- 
tiple, immense  du  clergé  d'Angleterre,  soulevé  presque  tout 
entier  en  sa  faveur.  Les  exceptions  étaient  précisément  à  la 
Chambre  des  lords,  dans  l'épiscopat  rempli  de  whigs  et  de 
laiitudiiiaires  par  le  gouvernement  de  Guillaume,  si  bien 
qu'on  pouvait  dire  :  «  Quel  excellent  comté  !  pas  un  seul 
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presbytérien,  ou  plutôt  un  seul,.,  l'évêque  ».  La  cour  se 
déclarait  pour  le  docteur  :  lorsque  certaine  chaise  à  por- 
teurs se  dirigeait  vers  le  haut  tribunal,  on  savait  bien  ce 
qu'elle  venait  y  faire,  dans  quel  sens  elle  venait  recruter 
des  voix;  et  jamais  l'auguste  personne  n'avait  été  plus 
applaudie.  Le  peuple  !  Il  devenait  fanatique  anglican  comme 
on  l'avait  vu  fanatique  anti  papiste  vingt  ans,  trente  ans 
plus  tôt.  Il  criait  :  Vive  Sacheverell  !  vive  l'Église  !  et  çà  et 
là  brûlaient  les  maisons  des  pasteurs  dissidents. 

Les  lords  formaient  l'Assemblée  la  plus  distinguée  et  la 
plus  indépendante  qu'il  y  eût  au  monde,  et  leur  verdict 
était  attendu  avec  anxiété.  Devant  eux  retentirent  les  plus 
beaux  discours  sur  le  droit  des  peuples  à  faire  une  révolu- 
tion, car  il  s'agissait  de  ce  droit,  en  réalité.  L'opinion  de 
leur  majorité  n'était  pas  douteuse  :  whigs  pour  la  plupart, 
ils  blâmaient  le  sermon  dans  le  fond  et  dans  la  forme  ;  mais 
l'opportunité  et  le  fondement  légal  du  procès  les  divisaient. 
Finalement  quelques  voix  de  plus  que  la  moitié  des  votants 
déclarèrent  Sacheverell  coupable.  A  quoi  le  condamner? 
A  une  peine  dérisoire  :  trois  ans  d'interdiction,  qui  ne 
l'empêchaient  pas  de  recevoir  de  l'avancement  sur  la  feuille 
des  bénéfices,  trois  ans  de  congé  avec  traitement,  dirions- 
nous  aujourd'hui.  Personne  ne  s'y  trompa  :  le  gouverne- 
ment et  la  Chambre  des  communes  étaient  vaincus. 

Parmi  les  pairs  qui  avaient  désapprouvé  le  procès  et 
voté  l'acquittement,  on  remarquait  un  grand  seigneur  whig 
depuis  longtemps  disparu  de  la  scène  politique,  Charles 
Talbot,  duc  de  Shrewsbury.  Les  plus  grands  souvenirs  du 
règne  de  Guillaume  se  rattachaient  à  ce  nom  illustre,  à  cet 
homme  personnellement  distingué.  Le  dégoût  de  la  politique 
lui  était  venu  avec  le  goût  des  voyages,  et  ni  la  Chambre 
ni  l'Angleterre  ne  l'avaient  revu.  Il  reparaît  en  1710,  pour 
jouer  dans  ce  procès  un  rôle  que  son  passé  rendait  difficile 
à  prévoir.  Par  ce  seul  fait,  il  se  concilie  la  bienveillance 
royale,  et  c'est  lui  qu'Anne  Stuart  choisit  pour  porter  le 
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premier  coup  à  son  ministère.  Elle  lui  confie  la  dignité  de 
lord  chambellan,  qu'elle  retire  à  un  whig  ministériel  :  poste 
de  première  importance  en  cas  de  vacance  du  trône  ou  de 
maladie  grave  du  souverain.  Certes  il  paraissait  habile  de 
tâter  ainsi  le  terrain,  de  préparer  par  un  personnage  de 
nuance  intermédiaire  l'avènement  d'un  cabinet  tory.  Mais  il 
y  a  autre  chose  en  histoire  que  le  travail  éclatant  des  petites 
causes,  il  y  a  cette  malice  sourde  des  choses  qui  veut  que 
si  souvent  une  œuvre  se  retourne  contre  celui  qui  l'a  faite. 
En  mettant  à  la  tête  de  sa  cour  le  duc  de  Shrewsbury  pour 
le  récompenser  de  son  vote  en  faveur  du  docteur,  Anne  ne 
prévoyait  pas  l'immense  importance  historique  de  cette 
nomination  ;  elle  ne  prévoyait  pas  que  le  duc,  quatre  ans 
plus  tard,  lorsque  la  maladie  dernière  la  terrasserait  sur 
son  lit,  écarterait  à  jamais  sa  famille  du  trône,  et  y  ferait 
monter  la  maison  de  Hanovre. 

Mais  nul  ne  pressentait,  ni  ne  pouvait  pressentir,  ce  choc 
en  retour.  Le  peuple  et  l'Église  étaient  tout  à  la  joie  de  l'ac- 
quittement moral  de  Sacheverell.  Bientôt  on  eut  l'occasion 
de  lui  faire,  en  haut  bas,  un  nouveau  triomphe.  La  reine 
lui  attribua  un  bénéfice  avantageux,  assez  loin  de  Londres, 
dont  il  alla  prendre  possession,  de  telle  sorte  que  sa  con- 
damnation dérisoire  faisait  sa  fortune  réelle.  Il  voyagea 
comme  le  roi  le  plus  populaire  ;  partout  des  ovations,  çà  et 
là  des  feux  de  joie,  les  maisons  des  dissidents  qui  flambaient. 
Ainsi  se  terminait  la  carrière  historique  de  ce  révérend 
médiocre,  qui  gagna  l'immortalité  en  se  trouvant  l'homme 
d'un  jour  et  d'une  situation.  Son  nom  restait  un  drapeau, 
le  drapeau  de  l'anglicanisme  intransigeant,  et  chaque  fois 
qu'un  événement  heureux  ou  malheureux  réveillait  dans  le 
peuple  le  fanatisme  ecclésiastique,  on  entendait  le  cri  de  : 
Vive  Sacheverell  î 

L'histoire  ne  s'occupera  plus  de  lui,  mais  il  continue,  par 
la  force  acquise,  à  agi^*  sur  l'histoire.  La  reine  ne  peut  plus 
douter  des  progrès  du  torysme  dans  l'opinion  ;  elle  n'hésite 
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plus  à  peser  de  tout  le  poids  de  la  prérogative,  du  prestige 
royal.  Or  ce  prestige  est  immense,  d'autant  plus  qu'on 
attend  de  lui  la  paix,  la  paix  si  nécessaire.  Une  dernière 
fois  la  couronne  britannique  apparaît  avec  son  vieux  carac- 
tère mystique.  Quand  on  proposait  à  l'usurpateur  Guillaume 
de  toucher  les  écrouelles,  il  levait  les  épaules.  Â.nne  Stuart 
touche  de  nombreux  enfants,  que  lui  apportent  les  vieux 
royalistes.  L'un  de  ces  enfants  sera  le  fameux  docteur 
Johnson,  le  chef  absolu  de  la  littérature  anglaise  un  demi- 
siècle  plus  tard  ;  il  ne  fournira  pas  une  démonstration  du 
fameux  <  don  royal  »  avec  son  énorme  figure  dévorée  par 
la  scrofule,  mais  il  gardera  de  l'attouchement  un  loyalisme 
à  toute  épreuve,  il  sera  le  dernier  tory  de  la  vieille  école. 
Vers  1710,  les  sermons,  les  livres  exaltent  le  vieux  sang  des 
Stuarts,  et  comparent  les  souffrances  de  Charles  I"  à  la 
Passion  du  Sauveur.  Forte  d'un  tel  courant,  la  reine  ren- 
voie un  à  un  ses  ministres  whigs.  Le  ministère  tory  de 
Harley  et  de  Saint-Jean,  bientôt  célèbre  sous  le  nom  de 
vicomte  Bolingbroke,  peut  dissoudre  la  Chambre  des  com- 
munes :  les  électeurs,  poussés  au  scrutin  par  l'Église,  don- 
nent une  grosse  majorité  au  gouvernement. 

Deux  conséquences  de  ce  mouvement  paraissent  aussi 
inévitables  l'une  que  l'autre  :  la  paix  de  l'Europe,  et  l'avè- 
nement de  Jacques  III  le  jour  où  mourut  sa  sœur.  Or  la 
paix  a  bien  été  signée  à  Utrecht,  mais  Georges  de  Hanovre 
a  évincé  pour  jamais  les  Stuarts.  D'où  vient  cette  difïé- 
rence  ?  En  partie  des  petites  causes  occasionnelles,  de  cet 
autre  «  verre  d'eau  »,  le  duc  de  Shrewsbury  à  la  tète  du 
palais  ;  en  partie  et  surtout  des  causes  profondes.  Le 
peuple  anglais,  pour  de  nombreuses  raisons,  voulait  la 
paix  ;  seuls  les  whigs  les  plus  accentués  désiraient  la  con- 
tinuation de  la  guerre,  et  encore  en  étaient-ils  bien  sûrs  ? 
Au  contraire,  un  petit  nombre  d'Anglais,  les  purs  jacobites, 
désiraient  réellement  le  retour  de  la  branche  masculine, 
du  moment  que  le  prétendant  restait  catholique.  Dans  un 
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cas  comme  dans  l'autre,  les  motifs  sérieux  l'ont  emporté. 
Nous  avons  raconté  l'afiaire  de  Sacheverell  et  de  son  ser- 
mon, non  seulement  pour  l'intérêt  direct  de  cet  épisode, 
mais  parce  qu'il  permet  de  comparer  les  diverses  sortes 
de  causes  qui  font  la  trame  de  l'histoire. 

Edouard  Sayous. 


L'ÏÏNION  DE  L'AME  ET  DU  CORPS. 


I 


L'âme,  puissance  de  conscience,  ne  passe  pas  de  la  puis- 
sance à  l'acte  par  elle-même:  il  faut  à  l'être  virtuel,  pour 
qu'il  se  réalise,  un  autre  qui,  agissant  sur  lui,  le  suscite, 
le  provoque  à  se  produire.  Cet  autre  est  le  monde  qui  l'en- 
toure et  le  pénètre,  qu'il  trouve  hors  de  lui,  qu'il  trouve 
en  lui-même. 

De  ce  monde  une  portion  est  comme  détachée  pour  être 
particulièrement  jointe  à  chacun  de  nous.  Cette  portion  du 
monde  extérieur  à  laquelle  nous  sommes  unis  est  notre 
corps. 

Si  étroite  est  l'unioa  du  corps  et  de  l'âme,  que  beaucoup 
ne  les  distinguent  pas,  ou  les  distinguent  seulement  comme 
deux  aspects  d'un  même  sujet:  ils  se  confondent  eux- 
mêmes  avec  leur  corps,  et,  plus  forts  ou  plus  faibles,  plus 
ou  moins  capables  dans  l'ordre  de  la  vie  spirituelle  selon 
qu'ils  le  sont  corporellement,  croient  qu'ils  naissent,  gran- 
dissent, déclinent  et  meurent  avec  lui. 

Il  est  vrai,  la  vie  corporelle  est  comme  le  terrain  où  se 
déploie  la  vie  spirituelle.  Nous  donnons  ici  la  main  aux 
matérialistes:  la  seule  diflérence  (mais  elle  est  capitale) 
entre  eux  et  nous,  est  que  pour  eux  il  n'y  a  dans  l'homme 
qu'une  vie,  la  corporelle,  dont  la  spirituelle  n'est  que  le  de- 
gré supérieur,  quand  pour  nous  il  y  en  a  deux,  dont  l'une 
est  la  condition  de  l'autre.  Pour  eux,  l'être,  au  degré 
inférieur,  dans  la  plante,  vit  ;  à  un  plus  haut  degré,  dans 
l'animal,  vit  et  sent;  dans  l'homme  enfin,  au  degré  supé- 
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rieur,  vit,  sent  et  pense  :  le  même  être  qui  vit  est  celui 
qui  sent  et  qui  pense.  Pour  nous,  la  conscience  met  un 
abîme  entre  le  vivant  inconscient  et  l'être  pensant  ou 
seulement  sensible:  le  conscient  sent  et  pense  moyen- 
nant un  vivant  incapable  de  sentir  et  de  penser.  Le 
corps  vit  ;  l'âme  le  vivifie  peut-être  et  l'anime  (c'est 
une  question  qui  va  se  présenter  à  nous),  mais,  principe 
ou  non  de  la  vie  corporelle,  sent,  pense,  et  veut  :  la  vie 
spirituelle  est  une  suite  de  sensations,  de  pensées,  de  vo- 
lontés ;  la  vie  corporelle  est  un  système  de  mouvements. 
Ces  mouvements,  qui  ne  sont,  comme  tout  mouvement,  que 
déplacements  de  parties,  ou  déplacements  de  corps  trans- 
portés du  dehors  au  dedans  pour  y  subir  des  transforma- 
tions qui  ne  sont  elles-mêmes  que  déplacements  de  parties, 
établissent  entre  le  moi  et  le  non-moi  la  communication 
nécessaire  à  la  vie  spirituelle.  Il  faut  au  moi  un  non-moi, 
à  l'âme  un  dehors  qui  la  sollicite  à  se  produire  selon  la 
double  nature  de  cette  âme  et  de  ce  dehors:  ce  dehors,  ce 
non-moi,  cet  autre  qui  doit  s'unir  à  elle  pour  la  faire  être 
elle-même,  c'est  l'organisme  vivant,  qui  emprunte  ses  élé- 
ments au  monde  extérieur,  et  se  forme  et  se  reforme  sans 
cesse  par  un  échange  continu  avec  ce  monde;  c'est,  dans 
l'organisme  vivant,  le  cerveau,  ou  quelque  chose  du  cerveau, 
ou  quelque  chose  qui  serait  un  produit  du  cerveau. 

Nous  laissons  ici  la  parole  aux  physiologistes  :  elle  leur 
appartient.  Les  questions  que  nous  avons  à  résoudre  ne 
portent  pas  sur  le  fait  de  l'union  du  corps  et  de  l'âme,  mais 
sur  la  nature  même  de  cette  union.  Est-elle  absolue? 
je  veux  dire  l'âme  humaine  a  son  corps  humain,  en 
sorte  qu'elle  ne  puisse  ni  vivre  sans  corps  ni  s'unir  à 
un  autre  corps,  soit  qu'elle  naisse  et  meure  avec  lui, 
ou  que,  naissant  avec  lui,  elle  s'endorme  dans  la  mort 
pour  en  attendre  la  résurrection?  Celte  union  est-elle  essen- 
tielle, d'une  âme  à  un  corps  vivifié  par  elle-même  ?  ou  acci- 
dentelle, d'une  âme  à  un  corps  vivant  ?  Est  elle  du  corps 
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tout  entier  à  l'âme  tout  entière,  ou  du  corps  entier  à  une 
partie  de  l'âtne,  ou  d'une  partie  du  corps  à  une  partie  de 
l'âme,  ou  à  toute  l'âme,  directement? Comment  faut-il  con- 
cevoir l'âme  et  le  corps  pour  en  comprendre  l'union?  et 
aussi  pour  expliquer  l'hérédité  psychologique,  la  solida- 
rité humaine,  la  transformation  dos  habitudes  en  instincts? 

II 

Et  d'abord,  l'union  de  l'âme  et  du  corps  n'est  pas  de  tout 
le  corps  à  toute  l'âme  :  elle  est  du  cerveau,  oii  d'une  partie 
du  cerveau,  ou  d'un  produit  du  cerveau,  à  la  sensibilité. 
De  certains  mouvements  du  cerveau  résultent  dans  l'âme 
des  sensations;  d'autres  mouvements  du  cerveau,  peut-être 
d'images  ou  de  mouvements  d'images  conservées  dans  le  cer- 
veau (ceci  regarde  les  physiologistes),  résultent  des  repro  • 
ductions  de  sensations  :  images  mentales  à  la  suite  et  en 
conséquence  d'images  cérébrales.  Quand  nous  disons  mouve- 
ments du  cerveau,  ou  mouvements  d'images  cérébrales,  nous 
n'entendons  pas  que  ce  soit  directement  à  ces  mouvements 
que  correspondent  les  sensations,  produites  ou  reproduites  : 
c'est  peut-être  à  des  mouvements  d'une  matière  subtile, 
fluide  nerveux,  sorte  d'électricité  dont  le  système  nerveux, 
sorte  d'appareil  électrique,  serait  le  dispensateur.  Nous 
l'expliquerons  plus  loin.  Mais  nous  savons  que  ces  mouve- 
ments, qu'ils  soient  du  cerveau  ou  d'une  sorte  d'électricité 
nerveuse,  ne  suffisent  pas,  sans  une  attention,  qui  est  une 
réaction  de  l'âme  présente:  à  la  sensation  se  lie  la  percep- 
tion ;  à  la  reproduction  des  sensations,  l'association  des 
images,  l'association  des  idées,  la  mémoire,  et  voilà  l'intel- 
ligence on  branle,  toute  l'âme  en  jeu,  sans  que  l'âme 
entière  soit  unie  au  corps,  je  veux  dire  (car  l'âme  ne  se 
divise  pas)  sans  que  lame  soit  unie  au  corps  sinon  comme 
sensibilité,  sans  que  l'âme  tienne  au  corps  autrement  que 
par  cette  forme  de  sensibilité  qui  est  sensation  ou  image. 
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Le  corps  meut  rélectricité  nerveuse,  qui  meut  l'âme  ; 
l'âme  à  son  tour  meut  l'électricité  nerveuse,  qui  meut  le 
corps.  L'âme  entière  ?  Non,  mais  cette  forme  de  sensibilité 
qui  est  sentiment,  penchant,  passion,  inclination,  désir, 
tendance  vers  une  fin.  Comme  ce  n'est  pas  directement  que 
l'intelligence  tient  au  corps,  ce  n'est  pas  directement 
aussi  que  la  volonté  libre  le  meut  :  nous  avons  conscience 
de  vouloir,  non  de  mouvoir;  mais  le  vouloir,  provoqué  par 
le  désir,  produit  un  désir  d'où  résultele  mouvement  du  corps. 
L'âme  est  une  force  ;  le  fond  de  la  sensibilité,  comme  le 
fond  de  toutes  les  facultés  de  l'âme,  est  activité  :  c'est  cette 
activité  de  la  sensibilité  qui  est  mise  en  jeu,  par  le  corps 
dans  la  sensation  et  l'image,  par  la  volonté  dans  le  mouve- 
ment libre. 

Qu'est-ce  qu'une  faculté,  sinon  un  aspect  de  l'activité  qui 
est  l'âme  elle-même?  Cette  activité  considérée  sous  un 
point  de  vue  ou  un  autre  est  telle  faculté  ou  telle  autre. 
Qu'elle  devienne  consciente  des  idées  qu'elle  trouve  en 
elle  sous  la  suscitation  des  sensations  et  des  images,  elle 
ast  intelligence;  qu'elle  se  détermine,  elle  est  volonté  libre  ; 
qu'elle  soit  déterminée,  elle  est  sensibilité  :  déterminée, 
ou  par  elle-même,  soit  actuellement,  c'est  l'empire  du 
vouloir,  soit  antérieurement,  c'est  l'habitude,  soit  par  une 
fin  qui  l'attire,  c'est  l'inclination,  —  ou  par  le  dehors  à 
travers  le  corps,  et  par  le  corps  agissant  sur  elle.  Déter- 
minée par  le  corps,  elle  est  l'âme  en  rapport  avec  le  corps, 
qui  la  meut,  mais  aussi  qu'elle  meut.  La  volonté,  par  la 
forme  qu'elle  imprime  à  la  sensibilité,  c'est-à-dire  l'âme, 
par  la  forme  qu'elle  s'imprime  à  elle-même  en  se  déter- 
minant elle-même,  l'habitude,  l'inclination,  les  sentiments, 
formes  de  la  sensibilité,  meuvent  le  corps.  Comment  ?  quel 
mouvement  peut  se  faire  d'une  âme  par  un  corps,  d'un  corps 
par  une  âme?  L'âme  est  une  force,  le  corps  un  composé  de 
force.  Nous  essaierons  d'expliquer  leur  action  réciproque  ; 
mais,  avant  de  l'expliquer,  nous  avons  à  la  reconnaître. 
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III 

D'une  part,  toute  volition  s'accompagne  d'une  idée,  qui 
s'accompagne  d'une  image,  connexe  d'un  mouvement  céré- 
bral, d'un  mouvement  corporel,  d'un  mouvement  extérieur. 
A  l'origine,  le  mouvement  suscite  l'image,  qui  suscite  l'idée; 
mais  l'idée  à  son  tour  suscite  l'image,  et  l'image  le  mouve- 
ment. L'âme  rend  au  corps  ce  qu'elle  en  reçoit. 

D'autre  part,  tout  désir  provoque  un  mouvement,  tout 
sentiment  a  son  contre-coup  dans  l'organisme  :  on  est 
affligé,  et  l'on  pleure.  Le  sentiment  commence,  c'est  l'afflic- 
tion qui  provoque  les  pleurs,  c'est  l'âme  qui  meut  le  corps; 
à  son  tour  le  corps  meut  l'âme,  et  les  pleurs  provoquent 
l'affliction. 

Pour  me  tirer  de»  pleurs,  il  faut  que  vous  pleuriez. 

(BOILEÂU.) 

L'affliction  provoque  des  pleurs,  qui  provoquent  l'afflic- 
tion: elle  se  prolonge,  se  multiplie  et  s'amplifie  à  mesure 
qu'elle  s'exprime,  devient  éloquente,  amène  chez  d'autres, 
comme  par  une  contagion  nerveuse,  l'état  nerveux  qu'elle 
a  causé,  qu'elle  ne  cause  plus,  mais,  au  contraire,  qui  la 
canse  ;  des  pleurs  qu'elle  ne  produit  plus,  mais  qui  la  pro- 
duisent. On  pleurait  parce  qu'on  était  affligé  ;  ou  est  affligé 
parce  que  l'on  pleure.  De  môme  la  colère,  la  crainte,  la  pitié, 
l'indignation,  l'enthousiasme,  tous  les  sentiments. 

Que  l'âme  soit  elle-même  ou  non,  pour  le  corps  quelle 
anime,  le  principe  de  la  vie,  elle  lui  est  si  étroitement  unie 
qu'elle  le  modifie  sans  cesse  comme  elle  en  est  sans  cesse 
modifiée  :  il  n'est  point  d'état  du  corps  qui  n'ait  son  contre- 
coup dans  l'âme,  ni  d'état  de  l'âme  qui  n'ait  son  contre- 
coup dans  le  corps.  De  chacun  des  états  de  l'organisme 
résulte  un  état  du  cerveau  dont  le  contro-coup  dans  l'âme 
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est  sensation  ou  image,  ou  encore  sentiment  ;  chaque  sen- 
timent, chaque  désir  actuel,  chacun  des  actes  du  moi,  et 
chaque  volition,  qui  est  une  action  du  moi  sur  lui-môme,  y 
produit  un  état  d'âme,  dont  le  contre-coup  dans  le  corps 
est  un  état  du  cerveau,  d'où  résulte  un  état  de  l'organisme, 
un  mouvement,  involontaire  ou  volontaire,  selon  que  l'état 
d'âme  dont  il  est  le  contre-coup  est  une  passion  ou  la  suite 
d'un  acte  libre. 

Les  mouvements  qui  provoquent  des  sensations  ou  éveil- 
lent des  images  dans  l'âme  aboutissent  à  certaines  contrées 
déterminées  du  cerveau;  ceux  qui  sont  provoqués  par  des 
passions  ou  par  des  volitions  libres  partent  de  certaines 
contrées  déterminées  du  cerveau.  Ces  contrées,  lieux  d'ar- 
rivée ou  lieux  de  départ,  suivent  la  loi  des  organes,  que 
développe  l'exercice.  L  îs  lieux  d'arrivée  des  mouvements 
excitateurs  de  sensation  i  et  d'images  deviennent  les  organes 
de  ces  images,  de  ces  sensations,  et,  par  suite,  des  applica- 
tions de  l'iatelligence,  des  aptitudes,  des  talents,  liés  aux 
diverses  mémoires;  et  les  lieux  de  départ  des  mouvements 
suscités  par  les  passions  ou  par  les  volitions  deviennent 
aussi  les  organes,  les  uns  de  ces  passions,  grâce  à  la  réac- 
tion des  mouvements  et  des  signes  de  la  passion  sur  la  pas- 
sion elle-même,  les  autres  des  aptitudes  actives,  qui  ne  sont 
pas  seulement  celles  des  hommes  d'action,  mais  ont  une 
grande  place  et  jouent  un  grand  rôle  jusque  dans  les  œuvres 
de  la  pensée. 

Le  caractère,  les  penchants,  les  talents,  dépendent-ils  des 
dispositions  de  l'organisme?  de  la  structure  du  cerveau? 
C'est  une  question  que  nous  n'avons  pas  à  traiter  encore, 
s'il  y  a  dépendance,  et  lequel  dépend  de  l'autre,  l'esprit  du 
corps  ou  le  corps  de  l'esprit;  mais  qu'il  y  ait  dépendance 
ou  non,  il  y  a  liaison,  et  la  plus  étroite.  Le  corps  donne  à 
l'esprit  son  aptitude,  non  son  élévation  ni  sa  force  :  il  faut 
des  conditions  de  santé  pour  le  travail  attentif,  soutenu, 
constant,  du  savant,  du  philosophe,  de  l'écrivain,  du  musi- 
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cien,  du  peintre,  du  sculpteur;  il  faut  une  voix  pour  l'ora- 
teur, une  oreille  pour  le  musicien,  des  yeux  et  des  mains 
pour  le  peintre  ;  il  leur  faut  une  mémoire  des  mots,  des 
sons,  des  formes  visibles  :  la  disposition  de  l'organisme  per- 
mettra l'orateur,  le  musicien,  le  peintre,  mais  ne  le  fera 
pas. 

Reconnaissons  donc  la  dépendance  de  l'esprit  à  l'égard 
du  corps,  quant  à  ses  aptitudes  :  mais  dépendance  pareille 
à  celle  qui  fait  qu'on  ne  verra  pas  sans  yeux,  qu'on  n'enten- 
dra pas  sans  oreilles,  que  le  plus  grand  ou  le  plus  habile 
des  musiciens  ne  pourra  tirer  d'un  piano  les  sons  du  violon, 
et  que  l'instrument  dont  il  joue  sera  pour  quelque  chose 
dans  le  caractère  de  sa  musique. 

Les  adversaires  de  la  phrénologie  lui  ont  opposé  la  spi- 
ritualité et  l'unité  de  l'âme:  ni  la  spiritualité  ni  même 
l'unité  de  l'âme  ne  sont  plus  compromises  dans  le  système  de 
Gall  qu'elles  ne  le  sont  dans  le  fait  qu'il  faut  des  yeux  pour 
voir,  des  oreilles  pour  entendre,  et  au  musicien,  au  peintre, 
des  instruments  dont  ils  dépendent  pour  la  manifestation 
de  leur  génie.  Le  musicien  sera-t-il  moins  distinct  de  son 
instrument,  parce  qu'il  en  a  besoin  pour  se  produire  ?  La 
spiritualité  de  l'âme  n'est  autre  que  sa  distinction  d'avec  le 
corps.  Et  sera-t-il  moins  un,  moins  lui-même,  parce  qu'il 
aura  besoin  d'instruments  divers  pour  la  diversité  des  effets 
qu'il  se  propose?  L'âme  a  besoin  de  la  première  circonvo- 
lution temporo-sphénoïdale  pour  entendre,  en  les  distin- 
guant et  en  les  associant  à  des  idées,  les  sons  articulés  ;  de 
la  troisième  circonvolution  frontale  pour  les  prononcer; 
du  lobale  du  pli  courbe  pour  les  lire  ;  du  sommet  de  la 
deuxième  circonvolution  frontale  pour  les  écrire  :  en  est- 
elle  moins  une  qu'elle  ne  l'est  ayant  besoin  des  oreilles 
pour  entendre  et  des  yeux  pour  voir? 

Gall  a  établi  que  le  lien  de  l'âme  au  corps  est  d'abord  et 
avant  tout  de  l'âme  au  cerveau  ;  que,  s'il  existe  des  organes 
de  nos  penchants  et  de  nos  facultés,  ils  doivent  être  cher- 
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chés  dans  le  cerveau.  Cela,  on  l'a  reconnu,  et  c'est  un  grand 
point,  c'est  le  point  principal.  On  lui  a  reproché  l'empi- 
risme de  sa  méthode,  qui  a  rendu  sa  recherche  vaine  ;  et  il 
est  vrai  que  ses  localisations  n'ont  point  de  valeur  scienti- 
fique. Cependant  c'est  déjà  quelque  chose  qu'une  valeur 
empirique:  les  cultivateurs  de  nos  campagnes,  les  marins, 
ont  une  connaissance  du  temps  qui,  pour  être  tout  empi- 
rique, ne  mérite  pas  moins  autant  de  foi  que  celle  de  maint 
météorologiste,  à  qui  les  plus  scientifiques  méthodes  n'en 
ont  pas  appris  davantage.  On  poursuit  aujourd'hui,  et  autre- 
ment que  lui,  la  recherche  des  localisations  cérébrales  ;  on 
est  parvenu  à  en  déterminer  quelques-unes,  notamment, 
celles  que  nous  venons  de  rappeler,  et  je  ne  sache  pas  qu'on 
soit  arrivé  à  en  déterminer  d'autres:  mais  la  méthode 
suivie  pour  atteindre  ce  médiocre  résultat,  comparée  à  celle 
de  Gall,  était-elle  beaucoup  plus  scientifique?  C'est  un 
autre  empirisme,  mais  encore  un  empirisme, 'Gall  cherchait, 
par  l'observation  sociale  de  la  vie,  le  rapport  apparent  des 
talents  et  des  penchants  avec  la  forme  extérieure  du  crâne 
supposé  moulé,  ou  à  peu  près,  sur  le  cerveau;  nos  physio- 
logistes cherchent,  par  l'observation  anatomique  des  élé- 
ments du  cerveau,  ce  qui  se  passe  chez  l'homme  selon  que 
tel  élément,  telle  circonvolution,  fonctionne  bien  ou  mal. 

Mais  Gall  savait-il  bien  ce  qu'il  cherchait?  Qu'est-ce 
qu'un  penchant?  et  quels  sont  les  penchants  premiers,  irré- 
ductibles, auxquels  se  ramènent  tous  ceux  que  nous  obser- 
vons autour  de  nous?  Et  qu'est-ce  qu'un  talent  ?  de  quels 
éléments  tel  talent  est-il  formé?  le  talent  d'un  peintre  par 
exemple,  ou  d'un  musicien?  et  de  telle  sorte  de  peintre  ou 
de  musicien?  Car  tel  musicien,  tel  peintre,  peut  avoir  plus 
d'analogie  avec  un  poète,  avec  un  philosophe,  qu'avec 
d'autres  peintres  ou  d'autres  musiciens. 

Et  nos  physiologistes  savent-ils  mieux  ce  qu'ils  cherchent? 
On  a  commencé  par  célébrer  magnifiquement  la  décou- 
verte de  l'organe  du  langage  :  mais  qu'est-ce  que  le  langage? 
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Et  de  quoi  précisément  cette  troisième  circonvolution 
frontale  gauche  était-elle  l'organe?  Il  s'est  trouvé  qu'elle 
était  l'organe  de  l'articulation  des  sons,  l'organe  des  mou- 
vements de  la  langue,  en  avant  et  au-dessous  de  l'organe 
général  des  mouvements  de  la  face,  qui  serait  le  sommet 
de  cette  même  circonvolution,  et  distinct  de  l'organe  de 
l'audition  des  sons  articulés,  qui  serait  plus  bas  en 
arrière.  Des  sensations  auditives,  des  mouvements  à  la  suite  : 
est-ce  le  langage  de  l'homme,  ou  du  perroquet? 

Cependant  c'était  déjà  une  grande  chose  que  la  décou- 
verte d'un  organe;  et  celle-ci,  qui  était  la  première,  avait 
sa  valeur:  il  n'y  a  pas  langage,  après  tout,  ou  du  moins 
cette  sorte  de  langage,  ce  système  de  signes,  qui  est  la 
parole,  extérieure  ou  intérieure,  tant  qu'il  n'y  a  pas  arti- 
culation de  sons;  effectuée  par  les  mouvements  de  la 
langue,  c'est  la  parole  extérieure;  ou  commencée  et  tout 
aussitôt  retenue  dans  l'organe  cérébral  qui  préside  aux 
mouvements  de  la  langue,  c'est  la  parole  intérieure:  on 
l'entend  au  dedans  de  soi  quand  on  pense,  et  si  on  l'entend, 
c'est  qu'elle  se  formule;  elle  s'énonce,  bien  qu'elle  ne  se  pro- 
nonce pas,  et  que  le  mouvement  cérébral  s'arrête  avant 
d'agir  sur  les  muscles.  Les  deux  organes  de  l'articulation 
et  de  l'audition,  dans  cette  parole  intérieure  dont  s'accom- 
pagne la  pensée,  sont  en  jeu  simultanément  :  celui  de  l'ar- 
ticulation y  joue  le  principal  rôle,  et  c'est  celui  d'une  de 
ces  aptitudes  actives  qui  sont  aptitudes  intellectuelles,  et 
des  hommes  de  pensée  aussi  bien  que  des  hommes  d'action. 

L'observation  vulgaire  voit  dans  le  développement  de  la 
partie  antérieure  du  cerveau  le  signe  de  l'intelligence,  et 
l'observation  scientifique  semble  ne  voir  dans  cette  même 
partie  que  des  centres  moteurs.  Il  n'y  a  pas  là  de  contra- 
dictions, si  l'on  songe  que  la  pensée,  liée  à  un  mouvement, 
est  principe  de  mouvement,  et  que  les  aptitudes  intellec- 
tuelles sont  essentiellement  des  aptitudes  actives. 

Nos  physiologistes  ont  remplacé  l'observation  sociale  de 
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Gall  par  l'observatioii  anatomique,  plus  scientifique  assuré- 
ment, et  par  là,  si  l'on  veut,  moins  empirique:  mais  c'est 
encore  un  empirisme  qu'une  recherche  sans  direction, 
une  observation  conduite  par  le  hasard.  Car  ils  ne  savent 
pas,  eux  non  plus,  ce  qu'ils  cherchent.  La  psychologie  le 
leur  enseignerait,  et  ils  l'ignorent. 

Elle-même  s'ignore  dans  ses  applications.  C'est  de  ce 
côté  qu'elle  a  de  grands  progrès  à  faire.  Elle  aurait  à 
déterminer  quels  éléments  d'ordre  sensible,  tant  sentiments 
que  sensations,  entrent  dans  la  composition  des  divers  types 
d'âme  humaine,  des  divers  caractères,  des  divers  génies: 
par  exemple,  ce  qui  constitue  le  poète,  quelles  sortes  de 
sensations,  sons  articulés  et  rythmes,  images,  couleurs, 
quelle  mémoire  complexe  du  peintre  et  du  musicien, 
moindre  que  celle  de  chacun  d'eux  séparément,  mais  les  em- 
brassant l'une  et  l'autre  et  les  complétant  ou  même  les  mul- 
tipliant l'une  par  l'autre;  puis  ce  qui  différencie  les  poètes, 
fait  ceux-ci  lyriques,  ceux-là  dramatiques,  et  dans  le  même 
genre  inspirés  diff'éremment,  suivant  leur  tempérament, 
leurs  sentiments,  leurs  passions,  leurs  habitudes.  Et  il  fau- 
drait reconnaître,  comme  on  a  fait  pour  le  langage,  pour 
l'écriture,  les  organes  des  aptitudes  actives,  des  centres 
moteurs  coordonnés  aux  centres  sensitifs;  il  faudrait  aussi, 
dans  l'origine  cérébrale  des  nerfs  dont  l'excitation  amène, 
avec  les  troubles  de  la  circulation,  rougeur,  pâleur,  les 
mouvements  du  sentiment  ou  de  la  passion,  les  signes  cor- 
porels des  émotions  de  l'âme,  reconnaître  les  organes  des 
habitudes  ou  des  instincts  qui  se  manifestent  par  ces  émo- 
tions, par  ces  passions,  par  ces  sentiments.  Car  la  fréquence 
de  ces  mouvements  n'a  pu  que  développer  dans  le  cerveau 
leurs  centres  moteurs  :  d'oîi,  par  la  suite,  une  plus  grande 
excitation  des  mouvements  qui  en  résultent,  une  plus  grande 
tendance  à  les  produire,  une  plus  grande  passion  ou  une 
inclination  plus  forte,  devenue  héréditaire. 

Nous  avons  supposé  un  poète.  Selon  qu'il  y  aura  chez 
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lui  plus  du  peintre,  ou  du  musicien,  ou  de  l'orateur,  il  sera 
d'une  certaine  école  ou  d'un  certain  genre  de  poëtes  : 
Victor  Hugo,  Larmatine,  Alfred  de  Musset.  Selon  qu'il  sera 
d'un  tempérament  ou  d'un  autre,  il  sera  tel  ou  autre  par 
le  feu,  l'énergie,  par  le  ton  et  l'allare  du  style.  Et  selon 
qu'il  sera  porté  à  telle  sorte  d'émotions,  que  telle  passion, 
tel  sentiment  dominera  chez  lui,  il  sera  tel  par  l'élévation, 
la  grandeur,  la  noblesse,  la  grâce,  la  pitié,  la  bonté  de 
l'âme,  ou  leurs  contraires. 

Le  vers  se  sent  toujoars  des  bassesses  da  cœar. 

(BOILBAU.) 

C'est  pea  d'être  poète,  il  faut  être  amoureux. 

(BOILEAU.) 

Les  plus  désespérés  sont  les  chants  les  plus  beaux, 
Et  j'en  sais  d'immortels  qui  sont  de  purs  sanglota  ! 

(A.  DK  MnssKT.) 
Si  natura  negat,  facit  indignatis  veraum. 

(JUVÉNAL.) 

Les  citations  abonderaient,  à  l'appui  de  cette  impor- 
tance du  sentiment  dans  l'art  des  vers,  et  dans  tout  art. 

D'une  part  donc,  une  facilité  de  versifier,  de  chanter,  de 
dessiner  ou  de  peindre  ;  d'autre  part,  un  tempérament  ;  en 
troisième  lieu,  des  sentiments  :  il  faudrait  reconnaître 
quelle  sorte  de  sentiments,  de  tempérament,  de  facilité, 
constitue  telle  sorte  de  génie,  dont  on  pourrait  alors  pré- 
senter le  type  organique.  De  même  qu'une  maladie  a  son 
type  organique,  reconnaissable  dans  la  variété  de  malades 
qui  ne  se  ressemblent  pas  d'ailleurs,  de  même  il  y  aurait 
un  type  de  tel  talent,  de  tel  caractère  ;  non  plus  la  bosse 
de  la  philosophie,  ou  de  la  peinture,  ou  de  l'avarice, 
de  l'ambition,  de  l'orgueil,  mais  le  type  formé  par  les 
organes  des  multiples  éléments  de  ces  caractères,  et  pour 
chaque  caractère,  chaque  talent,  résultant  de  leur  en- 
semble. 
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Mais  c'est  affaire  aux  physiologistes,  et  ce  serait  l'œuvre 
de  la  psycho-physiologie  ;  œuvre  très  curieuse  et  du  plus 
haut  intérêt,  qui  n'est  pas  la  nôtre. 

La  nôtre  n'est  pas  d'exposer,  mais  d'expliquer,  si  nous  le 
pouvons,  cette  union  du  corps  et  de  l'âme. 

L'âme  a  besoin  d'organes  qui  lui  permettent,  en  même 
temps  qu'ils  le  circonscrivent  et  le  limitent,  l'exercice  de 
ses  fonctions  :  délivrée,  comme  on  aime  à  le  dire,  de  cet 
organisme  vivant  qui  est  son  corps,  sera-t-elle  affranchie 
de  ses  limites?  Elle  sera  dépourvue  des  suscitations  de  sa 
conscience,  des  conditions  de  son  passage  de  la  puissance  à 
l'acte,  et,  si  elle  ne  cesse  point  d'être  en  elle-même,  cessera 
d'être  pour  elle-même. 

Je  te  ealue,  ô  Mort,  libérateur  céleste  ! 

s'écrie  Lamartine.  Cette  libération,  si  elle  n'est  pas  une 
transformation  de  l'organisme,  ou  la  succession  d'un  orga- 
nisme à  un  autre  dont  il  serait  la  suite  naturelle,  est  un 
anéantissement,  non  de  l'être,  sans  doute,  mais  de  l'esprit. 
Il  faut  à  l'âme  des  organes  ;  il  faut,  si  elle  est  appelée  à 
une  vie  future,  que  cette  vie  future  sorte  de  la  vie  présente, 
corporelle  autant  que  spirituelle  :  car  c'est  dans  la  vie 
corporelle  que  la  vie  spirituelle  se  déploie.  Force  nous  est 
de  reconnaître  l'union  d'une  âme  à  un  corps  dont  la  vie  est 
nécessaire  à  la  sienne  :  mais  est-ce  bien  à  un  même  corps 
auquel  elle  serait  indissolublement  liée  ?  Non,  si  l'on  con- 
fond le  corps  avec  la  matière  dont  il  est  fait,  car  mon  corps 
d'aujourd'hui  n'a  plus  rien  de  la  matière  dont  mon  corps 
d'il  y  a  dix  ans  était  fait;  oui,  si  mon  corps  d'aujourd'hui 
est  le  même  que  mon  corps  d'il  y  a  dix  ans.  Il  est  le  même 
et  il  n'est  pas  le  même  :  corps  également  mien,  d'une 
matière  qui  a  remplacé  l'autre.  Ma  vie  future  veut  un  corps 
futur,  contenu  dans  le  corps  présent,  et  qui  en  sorte 
comme  la  plante  de  la  graine  :  comme  la  plante,  sans  être 
dans  la  graine  autrement  qu'à  l'état  virtuel,  en  sort  dis- 
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semblable  tout  en  étant  la  même  plante,  un  nouvel  orga- 
nisme, d'une  autre  matière  peut-être  ou  d'une  autre  forme 
de  matière,  sortira  de  celui  dont  la  vie  fait  vivre  cette  âme 
qui  est  nous-mêmes  :  nous  faisons  sa  vie  comme  il  fait  la 
nôtre,  et,  si  nous  disons  que  la  vie  future  doit  sortir  de  la 
vie  présente  telle  que  nous  la  méritons  parce  qu'elle  sera 
telle  que  nous  la  faisons,  nous  entendons  la  double  vie  cor- 
porelle et  spirituelle  qui  est  notre  vie. 

Nous  combattons,  dans  le  matérialisme,  si  répandu,  l'idée 
courante  que  la  vie  corporelle  et  la  vie  spirituelle  sont  une 
même  vie  et  d'un  même  vivant,  l'une  étant  seulement  la 
forme  supérieure  de  l'autre  :  mais  combien  de  fois  ne  ren- 
controns-nous pas,  dans  les  erreurs  que  nous  combattons, 
une  part  de  vérité  qui  les  explique  !  La  vie  corporelle  n'est 
pas  la  forme  inférieure  de  la  vie  spirituelle,  mais  elle  en 
est  la  base. 

Dira-t-on  qu'il  n'importe!  On  se  tromperait.  Il  importe 
beaucoup.  Si  ces  deux  vies  sont  la  même  vie  à  deux  degrés, 
elles  sont  du  même  vivant,  qui  est  le  corps  :  le  corps 
meurt,  et  l'âme  avec  lui.  Si  elles  ne  sont  pas  deux  degrés 
de  la  même  vie,  mais  deux  vies  associées  dont  l'une  est  la 
condition  de  l'autre,  l'âme  est  un  vivant  qui  a  besoin  d'un 
corps  :  le  corps  meurt,  elle  en  prend  un  autre,  ou  s'en  fait 
un  autre. 

Le  prend  ?  Ou  le  fait  ?  L'âme  est-elle  enfin  le  principe  de 
cette  vie  corporelle  nécessaire  à  la  sienne  propre?  Ou, 
ayant  sa  vie  à  elle,  n'a-t-elle  que  l'usage  d'un  corps  vivant 
qui  lui  a  été  prête  pour  une  phase  de  sa  vie? 

Chacune  de  ces  deux  hypothèses  a  des  raisons  à  faire 
valoir.  Chacune  a  donc  ses  partisans.  La  première,  que 
l'âme  est  le  principe  de  la  vie  du  corps,  semble  découler 
plus  naturellement  de  tout  ce  qui  précède.  Mais  elle  a  ses 
difficultés,  qui  font  la  force  de  la  seconde,  qui,  à  son  tour,  a 
les  siennes. 
Examinons  d'abord  celle-ci. 
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Elle  est  chère  à  la  plupart  des  écoles  spiritualistes, 
notamment  platoniciennes,  et  encore  cartésiennes.  De»- 
cartes,  mettant  l'essence  de  l'âme  dans  la  pensée  et  celle  du 
corps  dans  l'étendue,  qui  lui  suffit,  dit-il,  avec  le  mouvement, 
pour  construire  le  monde,  construit  aussi  le  corps  vivant 
comme  un  pur  mécanisme,  sans  aucune  action  sur  l'âme 
non  plus  que  de  l'âme  sur  le  corps  ;  car,  entre  la  pensée  et 
rétendue,  quoi  de  commun,  et  quelle  action  est  concevable 
de  l'une  sur  l'autre?  Loin  donc  que  l'âme,  en  ce  système, 
fasse  vivre  le  corps,  elle  ne  le  fait  pas  même  agir;  que  dis- 
je  ?  elle  n'agit  pas  sur  lui  ;  et  cette  correspondance  entre 
l'âme  et  le  corps  qui  semble  bien  être  le  résultat  d'une 
action  réciproque  de  l'une  sur  l'autre,  on  s'efforce  de 
l'expliquer  par  un  recours  à  Dieu,  —  cause  occasionnelle, 
selon  Malebranche,  des  modifications  du  corps  à  propos  des 
modifications  de  l'âme  et  des  modifications  de  l'âme  à  pro- 
pos de  celles  du  corps  ;  —  cause  souveraine,  selon  Leibnitz, 
d'une  harmonie  préétablie  entre  l'âme  et  le  corps  comme 
entre  deux  horloges  dont  les  mouvements  s'accordent 
toujours  sans  communication  entre  elles;  —  substance 
unique,  selon  Spinoza,  dont  les  deux  attributs,  étendue 
et  pensée,  se  déroulent  en  deux  séries  parallèles  de 
leurs  modes,  corps  et  âmes,  corps  exprimant  des  âmes, 
âmes  exprimant  des  corps,  par  correspondance  logique 
sans  lien  direct. 

Mais  ces  tentatives  désespérées  d'une  explication  —  qui 
d'ailleurs  n'explique  rien,  puisqu'elle  ne  fait  que  trans- 
porter à  Dieu  la  difficulté  qu'elle  prétend  résoudre  :  car 
comment  Dieu,  s'il  est  pensée,  peut-il  agir  sur  l'étendue, 
ou,  s'il  est  étendue,  sur  la  pensée,  ou  comment  peut-il  être 
l'une  et  l'autre  si  elles  sont  sans  rapport  entre  elles  ;  ou,  si 
elles  comportent  un  rapport,  quel  est  ce  rapport,  et  pour- 
quoi n'en  pas  faire  le  lien  du  corps  et  de  l'âme  dans 
l'homme  ?  —  ces  tentatives  donc  n'ont  de  raison  d'être  que 
dans  l'hypothèse  d'une  étendue  essentielle  à  la  matière, 
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d'une  pensée  essentielle  à  l'esprit  :  or,  ni  la  pensée  n'est 
essentielle  à  l'esprit,  qui  n'est  en  lui-même  qu'une  puis- 
sance de  pensée  sous  des  conditions  d'une  excitation  de  son 
passage  de  la  puissance  à  l'acte,  ni  l'étendue  n'est  l'essence 
de  la  matière,  mais  l'ordre  des  forces  coexistantes,  en  elles- 
mêmes  spirituelles,  corporelles  dans  leur  jeu  ou  leur 
action  sur  autrui  ;  l'esprit  est  le  subjectif  et  la  matière 
Vabjectif,  l'une  et  l'autre  des  puissances,  des  forces,  l'àme 
une  force,  le  corps  un  composé  de  forces,  et  l'influence  de 
l'une  sur  l'autre  celle  d'un  composé  sur  un  simple,  d'un 
simple  sur  un  composé. 

La  question  n'est  donc  pas,  pour  nous,  si  le  corps  agit 
sur  l'âme  et  l'âme  sur  le  corps,  cela  ne  fait  pas  doute, 
mais  si  la  vie  du  corps  lui  vient  de  l'âme,  ou  si  elle  en  est 
indépendante,  et  la  précède  pour  lui  permettre  à  elle- 
même  sa  propre  vie. 

L'âme,  dira  le  partisan  de  cette  dernière  hypothèse, 
n'est  point  maîtresse  de  la  naissance  ni  de  la  mort.  Le» 
corps  viennent  des  corps.  Un  corps  vivant  est  comme  un 
boulet  lancé  dans  l'espace  :  la  force  de  projection  en  lutte 
avec  la  force  de  l'attraction  terrestre  commence  par  l'em- 
porter, élève  le  boulet  à  une  hauteur  où  elle  parvient  à  le 
maintenir  quelque  temps,  puis  la  force  de  l'attraction  ter- 
restre reprend  le  dessus,  le  boulet  tombe.  C'est  une  courbe 
toute  semblable  que  décrit  la  vie  corporelle  :  croissance,  état 
stationnaire,  déclin.  La  force  vitale  n'est,  pour  l'individu, 
qu'une  force  de  projection  ;  elle  n'est  permanente  que  dans 
l'espèce  (dont  l'origine,  d'ailleurs,  ne  fait  rien  à  la  question 
qui  nous  occupe),  elle  est  immanente  à  l'espèce  ;  à  l'espèce 
appartient  la  vie,  qui  se  produit  comme  par  jets  d'où 
résultent  les  courbes  décrites  par  les  vies  individuelles  : 
courbes  plus  ou  moins  puissantes,  et  pour  une  plus  ou 
moins  longue  durée,  d'une  trajectoire  plus  ou  moins 
heureuse  selon  les  points  d'où  partent  les  jets  et  selon  les 
résistances  des  milieux  qu'elles  traversent.  Que  ce  n'est 
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pas  proprement  l'individu  qui  vit,  mais  l'espèce  dans  l'indi- 
vidu, l'hérédité  physiologique  en  est  le  signe,  comme  elle 
en  est  la  conséquence,  ou  plutôt  l'expression,  la  manifes- 
tation visible  ;  et  l'hérédité  psychologique  en  dépend. 

Quand  le  corps  naît,  ce  n'est  point  que  l'âme  s'y  vienne 
joindre;  quand  il  meurt,  ce  n'est  point  que  l'âme  le  quitte  : 
l'âme  se  manifeste  par  son  corps,  comme  elle  peut,  diffé- 
remment, selon  qu'il  est  différemment  construit  et  disposé, 
vieux  ou  jeune,  sain  ou  malade;  s'il  arrive  qu'après  avoir 
paru  mort  il  reprenne  vie,  l'âme,  qui  avait  cessé  de  se 
manifester,  se  manifeste  de  nouveau.  Ce  n'est  donc  pas 
l'âme  qui  fait  la  vie  du  corps,  mais  plutôt  la  vie  du  corps 
celle  de  l'âme  :  s'il  ne  la  fait  pas,  du  moins  il  la  détermine  ; 
si  l'âme  est  irréductible  au  corps,  du  moins  n'est-elle 
qu'une  puissance  que  le  corps  fait  passer  à  l'acte,  une 
virtualité  qui  ne  se  réalise  que  par  le  corps. 

D'ailleurs,  ajoutera  notre  organiciste,  si  l'âme  est  une 
activité  consciente  de  son  agir,  elle  n'a  pu  agir  pour  la  for- 
mation d'un  si  riche,  si  complexe  et  si  merveilleux  méca- 
nisme qu'est  un  corps  vivant  sans  en  avoir  conscience  :  et 
quelle  conscience  en  a-t-elle,  même  obscure  et  dans  l'ombre 
de  sa  plus  lointaine  mémoire?  Ni  mémoire  ni  conscience; 
dans  le  passé  comme  dans  le  présent,  tout  lui  échappe  de 
la  vie  du  corps,  associé  mystérieux,  dont  il  faut  bien  qu'elle 
se  serve  sans  le  connaître,  et  qui  lui  impose  sa  loi. 

Soit,  dira  le  partisan  de  la  formation  du  corps  par  l'âme  : 
l'âme  ne  se  souvient  plus...  Est-ce  pour  avoir  agi  sans  cons- 
cience? ou  pour  avoir  perdu  le  souvenir  d'une  action  faite 
par  elle,  avec  l'intelligence  et  la  suite  dont  elle  était  capable, 
pour  s'incorporer,  par  conséquent,  avant  d'être  incorporée, 
en  dehors  des  conditions  de  sa  mémoire  dans  sa  vie  présente? 
Ceci  touche  à  la  question  de  la  préexistence  des  âmes: 
laissons-la,  nous  n'avons  pas  besoin  ici  de  cette  hypothèse. 
L'activité  consciente  de  son  action  peut  ne  pas  l'être  d'une 
action  plus  haute  dont  elle  ne  serait  que  l'instrument. 
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L'âme  connaît  son  action,  mais  son  action  propre,  non  celle 
qu'elle  exerce  par  sa  seule  présence,  comme  une  force  au 
milieu  de  forces  toutes  agissant  et  réagissant  inconsciem- 
ment les  unes  sur  les  autres.  Toutes  forces  naturelles, 
causes  secondes,  soumises  à  unevolonté  supérieure,  àla  sou- 
veraine volonté  qui  meut,  —  ce  n'est  pas  assez  dire,  —  qui 
anime  l'univers  ;  nous  disons,  en  langage  scientifique,  sou- 
mises à  des  lois.  Nous  avons  reconnu  que  la  volonté  qui 
meut  le  corps  ne  le  meut  pas  directement,  qu'elle  n'agit 
que  sur  l'âme  elle-même,  être  actif,  force  qu'elle  modifie, 
et  dont  les  modifications  modifient  le  corps  et  le  meuvent. 
Eh  bien  !  l'âme,  qui,  dans  la  vie,  modifie  sans  cesse  un  corps 
dont  la  matière  lui  est  donnée,  le  modifie  aussi  dès  le  com- 
mencement de  la  vie  corporelle,  et  dans  le  sein  où  il  se 
forme,  où  il  se  développe  à  son  usage.  L'organe  crée  l'usage 
et  <  le  besoin  crée  l'organe  »  ;  on  l'a  dit,  on  a  dit  vrai.  On 
voit  parce  qu'on  a  des  yeux,  et  l'on  a  des  yeux  pour  voir. 
Le  besoin  de  voir,  et  aussi  la  faculté  de  voir,  la  vue, 
préexiste  à  l'organe  dans  l'âme  virtuelle  encore:  vienne 
l'organe,  elle  verra.  Mais  il  se  peut  qu'il  ne  vienne  pas, 
ou  ne  vienne  que  mal  conformé,  impropre  à  la  vision  : 
car  elle  est  en  lutte  avec  d'autres  forces,  rebelles  à  la 
sienne. 

Ce  n'est  donc  pas  l'espèce  qui  vit  dans  l'individu,  c'est 
l'individu  par  l'espèce.  L'espèce  donne  la  matière,  et  le 
mouvement,  le  jeu  des  forces  naturelles  qui  entrent  dans 
un  rapport  direct  d'action  et  de  réaction  avec  l'âme  ;  l'âme 
donne  la  vie. 

Le  rôle  de  l'espèce  explique  l'hérédité. 

Quel  rapport  y  a-t-il  entre  les  deux  hérédités  physiolo- 
gique et  psychologique? 

f  II  ne  peut  exister  de  l'une  à  l'autre,  dit  M.  T.  Ribot,  que 
<  l'un  des  trois  rapports  suivants  : 

«  PUn  simple  rapport  de  simultanéité,  l'hérédité  phy- 
«  siologique  et  l'hérédité  psychologique  étant  parallèles 
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«  l'une  à  l'autre,  quoique  complètement  indépendantes 
«  l'une  de  l'auire. 

«  2*  Un  rapport  de  causalité,  l'hérédité  psychologique 
«  étant  considérée  comme  la  cause,  l'hérédité  physiologique 
«  comme  l'eflet; 

«  3"  Encore  un  rapport  de  causalité,  mais  l'hérédité  phy- 
«  siologique  étant  considérée  comme  la  cause,  et  l'hérédité 
«  psychologique  comme  l'efiet.  » 

Ne  pourrait-il  y  avoir  place  pour  une  quatrième  hypo- 
thèse? ou  plutôt  la  troisième,  fortement  établie  par  ce 
philosophe,  ne  laisserait-elle  pas  à  l'âme  son  rôle  véri- 
table et  premier,  si  l'on  conçoit  que  l'hérédité  physiolo- 
gique, naturelle  conséquence  du  rôle  de  l'espèce  dans  la 
vie  de  l'individu,  impose  à  cette  vie  ses  conditions  d'orga- 
nisation, et,  par  suite,  à  l'âme  ses  conditions  de  manifes- 
tation, de  goûts,  d'aptitude;  mais  que  l'âme,  par  cette 
action  modificatrice  inconsciente  due  à  ce  qu'elle  est  une 
force  au  milieu  d'autres  forces,  conforme  la  matière,  telle 
que  la  lui  donne  l'espèce  ou  l'hérédité,  à  l'être  virtuel 
qu'elle  est  elle-même,  tel  qu'il  a  été  fait  ou  qu'il  s'est  fait, 
tel  qu'il  est  au  moment  de  se  joindre  à  un  corps  terrestre 
pour  y  produire  une  vie  humaine?  Ceci  expliquerait  et 
ce  que  la  loi  d'hérédité  physiologique  a  de  général  comme 
d'impérieux,  et  ce  qu'elle  comporte  d'exceptions  indivi- 
duelles, plus  fortes  que  l'empire  même  de  cette  loi. 

La  race,  commune  à  toute  une  descendance  ;  le  milieu, 
commun  à  toute  une  société  ;  le  moment,  commun  à  tous 
les  contemporains  d'un  homme  de  génie  :  la  race  donc,  le 
milieu,  le  moment,  ne  suffisent  pas  à  expliquer  le  génie  : 
il  y  faut  ajouter  une  originalité  propre  qui  est  le  génie 
même  :  un  être  virtuel,  une  puissance,  irréductible  à  toute 
autre,  d'actes  dont  nul  ne  serait  capable  :  c'est  l'âme. 

11  faut  des  conditions  organiques,  sans  doute,  et  d'abord 
des  conditions  cérébrales,  pour  être  un  mathématicien,  ou 
un  métaphysicien,  ou  un  musicien,  un  peintre,  un  sculpteur. 
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un  architecte,  un  poète  ;  mais  que  de  gens  ont  les  condi- 
tions organiques  et  cérébrales  requises,  qui  ne  sont  rien  de 
tout  cela  !  C'est  chose  curieuse,  comme  à  l'aspect  du  por- 
trait d'un  homme  célèbre,  on  lui  trouve  sa  tête,  celle  qu'il 
a  dû  avoir,  —  la  sienne,  c'est  bien  la  sienne,  oui,  voilà  bien 
celui-ci,  celui-là,  — dont  on  ne  se  fût  jamais  avisé,  si  on 
ne  l'eût  connu  !  Eh  1  assurément  ils  n'ont  point  des  têtes 
d'idiots,  ces  hommes  supérieurs  ;  ils  ont  des  têtes  suffi- 
santes, de  belles  têtes,  si  l'on  veut:  mais  combien  d'hommes 
vulgaires  en  ont  d'aussi  belles,  qu'on  ne  remarque  pas  !  ou 
si  on  les  remarque,  c'est  pour  s'étoaner  qu'elles  appar- 
tiennent à  des  imbéciles. 

Belle  téta,  dit-il,  mais  de  cervelle  point. 

(La  Fontaink.) 

La  cervelle  y  est  pourtant,  dans  leur  crâne,  avec  la  forme 
et  le  volume  qu'il  signale  :  ceux  qui,  faisant  dépendre 
l'âme  du  corps,  veulent  que  la  pensée  soit  une  fonction  du 
cerveau,  imaginent  un  défaut  de  tonicité,  par  exemple,  ou 
quelque  raison  physique  de  l'insuffisance  de  leur  cervelle  ; 
mais  cette  raison,  ils  ne  la  constatent  pas,  ils  la  supposent. 
Ils  n'observent  plus,  ils  inventent,  obéissant  à  un  système  ; 
ces  ennemis  de  la  métaphysique  font  de  la  métaphysiqae  à 
rebours. 

Leur  supposition,  outre  qu'elle  est  gratuite,  est  vaine  : 
car  cette  insuffisance  des  cervelles  est  le  cas  du  grand 
nombre.  Les  hommes  supérieurs  sont  rares,  infiniment  plus 
que  les  belles  têtes  ;  et  les  hommes  de  génie  ne  présentent 
pas  à  l'observation  un  crâne  autrement  fait,  en  apparence, 
que  celui  du  commun  des  hommes.  On  se  rabat  sur  un  état 
nerveux,  on  en  fait  des  névropathes,  des  névrosés,  et  l'on 
préfère  les  classer  parmi  les  ♦  dégénérés  »,  les  malades,  ou 
les  fous  ;  on  préfère  les  dégrader,  ces  grands  hommes,  et 
découronner  l'humanité  dont  ils  sont  la  gloire,  plutôt  que  de 
reconnaître  l'âme,  pour  qui  le  corps  n'est  qu'un  instru- 
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ment,  et  d'avouer,  dans  la  difiérence  prodigieuse  d'hommes 
si  peu  diflérents  par  le  corps,  par  Ips  organes,  par  le  cer- 
veau, la  différence  des  âmes  I 

Nous  admettons,  dans  notre  distinction  de  l'âme  et  du 
corps,  une  action  réciproque  de  l'un  sur  l'autre  :  comment 
peut-elle  se  faire  ?  comment,  d'un  mouvement  parvenu  au 
centre  nerveux,  suit-il  dans  l'âme  une  sensation,  une 
image  ?  ou  d'une  volonté  de  l'âme,  suit-il  dans  le  corps  un 
mouvement  ? 

Comme  l'intelligence  opère  sur  des  sensations,  ainsi  la 
volonté  opère  sur  des  sentiments  :  c'est  en  tant  que  sen- 
sible que  cette  activité  qui  est  l'âme,  selon  qu'il  est  agi  sur 
elle,  ou  qu'elle  agit  elle-même,  pense  et  meut.  Si  elle  agit, 
elle  se  détermine  en  un  certain  état  d'où  résulte,  sans 
qu'elle-même  le  produiso  directement,  un  mouvement  de 
son  corps  ;  s'il  est  agi  sur  elle,  elle  entre,  par  sa  réaction 
sur  l'action  qu'elle  éprouve,  en  un  certain  développement 
de  son  propre  être,  en  un  certain  devenir  d'elle-même,  dont 
elle  a  conscience.  Elle  ne  reçoit  rien  du  corps,  qu'une 
excitation  ;  et  elle  ne  donne  rien  au  corps,  qu'une  excita- 
tion :  ni  le  corps  ne  produit  en  elle  rien  de  ce  qu'elle 
éprouve,  mais  l'excite  à  se  produire  sous  telle  ou  telle 
forme  de  conscience,  ni  elle  ne  produit  rien  dans  le  corps, 
mais  l'excite  à  se  produire  sous  telle  ou  telle  forme  de 
mouvement. 

Que  cette  action  réciproque  ne  soit  qu'une  excitation 
réciproque,  elle  n'en  suppose  pas  moins  l'intime  union  de 
la  force  qui  est  l'âme  avec  le  système  de  forces  qui  est  son 
corps.  Comment  concevoir  leur  union?  On  présente  com- 
munément, pour  l'expliquer,  les  hypothèses  des  causesocca- 
sionnelles{yidXQhvdinchQ),à.Qrharmonieprêétahlie{\jQ\\tmiz), 
de  l'influx  physique  (Euber),  du  médictus  plastique  (Cud- 
worth).  Nous  avons  vu  que  les  deux  hypothèses  des  causes 
occasionnelles  et  de  thannonie  préétablie,  qui,  d'ailleurs,  ne 
faisant  que  reculer  la  difficulté  et  la  transporter  de  l'homme 
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à  Dieu,  n'expliquent  rien,  ne  vaudraient,  si  elles  expli- 
quaient quelque  chose,  que  dans  une  première  hypothèse 
de  la  correspondance  d'une  âme  et  d'un  corps  sans  action 
de  l'un  sur  l'autre  :  or,  cette  hypothèse  est  fausse.  Vin/lux 
physique  n'est  qu'un  autre  nom  du  fait  à  expliquer.  Le 
médiate  plastique,  est-ce  une  sorte  de  corps  subtil,  éthéré, 
fluide,  soit  un  fluide  nerveux,  ou  de  <  matière  radiante  », 
un  corps  invisible,  impondérable,  liant  co  corps  visible  et 
lourd  à  l'âme  qui  doit  s'en  servir?  Il  faut  expliquer  l'union 
de  l'âme  avec  cette  sorte  de  corps. 

La  difficulté  est  de  comprendre  l'action  réciproque  d'une 
force  simple,  qui  est  l'âme,  et  d'un  système  de  forces  coor- 
données entre  elles  en  une  masse  compacte,  qui  est  le  corps. 
Certes,  dès  que  l'on  conçoit  l'âme  comme  une  force  et  le 
corps  comme  un  composé  de  forces  analogues  à  l'âme  elle- 
même,  le  problème  cesse  de  paraître  insoluble.  C'est  déjà 
un  acheminement  à  la  solution  que  de  reconnaître  l'exis- 
tence d'un  corps  subtil. 

Elle  est  indéniable.  Les  phénomènes  de  l'hypnotisme, 
certains  phénomènes  de  magnétisme,  de  vue  à  distance,  de 
«  sensibilité  extériorisée  »,  la  mettent  hors  de  doute.  Nous 
n'avons  pas  à  faire  ici  une  étude  esseniiellement  psycho- 
phj'^siologique  et  expérimentale,  notre  tâche  n'est  pas 
d'établir  des  faits,  mais,  les  rappelant,  ou  les  supposant 
connus,  de  les  comprendre. 

Ce  corps  fluide,  invisible,  intermédiaire  entre  le  corps 
visible  et  l'âme,  comment,  s'il  est  un  corps  —  si  fluide  qu'il 
puisse  être,  mais  un  composé  —  sera-t-il  uni  à  l'âme 
simple?  Quel  rapport  d'action  et  de  réaction  concevoir 
d'un  simple  à  un  composé  dont  les  éléments  forment  un 
tout? 

C'est  qu'en  effet  il  n'est  pas  un  composé,  ce  fluide  qui  met 
l'âme  en  communication  avec  son  corps  ;  il  n'est  pas  un 
agiégat  d'éléments  liés  entre  eux  pour  un  tout  :  il  est  un 
ensemble,  un  groupe,  et  à  ce  titre  une  sorte  de  corps,  un 
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premier  corps,  dont  les  éléments  se  rapportent  directement 
à  l'âme  :  c'est  avec  eux  et  chacun  d'eux  qu'elle  est  dans  un 
rapport  direct  d'action  et  de  réaction  :  rapport,  non  ce 
rapport  inconcevable  de  simple  à  étendu,  de  force  à  masse 
et  à  matière,  mais  de  force  à  force,  de  simple  à  simple, 
d'âme  à  pure  monade,  une  à  une,  una  cum  singulis  ;  l'âme, 
agissant  directement  sur  chacun  de  ces  éléments,  dont  elle 
reçoit  l'action  également  directe,  ne  leur  laisse  pas  le 
temps  de  se  rapporter  les  uns  aux  autres,  de  se  composer 
entre  eux,  de  former  corps  :  elle  est  unie  à  ce  commence- 
ment de  corps  qui  ne  se  forme  pas,  et,  par  ce  demi-corps,  à 
son  corps. 

Son  corps  est  moins  son  corps  que  la  matière  de  ce  demi- 
corps,  matière  d'où  viennent  à  celui-ci,  par  la  dissolution 
totale  des  molécules  rr.menées  à  leurs  monades  consti- 
tuées, les  éléments  qui  doivent  lui  servir,  et  où  reviennent 
et  retombent  ceux  qui  ne  lui  servent  plus. 

Ce  demi-corps,  invisible  et  fluide,  sorte  de  médiateur 
plastique,  anime  et  fait  vivre  le  corps  visible,  qu'il  pénètre 
et  qu'il  enveloppe  comme  une  impalpable  atmosphère,  à  la 
fois  intérieure  et  extérieure  ;  par  où  s'expliquent  et  la 
sensibilité  provoquée  sans  contact,  et  l'action  médicatrice 
à  distance,  et  l'influence  redoutable  d'une  âme  puissante 
sur  des  organes  qui  ne  sont  pas  les  siens,  et  la  plupart  de 
ces  étranges  phénomènes  d'hypnotisme  qu'on  étudie  au- 
jourd'hui si  curieusement. 

Qu'on  se  figure  une  monade  attirant  à  soi  une  autre  qui 
en  entraîne  beaucoup  d'autres  à  la  suite,  ou  plusieurs 
autres  dont  chacune  en  attire  d'autres  encore  ;  une  foule 
de  monades  groupées  autour  de  plusieurs  monades  sous- 
centrales,  subordonnées  entre  elles,  et  toutes  ensemble  à  la 
monade  centrale  qui  est  l'âme.  L'âme  n'agit  ainsi  directe- 
ment que  sur  un  certain  nombre  de  monades,  centres  infé- 
rieurs qui  agissent  sur  d'autres  à  leur  tour.  Elle  est 
présente  de  la  sorte  à  toutes  les  monades  constitutives  du 
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corps,  au  corps  entier,  mais  par  l'intermédiaire  de  ces 
centres  inférieurs,  comme  un  général  avec  ses  soldats  par 
l'intermédiaire  de  ses  officiers  ;  et  c'est  pourquoi  elle  n'a 
pas  conscience  des  phénomènes  de  son  propre  corps,  mais 
les  monades  sous-centrales  ont  conscience  de  ce  qui 
échappe  à  l'âme.  Comme  elles  sont  conscientes,  elles  sont 
pour  l'âme  une  intime  société,  qui  a  fait  méconnaître  à 
quelques  philosophes  l'unité  du  moi  ;  mais  le  conscient  est 
essentiellement  un,  une  consciente  n'est  pas  un  faisceau  de 
consciences,  etil  ne  faut  pas  confondre  sa  conscience  avec  la 
leur.  Le  corps  est  un  composé  d'animaux  qui  vivent  à  la 
fois,  et  d'une  vie  commune,  sous  la  direction  suprême  de 
l'âme,  et  d'une  vie  propre,  chacun  selon  sa  fonction  ou  sa 
nature  :  chacun  ayant  son  âme.  subordonnée  à  la  grande 
âme  rectrice  de  l'organisme.  L'âme,  agissant  sur  ces  âmes 
secondaires,  en  subit  aussi  l'action,  et  de  cette  action  et  de 
cette  opposition  réciproques  résulte  sa  vie. 

J.-E.  Alj^UX. 


RAPPORT 


SUR  LE 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  AUDIFFRED 


(Ouvrages) 

A    DÉCERNER   EN   1896. 


Messieurs, 

La  Commission  chargée  de  vous  désigner  les  ouvrages 
dignes  de  concourir  pour  le  prix  Audiffred,  après  avoir 
écarté  un  certain  nombre  de  travaux  qui  lui  ont  paru  ne 
pas  répondre  aux  conditions  morales  imposées  par  le  fon- 
dateur, particulièrement  des  livres  composés  presque  tout 
entiers  à  l'aide  de  pièces  de  statistique,  de  documents  ou 
de  rapports  officiels,  et,  d'autre  part,  ne  distinguant  aucune 
œuvre  assez  remarquable  pour  absorber  à  elle  seule  la 
totalité  du  prix,  propose  à  l'Académie  de  récompenser 
de  la  façon  suivante  quelques  écrivains  d'un  très  sérieux 
mérite  : 

1°  Un  prix  de  mille  francs.  M.  Jules  Roy,  professeur  à 
récole  des  Chartes,  pour  son  livre  intitulé  :  Turenne,  sa 
vie,  les  institutions  militaires  de  son  temps. 

Cet  ouvrage,  riche  en  informations  historiques,  dont 
quelques-unes  ont  été  puisées  à  des  sources  nouvelles, 
dans  les   manuscrits    de    la   Bibliothèque   nationale,   les 
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archives  des  Affaires  étrangères  et  de  la  Guerre,  mis  au 
courant  des  travaux  d'érudition  récemment  publiés  en 
France  et  en  Allemagne,  nous  présente  un  tableau  intéres- 
sant de  nos  anciennes  institutions  militaires  —  comman- 
dement, recrutement,  subsistances,  hôpitaux,  etc.  —  mais 
il  se  recommande  surtout  à  l'estime  de  l'Académie  par  le 
lien  étroit  qui  y  rattache  Turenne  à  l'histoire  générale  de 
notre  pays,  par  la  démonstration  qui  y  est  faite  de  l'œuvre 
vraiment  nationale  du  grand  capitaine,  à  savoir  nos  fron- 
tières du  nord  et  de  l'est.  M.  Roy  associe  Turenne  à  la 
gloire  de  Condé  dans  la  reconnaissance  de  la  postérité.  Il 
fait  admirer  le  tacticien  militaire,  la  loyauté  du  gentil- 
homme, la  douceur  et  la  modestie  du  soldat  chrétien  et, 
par-dessus  tout,  il  fait  singulièrement  aimer  le  général 
qui  est  tombé,  dit  l'historien,  <  en  couvrant  la  plus  sacrée 
de  nos  frontières  ». 

2"  Un  P7HX  de  mille  francs.  M.  de  la  Hautière  :  Cours  de 
philosophie  morale.  Un  livre  bien  écrit,  méthodique  et 
complet,  théorique  et  pratique,  d'une  inspiration  géné- 
reuse. L'auteur  y  aborde,  avec  une  grande  sagesse  et  un 
jugement  très  droit,  quelques-unes  des  questions  les  plus 
controversées  de  notre  temps,  discute  les  systèmes  et  les 
sophismes  qui  tendent  à  ruiner  les  principes  sur  lesquels 
reposent  les  plus  saines  doctrines  de  la  morale,  soit  privée, 
soit  sociale.  M.  de  la  Hautière  analyse,  dans  la  partie  de 
son  livre  qui  traite  de  la  morale  pratique,  toutes  les  obli- 
gations qui  s'imposent  au  respect  des  honnêtes  gens.  Le 
livre  est  écrit  pour  la  jeunesse.  Nous  souhaitons  que 
l'Académie  le  signale  à  l'attention  des  maîtres. 

3"  Un  prix  de  mille  francs.  M.  Bernard  :  L Archipel  de 
la  Nouvelle-Calédonie.  Cet  ouvrage  a  une  valeur  à  la  fois 
morale  et  patriotique.  Ici,  la  science  géographique  la  plus 
scrupuleuse  est  mise  au  service  d'une  saine  pensée  de 
moralisation.  L'auteur  y  montre,  en  effet,  le  résultat, 
déplorable  au  point  de  vue  do  l'humanité,  de  la  colonisa- 
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tion  pénale  associée  à  la  colonisation  libre  qu'elle  inquiète 
et  peut  corrompre,  et  rapprochée  aussi  par  un  contact  trop 
étroit  de  la  population  indigène,  dont  la  sauvagerie  origi- 
nelle ne  peut  que  se  pervertir  par  la  familiarité  des  tristes 
hôtes  que  leur  envoient  les  cours  d'assises.  Les  colons 
honnêtes  et  les  indigènes  ont  cruellement  souflfert  de  cette 
faute.  M.  Bernard  nous  met  enfin  en  garde  contre  les 
illusions  qui  compromettent  chez  nous  toute  entreprise 
coloniale  :  les  projets  commerciaux  ou  industriels  hâtive- 
ment conçus,  les  mines,  les  forêts,  le  grand  élevage, 
exploités  avec  précipitation,  sans  méthode,  en  vue  de  gains 
énormes  et  rapides.  Ce  livre  pourrait  être  médité  avec  fruit 
à  la  fois  par  les  législateurs,  les  hommes  d'État  et  les 
philanthropes. 

La  Commission  a  partagé,  comme  il  suit,  les  deux  mille 
francs  qui  demeuraient  à  sa  disposition,  après  le  règlement 
de  ces  premières  récompenses  : 

P  Cinq  cents  francs  au  commandant  Péroz  pour  son  livre 
intitulé  :  Au  Niger,  récits  de  campagnes,  1891-1892.  Œuvre 
vivante,  souvent  dramatique  ou  pathétique  d'un  des  plus 
énergiques  lieutenants  du  colonel  Humbert.  Le  comman- 
dant Péroz  raconte  la  longue  et  difficile  campagne  entre- 
prise contre  Samory,  la  vaillante  poursuite  du  roi  barbare 
sur  les  montagnes,  dans  les  plaines,  à  travers  d'immenses 
solitudes  où  ne  se  rencontrait  aucune  trace  humaine.  Ce 
livre,  écrit  avec  un  entrain  et  une  bonne  humeur  vraiment 
militaire,  enrichi  d'observations  fort  utiles  à  nos  intérêts 
coloniaux,  renferme  un  grand  nombre  de  remarques  et  de 
réflexions  sur  les  causes  d'incertitude,  soit  de  notre  domi- 
nation, soit  même  de  notre  prestige  en  ces  régions  sauvages 
où,  seule,  la  force  présente  et  constamment  agissante  peut 
assurer  le  respect,  la  discipline  et  la  paix. 

2»  Cinq  cents  francs  au  lieutenant-colonel  Famin  pour 
son  livre  :  Au  Tonhin  et  sur  la  frontière  du  Kwang-Sî. 
C'est  encore  un  admirable  officier  qui,  après  avoir  afironté. 
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aux  extrémités  de  l'Asie,  les  balles  des  pirates  et  la  fièvre, 
raconte  ses  opérations  militaires  avec  une  si  singulière 
modestie  que  le  lecteur  est  obligé  de  faire  une  véritable 
recherche  pour  s'assurer  que  le  chef  de  troupes  expédi- 
tionnaires, qualifié  par  l'auteur  du  titre  de  commandant, 
c'est  le  commandant  Famin  en  personne.  Au  Tonhin  n'est 
pas  seulement  l'œuvre  d'un  soldat,  mais  aussi  d'un  obser- 
vateur, géographe,  économiste,  moraliste,  naturaliste. 
Toutes  les  questions  intéressant  notre  colonie  asiatique 
y  sont  méthodiquement  exposées  :  le  sol,  le  climat,  la  flore, 
la  faune,  les  races  humaines,  les  mœurs,  les  institutions, 
les  industries  indigènes,  les  institutions  militaires  et  la 
civilisation  de  la  Chine.  Le  colonel  Famin  présente  enfin 
un  aperçu  des  mesures  à  prendre,  des  progrès  à  réaliser 
afin  que  cette  colonie  de  grand  avenir  ne  demeure  point 
une  conquête  embarrassante  et  stérile.  Là  est  surtout  la 
valeur  patriotique  de  son  livre. 

3°  Cinq  cents  francs  à  la  Campagne  de  Crimée,  du  capi- 
taine Loizillon,  publiée  par  la  sœur  de  l'auteur.  Là,  nous 
remontons  vers  de  lointains  souvenirs  de  notre  gloire 
militaire.  Ce  volume  contient  la  correspondance  d'un 
oflîcier  avec  sa  famille  pendant  la  guerre  de  Crimée.  Il  fait 
bien  ressortir  l'originalité  du  courage  déployé  par  nos 
troupes  dans  cette  campagne  de  siège,  au  fond  des  tran- 
chées, sous  un  ciel  inclément,  et  la  courtoisie  chevale- 
resque qui  établissait  alors,  entre  deux  armées  ennemies, 
un  lien  d'humanité.  Le  capitaine  Loizillon  avait  déjà  reçu 
de  l'Académie  une  récompense  pour  la  publication  pos- 
thume de  ses  lettres  sur  le  Mexique. 

4°  Cinq  cents  francs  à  M.  Fernand  Naudier  pour  la  pre- 
mière année  de  Y  Écho  des  Communes  (1895),  revue  bi-men- 
suelle,  entreprise  excellente,  qui  mérite  d'être  hautement 
encouragée.  M.  Naudier  y  donne,  avec  pleine  compétence, 
les  plus  utiles  renseignements  sur  toutes  les  questions  qui 
peuvent  intéresser  les  habitants  et  les  administrateurs  des 
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communes,  même  les  plus  modestes,  Epargnei'  le  temps  de 
nos  concitoyens,  les  éclairer  sur  leurs  droits  et  la  façon  la 
plus  rapide  de  les  consacrer  par  la  légalité,  empêcher  ainsi 
des  erreurs  ou  des  fautes  coûteuses,  l'œuvre  est  à  la  fois 
bienfaisante  et  patriotique  et  nous  a  paru  digne  d'être 
recommandée  à  l'Académie. 

La  Commission,  ayant  épuisé  les  fonds  du  prix  Audifïred, 
propose,  en  outre,  pour  une  mention  honorable,  deux 
ouvrages  : 

1°  Les  missions  catholiques  au  xix®  siècle,  par  M.  Louis 
Eug.  Louvet,  des  Missions  étrangères  de  Paris,  mission- 
naire en  Cochinchine  occidentale,  tableau  du  dévouement 
apostolique  des  prêtres  qui  vont  porter,  sous  le  drapeau 
français,  la  foi  et  la  civilisation  en  des  contrées  barbares 
où  ils  savent  d'avance  que  peut-être  le  martyre,  et  certai- 
nement de  très  dures  misères  les  attendent. 

2°  Les  femmes  d'Alsace,  par  M.  Maurice  Bluch.  Biogra- 
phie intéressante  de  quelques  Alsaciennes  bienfaisantes  et 
d'esprit  cultivé. 

Le  Rapporteur, 
E.  Gebhart. 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Traité  de  la  juridiction  administrative  et  des  recours 
contentieux, 

Par  M.  E.  Lafebbière. 

J^.  AUCOC  :  —  M.  Laferriére,  vice-président  dn  Conseil  d'État, 
fait  hommage  à  l'Académie  de  son  Traité  de  la  juridiction  administrative 
et  des  recours  contentieux  en  denz  volumes  dont  il  vient  de  publier  une 
seconde  édition. 

C'est  un  ouvrage  considérable  où  le  sujet  est  traité  largement  et 
savamment  par  tous  ses  côtés  :  organisation,  procédure,  compétence  des 
juridictions  administratives. 

Après  un  aperçu  du  système  français,  l'auteur  examine  les  légis- 
lations étrangères  qui  se  rapprochent  ou  s'écartent  de  la  législation 
française.  lia  donné  sur  ce  point  plus  de  développements  dans  la  seconde 
édition  que  dans  la  première  ;  il  avait  d'ailleurs  à  signaler  des  législations 
nouvelles,  notamment  celles  de  l'Italie.  L'Académie  se  rappelle  le  navant 
mémoire  que  notre  confrère  M.  Dareste  lui  a  présenté  l'année  dernière 
sur  le  rétablissement  de  la  juridiction  administrative  dans  ce  pays.  Ces 
comparaisons  offrent  un  grand  intérêt  quand  elles  sont  faites  avec  la 
précision  qu'y  apporte  M,  Laferriére.  Vient  ensuite  une  histoire  étendue 
de  la  juridiction  administrative  en  France  avant  et  depuis  1789.  Puis 
l'auteur  expose  l'organisatioB  actuelle  et  la  procédure  spéciale  aux  divers 
tribunaux  administratifs. 

C'est  à  ces  questions  que  le  premier  volume  est  consacré  presque  en 
entier.  . 

Mais  la  partie  principale  du  livre  et  la  pins  difficile  k  bien  traiter  est 
celle  qui  concerne  la  compétence.  M.  Laferriére,  pour  faire  ressortir 
toutes  les  nuances  qui  o&t  une  si  grande  importance  en  théorie  et  en 
pratique,  a  multiplié  les  divibiona  et  cherché  quelquefois  de  aouvellea 
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formules.  Il  examine  Bucceusivcment  l'étendue  et  les  limites  de  la  juri- 
diction administrative  d'abord  à  l'égard  de  l'autorité  judiciaire,  -  puiH 
à  l'égard  de  l'autorité  législative,  parlementaire  et  gouvernementide,  — 
enfin  à  l'égard  de  l'autorité  administrative.  Il  montre  ici  les  divertseti 
conditions  dans  lesquelles  s'exercent  tes  pouvoirs,  tantôt  par  le  droit  de 
substituer  une  décision  nouvelle  à  celle  qui  est  attaquée,  ce  qu'il  appelle 
le  contentieux  de  pleine  juridiction,  tantôt  par  le  droit  d'annuler  la 
décision  attaquée  sans  pouvoir  la  remplacer,  ce  qu'il  appelle  le  con- 
tentieux de  l'annulation.  Il  étudie  ensuite  le  contentieux  de  l'interpré- 
tation des  actes  administratifs  et  termine  par  le  contentieux  de  la 
répression. 

Nous  avons  déjà,  à  l'occasion  de  la  première  édition  de  cet  ouvrage, 
discuté  les  questions  les  plus  intéressantes  et  les  plus  nouvelles  qu'il 
soulève.  Ce  n'est  pas  le  lieu  de  signaler  les  points,  d'ailleurs  très  peu 
nombreux,  qui  pourraient  comporter  une  controverse.  Nous  préférons 
rendre  justice  au  savoir  de  l'auteur  et  aux  tendances  libérales  qui 
inspirent  ses  doctrines. 

Ainsi  il  combat  avec  beaucoup  de  fermeté  la  doctrine  d'après  laquelle 
les  actes  du  gouvernement,  accomplis  en  dehors  dec  pouvoirs  que  lui 
donnent  les  lois,  échapperaient  au  contrôle  de  la  juridiction  adminis- 
trative ou  des  tribunaux  civils  par  cela  seul  qu'ils  auraient  été  inspirés 
par  un  but  politique,  et  ce  alors  même  qu'ils  auraient  été  ordonnés  ou 
approuvés  par  des  ordres  du  jour  parlementaires. 

Ainsi  encore  il  fait  ressortir  avec  beaucoup  de  soin  tons  les  dévelop- 
pements donnés  au  recours  pour  excès  de  pouvoirs  ouvert  devant  le 
Conseil  d'État,  qui  est  une  excellente  création  de  la  jurisprudence.  Il 
expose  avec  les  plus  grands  détails  l'histoire  de  la  constitution  de  ce 
recours,  les  conditions  dans  lesquelles  il  est  recevable,  les  divers 
moyens  d'annulation  des  actes  attaqués  :  incompétence,  vice  de  forme, 
violation  des  droits  acquis,  détournement  de  pouvoirs.  Il  consacre  à  ce 
seul  sujet  près  de  200  pages.  Les  défenseurs  de  la  juridiction  adminis- 
trative ont  souvent  fait  remarquer  que,  dans  les  paya  où  elle  n'existe  pas, 
beaucoup  d'actes  de  l'administration  restent  à  l'abri  de  to«t  recours  ou 
du  moins  ne  peuvent  être  annulés.  C'est  l'expérience  faite  à  cet  égard 
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qai  a  amené  la  réforme  accomplie  en  Italie.  M.  Laferrière  cite  dans  le 
même  sens  l'opimon  particulièrement  intéressante  d'un  juriscouBuite 
américain,  M.  Franck  Godnow,  de  New-York,  qui  a  fait  un  ouvrage  où 
la  législation  administrative  des  États-Unis  est  comparée  à  celle  des 
Etats  européens.  «  La  juridiction  française,  dit-il,  est  plus  large  que  la 
juridiction  administrative  de  nos  cours;  car,  en  sus  de  toutes  les  voies 
de  recours  que  nous  avons,  le  droit  français  permet  aux  particuliers, 
dans  tous  les  cas  oii  un  droit  actuel  est  lésé,  de  faire  réformer  la  déci- 
sion par  un  tribunal  administratif  et  de  se  pourvoir  directement  à  la 
Cour  suprême  (Conseil  d'Etat)  contre  un  acte  quelconque  d'un  agent 
administratif  sur  le  terrain  de  l'excès  de  pouvoir.  >  M.  Laferrière  a  raison 
de  revendiquer  pour  le  Conseil  d'État  l'honneur  de  donner  aux  citoyens 
par  ce  recours  une  garantie  considérable  du  respect  de  leurs  droits. 

D'autres  feront  remarquer  que  cet  ouvrage  est  très  utile  au  point  de 
vue  de  la  pratique  des  affaires.  Nous  devons  signaler  «a  valeur  scienti- 
fique. 


Le  canton  d'Eygurande  (Corrèze), 

Par  M.  le  D»  Lonqy, 

M.  BardOUX  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au  nom 
de  l'auteur,  M.  le  D'  Longy,  un  livre  intitulé  :  Le  canton  d'Eygurande 
(CorrèzeJ. 

C'est  une  monographie  écrite  par  un  esprit  délicat  et  par  un  obser- 
vateur, par  un  vieux  médecin  qui  a  passé  sa  vie  dans  les  montagnes 
qui  l'ont  vu  naître,  au  milieu  de  mœurs  et  d'usages  qu'il  connaît  bien  et 
qui  disparaissent. 

C'est  aussi  un  ensemble  de  matériaux  bien  choisis,  pour  aider  à  notre 
Histoire  générale. 

Ce  modeste  ouvrage  est  digne  de  l'intérêt  de  1* Académie. 


KOUVSLLS   SÂBIU.  —  ZLT.  ^ 
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Du  système  de  contravention  dans  nos  lois  sur  l'hygiène 
et  la  sécurité  des  travailleurs, 

Par  M.  A.  Dkschamps,  profeBPenr  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Lille. 

M.  Lyon-Caen  :  —  Une  loi  du  12  juin  1893  a  pris  des  mesures 
pour  assurer  Thygiène  et  la  sécurité  des  ouvriers  dans  les  ateliers. 
Comme  toutes  les  lois  faites  depuis  quelques  années,  elle  n'a  pas  tardé 
à  faire  naître  de  nombreuses  difiScultés  d'application.  M.  Deschamps 
examine  celles  qui  sont  relatives  au  système  de  contravention  introduit 
par  cette  loi.  Il  démontre  que  ce  système  a  uu  caractère  tout  à  fait 
spécial.  D'ordinaire  des  poursuites  sont  possibles  contre  toute  personne 
qui  commet  une  contravention  par  cela  seul  qu'elle  n'a  pas  obéi  à  une 
prescription  légale.  Il  n'est  pas  besoin  d'un  avis  préalable  donné  au 
contrevenant.  En  matière  d'hygiène  et  de  técurité  des  ouvriers,  la  contra- 
vention ne  peut  donner  lieu  à  des  poursuites  que  lorsque  le  patron  a  été 
préalablement  mis  en  demeure  par  les  autorités  compétentes  de  prendre 
les  mesures  qui  lui  sont  ordonnées.  M.  Deschamps  démontre  très  bien 
que  tel  est  le  système  de  la  loi  de  1893.  Il  le  justifie  rationnellement,  en 
montrant  que  très  souvent  un  patron  ne  peut  pas  savoir  exactement  par 
avance  ce  qu'il  doit  faire  ou  ce  dont  il  doit  s'abstenir  dans  l'intérêl  de  la 
santé  et  de  la  sécurité  de  ses  ouvriers. 

M.  Deschamps  traite  un  autre  sujet  ;  il  attire  l'attention  sur  un  vice 
de  la  loi  nouvelle.  En  certains  cas,  cette  loi  va  jusqu'à  autoriser  le  tri- 
bunal correctionnel  à  ordonner  la  fermeture  des  établissements  industriels 
dans  lesquels  n'ont  pas  été  prises  les  mesures  d'hygiène  et  de  sécurité 
prescrites.  En  apparence  il  y  a  là  une  sanction  sérieuse.  M.  Deschamps 
démontre  de  la  façon  la  plus  convaincante  que  la  loi  n'atteindra  pas  son 
but,  parce  qu'elle  laisse  aux  patrons  le  moyen,  en  gagnant  du  temps 
par  des  recours  formés  contre  les  décisions  qui  les  condamnent,  de 
retarder  pendant  très  longtemps  la  fermeture  des  ateliers  où  ils  ont 
résisté  aux  ordres  qui  leur  ont  été  donnés  dans  l'intérêt  des  ouvriers. 

M.  Deschamps,  qui  est  économiste  en  même  temps  que  jurisconsulte, 
ue  croit  pas,  du  reste,  à  l'eflBcacité  des  lois  préventives.  Elles  ne  peuvent, 
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selon  lui,  atteindre  leur  but  qu'en  étant  tyranniques.  La  crainte  de 
porter  une  atteinte  grave  à  la  propriété  ou  à  la  liberté  fait  recourir  à 
des  moyens  termes  et  ainsi  beaucoup  de  lois  restent  presque  une  lettre 
morte.  M.  Deschamps  espère  et  croit  qu'un  jour  viendra  où,  laissant  de 
côté  les  lois  préventives,  on  comprendra  que  c  la  meilleure  sauvegarde 
<  de  la  sécurité  de  tous  est  la  responsabilité  de  chacun  strictement 
«  appliquée  dans  le  domaine  civil  et  pénal  d.  On  ne  peut  qu'adhérer  à 
ces  idées  libérales,  tout  en  constatant  que  telle  ne  paraît  nullement  être 
la  tendance  actuelle  de  la  législation. 


Origines  de  la  démocratie  contemporaine, 

Par  M.  Maxime  Kovalewski, 

M.  Dareste  :  —  J'ai  déjà  eu  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  le 
premier  volume  des  Origines  de  la  fiémocratie  contemporaine,  par 
M.  Maxime  Kovalewski  Le  second  volume,  que  je  dépose  aujourd'hui 
sur  le  bureau,  contient  l'exposition  et  la  critique  de  l'œuvre  accomplie 
par  l'Asaemblée  constituante  de  1789,  œuvre  qui.  malgré  ses  imper- 
fections, a  été  le  point  de  départ  et  la  base  de  tout  ce  qui  s'eHt  fait 
depuis  en  Europe  pour  l'amélioration  des  gouvernements.  L'auteur 
connaît  très  bien  tous  les  documents  originaux  qui  ont  été  publiés  sur 
cette  mémorable  époque,  et  même  certains  qui  sont  encore  inédits.  Mais 
ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant  pour  nous  autres  Français,  c'est  de  voir 
comment  cette  révolution  est  appréciée  par  un  Russe,  avec  une  expé- 
rience qui  n'est  pas  la  nôtre  et  an  jugement  aussi  éclairé  qu'impartial. 


Estudio  de  las  causas  que  determinan,  modifican  y 
extinguen  la  capacitad  civil, 

Par  Mariano  Aramburo  y  Machado. 

M-  GlaSSOn  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  do  M.  le  D'  D.  Mariano  Aramburo  y  Machado,  d'un  ouvrage 
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intitulé  :  Estudio  de  las  causas  que  determinan^  modifican  y  extinguen  la 
capacitad  civil.  Le  savant  antenr  panse  en  effet  succeasivenient  en  revue 
les  diverses  causes  qui  constituent,  noodifient  ou  même  éteignent  la  per- 
sonnalité juridique  :  la  naissance,  le  sexe,  l'âge,  les  infirmités  physiques 
ou  intellectuelieb-,  la  prodigalité,  les  condamnations  pénales,  la  religion, 
la  nationalité,  le  domicile  et  enfin  la  mort.  Ce  livre  est  avant  tout  un 
exposé  de  lu  législation  espagnole  actuellement  en  vigueur,  mais  l'auteur 
a  le  soin  de  le  compléter  en  s'appuyant  sur  la  philosophie  du  droit  et 
sur  l'histoire.  Il  se  permet  aussi  certaines  critiques  parfois  très  judi- 
cieuses; aussi  son  livre  a-t-il  obtenu  un  véritable  succès  en  Espagne  et  il 
importe  qu'il  soit  connu  en  France  où  il  pourra  être  utilement  consulté 
par  les  jurisconsultes. 


COLLECTION  DES  AUTËIRS  ÉTRANGERS  PURLIÉE  PAR  LA  LIBRAIRIE  GUILLAIHIN 

La    grande    industrie,    son    rôle    économique    et  social. 

Par  M.  De  Schulze-Gâvernitz. 

Problèmes  d'économie  politique  et  de  statistique, 

Par  M.  G.  Rûmelin. 

Histoire  de  la  monnaie. 

Par  M.  A.  Raffalovich. 

Les  économistes  classiques  et  leurs  adversaires. 

Par  M.  Richard  Schûller. 

M.  BlOCk  :  —  La  librairie  Guillaumin  et  G'*,  depuis  une  série 
d'années,  provoque  la  traduction  d'un  choix  des  meilleurs  ouvrages 
étrangers  traitant  d'Économie  politique,  de  Finances,  de  Statistique  ; 
j'ai  été  prié  de  présenter  à  l'Académie  les  publications  les  plus  récentes 
qui  font  partie  de  la 

COLLECTION   DES  AffTEDRS   ÉTRANGERS. 

Je  citerai  d'abord  :  La  grande  industrie^  son  rôle  économique  et  social, 
par  M.  de  Schulze-Gâvernitz,  avec  une  préface  de  M.  Georges  Guéroult. 
Comme  le  dit  M.  Guéroult  dans  sa  belle  et  substantielle  Préface  :  «  Con- 
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trairement  an  préjugé  couramment  reçu,  la  grande  industrie  améliore  la 
Bituation  de  l'ouvrier  et  tend  à  égaliser  les  conditions  ».  Il  n'est  pas  pos- 
sible de  résumer  en  moins  de  mots  les  résultatH  auxquels  est  arrivé 
M.  de  Schulze-Gâvernitz,  professeur  à  l'Université  de  Fribourg  en 
Briagau,  dans  une  étude  faite  en  Angleterre. 

Les  industries  sont  nombreuses  et  {variées;  l'auteur  s'est  attaché  à 
l'une  des  plus  répandues,  qui  occupe  des  ouvriers  des  deux  sexes»,  même 
des  enfants,  et  où  les  machines  jouent  un  grand  rôle.  Pour  savoir  ce  que 
M.  de  Schulze-Gâvernitz  a  vu  là,  il  faut  lire  son  livre,  il  faut  l'accom- 
pagner dans  les  fabriques,  dans  les  réunions  dont  il  a  tracé  des  tableaux 
bien  vivants,  tout  à  fait  attrayants.  M.  de  Schulze-Gâvernitz  €  établit, 
pièce  en  mains,  dit  M.  Guéroult,  qu'en  1830,  il  y  a  60  ans,  les  ouvriers 
cotonniers  du  Lancashire,  aujourdhui  si  prospères,  étaient  exactement 
dans  la  condition  où  les  ont  vus  et  décrits  Ricardo,  John  Stuart-Mill, 
Marx,  M"8  Gaskell,  etc.  Leur  sort  s'est  amélioré  dan»  la  proportion 
même  où  l'outillage  et  l'organisation  commerciale  de  l'ialuâtriâ  coton- 
nière  se  sont  perfectionnés.  » 

J'ajouterai  que  l'auteur  est  entré  dans  tous  les  détails  nécessaires  pour 
que  lu  lecteur  se  fasse  une  idée  nette  et  complète  de  la  aituatioo  et  dos 
causes  qui  l'ont  amenée;  c'est  un  travail  scientifique  par  le  fond,  et  litté- 
raire par  la  forme. 

Nous  avons  ensuite  un  livre  intitulé  :  Problèmes  d'Économie  politique 
et  de  Statistique,  par  G.  Riimelin  (1).  L'auteur,  qui  est  mort  en  1889 
professeur  et  chancelier  de  l'Université  de  Tubingue,  a  dû  traiter,  en 
cette  qualité,  un  certain  nombre  de  sujets  d'un  grand  intérêt  et  il  Ta  fait 
en  maître.  Sur  certains  points  sa  manière  du  voir  jouit  d'une  autorité 
incontestée.  Quant  aux  problèmes  que  1  émineut  penseur  a  essayé  de 
rapprocher  d'une  solution,  il  suffit  généralement  de  les  énoncer  pour 
qu'oQ  L-n  saisisse  l'importance.  L'un  de  eus  problèmes  se  formule  ainsi  : 
Qu'est-ce  qu'une  loi  sociale?  Deux  écoles  économiques  —  la  classique  et 
Ihistorique  —  étaient  séparées  sur  ce  point  comme  par  un  mur  d'airain. 
Ce  mur  commence   a  fondre  grâce  à  la  supériorité   des   argumenta   de 

(1)  Traduit  de  l'allemand  par  M.  A   de  Riedmatten. 


526        ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES, 
l'école  dafiBiqno.  Autrefoin,  l'école  historique  niait  la  loi,  actuellement 
elle  l'admet  avec  quelques  reslrictionp. 

Autre  problème  :  Qu'est-ce  qu'un  peuple  ?  Est-ce  un  organisme,  une 
unité  collective,  ou  une  réunion  d'individus  ?  L'auteur  se  tire  assez  bien 
de  la  difficulté,  en  faisant  la  part  de  l'individu,  celle  de  la  race  et  celle 
de  l'humanité.  Dans  une  autre  étude  il  pose  l'insidieuse  question  que 
voici  :  L& politique,  c'est-à-dire  la  libre  conduite  de  l'État,  est- elle  sou- 
mise à  la  loi  morale  ?  At-elle  au  contraire  ses  lois  propres  et  indépen- 
dantes, et  par  suite,  y  a-t-il  des  actes  qui,  permis  en  politique,  sont  dé- 
fendus en  morale  ou  inversement  ?  Que  répond  l'auteur  à  celte  grave 
question  ? 

Il  suffira  de  relever  deux  ou  trois  phrases  pour  que  ses  vues  ressortent 
avec  clarté.  «  La  tendance  grandissante  de  la  politique  vers  les  buts  élevés 
se  reconnaît  encore  par...  »  et  l'auteur  cite  des  faits  impliquant  que  la  poli- 
tique se  moralise.  Mais  voici  le  fin  mot  :  «  La  moralité  du  peuple  et 
celle  de  ses  hommes  d'État  marchent  de  conserve  >.  Cela  veut  dire  : 
tant  vaut  le  peuple,  tant  vaut  le  gouvernement.  Il  continue  :  «  Dans  les 
Etats  libres,  ce  n'est  que  par  un  accident  heureux  que  le  gouvernement 
d'un  peuple  peut  être  momentanément  meilleur  que  ees  mœurs.  » 

Pour  ne  pas  abuser  des  moments  de  l'Académie,  je  me  bornerai  à 
énoncer  bimplement  les  autres  problèmes,  dont  quelques-uns  ont  fait 
couler  bien  de  l'encre,  à  commencer  par  le  premier,  qui  a  l'air  si  simple 
et  si  innoceal  :  De  l'objet  de  la  statistique.  Puis  viennent  :  De  la  notion 
et  de  la  durée  d'une  génération  ;  —  La  théorie  de  Malthus  ;  —  Les  villes 
et  les  campagnes  ;  —  La  culture  morale  et  la  culture  intellectuelle  ;  — 
De  l'habitude  ;  —  De  la  surpopulation...  J'ai  une  haute  opinion  du 
mérite  de  Gustave  Riimelin,  cela  ne  veut  pas  dire  que  je  lui  donne 
toujours  raison  ;  mais  il  a  souvent  raison  et  fait  toujours  penser,  c'est 
déjà  assez  beau. 

Le  troisième  ouvrage  que  j'ai  à  mentionner,  je  ne  puis  guère  faire 
davantage  ici,  est  traduit  de  l'anglais, de  M.  W.  A.  Shaw,  par  M.  Arthur 
RafFalovich  et  a  pour  titre  :  Histoire  de  la  Monnaie,  1252-1894.  L'auteur 
nous  fait  connaître  en  ces  termes  le  but  de  son  ouvrage  :  Il  est  double  : 
«  d'abord,  d'éclairer  avant  tout  une  question  de  principe  par  l'assistance 
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et  l'application  de  la  preuve  historique  ;  en  second  lieu,  de  fournir,  à 
ceux  qui  étudient  l'histoire,  un  manuel  élémentaire  des  monnaies  des 
principaux  États  de  l'Europe,  du  xiii'  à  la  fin  du  xixo  siècle  ».  La  question 
de  principe  dont  il  s'agit  ici,  c'est  le  bimétallisme,  ou  le  double  étalon. 
C'est  pour  l'auteur  le  grand  problème  —  il  serait  plus  exact  de  dire  : 
l'un  des  grands  problèmes  du  Xix^  siècle  —  et  pour  assurer  à  ce  pro- 
blème une  solution  définitive,  M.  Shaw  a  invoqué  le  témoignage  de 
l'histoire,  et  ses  manifestations  dans  les  diiféreDts  pays. 

Ce  qui  est  le  plus  remarquable  dans  cet  exposé,  qui  s'étend  pour  ainsi 
dire  en  longueur,  dans  le  temps,  en  largeur,  dans  les  diverses  contrées, 
et  en  profondeur,  en  signalant  les  rapports  de  causes  à  effet,  c'est  que 
nous  voyons  naître  et  se  résoudre  certains  points,  ou  de  certaines  idées, 
qui  jouent  actuellement  un  grand  rôle  dans  les  faits  et  dans  les  doc- 
trines. Nous  assistons  dans  le  livre  de  M.  Shaw  à  la  disparition  de  la 
cro3'ance  au  pouvoir  du  roi  de  fixer  la  valeur  de  la  monaaie  ;  puis,  nous 
voyons  se  dégager  l'idée  de  l'étalon  monétaire,  celle  du  pouvoir  lîbéra- 
toire,  celle  de  l'établissement  d'un  rapport  déterminé,  connu,  entre  l'or 
et  l'argent.  Je  ne  saurais  entrer  ici  dans  d'autres  détails,  mais  je  puis 
dire  que  cette  histoire  de  la  monnaie  éclairera  d'une  vive  lumière  les 
questions  que  l'auteur  s'est  proposé  de  traiter. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  de  mentionner  aussi  les  utiles  additions 
que  le  traducteur,  M.  Raffalovich.  dont  on  connaît  la  compétence  en 
ces  matières,  a  ajouté,  soit  en  note,  soit  comme  appendice. 

Voici,  enfin,  la  publication  de  M.  Richard  Schûller  intitulée  :  Les 
économistes  classiques  eA  leurs  adversaires.  Leurs  adversaires,  ce  sont  ceux 
qui  voudraient  se  mettre  à  leur  place.  Les  nouvelles  écoles  ne  peuvent 
se  substituer  aux  anciennes  qu'en  leur  attribuant  des  erreurs  réellen  on 
imaginaires.  Or  M.  Schûller  montre  que  les  économistes  classiques  n'ont 
à  se  reprocher  aucune  des  erreurs  que  les  nouveaux  venus  leur  attribuent. 
Il  s'y  prend  de  la  façon  la  plus  simple  et  la  plus  convaincante  :  il 
relève  les  reproches  faits,  et  montre,  par  des  passages  empruntés  aux 
auteurs  incriminés,  qu'ils  ne  sont  pas  mérités.  Ajoutons  que  personne 
n'est  infaillible,  pas  même  Adam  Smith  et  ses  premiers  successieurs,  ni 
leurp  passionnés  contradicteurs  ;  on  peut  donc  découvrir  dans  leurs  écrits 
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des  erreurs,  on  des  propoRitions  h  moitié  vraies,  mais  le  plus  souvent  il 
n'y  a  là  qu'un  manque  de  précision,  Nons  autres,  les  modernes,  tout  en 
enseignant  an  fond  la  même  doctrine  que  nos  maîtres,  nous  ne  donnons 
pas  prise  à  l'objection,  car  nons  distinguons  les  différents  cas  avec  plus 
de  rigueur.  Ainsi  la  critique,  même  malveillante,  est  toujours  utile, 
même  quand  elle  a  tort. 

En  résumé,  les  quatre  ouvrages  dont  la  librairie  Guillaumin  vient  de 
faire  hommage  à  l'Académie  ont  chacun  son  mérite  propre,  et  nous  ne 
pouvons  que  l'encourager  à  continuer  de  publier  dans  notre  langue  un 
choix  des  meilleurs  ouvrages  qui  paraissent  à  l'étranger. 


Les  assemblées  provinciales  de  la  Gaule  romaine, 

Pnr  M.  Carette, 

M..  Dareste  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part 
de  l'auteur,  M.  Carette,  un  livre  intitulé  :  Les  assemblées  ■provinciales  de 
la  Gaule  romaine.  L'Académie  avait  mis  ce  sujet  au  Concours  et,  en 
1887,  le  prix  a  été  décerné  à  M.  Guiraud. 

M.  Carette  a  entrepris  une  nouvelle  étude  de  la  question.  Il  a  profité 
de  l'importante  inscription  de  Narbonne,  découverte  en  1888,  et  a  trouvé 
moyen  d'ajouter  quekjues  indications  utiles  à  celles  que  M.  Guiraud 
avait  réunies  dans  son  savant  travail.  Il  arrive,  du  reste,  aux  mêmes 
conclusions. 


La  femme  devant  la  science  contemporaine, 

Par  M.  Jacques  Lourbkt. 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie, au  nom  de  l'auteur,  M.  Jacques  Lourbet,  un  très  intéressant 
volume  intitulé  :  La  femme  devant  la  science  contemporaine,  Félix  Alcan, 
Paris,  1896. 

Ainsi    que  l'a  très  justement  remarqué   M.    Lourbet,   la  suprématie 
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physique  fut,  pour  l'hommo,  dans  les  eociétés  primitivea,  une  condition 
de  progrès;  mais,  à  mesure  que  les  groupements  humains  s'organisent, 
]a  vigueur  corporelle  perd  une  partie  de  sa  valeur  souveraine  au  profit 
de  l'énergie  mentale.  Il  n'y  a  pas,  en  effet,  de  correspondance  nécessaire 
entre  la  vigueur  du  corps  et  celle  de  l'esprit  :  chez  les  peuples  policés, 
ce  n'est  pas  la  force  musculaire  qui  est  la  plus  utile  à  l'individu  et  à  la 
société,  mais  la  force  psychique.  Il  est  donc  absurde  de  rattacher, 
comme  l'ont  fait  certains  publicistes,  la  prétendue  infériorité  intellec- 
tuelle de  la  femme  à  son  infériorité  physique. 

Il  n'est  pas  moins  illogique  de  relier  cette  infériorité  prétendue  soit 
à  un  excès  de  sensibilité  chez  la  Eemme,  comme  l'ont  fait  MM.  Henri  de 
Varigny,  Dehn  et  Galtou,  soit  &  une  décroissance  de  la  sensibilité  dans 
le  sexe  féminin,  comme  l'ont  fait  MM.  Lombroso  et  Sergi.  M.  Lourbet 
fait  ressortir  avec  une  grande  précision  les  contradictions  des  observa- 
teurs qui  cherchent  à  démontrer  par  l'analyse  des  sensations,  faite  au 
moyen  delà  psychophysique  et  de  la  psychoraétrie,  la  myopie  intel- 
lectuelle de  la  femme.  Il  est  également  faux  que  la  question  doive  être 
résolue  d'après  l'ampleur  respective  des  crâues  :  le  cerveau  ne  croît  pa« 
avec  l'intelligence  et  la  fonction  ne  fait  pas  l'organe. 

Les  conditions  de  la  valeur  sociale  de  l'individu  se  modifiant  de  jour 
en  jour,  on  ne  saurait  conclure  des  actes  passés  à  des  actes  identiques 
dans  l'avenir.  Aux  yeux  de  M.  Lourbet,  l'infériorité  sociale  de  la 
femme  est  un  phénomène  accidentel,  provisoire,  extérieur,  qui  tend  à 
s'effacer  dans  l'évolution  de  la  race  humaine.  C'est  pourquoi  le  nombre 
des  femmes  remarquables  par  leur  vigueur  intellectuelle  <  croît  en  une 
progression  dont  la  raison  est  la  liberté  ». 

Dans  un  chapitre  intitulé  :  «  Les  actes  et  l'intelligence  >,  M.  Lourbet 
réfute  cette  thèse  de  Schopeohauer  :  «  Qu'attendre  des  femmes  si  l'on 
a  réfléchit  que  dans  le  monde  entier  ce  sexe  n'a  pu  produire  un  seul 
«  esprit  véritablement  grand  ni  une  œuvre  complète  et  originale  dans 
<  les  beaux- arts,  ni  en  quoi  que  ce  soit,  un  seul  ouvrage  d'une  valeur 
«  durable?  Des  exceptions  isolées  et  partielles  ne  changent  rien  aux 
c  choses  ;  les  femmes  sont  et  resteront,  prises  ensemble,  les  Philistins 
«  les  plus  accomplis  et  les  plus  incurables.  »  L'auteur  oppose  au  philo- 
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Bophe  allemand  des  exemples  nombreux  et  décisifs.  «  Si  l'on  compare, 
«  poursuit-il,  eu  égard  aux  difficultés  qu'elles  rencontraient,  le  nombre 
a  des  femmes  qui  se  sont  illustrées  par  leur  valeur  mentale  au  nombre 
«  d'hommes  célèbres  qui,  eux,  n'avaient  aucune  difficulté  extérieure  à 
«  vaincre,  on  ne  peut  s'empêcher  de  voir  là  le  signe  très  sûr  de  l'excel- 
«  lence  de  la  nature  féminine  et  de  son  invincible  perfectibilité.  » 

Parmi  les  chefs  du  «  mouvement  féministe  »,  plusieurs  ont  mal 
posé  le  problème  des  sexes.  M.  Lourbet  ne  prétend  pas  établir  que  la 
femme  est  «  l'égale  »  de  l'homme.  En  dehors  des  mathématiques,  fait-il 
observer,  il  n'y  a  pas  d'égalités,  il  n'y  a  que  des  équivalences.  La  femme 
n'est  donc  pas  et  ne  sera  jamais  «  un  exemplaire  de  l'homme  mental  »  ; 
elle  est  nécessairement  autre.  Tout  le  problème,  conclut-il,  se  réduit  à 
savoir  s'il  importe  au  progrès  humain,  sous  toutes  ses  formes,  qu'elle 
soit  une  énergie  spontanée  et  non  un  reflet. 

Sans  adopter  indistinctement  toutes  les  propositions  contenues  dans 
cet  ouvrage,  nous  rendons  hommage  au  sens  pratique  de  l'auteur,  à  la 
maturité  de  ses  conceptions,  à  la  solidité  de  ses  raisonnements,  qu'il 
sait  envelopper  sous  une  forme  attra3'ante.  La  partie  critique  du  livre 
est  particu.ièrement  remarquable. 


L'exécution   du   Concordat    et  la  Petite  Église 
dans  le  département  du  Puy-de-Dôme, 

Par  M.  Francisque  MÈQE  (in-S»,  80  pages). 

M-  H-  Doniol  :  —  L'Académie  a  déjà  reçu  des  livres  et  des 
fascicules  très  intéressants  de  M.  Francisque  Mège.  A  plusieurs  reprises 
ils  ont  valu  à  leur  auteur  de  nous  être  indiqué  comme  un  des  tra- 
vailleurs de  province  à  qui  le  sérieux  de  ses  études  pouvait  faire  espérer 
de  devenir  un  de  nos  correspondants.  M.  Mège  s'est  adonné  surtout  à 
l'histoire  de  la  Révolution  française  dans  l'ancienne  province  d'Auvergne, 
à  partir  de  l'Assemblée  provinciale  en  1787.  Au  moyen  d'une  suite  de 
biographi<'8  locales,  il  a  fait  revivre  les  détails  de  cette  époque  avec 
toute  l'exactitude  de  l'érudition.  On  lui  doit  plus  que  cela  :  la  correspon- 
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dance  de  Couthon,  le  montagnard  ;  celle  de  Bancal  des  Issarts,  le  giron- 
din ;  celle  de  Gauthier  de  Biauzat,  le  feuillant,  fondateur  en  1789  du 
Journal  des  Débats.  Il  est,  en  outre,  l'auteur  de  sombre  de  notices, 
entre  autres  sur  les  fabriques  d'armes,  sur  les  bataillons  de  volontaires, 
sur  la  formation  et  l'organisation  du  département  du  Puy-de-Dôme,  sur 
les  chansons  révolutionnaires  qui  y  furent  composées.  J'ai  l'honneur  de 
présenter  aujourd'hui,  en  son  nom,  une  nouvelle  publication  qui  appelle 
l'intérêt  sur  un  autre  détail.  Le  sujet  en  renferme  par  lui-même,  et  le 
soin  qu'a  pris  l'auteur  de  n'écrire  qu'après  dépouillement  des  archives 
départementales  recommande  particulièrement  son  travail. 

Le  fascicule  dont  il  s'agit  a^la  valeur  d'un  document  d'histoire.  Dans 
les  annales  de  notre  siècle,  en  effet,  la  crise  religieuse  ouverte  par  la 
ConstitulioB  civile  du  clergé  et  assoupie  par  l'exécution  du  Concordat 
ne  sera  pas  une  des  pages  les  moins  importantes  et,  ultérieurement,  les 
moins  consultées.  M.  Mège,  dans  un  premier  chapitre,  retrace  avec 
preuves  à  l'appui  les  dispositions  où  se  trouvait  le  clergé  non  asser- 
menté du  département  du  Puy-de-Dôme,  au  moment  où  se  préparait 
le  Concordat.  Ces  protestataires  de  la  Constitution  civile  s'inspiraient  de 
la  résistance  véhémente  manifestée  par  'leur  précédent  évêque,  M.  de 
Bonnal,  quoiqu'ils  eussent  assez  mal  vécu  avec  lui  pendant  son  épis- 
copat.  M.  de  Bonnal  était  devenu  homme  politique  à  l'Assemblée  consti- 
tuante et  il  avait  reconquis  par  \h  l'autorité  morale.  Des  difficultés 
sérieuses  pouvaient  naître  de  l'esprit  dont  s'animait  le  clergé  non  asser- 
menté du  département,  également  des  perplexités  qu'éprouvaient  nombre 
de  ses  membres  en  face  de  l'obligation,  où  ils  allaient  se  voir,  d'accepter 
le  Concordat  ou  de  continuer  l'abstention  ot  la  latte  dans  des  conditions 
probablement  défavorables.  M.  Mège  fait  voir  que  ces  difficultés  furent 
aplanies,  en  grande  partie,  grâce  au  sens  administratif  du  préfet  d'alors, 
M.  Ramey  de  Sugny.  La  ville  de  Clermontarendu  hommage  aux  services 
de  ce  magistrat,  le  premier  de  son  ordre  donné  au  département  ;  elle 
attribue  et  elle  maintient  son  nom  à  l'une  des  voies  qui  touchent  4  la 
Préfecture. 

Le  second  chapitre  du   fascicule  permet  d'ajouter  que  si   les   diffi- 
cultés  cédèrent  assez  vite,  cw  fut  aussi   grâce  à   l'excellente  adrainis- 
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tration  ecclésiastique  de  l'évêque  constitutionnel  Périer,  pendant  les 
années  de  son  exercice.  C'était  un  des  Périer  de  Grenoble.  M.  Mège 
rappelle  succinctement  les  actes  de  ce  prélat  assermenté  et  rend  sen- 
sible que,  par  son  esprit  religieui  et  par  sa  bienveillance  envers  l'en- 
semble des  non-assermentés,  il  avait  tout  particulièrement  préparé  la 
pacification.  Tl  fut,  du  reste,  appelé  à  la  faire  à  l'Évêché  de  Vaucluse, 
qu'il  gouverna  ensuite  plus  de  vingt  ans.  Il  faut  dire  qu'en  Auvergne  il 
avait  été  aidé  par  l'évêque  constitutionnel  de  la  Haute-Loire,  l'abbé 
Delcher,  et  par  celui  du  Cantal,  l'abbé  Bertin,  ses  voisins,  qui  tous  les 
deux,  avant  la  Constitution  civile,  étaient  des  curéi  entourés  de  sym- 
pathies. 

Il  régnait  donc  dans  le  diocèse  de  Clermont  un  bon  air  ambiant.  La 
tâche  fut  d'autant  moins  difScile  à  l'évêque  concordataire,  l'abbé  Duvalk 
de  Dampierre.  C'était  la  tâche  inverse,  les  adversaires  de  la  veille  se 
trouvaient  devenus  les  puissants  ;  mais,  en  définitive,  la  tâche,  plus 
aisée,  de  ramener  progressivement  les  deux  fractions  du  clergé  soua  la 
loi  qui  avait  dorénavant  pour  elle  le  caractère  gouvernemental.  Cette 
tâche,  toutefois,  les  souvenirs  du  passé  n'étaient  pas  sans  la  rendre  ardue 
çà  et  là,  car  chez  plusieurs  les  passions  survivaient.  M.  fiJége  en 
relate  l'accomplissement.  Son  travail  attire,  étant  écrit  avec  une  com- 
plète indépendance  d'esprit,  dépourvu  de  parti  pris,  uniquement  histo- 
rique. On  y  voit  les  qualités  épiscopales  de  M.  de  Dampierre.  Celui-ci, 
grand  vicaire  de  M.  de  Juigué  à  Paris,  n'avait  jamais  émigré,  et 
l'orsqu'il  s'était  agi  du  Concordat  il  n'était  pas  resté  sans  exercer  de 
l'action  sur  les  intransigeants  qui  tâchaient  d'en  eœpêcher  la  signature. 
M.  de  Dampierre  a  eu,  bien  après,  de  la  célébrité  d'intransigeance.  Il  pré- 
tendit interdire  l'entrée  de  l'église  au  cercueil  de  Montlosier,  ce  mort, 
célèbre  aussi,  lui  semblant  insuffisamment  rétracté.  Mais  il  résulte  bien  du 
fascicule  de  M.  Francisque  Mège  que,  dans  la  direction  du  diocèse,  il 
avait  déploy.-  les  moyens  les  plus  propres  à  faire  produire  au  Concordat  les 
efEets  espérés.  Son  procédé  fut  la  bienveillance  dans  les  instructions  gé- 
nérales et  les  mandements.  Un  peu  de  place  est  encore  laissée  ainsi  aux 
ressentiments,  ce  qui  leur  permet  de  s'user  à  la  longue.  Mais  les  adver- 
saires qu'ils  auraient  voulu  continuer  à  victimer  se  croient  protégés,  en 
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savent  gré  à  cette  bienveillance   officielle   et,   finalement,    se  rangent 
autour  d'elle. 

Quoi  qu'on  en  dise  parfois,  la  soumission  est  naturelle  aux  hommes  en 
matière  de  gouvernement.  Il  faut  pourtant  ajouter  la  protestation  aussi, 
du  moins  de  la  part  d'un  certain  nombre.  Les  esprits  ardents  et  les 
esprits  de  contradiction  ne  manquent  jamais.  Il  s'en  trouva  pour  s'élever 
contre  l'exécution  du  Concordat,  par  persistance  de  l'éloignement 
qu'avaient  montré  les  anciens  non  assermentés  pour  sa  conclusion.  J'ajoute 
que  le  Jansénisme  avait  eu  beaucoup  d'adeptes  dans  ce  pays  de  Pascal  et 
des  Arnaud,  et  qu'il  y  était  encore  représenté  par  des  ecclésiastiques  et 
des  laïques  d'une  certaine  marque.  Or,  le  Concordat  n'avait  pas  tout  à  fait 
des  partisans  chez  les  Jansénistes.  Dans  le  diocèse  de  Clermont  comme 
dans  d'autres,  les  opposants  formèrent  des  groupes  que  l'on  appela  La 
petite  Églite.  Il  y  entra  pas  mal  de  femmes  ;  du  moment  où  une  cer- 
taine exaltation  prenait  cours,  c'était  naturel.  Les  indications  de  M.  Mège 
font  toutefois  constater  que  ce  mouvement  ne  dura  guère.  L'existence 
en  serait,  semble-t-il,  restée  à  peu  près  ignorée  si  elle  ne  se  trouvait  pas 
attestée  par  les  archives  administratives. 

La  lecture  de  ce  rapport  donne  lieu  aux  Observations  suivantes  : 

M.  Jules  Simon  :  —  Je  n'ai  aucune  restriction  à  faire  à  ce 
qu'a  dit  M.  Doniol  sur  la  brochure  de  M.  Mège. 

Je  veux,  au  contraire,  remercier  M.  Doniol  de  cette  commanication 
très  intéressante,  et  dire  à  quel  point  elle  me  paraît  importante  pour 
l'histoire  philosophique  et  religieuse  du  commencement  de  notre  siècle. 

Beaucoup  de  points  de  cette  époque  demandent  à  être  éclaircis.  Il 
existe  encore  des  personnes  qui  ont  connu  des  membres  de  la  petite 
Église.  J'ai  passé  trois  ou  quatre  ans  de  ma  première  jeunesse  en  rela- 
tions intimes  avec  un  prêtre  et  trois  ou  quatre  femmes  qui  formaient 
dans  un  coin  du  Morbihan  un  coin  de  la  petite  Église. 

Je  dois  signaler  un  ouvrage  de  .M.  Gazier  et  un  autre  ouvrage  de 
M.  Léon  Séché  sur  les  derniers  jansénistes.  Le  livre  de  M.  Séché  a  été 
couronné  par  l'Académie  française. 
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Vou8  n'ignorez  pas  les  rapports  intimeH  qui  existent  entre  les  junné- 
nistes  et  leK  derniers  adversaires  du  Concordat. 

Je  voudrais  qu'un  savant,  soit  M.  Séché,  soit  M.  Gazier,  soit  M.  Doniol, 
qui  vient  de  nous  montrer  sa  compétence,  prît  ocjcanion  de  ces  publica- 
tions pour  faire  devant  l'Académie  un  travail  sur  la  petite  Église. 


La  plaidoirie  dans  la  langue  française, 

Par  M.   MuNiBK-JoLAiN,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de   Paris. 

î»i.  Ch.  Lyon-Gaen  :  Ce  volume  renferme  les  leçons  faites 
per  M.  Munier-Jolain  dans  son  cours  libre  de  la  Faculté  des  lettres 
de  Paris  en  1895.  Elles  sont  consacrées  à  l'histoire  critique  de  l'élo- 
quence judiciaire  en  France  pendant  les  xv«,  xvi"  et  xviie  siècles. 
L'éloquence  politique  et  l'éloqutnce  de  la  chaire  ont  eu  leurs  historiens. 
Seule,  l'éloquence  judiciaire  reste  ignorée.  D'excellents  esprits,  Fénelon 
dans  un  passage  de  sa  lettre  à  l'Académie,  de  célèbres  critiques  contem- 
porains ont  approuvé  ou  approuvent  cette  sorte  d'indifférence  ou  de 
dédain  :  ils  nient  que  la  nature  des  sujets  traités  devant  les  tribunaux 
permettent  de  déployer  autre  chose  qu'une  certaine  habileté  de  parole  à 
laquelle  on  ne  saurait  donner  le  nom  d'éloquence.  M.  Munier-Jolain  s'est 
proposé  de  combattre  ce  jugement  injuste.  Il  montre  par  des  faits  nom- 
breux que,  dès  le  xv*  siècle,  il  y  a  eu  en  France  une  éloquence  judiciaire 
véritable  digne  d'être  mise  à  côté  de  celle  de  la  chaire.  Il  y  a  là  pour  lui 
un  genre  littéraire.  Rien  n'a  manqué  à  ce  genre  ;  il  a  même  passé  par 
des  transformations  ou  évolutions  successives.  M.  Munier-Jolain  cherche 
à  renfermer  chacune  de  ces  transformations  dans  une  période  limitée.  Il 
distingue  principalement  la  période  scolastiqae  qui  remplit  le  XV»  siècle, 
la  période  de  la  Renaissance  qui  se  prolongea  jusqu'à  1630  environ  et  la 
période  classique  qui  correspond  à  la  fin  du  xvn»  siècle.  L'auteur  fait 
ressortir  par  de  nombreux  exemples  les  caractères  distinctifs  des  plaidoi- 
riea  durant  chacune  de  ces  périodes  ;  il  en  montre  avec  une  grande 
finesse  les  qualités  et  les  défauts  essentiels.  Mais  il  y  a  nécessairement 
dans  des  divisions  de  cette  nature,  commodes  pour  l'enseignement,  une 
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grande  part  d'arbitraire.  Les  défauts  principaux  de  l'éloquence  judiciaire 
dans  une  période  n'ont  pas  cessé  subitement  d'exister  en  elle.  C'est 
notamment  avec  beaucoup  de  lenteur  que  l'abus  des  citations  latines, 
des  rapprochements  avec  les  événements  de  l'antiquité  et  des  formes 
rigoureuses  du  syllogisme  qui  ont  caractérisé  les  plaidoiries  de  la  période 
scolastique  et  la  période  de  la  Renaissance,  ont  disparu.  Ces  défauts 
étaient  encore  très  répandus  au  xvii«  siècle. 

Les  causes  dans  lesquelles  M.  Munier-Jolain  prend  ses  exemples  sont 
avant  tout  des  procès  célèbres  tels  que  celui  de  l'assassinat  du  duc 
d'Orléans  par  Jean  sans  Peur,  le  procès  de  réhabilitation  de  Jeanne  d'Arc, 
le  procès  de  l'Université  de  Bourges  contre  celles  de  Paris  et  d'Orléans 
en  1470,  le  procès  de  l'Université  de  Paris  contre  les  jésuites.  Mais  une 
place  très  large  est  faite  aussi  aux  plaidoiries  prononcées  dans  des 
causes  moins  retentissantes.  M.  Munier-Jolais  voulait  démontrer,  et  il  a 
atteint  son  but,  qu'en  dehors  des  causes  intéressant  la  nation  elle-même 
ou  ayant  une  portée  historique,  il  en  est  qui  ont  permis  à  de  véritables 
orateurs  de  se  produire  et  qui  offrent  pour  le  psychologue  et  le  moraliste 
un  intérêt  durable. 

Cet  ouvrage,  plein  de  faits  intéressants  et  de  citations  curieuses,  comble 
une  lacune  de  notre  histoire  littéraire.  Il  est  à  désirer  que  M.  Munier- 
Jolain  achève  son  œuvre  en  poursuivant  l'histoire  critique  de  l'éloquence 
judiciaire  jusqu'à  nos  jours. 


La  loi  roumaine  sur  la  faillite  du  20  juin  1895, 

Par  MM.  Edouard  de  Bonnemains,  suppléant  du  Consul  géHéral  de 
Roumanie  à  Paris,  et  Romulus-P.  Voinbsco,  attaché  au  Consulat 
général.  A.  Pedone,  libraire-éditeur,  Paris,  1896. 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  de  présentera 
l'Acudéinie  La  loi  roumaine  sur  la  faillite  du  20  juin  1895^  traduite  par 
MM.  Edouard  de  Bonnemains,  suppléant  du  Consul  général  de  Rou- 
manie à  Paris,  et  Romulus-P.  Voinesco,  attaché  au  Consulat  général. 
A.  Pedone,  libraire-éditeur,  Paris,  1896. 


536        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Les  livres  III  et  IV  du  Code  de  commerce  roumain  de  1887  n'ont  paw 
donné  les  résultats  qu'on  en  attendait,  et  les  pouvoirs  publics  se  sont 
décidés  à  les  remanier.   Je  vais  signaler  quelques-unes  de  ces  réformes. 

Le  failli  n'est  plus  admis  au  Concordat  si  le  dividende  ù  distribuer 
n'est  pas  au  moins  de  40  p.  100.  On  avait  abusé  des  facilités  accordées 
par  le  Code  et  beaucoup  de  concordats  avaient  été  conclus  à  des  con- 
ditions dérisoires. 

En  outre,  le  dividende  promis  n'était  presque  jamais  payé.  Les 
cliambres  roumaines  ont  sagement  défendu  d'aliéner  ou  de  mettre  en 
gage  le  patiimoine  du  failli  jusqu'au  parfait  accomplissement  des  obli- 
gations qu'il  avait  prises.  Les  concordats  n'étaient  accordés  que  moyen- 
nant certaines  garanties  personnelles  et  les  garants  étendaient  le  plus 
souvent  la  main  sur  les  garanties  réelles,  au  détriment  commun  des 
créanciers  et  du  failli. 

La  loi  nouvelle  refuse  le  bénéfice  du  concordat  non  seulement  au 
banqueroutier  frauduleux,  mais  au  commerçant  qui  tombe  une  seconde 
fois  en  faillite.  Elle  laisse  au  tribunal  chargé  de  l'homologuer  un  large 
pouvoir  d'appréciation. 

Elle  organise  la  procédure  de  la  réhabilitation  (1).  Elle  contraint  le 
tribunal  à  ordonner  l'incarcération  du  failli  s'il  est  relevé  contre  lui  des 
indices  suffisants  de  fraude. 

Enfin  les  syndics,  au  lieu  d'être  nommés  par  les  créanciers,  comme 
dans  l'ancienne  loi  ou  par  la  justice,  comme  l'avait  proposé  le  gouver- 
nement, sont  désormais  institués  par  décret  royal.  Il  n'y  aura  plus  qu'un 
syndic  par  district,  si  ce  n'est  devant  le  tribunal  d'Ilfov  qui  en  aura 
trois  et  devant  celui  de  Jassy,  qui  en  aura  deux.  Mais  les  attributions 
du  syndic  pour  l'administration,  la  liquidation  et  la  répartition  de  l'actif 
devront  être  nécessairement  déléguées,  en  mainte  occasion,  à  d'autres 
agents  nommés  par   le  tribunal  ou  par  les  créanciers.  C'est  pourquoi,  si 


(1)  Les  traduôteur^s  ÛoUâ  âppfenlieht,  dans  VlntroductiOn,  que  la  réha- 
bilitation peut  être  accordée  au  failli  de  bonne  foi,  même  s'il  n'a  pas 
intégralement  acquitté  son  passif.  Tel  ne  semble  pas  être  le  sens  des 
articles  826  et  suivants  du  Code  réformée 
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la  mesure  peut  être  utile  en  Roumanie,   nous  ne  conseillerions)  pas   au 
législateur  français  de  se  l'approprier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut  que  féliciter  le  gouvernement  roumain 
du  soin  qu'il  apporte  à  perfectionner  ^a,  législation  commurciale.  Cette 
œuvre  réformatrice  intéresse  tous  les  pays  qui  ont  des  rapports  com- 
merciaux avec  la  Roumanie. 


Constant  Meui^tha, 

Par    M.     Jules    Màbtba    (1). 

M.  Auguste  HimJy  :  —  J'ai  l  honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  M.  Jules  Martha,  sa  Leçon  d'ouverture  du  cours 
d^ éloquence  latine,  faite  le  3  décembre  1895,  à  la  Faculté  des  Lettres  de 
Paria.  Ce  n'est  qu'une  mince  brochure,  mais  par  son  sujet  comme  par 
la  manière  dont  il  a  été  traité,  elle  est  digne  de  toutes  les  sympathies 
de  chacun  d'entre  nous.  Succédant  à  son  père  dans  la  chaire  que  Cons- 
tant Martha  avait  honorée  pendant  trente  ans  par  son  enseignement  et 
par  ses  ouvrages,  le  nouveau  professeur  en  Sorbonne  s'est  soustrait  à 
l'obligation  délicate,  pour  un  hls,  d'apprécier  le  professeur  et  l'écrivain, 
et  n'a  voulu  que  le  faire  connaître  lui-même,  dire  ce  qu'il  a  été,  montrer 
le  développement  de  ses  goûta,  de  ses  sentiments,  de  ses  idées,  en  un 
mot  représenter  les  principaux  traits  de  sa  physionomie  morale.  Ce 
cadre,  il  l'a  rempli  d'une  façon  charmante,  en  faisant  ressortir  surtout 
l'admirable  unité  de  la  vie  de  notre  confrère.  Il  le  montre,  adolescent  et 
jeun»  homme,  à  la  maison  maternelle  et  à  l'École  normale,  se  plongeant 
dans  des  lectures  qui  jettent  son  âme  naturellement  tendre  dans  des 
troubles  ravissants,  mais  aussi,  observateur  précoce,  distrait  en  appa- 
rence seulement,  saisissant  au  vol  les  détails  caractéristiques,  cherchant 
les  ressorts  cachés  de  la  comédie  humaine  et  faisant  déjà  des  analyses 
morales,  tout  en  se  délectant  des  merveilles  de  l'art.  Dès  cette  époque 
aassi,  la  conversation  et  la  lecture  sont  les  deux  grandes  affaires  de  ea 

(1)  Bureaux  d«  la  R«^Uè  bUu4,  Id,  rue  des  Saints-Pàres,  1895,  in-8o. 
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vie  :  il  échange  en  toute  candeur,  pendant  des  heures  entièreB,  de» 
idées  et  des  sentinientR,  avec  un  mélange  délicieux  de  gravité  et 
d'enjouement  ;  il  lit  et  relit  les  grands  poètes  anciens  et  modernes,  les 
œuvres  morales  de  l'humanité  païenne  et  chrétienne,  et  si  les  maîtres 
de  la  sagesse  autique,  Lucrèce  et  Sénèque,  Epictète  et  Marc-Aurèle, 
l'occupent  de  préférence,  il  professe  une  égale  admiration  pour  Vlmi- 
tation  et  pour  le»  Lettres  spirituelles  de  Fénelon.  Ces  habitudes  d'esprit, 
qu'il  avait  à  vingt  ans,  nous  les  lui  avons  tous  connues  ;  ce  sont  elles  qui, 
jusqu'au  dernier  jour,  ont  fait  la  grâce  de  son  commerce,  qui  nous  l'ont 
fait  tant  aimer  et  qui  perpétueront  son  souvenir  parmi  nous. 


La  République  des  Provinces-Unies,  la  France  et  les 
Pays-Bas  espagnols  de  1630  à  1650, 

Par  M.  Albert  Waddinqton  (1). 

M-  Auguste  Himly  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie 
de  la  part  de  M.  Albert  Waddington,  professeur-adjoint  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Lyon,  le  premier  volume  d'un  ouvrage  intitulé  La  Réjmblique 
des  Provinces- Unies,  la  France  et  les  Pays-Bas  espagnols  de  1630  à  1650, 
qui  sera  comme  la  contre-partie  et  la  préface  du  beau  livre  que  M.  An- 
tonin  Lefèvre-Pontalis  a  consacré  à  Jean  de  Witt.  En  retraçant  la  vie  de 
l'illustre  grand  pensionnaire  de  Hollande,  notre  confrère  a  donné,  en 
effet,  comme  l'indique  son  sonp-titre,  Vhistoire  de  vingt  années  de 
république  parlementaire  au  xviie  siècle',  c'est  l'histoire  de  la  même  ré- 
publique des  Provinces-Unies  pendant  les  vingt  années  précédentes, 
alors  que  l'autorité  de  ses  conseils  était  singulièrement  primée  par  celle 
des  deux  stathouders  Frédéric- Henri  et  Guillaume  II,  que  M.  Albert 
Waddington  a  entrepris  de  raconter,  après  de  longues  et  fructueuses 
reclierches  dans  les  archives  de  La  Haye,  Paris  et  Bruxelles. 

Il  débute  par  une  longue  introduction  où  l'état  des  choses  aux  Pays-Bas 
•  en  1630  se  trouve  élucidée  sous  le  triple  point  de  vue  de  la  constitution 

(l)  Tome  lor  (1630-1642),  gr.  in*8o.  Masson,  éditeur,  1895. 
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de  l'Union,  des  relations  extérieures  des  Provinces-Unies  et  de  la  situa- 
tion des  provinces  restées  espagnoles.  Dans  la  république  des  sept  pio- 
vinces,  originairement  simple  alliance  entre  des  États  indépendants,  deux 
forces  contraires  travaillent  depuis  longtemps,  chacune  de  son  côté,  à 
faire  de  leur  assemblage  rudimentaire  un  ensemble  cohérent.  Le  prince 
d'Orange  Frédéric-Henri,  stathouder  des  cinq  province»  occidentales, 
capitaine  général  et  amiral  général  de  l'Union,  appuyé  sur  la  noblesse, 
l'armée,  les  paysans  et  les  artisans,  est  de  fait  pret-que  un  souverain  ;  mais 
en  face  de  lui  se  maintient,  quoique  pour  le  moment  réduit  à  l'impuis^ 
sance,  le  parti  des  régents  dee  villes,  comprenant  les  classes  riches  et 
éclairées,  dont  la  province  prépondérante  de  Hollande  est  le  porte- parole 
attitré.  Au  dedans,  la  question  reste  donc  posée  entre  la  monarchie  po- 
pulaire et  la  république  municipale.  Au  dehors,  il  s'en  pose  une  autre 
tout  aussi  ardue.  La  lutte  avec  l'Espagne,  reprise  eo  1621,  doit-elle  con- 
tinuer indéfiniment,  comme  le  désire  la  France,  tout  en  refusant  de 
s'engager  au  delà  des  subsides  qu'elle  paie,  ou  pourrail-elle  être  arrêtée 
par  une  Bouvelle  trêve,  sans  cesse  négociée,  jamais  conclue?  Enfin,  que 
deviendront  les  Pays-Bas  espagnols,  où  l'infante  Isabelle  a  à  lu  fois  à 
pourvoir  à  la  guerre  et  à  se  défendre  contre  le  mécouientement  général 
deu  populations.  Sont-ils  destinés  à  rester  à  l'Espagne,  à  former  un  État 
indépendant  ou  à  être  démembrés  f 

Les  aspeclB  successifs  de  ces  trois  problèmes  depuis  1630  juuqu'uQ 
1642  sont  exposés  dans  leu  trois  chapitres  du  présent  volume,  intitulés  : 
La  question  des  Paya- Bas  (1630-1631),  La  conclusion  ds  l'alliance  /ran- 
çaise  (1634-1635)  et  Frédéric-Henri  et  Richelieu  (1635-1642).  A  l'inté- 
rieur, le  péril  constitutionnel  est  ajourné,  grâce  à  l'esprit  de  conciliation 
da  stathouder  Frédéric-Henri.  Son  prestige  et  son  autorité  vont  sans 
cesse  en  croissant  :  premier  noble  de  Hollande  eo  1637,  stathouder  effec- 
tif ou  en  perspective  des  deux  dernières  provinces  aussi  en  1640,  il  est 
depuis  1636  qualifié  d'ultedse  par  Louis  XIII,  et  en  mariant,  en  1641,  à 
une  fille  de  Charles  I*',  son  fils  Guillaume,  pourvu  depuis  1637  de  la 
survivance  de  ses  charges  de  capitaine  général  et  d'amiral  général,  il  est 
bien  près  de  prendre  place  lui-même  parmi  les  souverains;  mais, en  appa- 
rence, il  continue  à  se  gérer  comme  le  premier  fonctionnaire  d'une  repu- 
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blique,  A  l'extérieur,  les  relations  avec  la  France  ilevlennent  île  plus  en 
pluR  intimes.  Le  traité  de  lfi30  n'est  encore  qu'un  traité  de  Kub.^ides;  par 
celui  de  1634,  Richelieu  met  quelques  troupes  françaises  au  seivice  des 
États;  enfin,  le  8  février  1635,  le  grand  pas  est  fait  :  une  alliance  ofEen- 
sive  et  défensive  entre  les  deux  pays  est  suivie  de  la  déclaration  de 
guerre  de  la  France  à  l'Espagne,  et  pendant  huit  années  un  accord  com- 
plet paraît  régner  entre  Frédéric- Henri  et  Richelieu.  Mais,  malgré  les 
engagements  les  plus  formels,  maintes  fois  répétée,  de  ne  pas  traiter 
séparément,  la  république  des  sept  provinces  ne  cesK.e  d'écouter  plus  ou 
moins  complaisamment  les  ouvertures  espagnoles,  qu'elles  Boient  appor- 
tées à  La  Haye  par  les  représentants  des  États-Généraux  belges,  comme 
en  163'2,  ou  faites  dans  les  années  suivantes  par  des  envoyés  tant  officiels 
que  clandestins.  C'est  qu'elle  commence  à  s'effrayer  de  la  perspective 
d'une  conquête  des  provinces  méridionales,  de  compte  et  demi  avec  la 
France,  et  qu'elle  préfère  de  beaucoup  les  voir  continuer  à  former  bar- 
rière entre  elle  et  son  trop  puissant  allié. 

Et  ainsi,  en  1642,  à  la  mort  de  Richelieu  où  s'arrête  le  présent  vo- 
lume, si  aucune  des  questions  qui  se  (osaient  en  1630  n'a  reçu  de  solu- 
tion, toutes  trois  s'y  acheminent,  et  le  deuxième  volume,  qui,  nous 
l'espérons,  ne  tardera  pas  à  paraître,  montrera  comment  elles  se  sont 
trouvées,  au  moins  provisoirement,  résolues,  en  1648,  par  la  paix  parti- 
culière de  Munster  entre  les  Provinces-Unies  et  l'Espagne,  et,  en  1650, 
par  le  coup  d'État  manqué,  immédiatement  suivi  par  la  mort  du  sta- 
thouder  Guillaume  II. 


IP.-J  Proudhon  :  sa  vie,  ses  œuvres,  sa  doctrine. 

M-  Arthur  Desjardins.  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie mon  ouvrage  intitulé  :  P  -J.  Proudhon  :  ta  vie,  ses  œuvres,  sa 
doctrine,  qu'édite  aujourd'hui  même  la  librairie  académique  Perrin 
et  C'e. 

Cet  ouvrage  est  en  deux  volumes  et  se  divise  en  deux  parties. 

Dans  la  première,  j'étudie  la  vie  et  les  œuvres  de  Proudhon. 
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Dans  la  seconde,  j'examine  et  je  critique  ses  doctrines  sur  la  pro- 
priété, sa  conception  scientifiqno  de  l'anarchie,  las  diver-t  projots  qu'il 
forma  pour  supprimer  ou  désorganiser  la  religion. 


La  chute  de  l'ancienne  France.  —  La  Fédération, 

Par  M.  Mariua  Sepet  (Paria,  Victor  Retaux,  1896). 

M-  Arthur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  l'auteur,  ua  ouvmge  intitulé  :  La  chute  de  l'an- 
cienne France.  —  La  Fédération. 

M.  Sepet  a  entrepris  sous  ce  titre  général  :  La  chute  de  Fancienne 
France,  une  eérie  d'études  historiques  sur  la  Révolution.  La  première 
correspondait  aux  débuta  de  la  Révolution.  Celle-ci  embrasse  l'espace  de 
temps  compris  entre  les  journées  des  5  et  6  octobre  1789  et  la  Fédé- 
ration du  14  juillet  1790. 

Vous  retrouverez  dans  ce  volume  les  qualités  que  j'ai  déjà  signalées 
à  l'Académie  :  un  véritable  tempérament  historique,  baaucoup  de  saga- 
cité, la  recherche  du  vrai  sous  toutes  ses  formes,  la  précision  du  langage 
et  de  la  pensée. 

L'auteur  a  dépeint  avec  autant  de  finesse  que  d'exactitude  la  situation 
de  la  capitale  et  du  pays,  soit  au  moment  oh  il  entre  en  scène,  soit  au 
moment  où  il  prend  congé  du  lecteur. 

Il  constate  avec  raison  qu'un  mouvement  passager  de  réaction  suivit 
les  journées  d'octobre  et  l'installation  de  la  famille  royale  aux  Tuileries. 
La  très  grande  majorité  du  peuple  parisien  était  encore  royaliste.  <  La 
«  présence  du  roi  à  Paris,  dit  Duquesnoy  dans  son  Journnl  (20  octobre 
€  1789),  fait  plus  pour  lui  que  toutes  les  armées  possibles  ;  il  a  été 
«  dimanche  au  Champs  de  Mars  passer  en  revue  une  partie  de  la  garde 
a  nationale  :  il  était  à  pied,  en  bas  gris  à  carreanx,  culotte  jaune  et 
«  habit  gris,  les  cheveux  roulés,  un  chaj)eau  râpé  sur  la  tête,  un  grand 
(  bâton  h  la  main  ;  cette  démarche  a  produit  un  bon  effet,  d'autant  plus 
«  qu'il  pleuvait  assez  fort  ».  On  lit  encore  dans  VHietoire  de  la  Révo- 
lution par  deux  amis  de  la  liberté  :  t  On   se   portait    en   foule  aux  Tui- 
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c  leries  ;  une  immense  multitude,  ausui  avide  de  fiatisfaire  sa  curioBité 
«  qu'empresBée  de  bénir  un  prince  qu'elle  regardait  comme  le  gage  de 
«  son  bonheur  et  l'ange  tutélaire  de  la  Constitution,   en  remplisHait  les 

<  avenues,  les  cours  et  le  jardin.  »  Le  Comité  général  du  district  de» 
Minimes  faisait  appel  à  l'autorité  royale  pour  obtenir  «  le  retour  de 
c  l'ordre,  la  sûreté  des  honnêtes  gens  et  la  punition  des  perturbateurs  >. 
Le  roi,  dans  une  proclamation  aux  provinces,  se  déclarait  satisfait  de 
l'accueil  qu'il  avait  reçu  de  sa  bonne  ville  de  Paris  et  se  disait  convaincu 
que  les  Parisiens  «  n'entreprendraient  jamais  de  gêner  en  aucune  manière 
«  ses  libres  déterminatious  ».  Cependant,  à  la  même  époque,  Mirabeau 
ne  dissimulait  pas  ses  sinistres  prévisions  :  «  Si  vous  avez  quelque 
c  moyen,  dit-il  à  son  ami  le  comte  de  la  Marck,  de  vous  faire  entendre 

<  du  roi  et  de  la  reine,  persuadez-leur  que  la  France  et  eux  sont  perdus 

<  si  la  famille  royale  ne  sort  pas  de  Paris.  Je  m'occupe  d'un  plan  pour 
«  les  en  faire  sortir...  >  Mirabeau  voyait  clair.  Mais  il  ne  put  vaincre 
les  irrésolutions  de  Louis  XVI  et  la  leçon  fut  perdue,  même  pour  les 
successeurs  de  ce  malheureux  prince. 

Le  mouvement  fédératif  commencé  en  1789  se  développa  l'année  sui- 
vante d'une  façon  très  intense.  La  France  était  donc  alors  dans  cet 
incroyable  état  de  dissolution  qu'a  décrit  Taine  avec  tant  de  vigueur  et 
de  clairvoyance.  Elle  sentait  le  terrain  se  dérober  et  cherchait  le  moyen 
de  se  ressaisir.  C'est  ainsi  qu'elle  essaya  d'une  sorte  de  pacte  d'union 
générale,  librement  conclu  de  proche  en  proche  et  voulut  combler,  par 
un  élan  d'accord  et  d'association  spontanée,  le  vide  laissé  par  l'écroule- 
ment de  l'ancien  régime.  On  a  reproché  souvent  aux  Français  d'avoir, 
dans  ces  jours  difficiles,  manqué  tout  à  la  fois  de  cohésion  et  de  patrio- 
tisme. Cependant  ils  cherchèrent  dans  beaucoup  de  provinces  à  rétablir 
le  bon  ordre  par  ce  qu'on  nommait  alors  «  la  réunion  des  forces  éparses 
<  du  patriotisme  >,  par  exemple  à  Besançon,  à  Lons-le-Saulnier,  à 
Vesoul,  dans  le  Vivarais  et  dans  le  Dauphiné,  au  Congrès  de  Pontivy  où 
les  députés  de  la  Bretagne  vinrent  se  joindre  à  ceux  de  l'Anjou,  à  Va- 
lence, à  Dôle,  à  Epinal,  dans  l'Orléanais,  en  Touraine,  en  Champagne,  en 
Alsace,  en  Provence,  dans  le  Lyonnais.  La  plupart  de  ces  réunions  pe 
terminaient  aux  cris  de  :  Vive  la  nation  1  Vivt  le  roi  t  A  la  fin  de  mars 
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1790,  la  municipalité  parisienne  fut  saisie  d'un  projet  aux  termes  duquel 
toutes  les  gardes  nationales  de  France  seraient  invitées  à  envoyer  cha- 
cune un  homme  sur  mille  à  Paris  pour  y  prêter  le  serment  d'union  devant 
la  Constitution  et  devant  le  roi.  Bailly,  accompagné  par  une  députation 
de  la  commune,  vint  sai-^ir  de  la  question,  dans  la  soirée  du  5  juin,  l'As- 
semblée nationale.  Sa  demande  fut  mise  aux  voix  et  adoptée  sous  la 
forme  suivante:  <  L'Assemblée  approuve  le  pacte  fédératif  proposé  par  la 
«  commune  de  Paris  et  renvoie  au  comité  de  constitution  le  mode  d'élec- 
«  tion  et  le  nombre  des  députés  qui  seront  envoyés  par  les  provinces.  > 

Le  14  juillet  ITiiO  fut  le  dernier  beau  jour  de  l'ancienne  monarchie 
française.  Presque  tous  les  groupes  de  fédérés  invitèrent  cordialement 
Louis  XVI  à  venir  visiter  leur  provinces,  en  l'assurant  les  uns  qu'il  y 
recevrait  le  témoignage  d'une  inviolable  fidélité,  les  autres  qu'on  saurait 
l'y  défendre  contre  ses  ennemis.  Camille  Desmoulins  ne  pouvait  pas  digérer 
certaines  protestations,  a  d'une  adulation  pluH  abjecte,  disait  il,  que  tous 
e  les  compliments  de  l'Académie  française  elle-même  >.  Louis  XVI, 
d'après  une  opinion  plus  tard  exprimée  par  Barnave,  aurait  pu  profiter  de 
cette  réunion  pour  arrêter  le  progrès  toujours  croissant  de  la  Révolution. 
M.  Sepet  résume  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  le  récit  de  cette 
bruyante  journée  :  «  Ce  fut,  en  somme,  pour  Louis  XVI  et  pour  la 
«  France,  une  nouvelle,  une  belle  occasion  manquée  ». 

C'est  au  spectacle  de  tant  d'occasiona  manquées  qu'une  école  historique 
a  prêché  la  fatalité  de  certaines  défaites  et  de  certaines  victoires.  Nous 
ne  croyons  pas  plus  que  M.  Sepet  à  cette  force  dos  choses  invincible 
contre  laquelle  le  libre  arbitre  des  hommes  ne  saurait  prtSvaloir.  En 
général,  les  dynasties,  comme  les  nations,  tombent  par  leur  faute. 


Histoire  parlementaire  des  finances  de  la  monarchie 
de  Juillet, 

Par  M.  Robert  Calmon. 
M.  BardOUX  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  k  l'Académie,  &n  nom 
de  M.  Robert  Calmon,  le  livre  écrit  par  sou  père  et  intitulé  HUtoir>:  par- 
lemenluire  des  finances  de  la  monarchie  de  Juillet. 
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Ce  Becond  volume  embrasse  près  de  sept  années  du  règne  de  Louis  • 
Philippe,  depuis  la  deuxième  pession  de  1833  jusqu'à  la  fin  de  la  pession 
de  1837.  C'est  l'époque  la  plus  agitée  du  règne.  Et  cependant,  chaque 
année  amène  des  araélioration^  budgétaires,  en  même  temps  qu'un  déve- 
loppement constant  des  travaux  publics. 

Cet  ouvrage  réunit  toutes  les  qualités  qui  vous  avaient  déjà  été  signa- 
lées, lorsque  le  premier  volume  vous  fut  présenté  par  notre  regretté  con- 
frère M.  Barthélemy-Saint  Hilaire.  Clarté  dans  l'exposition  des  faits, 
excellente  méthode  de  discussion,  jugement  équitable  des  résultats, 
enfin,  compétence  éclairée  en  matière  financière,  tels  sont  les  mérites  qui 
recommandent  l'Histoire  des  finances  de  la  monarchie  de  Juillet  à  l'atten- 
tion de  l'Académie. 


Développement  de  la  monarchie  française 
sous  Lcuis  VI  le  Gros. 

{The  deve^opment  of  the  French  monarchy  under  Louis  VI  le  Gros, 
4108-1137). 

Par  M.  James  Wkstfall  Thomson,  docteur  en  philosophie  de  l'Université 

de  Chicago. 

M.  Luctialre  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  au 
nom  de  l'auteur,  M,  James  Westfall  Thomson,  docteur  en  philosophie 
de  l'Université  de  Chicago,  une  thèse  sur  le  Développement  de  la  mo- 
narchie française  sous  Louis  VI  le  Gros.  (The  development  of  the 
French  monarchy  under  Louis  VI  le  Gros,  1108-1137).  Elle  est  de  nature 
à  intéresser  tous  ceux  de  nos  tiavants  qui  s'occupent  de  l'histoire  de 
France  au  moyen  âge,  d'abord  parce  qu'ils  y  verront  &  quel  point  leurs 
moindres  productions  sont  connues,  appréciées  et  utilisées  dans  les  uni- 
versités américaines,  ensuite  parce  qu'elle  donne,  sur  l'ensemble  de 
l'œuvre  et  du  règne  si  importants  de  Louis  le  Gros,  des  idées  générales 
clairement  exposées  et  dont  ils  pourront  faire  leur  profit.  Cette  synthèse 
repose  sur  des  études  de  détail  faites  avec  beaucoup  de  précision  et  de 
conscience  ;  elle  dénote,  en  même  temps,  une  certaine  largeur  d'esprit  et 
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des  efforts,  souvent  heureux,  pour  voir  et  juger  de  haut  les  grands  faits 
historiques.  La  critique  du  jeune  auteur,  d'ordinaire  très  éclairée,  a  été 
pourtant  en  défaut  dans  le  passage  de  sa  thèse  où  il  parle  des  opérations 
d'arpentage  ordonaées  par  Louis  le  Gros  sur  tout  son  domaine  en  vue  de 
l'établissement  d'un  cadastre.  Or,  cette  donnée  a  pour  unique  fondement 
une  charte  de  1115,  malheureusement  insérée  dans  le  Recueil  des  Or- 
donnances des  rois  de  France,  et  dont  M.  Léopold  Delisle  a  depuis  long- 
temps démontré  la  fausseté.  De  pareilles  inadvertances  sont  très  rares 
dans  l'ouvrage  de  M.,  Thomson  :  c'est  pourquoi  je  n'ai  aucun  scrupule 
d'en  signaler  le  mérite  à  TAcadéraie. 


IxnpOt  sur  les  revenus, 

Par  M.  A.  Nstmarce. 

Service  central  de  l'enregistrement, 

Par  M.  Flour  de  Saint-Qenis. 

M-  L©vasseur  :  —  Je  présente  à  l'Académie  :  lo  de  la  part  de 
M.  Neymarck,  une  brochure  contenant  les  discours  qu'il  a  prononcés 
dans  la  Commission  eztraparlementaire  de  l'impôt  sur  les  revenus; 
M.  Neymarck  a  défendu  la  doctrine  de  l'immunité  de  la  rente  française 
devant  l'impôt  ; 

2°  De  la  part  de  M.  Flour  de  Saint-Qenis,  une  brochure  sur  le  Service 
central  de  l'enregistrement,  qui  porte  sur  des  questions  d'organisation 
administrative  tout  à  fait  techniques  et  spéciales,  et  un  volume  sur  la 
Banque  de  France  à  travers  le  siècle,  qui  est  d'un  intérêt  général  ;  hib- 
toire  bien  documentée  de  la  Banque  depuis  1800,  dans  laquelle  les 
principales  phases,  la  fondation,  la  loi  de  1803  et  la  crise  de  1805,  la  loi 
de  1806,  la  crise  de  1812-1815,  la  loi  de  1840  et  celle  de  1867,  la  crise 
de  1870-1871  sont  clairement  exposées,  analyse  du  fonctionnement  de 
la  Banque  et  de  ses  divers  services  et  étude  des  conditions  dans  les- 
quelles le  privilège  d'émission  devrait  lui  être  renouvelé.  C'est  un  livre 
qui  vient  à  propos. 
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SÉANCE  DO  l*'  —  Il  est  fait  hommage  k  l'Académie  den  publications 
Bui vantes  :  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (i"  fé- 
vrier 1896)  ;  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture 
de  France  (n"  9,  novembre  1895)  ;  —  Bulletin  international  de  l'Aca- 
démie des  sciences  de  Oracovie  (décembre  1895)  ;  — *  Atii  délia  R.  Accor- 
demia  dei  Lincei  (novembre  1895)  ,  —  Politische  corresjtondmz  Frie- 
dricKs  des  Grossen  XXII^  vol.  (in-4°,  Berlin,  VerJag  von  Alexander 
Duncker,  1895)  ;  —  Die  Hauptstadt  Budapest  injahre  1S91,  tome  XXV 
(in-4*,  Berlin,  Puttkammer  et  Mûhibrecht,  -1895). 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  adrebsée  au  Prési- 
dent de  l'Institut,  par  laquelle  le  maire  de  Nice  invite  l'Institut  à  se 
faire  représenter  à  la  solennité  qui  doit  avoir  lieu  dans  cette  ville, 
le  4  mars  prochain,  à  l'occasion  du  centenaire  de  la  réunion  de  Nice  à  la 
France, 

L'Académie  décide  qu'elle  statuera  sur  cette  invitation  dans  sa  pro- 
chaine séance. 

M.  Arthur  Desjardins  présente  le  tome  XV  de  la  collection  de  codes 
étrangers  intitulé  :  Loi  romaine  sur  la  faillite  (^Q  juin  1895),  traduite 
par  M.  Edouard  de  Bonnemains  et  Romulus  P.  Voineseo  (in-8o,  Paris, 
A.  Pedone,  1896). 

M.  Gebhart  présente  un  ouvrage  de  M.  E.  Rodocanachi,  intitulé  : 
Renée  de  France,  duchesse  de  Ferrare  (in-80,  Paris,  Paul  Ollendorff,  1896). 

M.  Himly  présente  une  brochure  intitulée  :  Constant  Martha,  leçon 
d'ouverture  du  cours  d'éloquence  latine,  faite,  le  3  décembre  1895,  par 
Jules  Martha  (in-80,  Paris,  bureaux  de  la  Revue  bleue,  1895). 

M.  Léon  Say  présente  le  tome  XI  des  Annales  de  la  Société  d'' économie 
politique,  publiées  soua  la  direction  de  M.  Alp.  Courtois,  secrétaire  perpé- 
tuel (in-80,  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1896). 

M.  LyonCaen  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  plaidoirie  dans  la 
langue  française^  cours  libre   professé  à  la  Sorbonne  par  M.   Munier- 
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Jolain,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  V  année,  ZFe,  XF/e  et  XV/I^  siècles 
(in-8o,  Paris,  Chevalier-Maresq  et  C'«,  1896). 

M.  Dareete  présente  un  ouvrage,  traduit  par  lui  du  danois,  intitulé  : 
La  Saga  de  Niai  (in-12,  Paris,  Ernest  Leroux,  1896). 

M.  Pillon  termine  sa  lecture  sur  :  L'idéalisme  deVabhé  de  Lanion 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
d'un  membre  titulaire  pour  la  place  devenue  vacante  dans  la  section 
d'Economie  politique,  statistique  et  finances,  par  suite  du  décès  de 
M.  Ciicheval-Clarigny, 

Les  candidats  présentés  sont  : 

Au  premier  rang,  M.  de  Foville. 

Au  second  rang  (ex  œquo  et  par  ordre  alphabétique),  MM.  Cheysson, 
Lagneau,  Noël  et  Stourm. 

Votants,  32.  -  Majorité  absolue,  17. 
Au  premier  tour  de  scrutin. 

M.  de  Foville  obtient 19  sufErages, 

M.  Cheysson      — 4       — 

M.  Noël  —       2      — 

M.  Stourm  —       7      — 

32  suffrages. 

M.  de  Foville,  ayant  obtenu  la  majorité  des  suffrages,  est  proclamé 
élu  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  soumise  à  l'.ipprobation  de  M.  le  Président  de  la 
République. 

Snr  la  proposition  faite  par  M.  Janet,  au  nom  de  la  section  de  Philo- 
sophie, l'Académie  déclare  vacante  la  place  de  M.  Barthéleray-Saint 
Hilaire,  décédé  le  ?4  novembre  1895. 

SÉANCE  DU  8.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Acailémie  des  publications 
suivantes  :  —  Histoire  de  la  philosophie  atomistique,  par  M.  Léopold 
Mabilleau,  correspondant  de  l'Académie  (in-8o,  Paris,  Félix  Alcan,  1895)  ; 
—  Bulletin  de  la  Société  d'économie  politique  (suite  des  Annales),  publié 
sous  !a  direction  de  M.  Alp.  Courtois,  secrétaire  perpétuel  (in-8<»,  Paris, 
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Guillaumin  et  C**,    1895)  ;    —    Bulletin  de  ttatiitique  et  de   législation 
comparée   (janvier    1896)  ;   —   BulUtin   du    Ministère    de    l'agriculture 
(décembre  1895)  ;  —  Bulletin  mensuel  de  la  Société  d^études  philosophiques 
et  sociales  (1*'  février  1896). 

M.  1«  Secrétaire  perpétue!  donne  lecture  da  décret  suivant  : 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  riastruction  publique,  des  Beaux-Arts  et 
des  Cultes, 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  l"  février  1896,  par 
TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France, 

DÉCRÈTB  : 

Article  premier. 
Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Aca'lémie  des  sciences  morales  et 
politique!»,  de  M.  de  Foville,  pour  remplir  la  place  de  membre  titulaire, 
devenue  vacante  dans  la  section  d'Économie   politique,  statistique   et 
finances,  par  suite  du  décès  de  M.  Cucbeval  Clarigny. 

Art.  2. 
Le  Ministre  de  Tlnstroction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  4  février  1896. 

Signé  :  Félix  FAURE. 
Par  le  Président  de  la  République, 

Le  Minisire  de  l'Instruction  publique,  des 
Beaux- Arts  et  des  Cultes, 

Signé  :  E.  Combes. 
Pour  ampliation  : 

Le  chef  de  bureau  au  cabinet, 

Signé  :  Leroy. 

Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  de  Foville  est  introduit  et  prend  place 
parmi  ses  confrères. 

Il  est  donné  lecture  de  quatre  lettres  par  lesquelles  MM.  Gardair, 
Lachelier,   Ollé-Laprune  et  Leroy  de   Kéraniou   se  présentent  comme 
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candidats  au  siège  jdéclaré  vacant  dans  la  section  de  Philosophie,  par 
Buite  du  décèn  de  M.  Barthélémy- Saint  Hilaire. 

M.  Arthur  DeBJardins  lit  un  mémoire  ayaat  pour  titre  :  Proudhon  aprè» 
le  Coup  d'État. 

M.  Léon  Say  Ht  un  mémoire  intitulé  :  Dialogues  philosophiques . 

Séamcb  du  15.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Colliers  celtiques,  origine,  histoire  et  superstitions,  par 
M.  Henri  Le  Norcy  (brochure  in-8°,  Saint-Brieuc,  Eeaée  Prud'homme)  :  — 
Jurisprudence  des  Conseils  de  préfecture,  recueil  périodique  (jaavier  1896)  ; 

—  Institut  international  de  bibliographie,  Bulletin  (1895-1896,  1"  an- 
née, 2-3). 

M.  Arthur  Desjardins  ofEre  à  l'Académie  et  dépose  snr  le  bureau  son 
ouvrage  en  deux  volumes  intitulé  :  P.-J.  Proudhon,  sa  vie,  ses  œuvres, 
sa  doctrine  (in-12,  Paris,  Perrin  et  C,  1896). 

M.  Himly  présente  le  tome  l'r  d'un  ouvrage  de  M.  A.  Waddington, 
professeur-adjoiot  k  la  Faculté  des  lettres  de  Lyon,  intitulé  :  La  Répu- 
blique des  Provinces- Unies,  la  France  et  les  Pays-Bas  espagnols  de 
1630  à  1650  (in-8°,  Paris,  G.  Masson,  1895). 

M.  Frédéric  Passy  lit  un  mémoire  intitulé  :  L^art  de  s'ennuyer. 

M.  Levasseur  continue  son  travail  sur  :  L'ouvrier  américain,  et  étudie 
la  question  des  syndicats  ouvriers  en  Amérique. 

Sur  le  rapport  verbal  fait  par  M.  Janet  au  nom  de  la  section  de 
Philosophie,  l'Académie  continue  pour  l'année  1896,  à  M.  François 
Pillon,  l'attribution  du  prix  Gegner  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Séance  du  22.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Ministère  de  Vlntérieur  :  Rapport  sur  les  opérations  des 
Sociétés  de  secours  mutuels  pendant  l'année  1893,  présenté  à  M.  le  Prési- 
dent  de  la  République  par  M.  Lion  Bourgeois,  président  du  Conseil, 
ministre  de  Vlntérieur  (in-4o,  Melun,  Imprimerie  administrative,  1895)  ; 

—  Projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  députés  portant  fixation  du 
Budget  général  de  l'exercice  1897.  Développements  sur  les  recettes  (a"  1765, 
1er  volume,  l*'  février  1896,  in-4°)  ;  —  Compte  général  de  Vadministration 
de  la  justice  civile^  commerciale  et  criminelle  m  France  et  en  Algérie 
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pendant  l'année  1892,  préHenté  au  Président  de  la  République  pur  le  Garde 
deâ  sceaux,  Ministre  de  la  Justice  (2  volumes  in  4*,  Paris,  Iiuprimerie 
nationale,  1 895)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (  15  fé- 
vrier 1896)  ;  —  une  collection  de  i4  volumed  ou  brochures  en  langue 
italienne,  traitant  de  sujets  divers,  par  Franceuco  Guardione,  à  Paleruie. 
M.  Arthur  Dcsjardins  présente  un  ouvrage  de  M.  Marins  Sepet,  inti- 
tulé :  La  chute  de  l'ancienne  France  ;  la  Fédération  (in-12,  Paris,  Victor 
Retaux,  1896). 

M.  Levasseur  présente  les  trois  ouvrages  suivants  : 
1°  Discours  prononcé  par  M.  Alfred  Neymarck,  président  de  la  Société 
de  statistique  de  Paris,  à  la  Commission  extraparlementaire  de  V Impôt  sur 
les  revenus  instituée  au  Ministère  des  Finances  par  décret  du  16  août  1894 
(br.  in-4'',  Paris,  Imprimerie  nationale,  1895)  ; 

2°  Le  service  central  de  V enregistrement,  par  M.  Flour  de  Saint-Genis, 
ancien  conservateur  des  hypothèques  à  Paris  (in-8o.  Le  Havre,  L. 
Murer,  1895)  ; 

3°  Un  ouvrage  du  même  auteur  intitulé  :  La  Banque  de  France  à 
travers  le  siècle  (in-8**,  Paris,  Guillaumin  et  C',  1896). 

M.  Luchaire  présente  un  ouvrage  écrit  en  anglais,  intitulé  :  Thedeve- 
lopment  of  the  Frenck  monarchy  under  Louis  VI  le  Gros^  1108-1137,  par 
M.  James  Westfall  Thompson  (in-8»,  Chicago,  1895). 
M.  Léon  Say  présente  les  trois  brochures  suivantes  : 
lo  La  morale  de  la  concurrence,  par  Yves  Guyot  (in-18,  Paris,  Armand 
Colin  et  C",  1896)  ; 

2"  La  petite  église  à  Lyon,  par  M.  Auguste  Bleton  (in  8",  Lyon,  A, -H, 
Storck,  1896)  ; 

3°  Nos  Sociétés  rurales  de  secours  mutuels.  Étude  statistique  et  compa- 
rative iur  leur  situation,  leur  personnel,  leur  prospérité,  leur  avenir^ 
par  M.  Louis  de  Goy  (in-S*",  Paris,  Armand  Colin  et  C®  ;  Guillaumin 
et  Cle,  1896). 

M.  Bardoux  présente  le  tome  deuxième  de  VHistoire  parlementaire 
des  finances  de  la  Monarchie  de  Juillet,   par  M.  A.  Calmon  (Calmann- 
Lévy,  4896). 
M.  Himly  présetite  une  brochure  de  M,  Alexandre  Boutroue  intitulée  : 
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En  Scandinavie.  Notes  de  voyages  :  le  pays,  se»  monuments  et  ses  habitants. 
Conférence  faite  à  l'assemblée  générale  de  la  Société  de  Géographie  de 
Paris,  le  19  avril  1895  (Paris,  Erneet  Leroux,  1896). 

Sur  la  proposition  du  Buretu,  l'Académie  déclare  vacante  la  place 
d'associé  étranger  précédemment  occupée  par  M.  Henry  Reeve,  décédé  le 
21  octobre  1895,  et  décide  qu'elle  procédera  samedi  prochain  à  la  nomi- 
nation d'une  commission  mixte  qui  sera  chargée  d'établir  la  liste  de 
présentation  des  candidats  à  cette  place. 

M.  Gaidair  commence  la  lecture  d'un  mémoire  intitulé  :  Critique  des 
preuves  de  l'existence  de  Dieu  données  par  saint  Thomas. 

SÉANCK  DU  29.  —  Il  est  fait  hommage  k  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Banque  de  France.  Compte  rendu  de  l'assemhlée  générale 
des  actionnaires  de  la  Banque  de  France  du  30  janvier  1896,  »ou8  la 
présidence  de  M.  J.  Magnin,  gouverneur  (in-4',  Paris,  Paul  Dupont, 
1896)  ;  —  Revue  néo-scolastique,  publiée  par  la  Société  philosophique  de 
Louvain  (l*'  février  1896)  ;  Bulletin  international  de  l'Académie  des 
sciences  de  Cracovie  (janvier  1896). 

Sur  la  demande  de  l'auteur  du  mémoire  n°  2,  qui  a  obtenu  une  récom- 
pense de  cinq  cents  francs  dans  le  concours  sur  le  Positivisme  (prix 
Bordin,  1895),  M.  le  Président  procède  â  l'ouverture  du  pli  cacheté 
joint  à  ce  mémoire  et  proclame  le  nom  de  M.  Jean  Halleux,  demeurant 
à  Bruges  (Belgique). 

M.  Levasseur  présente,  au  nom  des  Compagnies  d'assurances  à  primes 
fixes  sur  la  vie,  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Tables  de  mortalité  (in -8*, 
Paris,  Gauthier-Villars  et  fils,  1895). 

M.  Dareste  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Origines  ei  développement  des 
travaux  publics  en  France,  par  M.  Alfred  des  Cilleuls,  chef  de  division  à 
la  Préfecture  de  la  Seine  (10-8°,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1895). 

M.  Jules  Simon  présente  un  ouvrage  de  M.  F.  Lechantre,  instituteur 
à  Saint-Quentin,  intitulé  :  Cours  complet  d'instruction  morale  et  civique 
suivi  de  règles  de  civilité  et  de  notions  de  droit  usuel  et  cTéconemie  politique 
à  Vusage  des  écoles  primaires  (in-12,  Saint- Quentin,  Baudry-Baudry  ; 
Paris,  librairie  de  la  France  scolaire,  1896). 
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M.  Pansy  présente  une  brochure  intitulée  :  Esaai  sur  l'organiêation  de 
Varîntrage  international;  mémoire  aux  puiêsances,  par  M.  le  chevalier 
Descamps,  sénateur  de  Belgique  (in-4°,  Bruxelles,  E.  Guyot,  1896). 

A  propos  de  cette  présentation,  MM.  Arthur  Desjardins,  Albert  Sorel 
et  Paul  Leroy-Beaulieu  prennent  successivement  la  parole. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
d'un  membre  titulaire  à  la  place  devenue  vacante  dans  la  section  de 
Philosophie,  par  suite  du  décès  de  M.  Barthélemy-Saint  liiluire. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

Au  premier  rang,  M.  Lachelier. 

Au  second  rang,  M.  Ollé-Laprune. 

Votants,  36.  —  Majorité  absolue,  19. 
Au  premier  tour  de  scrutin. 

M.  Lachelier      obtient 21  suffrages 

M.  Ollé-Laprune    —       15      — 


36  suffrages. 


M.  Lachelier,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages,  est  pro- 
clamé élu  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la 
République. 

L'Académie  procède  ensuite  à  la  nomination  de  la  commission  mixte 
qui  sera  chargée  d'établir  la  liste  de  présentation  des  candidats  à  la  place 
d'associé  étranger  vacante  par  suite  du  décès  de  M.  Henry  Reeve. 
Sont  élus  membres  de  cette  commission  : 

MM.  Bouillier,  poar  la  section  de  Philosophie. 

Gréard,  —        —    do  Morale. 

Arthur  Desjardins,       —        —     de  Législation. 
F.  Passy,  —        —    d'Economie  politique. 

Picot,  —        —    d'Histoire. 

Le  Gérant  responsable, 
Hknby  vergé. 


LA  VRAIE  LOI  DE  POPULATION. 


DE  l'influence  DR  LA  CIVILISATION  SUR  LE  MOUVEMENT  DE 
LA  POPULATION.  —  LA  CIVILISATION  TEND  A  DIMINUER  GRA- 
DUELLEMENT LA  NATALITÉ   (I). 

Un  critérium  fie  la  doctrine  ne  Maltlins  :  idées  qu'émettait  Malthus  niir 
la  population  française  et  sur  l'influence  de  la  petite  propriété. 

Exemple  du  ralentissement  du  taux  d'accroissement  de  la  population  en 
France,  puis  de  l'arrivée  de  ce  pays  à  la  période  stationnaire. 

Causes  du  changement  du  taux  de  la  natalité  en  France. 

Démonstration  de  la  tendance  générale  chez  tous  les  peuples  civilisés  il 
l'amoindrissement  de  la  natalité  ;  cet  amoindrissement  est  en  propor- 
tion de  l'aisance  et  du  développement  d-^^  iU'"--  ^t  .i<.u  i.wf.,,,-^  démocni- 
tiques.  —  La  Belgique. 

Même  démonstration  continuée  :  la  Suissu. 

Comparaison  du  taux  de  la  natalité  dans  tous  les  pays  d'Europe  et  de 
l'allure  de  ce  taux  depuis  vingt  ans. 

La  natalité  dans  les  anciens  États  de  l'Union  américaine  du  Nord. 

La  vraie  loi  de  population  :  la  civilii-ation  réduit  considérablement  la 
natalité.  —  Moyens  proposés  pour  enrayer  cette  réduction. 

La  civilisation  amène  un  retard  dans  l'âge  des  mariages.  —  Conséquences 
de  ce  retard.  —  La  mesure  de  la  fécondité  conjugale  par  âges. 

I.e  mouvement  féministe.  —  Influence  qu'il  peut  exercer  sur  la  natalité. 

Cas  des  pays  encore  primitifs  oii  l'excès  de  la  natalité,  relativement  à  la 
rareté  des  capitaux,  entretient  la  gêne. 

Les  dangers  économiques  et  moraux  d'une  population  strictement  sta- 
tionnaire et  d'une  trop  faible  natalité. 

Résumé  de  la  doctrine  sur  la  population. 

Un  CRITERIUM  DE  LA  DOCTRINE  DK  MaLTHUS  :  IDEES  QU'É- 
METTAIT     MaLTHUS    SUR    LA     POPUL.\TION    FRANÇAISE    ET    SUR 

L'INFLUENCE  DE  LA  PETITE  PROPRIÉTÉ.   —    La    doctrine    de 
Malthus,  outre  qu'elle  repose  sur  des  renseignements  fort 

(1)  Les  morceaux  qui  ont  été  communiqués  à  l'Académie  sont  des 
fragments  du  Traité  théorique  et  pratique  (Véconomie  politique^  en  quatre 
volumes  plus  une  annexe,  que  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  fait  paraître 
quelques  kiois  plus  tard. 
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inexacts  relativement  à  l'accroissement  de  la  population 
chez  les  divers  peuples,  reçoit  surtout  un  démenti  flagrant 
de  la  France.  Ici,  bien  loin  de  se  plaindre  de  l'excès  de 
fécondité,  on  redoute  les  ellets  progressifs  de  la  stérilité. 
Au  lieu  de  prêcher  contre  les  mariages  imprudents  et  la 
prolificité  exagérée,  il  y  aurait  lieu  d'exhorter  les  habitants 
à  avoir  des  familles  plus  nombreuses. 

Malthus  ne  pouvait  pas  ne  pas  s'occuper  de  la  France 
dans  son  grand  ouvrage.  Il  y  est  revenu  à  diverses  reprises 
dans  ses  éditions  successives.  La  France  traversait  alors 
une  période  de  crise  et  de  renouvellement;  Malthus  n'a  eu 
que  des  idées  assez  confuses  et  contradictoires  sur  les  effets 
du  grand  changement,  social  plus  encore  que  politique, 
qui  venait  de  s'accomplir  chez  nous.  Deux  considérations 
se  retrouvent  surtout  dans  ses  pages;  l'une,  que  les 
guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  ne  paraissent  pas 
avoir  réduit  la  population  française  ;  l'autre,  que  la  petite 
propriété  est  naturellement  prolifique. 

Voici  comment  Malthus  s'exprime  sur  ces  deux  points  : 
«  Dans  de  telles  circonstances,  il  est  possible  que  la  popu- 
lation de  la  France  n'ait  éprouvé  aucune  diminution;  et 
malgré  tant  de  causes  actives  de  destruction,  cela  n'est  pas 

même  improbable En  France,  de  tout  temps,  les  femmes 

ont  travaillé  aux  champs  ;  il  y  a  lieu  de  croire  que  cette 
coutume  est  devenue  plus  générale  pendant  la  Révolution. 
En  même  temps,  l'absence  des  ouvriers  les  meilleurs  et  les 
plus  exercés  n'a  pu  manquer  d'élever  le  prix  du  travail  ; 
mais  comme  on  mettait  de  nouvelles  terres  en  valeur  et 
qu'un  grand  nombre  de  consommateurs  avaient  quitté  la 
France,  le  prix  des  subsistances  n'a  pas  pu  hausser  en  pro- 
portion. Il  a  dû  résulter  de  là  un  encouragement  au  ma- 
riage :  les  paysans  ont  dû  vivre  avec  plus  d'aisance  et 
élever  un  plus  grand  nombre  d'enfants  (1).  » 

(1)  Le  Principe  de  la  population^  édition  Gaillaumiu,  1845,  p.  215. 
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Il  fait  remarquer  aussi  que  l'exemption  des  gens  mariés 
de  la  conscription,  pendant  quelques  années  du  moins,  a 
dû  développer  les  mariages,  Dans  ces  limites,  les  remarques 
de  Malthus  sont  justes.  D'après  lui  aussi  ou  plutôt  Necker 
qu'il  cite,  les  mariages  auraient  été  très  nombreux  dans  la 
France  de  l'ancien  régime,  la  proportion  des  enfants  à  la 
population  adulte  aurait  été  très  forte  :  c  De  tout  temps  en 
France,  dit  Malthus,  le  nomhre  des  hommes  en  âge  militaire 
a  été  petit  en  proportion  de  la  population  (1).  C'est  Teflet 
de  la  tendance  au  mariage  et  du  grand  nombre  d'enfants 
qui  en  résultent.  Necker  a  expressément  remarqué  cette 
circonstance.  Il  observe  que  la  misère  des  paysans  produit 
une  grande  mortalité  chez  les  enfants  de  trois  à  quatre  ans, 
et  qu'en  conséquence  le  nombre  des  enfants  très  jeunes 
est  toujours  dans  un  très  grand  rapport  à  celui  des 
adultes  (2).  »  Ce  passage  est  caractéristique  des  moeui-s  et 
de  la  situation  de  l'ancienne  France,  telles  que  Malthus  les 
a,  soit  constatées,  soit  conçues.  On  voit  combien  elles  diffé- 
reraient de  la  situation  actuelle,  qui  en  est  tout  à  fait 
l'opposé.  «  Le  rapport  des  mariages  à  la  population,  ajoute 
Malthus  en  note,  est  en  France,  selon  Necker,  de  1  à  113.» 
Aujourd'hui,  il  n'est  guère  que  de  1  à  134  ou  135,  quoique 
le  divorce,  introduit  dans  nos  lois  en  1884,  en  ait  accru  le 
chifïre  de  plusieurs  milliei^  chaque  année,  par  les  nou- 
velles unions  que  contractent  les  divorcés  (la  moyenne  des 
divorces  de  1888  à  1892  est  de  5,255  par  an,  et  nombre 
d'époux  divorcés  convolent  en  noces  nouvelles). 

Un  autre  passage  do  Malthus,  très  important  pour  Tétat 
de  l'ancienne  France  et  pour  l'intelligence  exacte  de  la 
conception  de  l'auteur,  mérite  d'être  relevé  :  «  De  tout 
temps,  en  France,  écrit-il,  il  y  a  eu  beaucoup  de  petites 

(4)  Les  lignes  que  nous  soulignons  sont  soulignées  dans  le  texte  de 
Malthus  que  nous  avons  sous  les  yeux  (édition  Guillaumin  de  1845). 
(2)  Essai  sur  le  Principe  de  Population,  pag«  220  de  l'édition  précitée. 
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fermes  et  de  petits  proxjriétaires.  Cet  état  de  choses  n'est 
pas  très  favorable  à  raccroissoment  du  produit  net  ou  à  la 
richesse  nationale  disponible;  mais,  quelquefois,  ilauf^anento 
le  produit  brut  et  il  a  toujours  une  forte  tendance  à  encou- 
rager la  population  (1).  » 

Cette  observation  que  la  "petite  propriété  pousse  à  l'ac- 
croissetnent  de  la  population  est  l'une  des  plus  singulières 
de  V ouvrage  de  Malthus,  et  suffirait  à  faire  juger  combien 
il  généralise  hâtivement  et  quelle  fragilité  sa  doctrine 
reçoit  de  ces  généralisations  téméraires. 
.  Disons,  toutefois,  à  la  décharge  de  Malthus,  en  tant 
qu'observateur,  mais  non  pas  en  tant  qu'auteur  de  système, 
que,  à  un  certain  moment  de  l'évolution  agricole  et  sociale, 
il  est  possible  que  la  petite  propriété  et  aussi  la  petite  cul- 
ture, même  indépendante  de  la  petite  poopriété,  aient  pu 
rendre  les  familles  prolifiques;  c'est  le  temps  où  le  déve- 
loppement intellectuel  était  très  modique  dans  les  cam- 
pagnes, où  les  goûts  d'indépendance  individuelle  ne 
s'étaient  pas  encore  répandus,  où  les  jeunes  générations 
étaient  soumises  aux  anciens,  où  le  souci  du  travail  le  plus 
âpre  et  du  gain  présent  étaient  les  seuls  sentiments  vivaces 
chez  le  paysan  ;  alors  l'enfant,  qui  n'était  pas  attiré  et  cap- 
turé par  l'école,  l'adolescent,  qui  n'avait  pas  de  tendance  à 
l'émancipation,  le  jeune  homme,  qui  n'était  qu'exception- 
nellement appelé  sous  les  drapeaux  et  caserne  dans  les 
villes  pour  y  subir  une  grave  crise  morale  et  une  interrup- 
tion de  la  tradition  rustique,  fournissaient  au  père  de 
famille,  petit  propriétaire,  dès  l'âge  le  plus  tendre  (sept  à 
huit  ans)  jusqu'à  l'établissement  en  ménage,  une  main- 
d'œuvre  gratuite  ou  à  bas  prix,  docile,  constante,  qui  faci- 
litait singulièrement  l'exploitation  familiale,  la  rendait 
aisée  et  rémunératrice.  Alors,  le  grand  nombre  d'enfants 
était  une  ressource  pour  le  petit  propriétaire,  chacun  d'eux 

(1)  Essai  sur  le  Principe  de  Population,  page  216. 
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fournissant,  au  bout  de  peu  d'années,  une  valeur  supé- 
rieure à  sa  dépense. 

II  se  peut  donc  que  l'observation  de  Malthus,  que  la 
petite  propriété  «  a  toujours  une  forte  tendance  à  encou- 
rager la  population  »,  ait  été  vraie  de  son  temps  ;  elle  le 
fut,  à  coup  sûr,  à  un  certain  âge  de  l'évolution  agricole  et 
sociale.  Mais  le  grand  tort  de  Malthus,  c'a  été  de  ne  pas 
voir  que  ce  n'était  pas  la  petite  propriété,  en  tant  que 
petite  propriété,  mais  les  conditions  spéciales  où  elle  fonc- 
tionnait, dans  un  ensemble  particulier,  pouvant  être  tran- 
sitoire, de  sentiments  et  de  mœurs,  qui  avaient  cet  ellet. 
Nous  avons  démontré  ailleurs  que  les  conditions  et  les 
éléments  de  la  petite  propriété  sont  aujourd'hui  singulière- 
ment modifiés,  et  d'une  manière  qui  lui  est  très  défavorable. 
Malthus  n'avait  pas  prévu  l'avènement  du  bien-être  ffénér al, 
des  idées  et  des  mœurs  démocratiques  et  les  profondes 
conséquences  qui  en  devaient  découler  5wr  la  nuptialité  et 
la  natalité. 

Cependant,  s'il  avait  été  moins  en  proie  à  l'obsession 
d'une  doctrine  préconçue,  il  fût  arrivé  à  la  vérité  perma- 
nente, qui  est  l'inverse  de  son  système;  il  a  eu,  en  elïet, 
quelques  lueurs,  assez  nettes  même,  mais  toutes  fugitives, 
et  auxquelles  il  ne  s'est  nullement  arrêté,  de  la  vraie  doc- 
trine. «  Il  n'est  peut-être  pas,  écrit-il,  de  proposition  plus 
incontestable  que  celle-ci  :  De  deux  pays,  dans  lesquels  le 
taux  d'accroisse7nent,  la  salubrité  naturelle  du  climat  et 
l'état  des  villes  et  des  manufactures  sont  à  peu  près  les 
mêmes,  celui  dans  lequel  la  pauvreté  est  plus  grande  aura 
plus  de  naissances,  de  morts  et  de  mariages  (1).  » 

S'il  avait  réussi  à  se  dégager  du  cauchemar  qui  obsédait 
son  esprit,  Malthus  n'eût  eu  qu'à  creuser  cette  proposi- 
tion; il  fût  arrivé  à  cette  conclusion,  contraire  à  la  sienne, 

(1)  Essai  sur  le  Principe  de  la  Population,  page  234.  Les  lignes  que 
nous  soulignons  sont  soulignées  dans  le  texte  de  Malthus. 
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que  le  développement  de  ce  que  nous  appelons  la  civilisa- 
tion, laquelle  a  de  bons  et  de  mauvais  effets,  atténue  pro- 
gressivement la  prolifieité  et  doit  faire  beaucoup  plus 
redouter  aux  sociétés  modernes,  dans  un  prochain  avenir, 
la  stagnation  ou  la  j-'éduction  même  de  la  population  que 
son  excessif  accroissement.  Telle  est,  autant  qu'on  en  peut 
juger  du  moins  à  V heure  présente,  et  d'après  l'expérience 
de  toutes  les  nations  civilisées  depuis  un  àerni-siècle,  la  véri- 
table loi. 

Fourier,  à  ce  sujet,  voyait  beaucoup  plus  juste  que 
Malthus. 

On  va  pouvoir  en  juger  par  un  examen  rapide  de  la 
situation,  à  ce  sujet,  des  principaux  peuples  civilisés. 

Exemple  du  ralentissement  du  taux   d'accroissement 

DE  LA  population   EN   FRANCE,  PUIS  DE  L' ARRIVEE  DE  CE  PAYS 

A  LA  PÉRIODE  STATIONNAIRE.  —  D'une  longuo  étude  sur  la 
France  pendant  et  avant  la  Révolution  et  de  ce  que,  durant 
les  temps  les  plus  calamiteux,  la  population  de  notre  pays 
n'avait  cessé  de  s'accroître,  Malthus  tirait  cette  consé- 
quence :  «  On  pourra  en  inférer  un  accroissement  de  près 
de  2,000,000  de  1785  à  1813,  accroissement  bien  moindre 
qu'il  n'aurait  été  d'après  le  taux  de  celui  qui  a  eu  lieu  en 
Angleterre,  mais  pleinement  suffisant  pour  montrer  la  force 
du  principe  de  population  et  la  facilité  avec  laquelle 
il  surmonte  les  obstacles  en  apparence  les  plus  puis- 
sants (1)  ». 

Voilà  donc  l'exemple  de  la  France  qui,  aux  yeux  de  Mal- 
thus, lui  semblait  la  confirmation  décisive  de  sa  doctrine  : 
très  grand  nombre  de  mariages  relativement  au  chiffre 
d'habitants,  très  forte  proportion  du  chiffre  de  la  popu- 
lation enfantine  au  chiffre  des  adultes,  petite  propriété 
causant  la  prolifieité  (p.  555  et  556),  enfin  continuation  de 
l'accroissement  de  la  population  malgré  l'appel,  pendant 


ri)  Essai  sur  le  Principe  de  Population,  page  234, 
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vingt-cinq  ans,  sur  les  champs  de  bataille  d'Europe,  d'une 
grande  partie  de  la  jeunesse  masculine. 

Un  éditeur  de  Malthus,  malthusien  eflréné  lui-même,  un 
de  ces  disciples  qui  ne  prennent  jamais  le  loisir  d'observer 
et  de  penser  par  eux-mêmes,  Joseph  Garnier,  joignait  à 
l'édition  de  VEssaî  sur  le  principe  de  la  population,  que 
nous  avons  sous  les  yeux,  des  tableaux  statistiques  embras- 
sant la  période  1801  à  1836,  qui  lui  paraissaient  démontrer 
la  doctrine  du  maître  :  «  Le  lecteur  trouvera,  dans  le 
tableau  suivant,  dit  Joseph  Garnier,  des  rapprochements  et 
des  rapports  qui  l'aideront  à  suivre  les  raisonnements  de 
Malthus  »  ;  et  il  publiait  les  tableaux  statistiques  en  question 
sur  la  France  dans  les  trente-six  premières  années  de  ce 
siècle. 

L'expérience  des  cinquante-huit  années  postérieures  est 
autrement  décisive  et  conduit  à  la  conclusion  opposée. 

D'après  les  documents  publiés  par  M.  Emile  Levasseur, 
en  y  joignant  les  chiflres  pour  les  années  postérieures  à 
celle  où  il  s'arrête,  nous  dressons  le  tableau  suivant,  qui 
indique  la  population  à  chaque  recensement  ou,  pour  la 
période  la  plus  récente,  la  population  calculée,  le  nombre 
annuel  des  mariages,  des  naissances,  des  décès,  et  le  rapport 
de  chacun  de  ces  nombres  à  celui  des  habitants,  et  le 
nombre  d'étrangers  domiciliés  : 
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Si  l'on  étudie  attentivement  ce  tableau,  qui  embrasse  bien 
près  d'un  siècle  (93  ans),  on  voit  d'abord  que  la  population, 
en  ce  laps  de  temps,  a  augmenté  de  11  millions  d'âmes  envi- 
ron ;  mais  l'accroissement  se  porte  presque  uniquement  sur 
les  deux  premiers  tiers,  de  1801  à  1860.  Il  s'agit  jusqu'en 
1800  de  la  France  ancienne,  comprenant  l'Alsace-Lorraine, 
mais  non  la  Savoie  et  Nice,  puis  de  1860  à  1866  dans  ce 
tableau  de  la  France  comprenant  à  la  fois  l'Alsace-Lorraine 
et  la  Savoie  et  Nice,  enfin  depuis  1870  de  la  France  sans  les 
provinces  devenues  allemandes.  Toutes  compensations 
faites  de  l'acquisition  de  Nice  et  de  la  Savoie  d'une  part  et 
de  la  perte  de  l'Alsace-Loi'raine,  de  l'autre,  la  population 
de  la  France,  dans  ces  quatre-vingt-treize  années,  s'est 
accrue  de  près  de  12  millions  d'âmes,  ou  plutôt,  en  prenant 
comme  point  de  départ  le  recensement  de  1806,  sans  doute 
plus  exact  que  celui  de  1800-1801,  d'environ  10  millions 
d'âmes  ou  33  p.  100  environ. 

Au  point  de  vue  démographique  et  en  ce  qui  concerne  un 
jugement  à  porter  sur  les  règles  de  Malthus,  décorées  par 
lui  du  nom  de  loi  ou  de  principe,  ce  qui  importe,  c'est  de 
voir  l'allure  dynamique  des  mariages,  des  naissances  et  des 
décès,  de  suivre  leur  évolution  dans  ces  quatre-vingt- 
treize  ans.  En  laissant  de  côté  l'année  1872,  qui  est  une 
année  exceptionnelle,  ayant  eu  à  réparer  les  vides  de  la 
guerre,  on  voit  que  le  taux  des  mariages  à  la  population 
s'est  maintenu  assez  élevé  de  1810  à  1866  inclusivement, 
oscillant,  sauf  des  années  exceptionnelles,  en  7.8  et 
8.2  p.  1,000  ;  des  années  calamiteuses,  comme  celle  de  1831, 
se  ressentant  de  la  révolution  de  l'année  précédente,  ou 
comme  celle  de  1846  affligée  par  une  famine,  ont  pu  donner 
des  taux  de  mariage  un  peu  plus  bas.  Il  en  a  été  de  même 
dans  la  période  de  1817  à  1821  inclusivement,  dont  nous 
n'avons  pu  reproduire  tous  les  chiffres  dans  le  tableau  qui 
précède  et  où  le  taux  des  mariages  a  été  de  7  p.  1,000  en 
1817,  7.2  en  1818,  7.2  en  1819,  6.9  en  1820  et  7.3  en  1821,  par 
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1,000  habitants,  pour  se  relever  ensuite  sensiblement.  La 
raison  en  est,  sans  doute,  dans  les  grandes  hécatombes 
d'hommes  qu'avaient  faites  les  dernières  guerres  de  l'Em- 
pire. Sauf  cette  période  quinquennale,  la  nuptialité  en 
France  dans  toute  cette  période  très  prospère  de  1815  à 
1869  inclusivement  a  été  assez  élevée  ;  dans  les  trois  années 
1867,  1868  et  1869,  qui  ne  figurent  pas  au  tableau  ci-dessus, 
elle  a  été  successivement  de  7.9,  7.9  et  8.2  par  1,000  habi- 
tants. Dans  les  années  qui  suivent  la  guerre  de  1870-71,  elle 
est  très  forte  aussi,  beaucoup  de  vides  causés  par  cette 
lutte  meurtrière  étant  à  combler  :  elle  était  tombée  à 
6  p.  1,000  en  1870  et  à  7.2  en  1871,  elle  remonte  à  9.8  en  1872, 
8.9  en  1873,  8.3  en  1874,  8.2  en  1875  et  se  tient  encore  à  7.9 
en  1876,  tous  taux  très  élevés.  Depuis  lors  elle  fléchit, 
oscillant  aux  environs  de  7.5  et  se  relevant  au  maximum  à 
7.6  en  1879  ;  puis  elle  tombe  presque  à  7  (soit  7.03)  en  1890. 
Cette  sensible  diminution  de  la  nuptialité  de  1877  à  1887  ou 
1888  tout  au  moins  ne  peut  être  attribuée  qu'à  des  causes 
morales  générales  ;  l'effet  de  l'augmentation  des  décès 
causés  par  la  guerre  de  1870-71  ne  se  faisait  plus  sentir 
alors  et  celui  de  la  diminution  des  naissances  pendant  les 
mêmes  années  n'apparaissait  pas  encore.  De  1891  à  1893 
la  nuptialité  s'est  un  peu  relevée,  sans  atteindre  encore, 
il  s'en  faut  de  beaucoup,  au  taux  habituel  à  la  période 
de  1846  à  1869,  lequel  en  moyenne  dépassait  légèrement 
8  p.  1,000.  Ce  relèvement  dans  la  période  1891  à  1893, 
qui  pourra  peut-être  se  maintenir  encore  un  petit  nombre 
d'années,  correspond  aux  naissances  relativement  nom- 
breuses des  années  qui  ont  suivi  la  guerre,  à  savoir  1872 
à  1876  inclusivement;  ce  relèvement  de  la  nuptialité 
est  même  bien  modique,  si  l'on  tient  compte  de  ce  que 
la  pratique  du  divorce,  introduite  en  France  par  une 
loi  de  1884,  sans  être  encore  très  répandue,  se  propage 
néanmoins  et  par  les  nouvelles  unions  de  divorcés  ajoute 
probablement  2  ou  3,000  mariages  nouveaux  au  nombre 
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qui,  sans  cette  législation,  se  serait  normalement  pro- 
duit (1). 

L'affaiblissement  de  la  nuptialité  en  France,  par  des 
causes  à  coup  sûr  non  physiques,  mais  morales  et  sociales, 
malgré  le  développement  de  l'aisance  et  de  l'instruction,  ou 
plutôt  par  suite  même  de  ces  conditions  nouvelles,  est  un 
fait  certain  pour  la  période  qui  commence  en  1877.  Nous 
verrons  plus  loin  s'il  est  possible  d'attribuer,  soit  au  poids 
des  impôts,  soit  aux  charges  du  service  militaire,  la  totalité 
ou  la  plus  grande  partie  de  cet  affaiblissement.  Dès  mainte- 
nant, quitte  à  démontrer  notre  assertion  plus  tard,  disons 
que  ces  deux  causes  ne  suffisent  pas  à  expliquer  la  totalité 
de  cet  affaiblissement  de  la  nuptialité  et  qu'elles  n'y  contri- 
buent que  secondairement. 

Sur  un  autre  des  trois  éléments  que  fournit  l'état  civil 
relativement  à  la  population,  le  chiffre  des  décès,  il  n'y  a 
qu'une  observation  importante  à  faire  :  c'est  la  décrois- 
sance très  sensible  du  taux  de  la  mortalité,  nous  ne  disons 
pas  depuis  1806  ou  1810  qui  appartenaient  à  une  période 
exceptionnelle,  mais  depuis  1815.  De  1815  à  1830,  sous  la 
Restauration,  d'après  les  chiffres  publiés  par  M.  Levasseur, 
dont  les  principaux  ont  été  reproduits  dans  notre  tableau 
de  la  page  578,  le  taux  le  plus  bas  de  la  mortalité  fut  de 
24  p.  1,000  en  1823  et  le  plus  élevé  de  26.3  en  1826,  le  taux 
moyen  étant  de  25.18.  Dans  la  période  de  1831  à  1850,  le 
taux  de  la  mortalité  fut  beaucoup  plus  favorable,  descen- 
dant à  21.2  en  1845,  montant,  il  est  vrai,  à  28.5  au  début  de 


(1)  Voioi  le  nombre  des  divorces  proococé  chaque  anaée  depuis  la 


loi  de  1884  : 

Années. 

Divorces. 

Années. 

Divorces 

1884.    .    . 

.       1.657 

1889.    .    . 

.   .       4.786 

1885.    .    . 

.       4.277 

1890.   .    . 

.   .       5.457 

4886.    .    . 

.       2.950 

1891.    .   . 

.   .       5.752 

1887.    .   . 

.       3.636 

1892.   .   . 

.   .       5.772 

1888.   .    . 

,       4.708 

1893.    .    . 

.   .      6.184 
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la  période  en  1832  (année  du  choléra),  mais  devenant  très 
bas  de  1843  à  1848,  se  relevant,  toutefois,  à  27.3  en  1849  ;  la 
moyenne  du  taux  de  mortalité  dans  cette  période  est  encore 
de  24.07  p.  1,000,  chiffre  élevé.  De  1851  à  1869,  on  ne  voit 
pas,  dans  ce  mouvement  de  déplacements  industriels,  les 
plus  bas  taux  de  mortalité  de  la  période  précédente 
(21.2  p.  1,000  en  1845),  mais  on  se  tient  au-dessous  du  taux 
le  plus  élevé  de  la  même  période  (28.5  en  1832);  pour  cette 
période  1851-1869,  le  taux  le  plus  bas  de  la  mortalité  est  de 
21.4  en  1860  et  le  plus  élevé  de  27-4  en  1854,  la  moyenne 
étant  de  24.50  p.  1,000,  légèrement  supérieure  à  la  moj'^enne 
de  1831  à  1850,  mais  sensiblement  inférieure  encore  à  celle 
de  la  période  1815-1830. 

En  laissant  de  côté  la  période  1870-1873,  comme  trop  in- 
fluencée par  les  résultats  de  la  guerre  de  1870-71,  consi- 
dérons la  décade  1874-1883.  Le  chiffre  le  plus  bas  de  la 
mortalité  est  celui  de  21.4  en  1874  et  le  plus  élevé  de  23.1 
en  1875.  Ainsi  le  taux  le  plus  élevé  de  la  mortalité  dans  la 
période  1874-1883  est  inférieur  au  taux  le  plus  bas  de  la 
mortalité  dans  la  période  1815  à  1830,  lequel  était  de 
24  p.  1,000  en  1823  ;  d'autre  part,  le  taux  moyen  de  la  mor- 
talité pour  les  années  1874-1883  est  de  22.30  p.  1,000,  soit 
inférieur  de  2.88  p.  1,000  au  taux  moyen  de  1815-1830,  de 
1.77  p.  1,000  au  taux  moyen  de  1831-1850,  enfin  de 
2.20  p.  1,000  au  taux  moyen  de  1851  à  1869. 

Pour  terminer  cet  examen  de  la  mortalité,  considérons 
la  période  1884-1893  :  le  taux  minimum  descend  à 
20.7  p.  1,000  en  1889,  ce  qui  ne  s'était  jamais  vu  dans  les 
périodes  précédentes,  et  le  maximum  est  de  22.8  en  1890  et 
1891,  la  moyenne  étant  de  22.35  ;  cette  moyenne,  qui  est 
presque  la  même  que  celle  de  la  période  1874-1883,  a  été 
un  peu  relevée  par  l'épidémie  d'influenza  de  1890  à  1892  ; 
mais  elle  est  sensiblement  inférieure  à  celle  des  périodes 
écoulées  de  1815  à  1869. 

Ainsi,  une  très  sensible  diminution  de  la  mortalité,  de 
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10  p.  100  environ,  caractérise  les  deux  dernières  décades 
d'années,  par  comparaison  aux  cinquante-cinq  années  de 
1815  à  1869.  De  ce  côté,  la  population  tend  à  s'accroître  ; 
car  une  réduction  de  la  mortalité  moyenne  à  concurrence 
de  2  p.  1,000  de  la  population  représente,  sur  38  raillions 
d'âmes,  76,000  vies  humaines  épargnées  par  an.  Ce  gain  sur 
la  mortalité  tient  en  partie  au  bien-être,  à  l'hygiène,  aux 
progrès  de  la  science  médicale,  et  l'on  peut  espérer  une 
amélioration  bien  plus  accentuée  encore  dans  un  prochain 
avenir  ;  mais  il  a  une  autre  cause,  qui  est  moins  favorable  : 
il  provient,  en  partie,  de  ce  que  les  naissances  étant  moins 
abondantes,  depuis  vingt  ou  trente  ans  surtout,  la  popu- 
lation enfantine,  qui  est  très  ravagée  par  la  mort,  se  trouve 
sensiblement  réduite  ;  il  serait  tout  î\  fait  exagéré  de  n'at- 
tribuer qu'à  cette  dernière  cause  la  diminution  de  la  mor- 
talité ;  mais  elle  y  entre  certainement  pour  une  part. 

Les  naissances  étant  de  7  à  8  p.  100  moindres  en  moyenne 
dans  la  période  1884-1893  que  dans  toute  la  série  d'années 
de  1826  à  1869,  on  peut  concevoir  que  la  moitié  de  la  ré- 
duction de  la  mortalité  tient  à  cette  cause,  et  l'autre  moitié 
au  développement  du  bien-être  et  de  l'hygiène,  cette  répar- 
tition, d'ailleurs,  étant  tout  approximative. 

Les  colonnes  les  plus  importantes  à  consulter  dans  le 
tableau  de  la  page  560,  pour  se  rendre  compte  de  la  ten- 
dance du  mouvement  de  la  population,  ce  sont  celles  qui 
concernent  les  naissances;  elles  sont,  au  plus  haut  degré, 
caractéristiques.  On  y  voit  que,  au  point  de  vue  absolu, 
après  avoir  monté,  d'une  manière  presque  continue,  de 
l'an  IX  (1801)  jusque  vers  1826,  après  être  restée  quasi-sta- 
tionnaire  en  moyenne  jusque  vers  1869,  et  pendant  les  an- 
nées qui  ont  immédiatement  suivi  la  guerre  de  1870-71,  la 
natalité  baisse  sensiblement  et  constamment  à  partir  de 
1878,  se  relevant  à  peine  légèrement  en  1893. 

Examinons  la  décade  1879-1888,  qui  ne  peut  pas  être  con- 
sidérée comme  ayant  été  fort  influencée  par  la  guerre  de 
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1870-71  ;  en  efïet,  les  jeunes  gens  capables  de  contracter 
mariage  dans  cette  décade  d'années  étaient,  pour  la  presque 
totalité,  au-dessous  de  l'âge  militaire  pendant  la  guerre 
franco-allemande  ;  d'autre  part,  le  déficit  des  naissances 
des  années  1870  et  1871  ne  pouvait  pas  encore  se  faire  sentir 
sur  les  unions.  Dans  cette  période  décadaire  do  1879  à  1888, 
ainsi  choisie  à  l'abri  de  toute  influence  exceptionnelle,  le 
chiiïre  absolu  des  naissances,  d'après  les  tables  de  M.  Le- 
vasseur,  est  de  9,221,000  en  chiffres  ronds.  Le  nombre  ab- 
solu des  naissances  dans  la  période  de  1860  à  1869  attei- 
gnait 9,922,000;  dans  la  décade  de  1831  à  1840,  il  montait 
à  9,667,000  ;  enfin  dans  la  décade  de  1820  à  1829,  il  s'élevait 
à  9,729,000.  Ainsi,  le  chiffre  absolu  des  naissances  en  France 
dans  la  période  parfaitement  normale  de  1879  à  1888,  est 
inférieur  de  701,000  à  celui  de  la  période  1860-1869,  de 
446,000  à  celui  de  la  période  1831  à  1840,  et  de  508,000  à 
celui  des  dix  années  de  1820  à  1829.  Cette  diminution  du 
chiffre  absolu  des  naissances,  quoique  le  chiffre  de  la  popu- 
lation globale  soit  très  supérieur  à  celui  des  périodes  tout 
au  moins  de  1820  à  1829  et  de  1831  à  1840  et  approxima- 
tivement égal  à  celui  de  la  période  1861-1869,  est,  certes, 
digne  de  la  plus  grande  attention. 

C'est  la  colonne,  toutefois,  du  rapport  des  naissances  à  la 
population  qui  est  de  beaucoup  la  plus  saisissante  et  la  plus 
démonstrative.  De  1805  à  1815  inclusivement,  la  natalité  se 
tient  8  années  sur  10  fort  au-dessus  de  30  pour  1,000  habi- 
tants, et  dans  les  deux  années  où  elle  tombe  au-dessous, 
elle  ne  s'en  écarte  que  d'une  façon  infinitésimale,  étant  de 
29.4  en  1812  et  de  29.9  en  1813;  la  moyenne  de  la  natalité 
dans  ces  dix  années  est  de  31.31  pour  1,000  âmes  de  popu- 
lation. L'effroyable  guerre  qui  sévissait  et  qui  enlevait  et 
détruisait  des  légions  de  conscrits,  moissonnant  la  partie  la 
plus  vigoureuse  de  la  jeunesse  masculine,  ne  semblait  pas 
nuire  aux  naissances  ;  on  eût  dit  qu'elle  les  stimulait  et  que 
les  familles,  en  vue  des  pertes  possibles,  s'approvisionnaient 


LA  VRAIE  LOI  DE  POPULATION.  567 

d'enfants.  Ces  habitudes  de  forte  natalité  se  prolongèrent 
en  s' atténuant  graduellement,  toutefois,  pendant  les  15  an- 
nées de  la  Restauration,  période  essentiellement  pacifique 
et  de  relèvement  agricole  et  industriel.  Dans  les  15  années 
de  1816  à  1830,  la  natalité  ne  descendit  que  deux  fois  au- 
dessous  de  30  p.  1,000,  et  même  dans  ces  deux  années 
exceptionnelles,  les  deux  dernières  de  la  période,  elle  ne 
s'écarta  guère  de  ce  chiffre,  tombant  seulement  à  29.9  en 
1829  et  à  29.8  en  1830;  quant  à  la  moyenne  de  la  natalité 
pour  ces  quinze  années,  elle  fut  de  31.25  p.  1,000,  très  légè- 
rement inférieure  à  celle  des  dix  années  de  guerre  précé- 
dente. 

Sous  le  règne,  cependant  si  progressif,  de  Louis-Phi- 
lippe, où  s'épanouit  la  grande  industrie  et  où  la  paix  fut 
ininterrompue,  le  taux  de  la  natalité  s'abaisse  sensiblement  ; 
on  ne  revoit  plus  une  seule  fois  ces  taux  de  31  et  32  p.  1,000 
qui  étaient  fréquents  ou  celui  de  33  qui  se  présentait  occa- 
sionnellement ;  on  ne  voit  môme  qu'une  fois  et  précisé- 
ment dans  la  première  année,  en  1831,  le  taux  de  30,  qui 
eût  été  considéré  comme  faible  pendant  les  vingt-cinq  an- 
nées précédentes;  on  tombe  bientôt  au-dessous  de  29,  puis 
au-dessous  de  28.  Dans  cette  période  1831  à  1840,  la  moyenne 
de  la  natalité  est  de  29.01  p.  1,000  habitants;  or,  non  seu- 
lement ce  chiffre  est  inférieur  d'environ?,  p.  100  à  celui  des 
périodes  1806-1815  et  1816-1830,  mais  encore  un  taux  aussi 
bas  que  cette  moyenne  ne  s'était  pas  rencontré  dans  une 
seule  année  de  cette  période  d'un  quart  de  siècle.  La  décade 
1841-1850  devait  ollrir  une  autre  décroissance  du  taux  de  la 
natalité;  il  arrive  que  celle-ci  descend,  dans  certaines  an- 
nées de  cette  période,  au-dessous  de  27  et  même  de 
26  p.  1,000,  tombant  à  25.4  en  1847,  qui  suit,  il  est  vrai,  une 
année  de  famine,  à  26.4  en  1848,  à  26.7  en  1850;  la  moyenne 
dans  cette  décade  n'est  plus  que  de  27.44  naissances  par 
1,000  habitants. 

L'époque  beaucoup  plus  progressive  encore  etpluspros- 
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père  du  second  Empire  va-t-elle  réveiller  cette  natalité  lan- 
guissante! 11  n'en  est  rien.  Dans  les  dix  années  1851-1860, 
non  seulement  on  ne  revoit  jamais  plus  ces  taux  de  33,  32, 
31,  30  p.  1,000  qui  étaient  habituels  de  1806  à  1830,  ou  de 
29  et  28  p.  1,000  qui  l'étaient  de  1881  à  1840  et  dont  le  der- 
nier, celui  de  28  p.  1,000,  se  rencontrait  très  fréquemment 
de  1841  à  1845,  mais  le  taux  même  de  27  devient  excep- 
tionnel; il  n'est  plus  atteint  que  deux  fois  dans  ces  dix  an- 
nées 1851-1860,  à  savoir  en  1851  même  et  en  1859;  quant  au 
taux  moyen  de  la  natalité  dans  cette  période  décadaire 
de  1851  à  1860,  il  n'est  plus  que  de  26.33  p.  1,000,  inférieur 
de  bien  près  de  20  p.  100  aux  taux  des  périodes  1806-1815  et 
.1816-1830,  et  de  9  p.  100  à  celui  de  la  période  1831-1840. 
enfin  de  4  p.  100  à  celui  de  la  décade  1841-1850.  Les  dix  an- 
nées suivantes,  1861-1870,  ne  modifient  pas  la  marche  dé- 
croissante ;  elle  était,  toutefois,  arrivée  à  un  point  où  la 
chute  devait  naturellement  se  ralentir.  Dans  ces  dix  an- 
nées 1861-1870,  non  seulement  on  ne  revoit  aucun  taux 
de  33,  32,  31,  30,  29  et  28  p.  1,000,  mais  même  celui  de 
27  p.  1,000  a  définitivement  disparu,  et  dans  les  trois  der- 
nières années  (1868-1870,  l'année  1870  n'ayant  nullement 
été  influencée,  au  point  de  vue  des  naissances,  par  la  guerre 
qui  n'éclata  qu'au  mois  de  juillet),  on  tombe  au-dessous 
de  26  p.  1,000  ;  la  moyenne  du  taux  de  natalité  pour  ces  dix 
années,  représentant  une  période  extraordinairement  pros- 
père et  toute  pacifique,  est  de  26.30  p.  1,000,  inférieure 
d'une  façon  infinitésimale,  il  est  vrai,  au  taux,  si  déprimé 
déjà,  de  la  période  décennale  1854-1860. 

Dans  les  10  années  1871-1880,  la  natalité  est  encore  plus 
faible  ;  on  pourrait  l'expliquer  en  partie  par  les  ravages 
qu'a  faits  la  guerre  de  1870-71  dans  la  jeunesse  masculine  ; 
mais,  outre  que  la  forte  natalité  sous  le  premier  Empire  et 
au  début  de  la  Restauration  témoigne  que  cette  explication 
serait  insuffisante,  les  taux  déjà  très  bas  de  natalité  des 
années  1868,  1869  et  1870,  prouvent  qu'il  doit  y  avoir  à  cette 
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décroissance  des  naissances  des  causes  plus  générales.  Quoi 
qu'il  en  soit,  dans  cette  période  1871-1880,  le  taux  de  la  na- 
talité n'est  jamais  remonté  à  27  p.  1,000  et  est  retombé  plu- 
sieurs années  au-dessous  de  25  ;  la  moyenne  en  a  été 
de  25.42. 

On  eût  pu  espérer  que  la  décade  1881-1890  aurait  vu  la 
natalité  se  relever;  alors,  l'effet  des  pertes  de  jeunes 
hommes  causées  par  la  guerre  de  1870-71  ne  pouvait  plus 
se  faire  sentir,  dans  des  proportions  sensibles,  sur  les  ma- 
riages, et,  d'autre  part,  l'effet  die  la  raréfaction  des  nais- 
sances en  1871  n'était  pas  encore  susceptible  de  se  produire 
sur  les  unions,  du  moins  dans  une  mesure  appréciable.  Or, 
cette  période  de  1881-1890,  qui  a,  d'ailleurs,  été  toute  paci- 
fique et  plutôt  prospère,  considérée  dans  l'ensemble,  n'a 
fourni  qu'une  natalité  moyenne  de  23.87  p.  1,000,  infé- 
rieure de  23  p.  100  environ  à  celle  des  périodes  1806-1815 
et  1816-1830;  d'environ  17  p.  100  à  celle  de  1831-1840;  de 
plus  de  11  p.  100  à  celle  de  1841-1850  ;  de  10  p.  100  environ 
à  celle  des  périodes  1851-1860  et  1861-1870;  enfin  de  6  à 
6  1/2  p.  100  à  celle  de  la  période  1871-1880. 

Les  trois  années  les  plus  récentes  dont  nous  ayons  les 
résultats  sous  les  yeux,  1891,  1892  et  1893,  malgré  un  faible 
relèvement  des  naissances  en  1893,  donnent  un  taux  de  na- 
talité encore  inférieur,  soit  en  moyenne  22.57  pour  1,000. 
Il  n'est  pas  impossible  que,  pendant  trois  ou  quatre  ans,  le 
chiffre  des  naissances  ne  soit  relevé  dans  une  faible  mesure, 
par  l'arrivée  à  l'âge  nuptial  des  hommes  nés  dans  les  an- 
nées de  1872  à  1876,  lesquelles  ont  été  un  peu  plus  proli- 
fiques que  celles  immédiatement  précédentes  :  mais  on  peut 
être  certain  que  ce  développement  sera  très  léger,  et  que 
l'on  ne  dépassera  pas,  si  toutefois  même  on  y  revient,  les 
taux  de  natalité  si  modiques  des  trois  dernières  années  du 
second  Empire,  1868,  1869  et  1870,  à  savoir  :  25.7  pour  1,000, 
25.6  pour  1,000,  25.5  p.  1,000;  la  probabilité  semble  être 
même  que  le  taux  de  natalité  oscillera  désormais  entre  22 
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et  25  p.  1,000,  s'il  ne  devient  pas  encore  pire  avec  le  temps. 

Cette  natalité  moyenne  déjà  si  faible  n'est,  en  effet,  main* 
tenue  encore  que  par  la  survivance  des  mœui's  antiques 
dans  quelques  départements  reculés,  que  le  mouvement 
des  idées  nouvelles  finira  par  pénétrer,  quatre  départe- 
ments de  Bretagne,  le  Finistère,  le  Morbihan,  les  Côtes-du- 
Nord,  rille-et- Vilaine,  la  Corse,  les  Hautes  et  les  Basses- 
Alpes,  la  Lozère  et,  d'autre  part,  deux  départements 
septentrionaux  qui  comptent  un  important  élément  étran- 
ger, le  Nord  et  le  Pas-de-Calais.  Si  la  dizaine  de  dépar- 
tements encore  relativement  un  peu  prolifiques  vient  à  se 
mettre  au  pas  du  reste  de  la  France,  ce  qui  semble  être 
l'aflaire  de  quelques  années,  la  natalité  française,  déjà  si 
faible,  pourra  encore  baisser;  c'est  ce  que  l'examen  at- 
tentif des  statistiques  des  naissances  par  département  nous 
permettait  déjà  d'annoncer  il  y  a  vingt  ans.  Au  fur  et  à 
mesure  que  les  départtmiients  primititu  se  civilisent,  dans 
toutes  les  acceptions  reçues  du  mot,  la  natalité  générale 
doit  faiblir. 

Pour  qu'on  saisisse  facilement  la  décroissance  ininter- 
rompue de  la  natalité  en  France,  nous  dressons  le  tableau 
suivant  : 


Périodes 
d'années. 

Taux  moyen 
de  la  natalité 

par 
1,000  habitants 

Taux  le  plus 

élevo*^ 

\.   dans  la  période- 

Taux  le  plus 

bas 

dans  la  période. 

1806-1815. 

31.31 

33.40  (1814) 

29.40  (1812) 

1816- 1830. 

31.25 

33.10  (1816) 

28.80  (1830) 

1834-1840. 

29  01 

30.30  (1831) 

27.90  (1840) 

1841-1850. 

27.44 

28.50  (1841  et 

1842) 

25.40  (1847) 

1851-1860. 

26.33 

27.90  (1859) 

25.00  (1855) 

1861-1870. 

26.30 

26.90  (1861  et 

1863) 

25.50  (1870) 

1871-1880. 

25.42 

^26.80  (1872) 
J26.20  (1874) 

24.50  (1880) 

1881-1890. 

23.87 

24.90  (1881) 

21.90  (1896) 

1891-189^. 

,        22.57 

22.80  (1893), 

22.40  (1892), 
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11  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  ce  tableau  pour  saisir 
l'énorme  recul  du  taux  des  naissances  en  France  depuis  le 
commencement  du  siècle.  Jamais  l'on  n'eût  en  l'idée,  sous 
le  premier  Empire,  sous  la  Restauration  et  dans  la  première 
décade  du  règne  de  Louis -Philippe,  d'une  natalité  aussi 
faible,  nous  ne  disons  pas  que  celle  de  1881-1890  on  1891- 
1893,  mais  que  celle  même  de  la  période  1861-1870.  Le  taux 
annuel  le  plus  élevé  de  cette  période  1861-1870,  à  savoir, 
celui  de  l'année  1861  et  de  l'année  1863,  reste  foi*t  au- 
dessous  du  taux  annuel  le  plu»  bas  de  la  période  1831-1840 
et  encore  plus  de  celui  de  la  période  1816-1830  ou  de  celle 
1806-1815. 

Cette  décadence  quasi-ininterrompue  du  taux  annuel  des 
naissances  depuis  le  commencement  du  siècle  offre  tous  les 
caraclè?'es  de  la  permanence.  Evidemment,  elle  finira  par 
avoir  un  terme,  puisque  le  taux  des  naissances  ne  peut 
tomber  à  rien,  et  que  l'on  ne  peut  guère  supposer  que  les 
naissances  annuelles  puissent  fléchir  au-dessous  de  650,000  à 
700,000  par  exemple,  ce  qui  ne  représenterait  guère  qu'une 
moyenne  de  2  naissances  par  mariage  et  le  nombre  actuel 
des  enfants  naturels  qui  est  de  75,000  à  80,000  par  année. 
On  peut  espérer  que  le  nombre  des  naissances  ne  tombera 
pas  à  ce  chiflre  si  modique  de  650,000  à  700,000  par  an  ; 
mais  rien  n'indique  qu'il  se  relèvera  sensiblement.  Il  est 
très  peu  probable  que  l'on  revienne  aux  chifïres  de  950,000  à 
1  million  de  naissances  annuelles  qui  était  la  règle  presque 
constante  de  1815  à  1868  (1)  pour  one  population  qui,  au 

(t)  D'après  les  tableu  de  Levasseur,  La  Population  françaiaet  tome  II, 
pages  6  à  9,  dans  tout  ce  long  espace  de  1815  à  1868,  le  chlflEre  des 
naissances  annuelles  n'a  été  que  8  fois,  en  ces  53  années,  au-dessous  de 
950,000,  encore  dans  ces  8  années,  sauf  quatre,  n'est-il  que  de  très  peu 
inférieur  à  950,000;  depuis  1869,  au  contraire,  jusqu'en  1893  inclusive- 
ment, le  chiffre  de  950,000  ;  naissances  annuelles  n'a  été  atteint,  en 
ces  25  ans,  que  dans  3  années,  et  il  se  l'a  plus  été  une  seule  foie  de- 
puis 1877. 
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moins  jusqu'en  1860,  était  fort  au-dessous  de  la  population 
actuelle. 

Il  n'en  résulte  pas,  néanmoins,  que  la  population  de  la 
France  doive  nécessairement  se  réduire  ;  elle  a  bien  diminué, 
il  est  vrai,  dans  les  trois  années  consécutives  1890,  1891  et 
1892,  du  chef  de  son  mouvement  propre,  l'immigration  et 
rémigration  laissées  de  côté;  mais  cette  réduction  qui  a  été 
de  38,000  âmes  en  1890,  11,000  âmes  en  1891  et  20,000  en 
1892,  peut  être  considérée  comme  tenant  encore  plus  au 
chitïre  anormalement  élevé  des  décès  qu'au  chiffre  déprimé 
des  naissances.  Les  épidémies  d'influenza  et  de  choléra  en 
sont  la  cause  et  on  peut  les  regarder  comme  accidentelles. 
Quoique  le  taux  des  décès  se  soit  sensiblement  atténué  de- 
puis 1816  et  même  depuis  1850  ou  1870  en  France,  on  peut 
concevoir  qu'il  se  restreigne  encore  sensiblement.  Avec  les 
progrès  de  l'hygiène  et  du  bien-être,  si  l'on  enraye  le  vice 
alcoolique,  il  ne  serait  pas  impossible  que  le  taux  des  décès 
tombât  avec  le  temps,  dans  15  ou  20  ans  par  exemple,  à 
20  p.  1,000  environ,  soit  à  760,000  ou  770,000  par  an,  taux 
dont  on  s'est  rapproché  en  1889;  le  chiffre  des  naissances 
des  dernières  années  pourrait  encore  baisser  de  10  à 
12  p.  100  environ,  tout  en  laissant,  dans  l'hypothèse  de  cette 
amélioration  de  l'hygiène,  un  très  faible  excédent  des  nais- 
sances sur  les  décès.  Cet  excédent  très  modique  serait  bien 
loin  de  correspondre  au  développement  de  la  puissance 
productive  de  l'homme  et  du  sol  français,  même  en  ce  qui 
concerne  les  subsistances  proprement  dites. 

Ainsi  la  France,  tout  en  tenant  compte  des  progrès  pro- 
bables de  l'hygiène,  paraît  destinée,  en  ce  qui  concerne  son 
mouvement  propre,  à  ne  plus  avoir  qu'une  population 
quasi-stationnaire. 

La  France  inflige  donc  un  démenti  flagrant  au  prétendu 
principe  de  la  population  de  Malthus  ;  le  démenti  est  d'au- 
tant plus  catégorique  que  Malthus,  il  y  a  quatre-vingts  ans 
et  soixante-dix  ans,  était  loin  de  considérer  que  la  France 


LA.  VRAIE  LOI  DE  POPULATION.  573 

fît  exception  à  la  loi  qu'il  croyait  avoir  établie.  On  a  vu 
plits  haut  que  Malthus  signalait  les  très  nombreux  ma- 
riages dans  l'ancienne  France,  le  très  grand  notnbre  des 
enfants  dans  nott^e  pays,  la  très  forte  proportion  de  la 
population  enfantine  à  la  population  totale,  l'influence 
prolifique  de  la  petite  propriété,  etc.  (voir  page  554  et 
555.)  La  France  de  la  fin  du  dernier  siècle  et  du  com- 
mencement de  ce  siècle  paraissait  donc  à  Malthus  un 
argument  en  faveur  de  sa  doctrine.  Aujourd'hui,  sauf 
que  les  mariages  sont  restés  dans  ce  pays  assez  nombreux^ 
tout  en  l'étant  moins  qu£  vers  le  m.ilieu  du  siècle,  tous  les 
autres  traits  constatés  par  Malthus  dans  la  population  de 
notre  pays  ont  fait  place  à  des  traits  opposés  :  les  nais- 
sances sont  peu  nombreuses^  la  population  enfantine  est  en 
faible  proportion  avec  la  population  totale,  la  petite  pro- 
piHété  porte  à  la  stérilité. 

D'où  vient  que  la  situation  démographique  de  la  France 
se  soit  ainsi  complètement  retournée  depuis  l'ancien  ré- 
gime, ou  même  depuis  1806,  depuis  1816  et,  d'une  manière 
plus  décisive,  depuis  1840?  S'il  en  a  été  ainsi  de  la  France, 
n'en  sera-t-il  pas  de  même  dans  un  prochain  avenir  des 
autres  pays,  de  beaucoup  d'entre  eux,  du  moins?  La 
France  constitue-t-etle  une  exception  définitive,  ou  bien, 
au  contraire,  a-t-elle  seulement  accompli  plu^  tôt  que  les 
autres  une  évolution  qui  doit  mener  graduellement  les  na- 
tions civilisées  à  l'amoindrisseriient  de  la  natalité  9 

Il  faut  noter  que  la  natalité  française,  quoique  déjà  fort 
amoindrie,  se  soutient  encore  un  peu  par  la  forte  propor- 
tion d'une  catégorie  de  naissances  qui  est  peu  désirée,  à 
savoir  les  naissances  illégitimes,  comme  en  témoigne  le 
tableau  suivant  : 
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Périodes 

GhilTre 

ChitTre 

d'années 

le  plus  élevé 

lo  iiiuH  bas 

1806-1815,   .  . 

60.000  (1815) 

47.000  (1806) 

1816-1830.   . 

72.000  (1826) 

58.000  (1818) 

1831-1840.    . 

74.000  (1835) 

67.000  (1832) 

1841 -18n0.    . 

71.000  (1841) 

64,000  (1847) 

1851-1860  (1) 

80.000  (1859) 

C4.000  (1R55) 

1861-1870.    . 

77.000  (1865) 

70.000  (1869) 

1871-1880.   . 

70.000  (1873) 

59.000  (1871) 

1881-1890.   . 

75.00U  (1884) 

70.000  (1881) 

1891-1893.   . 

73.800  (1892) 

76.500  (1893) 

On  ne  peut  dire  que  d'une  façon  absolue  le  chifïre  des 
enfants  naturels  ait  considérablement  augmenté  en  France, 
puisque  les  maœinia  actuels  ne  dépassent  guère  ceux  des 
périodes  1816-18,30  et  1841-1850  et  qu'ils  sont  au-dessous 
des  maxima  de  1851  à  186(»  et  de  1861  à  1870,  mais  le 
chiffre  des  naissances  naturelles  est  devenu  plus  constant 
et  les  mintfyia  actuels  sont  sensiblement  au-dessus  des  mi- 
nima  des  périodes  antérieures.  A  tout  considérer,  les  nais- 
sances naturelles  ont  augmenté  dans  leur  ensemble,  sinon 
relativement  au  bloc  de  la  population,  du  moins  par  rap- 
port au  chiff"re  total  des  naissances  qui  a  sensiblement 
décru.  On  sait,  d'ailleurs,  que  le  nombre  des  naissances 
naturelles  est  loin  d'être  un  critérium  exact  de  la  moralité 
d'une  population,  l'absolue  immoralité,  l'immoralité  raf- 
finée, réduisant  beaucoup  les  naissances  naturelles  elles- 
mêmes. 

Pendant  que  la  natalité  irrégulière  et  non  désirée  se 
maintient  ainsi  ou  même  s'accroît,  la  natalité  régulière  et 
qui  devrait  être  désirée  se  restreint.  Nous  empruntons  à 
.M.  Levasseur  le  tableau  suivant  de  la  natalité  légitime  par 
mariage,  en  le  complétant  pour  les, années  1890-1893. 


(l)  NouH  prenons  le   chiffre   de  80,000  pour  1859  dans  les  tables  d© 
M.  Levasseur,  sans  avoir  pu  le  contrôler. 


LA  VRAIE  LOI  DE  POPULATION. 
Nombre   moyen    de   naissances    légitimes    par   mariage  fl) 


575 


Périodes 

Périodes 

"~~~ 

d'années 

d'années 

1800-1805  .    . 

4.24 

1851-1855  .    . 

3.11 

1806-1810  .    . 

3.84 

1856-1860  .    . 

3.04 

1811-1845  •    . 

3.49 

1861-1865  .   . 

3.07 

1816-1820  .   . 

4.08 

1866-1870  .    . 

3.15 

1821-1825  .   . 

3.84 

1871-1875  .   . 

.       2.80 

1826-1830  .   . 

3.58 

1876-1880.   . 

3.09 

1831-1835  .    . 

3.48 

1881-1885  .    . 

3.03 

1836-1840  .   . 

3.26 

1886-1889  .    . 

2.96 

1841  1845  .   . 

3.21 

1890- 1872  .    . 

2.77 

1846-1850.   . 

3.23 

Ce  tableau  est  fort  démonstratif.  Il  montre  que,  de- 
puis 1800-1805  jusqu'à  1886-1880  ou  1890-1893,  la  natalité 
légitime  par  mariage  a  diminué  de  plus  de  30  p.  100  ;  si  l'on 
se  reporte,  comme  point  de  comparaison,  au  milieu  du 
siècle,  c'est-à-dire  à  la  période  1831  à  1850,  elle  s'est  encore 
réduite  d'environ  10  à  12  p.  100. 

Recherche  des  causes  du  changement  du  taux  de  na- 
talité EN  FRANCE.  —  Si,  maintenant,  on  recherche  les 
causes  de  cette  profonde  modification  des  conditions  démo- 
graphiques de  la  France,  chacun  indique  la  sienne.  La  plu- 
part mettent  en  avant  le  poids  des  impôts,  le  service  mili- 
taire ;  d'autres,  l'absence  de  liberté  de  tester,  le  désir  du 
paysan  de  ne  pas  morceler  sa  fortune.  Cette  dernière  cause 
peut  certainement  intervenir  dans  une  mesure  un  peu  ap- 
préciable, quoique  beaucoup  moins  considérable  qu'on  ne 
le  suppose.  Les  charges  du  service  militaire,  surtout  de- 
puis la  guerre  de  1870-71,  notamment  les  périodes  complé- 
mentaires des  vingt-huit  jours  et  des  treize  jours  imposées 
aux  réservistes,  peuvent  agir  sur  le  nombre  des  mariages, 
plus  encore  que  sur  celui  des  enfants  par  famille.  Le  poids 


^l)  Levassear,  La  Population  fran^cùm^  tome  II I,  paça  150, 
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des  impôts  nous  paraît,  au  contraire,  comme  il  sera  dé- 
montré plus  loin,  n'avoir  qu'une  influence  insignifiante;  les 
impôts  étaient  relativement  assez  faibles  sous  le  second 
Empire  et  déjà  la  réduction  de  la  natalité  était  fort  sen- 
sible ;  d'autre  part,  dans  tes  contrées,  comme  la  Belgique  et 
la  Suisse,  où  se  trouvent  des  populations  de  race  et  langue 
française,  très  peu  chargées  d'impôts  et  de  service  mili - 
taire,  la  réduction  de  la  natalité  est  très  forte,  à  peu  près 
aussi  forte  qu'en  France. 

Toutes  ces  causes  alléguées  pour  rendre  compte  de  la 
diminution  graduelle  de  la  natalité  sont  des  causes  secon- 
daires. Les  grandes  causes  de  iaffaiblissemenl  du  taux  de 
natalité  en  France,  causes  qui  ont  commencé  à  agir  dans 
la  plupart  des  autres  pays  et  dont  l'action  paraît  devoir 
s'étendre  et  s'accentuer  chaque  jour  chez  les  peuples  civi- 
lisés, sont  de  deux  ordres  :  i"  dans  l'ordre  ^noiériel,  les 
enfants  ne  sont  plus  rémunérateurs  et  n'apportent  pas  de 
revenu  aux  parents,  comm,e  autrefois  dans  les  occupations, 
agricoles  et  industrielles  de  l'enfance  et  de  l'adolescence; 
2°  le  développement  de  l'instruction,  de  l'ambition  person- 
nelle et  familiale,  des  idées  démocratiques,  la  concurrence 
plus  âpre  dans  les  carrières  diverses,  les  goûts  de  luxe,  du 
sans-gêne,  l'excès  de  la  prévoyance  retardent  d'un  côté  ou 
diminuent  les  m^ariages  et,  de  Vautre  côté,  font  appréhender 
la  venue  d'un  grand  nombre  d'enfants  par  ménage. 

L'homme  primitif,  en  règle  générale,  est  prolifique,  et 
chaque  degré  d'amélioration  de  son  sort,  qui  ne  te  fait  pas 
sortir,  toutefois,  de  cet  état  primitif,  accroît  sa  prolificité  ; 
l'homme  civilisé,  quelles  que  soient  les  ressources  qu'il 
possède,  cesse,  en  règle  générale,  d'être  prolifique. 

DÉMONSTRATION  DE  LA  TENDANCE  GENERALE  CHEZ  TOUS  LES 
PEUPLES  CIVILISÉS  A  L'AMOINDRISSEMENT  DE  LA  NATALITE  ; 
CET  AMOINDRISSEMENT  EST  EN  PROPORTION  DE  L' AISANCE  ET 
DU  DÉVELOPPEMENT  DES   IDÉES  ET  DES  MŒURS  DEMOCRATIQUES. 

—  La  Belgique.  —  Un  coup   d'œil   jeté    sur   les   statis- 
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tiques  des  principaux  pays  arrivés  à  un  haut  état  de  civili- 
sation va  convaincre  de  cette  vérité. 

Considérons  un  des  pays  où  la  natalité  est  restée  encore 
assez  forte  et  où  la  population  n'est  que  médiocrement 
aisée  :  la  Belgique.  Examinons-la  d'abord  en  bloc,  puis  en 
prenant  ensuite  à  part  chacune  des  deux  grandes  catégo- 
ries ethniques  d'habitants  qu'elle  contient:  les  Flamands  et 
les  Wallons. 

De  1830  à  1892,  en  soixante-deux  ans  d'un  régime  de 
très  rapide  progrès  industriel  et  agricole  et  de  paix 
ininterrompue,  la  Belgique  a  gagné  2,119,000  âmes,  passant 
de  4,076,513  habitants  à  6,195,355,  soit  un  accroissement 
de  52  p.  100  environ  ;  mais,  comme  il  s'est  produit  une 
certaine  émigration  belge,  ces  chiffres  n'expriment  pas 
absolument  toute  la  puissance  d'accroissement  de  la  popu- 
lation du  pays.  Ce  qu'il  faut  considérer,  ce  sont  les 
naissances  annuelles  et  leur  rapport  à  la  population  exis- 
tante. Si  l'on  s'arrête  aux  chiffres  absolus,  les  naissances 
annuelles  se  sont  accrues  ;  elles  oscillaient  entre  129,070 
et  152,170  dans  la  période  1830-1840  ;  elles  oscillent 
entre  174,484  et  177,542  dans  la  période  1881-1890.  L'augmen- 
tation du  chifl're  absolu  des  naissances  est,  toutefois,  assez 
faible  dans  la  période  1881-1890  par  rapport  à  la  période 
1871-1880  ;  on  sent  là  un  ralentissement.  Si,  au  lieu  de 
considérer  les  chiffres  absolus,  on  examine  attentivement 
la  proportion  des  naissances  à  la  population,  on  est  frappé 
de  l'affaiblissement  graduel  et  presque  continu  de  ce 
rapport.  On  en  jugera  par  le  tableau  suivant  que  nous 
composons  avec  l'Annuaire  statistique  de  la  Belgique  pour 
1893: 
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Périodes 
d'années. 

Population 
moyenne. 

Chiffre 
de 
naissances 
absolu       à 
dans  la 
période. 

Rapport       Taux  annuel 
moyen        le  pliiH  élevé 
annuel  des           de  ca 
naissances         ra[)port 
la  population      pondant 
pour  mille                la 
habitants.          période. 

Tiux  annuel 

le  plus 
bas. 

1831-1840(1)4,108,856 

1,088,639 

33.55 

35.24  (1838) 

31.46(1832) 

1841-1850 

4,292,297 

1,299,681 

30.01 

33.92(1841) 

27.23(1847) 

1851-1860 

4,586,335 

1,371,187 

30.07 

32.38  (1859) 

27.47(1855) 

1861-1870 

4,923,320 

1,557,132 

31.83 

32.77(18-70) 

30.44(1862) 

1871-1880 

5,366,480 

1,717,602 

32.33 

33.11(1874) 

31.04(1880) 

1881-1890 

5,867,797 

1.758,284 

30.28 

31.78(1881) 

28.98(1890) 

1891-1892 

6,165,900 

1,?59,402 

29,45 

29.97(1891) 

28.92(1892) 

Si  l'on  examine  avec  soin  ce  tableau,  on  y  voit  que  la 
proportion  de  33.55  naissances  par  1,000  habitants,  qui 
constitua  la  moj^enne  en  Belgique  dans  la  période  décen- 
nale 1831-1840,  ne  réapparut  plus  dans  les  décades  posté- 
rieures ;  que,  de  même,  le  taux  annuel  le  plus  élevé,  à 
savoir  celui  de  35.24  p.  1,000  en  1838,  ne  fut  plus  atteint 
désormais.  Il  est  vrai  que  dans  les  décades  1861-1870 
et  1871-1880  le  taux  annuel  moyen  de  la  natalité  fut  supé- 
rieur à  celui  des  périodes  1841-1850  et  1851-1860  ;  cela 
tient,  d'une  part,  à  ce  que  la  population,  devenue  plus 
aisée,  subit  moins  le  contre-coup  d'événements  comme  les 
famines  de  1846,  les  crises  de  1853  et  1854  ;  le  taux  de  la 
natalité  fut  plus  constant  dans  les  périodes  1861-1870 
et  1871-1880,  sans  s'éleyer  jamais  en  une  seule  année,  pon 
seulement  aussi  baut  qu'en  1838,  mais  même  qu'en  1841. 
Le  très  gr^nd  essor  de  l'industrie  et  du  bien-être  dans  ces 
deux  décades  1861-1870  et  1871-1880,  opérant  sur  une  popu- 
lation encore  très  fruste  et  assez  primitive,  rendit  ainsi  la 
natalité,  non  pas  à  proprement  parler  plus  abondante,  mais 

(l)  Pour  avoir  des  périodes  comparables,  c'est-à-dire  décennales,  nous 
laissons  de  côté  l'année  1830  ;  mentionnons  seulement  que  dans  ces 
années,  la  population  de  la  Belgique  était  de  4,076,513,  le  chiffre  des 
naissances  de  131,676,  soit  un  rapport  de  32,30  par  1,000  habitants, 
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plus  régulière  que  dans  les  décades  1841-1850  et  1851-1860, 
tout  en  laissant  le  taux  moyen  de  cette  natalité  fort  infé- 
rieur à  celui  de  la  période  1831-1840.  Mais  à  partir  de  1881, 
et  quoique  l'on  ne  puisse  dire  que  la  prospérité  du  pays  se 
fût  atténuée,  le  taux  de  la  natalité  diminue  très  sensi- 
blement ;  c'est  à  peine  si,  pour  cette  décade  1881-1890,  il 
dépasse  légèrement  30  p.  1,000,  s'établissant,  en  moj'enne, 
30.28  p.  1,000,  et  dans  les  années  suivantes  1891  et  1892,  il 
descend  au-dessous  de  30.  On  jugera  mieux  de  cet  afTai- 
blissement  du  taux  de  la  natalité  en  Belgique  par  le  ta- 
bleau détaillé  suivant  qui  donne  les  chiffres  des  douze 
dernières  années  : 


Annéos. 

1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889, 
1830. 

mir 

189?. 


Population 
moyenne 

Chiffre  absolu 

(les 

naUsaiieM 

Rapport 
des  naissances 

à  la 
population  par 
1,000  habltanU 

3.585.840 

175.411 

31.78 

5.G55.197 

176.345 

31.57 

5.720.807 

174.484 

30.85 

5.784.958 

176.721 

30.89 

5.853.278 

175.043 

30.26 

5.909.975 

175.091 

29.91 

5.974.743 

175.466 

29.69 

6.030.043 

175.686 

29.39 

6.093.798 

477.542 

29.44 

6,069.321 

176.595 

@9.98 

6.136.444 

181.917 

29  97 

Ç. 195,355 

^77.485 

28.9^ 

iVi»si,  de  1886  ^  1892,  oq  ne  voit  plus  une  peule  lois  appa- 
raître le  taux  de  30  naissapces  pour  i,0  )0  habitants,  alors 
que  dans  toutes  les  décades,  sans  exception,  de  1831  à  1880 
inclusivement,  le  taux  mo^^en  déc;^4^jire  se  tenait  au-dessus, 
parfois  très  au-dessus,  de  cette  proportion  deSO  poqr  1,000. 
Cependant,  la  période  1889  à  1892  a  été  une  période  de 
grande  prospérité  pour  les  principales  industries  belges, 
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notamment  l'industrie  houillère  et  l'industrie  métallurgi- 
que :  c'est  dans  les  années  1890  et  1891  que  les  salaires  ont 
été  le  plus  élevés  dans  les  charbonnages  belges,  montant  à 
1,117  francs  en  moyenne  par  ouvrier  en  1890  et  à  1,086 
en  1891,  au  lieu  de  920  francs  en  1880 et  de  812  en  1885;  c'est 
également  dans  ces  années  1890  à  1892  que  le  chiffre  d'ou- 
vriers employés  dans  les  charbonnages  fut  le  plus  considé- 
rable, dépassant  de  10  à  15  p.  100  celui  des  années  1880 
à  1885  (1).  Néanmoins,  et  bien  que  le  rapport  des  mariages 
à  la  population  ait  été  assez  élevé,  de  1887  à  1892,  particu- 
lièrement depuis  1889,  on  voit  le  taux  des  naissances  an- 
nuelles sensiblement  fléchir.  Cest  une  application  de  cette 
loi  générale  que,  dans  une  population  qui  a  atteint  une 
certaine  somme  d'instruction,  deMen-êtreetquis'est  impré- 
gnée des  idées  démocratiques,  la  prolificité  diminue  ;  il  est 
probable  qu'il  en  sera  ainsi  de  plus  en  plu^  en  Belgique.  Dans 
les  huit  années  de  la  période  1886  à  1893,  le  taux  de  la  nata- 
lité en  Belgique  est  tombé  au-dessous  de  ce  qu'il  était  en 
France  de  1806  à  1830  inclusivement  et  se  rapproche  de  la 
moyenne  de  la  période  1831-1840  chez  nous  (voir  page  568). 
11  y  a  bien  des  chances  pour  qu'il  suive,  plus  lentement 
sans  doute,  la  même  pente  décroissante. 

Ce  n'est,  toutefois,  là  qu'un  critérium  insuffisant.  La  Bel- 
gique contient  juxtaposées  deux  populations  très  distinctes, 
la  flamande  et  la  wallonne  ;  la  première  peut  être  consi- 
sidérée  comme  ayant  encore  l'ensemble  des  sentiments  des 
anciens  âges  ;  la  wallonne,  au  contraire,  qui  parle  notre 
langue,  doit  être  regardée  comme  plus  pénétrée  de  ce  qu'on 
appelle  la  civilisation  moderne.  Or,  si  l'on  considère  à  part 
la  natalité  dans  les  différentes  provinces  belges,  on  voit  que 
le  taux  reste  assez  élevé,  tout  en  fléchissant  graduellement, 
dans  les  provinces  flamandes,  et  qu'il  est  devenu  très  bas, 
presque  aussi  bas  qu'en  France,  dans  les  provinces  wal- 

(1)  Annuaire  statistiqtu  de  la  Belgique  pour  1893,  page  291. 
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lonnes.  Le  tableau  suivant  fournit  la  démonstration  de  cette 
très  curieuse  et  très  importante  observation. 

Les  provinces  wallonnes,  ou  de  langue  française,  sont 
celles  de  Hainaut,  Namur,  Liège,  Luxembourg  et  le  sud  du 
Brabant;  les  provinces  flamandes  sont  celles  d'Anvers,  de 
la  Flandre  Orientale,  de  la  Flandre  Occidentale,  de  Lim- 
bourg;  enfin,  le  Brabant  est  une  province  mixte  (1).  {Voir 
plus  loin  le  tableau  pages  582  et  583.) 

Ce  tableau,  que  nous  avons  dressé  d'après  Y  Annuaire  sta- 
tistique de  la  Belgique  pour  1893,  est  d'une  importance  ca- 
pitale au  point  de  vue  démographique. 

On  y  voit  que  dans  les  premières  années,  en  1840  et  en- 
core les  décades  1841  à  1850  et  1851  à  1860,  la  natalité  dans 
les  provinces  wallonnes,  Hainaut,  Namur,  Liège,  Luxem- 
bourg et  dans  la  province  mixte,  le  Brabant,  n'est  pas  infé- 
rieure ou  n'est  que  peu  inférieure  à  celle  des  provinces 
flamandes,  Anvers,  les  deux  Flandres  et  le  Limbourg.  Ces 
proportions  changent  complètement  à  partir  de  la  décade 
1861-1870,  et  surtout  1871-1880;  les  populations  flamandes 
restent  prolifiques  et  même  le  deviennent  un  peu  plus, 
tandis  que  les  provinces  wallonnes  cessent  de  plus  en  plus 
de  l'être  ;  l'écart  entre  les  deux  catégories  de  provinces  va 
chaque  année  en  s'accentuant.  La  natalité  dans  les  pro- 
vinces wallonnes  finit  par  devenir  très  faible.  Dans  la  pé-- 
riode  1881-1890  notamment,  qui  n'offre,  cependant,  au  point 
de  vue  économique,  rien  de  bien  exceptionnel  et  dont  les 
dernières  années,  1888  à  1890,  ont  même  été  signalées  par 
une  grande  reprise  industrielle  et  par  une  forte  hausse  des 
salaires,  si  la  natalité  se  maintient  à  36.35  pour  1,000  habi- 
tants dans  la  province  d'Anvers,  32.14  dans  la  Flandre  occi- 
dentale, à  31.58  dans  la  Flandre  orientale,  30.37  pour  le 

(1)  Le  présent  tableau  a  été  constitué  par  nous  avec  les  relevés  figu- 
rant dans  V Annuaire  statistique  de  la  Belgique,  pour  1893,  pages  42-43 
et  93. 
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l'ROVIMtKS 


Population  en  1840 

Chiffre  absolu  de  naissances  en  iS40  ...... 

Rapport  du  chiffre  des  naissances  à  la  population 

par  1,000  habitants  en  iS40 

Population  en  1846 

Chiffre  moyen  annuel  des  naissances  de  1841  à 

1850 

Rapport  des  naissances  à  la  population  de  1841 

à  1850 

Population  en  1856 

Chiffre   moyen   annuel   des   naissances  de  1851 

kl860 

Rapport  des  naissances  à  la  population  de  1851 

à  1860 

Population  en  1866 

Chiffre  moyen   annuel   des  naissances   de  1861 

à  1870      

Rapport  des  naissances  à  la  population  de  1861 

à  1870 

Population  en  1876 

Chiffre  moyen  des  naissances  de  187 1  à  1880.   . 
Rapport  des  naissances  à  la  population  de  1871 

à  1880 

Population  calculée  en  1885  (1) 

Chiffre    moyen   annuel  des  naissances  de   1880 

à  1890 

Rapport  des  naissances  à  la  "population  de.  1881 

à  1890 

Population  calculée  en  iS9i 

Chiffre  absolu  des  naissances  ea  1891 

Rapport  des  naissances  à  la  population  en  Î891 . 

Population  calculée  en  1892 

Chiffre  absolu  des  naissances  en  iS9^ 

Rapport  des  naissances  a  la  population  en  i892. 


Anvers. 


371,157 
12,034 

32,42 
406,354 

12,169 

29,94 
434,485 

13,220 

30,42 
465,607 

15,613 

33,53 

538,381 

19,612 

36,46 
639,339 

23,236 

36,35 

713,740 

24,585 

34,44 

726,233 

24,342 

33,52 


Flandre     ' 

occitlentale 


646,054 
22,485 

34,80 
643,004 

19,079 

29.67 
624,912 

19,056 

30,49 
642,217 

21,301 

33,15 

684,468 

22,530 

32,91 
721,437 

23,193 

32,14 

744,188 

24,568 

33,01 

749,291 

24,318 

32.45 


(1)  V Annuaire  statistique  belge  fournit  les  moyennes  décennales  des  nais- 
sances ;  il  donne  aussi  les  chilfres  des  recensements  de  1846,  1856,  1866  et  1876  ; 
mais  depuis  lors  les  recensementa  sont  décennaux  et  se  sont  faits  en  1880  et  1896  ; 
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FLAMANDES 


Flandre 
orientalo. 


779,4603 
24,938 

31,99 
793,264 

22,591 

28,47 
776,960 

22,957 

28,26 
805,835 

25,622 

31,79 

863,458 

27,941 

32,36 
924,273 

29,191 

31,58 

955,520 

30,521 

31,94 

961,907 

29,956 

31,14 


Limbourg. 


169,960 
5,315 

31,26 
185,913 

5,173 

27,82 
191,708 

5,315 

27^71 
195,302 

5,827 

29,83 

205,237 

6.449 

31,42 
218,951 

6,650 

30,37 
223,531 
6,835 
30,57 
225,000 
6,482 
28,81 


Province 

mixte 
Brabant. 


PROVINCES   WAiLONaiiîS 


620,529 
22,139 

35.67 
691,357 

22,223 

32.14 

748,840 

24,018 

32.07 
813,552 

27,838 

3i.22 

936,062 

32,014 

34,21 
1,060,053 

32,959 

31.09 
1,120.976 
33,152 
29.57 
1,136,827 
32,515 
2é.60 


Hainaut. 

Namur. 

661,701 
22,637 

238,862 
«,017 

30. 39 
714,708 

34.44 
263,503 

21.UI 

7.813 

28.74 
769,064 

29.64 
286,075 

23,184 

8,407 

30.14 
845,438 

29.03 
302,778 

26,463 

9,080 

31.20 

956,354 

28,162 

29.02 
315,796 

8,800 

29.45 
1,029.885 

27.86 
333,761 

26,506 

8,087 

25.73 
1,058,737 
27,634 
26.10 
1,065,881 
26,330 
24.71 

24.23 
336.543 

8,107 
24.08 
339,321 
7,911 
23.31 

Liège. 


410,171 
14,739 

35,94 
452,828 

14,126 

31,19 
503,662 

15,407 

30,59 
557,194 

18,046 

32.40 

632,228 

20,464 

32,36 
710.819 

20,572 

28,94 

771,168 

21,297 

27,61 

778,724 

20,408 

26,32 


Luxem- 
bourg. 


174,719 
5,838 

33,41 
186,265 

5,653 

30,34 
193,754 

5,555 

28.67 
199,910 

5,721 

28.60 

204,201 

5,788 

28,34 
214,760 

5.434 

25.03 
212,041 
5,218 
24,60 
212,174 
5,124 
24,15 


pour  n»  pas  compliquer  à  l'excès  las  calculs,   nous  avons  pris,  le   chi&e  de  la 
population  Qa  lâS5,  tel  qu'il  tigiu:«  dans.  L'Anniutire  de  la  Belgi^pjue  pour  1SÛ3. 
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Limbourg,  toutes  provinces  flamandes,  si  elle  reste  encore 
de  31.09  dans  le  Brabant,  province  mixte  qui  comprend  la 
capitale,  elle  s'afiaisse  au  taux  médiocre  de  28.94  dans  la 
province  de  Liège,  et  aux  taux  très  bas  de  25.73  dans  le 
Hainaut,  25.03  dans  le  Luxembourg,  24.23  dans  la  province 
de  Naraur,  tous  pays  wallons.  Les  années  suivantes,  1891 
et  1892,  quoique  succédant  à  une  période  de  grande  pros- 
périté industrielle  et  se  ressentant  encore  des  suites  de  cette 
prospérité,  offrent  une  décadence  plus  sensible.  La  natalité 
même  des  provinces  flamandes  faiblit  :  Anvers  et  les  deux 
Flandres  conservent  encore  une  natalité  sensiblement  su- 
périeure à  30  pour  1,000;  mais  le  Limbourg,  comme 
moyenne  pour  ces  deux  années,  descend  au-dessous  de  cette 
proportion  ;  la  province  mixte  du  Brabant,  quoique  conte- 
nant la  capitale  et  sa  banlieue,  dépasse  à  peine  comme 
moyenne  de  ces  deux  années  29  p.  1,000.  Quant  aux  quatre 
provinces  purement  wallonnes,  le  Hainaut,  Namur,  Liège 
et  le  Luxembourg,  la  natalité  y  tombe  au-dessous  de 
24  pour  1,000,  comme  moyenne  des  deux  années,  dans  la 
province  de  Namur,  la  moins  prolifique,  et  se  tient  à  peine 
à  27  p.  1,000  dans  la  province  de  Liège,  la  plus  prolifique 
du  groupe  wallon. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  pures  provinces  agricoles,  comme 
le  Luxembourg  et  Namur,  on  pourrait  considérer  que  cette 
décroissance  de  la  natalité  est  exceptionnelle  ;  mais  les  pro- 
vinces industrielles  de  Liège  et  du  Hainaut,  cette  dernière 
qui  contient  les  centres  si  importants  de  Charleroi,  Mons, 
Soignies,  Tournay,  sont  à  peu  près  dans  le  même  cas.  Si 
l'on  groupe  les  quatre  provinces  wallonnes,  Hainaut,  Liège, 
Namur  et  Luxembourg,  et  que  l'on  considère  la  décade  de 
1881-1890,  on  a  un  ensemble  de  population  de  2,289,225  âmes 
en  1885,  groupe  assez  important,  assez  diversifié  comme 
occupations  pour  qu'on  en  fasse  la  base  d'une  observation 
démographique  sérieuse;  la  moyenne  annuelle  des  nais- 
sances dans  cette  période  de  dix  ans  y  a  été  de  60,599,  soit 


LA  VRAIE  LOI   DE  POPULATION.  585 

un  rapport  de  26.47  p.  1,000  habitants,  rapport  très  faible, 
dépassant  à  peine  celui  de  la  France  entière  dans  la  période 
1861-1870.  lequel  était  de  26.30  (voir  page  568).  Le  taux 
de  la  natalité  s'est  encore  affaibli  dans  les  quatre  pro- 
vinces wallonnes  dans  les  deux  années  1891  et  1892;  la 
moyenne  de  la  population  de  ces  quatre  provinces  dans 
ces  deux  années  étant  de  2,387,293  âmes,  le  chiffre  moyen 
des  naisances  y  a  été,  également  dans  ces  deux  années,  de 
61,064,  soit  un  taux  annuel  de  natalité  de  25.58  p.  1,000  ha- 
bitants, guère  plus  que  la  moyenne  pour  la  France  dans  la 
décade  1871-1880,  laquelle  fut  de  25.42  p.  1,000  (voir  page 
569).  Si  aux  quatre  provinces  wallonnes  on  voulait  même 
joindre  la  grande  province  mixte,  le  Brabant,  contenant 
la  capitale  de  la  banlieue,  on  aurait  comme  moyenne 
de  la  population  des  quatre  provinces  wallonnes,  Hainaut, 
Namur,  Liège,  Luxembourg,  et  de  la  province  mixte  le 
Brabant,  le  chiffre  de  3,516,194  habitants,  et  une  moyenne 
de  naissances  pour  chacune  de  ces  deux  années,  1891  et 
1892,  de  93,867,  soit  26.70  p.  1,000,  taux  encore  très  faible, 
inférieur  à  celui  de  la  natalité  française  de  1851  à  1860,  et  à 
peine  supérieur  à  celui  de  cette  même  natalité  française  de 
1861  à  1870  (voir  page  568). 

Ainsi,  les  provinces  wallonnes  de  la  Belgique  et,  dans  une 
moindre  mesm^e,  la  province  mixte  du  B7^abant,  présen- 
tent, au  point  de  vue  de  la  natalité,  exactement  la  même  ca- 
ractéristique que  la  France;  une  décroissance  très  sensible  et 
rapide  qui  aboutit  à  un  taux  en  dé/înitive  très  bas- 

On  ne  peut  prétendre  que  ce  soit  là  une  question  de  race; 
car,  si  l'on  consulte  le  tableau  ci-dessous  (voir  pages  582  et  583) 
on  voit  que,  vers  le  milieu  de  ce  siècle,  en  1840  et  dans  la 
période  1841  à  1850,  la  natalité  était  forte  dans  les  provinces 
wallonnes  et  dans  le  Brabant  et  y  dépassait  même  la  natalité 
des  provinces  flamandes.  Le  taux  de  la  natalité  s'est  relevé 
dans  ces  dernières  de  1851  à  1880;  il  a  considérablement 
décru,  au  contraire,  dans  les  premières.  La  raison  en  est 

HOOTÏLLK   sAbIR    —  XJ.V.  38 
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que  les  provinces  flamandes,  d'abord  très  pauvres,  em- 
ployèrent le  premier  surcroît  de  ressources  qui  leur  vint, 
de  1850  à  1880,  à  des  mariages  plus  précoces  et  plus  féconds. 
Les  provinces  wallonnes,  qui  étaient  déjà  un  peu  plus  ai- 
sées, éprouvèrent  l'influence  d'un  surcroît  notable  de  bien- 
être  au  delà  d'un  certain  degré,  du  développement  plus 
rapide  de  l'instruction  et  de  tout  l'ensemble  d'idées  et  de 
sentiments,  les  uns  bons,  les  autres  médiocres,  certains 
mauvais,  qui  composent  ce  que  nous  appelons  la  civilisa- 
tion ;  or,  ces  facteurs  divers,  les  uns  d'ordre  matériel,  les 
autres  d'ordre  moral,  portent  à  l'amoindrissement  de  la 
prolificité.  Avec  le  temps,  il  est  probable  que  les  provinces 
flamandes,  qui  sont  encore  dans  un  état  mental  et  matériel 
primitif,  en  viendront  à  la  même  situation  que  les  provinces 
wallonnes.  Un  premier  degré  de  bien-cire,  parmi  des  popu- 
lations rudes  et  ayant  peu  de  besoins,  développe  la  prolifi- 
cité ;  un  degré  ultérieur  de  bien-être,  accompagné  de  tou^ 
les  sentiments  et  de  toutes  les  idées  que  suscite  le  développe- 
ment de  l'instruction  et  du  milieu  démocratique,  amène  la 
7'éduction  graduelle  de  la  prolificité. 

Cet  exemple  si  caractéristique  et  si  décisif  des  provinces 
wallonnes  de  la  Belgique  prouve  avec  éclat  combien  il  est 
faux  d'attribuer,  comme  on  le  fait  souvent,  la  diminution 
des  naissances  en  France  à  des  causes  accessoires  comme  la 
lourdeur  des  impôts  en  général  ou  V assiette  des  taxes  indi- 
rectes en  particulier  et  le  service  militaire.  Les  Belges,  na- 
tion neutre,  n'ont  pas  eu  de  guerres  depuis  1830  ;  ils  ne 
sont  pas  astreints  au  service  militaire  personnel.  Leurs  im- 
pôts sont  très  légers.  Nous  avons  prouvé  que  c'est  le  peuple 
le  moins  taxé  de  l'Europe  (1).  Ils  n'ont,  en  particulier,  ni 
octrois,  ni  droits  de  douane  élevés,  ni  lourdes  contributions 
indirectes  intérieures.  Néanmoins,  les  provinces  wallonnes 
de  laBelgique  sont,  au  point  de  vue  de  la  natalité,  dans  un  état 

(1)  Voir  notre  Traité  de  h,  Science  des  Finances,  tome  l*',  page  128. 
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presque  aussi  déprimé  que  la  France.  C'est  la  même  cause 
générale  qui  agit  dans  les  deux  pays  :  l'extension  du  bien- 
être  matériel  et  de  cet  état  mental  particulier,  ayant  de 
bons  et  de  mauvais  effets,  que  nous  appelons  la  civilisation. 

MÊME  DEMONSTRATION  CONTINUEE  :    LA   SUISSE.  —  La  Suisse 

pourrait  offrir  une  démonstration  du  même  genre.  Les 
riches  et  éclairés  cantons  de  Genève  et  de  Vaud  ont  une 
natalité  très  faible,  comparée  à  celle  des  cantons  plus  pri- 
mitifs, Appenzell,  Schwytz,  Glaris,  Schaffouse,  Uri, 
Berne,  etc.  Ainsi,  dès  la  période  de  1861-1865,  tandis  que  le 
nombre  des  naissances  pour  1,000  habitants  était  en 
moyenne,  en  Suisse,  de  31.30,  ou  que,  suivant  une  autre  mé- 
thode de  compter,  il  y  avait  dans  le  pays  32  habitants  pour 
une  naissance,  on  relevait  dans  le  canton  de  Genève  44  ha- 
bitants pour  une  naissance  et  dans  celui  de  Vaud  35,  soit 
22.72  naissances  seulement  pour  1,000  habitants  dans  le  pre- 
mier canton  et  28.51  dans  le  second  ;  au  même  moment, 
la  proportion  des  naissances  était  supérieure  à  34  pour 
1,000  dans  les  cantons  primitifs  d'Appenzel,  Schwytz,  Glaris 
Schaffouse,  Uri,  etc.  (1). 

Il  n'en  va  pas  autrement  dans  les  dernières  années  :  en 
1892,  la  population  de  la  Suisse  étant  de  2,962,098  âmes  et 
la  natalité  de  86,205  (mort-nés  non  déduits),  il  en  résulte  une 
proportion  de  29.12  naissances  pour  1,000  habitants;  cette 
moyenne  est  déjà  fort  inférieure  à  celle  de  1861-1865,  qui 
était  de  31.30  naissances  pour  1,000  habitants.  En  outre,  il 
ne  se  rencontre  dans  le  canton  de  Genève,  pour  108-107  ha- 
bitants, que  2,361  naissances,  soit  21.84  p.  1,000;  dans  le 
canton  de  Vaud,  pour  253,166  habitants,  il  n'y  a  que 
7,119  naissances  (mort-nés  compris)  (2),  soit  28.12  p.  1,000 

(1)  Geburten,  Sterbefâlle  und  Traunngenin  der  Schweiz  in  Yahren  1867- 
1872 ,  htrausgegeben  von  Statiatischen  Bureau,  Berne  1873,  page  XXII, 
donnant  un  tableau  récapitulatif  pour  les  années  antérieures. 

(V)  Mouvement  de  la  population  de  la  Suisse  pendant  Vannée  1892, 
Berne  1894,  page  4. 
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habitants,  ou  moins  que  la  moyenne.  Il  est  difficile  avec  les 
petits  cantons  suisses  et  la  défectuosité  des  statistiques  de 
ce  pays  qui  publient  en  général  des  chiffres  bruts,  sans  les 
rapports  proportionnels,  et  ne  font  pas  de  résumés  décen- 
naux, de  poursuivre  une  démonstration  comme  celle  que 
nous  a  fournie,  d'une  façon  si  saisissante,  la  Belgique.  Mais 
les  faits  relatifs  à  ces  deux  riches  cantons  de  Genëve  et  de 
Vaud  sont  déjà  assez  probants. 

La  règle  générale  sans  exception,  dans  tous  les  pays  civi- 
lisés, est  que,  dans  les  temps  récents,  proportionnellement 
au  développement  du  Men-être,  de  l'instruction,  des  idées 
démocratiques  et  nouvelles,  la  proHficité  décroît. 

Comparaison  du  taux  de  la  natalité  dans  tous  les  pays 
d'Europe  et  de  l'allure  de  ce  taux  depuis  vingt  ans.  — 
Un  des  rares  statisticiens  qui  apportent  une  méthode  ri- 
goureuse et  un  soin  minutieux  à  leurs  relevés,  M.  Bodio, 
chef  de  la  statistique  d'Italie,  adressé  une  table  du  taux  de 
la  natalité  (mort-nés  déduits)  pour  chacune  des  dix-neuf 
dernières  années  dans  vingt-neuf  pays,  à  savoir  toutes  les 
grandes  nations  d'Europe  et,  en  outre,  certaines  fractions 
nationales  jouissant  d'une  individualité  spéciale,  comme 
l'Ecosse,  l'Irlande,  la  Bavière,  le  "Wurtemberg,  etc.,  et  en 
plus  trois  des  États  qui  composent  la  fédération  américaine 
du  Nord,  le  Massachusetts,  le  Connecticut,  le  Rhode  Island 
et  enfin  la  province  de  Buenos-Ayres  (1).  En  considérant 
ces  tables,  on  voit  que,  pour  presque  tous  les  grands  pays 
occidentaux,  la  natalité  est  sensiblement  moindre  dans  les 
trois  dernières  années  par  exemple,  1889-1892,  que  pendant 
toute  la  série  des  années  précédentes.  Tel  est  le  cas  non 
seulement  de  la  France,  mais  de  l'Angleterre  et  Galles,  de 
l'Ecosse,  l'Irlande,  l'Empire  germanique  et  ses  composants  : 
la  Prusse,  la  Bavière,  la  Saxe,  le  Wurtemberg  ;  l'Autriche, 

(1)  Movimento  délia  Popolazione.  Confronti  Intemationali,  Matrimoni 
t  nasciie  negli  anni  1874-1892,  Borne  1894. 
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la  Hongrie,  la  Suisse,  la  Belgique,  la  Hollande,  la  Suède,  la 
Norvège  (pour  celle-ci  la  réduction  est  faible,  presque  in- 
signifiante), le  Danemark  (avec  la  même  observation  que 
pour  la  Norvège),  la  Finlande.  H  n'y  a  d'exception  que 
pour  des  pays  primitifs,  l'Espagne,  le  Portugal,  la  Serbie, 
la  Russie,  la  Roumanie  et  aussi  pour  l'Italie  dont  la  grande 
masse  de  la  population  peut  être  rangée  également  parmi 
les  primitives. 

Un  examen  attentif  des  tableaux  de  M.  Bodio  fournit  la 
démonstration  de  cette  loi  démographique  que  le  dévelop- 
pement du  bien-être,  de  l'instruction  et  des  idées  et  des 
sentiments  démocratiques  affaiblit  la  prolificité.  En  repro- 
duisant textuellement  les  chifires  de  M,  Bodio  pour  les 
principaux  pays,  nous  y  introduisons,  afin  de  faciliter  la 
comparaison,  les  chifïres  de  la  moyenne  du  taux  des  nais- 
sances relativement  à  la  population  par  périodes  triennales, 
la  dernière  période  seule  étant  quadriennale.  On  aura  ainsi 
une  conception  plus  complète  par  quelque  cause  spéciale 
qui  agit  beaucoup  moins  sur  trois  années  consécutives. 

Le  tableau  qui  précède  est  de  la  plus  haute  importance 
au  point  de  vue  démographique,  H  en  ressort  de  la  façon  la 
plus  saisissante  la  vraie  loi  de  population.  Le  prétendu 
principe  de  Malthus  ne  tient  pas  devant  cet  ensemble  de 
renseignements  positifs. 

On  peut  lire  ce  tableau  soit  dans  le  sens  horizontal,  soit 
dans  le  sens  vertical,  c'est-à-dire  soit  au  point  de  vue  sta- 
tistique, à  savoir  du  chillre  absolu  des  naissances  dans  les 
divers  pays  à  un  moment  déterminé,  soit  au  point  de  vue 
dynamique  du  mouvement  et  de  la  tendance  des  naissances 
dans  le  même  pays  d'une  période  à  une  autre.  H  est  aussi 
démonstratif  dans  l'un  que  dans  l'autre  cas. 

Étudions-le  d'abord  dans  le  sens  horizontal,  à  savoir  au 
point  de  vue  du  taux  statistique  des  naissances  à  chaque 
moment  déterminé  dans  les  différents  pays.  On  voit  combien 
prodigieusement  ces  tg^ux  varient;  ils  vont  de  22.5  p.  1,000 
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en  chiffres  ronds  à  44  et  50  p.  1,000  et  même  un  peu  au  delà. 
Le  taux  des  naissances  est  plus  que  double  dans  certains 
pays  de  ce  qu'il  est  dans  d'autres.  Nou^  considérons  comme 
un  taux  énorme  des  naissances  celui  qui  est  supérieur 
à  40  p.  i,000  habitants,  comme  un  taux  très  élevé  celui 
de  36  à  39,  un  taux  élevé  celui  de  30  à  35,  un  taux  mo- 
déré celui  de  25  à  30,  enfin  un  taux  très  bas  celui  qui  n'at- 
teint pas  25  p.  i,000.  On  voit  que  le  taux  énorme  des 
naissances  entre  40  et  50  p.  1,000  et  même  un  peu  au  delà 
n'est  atteint  dans  le  tableau  qui  précède  que  par  les  pays  de 
l'Orient  de  l'Europe,  la  Rw^sie  en  première  ligne,  où  le 
taux  des  naissances  flotte  aux  envit^ons  de  50  p.  1^000,  la 
Serbie,  la  Roumanie,  la  Hongrie.  Un  moment  l'Empire 
germanique  franchit  la  limite  inférieure  de  ce  tau£c 
énorme,  mais  un  7noment  seulement,  pendant  la  période 
1774-1870,  alors  que  l'on  avait  encore  à  réparer  les  vides 
de  la  guerre  1870-1871.  Le  taux  très  élevé  des  naissances, 
de  36  à  39  p.  1,000  habitants,  ne  se  manifeste  d'une  ma- 
nière permanente  qu'en  Italie,  en  Autriche  et  en  Espagne^ 
et  pendant  les  premières  périodes  triennales  en  Hollande  et 
en  Finlande.  Le  taux  simplement  élevé  des  naissances,  soit 
de  30  à  35,  se  rencontre,  mais  à  la  limite  inférieiire,  sur^ 
tout  dans  les  périodes  récentes,  en  Angleterre,  en  Ecosse,  en 
Norvège,  en  Danemark,  en  Suède,  en  Suisse,  en  Belgique, 
en  Grèce,  pour  ces  quatre  derniers  pays  seulement  pendant 
les  périodes  triennales  du  début.  Le  taux  médioc^^e  des 
naissances,  de  25  à  moins  de  30,  ne  se  trouve  guère  au 
début  qu'en  France,  en  Irlande  et  dans  le  Massachusetts  ; 
mais  dans  la  période  d'années  la  plusrécente,  ces  trois  pays 
totnbent  de  la  catégorie  du  taux  médiocre  des  naissances  à 
celle  du  taux  très  bas  ;  d'autre  part,  la  Suisse,  la  Belgique, 
la  Suède  ne  figurent  plus,  pour  la  péyHode  1889-1892,  et 
même  en  ce  qui  concerne  les  deux  premières,  pour  la  pé- 
riode 1886-1888,  que  dans  cette  catégorie  du  taux  mé- 
diocre des  naissances.  Enfin,  dans  la  catégorie  du  taitîc 
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très  bas  des  naissances,  20  à  moins  de  25  p.  d,000,  on  ne 
trouoaii,  au  début,  que  Le  Connecticut  el  Rhode  Island;  on 
y  rencontre  à  la  fin  la  France  et  CIrlande,  celle-ci  par  une 
cause  spéciale,  l'émigration  de  la  jeunesse  adulte  à  destina- 
tion  soit  de  l" Angleterre,  soit  des  pays  en  dehors  de  l'Europe. 

Voilà  ce  qui  ressort  de  l'examen  du  tableau  de  la  page  589, 
en  suivant  les  lignes  horizontales.  Lespopulations  très  pro- 
lifiques sont  uniquement  les  populations  primitives,  peu  dé- 
veloppées intellectuellement,  peu  avancées  en  aisance  :  la 
Russie  en  tête,  suivie  par  ses  acolytes  la  Roumanie,  la 
Serbie,  et  par  la  Hongrie.  Les  nations  cultivées,  indus- 
trielles, plus  aisées,  plus  imbues  des  idées  nouvelles,  ont 
une  population  beaucoup  moins  prolifique  ;  enfin  les  pays 
très  avancés  en  richesse  et  beaucoup  plus  pénétrés  des 
idées  et  des  ambitions  démocratiques,  tout  l'ouest  de  l'Eu- 
rope, sauf  l'Espagne  et  le  Portugal,  arrivent  à  n'avoir  plus 
qu'une  natalité  modérément  élevée. 

L'examen  du  tableau  dans  le  sens  inverse,  c'est-à-dire  par 
tranches  verticales,  en  considérant  chaque  pays  dans  les 
différentes  périodes  triennales  écoulées  de  1874  à  1893,  sus- 
cite des  conclusions  tout  aussi  frappantes.  11  appert  de  cet 
examen  que  le  taux  de  la  natalité  est  en  réduction  graduelle 
sensible^  aux  époques  les  plus  récentes  dans  toits  les  pays, 
quasi  sans  exception,  relativement  aux  périodes  anté- 
rieures. 

Si  Von  considère  les  taux  moyens  de  natalité  des  diffé- 
rents pays  dans  la  période  de  1880-1892,  on  trouve  qu'ils 
sont  inférieurs  dans  les  18  cas  relevés  aux  taux  moyens  des 
périodes  antérieures  et  qu'ils  ne  sont  supérieurs  dans  au- 
cun ;  l'infériorité  est  généralement  très  sensible.  L'Italie 
seule  ofïre  une  quasi-permanence  du  taux  de  natalité,  celui 
de  la  période  1889-18Ô2  étant  bien  un  peu  plus  faible  que 
celui  de  la  période  1874-1876,  mais  ne  s'en  éloignant  que 
fort  peu  et  étant  très  proche  des  taux  moyens  des  périodes 
intermédiaires. 
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Pour  presque  tous  les  autres  pays  la  chute  graduelle  de 
la  natalité  est  très  sensible  et  paraît  en  raison  directe, 
qnoique  non  strictement  mathématique,  de  V accroissement 
du  bien-être,  de  l'aisance  et  du  développement  des  idées  nou- 
velles. Sans  nous  arrêter  à  la  France,  pour  laquelle  nous 
avons  fourni  plus  haut  (pages  560  à  575)  des  tableaux  et  des 
renseignements  détaillés,  voici  l'Angleterre  proprement 
dite  et  Galles,  où  le  taux  moyen  de  natalité  choit  de  35.9 
p.  1,000  dans  la  période  1874-1876  à  35.4  dans  celle  de 
1877-79,  34  de  1880  à  1882,  33.4  de  1883  à  1885,  32  de  1886  à 
1888,  enfin  30.8  seulement  de  1889  à  1»92  ;  la  chute 
est  régulière,  ininterrompue  et  aboutit  à  une  réduc- 
tion de  p7^ès  de  15  p.  iOO.  Il  n'en  va  pas  autrement  de  l'É- 
cos.se;  la  chute  y  est  strictement  parallèle  à  celle  qui 
g'eftectue  eu  Angleterre.  On  arrive  à  ce  résultat  que  l'en- 
semble du  Royaume-Uni,  Angleterre,  Galles,  Ecosse  et 
Irlande,  tombe,  en  1889-1891  à  un  taux  de  natalité  médiocre, 
quoique  fort  .supérieur  à  celui  de  la  France,  mais  inférieur 
à  30  p.  1.000.  Si  nous  prenons,  en  eflet,  d'après  le  Statistical 
Absiract,  le  chiffre  moyen  annuel  des  naissances  dans  le 
Royaume-Uni  pour  les  trois  années  1889-1891,  nous  avons 
1,117,791  naissances;  comme  la  population  moyenne  du 
Royaume-Uni  dans  ces  trois  années  était  de  37,484,759  âmes, 
la  natalité  ne  se  trouve  être  que  de  29.65  p.  1,000  (1).  Elle 
rentre  ainsi  dans  la  catégorie  du  taux  de  natalité  médiocre, 
quoique  celle-ci  soit  encore  suffisante  pour  assurer,  grâce 
à  la  faiblesse  des  décès,  un  excédent  de  350,000  à  400,000 
âmes  de  la  population  sur  celle  de  l'année  précédente  ; 
mais,  en  lui-même,  ce  taux  de  29,65  p.  1,000  n'appartient 
plus  aux  catégories  de  natalité  très  élevées  ni  môme  éle- 
vées ;  il  ne  dépasse  guère  ce  qu'était  la  natalité  française 
de  1831  à  1840,  à  savoir  29.01  p.  1,000  habitants,  et  il  est  fort 

(1)  Nous  faisons  ces  calculs  d'après  los  chifiEres  du  Statitliml  Abf- 
tractfor  the  United  Kingdom,  1877-1891,  page  221. 
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au-dessous  de  la  natalité  française  de  1816  à  1830,  à  savoir 
31.25  p.  1,000.  Si  la  natalité  en  Angleterre  suivait  encore 
pendant  les  vingt  prochaines  années  une  allure  décrois- 
sante comme  celle  des  dix-sept  années  de  1874  à  1892,  ce 
qui  n'a  rien  d'improbable,  quoique  peut-être  la  décrois- 
sance du  taux  doive  être  un  peu  plus  atténuée,  on  arriverait 
graduellement  à  une  natalité  tout  à  fait  médiocre,  qui 
n'excéderait  plus  que  de  150,000  à  200,000  les  décès  et 
qui  ultérieurement  pourrait  se  rapprocher  de  ces  der- 
niers. 

Le  cas  de  la  Belgique,  de  la  Suisse,  celui  de  la  Suède, 
trois  pays  où  le  taux  des  naissances  e.st  tombé  dans  les  sept 
ou  huit  dernières  années  fort  au-dessous  de  30  p.  1,000, 
même  au-dessous  de  28  p.  1,000  en  Suisse  et  en  Suède,  est 
tout  à  fait  démonstratif  dans  le  même  sens.  Il  n'en  va 
guère  autrement  de  la  Norvège  et  du  Danemark,  petits 
pays,  mais  empreints  également  de  l'esprit  démocratique: 
c'est  à  peine  dans  les  dernières  années  si  la  natalité  y  dé- 
passe légèrement  le  taux  de  30  p.  1,000  habitants,  et  on  ne 
risque  guère  de  s'aventurer,  en  prévoyant  qu'il  va  bientôt 
choir  au-dessous.  La  Finlande,  contrée  un  peu  primitive, 
mais,  cependant,  en  avance  de  la  Russie,  de  la  Roumanie, 
de  la  Serbie,  tend  à  se  rapprocher  du  taux  de  30  p.  1,000. 

Parmi  les  grands  pays  de  l'ouest  de  l'Europe,  l'Allemagne 
fait  encore  exception  en  conservant  une  natalité  élevée, 
mais  dont  la  tendance  à  la  décroissance  est,  cependant, 
assez  marquée.  On  a  vu  que  de  1874  à  1877  la  natalité  alle- 
mande a  dépassé  le  taux  de  40  p.  1,000,  tandis  qu'elle  n'est 
plus  aujourd'hui  que  de  36.  On  pourrait  croire  que  la  forte 
natalité  de  1874  à  1877  doit  son  origine  à  la  guerre 
de  1870-71  et  à  des  retards  antérieurs  dans  les  mariages; 
mais  cette  cause  n'expliquerait  que  partiellement  ce  grand 
écart.  D'après  les  statistiques  allemandes,  qui  diffèrent  en 
ce  point  de  celle  de  M.  Bodio  qu'elles  comprennent  dans 
les  naissances  les  mort-nés,  tandis  que  celle-ci  les  en  ex-- 
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dut,  le  taux  moyen  de  la  natalité  annuelle,  ainsi  définie,  a 
été  de  38.7  p.  1,000  dans  la  période  1861-1870,  40.7  p.  1,000 
dans  celle  de  1871  à  1880,  alors  que  l'année  1890  a  donné 
36.97,  l'année  1891  38.20  et  l'année  1892  36.90  (1),  soit  une 
moyenne  de  37.35  naissances  par  1,000  habitants,  ce  qui 
constitue  une  énorme  diminution  relativement  à  la  pé- 
riode 1871-1880  et  une  diminution  sensible  par  rapport  à 
celle  de  1861-1870.  Ainsi,  il  y  a  des  indices  sérieux  que  la 
natalité  en  Allemagne,  quoique  d'une  façon  moins  accen- 
tuée et  plus  lente,  tend  à  prendre  la  même  allure  qu'en 
Suisse,  en  Belgique,  en  Danemark.  Si  l'on  examine,  d'ail- 
leurs, le  taux  de  la  natalité  dans  les  difiérentes  parties  de 
l'Empire  germanique,  on  voit  qu'elle  est  surtout  forte  dans 
les  provinces  où  la  population  est  encore  imbue  de  l'esprit 
primitif  et  où  elle  jouit  de  peu  d'aisance.  En  l'année  1892, 
par  exemple,  la  natalité  moyenne  (mort-nés  compris), 
étant  de  36.9,  les  provinces  de  la  Prusse  Occidentale,  de 
Posen,  de  Westphalie,  de  Silésie,  de  la  Prusse  Orientale  four- 
nissent respectivement  une  natalité  de  41.3,  40.4,  40,2,  40.1 
et  38.1  p.  1,000  dépassant  considérablement  la  moyenne;  il 
est  vrai  que  le  royaume  de  Saxe,  qui  est  un  pays  très  dé- 
veloppé industriellement,  a  une  natalité  de  41  p.  1,000; 
mais  il  s'agit  là  d'une  population  ouvrière  assez  pauvre. 
Par  contre,  les  pays  plus  riches  et  plus  démocratiques 
offrent  une  natalité  très  inférieure  à  la  moyenne  :  l'Alsace- 
Lorraine  30.4  p.  1,000  habitants,  le  grand  duché  de 
Bade  33.7,  la  He.sse  32.5,  le  Nassau  32.1,  le  Hanovre  33.3  (2). 
Il  n'y  a  aucune  raison  de  penser  que  l'Allemagne  fasse  ex- 
ception à  la  tendance  universelle  vers  l'abaissement  de  la 
natalité,  au  fur  et  à  mesure  du  développement  de  l'aisance 

(1)  Voir  le  Statisliaches  Yuhrhuch  far  (las  Deutsche  Eeich,  livraison 
de  1887,  page  16,  et  1894,  page  10. 

(2)  Statistisches  Yàhrhuch  far  dat  Deutsche  Bewh.  funfzehnter  Yahr-v 
gang,  1894,  page  10. 
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et  de  la  pénétration  de  toutes  les  couches  de  la  population 
par  les  influences  diverses  que  nous  comprenons  sous  la 
rubrique  générale  de  civilisation. 

La  Hollande  cède  à  cette  tendance,  le  taux  de  la  natalité 
s'y  étant  réduit  de  36.7  par  1,000  habitants  dans  la  période 
de  1874-1876  à  32.9  dans  celle  de  1889-1892.  Ce  même  mou- 
vement est  très  prononcé  dans  l'Autriche  cisleithane  qui 
garde  encore,  cependant,  une  natalité  élevée;  il  ne  faut  pas 
oublier  que  cette  contrée  contient  des  provinces  très  pri- 
mitives encore,  la  Galicie  par  exemple  ;  néanmoins,  la  na- 
talité qui  était  au  début  de  la  période  envisagée  (voir 
page  589)  de  40  p.  1,000  environ  (exactement  39.9  p. 
1,000)  est  graduellement  tombée  à  37.7.  La  Hongrie,  pays 
plus  primitif  encore,  oppose  plus  de  résistance  au  vrai 
principe  général  de  population  chez  les  peuples  civilisés  ; 
néanmoins,  la  natalité  qui,  au  début  de  la  période  envi- 
sagée, y  atteignait  44.5  p.  1,000  en  moyenne  est  tombée 
dans  la  dernière  période  triennale  à  42.2. 

La  NATALITÉ  DANS  LES  ANCIENS  ÉtATS  DE  L'UNION  AMÉ- 
RICAINE DU  Nord  et  en  Australasie.  —  Les  renseigne- 
ments relatifs  aux  États-Unis  d'Amérique,  recueillis  par 
M.  Bodio,  ne  portent  malheureusement  que  sur  trois  petits 
États  de  l'Est,  à  savoir  le  Massachusetts,  le  Connecticut  et 
le  Rhode  Island.  Le  taux  de  la  natalité  y  est,  comme  on  l'a 
vu,  tout  à  fait  infime  :  à  peine,  d'une  fraction  insignifiante, 
supérieur  à  celui  de  la  France  dans  ces  derniers  temps. 
D'après  le  recensement  de  1890,  le  Massachusetts  compte 
2,233,407  habitants,  le  Connecticut  745,861  et  Rhode  Is- 
land 345,343  (1)  ;  il  ne  s'agit  donc  pas  là  d'un  bloc  négli- 
geable, puisqu'il  dépasse  3,300,000  âmes  ;  il  est  formé  prin- 
cipalement de  vieux  habitants  des  États-Unis,  avec  un 
appoint  d'immigrants  irlandais  ou  allemands.  Cette  natalité 

(1)  Cetuus  Bulletin  no  12,  octobre  1890  :  Population  ofthe  United 
States  hy  Stades  and  Terrories^  page  2. 
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moyenne  de  26.2  par  1,000  habitants  au  Massachusetts, 
22.6  au  Connecticut  et  24.3  à  Rhode  Island  est  tout  à  fait 
caractéristique  (1).  Peut-être  pourrait-on  arguer  qu'une 
partie  des  jeunes  gens  de  ces  États  à  territoire  restreint 
émigré  vers  l'Ouest  et  que  la  natalité  se  trouve  ainsi  ré- 
duite. Cette  explication,  toutefois,  serait  peu  plausible,  car 
il  ne  s'agit  pas  là  de  pays  délaissés  et  en  décadence  :  la  po- 
pulation du  Massachusetts  s'est  accrue  de  plus  de  50  p.  100 
dans  l'intervalle  des  recensements  de  1870  à  1890,  celle  du 
Connecticut  de  40  p.  100  et  celle  de  Rhode  Island  de  plus 
de  60  p.  100. 

Il  est  curieux  que  les  États-Unis  recrutant  une  notable 
part  de  leur  population  par  l'immigration  parmi  les  races 
réputées  prolifiques,  les  Allemands,  les  Irlandais,  sans  par- 
ler dans  la  région  Nord-Est  des  Franco-Canadiens,  aient  un 
taux  de  natalité  faible.  Les  Allemands,  les  Irlandais,  les 
Franco-Canadiens,  transportés  attx  États-Unis,  soits  l'in- 
fluence du  Men-êti^e  et  des  tendances  démocratiqti^s,  per^ 
dent  graduellement  de  leur  puissance  prolifique. 

Sans  s'arrêter  aux  causes  que  nous  venons  d'énoncer  et 
qu'il  peut  n'avoir  pas  entrevues,  le  surintendant  du  Census 
de  1890  aux  États-Unis,  M.  Robert  P.  Porter,  dans  un  ar- 
ticle étendu  qu'a  publié  le  Journal  de  la  Société  de  statis- 
tique de  Londres,  s'exprime  comme  il  suit  :  <  Les  plus 
frappants  et  les  uniques  résultats  du  onzième  recensement 

(1)  Nous  devons  dire,  cependant,  qu'une  circonstaace  se  rattachant  & 
la  tenue  même  des  statistiques  fait  supposer  que  la  natalité  réelle  doit 
être  un  peu  plus  élevée  dans  ces  Etats  américains,  tout  en  restant  encore 
faible.  M.  Levasseur  fait  remarquer  que  les  parents  ou  médecins  ou 
sages-femmes  ont  un  délai  d'un  mois  pour  fournir  les  déclarations  des 
naissances.  On  est  porté  à  croire  que  les  enfants  qui  meurent  dans  cet 
intervalle  ne  sont  pas  enregistrés  (Levasseur,  La  Population  françaiêe, 
tome  II,  page  187,  note).  Mais  dût-on  relever  de  quelques  dixièmes  pour 
cent  les  proportions  indiquées  dans  le  texte,  ce  serait  toujours  une  nata- 
lité très  modique. 
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peuvent  être  résumés  ainsi  :  un  vif  déclin  du  taux  de  la 
natalité  dans  Vensemble,  et  un  net  affaiblissement  du  taux 
d'accroissement  de  notre  pojjulation  de  nègres  (1).  Eu  ce 
qui  concerne  ce  dernier  point,  nous  n'avons  qu'à  constater 
que  la  population  noire  continue  néanmoins  d'augmenter, 
tout  en  le  faisant  d'une  manière  moins  rapide,  saisie  elle 
aussi  par  la  contagion  du  bien-être  environnant  et  des 
idées  ambiantes  (2)  ;  mais  le  lait  caractéristique,  c'est  ce 
vif  déclin  du  taux  de  la  natalité  dans  l'ensemble  de  la  popu- 
lation. 

Des  renseignements  postérieurs  confirment  la  même  loi 
en  ce  qui  concerne  l'Australasie.  D'après  le  Colonial  Sta- 
tistical  Abstract,  la  proportion  des  naissances  au  nombre 
des  habitants  était  pour  toute  l'Australasie,  c'est-à-dire 
pour  les  colonies  australiennes  proprement  dites  et  la 
Nouvelle-Zélande  réunies,  de  38  p.  1,000  en  1871,  36  pour 
1,000  en  1881,  34  p.  1,000  en  1891  et  32  p.  1,000  en  1893.  En 
Nouvelle-Zélande,  qui  est  la  colonie  la  plus  imprégnée  de 
l'esprit  démocratique  et  où  triomphe  le  féminisme  (voir 
plus  loin),  le  taux  de  natalité  était  de  40  p.  1,000  habitants 
en  1871,  38  p.  1,000  en  1881,  29  p.  1,000  en  1891  et  seulement 
27  p.  1,000  en  1893, 

La  vraie  loi  de  population  :  la  civilisation  réduit 
considérablement  la  natalite.  -—  moyens  proposes  pour 
ENR-AYER  CETTE  REDUCTION.  —  D'après  tous  les  ronsoigne- 

(1)  «  The  most  striking  and  unique  résulté  of  the  Eleoen  Census  may 
be  thu8  summarized  :  a  sharp  décline  of  the  birthrate  as  a  whole,  and  a 
distinctly  decreaaing  rate  of  increase  of  our  negro  population.  »  The  Ele- 
venih  United  States  Census,  by  hon.  Robert  P.  Porter,  superintendent  ofthe 
Eleventh  Census,  Journal  of  the  Royal  StatisHcal  Society,  décembre  1894, 
page  658. 

(2)  Sur  les  proportions  relatives  de  la  natalité  parmi  les  noirs  et  les 
blancs  dans  la  partie  méridionale  des  États-Unis,  on  peut  consulter  dans 
VÉconomiste  français,  du  8  juin  1895,  une  correspondance  d'Amérique 
due  à  mon  fils,  Pierre  Leroy-Beaulieu. 
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ments  qui  précèdent,  auxquels  on  en  pourrait  joindre  une 
foule  d'autres,  si  c'était  nécessaire,  il  ne  peut  y  avoir  au- 
cun doute  sur  la  vraie  loi  de  population  chez  les  peuples 
civilisés  ;  elle  est  toute  différente  du  principe  de  Malthus; 
elle  se  traduit  par  la  tendance  à  une  prolificité  déci^ois- 
sante  ;  la  civilisation  arrivée  à  un  certain  degré  de  bien- 
être  et  d'idées  ou  de  sentiments  démocratiques  achemine 
vers  r arrêt  de  l'accroissement  de  la  population;  ce  n'est 
que  par  une  réduction  graduelle  du  taux  des  décès  que  cet 
accroissement  peut  se  maintenir;  le  danger  des  peuples 
civilisés  est  beaucoup  plus  dans  la  tendance  à  la  décrois- 
sance du  taux  des  naissances  que  dans  celle  à  Vencom- 
hrement  du  monde. 

A  l'heure  présente,  la  plupart  des  États  constituant  la 
grande  Confédération  américaine,  la  Suisse,  la  Suède,  la 
Belgique,  le  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, la  Norvège,  le  Danemark  ont  un  tauœ  de  natalité 
qui  esl  inférieur  au  tau,œ  de  la  natalité  française  de  1815 
à  1830y  lequel  était  de  31.25  p.  1,000  habitants,  et  gui, 
même  pour  la  Suisse  et  la  Suède,  est  inférieur  et  pour  ta 
Belgique  guère  plus  qu'égal  au  taux  de  la  natalité  fran- 
çaise dans  la  période  de  1831  à  1840,  lequel  était  de 
29.01p.  1,000.  Dans  la  plupart  de  ces  pays,  la  décrois- 
sance du  tauœ  de  natalité  ne  peut  être  attribuée  ni  aux  im- 
pôts qui  y  sont  faibles,  ni  au  service  militaire  qui  y  est 
léger.  Il  paraît  donc  y  avoir  de  grandes  probabilités  pour 
que  ces  pays  arrivent,  dans  une  quinzaine  ou  une  vingtaine 
d'années,  à  une  natalité  qui  soit  fort  voisine  de  celle  de  la 
France  actuellement.  Par  degrés,  au  fur  et  à  mesure  de  la 
pénétration  du  bien-être,  des  idées  et  des  tendances  démo- 
cratiques dans  le  centre,  le  sud  et  l'est  de  l'Europe,  il  est 
vraisemblable  que  les  nations  qui  occupent  ces  contrées 
s'achemineront  aussi  à  une  situation  analogue.  Cela,  sans 
doute,  demandera  du  temps,  mais  la  direction  semble  dès 
maintenant  prise. 
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Cela  ne  veut  pas  dire,  dans  toute  la  force  du  mot,  que  la 
civilisation  dépeuple,  car  avec  une  bonne  hygiène  on  peut 
tellement  gagner  sur  les  décès  que,  même  avec  une  natalité 
de  20  p.  i,000  habitants,  la  population  devrait  pouvoir 
non  seulement  se  maintenir,  mais  m^me  se  légèrement 
accroître. 

En  tout  cas,  il  demeure  constant,  contrairement  aux  as- 
sertions de  Malthus,  que,  dans  la  péiHode  actuelle  de  la 
civilisation,  les  subsistances  produites  dans  tes  contrées  ci- 
vilisées ou  qui  sont  destinées  à  leurs  habitants  tendent  à 
augmenter  beaucoup  plus  rapidement  que  la  population  de 
ces  contrées,  et  c'est  là  la  cause  principale  de  la  baisse  des 
p^Hœ  dont  se  plaignent  les  agriculteurs  des  deux  mondes. 
Quand  même  les  pays  civilisés  européens  devraient  vivre 
sur  leurs  seules  ressources,  sans  apport  de  subsistances  des 
contrées  lointaines,  les  simples  progrès  de  l'agronomie  et 
les  incorporations  de  capitaux  au  sol  donneraient,  à  bref 
délai,  un  taux  de  progression  des  subsistances  qui  dépas- 
serait largement  le  taux  d'augmentation  du  nombre  des 
habitants  (1). 

Des  CAUSES  qui  tendent  a  la  réduction  de  la  natalité 

CHEZ  tous  les  peuples  CIVILISÉS.  —  CES  CAUSES  SONT  SUR- 
TOUT d'ordre  MORAL.  —  On  a  VU  combien  il  est  superficiel 
d'attribuer  la  décroissance  quasi-ininterrompue  de  la  nata- 
lité à  la  lourdeur  des  impôts  ou  au  service  militaire, 
quoique  ce  dernier  évidemment  ne  soit  pas  sans  exercer 
quelque  influence  ;  mais  ce  n'est  qu'un  facteur  secon- 
daire. 

Les  facteurs  principaux  sont  d'ordre  moral.  D'une  part, 
l'on  se  marie  moins  ou  l'on  se  marie  plus  tard,  même  dans 
les  pays  où  le  service  militaire  ne  prend  pas  à  vingt  ans 
toute  la  jeunesse   masculine.  D'autre  part,  on  cherche  à 

(1)  Sur  les  progrès  agronomiques  possibles,  consulter  le  tome  !«'  du 
Traité  théorique  et  pratique  cCéconomie  politique,  pages  766-780. 
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limiter  le  nombre  des  enfants,  dans  la  plupart  des  mé- 
nages. 

A  ce  dernier  point  de  vue,  nous  ne  ferons  que  men- 
tionner à  nouveau  la  remarque  déjà  faite  (voir  page  56) 
que  les  enfants  autrefois  étaient  en  quelque  sorte  rémuné- 
rateurs, étaient  payants,  s'il  est  permis  d'employer  en  pareil 
cas  cette  expression  anglaise,  pour  les  familles  du  menu 
peuple  soit  rurales,  soit  industrielles.  Les  soins  qu'on  leur 
donnait  dans  leur  première  enfance  étaient  assez  sommaires 
et  peu  coûteux;  à  six  ou  sept  ans,  dans  le  travail  rural  ou 
le  travail  manufacturier,  ils  commençaient  à  gagner  leur 
vie,  et  de  dix  ou  onze  ans  à  vingt,  ils  gagnaient  plus  que 
leur  subsistance  et  apportaient  de  l'aisance  à  la  famille.  Les 
lois  sur  le  travail  des  enfants,  la  fréquentation  scolaire,  les 
habitudes  plus  émancipées  et  plus  exigeantes  des  ado- 
lescents et  des  jeunes  gens  ont  renversé  cette  situation.  Un 
enfant  ne  gagne  rien  ou  à  peu  peu  près  jusqu'à  quatorze  ou 
quinze  ans,  et  de  cet  âge  jusqu'à  vingt  et  un,  il  n'admet 
pas,  en  général,  que  son  travail  puisse  profiter  à  sa  famille. 
Autrefois,  il  ressortait  donc  de  tous  les  usages  sociaux  une 
prime  indirecte  à  la  production  des  enfants,  et  le  paysan, 
le  fermier,  comme  l'artisan  ou  le  salarié,  n'y  étaient  pas 
insensibles.  Sans  blâmer  la  série  d'actes  et  de  sentiments 
qui  a  modifié  cette  situation,  il  faut  constater  que  cette 
modification  est  radicale  (1). 

C'est,  toutefois,  l'orgueil  démocratique  qui  est  la  cause  la 

(1)  Noue  avons  encore  connu,  dans  la  région  montagnetise  du  Midi, 
des  fermiers  qui,  grâce  au  travail  en  quelque  sorte  gratuit  de  leurs  fils 
adolescents  ou  adultes,  jusqu'au  départ  pour  le  service  militaire,  avaient 
pu  se  faire  une  certaine  fortune.  Peu  à  peu,  toutefois,  ces  fils  ont  quitté 
leur  famille,  se  jugeant  exploités  par  elle,  et  aujourd'hui  ces  cas  de 
gain  dans  une  exploitation  rurale,  grâce  au  travail  peu  rémunéré  des 
enfants,  deviennent  très  rares.  La  natalité  s'en  ressent,  notamment  dans 
le  département  à  demi  primitif  de  l'Aveyron,  auquel  se  rapporte  l'obser- 
vation que  nous  venons  de  faire. 

NOUVELLE  sAbIB.  —  XLV.  39 
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plus  déterminante  de  l'aflaissenieut  de  la  natalité.   Chacun 
rê\e  pour  sa  famille  une  ascension  continue  en  richesse  et 
en  honneurs;  le  meilleur  moyen  semble  être  à  beaucoup 
que  l'avoir  patrimonial  soit  réparti  sur  peu  de  têtes.  L'en- 
fant unique,  surtout  garçon,  si  l'on  était  sûr  qu'il  vécût  et 
que  lui-même  en  eût  un  à  son  tour  et  ainsi  de  suite,  serait 
le  rêve  d'un  nombre  très   considérable  de  familles  fran- 
çaises et  sans  doute  aussi  wallonnes  ou  américaines.   Le 
deuxième  enfant  est  considéré  comme  un  en-cas  ou  pom- 
meler les  sexes;  le  troisième,  comme  une  erreur  encore 
acceptable,  et  le  quatrième  comme  une  fâcheuse  surprise. 
Nous  avons  pu  écrire,  il  y  a  quelque  quinze  années,  alors 
que  le  déclin  de  la  natalité  française  était  moins  accentué 
qu'aujourd'hui,  que  «  entre  couples  de  paysans  ou  de  bour- 
geois normands  de  même  famille  et  de  même  nom,  on  s'en- 
tendrait pour  savoir  lequel  de  ces  couples  ferait  l'enfant 
destiné  à  perpétuer  le  nom  et  à  cumuler  la  fortune  ».  On  a 
considéré  cette  réflexion  comme  une  boutade,  et  dans  une 
certaine  mesure,    elle  l'est;  mais  l'observation   attentive 
que  nous  avons  faite  des  mœurs  et  des  idées  de  certaines 
classes   et  de    certaines    provinces    de    la    France    nous 
permet     de     dire    que    quelques    groupes    de    familles, 
attentivement    examinés    et    suivis   par    nous,    justifient 
littéralement  ce  jugement.  Certes,  il  est  exceptionnel  que 
l'on  arrive  à  cette  nature  bizarre  et  ce  degré  d'ambition 
familiale;  mais  il    s'en    trouve    des    exemples.  Nombre 
de  femmes,  en  tout  cas,  dans  certaines  sphères,  non  seu- 
lement  aisées  ou   riches,  mais  médiocres,  renoncent    au 
mariage  et  quelques  hommes  aussi,  avec  la  consolation  que 
leur  neveu  en  sera  plus  riche. 

L'école  de  Le  Play  pense  que  l'on  pourrait,  avec  la  liberté 
de  tester  et  le  non  morcellement  des  héritages,  prévenir 
les  progrès  de  ce  mal  de  la  stérilisation  systématique.  Le 
remède  serait,  sans  doute,  très  insuffisant,  car,  à  moins  do 
ne  rien  donner  du  tout  aux  enfants  autres  que  celui  qui 
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serait  favorisé,  ce  dernier  serait  toujours  considéré  comme 
privé  du  pou  que  l'on  allouerait  aux  autres,  et  dût-on 
même  ne  rien  allouer  à  ceux-ci,  qu'on  considérerait  qu'ils 
ont  encore  «  fait  tort  »  à  l'enfant  d'élection  des  frais  de 
leur  éducation  et  de  leur  entretien  pendant  leur  enfance 
et  leur  adolescence.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  classes 
rurales,  et  pour  conserver  le  bien  familial,  c'est  dans 
toutes,  aussi  bien  celles  qui  s'adonnent  au  commerce  ou  qui 
ne  possèdent  que  des  valeurs  mobilières,  qu'on  constate  la 
réduction  systématique  du  nombre  des  enfants. 

Le  seul  remède,  que  le  temps  peut-être  pourra  apporter 
parce  qu'il  est  un  grand  maître  et  que  l'état  moral  des  géné- 
rations se  transforme  parfois  par  des  influences  nouvelles 
et  inattendues,  ce  serait  un  changement  complet  dans  les 
idées  et  les  sentiments,  l'avènement  d'une  conception  moins 
étroite  de  la  famille  et  de  l'amour  filial.  //  faudrait  qu'une 
sorte  de  demi- indifférence  pour  les  avantages  de  la  richesse 
et  qu'une  plus  grande  confiance  dans  le  résultat  des  efforts 
j^ropres  die  Vhonime  vinssent  dégager  la  famille  de  ses 
préoccupations  sot^dides.  Peut-être  l'abaissement  graduel 
du  taux  de  Vintérêt  produira-t-il  à  la  longue  un  7'evirement 
dans  cette  direction.  La  fortune  ne  pouvant  plus  repré- 
senter l'aisance  prolongée  pendant  des  séries  de  générations^ 
il  est  possible  qu'on  vienne  à  s'en  inquiéter  moins  et  qu'on 
n'éprouve  pas  autant  d'appréhension  devant  la  division 
d'un  avoir  devenu  naturellement  plus  stérile. 

Ce  n'est  là,  toutefois,  qu'une  hypothèse  et  l'ensemble  des 
conditions  mentale»  et  matérielles  de  la  civilisation  pré- 
sente porte,  sinon  à  la  stérilité,  du  moins  à  la  réduction 
systématique  de  la  natalité.  Il  est  hors  de  doute  que  dans 
nombre  de  familles  les  pratiques  vicieuses,  dont  parlait  et 
que  condamnait  Malthus,  que  recommandaient  au  con- 
traire miss  Besant  et  nombre  de  néo-malthusiens,  soient 
appliquées  dans  les  ménages  en  France,  dans  la  Belgique 
wallonne,  aux  États-Unis  et  ailleurs,  san«  aller  en  général 
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jusqu'aux  méthodes  précises  et  odieuses  qui  sont  vantées 
par  certains  apôtres  excentriques  du  néo-malthusianisme. 

La  propagande  de  ceux-ci  est,  d'ailleurs,  bien  inutile; 
nombre  de  familles  devancent  leurs  leçons  par  instinct. 

L'absence  de  toute  résignation  à  rester  dans  la  condition 
où  l'on  a  été  placé  par  le  sort,  ainsi  que  l'eflroyable  con- 
currence dans  toutes  les  professions  intellectuelles,  accrue 
et  développée  avec  soin  par  les  stupides  encouragements 
de  l'État  moderne  (1),  retarde,  d'ailleurs,  de  plus  en  plus 
l'âge  des  mariages,  presque  en  tout  pays,  ce  qui  affaiblit, 
même  en  l'absence  de  toute  pratique  vicieuse,  la  fécondité 
matrimoniale.  Il  est  des  carrières  où,  à  l'heure  actuelle, 
surtout  quand  on  a  l'ambition  de  s'élever  aux  premiers 
rangs,  on  n'arrive  à  des  gains  d'un  tant  soit  peu  d'impor- 
tance qu'entre  trente-six  ou  quarante  ans,  la  carrière  de 
médecin,  par  exemple,  quand  on  désire  arriver  à  être  titu- 
laire dans  un  hôpital,  et  celle  d'avocat.  Pour  être  un  peu 
moins  lentes,  nombre  d'autres  carrières,  à  l'entrée  des- 
quelles se  trouvent  des  examens,  des  concours,  etc.,  ne 
fournissent  une  rémunération  un  tant  soit  peu  ample  que 
vers  la  trentaine. 

La  civilisation  amène  un  retard  dans  l'âge  des  ma- 
riages. —  Conséquences  de  ce  retard.  —  La  mesure  de 
LA  fécondité  conjugale  PAR  AGES.  —  Le  zélé  statisticien 
italien  M.  Bodio  donne  au  sujet  de  l'âge  des  mariages  toute 

(1)  Sur  l'aberration  de  la  conduite  de  VÉtat  moderne  en  matière  d'ins- 
truction, consulter  notre  ouvrage  :  VÉtat  moderne  et  ses  fonctions 
(pages  259  à  286).  Les  politiciens  contemporains,  à  tous  degrés,  depuis 
les  conseillers  municipaux  des  villes  jusqu'aux  ministres,  représentent, 
pris  en  masse  et  la  part  faite  de  quelques  exceptions,  une  des  classes  les 
plus  viles  et  les  plus  bornées  de  sycophantes  et  de  courtisans  qu'ait 
jamais  connues  l'humanité.  Leur  seul  but  est  de  flatter  bassement  et  de 
développer  tous  les  préjugés  populaires,  qu'ils  partagent  d'ailleurs  va- 
guement pour  la  plupart,  n'ayant  jamais  consacré  un  instant  de  leur  vie 
à  la  réflexion  et  à  l' observation. 
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une  série  de  tableaux  qui  sont  très  instructifs.  Dans  les 
pays  les  plus  civilisés,  cet  âge  du  mariage  se  trouve  reculé 
depuis  vingt  ans.  Ainsi  en  France,  en  1874,  sur  303,113  ma- 
riages, 6,508  avaient  lieu  au-dessous  de  20  ans  pour  les 
hommes  et  72,228  de  20  à  25  ans,  ensemble  78,736  ou  25,98 
du  total:  en  1875  le  nombre  des  époux  (hommes)  au-dessous 
de  20  ans,  sur  300,427  mariages,  était  de  6,384  et  celui  des 
époux  de  20  à  25  ans  de  74,445,  ensemble  80,829  ou  26,00 
p.  100,  proportion  à  peu  près  équivalente.  Pour  la  dernière 
année,  au  contraire,  dont  les  résultats  nous  soient  connus, 
1890,  le  nombre  des  époux  hommes  au-dessous  de  20  ans 
est  de  4,740  et  celui  des  époux  de  20  à  25  ans  de  63,990,  en- 
semble 68,730,  sur  269,332,  soit  25,52  p.  100  ou  inférieur  de 
0,46  p.  100  à  la  proportion  de  1874  et  de  0,48  p.  100  à  celle 
de  1875.  Pour  n'être  pas  énorme,  cette  dififérence  n'en  est 
pas  moins  sensible. 

Le  recul  de  l'âge  du  mariage  s'effectue  également  pour 
les  femmes.  En  1874  il  se  trouvait  en  France  60,592  épouses 
au-dessous  de  20  ans,  sur  303,113  mariages,  soit  une  pro- 
portion de  19,99  p.  100.  En  1875,  le  nombre  des  épouses  de 
moins  de  20  ans  était  de  62,046  sur  300,427  mariages,  soit 
une  proportion  de  20,65  p.  100.  En  1890,  au  contraire,  le 
nombre  des  épouses  au-dessous  de  20  ans  était  de  52,655 
sur  269,332  mariages,  soit  seulement  19,55  p.  100,  ou  1,10 
p.  100  de  moins  que  la  proportion  de  1875  et  0,44  p.  100  de 
moins  que  celle  de  1874.  La  France  était,  de  longtemps, 
arrivée  à  un  état  où  l'âge  du  mariage  était  peu  précoce; 
néanmoins  il  recule  encore. 

L'Angleterre  offre  un  phénomène  du  même  genre  :  en 
1874,  il  se  trouvait  dans  l'Angleterre  proprement  dite  et  le 
pays  de  Galles  102  époux  (hommes)  au-dessous  de  18  ans  et 
5,450  de  18  à  20  ans,  enfin  72,653  de  20  à  25  ans,  sur  un  total 
de  149,848  mariages,  soit  une  proportion  de  3,71  p.  100 
pour  tous  les  époux  au-dessous  de  20  ans  et  de  52,19  p.  100 
pour  tous  les  époux  au-dessous  de  25  ans.  On  voit  combien 
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la  situation  e55t  diflérente  de  celle  de  la  France.  En  1892, 
d'autre  part,  le  nombre  d'époux  (hommes),  en  Angleterre 
et  dans  le  pays  de  Galles,  au-dessous  de  18  ans  est  de  70,  il 
est  de  4,205  entre  18  et  20  ans  et  enfin  de  92,976  de  20  à 
25  ans,  ce  qui  donne  une  proportion  de  1.93  p.  100  pour 
tous  les  époux  au-dessous  de  20  ans,  au  lieu  de  3,71  p.  100 
en  1874,  et  de  44,02  p.  100  pour  tous  les  époux  (hommes) 
au-dessous  de  25  ans,  au  lieu  de  52,19  p.  100  en  1874.  Ici  le 
recul  de  l'âge  du  mariage  est  excessivement  prononcé, 
beaucoup  plu»  qu'en  France,  parce  que  ce  mouvement  est, 
en  Angleterre,  plus  nouveau,  par  conséquent  plus  intense, 
tandis  qu'en  France,  où  il  s'effectue  depuis  longtemps.  Il  ne 
peut  plus  continuer  qu'avec  lenteur.  Cependant,  en  Angle- 
terre, il  n'y  a  pas  de  service  militaire. 

Le  même  recul  de  l'âge  du  mariage  s'effectue  pour  les 
femmes  et  est  aussi  très  sensible.  En  1874  il  y  avait,  en  An- 
gleterre et  dans  le  pays  de  Galles,  2,M22  épouses  au-dessous 
de  18  ans,  20,961  entre  18  et  20  ans,  72,828  entre  20  et  25  ans, 
sur  149,848  mariages,  soit  une  proportion  de  1,55  p.  100 
pour  les  épouses  au-dessous  de  18  ans,  de  15,54  p.  100  pour 
toutes  les  épouses  au-dessous  de  20  ans  et  de  64,14  p.  100 
pour  toutes  les  épouses  au-dessous  de  25  ans.  En  1892,  au 
contraire,  on  trouve  1,532  épouses  seulement  au-dessous  de 
18  ans,  21,041  entre  18  et  20  ans  et  108,082  de  20  à  25  ans, 
sur  220,896  mariages,  ce  qui  donne  la  proportion  de  0,69 
p.  100  pour  les  épouses  au-dessous  de  18  ans,  au  lieu  de  1,55 
p.  100  en  1874,  de  10,22  p.  100  pour  toutes  les  épouses  au- 
dessous  de  20  ans  au  lieu  de  15,55  p.  100  en  1874,  enfin  de 
69,15  p.  100  pour  toutes  les  épouses  au-dessous  de  25  ans, 
au  lieu  de  64,14  en  1874.  L'âge  de  mariage  pour  les  femmes, 
comme  pour  les  hommes,  s'est  donc  beaucoup  retardé  en 
Angleterre  depuis  une  vingtaine  d'années.  L'Ecosse  fournit 
des  résultats  analogues. 

Dans  les  pays  où  le  recul  de  l'âge  du  mariage  n'est  pas 
sensible  pour  les  gommes,  il  l'est,  en  général,  pour  les 
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femmes;  ainsi,  en  Prusse,  en  1874  il  y  avait,  sur 224,621  ma- 
riages, 31,936  épouses  au-dessous  de  '20  ans,  il  ne  s'en 
trouve  plus  que  21,786  sur  245,447  mariages  en  1892  (1). 
Sansprétendrequ'il  yait  la  une  loi  démo^rraphique  absolue, 
l'ensemble  de  notre  civilisation,  des  idées  qu'elle  suscite  et 
des  exigences  qu'elle  développe,  pousse  à  ce  que  les  ma- 
riages, notamment  les  femmes,  soient  moins  précoces. 

Or,  il  semble  que  la  grande  fécondité  se  rencontre  avec 
la  toute  première  jeunesse.  Des  recherches  intéressantes, 
quoique  ne  pouvant  conduire  à  des  résultats  absolument 
rigoureux,  ont  été  faites  à  ce  sujet  par  un  statisticien  connu 
et  soigneux,  M.  Joseph  Kôi'ôsi,  chef  de  la  statistique  de 
Buda-Pesth.  11  s'est  eflorcé  de  découviir  «  la  mesure  et  les 
lois  de  la  fécondité  conjugale  ».  Procédant  par  le  dépouil- 
lement des  tables  de  recensement  et  des  actes  de  l'État 
civil,  il  parvient  aux  conclusions  suivantes  :  «  La  fécon- 
dité de  la  femme  arrive  d'emblée,  c'est-à-dire  dès  18  à 
10  ans,  à  son  maximum,  et  elle  décroît  ensuite  en  ligne 
régulièrement  descendante  jusqu'à  l'âge  de  45  à  50  ans,  où 
elle  arrive  à  son  terme.  Les  jeunes  épouses  d'au-dessous  de 
18  ans  semblent  ne  pas  encore  être  on  pleine  possession  de 
leur  lorce  productive.  A.  en  juger  d'après  les  observations, 
du  reste  peu  suffisantes,  qui  se  rapportent  à  cet  âge,  on 
pourrait  conclure  que  cette  faculté  varierait  pour  elles 
entre  36  et  38  p.  100,  c'est-à-dire  qu'on  peut  admettre  que, 
de  100  mariages  de  cet  âge,  il  pourrait  provenir,  dans  le 
cours  d'une  année,  36  à  :<8  enfants.  De  is  à  20  ans,  la  fécon- 
dité atteint  son  maximum,  c'est-à-dire  un  peu  plus  de 
40p.  100.  De  là,  elle  décroît  par  degrés  réguliers:  elle  est 
à  25  ans  de  .32  p.  100,  à  30  ans  de  24  p.  100,  à  35  ans  de 
17  p.  100,  à  40  ans  à  poiiie  de  10  p.  100,  à  45  ans  de  1,7 
p.  100,  à  ZO  ans  de  0,1  p.  100 Les  hommes  atteignent  au 

(1)  Bodio,  Movimmto  délia  popolcusione,  confronti  internazionali, 
Berne  1894. 
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maximum  de  leur  fécondité  à  25-26  ans,  elle  est  à  cet  ^e 
de  35  p.  100,  à  35  ans  elle  tombe  à  23  p.  100,  à  45  ans  à  9 1/2, 
à  55  ans  à  2,2,  à  65  ans  à  1/2  p.  100  (1).  » 

Il  s'agit  dans  ce  qui  précède  de  ce  que  l'auteur  appelle 
«  la  fécondité  monogène  »,  c'est-à-dire  de  la  fécondité  de 
l'un  des  deux  sexes  sans  tenir  compte  de  l'âge  de  l'autre 
sexe  avec  lequel  il  se  combine. 

Pour  tenir  compte  de  ce  dernier  élément  et  de  ce  qu'il 
nomme  «  la  fécondité  bigëne  »,  M,  Kôrôsi  a  dressé  deux  ta- 
bleaux que  nous  reproduisons  à  titre  de  renseignement. 

Pour  100  femmes  -ies  â«es  suivants,  la  probabilité  de 
naissance  dans  l'année  varie  avec  l'âge  de  l'homme  dans  les 
proportions  ci-dessous  (2)  ». 

Age  de  la  mère. 


Age  du  père. 

Z>  ans. 

30  ans. 

%  ans. 

25  à  29 

35.6  p.  100 

25       p.  100 

21.2  p.  100 

30  à  34 

31.2       » 

23.6      » 

19.9      » 

35  à  39 

27.5      » 

21.8      » 

19.4      f 

40  à  44 

> 

16.7      j> 

14.0      » 

45  à  49 

> 

14.4      > 

10.9      » 

50  à  54 

> 

>          » 

10.9      » 

D'autre  part,  la  fécondité  des  pères  d'un  âge  donné  varie 
avec  l'âge  de  la  mère  de  la  manière  qui  suit  : 

Age  du  pèro. 


Age 
la  mère. 

25  ans. 

35  ans. 

45  ans. 

55  ans. 

20  ans 

49  p.  100 

» 

» 

» 

20  à  24 

43        » 

31.3  p.  100 

16  p.  100 

» 

25  à  29 

30,8     t 

27.3      » 

18.5    » 

» 

30  à  34 

33.5    » 

23.7       » 

14.4    > 

8.1  p.  100 

35  à  39 

»        > 

18.9       » 

11.8     » 

6.7     t 

40à44       »       »  6.6      »  6.1     >        3        » 

(1)  Revue  d'Économie  politique,  janvier  1895,  pages  5  et  6. 

(2)  Kôrôsi,  De  la  mesure  et  des  lois  de  la  fécondité  conjugale,  Revue 
d'Économie  politique,  janvier  1895,  page  8. 
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M.  Kôrôsi  fait  très  judicieusement  remarquer  qu'il  s'agit 
dans  ces  relevés  de  la  fécondité  conjugale  e/feciive,  c'est-à- 
dire  mesurée  par  les  statistiques,  et  non  de  la  fécondité 
physiologique,  que  l'on  ne  peut  exactement  connaître.  En 
efïet,  les  sentiments  divers,  le  désir  ou  l'appréhension  d'un 
enfant  influent  sur  la  fécondité  conjugale,  notamment  au 
fur  et  à  mesure  que  l'on  s'écarte  de  la  date  du  mariage  et 
qu'un  certain  nombre  d'enfants  sont  déjà  survenus.  Pour 
avoir  la  fécondité  physiologique,  il  faudrait  pouvoir  agir 
par  voie  expérimentative,  en  dégageant  le  sujet  de  toutes 
les  circonstances  perturbatrices,  ce  qui  n'est  possible  que 
pour  les  animaux.  Cette  «  fécondité  conjugale  efïective  » 
est  certainement,  surtout  pour  les  âges  élevés,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  nouveaux  mariés,  fort  au-dessous  de  la 
<  fécondité  physiologique  >.  D'autre  part,  il  faut  se  rap- 
peler que  la  Hongrie  qui  a  fourni  la  matière  des  obser- 
vations de  M.  Kôrôsi  est  encore,  au  point  de  vue  de  la  nata- 
lité, un  pays  primitif,  c'est-à-dire  un  de  ceux  où  les  freins 
d'ordre  divers,  que  la  civilisation  suscite,  influent  jusqu'ici 
le  moins  sur  l'instinct  naturel  (voir  au  tableau  de  la  page 
589  le  chiffre  très  élevé  de  la  natalité  hongroise).  On  peut 
donc  admettre  que  les  constatations  de  M.  Kôrôsi  donnent 
des  indications  non  seulement  très  exactes  pour  la  fécon- 
dité conjugale  effective,  mais  encore  approximatives  sur  la 
fécondité  physiologique. 

Cela  étant,  on  voit  que  c'est  de  dix-huit  à  vingt  ans  que 
la  fécondité  atteint  le  maximum  pour  les  femmes,  que  de 
vingt  à  vingt-quatre  ans  elle  a  déjà  sensiblement  diminué, 
et  considérablement  de  vingt-cinq  à  vingt-neuf;  que,  pour 
l'homme,  elle  est  au  maximum  aux  environs  de  vingt-cinq  et 
vingt-six  ans  et  qu'elle  a  déjà  notablement  baissé  de  trente 
à  trente-quatre  ans  ;  qu'enfin  la  combinaison  d'âge  des 
deux  époux  qui  donne  la  plus  forte  fécondité  est  celle  de 
vingt-cinq  ans  pour  l'homme  et  de  dix-huit  à  vingt  ans  pour 
la  femme. 
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Ces  observations  étant  admises  à  titre  de  simple  approxi- 
mation, en  ce  qui  concerne  la  fécondité  physiologique,  on 
voit  combien  un  recul  de  quelques  années  dans  l'âge  moyen 
du  mariage  doit  réduire  la  natalité.  Étant  donné  que,  en 
Angleterre,  la  proportion,  pour  100  femmes  contractant 
mariage,  de  celles  ayant  moins  de  vingt  ans  est  tombée, 
comme  on  Ta  vu  plus  haut  (page  606),  de  15,55  p.  100  à  10.22 
et  celle  des  épouses  au-dessous  de  vingt-cinq  ans  de 
64.14  p.  100  à  59.15,  il  n'est  pas  possible  que  la  natalité  n'en 
soit  pas  affectée,  d'autant  qu'un  recul  analogue  se  produit 
dans  l'âge  des  hommes  contractant  mariage,  52.19  p.  100 
ayant  moins  de  vingt-cinq  ans,  en  Angleterre  et  dans  le 
pays  de  Galles,  en  1874,  et  seulement  44.02  p.  100  en  1892. 

Le   «   MOUVEMENT    FEMINISTE  ».   —   INFLUENCE    QU'iL     PEUT 

EXERCER  SUR  LA  NATALITÉ.  —  Un  trait  nouvcau  de  la  civi- 
lisation contemporaine  récente  est  ce  que  l'on  est  convenu 
d'appeler  le  mouvement  féministe,  c'est-à-dire  l'émanci- 
pation des  femmes  et  leur  admission  à  toutes  les  carrières, 
soit  industrielles,  soit  scientifiques,  soit  administratives  ou 
politiques,  dont  beaucoup  étaient  et  sont  encore  pratique- 
ment ou  légalement  l'apanage  exclusif  des  hommes.  Les 
femmes  envahissent  et  surtout  revendiquent  nombre  <le 
professions  jusqu'ici  reconnues  uniquement  mascujines.  Ce 
mouvement  a  pris  le  maximum  d'intensité  dans  les  pays 
anglo-saxons;  il  a  obtenu  un  complet  triomphe  légal  dans 
diverses  colonies  britanniques,  la  Nouvelle-Zélande,  TAus- 
tralie  du  Sud  et  dans  deux  ou  trois  États  de  la  fédération 
américaine,  l'Orégon  notamment,  où  les  femmes  jouissent 
du  droit  de  vote  et  de  l'éligibilité.  Ce  ne  sont  encore  là  que 
des  satisfactions  en  grande  partie  d'apparat.  La  société  civi- 
lisée repose  encore  sur  l'antique  base  du  ménage  oii 
l'homme  et  la  femme  ont  des  fonctions  diverses;  il  faudra 
un  long  temps  pour  modifier  essentiellement  cette  sépa- 
ration, soit  naturelle,  soit  tout  au  moins  traditionnelle,  des 
tâches  entre  les  deux  sexes. 
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Néanmoins,  dans  nombre  d'administrations  publiques, 
l'instruction,  les  postes,  les  télégraphes,  les  téléphones,  les 
banques,  les  bureaux  de  chemins  de  fer,  les  femmes  de- 
viennent de  plus  en  plus  nombreuses.  Elles  s'insinuent  dans 
la  médecine  ;  elles  commencent  à  se  faufiler,  en  quelques 
pays,  dans  les  professions  juridiques.  La  femme  ou  du 
moins  un  certain  nombre  de  femmes  ont  la  prétention,  non 
pas  d'être  les  égales  des  hommes,  ce  qui  serait  très  justifié, 
mais  de  devenir  de  plus  en  plus  semblables  aux  hommes, 
de  vivre  comme  eux.  Le  «  mouvement  féministe  »  est  à  la 
fois  la  conséquence,  dans  certains  pays,  de  la  diminution 
du  nombre  des  mariages  et  réagit  ensuite  sur  lui  pour  le 
déprimer  encore.  Nombre  déjeunes  filles  assez  mûres,  par- 
ticulièrement dans  la  petite  classe  moyenne  instruite,  ne 
trouvant  pas  d'époux,  sont  séduites  par  l'idée  de  se  faire 
une  carrière  indépendante  :  le  sentiment  est  profondément 
respectable  ;  mais  cette  raasculinisation  de  la  femme  ne  va 
ipas  sans  inconvénients  graves  au  point  de  vue  de  la  popu- 
lation. 

Il  y  a  entre  la  décroissance  des  mariages  ainsi  que  de  la 
natalité,  d'une  part,  et  le  mouvement  féministe,  un  de  ces 
liens,  une  de  ces  influences  réciproques  que  les  Allemands 
appellent  Wechselwirchung .  D'après  les  tables  de  M.  Bodio, 
le  nombre  des  mariages  pour  1,000  habitants  qui  était,  en 
Angleterre  et  Galles,  de  8.51  en  1874  et  de  8.37  en  1875  est 
tombé  à  7.75  en  1890,  7.79  en  1891  et  7.72  en  1892,  la  dé- 
croissance étant  très  sensible.  En  Ecosse  le  nombre  des 
mariages  était  de  7.59  pour  1,000  en  1n74  et  de  7.39  en 
1875;  il  n'est  plus  que  de  6.86  en  1890,  6.1)3  en  1891  et  7.5 
en  1892(1). 

Il  est  naturel  que  la  femme  qui  peut  vivre  seule  du  pro- 
duit régulier  de  sa  carrière  cherche  moins  à  se  marier, 

(1)  Bodio,  Movimento  délia  popuîazi«ne,  confronH  internagionali,  i894 
page  34. 
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surtout  quand  cette  carrière  est  absorbante,  qu'elle  s'exerce 
au  dehors,  qu'elle  exige  une  grande  régularité  ;  si  la  femme 
placée  dans  ces  conditions  se  marie,  il  advient  presque 
toujours  alors  qu'elle  appréhende  d'avoir  des  enfants, 
l'exercice  et  la  continuité  de  sa  profession  devant  naturel- 
lement en  soufïrir. 

D'autre  part,  dans  les  couches  inférieures,  certaines  car- 
rières des  femmes,  comme  celle  d'institutrice  publique,  de 
receveuse  des  postes,  donnent  à  beaucoup  de  jeunes  filles 
qui  sont  pourvues  de  positions  de  ce  genre,  une  sorte  de 
dédain  pour  les  hommes  de  leur  classe  qui  pourraient 
devenir  leurs  époux,  c'est-à-dire  pour  les  paysans  et  les 
ouvriers.  Nous  avons  souvent  demandé  en  France  que  l'on 
fit  un  relevé  des  institutrices  publiques  et  des  receveuses 
des  postes,  suivant  leur  condition  civile,  c'est-à-dire  suivant 
qu'elles  sont  mariées  ou  non,  avec  l'indication  du  nombre 
d'enfants  qu'elles  ont  dans  le  premier  cas.  La  probabilité 
est,  d'après  nos  observations  personnelles  directes  en  pro- 
vince, qu'il  y  a  moins  de  nuptialité  et  surtout  moins  d'enfants 
pour  cette  catégorie  de  femmes  que  pour  l'ensemble  des 
femmes  du  pays. 

La  question  de  la  situation  des  femmes  est  l'une  des  plus 
délicates  et  des  plus  complexes  qui  soient.  Nous  nous 
sommes  efforcé  de  la  traiter  dans  un  de  nos  premiers 
ouvrages.  Un  pays  où  triomphe  actuellement  le  féminisme, 
la  Nouvelle-Zélande,  donne  la  preuve  frappante  de  la  désas- 
treuse influence  de  ce  phénomène  sur  la  natalité.  On  a  vu 
plus  haut  que  le  taux  de  la  natalité  en  ce  pays  était  tombé 
graduellement  de 40  p.  1,000  en  1871  à  27  p.  1,000  en  1893  (1). 

(1)  On  pourrait  peut-être  attribuer  une  partie  de  cet  énorme  recul  k 
la  crise  qui  sévit  sur  les  marchés  australiens,  mais  mon  fils  qui  vient 
d'effectuer  un  voyage  autour  du  monde  (1893-1896)  et  qui  a  résidé  un 
mois  en  Nouvelle-Zélande,  m'assure  que  l'opinion  des  hommes  éclairés 
attribue  ce  recul  au  féminisme. 
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Il  faut,  sans  doute,  donner  plus  de  droits  à  la  femme, 
la  rendre  maîtresse  de  son  salaire  et  de  ses  épargnes, 
relever  son  sort.  Mais  on  ne  doit  pas  se  dissimuler  que 
«  le  mouvement  féministe  »,  tel  qu'il  est  dirigé  par  nombre 
de  propagandistes  et  favorisé  par  divers  petits  États,  cons- 
titue^ à  beaucoup  de  points  de  vue,  un  péril  sérieux  pour  la 
civilisation.  En  rendant  le  ménage  moins  désirable,  la 
maternité  plus  incommode  et  plus  redoutable,  la  masculi- 
nîsation  de  la  femme  devra  graduellement  porter  atteinte 
à  la  natalité,  qui  déjà,  dans  la  plupart  des  pays  civilisés, 
n'a  que  trop  de  tendance  à  s'affaiblir.  Les  législations,  tout 
en  facilitant  à  la  femme  les  moyens  réguliers  de  gagner  son 
existence,  n'ont  donc  pas  à  favoriser  l'assimilation  de  la 
femme  et  de  l'homme,  ni  à  supprimer  toutes  les  consé- 
crations légales  de  la  division  naturelle  des  fonctions  entre 
les  sexes. 

Cas  des  pays  encore  primitifs  ou  l'excès  de  la  nata- 
lité,   RELATIVEMENT  A   LA  RARETE  DES   CAPITAUX,  ENTRETIENT 

LA  GÈNE-  —  Quoique  le  danger  auquel  soit  exposée  la  civi- 
lisation moderne  se  trouve  dans  une  direction  opposée  à 
celle  où  le  cherchait  Malthus,  il  demeure  vrai,  cependant, 
que  dans  certains  paj-^s  encore  primitifs  et  pauvres  en  capi- 
taux, la  population  peut  s'entasser  d'une  manière  excessive 
par  rapport  aux  moyens  d'action  et  aux  connaissances 
techniques  dont  elle  dispose.  C'est  le  cas  de  l'Italie  ou,  du 
moins,  de  nombreuses  provinces  italiennes.  Il  en  est  de 
même  de  quelques  provinces  allemandes.  Un  statisticien 
qui  avait,  de  temps  à  autre,  des  aperçus  originaux,  feu  le 
docteur  Bertillon,  émettait  l'idée  que  l'Allemagne  trans- 
forme ses  épargnes,  c'est-à-dire  son  excédent  de  pro- 
duction sur  la  consommation  courante,  en  enfants  ou  en 
accroissement  de  population,  et  que  la  France,  au  con- 
traire, transforme  ce  même  excédent  en  épargne  et  en  ca- 
pitaux. Depuis  un  quart  de  siècle  que  feu  Bertillon  avait 
trouvé  cette  formule,  la  France   a   encore    accentué   sa 
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méthode,  l'Allemagne  tend  plutôt  à  atténuer  sinon  à  aban- 
donner la  sienne. 

Il  est  certain  que,  pour  les  capitaux  existants,  la  popu- 
lation, quoiqu'une  partie  notable  de  l'excédent  s'en  déverse 
sur  le  reste  du  monde,  croît  trop  rapidement  en  Italie.  Si, 
au  lieu  d'une  natalité  de  37  à  38  p.  1,000,  elle  n'en  avait 
qu'une  de  30  à  32,  et  que  les  paysans,  les  ouvriers  et  les 
bourgeois  fissent  quelques  économies  pour  constituer  plus 
de  capital,  le  pays  arriverait  graduellement  à  plus  de  pros- 
périté. Mais  outre  que  l'Italie  souffre  actuellement  de  cer- 
tains maux  spéciaux,  qu'on  peut  considérer  comme  acci- 
dentels et  passagers,  à  savoir  un  gouvernement  empreint 
de  mégalomanie  qui  a  dépensé  à  outrance  et  chargé  le 
peuple  d'impôts  extravagants,  il  est  fort  probable  que,  avec 
le  temps,  au  fur  et  à  mesure  que  toutes  les  couches  de  la 
population  se  seront  imprégnées  des  sentiments  de  la  civi- 
lisation moderne,  la  natalité  italienne  s'affaiblira  ;  les 
capitaux  aussi  se  multiplieront  et  probablement  on  verra 
en  Italie,  comme  ailleurs,  s'effectuer  ce  changement  de 
prolificité,  qui  est  si  remarquable  non  seulement  en  France, 
mais  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Suisse  et  aux  États- 
Unis. 

Les  DANGERS  ÉCONOMIQUES  ET  MORAUX  D'UNE  POPULATION 
STRICTEMENT  STATIONNAIRE    ET    D'UNE    TROP   FAIBLE  NATALITE. 

—  Dans  l'étal  présent  du  monde  et  des  découvertes,  il  est 
mauvais  que  la  population  d'un  pays  soit  tout  à  fait  sta- 
tionnaire  ;  elle  croîtrait  de  1/2  à  1  p.  100  par  année  que  ce 
serait  une  situation  à  tous  les  points  de  vue  bien  plus  avan- 
tageuse que  la  simple  stagnation.  Si  cette  dernière  peut 
devenir  souhaitable  un  jour,  ce  qui  est  incertain,  c'est 
quand  le  monde  entier  sera  peuplé  d'une  façon  un  peu 
dense  et  exploité  d'une  manière  scientifique  ;  quand,  d'autre 
part,  les  méthodes  agronomiques  ne  feront  plus  de  progrès 
sensibles,  tandis  que,  à  l'heure  présente,  elles  sont  à  peine 
au  début  d'une  ère  de  très  grand  perfectionnement. 
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Dans  les  circonstances  présentes,  la  stagnation  de  la  po- 
pulation d'un  grand  pays  est,  d'abord,  une  cause  de  gra- 
duelle déchéance  politique,  puisque  les  pays  rivaux  voient 
leur  population  s'accroître  tandis  que  la  sienne  ne  change 
pas.  Or,  la  situation  politique  internationale  des  peuples,  le 
prestige  dont  ils  jouissent,  l'expansion  de  leur  langue,  l'ad- 
miration même  déraisonnable  que  leur  vaut  leur  prépon- 
dérance, peuvent  influer,  dans  une  certaine  mesure,  sur  la 
faveur  que  l'on  accorde  à  leurs  produits  et  à  leurs  modes. 
L'essor  de  tout  ce  qui  est  allemand  depuis  1871,  la  grande 
clientèle  économique  et  intellectuelle  de  l'Allemagne,  à 
partir  surtout  de  cette  époque,  fournissent  la  preuve  de 
cette  vérité. 

En  second  lieu,  un  pays  dont  la  population  n'augmente 
pas  n'a  que  peu  d'émigrants  qui  aillent  porter  dans  les  pays 
lointains  ses  mœurs,  ses  goûts,  sa  langue,  et  qui  forment 
une  sorte  de  trait  d'union  entre  la  nation  qu'ils  ont  quittée 
et  celle  où  ils  s'établissent.  Les  émigrants  sont  les  meilleurs 
des  commis-voyageurs,  les  plus  convaincus  et  les  plus  con- 
vaincants, les  plus  ardents  et  les  mieux  écoutés  ;  les  émi- 
grants allemands  dans  toutes  les  contrées  du  monde  ont, 
avec  l'éclat  des  victoires  de  l'Allemagne,  notamment  con- 
tribué à  l'essor  récent  du  commerce  germanique. 

En  troisième  lieu,  et  c'est  le  point  capital  :  une  popula- 
tion qui  reste  stationnaire  finit  par  s'alanffuir,  s'efféminer; 
dans  les  familles  peu  nombreuses,  à  deux  ou  trois  rejetons 
seulement,  à  plus  forte  raison  à  un  seul,  les  enfants  sont 
élevés  avec  une  tendresse  trop  pusillanime  ;  ils  sont  ento- 
rés  d'une  affection  amollissante  qui  diminue  chez  eux  la 
hardiesse  du  caractère  et  de  Vesprit.  Une  pareille  nation 
devient  bientôt,  dans  son  train  général  de  vie,  casa- 
nière et  routinière.  L'esprit  d'initiative  s'y  émousse  ;  dans 
les  classes  supérieures  et  moyennes,  le  désir  d'améliorer 
sa  situation  se  repose  uniquement  sur  l'épargne  ;  dans  les 
classes  même  inférieures,  les  hommes  finissent  par  repu- 
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gner  à  toutes  les  tâches  pénibles,  aux  travaux  durs  et  pro- 
longés: les  emplois  publics  et  tous  les  emplois  privés  à  re- 
venu fixe  qui  ont  un  caractère  analogue  deviennent  l'idéal 
de  chacun,  à  tous  les  degrés  do  l'échelle  sociale.  Les  entre- 
prises aléatoires  et  lentes  n'y  trouvent  plus  de  recrues.  Un 
semblable  peuple  ne  peut  avoir  ni  grand  commerce  loin- 
tain, ni  marine,  ni  exploitation  fructueuse  des  colonies; 
les  particuliers  y  sont  moralement  trop  engourdis  pour 
apporter  un  concours  sérieux  et  persévérant  aux  tentatives 
nationales  qui  ont  cet  objet. 

Les  étrangers,  provenant  des  pays  prolifiques  voisins, 
viennent  affluer  chez  le  peuple  riche  et  stationnaire  et, 
sinon  secouent  son  inertie,  du  moins  parent  à  quelques-uns 
des  inconvénients  de  sa  torpeur.  Quels  que  soient  les  désa- 
vantages qu'au  point  de  vue  du  maintien  des  traditions  et 
du  cachet  national  aient  cette  infiltration  et  cette  fixation 
sur  le  sol  d'une  population  exotique,  il  convient  que  le 
peuple  stationnaire  lui  fasse  bon  accueil  et  qu'il  cherche  à 
s'assimiler  ces  nouveaux  arrivants.  En  manquant  aux  lois 
de  l'hospitalité  cordiale,  il  jouerait  une  grosse  partie  et 
s'exposerait  un  jour  ou  l'autre  à  des  guerres  de  race,  dans 
des  conditions  désavantageuses,  avec  ceux  de  ses  voisins 
qui  ont  conservé  une  prolificité  supérieure  à  la  sienne  (1). 

(1)  11  ne  faudrait  pas  oublier  que  la  différence  de  densité  de  popu- 
lation dans  des  pays  voisins,  à  égales  forces  productives  naturelles, 
entraîne  nécessairement  soit  l'infiltration  occulte  et  pacifique  d'une  partie 
de  la  population  exubérante  du  pays  le  plus  peuplé  dans  celui  qui  l'est 
le  moins,  soit  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné  de  terribles  luttes 
d'extermination,  auxquelles  on  peut  littéralement  appliquer  l'expression, 
si  souvent  employée  à  tort  et  à  trarers,  de  struggle  for  life. 

Un  journal  anglais  un  peu  brutal  et  emporté,  mais  assez  bon  observa- 
teur, le  Statist,  dans  un  article  intitulé  :  Russia  and  China  (12  janvier 
1895),  insistait  sur  ce  point  que  les  principales  nations  du  monde  au 
point  de  vue  numérique,  les  Chinois,  les  Russes,  les  Américains  du  nord, 
ont  besoin  de  terres  ;  il  prévoyait  des  luttes  entre  ces  trois  peuples 
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C'est  ainsi  que  la  France  compte  aujourd'hui  sur  son  sol 
plus  de  1,000,000  d'étrangers  (exactement  1,101,798  d'après 
le  recensement  de  1891),  soit  une  proportion  de  près  de 
3  p.  100  de  ses  habitants,  et  que,  dans  certaines  parties  du 
territoire,  cette  proportion  atteint  même  8  à  10  p.  100.  Au 
point  de  vue  de  la  sécurité  politique,  dans  l'état  encore  très 
instable  des  relations  internationales  européennes,  cette 
agglomération  d'étrangers,  surtout  dans  les  départements 
frontières  et  dans  les  grandes  villes,  n'est  pas  sans  quelques 
dangers.  Il  faut  s'y  accommoder,  cependant,  pour  éviter  un 
grand  mal,  et  politique  et  économique  et  moral.  Le  mieux 
est  de  s'efforcer  de  les  naturaliser  graduellement;  nos  lois 
ont  été  sur  ce  point  trop  réservées  ;  elles  devraient  imposer 
la  nationalité  française,  avec  ses  charges  et  ses  avantages, 
à  tout  étranger  né  sur  notre  sol  ety  ayant  demeuré  jusqu'à 
sa  majorité  ou  venant  s'y  établir  postérieurement.  L'heu- 
reuse plasticité  de  la  nation  française,  l'une  des  grandes 

pour  l'Asie  septentrionale  :  il  allait,  sanH  doute,  bien  loin,  nous  semble-t- 
il,  en  écrivant  :  Whether  the  American  toill  engage  in  a  itruggle  with 
Ruasia  for  Ruasian  Ana  dépend»  upon  circunstancea  which  it  is  nm» 
impossible  to  foresee.  Quoique  la  partie  de  la  Russie  asiatique  qui  borde  la 
mer  intérieure  entre  le  continent  et  le  Japon  soit  dans  des  conditions  de 
climat  et  de  sol  encore  propices  à  l'habitation  et  h  la  culture  des  races 
européennes,  il  est  peu  probable  que  les  Américains  puissent  se  fixer  par 
grandes  masses  sur  ces  rudes  territoires,  et  en  disputer  la  possession  aux 
Russes.  Le  Statist  émet  une  idée  d'une  réalisation  plus  vraisemblable  en 
disant  que  les  Américains  du  nord  pourraient  un  jour  se  déverser  sur  la 
partie  inférieure  de  l'Amérique  du  sud,  les  territoires  occupés  aujourd'hui 
par  les  provinces  brésiliennes  du  Parana,  de  Santa  Catarina,  de  Rio 
Grande  do  Sul,  ainsi  que  sur  l'Uruguay,  la  République  argentine  et  le 
Paraguay.  Il  se  pourrait  que,  à  la  longue,  l'Amérique  du  sud,  si  elle 
n'arrive  pas  à  surmonter  ses  troubles  politiques,  tombât  sous  la  dépen- 
dance de  l'Amérique  du  nord.  Ce  serait  un  malheur  pour  l 'équilibre  des 
races  dans  le  monde.  Il  serait  possible,  toutefois,  que  cette  fâcheuse 
transformation,  au  point  de  vue  latin,  fût  entravée  soit  par  le  fraction- 
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facultés  qui  nous  sont  universellement  reconnues  et  n'ont 
éprouvé  aucun  amoindrissement  avec  le  temps,  nous  rend 
plus  aisée  qu'à  d'autres  peuples  cette  absorption  des  immi- 
grants. 

La  fusion  des  éléments  étrangerSy  s' infiltrant  avec  conti- 
nuité chez  unpeuple  à  population  propice  slationnaire,  est 
le  seul  moyen  cV empocher  que  la  faiblesse  de  la  natalité 
n'ait  pour  une  nation  des  conséquences  politiques,  écono- 
miques et  morales  de  trop  de  gravilé. 

RÉSUMÉ  DE  LA   DOCTRINE   SUR   LA  POPULATION.    —    De    tOUS 

les  développements  qui  précèdent,  il  résulte,  avec  certi- 
tude, que  le  prétendu  principe  de  population  de  Malthus  ne 
t'applique  qu'aux  peuples  barbares  ou  primitifs.  La  Russie, 
la  Chine  y  sont  encore  soumises.  Le  Japon  paraît  déjà  s'y 
soustraire.  En  ce  qui  concerne  ce  dernier  pays,  nous 
extrayons  de  l'excellente  publication  :  Résumé  statistique 


nement  même  des  États-Unis,  soit  par  la  stagnation  de  leur  population 
qui  ne  s'accroît  plus  sensiblement  que  par  l'immigration. 

En  quoi  le  Statist  a  une  certaine  raison,  c'est  quand  il  rappelle  que, 
«  dans  tous  les  âges  du  monde,  la  grande  cause  des  guerres  a  été  le 
besoin  de  nouveaux  territoires  pour  s'établir.  La  Grèce,  Rome  et  la 
Phénicie  colonisèrent  dans  de  vastes  proportions  en  leurs  jour»  flo- 
rissants. La  conquête  de  l'Empire  romain  par  les  barbares  était  due  à  la 
nécessité  de  le  constituer  de  nouveaux  foyers,  et  dans  les  temps  modernes 
beaucoup  des  guerres  de  l'Angleterre  avec  la  France  eurent  vraiment 
pour  cause  la  lutte  pour  s'assurer  l'Amérique  du  nord  et  l'Inde.  Dans 
l'avenir,  comme  dans  le  passé,  le  désir  de  s'assurer  des  débouchés  pour 
une  population  trop  rapidement  croissante  sera  certainement  aussi  fort 
qu'autrefois,  les  formes  de  gouvernement  n'auront  guère  d'influence  sur 
ce  penchant  ».  Dans  le  tracé  de  ces  perspectives  d'avenir,  le  Statist 
néglige,  toutefois,  cette  considération  que  chez  tous  les  peuples  civilisés 
la  prolificdté  s'affaiblit.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  pour  éviter  ces 
luttes  effroyables,  les  nations  à  plus  faible  prolificité  et  à  riches  terri- 
toires, doivent  se  prêter  à  l'infiltration  pacifique  des  émigrants  des  pays 
plus  prolifiques  ou  à  territoires  pauvres. 
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de  Vem/pire  du  Japon  (1),  les  informations  suivantes  :  la 
population  serait  montée,  dans  la  période  1882-1891,  de 
36,700,000  âmes  à  40,718,000,  soit  un  accroissement  moyen 
de  400,000  âmes  environ  par  an,  l'accroissement  le  moindre 
ayant  été  do  26' ,216  âmes  on  1891  et  le  plus  élevé  de  562,000 
en  1887.  Cette  moyenne  d'augmentation  de  1  p.  100  par  an 
est  très  élevée  ;  mais  elle  paraît  venir  plutôt  de  la  rareté 
des  décès  que  du  nombre  dos  naissances.  Celles-ci  n'auraient 
été,  en  1881,  que  de  2.67  p.  100  habitants,  tandis  que  les 
décès  ne  montaient  qu'à  2.10  p.  100.  Peut-être,  il  est  vrai, 
les  statistiques  japonaises  ne  sont-elles  pas  d'une  complète 
exactitude,  ce  que  semble  reconnaître,  pour  les  naissances, 
une  note  de  la  page  6  du  document  en  question.  D'après 
cette  note,  le  chiffre  des  naissances  devrait  être  relevé  de 
3  à  10  ou  15  p.  100. 

Quant  aux  peuples  civilisés,  choz  lesquels  ont  pénétré 
l'instruction,  l'aisance,  l'ambition  démocratique,  il  a  été 
surabondamment  prouvé  que  la  prolifîcité  diminue  gra- 
duellement chez  eux.  Cette  diminution  même  est  inquié- 
tante en  soi.  Elle  est  excessive  en  France,  dans  l'est  des 
États  Unis  ;  elle  tend  à  le  devenir  en  Suisse,  en  Belgique, 
et,  suivant  leur  degré  de  civilisation  et  de  démocratie,  les 
autres  pays  tendent  à  un  aff'aiblissement  plus  ou  moins  ra- 
pide de  la  natalité. 

On  peut  même  se  demander  si  les  peuples  civilisés  occi- 
dentaux ne  pourront  pas  un  jour  se  trouver  dans  une  situa- 
tion difficile,  à  ce  point  de  vue,  relativement  à  certains 
peuples  primitifs.  Les  premiers  sont  protégés  jusqu'ici  par 
la  supériorité  de  leurs  méthodes  scientifiques,  de  leur  ad- 
ministration et  de  leur  armement.  Mais  s'il  était  poussé 

(1)  Un  manuel  est  publié  chaque  année  sous  ce  titre  en  langue  japo- 
naise et  en  langue  française  à  Tokio.  Celui  auquel  nous  prenons  les 
renseignements  contenus  dans  le  texte  porte  le  sous-titre  :  «  7"^  année  » 
et  a  paru  en  1893. 
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plus  loin,  raffaiblissement  delà  natalité  des  peuples  civi- 
lisés ne  serait  pas  sans  inconvénients  très  graves,  au  point 
de  vue  de  leur  sécurité  peut-être,  et  à  coup  sûr  au  point  de 
vue  de  leur  faculté  d'essor. 

Paul  Leroy-Beaulieu. 


LES  ASSOCIATIONS  CHARITABLES 

DANS  LA.  PROVINCE  DE  QUÉBEC  (CANADA). 


Le  !*■■  août  1639,  la  petite  colonie  fondée  audacieusement 
par  Champlain  sur  les  bords  du  Saint-Laurent,  était  en 
fête  ;  on  entendait  les  salves  de  l'artillerie  du  fort,  les  dé- 
charges de  œousqueterie,  une  chaloupe  richement  tapissée 
prenait  le  large  ;  le  gouverneur,  le  chevalier  de  Montma- 
gny,  descendu  au  bord  du  rivage,  attendait  des  hôtes  arri- 
vant d'Europe  afin  de  les  ramener  en  triomphe  dans  la 
bourgade  naissante  de  Québec. 

Après  les  premières  félicitations,  le  cortège  se  mit  en 
marche  vers  la  haute  ville  ;  sur  le  parcours,  hommes, 
femmes,  enfants  faisaient  retentir  l'air  de  leurs  cris  d'allé- 
gresse. Çà  et  là,  dit  l'auteur  auquel  nous  empruntons  ce 
récit,  quelques  sauvages  venus  par  hasard  des  forêts  envi- 
ronnantes suivaient,  se  tenant  un  peu  à  l'écart,  regardant 
avec  surprise  le  pacifique  cortège  (1). 

Ce  groupe  de  voyageurs,  si  chaleureusement  accueillis, 
comprenait  quelques  missionnaires  jésuites  ;  des  sœurs  Ur- 
sulines  et  trois  hospitalières  de  la  Miséricorde  de  Jésus 

(1)  Abbé  Casgrain,  Histoire  de  l'Hôtel-Dieu  de  Québec,  in-8»,  612  p. 
Québec,  1878,  chap.  iv,  p.  58  à  79.  Cet  auteur  ajoute  :  c  Lorsque  cinq 
ans  auparavant  (1634)  le  Père  Lejeune  avait  annoncé  pour  la  première 
fois  aux  sauvages  le  projet  qui  venait  d'être  formé  en  France  de  fonder 
un  hôpital  destiné  au  soin  de  leurs  malades,  ils  avaient  refusé  de  le 
croire  et  n'avaient  répondu  aux  promesses  du  missionnaire  que  par  un 
sourire  d'incrédulité.  > 
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parties,  deux  mois  et  demi  auparavant,  de  leur  monastère 
de  Dieppe. 

Missionnait-es,  religieuses  enseignantes,  sœurs  hospita- 
lières venaient  sauver  les  âmes,  éclairer  les  esprits,  soi- 
gner les  malades  ;  en  ce  jour  la  charité  chrétienne  prenait 
pleine  possession  de  la  Nouvelle  France. 

Un  hôpital  temporaire  s'élève  rapidement  à  Sillery,  près 
Québec;  il  est  étroit,  incommode  ;  peu  de  temps  après  (1640), 
les  sauvages  décimés  par  la  petite  vérole  y  sont  transportés 
en  si  grand  nombre  qu'il  faut  construire  à  la  hâte  des  ca- 
banes d'écorce  pour  les  abriter  ;  toutes  les  salles  sont 
pleines  de  mourants,  la  cuisine  elle-même  est  envahie. 
Rien  ne  rebute  ces  sœurs,  dont  l'aînée  a  vingt-neuf  ans,  et 
que  la  duchesse  d'Aiguillon,  nièce  de  Richelieu,  a  en- 
voyées sur  ces  plages  lointaines.  Les  années  suivantes  elles 
accomplissent  à  Sillery,  puis  â  Québec,  leur  tâche  journa- 
lière au  milieu  de  difficultés  sans  cesse  renaissantes  :  at- 
taques des  Iroquois,  incendies  répétés,  épidémies  meur- 
trières; leur  généreuse  bienfaitrice  ne  les  abandonne  pas  et 
de  nouvelles  compagnes  accourent  de  la  Normandie  et  de  la 
Bretagne  prendre  part  au  labeur  commun.  Parmi  ces  auxi- 
liaires, une  place  d'honneur  doit  être  assignée  à  la  mère 
Catherine  de  Saint- Augustin,  décèdèe  en  166S  (1). 

La  vie  de  ces  religieuses  constitue  une  des  plus  belles 
pages  de  l'histoire  de  la  charité  française  au  xvii*  siècle. 

En  1642,  une  colonie  s'établit  dans  Vîle  de  Montréal; 
dès  1644,  Jeanne  Mance,  fille  d'un  procureur  du  roi  de 
Nogent  près  Langres  en  Bassigny  (2).  ouvre  un  hôpital 
desservi    plus    tard    (1659)    par   les    hospitalières    de   la 

(1)  Voir  :  La  vie  de  la  Mère  Catherine  de  Saint- Augustin,  religievse 
hospitalière  rie  la  Miséricorde  de  Qaéb'!c,  en  la  nouvelle  France,  composée 
par  le  R.  P.  Paul  Ragtieneaii,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  in-S",  378  p. 
Paris,  Lambert.  1G71. 

(•2)  Vie  de  J^f"'  Mance  et  histoire  de  fBôtel-Dîeu  de  Villemarie,  dtcM 
fîle  de  Montréal,  eu  Canada,  2  vol.  in-S",  Villemarie,  }854f 
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Flèche  (1);  M^''  de  Saint- Vallier,  second  évêque  du  Canada, 
jette,  en  1693,  les  fondements  d'un  hôpital  général  à 
Québec  (2). 

Tous  ces  établissements  subsistent  encore. 

On  connaît  les  épreuves  qu'eut  à  subir  au  siècle  suivant 
notre  colonie  ;  à  peine  la  paix  était-elle  conclue  avec  les 
peuplades  sauvages  (1701)  qu'il  lui  faut  lutter  contre  l'An- 
gleterre, le  traité  d'Utrecht  (1713)  abandonne  à  cette  puis- 
sance la  baie  d'Hudson,  Terre-Neuve  et  l'Acadie.  Après 
des  vicissitudes  diverses,  Québec  et  Montréal  capitulent 
(1759-1760)  ;  la  France  perd  définitivement  le  Canada. 

Les  Anglais  ne  se  montrent  pas  de  prime  abord  équita- 
bles envers  leurs  nouveaux  sujets;  à  la  suite  de  nombreuses 
injustices,  des  séditions  éclatent  (1837),  elles  sont  dure- 
ment réprimées  ;  l'acte  constitutif  est  aboli  (1838)  et  il  faut 
arriver  au  8  mars  1867  pour  voir  s'établir  une  véritable 
union  entre  les  descendants  des  colons  français  et  la  popu- 
lation d'origine  anglaise. 

A  l'heure  actuelle,  tous  le»  Canadiens  jouissent  des  pri- 
vilèges les  plus  étendus;  «  aucun  pays  ne  possède  de  plus 
grandes  libertés  politiques  et  religieuses  (3)  ».  En  dehors 
des  questions  d'intérêt  général,  soumises  à  la  juridiction 
du  Parlement  fédéral,  chacune  des  sept  provinces  est  régie 
par  une  législature  spéciale.  Ces  conditions  favorables  ont 
contribué  puissamment  à  la  prospérité  nationale  et,  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,  c'est  surtout  depuis  1867 
que  les  œuvres  charitables  ont  pris  une  réelle  extension. 

Dans  les  campagnes,  la  population  mène  une  existence 

(1)  Histoire  (fe$  religieuses  hospitalières  (h  S( tint-Joseph  {France  et 
Canada),  par  Couanier  de  Lannay,  chanoine  honoraire.  2  vol.  in -8°. 
Paris,  Palmé,  1887. 

(2)  Abbé  Casgrain,  ul  svprà,  chap.  xi. 

(3)  Notes  sur  le  Canada,  par  Paul  de  Gazes,  in- 18,  277  p.  Québec, 
1882,  p.  80.  Voir  aussi  Étude  historique  sur  la  liberté  religieuse  ei 
Canada,  par  S.  Pagnuelo,  avocat,  in -8",  409  p,  Montréal,  187?r 


624        ACADÊMIK  DKS   SC1E^CES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

large,  indépendante  ;  le  petit  propriétaire,  désigné  sous  le 
nom  de  «  ^habitant  »,  ne  connaît  pas  la  misère  :  «  Knfant, 
il  a  sa  place  marquée  au  foyer  paternel,  il  reçoit  à  l'école 
paroissiale  une  instruction  éclairée,  libérale  et  solide  ; 
jeune  homme,  il  se  consacre  à  ses  parents  ;  homme  fait,  il 
travaille  à  fonder  une  famille  et  à  développer  cette  nou- 
velle France  qu'il  a  sauvée  du  naufrage  (1).  » 

Grâce  à  leur  énergie,  à  leur  vie  laborieuse,  économe,  les 
Canadiens  français,  qui  étaient  de  65  à  70,000  en  1763,  for- 
ment maintenant  une  population  de  plus  de  deux  millions 
(1.400,000  en  Canada,  800,0u0  émigj'és  aux  États-Uni.s).  Leur 
nombre  primitif  est  ainsi  devenu  trente-deux  fois  plus 
grand  et  ils  ont  dépassé  de  beaucoup  la  fécondité  prover- 
biale de  la  race  anglo-saxonne  {;i). 

Mais  la  population  canadienne  n'est  pas  exclusivement 
agricole,  il  existe  des  villes  importantes,  des  centres  indus- 
triels ;  là  on  rencontre  des  familles  sans  travail,  des  in- 
firmes, des  vieillards  incapables  de  gagner  leur  vie,  des 
nécessiteux  auxquels  il  est  urgent  de  venir  en  aide,  d'au- 
tant plus  que  l'hiver,  par  ses  rigueurs,  accroît  les  souf- 
frances des  indigents.  La  charité,  favorisée  par  la  légis- 
lation, ne  manque  pas  à  sa  mission;  sans  parler  des  écoles 
d'industrie  et  de  réforme,  nous  trouvons,  en  1891.  pour  les 
sept  provinces  confédérées  (3)  : 

(1)  Baron  Etienne  Hulot,  Souvenirs  d'un  voyage  au  Canada.  Réforme 
sociale,  1887,  t.  IT,  p.  F.59  à  567. 

(2)  La  province  de  Québec,  occupée  en  f^runde  partie  par  des  Cana- 
diens-Français, comptait,  lors  du  recensement  de  1890-1891,  1,488,535 
habitants,  dont  587,585  enfants  au-dessous  de  quinze  ans,  soit  39  p.  100 
de  la  population  totale.  Des  Acts:  53*  Victoria,  1890,  chap.  xxvi,  et  54»- 
656  Victoria,  1892,  chap.  xix,  assurent  des  concessions  gratuites  de  terres 
aux  familles  possédant  douze  enfants  vivants. 

(3)  Dans  la  province  de  Québec  on  compte  88  établissements  :  hôpi- 
taux 43,  orphelinats  15,  asiles  d'aliénés  3,  hospices  divers  \>5,  institu- 
tions de  sourds-muets  2.  Tableau  no  XV.  Recensement  du  Canada,  1890~ 
1891,3  vol.  in-80,  Ottawa,  1893. 
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124  hôpitaux  ; 

41  orphelinats  ; 

17  asiles  d'aliénés  ; 

116  maisons  hospitalières  diverses  ; 

8  institutions  aflectées  aux  sourds-muets  et  aux  aveugles. 

Soit,  au  total,  306  établissements  secourant  annuel- 
lement une  moyenne  de  30,000  personnes.  En  outre,  de 
nombreuses  œuvres  et  sociétés  assistent  à  domicile  au 
moins  25,000  pauvres  (1).  Ces  sociétés  appartiennent  à 
toutes  les  communions  religieuses  et  n'ont  entre  elles 
d'autre  rivalité  qu'une  noble  émulation  pour  le  bien  (2). 

Ces  données,  vraies  dans  leur  ensemble,  manquent  un 
peu  de  précision  par  cetie  raison  toute  naturelle  que,  la 
charité  étant,  au  Canada,  du  domaine  presque  exclusif  de 
l'initiative  privée,  les  œuvres  qui  ne  reçoivent  point  de 
subsides  de  la  législature  ne  sont  tenues  à  fournir  aucun 
renseignement  statistique  ;  elles  agissent,  d'ailleurs,  sans 
rechercher  la  publicité. 

Après  avoir  donné  une  idée  générale  des  institutions 
charitables,  il  reste  à  examiner  la  législation  qui  les  régit 
et  l'heureuse  influence  qu'elle  a  eue  sur  leur  développe- 
mont.  Nous  prendrons  comme  type  unique  la  province  si 
française  de  Québec,  les  règles  que  nous  constaterons 
étant,  sauf  des  divergences  de  détail,  communes  à  tout 
le  Dominion. 


(1)  Statistica  intemazionale  di  beneficenza  —  Canada  —  Rivista  dtlla 
beneficenza  publica  Milano,  anno  1876,  p.  157  à  160.  Il  existe  au 
Canada  103  Conférences  de  Saint- Vincent-de-Paul,  elles  comptent  4,400 
membres  et  rencontrent  partout  la  Bympathie  universelle  ;  la  plupart 
de  ces  membres  sont  des  ouvriers  ou  des  personnes  peu  aiséeH  chez  les- 
quelles la  burabondi.nce  du  zèle  supplée  à  Texig^uité  des  ressources;  dans 
plusieurs  villes,  les  confrères  visitent  les  hôpitaux  et  les  prisons. 

(2)  Voyages  au  Canada.  La  province  de  Québec,  par  Vekeman,  in-8*», 
79  p.  Sherbrooke,  1882. 
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Les  asiles  d'aliénés  sont  sous  le  contrôle  et  la  surveil- 
lance du  gouvernement  (1),  cela  se  conçoit  aisément. 

Les  provinces  et  les  municipalités  ont  le  droit  de  subven- 
tionner des  établissements  qui  leur  paraissent  utiles.  Au 
budget  provincial  de  1894-1895,  une  somme  de  42,648  piastres 
(2:^3,902  francs)  est  consacrée  à  venir  en  aide  à  73  ceurres 
de  toute  nature,  situées  à  Québec,  Montréal,  Levis,  Sher- 
brooke, aux  Trois-Rivièros,  etc.  Les  subsides  les  plus  im- 
portants ne  dépassent  pas  5,000  piastres  (2). 

Ces  subventions  entraînent  un  certain  contrôle  ;  il  est 
défendu,  notamment,  par  les  statuts  refondus  (art.  308.3), 
d'émettre  des  mandats  de  paiement  au  profit  d'un  hôpital, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  produit  un  certificat  «  constatant 
qu'il  existe  dans  icelui  une  salle  distincte  et  séparée  des- 
tinée au  logement  exclusif  des  malades  afïectés  de  la 
picote  ». 

De  plus,  les  hôpitaux  ou  dispensaires  doivent  être 
pourvus,  en  tout  temps,  d'une  quantité  suffisante  de  vaccin. 
La  lutte  contre  la  petite  vérole  est  en  eflet  une  des  préoccu- 
pations constantes  du  gouvernement  canadien,  et  il  a  réui«si 
à  en  triompher  presque  complètement.  (Statuts,  titre  VII, 
chap.  m,  sect.  m,  u°'  3080  à  3095  ) 

En  dehors  de  cette  action  limitée  de  l'État,  les  associa- 
tions charitables,  goumises  aux  principe*  généraux  du  rode 
civil  relatifs  aux  corporations,  ont  été  l'objet  de  dispo- 
sitions encore  plus  avantageuses  dans  les  statuts  refondus 
de  1887. 

Voici  le  résumé  des  articles  du  Code  civil  applicables  à 
cette  matière  (3).  (Titre  XI,  art.  352  à  373.) 

(1)  Btatulg  refondas  de  Québec,  chap.  v,  articles  3,182  et  suivants, 

(2)  Loi  octroyant  les  deniers  reqnis  pour  les  dépenses  du  gouverne- 
ment pour  les  années  fiscales  expirant  le  30  juin  1894  et  le  30  juin  1895. 
-    57*  Victoria  18'94,  chap.  !««•,  cèdule  B. 

(3)  Code  civil  annoté  étant  le  code  fiivil  du  Bas-Canada,^  èdhiofx^ 
jyiontréal,  J889, 
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«  Toute  corporatiott  légalement  constituée  forme  une 
personne  fictive  ou  morale  dont  l'existence  et  la  successi- 
bilité  sont  perpétuelles  ou,  quelquefois,  pour  un  temps 
défini  seulement,  et  qui  est  capable  de  certains  droits 
et  sujette  à  certaines  obligations.  Art.  352.  »  Ces  corpora- 
tions sont  constituées  par  acte  du  Parlement,  par  ciiarte 
royale,  ou  par  prescription  lorsqu'elles  existaient  antérieu- 
rement à  la  cession  du  pays. 

Chaque  corporation  a  un  nom  propre  sous  lequel  elle 
est  désignée.  Les  droits  qu'elle  peut  exercer  sont,  outre 
ceux  qui  lui  sont  spécialement  conférés,  tous  ceux  qui  lui 
sont  nécessaires  pour  atteindre  le  but  de  sa  destination. 
Ainsi  une  corporation  peut  acquérir,  aliéner  et  posséder 
des  biens,  plaider,  contracter,  s'obliger  et  obliger  les 
autres  envers  elle  (art.  358).  Elle  est,  dans  tous  ces  cas, 
représentée  par  les  offlciers  qu'elle  a  choisis  parmi  ses 
membres  (1). 

«  Le  principal  privilège  reconnu  aux  corporations  par 
le  Code  est  celui  qui  consiste  (art.  363)  a  limiter  la  i^espon- 
sabilité  des  membres  desdites  sociétés  à  l'intérêt  que 
chacun  d'eux  y  possède  et  à  les  exempter  de  tout  recours 
personnel  pour  l'acquittement  des  obligations  que  la  corpo- 
ration a  contractées  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  et  avec 
les  formalités  requises.  » 

Les  corporations  ne  peuvent  exercer  ni  la  tutelle,  ni  la 
curatelle  (2)  ;  on  ne  peut  leur  confier  l'exécution  de  testa- 

(1)  Les  Acts  d'incorporation  peuvent  établir  dus  membres  de  droit 
devant  faire  parti»  du  Oomité  de  directioa  (maire,  curé,  inarguiUiers, 
délégtié  du  bureau  des  coiumi«Baire8  des  écoles,  etc.).  Exemple  :  Loi 
incorporant  la  nmison  de  diarit*  de  Sainte-Cunégoade,53«  Victoria  1890, 
chap.  xciii. 

(t)  l\  CBt  fait  exception  pour  U  tutelle  des  enfants  trouvés  recueillis 
dans  les  établissements  liospitaliers  {Statuts  de  Québec,  art.  5,504).  Voir 
ausëi  la  loi  constituunt  en  corporation  l'Hôtel- Dieu  du  Sacré-CcBur.  55- 
pfje  Victoria,  1892,  cbap.   xciv.  «  La  corporatioD  est  autoneée à 
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ments,  etc.  ;  elles  sont  soumises  aux  lois  spéciales  touchant 
les  gens  de  mainmorte  et  leur  interdisant  l'acquisition  de 
biens  immeubles  sans  l'autorisation  du  Souverain,  excepté 
pour  certaines  fins  seulement  et  pour  une  valeur  déter- 
minée. 

Sauf  dans  le  cas  de  liquidation  volontaire  des  compagnies 
à  fonds  social,  les  corporations  éteintes  sont  assimilées  aux 
successions  vacantes  (1).  (Art.  371-373.) 

L'usufruit  accordé  sans  terme  aune  corporation  ne  dure 
que  trente  ans  (art.  481). 

Ces  avantages  étaient  déjà  bien  précieux  et  de  nature  à 
favoriser  singulièrement  le  développement  des  associations 
ecclésiastiques  ou  laïques  ;  ils  n'ont  pas  paru  néanmoins 
suffisants  en  matière  d'assistance  et,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  les  statuts  refondus  de  Québec  contiennent 
des  dispositions  spéciales  applicables  aux  associations  cha- 
ritables, philanthropiques  et  de  prévoyance  (titre  VIII, 
art.  3,096  et  suivants,  chapitre  i",  Associations  charitables). 
«  Des  personnes  en  nombre  quelconque  (art.  3096)  peuvent 

mettre  en  apprentissage  de  service  ou  de  tout  autre  état  ou  métier  sains 
les  jeunes  gens  des  deux  sexes  admis  audit  Hôtel- Dieu  et  elle  pourra 
exercer  sur  eux  et  à  leur  égard  tels  pouvoirs  que  leurs  parents  auraient 
pu  exercer  eux-mêmes  s'ils  eussent  été  sous  leur  charge.  » 

(1)  L^Act  d'incorporation  peut,  néanmoins,  afin  d'assurer  la  perpétuité 
de  l'œuvre,  désigner  les  personnes  qui  seraient  appelées  de  droit  à  suc- 
céder au  fondateur.  <  Dans  le  cas  où  le  Révérend  A.  Fafard,  ou  l'un  de 
ses  successeurs  légaux,  viendrait  à  décéder  sans  avoir  di8posé  de  l'hos- 
pice et  sans  avoir  nommé  de  successeurs  légaux,  ses  successeurs  natu- 
rels seront  les  curé  et  marguilliers  de  l'œuvre  et  fabrique  de  la  paroisse 
Saint-Pierre  et  Saint-Paul,  à  l'exclusion  des  héritiers  naturels  dudit 
Rév.  A.  Fafard,  ou  de  ceux  de  ses  successeurs  ainsi  décédés  sans  avoir 
pourvu  à  la  succession  de  l'hospice.  Lesdits  curé  et  marguilliers  jouiront 

des   privilèges  et  des  droits  conférés  par  cette  loi  au  Rév.  Fafard 

(Incorporation  de  l'hospice  Sainte-Anne  de  la  baie  Saint-Paul,  53^  Vic- 
toria, 1890,  chap.  xc). 
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se  former  en  société  en  cette  province  dans  le  but  de  se 
mettre,  au  moyen  de  contributions  volontaires,  souscrip- 
tions, dons  et  donations  des  membres  de  la  société  ou  du 
public,  en  état  de  secourir  les  affligés  par  suite  de  maladies, 
d'accidents,  de  revers  de  fortune  et  de  la  mort,  les  veuves 
et  les  orphelins  ou  les  représentants  légaux  des  membres 
décédés  ;  de  retirer  du  vice  et  de  réformer  les  femmes  dé- 
chues, et  de  prévenir  les  actes  de  cruauté  envers  les 
femmes  et  les  enfants,  et  pour  atteindre  tous  les  autres 
objets  analogues.  > 

€  Chaque  .-çociété  (art.  3098)  doit  avoir  un  sceau  commun 
qu'elle  peut  changer  et  modifiera  volonté.»  «Sous  quelque 
nom,  désignation,  numéro  ou  titre  qu'elle  soit  connue,  elle 
a  succession  perpétuelle  et  peut  passer  des  contrats,  pour- 
suivre ou  être  poursuivie,  ester  et  citer  en  jugement.  »  Elle 
choisit  ses  administrateurs,  a  le  droit  d'acheter,  vendre, 
aliéner  toute  espèce  de  biens  meubles  et  immeubles,  à  con- 
dition que  «  ses  biens  immobiliers,  dans  la  province,  n'ex- 
céderont pas  cinq  arpents,  art.  S102  >.  Nul  membre  d'une 
tellesociété  n'est  responsable  personnellement  d'aucune  dette 
ou  obligation  de  la  société,  art.  3, 103.  Il  est  en  outre  prescrit, 
avec  fort  juste  raison,  par  l'art.  3100  «  que  les  règlements 
adoptés  ne  doivent  contenir  aucune  disposition  contraire 
ou  opposée  aux  statuts  et  coutumes  de  la  Province  ou  qui 
ait  pour  objet  l'accomplissement  de  quelque  dessein  poli- 
tique ou  séditieux  ». 

Les  œuvres  peuvent  donc  se  constituer  librement  sur  le 
sol  canadien,  celles  qui  désirent  des  privilèges  plus  éten- 
dus restant  toujours  à  même  de  s'adresser  au  gouvernement 
pour  obtenir  un  act  spécial  d'incorporation  (1).  Si  nous  par- 
courons les  statuts  annuels  de  la  province  de  Québec,  de  1887 

(1)  Ces  ActSy  après  le  résnmé  de  la  requête,  portent  :  <  En  consé- 
quence. Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la  législature 
de  Québec,  décrète  ce  qui  suit.  » 
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à  1895,  nous  voyons  quo  plusieurs  associations  charitables 
ont  eu  recours  à  cette  manière  de  procéder.  Il  s'agit  de  fon- 
dations déjà  existantes,  ou  bien  d'établissements  à  créer  à 
la  suite  de  dons  importants  (I);  petites-sœurs  des  pau- 
vres (2);  religieuses  hospitalières  figurent  dans  cette  liste 
à  côté  de  personnes  désireuses  de  constituer  une  «  Com- 
pagnie de  prêts  et  de  mont-de-piété  (3);  une  union  na- 
tionale française  et  de  refuge  (4);  une  société  italienne 
de  secours  mutuels,  etc.  (5)  >. 

Il  est  toujours  spécifié  que  les  hôpitaux  ou  hospice.s  de- 
vront secourir  les  pauvres  et  les  malades  sans  distinction 
de  croyance  et  de  nationalité.  Ces  établissements  se  trou- 
vent parfois  autorisés  à  «  tenir  un  dispensaire  et  à  y  fa- 
briquer des  remèdes  et  des  médicaments  »;  à  exercer  des 
industries,  pourvu  que  <  les  profits  et  revenus  provenant 

(1)  Hôpital  royal  Victoria  à  Montréal  (Acte  du  Parlement  du  Canada, 
50-51«  Victoria,  1887,  chap.  cxxv.)  Don  de  un  million  de  piastres  fait 
par  sir  G.  Stephen,  baronnet,  et  Thon,  sir  Donald  Alex.  Smitb. 

(2)  Statuts  de  Québec,  51-52e  Victoria,  1888,  chap.  LV.  «  2»  Les 
Petites-Sœurs  des  pauvres  auront  leur  siège  corporatif  dans  la  cité  de 
Montréal  et  pourront  établir  des  maisons  en  différents  lieux  de  cette 
province  pour  remplir  les  fins  corporatives.  »  <  7°  L'objet  que  les 
Petites-Sœurs  des  pauvres  ont  en  vue  est  de  procurer  un  asile,  pour  le 
reste  de  leur  vie,  aux  vieillards  des  deux  sexes  pauvres  ou  infirmes,  d'un 
caractère  respectable,  et  âgés  au  moins  de  60  ans,  sans  distinction  de 
croyance  ni  de  nationalité.  » 

(3)  Stat.  Québec,  50^  Victoria,  1887,  chap.  XLv. 

(4)  Stat.  Québec,  50'  Victoria,  chap.  xuv.  «  La  Société  ne  pourra 
s'occuper  d'objets  étrangers  à  sa  mission  de  bienfaisance.  Cependant, 
elle  pourra,  quand  elle  le  jugera  convenable,  prendre  l'initiative  de 
toute  mesure  de  bienfaisance  ayant  un  caractère  national,  ou  s'y  associer 
sans  néanmoins  entamer  son  capital  social.  > 

(5)  Statuts  Québec,  53*  Victoria,  1890,  chap.  Lxxxvin.  «  9*  La  corpora. 
tioD,  chaque  fois  que  requise  par  le  gouvernement  de  la  province  de 
Québec  ou  aucun  de  ses  membres,  devra  lui  faire  on  rapport  sur  ses 
opérations.  » 
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directement  ou  indirectement  desdites  fabrications,  indus- 
tries et  ventes  soient  employés  exclusivement  à  l'avantage 
et  pour  le  soutien  de  la  corporation  et  l'accomplissemeût 
de  ses  œuvres  de  charité  ».  (Acts  d'incorporation  :  de  l'hô- 
pital du  Sacré  Cœur,  55-56*  Victoria,  ch.  xciv  ;  de  l'Hôtel- 
Dieu  de  Levis,  56'  Victoria,  chap.  lxxxvi.) 

Ces  acts  d'incorporation  s'occupent  aussi  des  biens  im- 
mobiliers, mais  il  n'est  plus  question  du  maximum  uni- 
forme de  cinq  arpents.  Les  terrains,  bâtiments  et  dépen- 
dances nécessaires  au  fonctionnement  normal  de  l'œuvre 
sont  d'abord  exclus  de  toute  limitation  ;  la  corporation  est 
autorisée  ensuite  à  posséder  des  immeubles  jusqu'à  concur- 
rence d'un  revenu  annuel  dont  le  montant  varie  avec  l'im- 
portance de  la  société  et  le  but  plus  ou  moins  général 
qu'elle  se  propose  d'atteindre.  Ce  revenu  peut  être 
de  2,000,  5,000,   10,000  et  même  20,000  piastres. 

Telle  est,  en  résumé,  la  législation  applicable,  sur  les 
bords  du  Saint-Laurent,  aux  œuvres  d'assistance.  Nous 
avons  rappelé  leur  humble  origine,  elles  ont  pu  croître  et 
se  développer,  venir  en  aide  aux  classes  nécessiteuses  sans 
que  le  gouvernement  ait  eu  recours  aux  centimes  spéciaux, 
aux  contributions  obligatoires,  en  un  mot  à  tout  l'appareil 
de  la  bienfaisance  légale.  Les  Canadiens  s'inspirant  des 
plus  saines  traditions  de  l'ancienne  France  et  des  principes 
féconds  du  self  govet^ment,  ont  compris  que  pour  remplir 
sa  sublime  mission,  la  charité  chrétienne  n'avait  besoin  que 
d'une  seule  chose  :  La  libbktb  ! 

Léon  Lallemand. 


L'ARBITRAGE  INTERNATIONAL. 


I 
RAPPORT 

S¥B  l'ouvrage  de  M.  Ll  CHEVALIER  DeSCAMPS,  INTITULÉ 

ESSAI  SUR  L'ORGANISATION  DE  L'ARBITRAGE  INTERNATIONAL 
MÉMOIRE  AUX  PUISSANCES. 

Par  m.   FRÉDÉRIC   PASSY. 


II 

DISCUSSION 

Par  mm.  Arthur  Desjardins,  le  duc  de  Broglie,   Albert  Sorel, 
Paul  Leroy-Beaulieu  kt  Frédéric  Passy. 


M.  Frédéric  Passy  :  —  M.  le  chevalier  Descamps, 
sénateur  de  Belgique,  et  notre  correspondant,  a  bien  voulu 
me  charger  d'offrir,  en  son  nom,  à  l'Académie,  un  travail 
intitulé:  Essai  sur  l'organisation  de  V arbitrage  interna- 
tional. Mémoire  aux  puissances. 

Ces  derniers  mots  suffisent  à  indiquer  que  ce  n'est 
point,  comme  beaucoup  d'autres  travaux,  de  valeur  parfois 
très  sérieuse,  une  étude  d'un  caractère  exclusivement 
privé,  s'adressant,  avec  plus  ou  moins  de  chance  d'agir 
utilement  sur  l'opinion,  aux  lecteurs  que  préoccupent, 
à  trop  juste  titre,  l'état  imparfait  des  relations  interna- 
tionales. 
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C'est  une  œuvre  en  quelque  sorte  officielle  et  dans  une 
certaine  mesure,  ce  qui  n'ôte  rien  au  grand  mérite  de  l'au- 
teur, collective. 

M.  Descamps  a  été  appelé,  en  l'absence  du  président  de 
la  Chambre  des  députés,  M.  Bernaert,  empêché  par  sa 
santé,  à  présider,  à  Bruxelles,  au  mois  d'août  1895,  la 
sixième  session  ou  conférence  de  V  Union  interparlemen- 
taire. Il  l'a  fait  avec  une  distinction,  une  autorité  et  une 
courtoisie  qui  n'ont  pas  peu  contribué  au  succès  de  cette 
réunion.  Grâce  à  lui,  et  grâce  au  travail  préliminaire  d'une 
commission,  dont  M.  Houzeau  de  Lehaie,  président  du 
Congrès  d'Anvers  en  1894,  a  été  le  rapporteur,  la  Confé- 
rence, entre  autres  résolutions,  a  pu  voter  un  projet  de 
Cour  permanente  d'arbitrage  international,  sinon  parfait 
—  elle  n'avait  point  cette  prétention  —  du  moins  assez 
sérieux  pour  être  soumis,  comme  texte  à  discuter,  à  l'atten- 
tion, non  seulement  des  juristes  et  des  professeurs  de 
droit,  mais  des  gouvernements  eux-mêmes.  Et  c'est  aux 
gouvernements,  en  eflet,  que,  par  un  vote  spécial  et  una- 
nime des  membres  des  quatorze  Parlements  représentés 
à  Bruxelles,  le  président  a  été  chargé  de  le  soumettre  et  de 
le  recommander  respectueusement  en  leur  nom.  Il  n'a  cru 
pouvoir  mieux  s'acquitter  de  ce  devoir  qu'en  rassemblant, 
dans  un  exposé  à  la  fois  historique  et  juridique,  les  raisons 
qui  militent  en  faveur  de  l'institution  réclamée  par  la 
Conférence. 

L'Académie  connaît  ces  raisons,  et  elle  n'attend  point  de 
moi  une  analyse  détaillée  de  l'important  mémoire  de  son 
correspondant.  Elle  sait,  car  il  en  a  été  souvent  question 
dans  son  sein,  et  c'est  de  son  initiative  que  sont  sortis 
quelques-uns  des  plus  remarquables  travaux  sur  ces  ma- 
tières, combien  le  droit  international  est  encore  imparfait, 
mais  combien  en  même  temps  il  tend,  de  jour  en  jour,  à  se 
régulariser  et  à  se  coordonner;  combien  aussi,  comme 
conséquence,  tout  à  la  fois,  et  comme  cause  de  ce  mouve- 
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veut,  le  recours  à  l'arbitrage  devieut  de  plus  en  plus 
nécessaire  et  habituel.  Ce  qui  n'était  qu'un  accident 
heureux  autrefois  est  presque  chose  courante  aujourd'hui. 
Peu  à  peu,  de  l'état  de  coutume  plus  ou  moins  contestée, 
les  règles  qui  régissent  les  rapports  des  nations  entre  elles 
passent  à  l'état  de  conventions  formelles.  Il  en  a  été 
conclu,  dans  ces  vingt  dernières  années,  comme  le  cons- 
tate M.  Descaraps,  plus  qu'en  deux  siècles  tout  entiers. 
Et,  par  une  suite  toute  naturelle,  puisque  ces  conventions 
donnaient,  pour  un  nombre  rapidement  croissant  de  cas, 
des  bases  positives  de  décision,  le  nombre  des  arbitrages 
s'est  rapidement  développé.  11  augmente,  en  progression 
plus  qu'arithmétique,  d'année  en  année.  L'autorité  de  ces 
sentences,  d'autre  part,  grandissant  avec  leur  nombre,  est 
au-dessus  de  la  discussion.  «  Il  est  sans  exemple,  dit  notre 
savant  associé  étranger,  M.  Carlos  Calvo,  qu'une  sentence 
arbitrale  soit  demeurée  sans  elïet.  »  Ceci,  pour  le  dire  en 
passant,  répond  suffisamment  aux  objections  de  ceux  qui, 
lorsqu'on  leur  parle  de  régulariser  la  procédure  de  l'arbi- 
trage, demandent  quelle  sera  l'autorité  de  cette  institution, 
et  quelle  sanction  pourra  garantir  l'exécution  de  ses  arrêts. 
Lorsque  l'on  s'entend,  dans  l'état  actuel  des  choses,  avec 
une  autre  partie,  pour  soumettre  un  litige  à  des  arbitres, 
on  s'est  engagé  d'avance  à  accepter  la  décision  de  ces 
arbitres,  quelle  qu'elle  soit  ;  et  l'on  s'honore,  comme  cela 
est  arrivé,  tour  à  tour,  à  la  Grande-Bretagne,  aux  États- 
Unis,  à  l'Allemagne,  à  l'Espagne  ou  à  la  France,  en  l'accep- 
tant, en  effet,  de  bonne  grâce,  alors  même  qu'elle  n'est  pas 
telle  qu'on  l'aurait  voulue.  Il  en  sera  de  même,  à  plus  forte 
raison,  lorsque,  au  lieu  d'avoir  recours  à  des  arbitres 
spécialement  constitués  pour  un  cas  déterminé,  on  aura 
recours  à  un  collège  arbitral  constitué  à  l'avance,  puisque 
ce  sera  de  son  plein  gré,  sans  aliénation  aucune  de  son 
indépendance,  par  un  usage  volontaire  et  éclairé  de  sa  sou- 
veraineté, que  l'on  se  sera  présenté  devant  lui. 
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Soit,  dira-t-on  peut-être  en  retournant  l'objection,  mais 
alors  à  quoi  bon  cette  institution  préparée  à  l'avance,  et 
pourquoi  ne  pas  laisser  aux  nations,  puisque  l'arbitrage 
est  si  puissant,  la  sagesse  et  le  mérite  de  choisir  elles- 
mêmes,  suivant  les  circonstances,  les  juges  impartiaux  qui 
leur  permettront  de  garder  la  paix  avec  la  justice  et  l'hon- 
neur ?  Par  beaucoup  de  raisons,  fait  observer  très  jus- 
tement M.  le  chevalier  Descamps.  Et  la  première  de  ces 
raisons,  c'est  précisément  la  multiplication  des  arbitrages. 
Plus  les  relations  internationales  se  développent,  plus  il  y 
a,  dans  tous  les  ordres  de  matières,  de  questions  interna- 
tionales ;  et  plus,  quel  que  soit  le  développement  de  l'esprit 
de  conciliation,  se  développe  ce  qu'on  peut  appeler  le  con- 
tentieux international.  A  ce  contentieux  international,  qui 
devient  permanent,  il  faut  un  organe  international  perma- 
nent. Est-ce  qu'il  n'y  a  point  désormais,  comme  le  remarque 
le  savant  M.  de  Martens,  qui  consacre  à  ce  sujet  près  d'un 
volume,  une  administration  internationale  ?  Est-ce  que  nous 
n'avons  pas  vu  naître  et  se  consolider,  pour  les  transports, 
pour  les  postes  et  télégraphes,  pour  la  propriété  artistique 
et  littéraire,  et  pour  maints  autres  objets,  qui  ne  seront 
point  les  derniers,  desoflîces  internationaux,  dont  quelques- 
uns,  celui  des  transports  notamment,  ont  une  compétence 
acceptée  par  toutes  les  parties  contractantes  ?  L'heure  est 
venue  d'avoir  un  oflice  international  d'arbitrage.  Un  office 
permanent,  pour  le  besoin  permanent  de  justice  qui  s'est 
emparé  des  nations  civilisées. 

Ce  n'est  point  tout.  En  même  temps  qu'il  procurera  plus 
sûrement  la  satisfaction  de  ce  besoin  de  justice,  l'organe 
nouveau,  destiné  à  ce  rôle  bienfaisant,  contribuera  à  déve- 
lopper ce  besoin.  Ce  ne  peut  être  une  chose  indiflérente,  dit 
admirablement  M.  Descamps,  que  d'avoir  constamment  sous 
les  yeux,  des  représentants  autorisés  d'une  justice  interna- 
tionale ouverte  à  tous.  Il  ne  faut  pas,  dit-il  encore,  que  les 
foules  ne  croient  qu'à  la  force.  Il    faut  qu'elles  croient, 
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avant  tout,  au  droit.  Le  droit  demeure  la  règle.  Il  y  a  dé- 
sormais une  conscience  juridique  vivante  dans  l'humanité. 
Cette  conscience  doit  avoir  son  expression.  C'est  cette 
expression  qu'elle  cherche,  et  qu'elle  trouvera  dans  l'or- 
ganisation de  cette  haute  cour  des  nations,  réclamée,  tour 
à  tour,  avec  l'autorité  du  penseur  et  celle  de  l'homme  d'État, 
par  Stuart  Mill  et  par  Gladstone. 

Et  elle  la  trouvera,  encore  une  fois,  sans  porter  atteinte 
à  l'indépendance  ou  au  prestige  d'aucune  des  nations  qui 
contribueront  à  la  lui  donner,  en  les  consacrant  et  les 
grandissant  au  contraire  ;  car  quelle  est  celle,  si  grande  ou 
si  petite  qu'elle  soit,  qui  n'ait  intérêt  à  se  mettre  à  l'abri 
des  entreprises  de  l'injustice  et  des  surprises  de  la  force? 
Et  quelle  est  celle  qui  ne  doive  tenir  à  l'honneur  de  parti- 
ciper à  l'avènement  de  cette  ère  nouvelle:  l'ère  de  la  paix 
par  le  droit? 

J'ai  indiqué  bien  imparfaitement  quelques-uns  des  traits 
de  la  solide  et  puissante  argumentation  de  M.  Descamps; 
j'aurais  bien  des  choses  à  y  noter  encore.  Ce  qu'il  dit,  par 
exemple,  du  rôle  des  petits  États  «  ces  grandes  âmes  de  na- 
tions dans  des  corps  fragiles  »  pour  reprendre  les  heu- 
reuses expressions  du  comte  Apponyi  ;  ou  de  la  respon- 
sabilité des  grands  États,  dont  quelques-uns,  à  vrai  dire, 
peuvent  faire,  selon  qu'ils  inclineront  d'un  côté  ou  de 
l'autre,  le  bonheur  ou  le  malheur  du  monde  avec  le  leur 
propre.  Je  ne  veux,  en  terminant,  qu'insister  de  nouveau 
avec  M.  Descamps  sur  le  caractère  pratique  du  projet  dont 
il  a  été  chargé  de  faire  l'exposé  devant  l'Europe  politique. 
C'est,  comme  il  le  dit,  un  projet  simple  et  modeste,  qui, 
sans  rien  imposer  à  personne,  sans,  d'ailleurs,  se  donner 
pour  définitif,  en  appelant,  au  contraire,  les  amendements 
et  les  perfectionnements,  se  borne  à  oôrir,  à  tous  ceux  qui 
voudront  bien  en  profiter,  un  moyen  commode  de  résoudre 
leurs  difficultés  et  de  mettre  fin  à  leurs  différends.  A  égale 
distance  de  la  pusillanimité  qui  n'ose  rien,  et  de  la  témérité 
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qui  risque  tout,  sachant  que  le  progrès  ne  s'accomplit  que 
par  étapes,  mais  sachant  aussi  que  le  progrès  est  le  devoir 
et  la  loi  de  l'histoire,  ces  hommes  distingués  qui  le  pro- 
posent ne  prétendent  pas,  comme  l'ont  imaginé  quelques- 
uns  de  ces  exagérés  qui  croient  pouvoir  couper  à  leur  gré 
la  chaîne  de  la  tradition,  supprimer  la  tâche  des  cabinets 
et  des  diplomates.  Ils  observent  au  contraire  que  ce  sont  les 
Cabinets  et  les  diplomates,  dans  bien  des  cas,  qui  apaisent 
les  différends,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  appeler  même 
à  l'arbitrage  ;  et  qui,  lorsqu'ils  n'ont  pu  les  arranger  eux- 
mêmes,  les  conduisent  comme  par  la  main  devant  les  ar- 
bitres. Qui  a  commencé  l'œuvre?  dit  M.  Descamps.  C'est  la 
diplomatie.  C'est  elle  qui  a  ouvert  la  route  royale  à  l'ins- 
titution d'une  Cour  d'arbitrage.  Et,  modestement,  après 
avoir  si  admirablement  présenté  le  projet  qu'il  a  été  chargé 
de  soumettre  aux  puissances,  il  ajoute  :  Une  réunion  de  di- 
plomates éclairés  et  bien  intentionnés  tirerait  de  ce  projet 
quelque  chose  de  bon  et  de  durable.  La  justice  est  le  pre- 
mier bien  de  la  société  internationale.  Rendre  la  justice 
plus  accessible  dans  une  paix  moins  précaire,  quelle  ambi- 
tion plus  noble  et  plus  haute  peuvent  avoir  des  hommes 
d'État  dignes  de  ce  nom  ? 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  Je  m'associe  aux  conclu- 
sions du  rapport  que  M.  F.  Passy  vient  de  vous  présenter. 
J'appelle,  comme  lui,  l'attention  de  l'Académie  sur  le 
projet  d'institution  d'une  cour  permanente  d'arbitrage  in- 
ternational adopté  par  la  conférence  interparlementaire  de 
Bruxelles  et  sur  le  «  mémoire  aux  puissances  >  rédigé  par 
M.  Descamps,  président  de  cette  session. 

A  vrai  dire,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  comptent  sur  la 
suppression  totale  de  la  guerre.  Il  faudrait,  pour  obtenir 
un  tel  résultat,  supprimer  les  passions  mêmes  qui  agitent 
l'âme  des  peuples.  Un  Napoléon,  un  comte  de  Bismarck  sont 
portés  par  la  fortune  à  la  direction  des  destinées  d'un 
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peuple,  et  font  chanceler  proraptement  l'échafaudage  des 
conceptions  philosophiques.  Mais  il  suffit  qu'on  parvienne 
à  circonscrire  de  plus  en  plus  le  domaine  de  la  guerre. 
C'est  à  quoi  l'on  travaille,  non  sans  quelque  succès,  depuis 
vingt-cinq  ans. 

Je  tiens  à  signaler  ce  qu'offre  de  pratique  le  projet  de  la 
conférence  interparlementaire.  Vous  savez  quel  reproche 
on  adresse  aux  traités  permanents  d'arbitrage.  Comment 
espérer  que  deux  grandes  puissances,  la  France  et  l'An- 
gleterre, l'Allemagne  et  la  Russie,  par  exemple,  enchaînent 
d'avance,  sur  n'importe  quelle  question  internationale, 
leurs  volontés  et  leurs  bras  ?  Elles  le  voudraient  qu'elles 
ne  pourraient  pas,  à  un  moment  donné,  tenir  leur  parole. 
Un  mouvement  d'opinion  violent,  irrésistible,  pourrait  les 
entraîner  à  descendre  dans  la  lice,  et  les  gouvernements 
qui  tenteraient  d'y  résister  seraient  broyés. 

Or  ce  que  j'approuve  tout  particulièrement  dans  le 
projet  de  la  conférence  interparlementaire,  c'est  la  dispo- 
sition qui  n'astreint  pas  les  puissances.  Après  avoir  déclaré, 
dans  l'article  premier,  que  «  les  parties  contractantes 
constituent  une  cour  permanente  d'arbitrage  international 
pour  connaître  les  différends  qui  seront  soumis  à  sa  déci- 
sion »,  le  projet  ajoute  :  «  Dans  le  cas  où  un  difTérend 
surgirait  entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  elles,  ces  parties 
décideront  si  le  litige  est  de  nature  à  être  porté  devant  la 
cour,  sous  réserve  des  obligations  qu'elles  peuvent  avoir 
contractées  par  traité.  » 

Donc  le  recours  à  cette  juridiction  nouvelle  serait  facul- 
tatif. Il  reste  loisible  aux  États  soit  de  recourir  exclusi- 
vement à  d'autres  moyens  de  solution  que  l'arbitrage,  soit 
même  d'employer  un  autre  mode  d'arbitrage.  On  ménage 
ainsi  toutes  les  prétentions,  toutes  les  fiertés  et  même  tous 
les  préjugés.  Si  l'institution  prend  un  certain  ascendant 
moral  sur  le  monde,  elle  pourra  devenir  le  tribunal  arbi- 
tral de^droit  comniun.  On  le  saisira  naturellement  comme 
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on  saisit,  dans  les  procès  privés,  la  justice  ordinaire.  On 
aurait  fait,  par  là-même,  un  grand  pas. 

Peut-être  empêcherait-on  aussi  certaines  manifestations 
qui  sont  de  nature  à  compromettre  l'avenir  de  l'arbitrage 
international.  En  ce  moment,  à  propos  du  conflit  anglo- 
vénézuélien,  les  États-Unis,  interprétant  ou  plutôt  élargis- 
sant la  doctrine  de  Monroë,  proposent  un  arbitrage,  mais 
prétendent  imposer  le  leur.  Ils  ne  laissent  pas  aux  parties 
intéressées  la  faculté  de  désigner  leurs  arbitres,  parce 
qu'ils  s'érigent  en  arbitres  nécessaires  de  tous  les  conflits 
américains.  Rien  de  plus  propre  à  fausser  la  notion  de 
l'arbitrage  international  et  à  discréditer  les  projets  formés 
pour  son  développement.  Une  pareille  prétention  devien- 
drait absolument  injustifiable  s'il  existait  une  juridiction 
de  droit  commun  à  laquelle  les  litiges  internationaux  se- 
raient naturellement  déférés.  Ce  n'est  pas  à  une  puissance 
européenne  déterminée,  plus  ou  moins  suspecte  à  la  grande 
république  américaine,  que  serait  déférée  la  solution  de 
semblables  conflits;  c'est  à  une  cour  de  justice,  qui  serait 
la  représentation  même  de  l'univers  civilisé. 

C'est  pourquoi  le  projet  de  la  conférence  interparlemen- 
taire me  paraît  avoir  une  valeur  pratique. 

M.  le  duc  de  Broglie  :  —  Mais  comment  se  recrutera 
la  cour  permanente  d'arbitrage  ?  Il  y  a  là,  sans  nul  doute, 
une  très  grave  difficulté. 

M.  Arthur  Desjardins:  —  L'article  2  du  projet  est 
ainsi  conçu  :  «  Chaque  gouvernement  signataire  ou  adhé- 
rent nomme  deux  membres  de  la  cour.  Néanmoins  deux 
ou  plusieurs  gouvernements  peuvent  se  réunir  pour  nom- 
mer en  commun  deux  membres.  Les  membres  de  la  cour 
sont  nommés  pour  une  durée  de  cinq  ans  ;  leurs  pouvoirs 
peuvent  être  renouvelés.  » 
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M.  Albert  Sorel  :  —  Je  ne  saurais  trop  approuver 
les  vœux  qui  ont  été  émis,  et  personne  ne  souhaite  plus 
que  moi  de  voir  s'organiser  l'arbitrage  international,  mais 
je  souhaite  surtout  que  les  nations  européennes  s'habituent 
à  régler  pacifiquement  leurs  différends,  qu'elles  en  aient 
le  désir  sincère  et  la  volonté,  car  tout  est  là. 

Il  est  bon,  si  l'on  ne  veut  se  faire  de  trop  grandes 
illusions,  de  se  rappeler  ce  qui  s'est  passé  au  commen- 
cement de  ce  siècle.  On  vit  alors  les  princes  qui  dirigeaient 
l'Europe  et  qui  la  gouvernaient  sans  contrôle,  sauf  l'Angle- 
terre et  la  France,  former,  par  le  protocole  d'Aix-la- 
Chapelle,  en  1818,  une  véritable  cour  d'arbitrage  monar- 
chique. 

La  Confédération  germanique  avait  également  fait  de 
l'arbitrage  entre  les  États  de  l'Allemagne  un  principe  de  sa 
constitution.  On  sait  ce  qui  advint  de  ces  tentatives  entre 
les  grandes  cours. 

Le  principe  de  1818  prévalut  encore  en  1830.  11  fit 
régler  l'affaire  de  Belgique.  Quant  à  l'Allemagne,  on  a  vu  le 
cas  que  fit,  en  1866,  la  Prusse  de  la  décision  de  la  diète 
fédérale. 

Je  ne  saurais  trop  insister  sur  la  nécessité  de  faire 
comprendre  aux  peuples  l'utilité  et  le  bienfait  de  l'arbi- 
trage. Ce  sont  des  idées  qu'il  est  peut-être  plus  facile  de 
faire  pénétrer  dans  l'esprit  des  princes  que  dans  l'esprit 
des  peuples.  Les  démocraties  sont  souvent  plus  jalouses 
de  leurs  droits  que  les  princes.  Elles  ne  se  donnent  pas 
volontiers  le  temps  de  la  réflexion. 

Quand  les  États-Unis,  au  sujet  du  Venezuela,  invoquent 
la  doctrine  de  Monroë,  ils  expriment  une  opinion  qui  a 
autant  de  valeur  que  les  proclamations  du  Comité  de  salut 
public  sur  les  limites  naturelles,  et  le  vote  des  limites 
constitutionnelles  par  la  Convention.  Pour  imposer  ces 
limites  à  l'Europe,  il  a  fallu  faire  la  guerre.  Quel  tribunal 
pourrait  infliger  à  un   peuple  une  solution  qu'il    croira 
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contraire  à  ses  intérêts  quand  ce  peuple  croira  avoir  la 
force  de  faire  prévaloir  sa  volonté,  soit  dans  un  conflit 
direct,  soit  en  posant  sa  médiation,  comme  ce  serait  le 
cas,  pour  les  États-Unis,  dans  l'exemple  allégué  par 
M.  Arthur  Desjardins? 

Je  n'ose  espérer  la  réalisation  prochaine  de  ces  idées  que 
je  tiens  pour  fort  belles. 

M.  Frédéric  Passy  :  —  Les  projets  comme  ceux  de 
la  Conférence  interparleraentaire  sont  le  meilleur  ensei- 
gnement. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  :  —  Je  ne  crois  pas  à  la 
généralisation  prochaine  de  l'arbitrage  international  ni  à 
l'infaillibilité  de  cette  méthode.  Depuis  quelques  années 
nous  voyons,  cependant,  les  peuples  les  plus  considérables 
recourir  à  l'arbitrage.  Ils  y  ont  recouru,  notamment,  dans 
l'afïaire  de  l'Alhabama,  dans  l'affaire  des  pêcheries  de 
Behring,  de  la  baie  de  Deloyva,  etc. 

Je  crois  à  l'utilité  de  l'arbitrage  pour  les  différends 
d'ordre  secondaire.  Mais  toutes  les  fois  qu'une  question 
vitale  intéressant  un  pays  sera  en  jeu,  et  que  ce  pays  croira 
faire  triompher  sa  cause  par  la  force,  l'arbitrage  interna- 
tional aura  peu  de  succès. 

Il  y  a  un  grand  nombre  de  questions  qui  sont  secon- 
daires, mais  qui  peuvent  devenir  irritantes,  soit  parce  que 
l'amour-propre  s'en  mêle,  soit  parce  qu'aucune  des  nations 
en  conflit  ne  veut  transiger  à  cause  de  l'opinion  publique. 
Celles-là,  l'arbitrage  international  peut  les  trancher. 

Autrefois,  on  prétendait  que  c'étaient  les  rois  qui  vou- 
laient la  guerre.  Aujourd'hui,  il  est  certain  que  ce  sont  les 
peuples  qui  sont  prompts  à  s'émouvoir  et  irritables.  Il  y  a 
un  mois,  relativement  à  un  différend  qui  a  préoccupé  l'Eu- 
rope, n'avons-nous  pas  vu  une  population  acclamer  des 
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hommes  qui  avaient  violé  un  teiritoire  étranger  et  qui 
pouvaient  plonger  leur  pays  dans  la  guerre? 

Il  y  a  donc  des  questions  d'ordre  secondaire  qui  peuvent 
devenir  irritantes.  Il  y  en  a  aussi  pour  lesquelles  on  no 
serait  pas  fâché  de  trouver  un  biais,  afin  de  n'avoir  pas 
l'air  de  reculer. 

C'est  surtout  pour  ce  genre  de  questions  que,  soit  une 
cour  d'arbiti-age  international,  soit  des  arbitres  exception- 
nels, choisis  par  les  deux  parties,  ce  qui  est  peut-être  pré- 
férable, peuvent  rendre  des  services.  Si  l'arbitrage  rend 
des  services  pour  les  petites  questions  qui  peuvent  devenir 
de  grosses  questions,  nous  devrons  lui  en  être  reconnais- 
sants. D'ailleurs,  quand,  pendant  une  série  d'années,  on  aura 
usé  de  l'arbitrage  pour  les  questions  secondaires,  il  n'est 
pas  impossible  qu'on  y  recoure  pour  de  plus  importantes. 

Je  n'ai  pas  une  foi  assez  exaltée  pour  croire  à  l'efficacité 
absolue  du  système  nouveau,  mais  on  ne  saurait  trop  le 
recommander. 

M.  Frédéric  Passy  :  —  Je  voudrais  ajouter  un  mot 
pour  m'associer  aux  paroles  de  MM.  Sorel  et  Leroy-Beau- 
lieu.  Je  peux  bien  constater,  j'en  ai  le  droit,  car  personne 
plus  que  moi  ne  s'est  occupé  de  cette  question,  que 
M.  Leroy-Beaulieu  a  bien  posé  la  question.  Nous  avons 
toujours  eu  à  nous  défendre  contre  deux  exagérations. 
Les  uns  nous  disaient  :  Vous  n'obtiendrez  rien  ;  les  autres 
ayant  la  prétention  de  supprimer  toute  espèce  de  guerre, 
toute  espèce  de  différend. 

On  ne  supprime  pas  les  maux  de  l'humanité  d'une  façon 
complète  et  à  une  heure  donnée.  L'esclavage  a-t-il  dis- 
paru ?  les  crimes  ont-ils  disparu?  Notre  devoir  cependant 
est  de  combattre  pour  les  faire  disparaître.  Les  progrès  se 
font  par  étapes,  on  doit  y  travailler;  on  ne  sait  jusqu'à 
quel  point  on  pourra  avancer. 

pour  terminer  par  une  observation  importante,  je  rap- 
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pellerai  que  M.  Descamps  fait  observer  qu'il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  montrer  à  l'œil  de  la  foule  quelque  chose  qui 
représente  le  droit.  Montrer  des  hommes  autorisés  qui 
représentent  le  droit  et  qui  "sont  investis  de  cette  fonction, 
ce  serait  un  fait  d'une  très  haute  importance. 

L'arbitrage  n'a  pas  été  imposé  pour  l'Alhabama,  pour  les 
pêcheries  de  Behring.  Les  jurisconsultes  ont  remarqué  que 
non  seulement  on  avait  prononcé  sur  le  point  de  fait  soumis 
aux  arbitres,  mais  qu'on  avait  indiqué  les  règles  de  conduite 
à  suivre  pour  l'avenir. 

Comme  ces  règles  étaient  sages,  l'Angleterre  et  les  États- 
Unis  les  ont  acceptées  comme  justes. 

Il  y  a  des  progrès  successifs  qui  s'engendrent  les  uns  les 
autres. 

On  peut  affirmer  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire  et  que  le 
devoir  ordonne  de  le  faire. 


LES  DISCUSSIONS  SUR  LA  LIBERTÉ 

AU  TEMPS  DE  GOTTSCHALK, 
DE  RABAN  MAUR,  D'HINCMAR  ET  DE  JEAN  SCOT. 


La  religion,  la  métaphysique  et  la  science  explorent, 
chacune  par  leurs  procédés  spéciaux,  un  domaine  qui  leur 
appartient  en  propre.  L'Ancien  et  le  Nouveau  Testament, 
les  écrits  des  Pères  et  les  décisions  des  Conciles  fournissent 
aux  théologiens  les  prémisses  d'où  sortira  une  doctrine  de 
la  Trinité  ou  des  sacrements.  Le  métaphysicien  spécule, 
avec  l'aide  de  sa  raison,  sur  la  nature  de  l'espace,  du 
temps  et  du  mouvement.  Le  savant  résout  des  équations, 
induit  les  lois  qui  régissent  les  phénomènes,  classe  les 
êtres  inorganiques  ou  organisés,  ceux  d'autrefois  comme 
ceux  d'aujourd'hui.  Mais  tous  s'attaquent,  en  même  temps 
ou  les  uns  après  les  autres,  aux  questions  dont  la  solution 
intéresse  l'humanité  tout  entière.  Telle  la  question  de  la 
liberté.  Des  théologiens  qui  ne  voyaient  que  Dieu  ;  des 
savants  qui  voulaient  étendre  au  monde  phj-sique  et  même 
moral  l'enchaînement  rigoureux  des  mathématiques  ;  des 
métaphysiciens  qui,  pour  des  raisons  difïérentes,  visaient 
au  même  but,  ont  soutenu  que  l'homme  ne  saurait  être 
libre.  Ils  ont  eu  des  adversaires  qui  n'ont  pas  hésité  à 
diminuer,  au  moins  en  apparence,  la  puissance  et  la 
science  de  Dieu  ou  à  restreindre  la  nécessité  mathématique, 
pour  affirmer  la  réalité  du  libre  arbitre.  Il  s'est  rencontré, 
dans  les  trois  camps,  des  hommes  pour  tenter  de  résoudre 
ces  antinomies  qu'un  examen  plus  approfondi  devait  faire 
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évanouir.  Presque  tous  d'ailleurs  ont  contribué  à  montrer 
combien  le  problème  est  complexe  et  difficile. 


11  naquit  en  Grèce  des  conceptions  religieuses.  Au-dessus 
de  Zeus,  le  maître  des  dieux  et  des  hommes,  il  y  eut  d'abord 
la  destinée  :  Aisa,  Moira.  Puis  Zeus  devient  le  conducteur 
des  destinées  ;  des  divinités  secondaires  assurent  l'accom- 
plissement de  ses  volontés.  Au  v"  siècle,  les  dieux  prennent, 
avec  Eschyle,  Phidias  et  Pindare,  une  perfection  égale  à  leur 
majesté.  Mais  aux  vainqueurs  des  Perses,  aux  admirateurs  de 
Sophocle  et  d'Hippocrate,  de  Périclès,  d'Aristophane  et  de 
Thucydide,  les  dieux  ne  sauraient  plus  apparaître  comme 
des  maîtres  absolus  :  des  sophistes  affirment  la  liberté  mo- 
rale comme  la  liberté  politique.  Socrate  et  Platon  soutiennent 
et  font  accepter  la  thèse  du  déterminisme  psychologique. 
Par  Aristote,  le  problème,  exclusivement  philosophique,  est 
résolu  en  faveur  de  la  liberté.  La  morale,  dit-il,  établit 
la  responsabilité  humaine,  qui  ne  peut  exister  si  l'homme 
n'est  pas  libre  ;  la  psychologie,  par  l'anal^-^se  de  la  délibé- 
ration, conduit  à  ce  résultat,  que  confirme  le  témoignage 
universel,  que  justifie  encore  la  doctrine  logique  et  méta- 
physique des  futurs  contingents.  Aristote,  initiateur  en 
cette  matière  comme  en  tant  d'autres,  jette  ainsi  les  bases 
de  la  théorie  qu'admettront  et  que  développeront,  à  travers 
les  siècles,  les  partisans  du  libre  arbitre. 

Les  Stoïciens  compliquent  la  question  :  ils  mêlent  étroi- 
tement, dans  leur  système,  la  religion,  la  physique  et  la 
métaphysique.  Le  Dieu  d'Aristote  descend  dans  le  monde 
pour  le  pénétrer  et  le  gouverner  :  il  absorbe  en  lui  les 
anciens  dieux,  qu'il  transforme  tout  en  leur  laissant  une 
existence  idéale.  L'intellect,  voO;,  et  Zeus;  la  destinée, 
£ifxa/î^év»3  et  la  Providence,  npàwM,  sont  un  seul  et  même 
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dieu,  qui  reçoit  plusieurs  autres  noms.  Déterministes  en 
logique,  puisqu'ils  nient  l'existence  des  futurs  contingents, 
les  Stoïciens  le  sont  en  physique  et  en  métaphysique,  car 
ils  affirment  l'enchaînement  ininterrompu  des  causes  et 
leur  subordination  à  un  ordre  déterminé  par  une  fina- 
lité immanente;  ils  le  sont  enfin  comme  théologiens, 
parce  qu'ils  croient  à  la  divination  et  partant  à  la  pres- 
cience. 

Chose  à  remarquer,  c'est  Épicure,  si  souvent  décrié  pour 
sa  morale,  qui  maintient  la  liberté  dans  l'homme,  comme 
le  clinamen  dans  l'atome  ;  même  il  préférerait,  dit-il, 
les  fables  des  poètes  au  falurti  des  physiciens.  C'est  le 
sceptique,  ou  plutôt  l'acataleptique  Carnéade  qui  combat, 
avec  le  plus  d'énergie,  toutes  les  thèses  du  déterminisme 
stoïcien.  Par  lui,  en  outre,  un  nouvel  argument  est  pré- 
senté en  faveur  du  libre  arbitre  :  la  volonté  est  elle-même 
une  cause,  et  une  cause  dont  l'existence  et  l'action  nous 
sont  bien  mieux  connues,  grâce  à  la  conscience  {clamante 
conscientia),  que  l'existence  et  l'action  de  toutes  les  autres. 
Par  conséquent,  comme  le  rediront  plus  tard  les  Biraniens, 
on  peut  admettre  tout  à  la  fois  le  libre  arbitre  et  le  prin- 
cipe de  causalité. 

Avec  les  néo-platoniciens,  la  métaphysique,  redevenue 
distincte  de  la  physique,  est  avant  tout  une  théologie. 
Adversaires  du  déterminisme  psychologique  et  astrologique 
des  Stoïciens,  ils  tentent  de  concilier  la  liberté,  comme 
Plotin,  avec  la  Providence,  ou  même,  comme  Jamblique, 
avec  la  divination  et  la  prescience  :  les  dieux,  disent-ils, 
savent  l'avenir,  comme  le  présent  et  le  passé  ;  ils  con- 
naissent l'indéterminé  d'une  manière  déterminée,  Sioptarov 

Pour  le  christianisme,  le  problème,  théologique  dans  la 
forme,  se  présente  avec  tous  les  éléments  si  complexes 
qu'y  ont  introduits  les  logiciens  et  les  métaphysiciens,  les 
psychologues  et  les  physiologistes,  les  physiciens  et  les 
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moralistes  (1).  Il  faut  assurer  à  Dieu  la  prescieuce  et  la 
providence,  la  toute-puissance  et  la  bonté,  que  comporte 
sa  souveraine  perfection.  Il  faut  expliquer  la  grâce,  le 
péché  originel,  la  prédestination  :  que  de  difficultés  !  Aussi 
les  hérésies  sont  fréquentes  ;  souvent  même,  on  n'évite 
l'une  que  pour  tomber  dans  l'autre.  Dans  la  première 
moitié  du  m*  siècle  après  Jésus-Christ,  Mani,  par  sa  théorie 
dualiste,  avait  sauvegardé  la  bonté,  mais  détruit  la  toute- 
puissance  de  Dieu.  Pelage,  maintenant  le  libre  arbitre, 
portait  atteinte  à  la  grâce.  Saint  Augustin  combattit  succes- 
sivement, et  à  plusieurs  reprises,  les  manichéens  et  les 
pélagiens.  Contre  les  premiers,  il  cherchait,  dans  le  libre 
arbitre,  l'origine  du  mal  ;  mais  il  lui  accordait  une  place  si 
grande  que  les  théologiens  sont  obligés,  aujourd'hui  encore, 
de  faire  remarquer  qu'il  n'avait  pas  alors  à  s'occuper  de  la 
grâce.  Au  contraire,  quand  il  combat  les  pélagiens,  il  va 
si  loin  dans  ses  affirmations  sur  la  grâce  et  la  prédesti- 
nation, que  les  adversaires  du  libre  arbitre  se  sont  plus 
d'une  fois  présentés  comme  ses  fidèles  disciples. 


II 


On  sait  que  pour  Luther,  l'auteur  du  de  servo  Arbîtrto, 
tout  s'accomplit  par  nécessité  ;  que  la  prescience  et  la  pré- 
destination de  Dieu  rendent  impossible  le  libre  arbitre 
dans  l'homme,  dans  l'ange  et  dans  toute  autre  créature. 
Selon  Calvin,  rien  n'advient  «  sinon  ainsi  que  Dieu  l'a 
déterminé  en  son  conseil  ». 

Mais,  parmi  ceux  qui  se  rattachèrent  à  saint  Augustin, 

(1)  Pour  ne  citer  que  deux  pointe,  notre  Bcience  moderne  trouve,  dans 
l'action  du  physiologique  sur  le  moral,  du  phytique  sur  le  physiologique 
et  dans  l'hérédité,  des  questions  aussi  compliquées  et  aussi  importantes 
que  l'étaient,  pour  le  théologien,  celles  do  la  grâce  ou  du  péché  originel. 
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aucun  n'est  plus  connu  que  Jansénius,  évêque  d'Ypres  et 
ami  de  Saint-Cyran.  Pascal  a  immortalisé  le  jansénisme  par 
les  Provinciales;  les  religieuses  et  les  solitaires  de  Port- 
Royal  ont  montré,  au  siècle  de  Louis  XIV,  ce  que  la  foi 
peut  entreprendre  et  supporter;  quelques-uns  de  ces 
derniers,  Arnauld.  Nicole,  Lancelot,  même  Fontaine,  ne 
sont  pas  déplacés  à  côté  de  Pascal.  Boileau  et  Racine, 
Philippe  de  Champagne  et  Rollin,  à  des  titres  divers, 
rentrent  dans  l'histoire  du  jansénisme.  Le  diacre  Paris  le 
rendit  populaire  et,  sous  Louis  XV,  il  fut  pour  beaucoup 
dans  l'expulsion  des  jésuites  qui,  au  siècle  précédent, 
avaient  été  ses  adversaires  les  plus  acharnés  et  les  plus 
heureux.  Il  ne  disparut  pas  à  la  Révolution.  Grégoire  et 
Royer-Collard  ont  encore  aujourd'hui  des  héritiers  ;  il  en 
est  à  Paris  qui  conservent  pieusement  leur  souvenir  et 
défendent  leur  mémoire  ;  il  y  en  a  dans  la  Vendée,  oii  il 
n'est  pas  rare  de  rencontrer  les  christs  aux  bras  rappro- 
chés, qui  rappelaient  le  petit  nombre  des  élus;  il  y  en  a 
même  en  Hollande.  Eussent-ils  tous  disparu,  que  l'histoire 
de  Sainte-Beuve,  également  propre  à  charmer  les  chré- 
tiens, par  sa  sympathie  respectueuse,  et  les  lettrés,  par  la 
finesse  psychologique  de  ses  analyses  ou  la  vivacité  de  ses 
portraits,  les  ferait  vivre  à  jamais  dans  la  postérité. 


III 


Or,  au  IX'  siècle,  la  même  question  s'est  posée  et  a  sou- 
levé des  discussions  aussi  vives,  sinon  aussi  prolongées. 
Purement  théologique  et  surtout  pratique  avec  Gottschalk, 
Raban  Maur  et  Hincmar,  elle  est  devenue  philosophique 
avec  Jean  Scot  et  a  mis  aux  prises  tout  ce  qui  restait 
d'hommes  éminents  dans  les  pays  autrefois  soumis  à  Char- 
lemagne. 

Le  traité  de  Verdun,  en  843,   avait  donné  l'Allemagne 
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à  Louis  le  Germanique,  la  Gaule  à  Charles  le  Chauve. 
Lothaire,  empereur,  possédait  une  longue  bande  de  terri- 
toire qui  allait  de  la  mer  du  Nord  à  la  Méditerranée  et  à 
l'Adriatique.  En  848,  Louis  tenait  une  assemblée  générale 
à  Mayence  pour  traiter,  selon  l'usage,  des  affaires  de 
l'église  et  du  royaume.  Le  prêtre  Gottschalk,  disent  les 
Annales  de  Fulda,  y  fut  condamné  pour  avoir  soutenu  que, 
si  les  bons  sont  prédestinés  par  Dieu  à  la  vie  éternelle,  les 
méchants  le  sont  de  même  à  la  mort  pour  l'éternité.  Raban, 
l'archevêque  de  Mayence,  signala,  ce  semble,  les  consé- 
quences pratiques  de  la  double  prédestination.  Un  de  ses 
prêtres,  Loup,  se  livra  à  une  discussion  solide  dont  nous  ne 
savons  rien,  mais  à  la  suite  de  laquelle  Gottschalk  fut  jugé 
incorrigible.  Raban  l'envoya  à  Hincmar,  l'archevêque  de 
Reims:  le  roi  lui  fit  jurer  de  ne  jamais  remettre  les  pieds 
en  Allemagne. 

C'en  était  fait,  ce  semble,  de  Gottschalk  et  de  son  héré- 
sie. C'était  un  moine  obscur,  que  l'homme  le  plus  savant 
et  le  plus  considérable  de  l'église  d'Allemagne  condam- 
nait et  renvoyait  au  puissant  Hincmar,  pour  qu'il  ne 
troublât  davantage  les  fidèles.  Qui  donc  pourrait  songer  à 
le  défendre? 

Raban  Maur  a  justifié  l'éloge  de  Trithème  :  toutes  les  gé- 
nérations de  l'Allemagne,  celles  du  ix»  comme  celles  du 
XIX'  siècle,  lui  ont  été  reconnaissantes  ;  l'ancêtre  des  uni- 
versités allemandes  n'a  pas  été  moins  honoré  que  l'arche- 
vêque de  Mayence  et  le  continuateur  de  saint  Boniface. 
Moine  à  Fulda,  son  abbé  l'envoya,  avec  d'autres  religieux, 
à  Saint-Martin  de  Tours.  Pendant  six  années,  il  écouta 
attentivement  Alcuin  et  mit  soigneusement  par  écrit  (1) 
tout  ce  qui  pouvait  lui  servir  dans  la  suite  à  préparer  ses 


k 


(1)  Me  quia  quœcumque  docuerunt  ore  tnagistri 

Ne  vaga  mens  perdat,  cuncta  dedi  foliis. 
Hinc  quoque  nunc  constant  glosase  parvique  libelli. 

MOnVSLLC  SâBIE.  —   XLV.  42 
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leçons  ou  à  composer  ses  livres.  De  retour  à  Fulda  et 
chargé  d'en  diriger  l'école,  il  l'installa  sur  le  modèle  de 
celle  de  Tours,  en  plaçant  la  grammaire  au  début  des 
études.  Ses  disciples  devinrent  évoques  ou  continuèrent, 
non  sans  succès,  son  enseignement.  Eginhard  lui  envoya 
son  fils;  Walafried  Strabon,  Luthbert,  Bernard,  Servat 
Loup  de  Ferriëres,  Haimon  d'Halberstadt,  pour  nous  bor- 
ner à  quelques  noms,  font  de  leur  maître  un  digne  succes- 
seur d'Alcuin.  Ratgaire,  abbé  de  Fulda,  trouva  que  les 
études  profanes  occupaient  trop  les  moines  ;  mais  l'empe- 
reur lui  donna  tort.  Eu  817,  il  était  remplacé  par  Eigil. 
Raban  succéda  à  Eigil;  puis  archevêque  de  Mayence,  il 
devint  un  des  conseillers  les  plus  écoutés  en  matière  poli- 
tique et  religieuse. 

Il  n'est  pas  sûr  que  les  gloses  sur  V Interprétation  et 
VIsagoge,  dont  Cousin  a  parlé  le  premier,  soient  de  Raban 
Maur.  Mais,  dans  VInstitution  des  Clercs,  qui  certes  lui  ap- 
partient, il  recommande  l'étude  de  la  dialectique,  excel- 
lente comme  le  disaient  Isidore  de  Séville  et  Alcuin,  pour 
vaincre  les  hérétiques  dans  les  discussions  publiques.  Le 
de  Universo  est,  parmi  les  encyclopédies  qui  nous  viennent 
du  moyen  âge,  une  des  premières,  des  moins  connues  et 
des  plus  curieuses.  C'est  une  théologie,  qui  traite  du  Père, 
du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  des  Écritures  et  des  Conciles, 
des  fêtes  et  des  sacrements.  C'est  une  anthropologie  qui 
fait  connaître  le  corps  de  l'homme,  comme  tout  ce  qui 
concerne  sa  vie  et  sa  mort  ;  une  zoologie,  où  figurent  les 
bêtes,  grandes  et  petites,  les  serpents  et  les  vers,  les  pois- 
sons, les  oiseaux  et  les  abeilles.  Puis  nous  y  trouvons  une 
physique,  au  sens  antique  du  mot,  avec  les  atomes  et  les 
éléments,  le  ciel  et  la  lumière,  le  soleil,  la  lune  et  les 
étoiles;  l'air,  les  nuages,  le  tonnerre  et  les  éclairs,  les  vents 
et  les  tempêtes,  la  neige,  la  glace  et  la  rosée.  A  cette  phy- 
sique succède  une  géographie,  qui  décrit  la  terre  alors 
connue,  les  villes  et  tout  ce  qu'elles  contiennent,  les  cam- 
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pagnes  avec  leurs  habitations  et  leurs  divisions.  L'histoire 
de  la  philosophie,  qui  mentionne  les  Platoniciens  et  la  nou- 
velle Académie,  les  Péripatéticiens,  les  Stoïciens  et  les  Cj'- 
niques,  les  Épicuriens  et  les  Cyrénaïques,  définit  la  vraie 
philosophie  comme  l'entendent  les  Pères  catholiques.  Elle 
précède  celle  des  poètes,  des  mages,  des  païens  et  de  leurs 
dieux,  —  qui  sont  des  démons,  —  de  leurs  langues  et  de 
leurs  dialectes.  L'ouvrage  se  termine  par  des  traités  de 
géologie  ou  de  minéralogie,  des  poids,  des  mesures  et  des 
nombres;  de  musique  et  de  médecine,  d'agriculture,  d'art 
militaire  et  naval,  des  métiers  et  de  l'alimentation.  C'est 
l'œuvre  d'un  grammairien,  qui  signale  les  étymologies; 
d'un  compilateur  qui  cite  Ovide,  Virgile  et  tous  les  poètes 
latins  y  compris  Lucrèce,  comme  Cicéron,  Sénèque  et  Pline 
l'Ancien;  d'un  chrétien  qui  cherche  un  sens  mystique  aux 
affirmations  les  plus  singulières  des  écrivains  sacrés  ou 
profanes.  Nulle  œuvre  de  cette  époque  ne  fait  mieux  voir 
comment  les  idées  antiques  se  mêlent  alors  aux  idées  chré- 
tiennes. 

Mais  quel  était  ce  Gottschalk  dont  Raban  et  Louis  le 
Germanique  tenaient  à  débarrasser  l'Allemagne?  C'est  un 
moine  vagabond,  écrivait  le  premier  à  Hincmar,  qui  est 
venu  d'Italie  à  Mayence,  semant  de  nouvelles  superstitions 
et  une  doctrine  funeste.  Il  a  déjà  séduit  beaucoup  de  gens 
et  il  les  a  rendus  moins  dévoués  à  l'œuvre  de  leur  salut. 
Vous  apprendrez  de  sa  «bouche  ce  qu'il  pense  d'une  façon 
plus  complète  et  vous  déciderez  ce  qu'il  convient  de  faire. 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  Gottschalk  entrait  en 
lutte  avec  Raban  Maur.  Fils  d'un  comte  saxon  et  envoyé 
tout  enfant  à  Fulda,  il  voulut  un  jour  en  sortir.  Raban, 
alors  abbé,  décida  qu'on  devait  conserver  au  couvent  les 
enfants  offerts  parleurs  parents.  Devant  un  synode,  Gotts- 
chalk accusa  Raban  de  l'avoir,*  malgré  lui,  fait  moine.  Le 
synode  se  prononça  contre  l'abbé  qui  en  appela  au  roi. 
Celui-ci  fit  réformer  la    sentence   par    l'archevêque    de 
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Mayence.  Gottschalk  s'enfuit  à  Orbais,  près  de  Soissons,  où 
Rigbod  l'ordonna  prêtre. 

Si  nous  nous  en  rapportons  aux  vers  publiés  par  Mon- 
nier  (1),  Gottschalk  fit  à  Fulda  de  bonnes  études  gramma- 
ticales et  littéraires.  Mais  désireux  d'échapper  à  la  vie  mo- 
nastique, il  ne  s'occupa  guère  de  théologie  et  de  philoso- 
phie. «  J'ai  suivi  une  année  à  peine,  écrit-il  plus  tard  à 
Ratramne,  les  leçons  d'un  maître;  je  n'ai  jamais  eu  de 
guide  (2).  »  Et  Raban,  qui  devait  le  connaître  mieux  que 
personne,  l'appelle  dédaigneusement  un  demi-savant  (scio- 
lum).  Au  monastère  d'Orbais,  il  lit,  ce  semble,  saint  Au- 
gustin. Il  demande  à  Loup  de  Ferrières,  peut-être  son  con- 
disciple à  Fulda,  si  c'est  avec  les  yeux  de  l'âme  ou  avec 
ceux  du  corps  que  les  bienheureux  verront  Dieu  face  à  face, 
après  le  jugement  universel. 

Sans  autorisation,  il  quitta  son  couvent  et  mena,  comme 
nous  l'apprend  sa  première  confession,  une  vie  fort  irré- 
gulière. J'ai  été,  dit-il,  trop  rapidement  enchaîné  par  les 
liens  du  péché.  Et  il  prie  le  Christ  et  la  Vierge,  saint  Mi- 
chel et  tous  les  chœurs  des  anges,  saint  Pierre,  les  mar- 
tyrs et  les  patriarches,  les  prophètes,  les  vierges  et  les  con- 
fesseurs de  lui  venir  en  aide.  Dans  une  seconde  confession, 
il  rappelle  ses  passions  et  ses  fautes,  depuis  son  enfance. 
Il  n'espère  plus  en  lui-même,  mais  en  Dieu  et  en  sa  grâce; 
il  ne  compte  plus  sur  ses  mérites,  mais  sur  la  clémence  de 
Dieu,  qui  distribue  gratuitement  ses  biens  aux  coupables. 
N'a-t-il  pas  toujours  cru  au  Christ,  méprisé  Arius,  Sabel- 
lius  et  les  autres  hérétiques  ?  N'a-t-il  pas  été  nourri  par  le 
lait  catholique  de  l'Église  ?  Mais  il  songe  aux  peines  éter- 

(1)  De  Gothescalci  et  Johannîs  Scoti  Erigense  controversia  (^Insunt 
decem  Gothescalci  carmina  hactenus  inedita).  Paris,  1853. 

(2)  Namque  magisterio  vîx  uno  subditus  anno 

Nec  didici  deinceps... 
Nemofuit  mihi  diix,  ideo  minime  patuit  lux. 


DISCUSSIONS  SUR  LA  LIBERTE  AU  NEUVIEME  SIECLE.         653 

nelles  et  au  jugement  dernier:  les  maudits  iront  en  enfer, 
les  élus  verront  Dieu  face  à  face  I  Et  il  termine  en  deman- 
dant que  tous  crient  avec  lui  :  Ab  infernis,  Chrisle,  nos 
libéra. 

Enfin  viennent  des  vers  sur  la  pénitence,  où  il  avoue  en- 
core qu'il  a  péché  par  luxure,  par  gourmandise,  par  ava- 
rice, etc.,  et  que,  pour  cela,  il  devrait  être  éternellement 
torturé.  Mais  il  pleure  et  espère  la  grâce,  qui  seule  relève 
ceux  qui  sont  tombés  (solaest  namque  gratia  Lapsi  qua  so- 
ient surgere)  :  n'a-t-elle  pas  sauvé  la  courtisane  et  le  bon 
larron  ? 

Ce  que  nous  savons  de  la  vie  de  Gottschalk  nous  explique 
sa  doctrine.  Moine  contre  sa  volonté,  il  a  quitté  le  Dieu  qui 
l'appelait  à  lui  et  s'est  rendu  coupable  de  toutes  les  fautes  ; 
il  a  cru  qu'il  n'avait  pas  plus  été  en  son  pouvoir  de  diriger 
sa  vie  d'homme  fait  que  sa  vie  d'enfant.  Vaincu  par  son 
abbé,  il  l'a  été  ensuite  par  1«  démon.  Il  avait  donc  été  dé- 
cidé par  Dieu  qu'il  en  serait  ainsi.  Sera-t-il  damné  ?  Il  en  a 
peur,  mais  Dieu  aura  peut-être  pitié  de  lui,  comme  il  a  eu 
pitié  d'autres  misérables.  Son  espoir  grandit.  Dans  saint  Au- 
gustin, il  trouve  des  textes  où  il  est  affirmé  que  Dieu  a  pré- 
destiné tous  les  hommes  ;  que,  sans  la  grâce,  l'homme  ne 
peut  rien  ;  qu'avec  elle,  il  n'y  a  pas  de  situations  déses- 
pérées. Avec  les  mêmes  préoccupations,  il  lit  les  autres 
Pères  et  n'y  relève  que  les  textes  conformes  à  ses  idées  : 
Dieu  est  tout-puissant  ;  il  a  prédestiné  les  bons  au  salut, 
les  mauvais  à  la  damnation  ;  l'homme  est  son  esclave  et 
ne  saurait  être  libre;  mais,  par  la  grâce,  il  peut  être 
sauvé. 

Il  a  souffert  et  comprend  ce  que  doivent  souffrir  ceux 
qui  lui  ressemblent.  Il  a  trouvé  la  vérité  :  ne  doit-il  pas  les 
secourir,  comme  il  demandait  naguère  à  Dieu,  aux  saints 
et  aux  hommes  de  lui  venir  en  aide?  La  prédication  de  la 
bonne  nouvelle  s'impose  :  il  mourra,  s'il  le  faut,  plutôt  que 
ne  pas  la  faire  connaître  à  tous. 
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Quittant  alors  Rome  où  l'avaient  conduit  ses  courses  va- 
gabondes, pour  retourner  en  Allemagne,  il  rencontre  le 
comte  Eberhard  et  lui  expose  ses  doctrines.  Eberhard  en 
entretient  l'évêque  de  Vérone,  Nottingue,  qui  s'adresse  à 
Raban  Maur  (847).  Homme  pratique,  Raban  n'aime  guère 
ces  discussions  :  ne  sufflt-il  pas  d'observer  trente  ou  qua- 
rante ans  les  préceptes  de  l'Evangile,  pour  assurer  son  salut 
et  savoir  ainsi,  par  Dieu  lui-même,  la  vérité  sur  ces  obscures 
questions  ?  Chef  de  l'Eglise,  il  craint  la  doctrine  de  la  double 
prédestination,  parce  qu'elle  rend  les  hommes  indociles  à 
ceux  qui  les  évangélisent.  D'une  façon  générale,  elle  jette 
dans  le  désespoir  ceux  â  qui  elle  est  annoncée.  Pourquoi, 
disent-ils,  faut-il  que  je  travaille  à  mon  salut,  puisque  si  je 
fais  le  bien,  sans  être  prédestiné  à  la  vie  éternelle,  je  n'en 
serai  pas  plus  avancé?  Ou  elle  les  encourage  à  faire  le  mal, 
car  si  je  suis  prédestiné  au  salut,  disent-ils  encore,  j'y  par- 
viendrai, quoi  que  je  fasse,  en  raison  même  delà  toute  puis- 
sance de  Dieu. 

Tandis  que  Raban  Maur  révélait  à  Eberhard,  comme  à 
Nottingue,  les  dangers  pratiques  de  la  prédication  de  Gotts- 
chalk  et  recommandait  de  combattre,  par  les  Écritures  et 
les  Pères  orthodoxes,  une  doctrine  qui  détruit  la  justice  et 
la  bonté  de  Dieu,  Walafried  Strabou  écrivait  à  Gottschalk, 
son  condisciple  de  Fulda,  qu'il  s'était  engagé  dans  une  voie 
périlleuse  et  lui  offrait  de  venir  diriger  l'école  de  son  mo- 
nastère. Gottschalk,  sûr  de  tenir  la  vérité,  voulut  la  faire 
accepter  par  son  ancien  abbé,  pensant  sans  doute  qu'elle  ne 
trouverait  plus  ensuite  d'adversaire  pour  la  combattre. 
Trompé  dans  ses  espérances,  il  fut  envoyé  à  Hincmar.  La 
doctrine  qui  n'avait  guère  eu  le  temps  d'agir  en  Italie  et  en 
Allemagne,  allait  bouleverser  toute  la  Gaule. 


' 
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IV 


Hincmap  est,  au  ix*  siècle,  un  personnage  plus  considé- 
rable encore  que  Raban  Maur.  Archevêque  de  Reiras 
pendant  37  ans,  de  845  à  882,  il  est  le  directeur  des  rois, 
qu'il  sacre  et  qu'il  conseille,  qu'il  sert  fidèlement  dans  les 
circonstances  difliciles,  mais  auxquels  il  rappelle  que  les 
évêques  ont  droit  de  les  juger.  Fort  considéré  en  général 
des  papes,  il  défend  contre  eux  l'autorité  des  rois.  Théo- 
logien moins  profond  et  moins  sûr  que  Bossuet,  avec  qui  il 
n'est  pas  sans  ressemblance,  c'est  un  politique  habile  et  un 
des  théoriciens  marquants  de  la  lutte  entre  le  sacerdoce  et 
l'empire  (1).  Dans  son  diocèse,  c'est  un  maître  absolu, 
souvent  juste,  parfois  despotique,  contre  lequel,  à  deux 
reprises,  Nicolas  !•'  devra  protéger  ses  administrés. 

Gottschalk,  qui  troublait  la  paix  de  l'Église,  après  avoir 
manqué  à  ses  devoirs  de  moine  et  de  prêtre,  n'avait  aucune 
indulgence  à  attendre  d'Hincmar.  En  mars  849,  un  concile 
se  réunissait  à  Kiersy-sur-Oise,  où  Charles  le  Chauve  tenait 
sa  cour  :  30  évêques  et  3  abbés  y  siégèrent.  Hincmar  attaqua, 
par  les  conséquences,  la  double  prédestination.  Il  demanda 
à  Gottschalk  si  Dieu  est  l'auteur  du  mal  et,  en  même  temps, 
il  insista  sur  l'impiété  d'une  telle  affirmation.  Gottschalk 
aurait  pu  réciter  de  mémoire,  pendant  toute  une  journée, 
et  sans  prendre  de  repos  {sine  respirationé),  des  passages 
recueillis  chez  les  Pères  ;  il  avait  en  mains  un  ouvrage  où 
il  les  avait  consignés  et  voulait  qu'on  discutât  pour  savoir 
si  les  Pères,  et  en  particulier  saint  Augustin,  avaient  cru  à 
une  double  prédestination.  Il  accusa  donc  Hincmar  d'user 
d'un  subterfuge  indigne  de  lui  et  des  évoques.  Hincmar  lui 

(1)  Cf.  ce  qu'en  dit  M.  Paul  Jauet  dans  Vffistoire  de  la  Science  poli-r 
tique. 
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reprocha  de  manquer  de  respect  au  corps  épiscopal  et  fit  lire 
sa  sentence  :  il  était  interdit,  comme  prêtre,  en  raison  de 
ses  doctrines  perverses  et  de  ses  mauvaises  pratiques;  puis, 
pour  avoir  jeté  le  trouble  parmi  les  laïques  et  les  ecclésias- 
tiques, condamné  à  être  frappé  de  verges  (durissimis  ver- 
beribus  ie  castigari)  et  enfermé  dans  un  c.dLc\ioi{ergastulo), 
où  il  garderait  un  silence  perpétuel.  En  présence  du  roi,  des 
évêques  et  des  abbés,  la  sentence  fut  exécutée  :  Gottschalk, 
immobile  et  silencieux  {slabat  silens),  serrait  dans  sa  main 
le  livre  où  étaient  réunies  ses  sentences,  bien  qu'on  lui 
criât  de  le  brûler.  Ses  forces  s'épuisèrent  ;  les  témoignages 
des  Pères  tombèrent  dans  le  feu  et  Gottschalk  fut  emporté, 
presque  sans  vie,  dans  le  cachot  qui  devait  être  désormais 
sa  demeure. 

Mais  Hincmar  n'en  avait  pas  fini  avec  Gottschalk.  Des 
évêques,  qui  relevaient  de  Lothaire,  prirent  la  défense  du 
condamné  :  <  Nous  avons  tous  horreur,  écrit  Rémi  de 
Lyon,  de  ce  qui  s'est  passé,  car  c'est  par  la  parole  et  la  dis- 
cussion qu'il  faut  vaincre  et  convaincre  les  hérétiques.  » 
Hincmar  essaya  d'amener  Gottschalk  à  renoncer  de  bon  gré 
aux  doctrines  qui  l'avaient  fait  condamner.  Il  s'y  refusa. 
Cependant,  par  l'intervention  de  Prudence  de  Troyes,  sa 
captivité  fut  adoucie.  Il  en  profita  pour  écrire  deux  Con- 
fessions :  dans  l'une  étaient  les  passages  des  Pères,  dans 
l'autre,  l'exposition  de  sa  doctrine.  Elle  est  fondée  sur 
l'immutabilité  de  Dieu  et  prend  ainsi,  malgré  les  textes 
théologiques,  une  forme  philosophique  qui  prépare,  avec 
l'intervention  de  Jean  Scot,  la  transformation  du  problème. 
Plus  que  jamais  Gottschalk  est  certain  de  posséder  la  vérité  : 
il  aimerait  mieux  souffrir  mille  morts  que  d'y  renoncer. 
Qu'on  le  plonge  dans  des  tonneaux  remplis  d'eau,  d'huile  ou 
de  poix  bouillante,  qu'on  l'oblige  à  passer  à  travers  un  feu 
bien  nourri,  et  qu'on  l'y  laisse  périr,  s'il  manifeste  la 
moindre  crainte.  D'ailleurs  il  pardonne  à  ses  ennemis,  en 
souhaitant  qu'ils  reviennent  à  de  meilleurs  sentiments  ! 
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Tant  d'assurance  et  une  si  grande  infortune  gagnèrent  à 
Gottschalk  bien  des  partisans.  Hincmar  crut  nécessaire  de 
mettre  en  garde  «  les  moines  et  les  simples  de  son  diocèse  », 
Mais  Ratramne  de  Corbie  prit  le  parti  de  Gottschalk,  et 
dans  un  concile  tenu  à  Paris,  Prudence  se  prononça  pour  la 
double  prédestination.  De  même  que  la  souveraineté  poli- 
tique tendait  à  se  diviser,  en  préparant  l'organisation  féo- 
dale, où  chaque  seigneur  sera  le  maître  dans  son  domaine, 
les  représentants  de  l'Église  en  venaient  à  se  mettre  en 
opposition  avec  leurs  chefs.  Sans  doute,  ils  ne  songeaient 
guère  à  faire  appel  à  la  raison,  mais  ils  cherchaient  avec 
soin  les  autorités  anciennes  qui  leur  permettraient  de  com- 
battre les  pouvoirs  actuels.  Après  Prudence,  c'est  Ratramne 
de  Corbie  qui  répète  au  roi,  à  Bourges,  ce  qu'il  avait  écrit 
à  Gottschalk. 

Servat  Loup,  abbé  de  Ferrières,  se  déclare  lui-même 
contre  Hincmar.  Si  l'archevêque  de  Reims  est  un  politique 
plus  qu'un  théologien,  Servat  Loup  nous  apparaît  comme 
un  lettré,  qui  ne  semble  guère  préparé  à  jouer  le  rôle  d'un 
Père  de  l'Église.  Dans  ses  lettres,  il  pense  surtout  à  réclamer 
ou  à  envoyer  des  livres  anciens.  Il  voudrait  qu'Eginhard 
lui  procurât  la  Rhétorique  de  Cicéron  et  les  Nuits  attiques 
d'Aulu-Gelle.  Il  remercie  Adalgard  d'avoir  fait  corriger 
Macrobe.  Au  métropolitain  de  Tours,  il  demande  les  Com- 
mentaires de  Boèce  sur  les  Topiques  de  Cicéron  ;  il  promet  à 
l'évèque  Héribold  de  lui  adresser  le  de  betio  Gallico  de 
César.  Du  pape  Benoît  III,  il  espère  obtenir  le  de  Oratore 
de  Cicéron,  les  Institutions  oratoires  de  Quintilien,  qu'il 
a  déjà  demandées  à  l'abbé  d'York,  et  le  Commentaire  de 
Donat  sur  Térence.  Il  s'adresse  à  Regimbert  pour  avoir  le 
Caiilina  et  le  Jugurtha  de  Salluste,  les  Verrines  de  Cicéron. 
Il  fallait  que  les  discussions  sur  la  prédestination  eussent 
pris  une  grande  importance  pour  qu'un  homme  aussi 
amoureux  des  œuvres  antiques  se  crût  obligé  d'intervenir. 
D'ailleurs  ses  lettres  à  Charles  le  Chauve  et  à  Hineraarj  le 
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Collectaneum  de  tribus  qumsHonibtts  n'apportent  abso- 
lument rien  de  nouveau  :  Servat  Loup  ne  cherche  qu'à  se 
défendre  d'avoir  exprimé  sur  Dieu  des  pensées  impies. 

Raban,  à  qui  Hincmar  avait  fait  connaître  ce  qui  se 
passait,  lui  adressa  tout  ce  qu'il  avait  écrit  sur  ce  sujet  à 
Nottingue  et  à  Eberhard.  Il  lui  conseilla  d'interdire  à  Gotts- 
chalk  de  continuer  à  écrire  ou  à  disputer,  car,  disait-il,  il 
n'y  a  en  lui  que  de  l'orgueil.  Ne  méprise-t-il  pas  l'Église,  en 
affectant  de  ne  s'adresser  qu'à  Dieu  î  Et  saint  Ambroise, 
après  saint  Paul,  n'a-t-il  pas  recommandé  d'éviter  l'héré- 
tique, à  qui  on  a  infligé  une  première  et  une  seconde  cor- 
rection? D'ailleurs  Raban  s'en  rapporte  «  à  l'érudition  et  à 
la  santé  d'Hincmar  »  pour  compléter  son  argumentation. 

Hincmar  fit  composer  cinq  ouvrages  dont  les  auteurs 
étaient  en  désaccord  :  on  trouva  hérétique  celui  d'Amalaire 
de  Metz  qu'il  avait  laissé  publier.  C'est  alors  que,  déses- 
pérant de  trouver  des  défenseurs  parmi  les  clercs,  il 
s'adressa  (1)  à  un  laïque,  Jean  Scot  Erigène. 


Jean  Scot  était  en  faveur  auprès  de  Charles  le  Chauve  qui 
l'avait  appelé  en  France  vers  843,  comme  Charlemagne 
avait  fait  venir  Clément  Scot,  quand  Alcuin  s'était  retiré  à 
Tours.  Une  anecdote,  peut-être  légendaire,  le  montre  aussi 
hardi  avec  le  roi  qu'il  le  fut  avec  les  théologiens.  Quelle 
distance,  lui  a  .rait  demandé  Charles,  y  a-t-il  entre  un  sot 
et  un  Scot  (quid  distat  inter  sottum  et  scotum)  ?  La  table 
(tabula),  aurait  répondu  Jean,  assis  alors  en  face  du  roi. 

C'est  un  lettré  dont  certaines  pages,  par  la  facilité  et 
l'ampleur,  rappellent  Cicéron  et  sont  plus  nourries  que  les 

(1)  Hincmar  s'en  défendit,  mais  Jean  Scot  l'affirme  de  telle  façon,  au 
début  de  son  livre,  qu'il  est  impossible  d'en  douter.  Lés  contemporaine 
tjQot  d'açcor4  «jvec  Jean  Scot, 
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meilleures  des  humanistes  de  la  Renaissance.  C'est  un  éru- 
dit,  qui  met  en  latin  les  ouvrages  du  pseudo-Denys  l'aréo- 
pagite,  et  qui  compose  des  vers  grecs.  C'est  un  chrétien 
qui  commente,  d'une  façon  fort  originale,  comme  nous  l'a 
appris  M.  Ravaisson  (I),  l'évangile  de  saint  Jean.  C'est  un 
néo-platonicien,  comme  l'ont  dit  MM.  Cousin,  Saint-René 
Taillandier  et  Vacherot.  C'est  souvent  encore  un  dialecti- 
cien qui  relève  d'Aristote.  Mais  surtout,  c'est  un  penseur  qui 
se  sert  de  la  raison,  pour  établir  ou  justifier  les  théories 
philosophiques  et  théologiques,  qui  remplissent  le  de  divi- 
sîone  naturse  et  le  de  Prœdestinatione. 

Les  dix-neuf  chapitres  que  comprend  ce  dernier  ouvrage 
mériteraient  chacun  une  analyse  spéciale.  Jean  Scot  a  en- 
trepris, dit-il,  de  discuter  l'hérésie  inventée  et  défendue 
par  Gottschalk,  sur  le  commandement  des  pasteurs  de 
l'Église  et  avec  l'approbation  du  roi  très  orthodoxe 
Charles,  «  dont  la  grande  étude  est  de  penser  pieusement 
et  bien  sur  Dieu,  de  repousser  les  dogmes  mauvais  des  hé- 
rétiques par  de  solides  raisonnements  (ueris  rationibus)  et 
par  l'autorité  des  Pères  >.  Voilà  donc  le  roi  rangé  parmi  les 
rationalistes,  et  les  Pères  placés  au  second  plan.  C'est  que, 
par  les  règles  de  la  philosophie,  on  résout  toutes  les 
questions,  car  la  vraie  philosophie  est  la  vraie  religion. 
Gottschalk  prétend  qu'il  y  a  une  double  prédestination: 
c'est  une  opinion  insensée  qu'on  peut  réfuter  par  l'autorité 
divine  et  réduire  à  néant  par  les  règles  de  la  vraie  philoso- 
phie. En  Dieu  il  y  a  volonté,  partant  aucune  nécessité,  car 
si  une  cause  le  poussait  à  faire  quelque  chose,  elle  serait 
meilleure  que  lui  et,  du  même  coup,  deviendrait  la  cause 
suprême.  Et  si  sa  volonté  est  libre,  il  en  est  de  même  de  sa 
prédestination. 

Mais  la  prédestination  n'a-t-elle  pas  rapport  à  la  subs- 

(1)  Bapporta  sor  les  bibliothèques  des  départements  de  l'Ouest,  Parie j 
1841. 
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tance?  Comme  le  dit  saint  Augustin,  la  prédestination  est 
la  préparation  et  la  disposition,  avant  tous  les  siècles,  de  ce 
que  Dieu  doit  faire.  Elle  existe  donc  avant  toute  créature 
et  elle  est  Dieu  même. 

Or,  nous  désignons  par  des  noms  différents  l'essence  une 
et  immuable  de  Dieu.  Il  serait  impie  de  dire  qu'il  y  a  en  lui 
deux  essences,  deux  sagesses,  deux  vertus,  etc.  Il  est  tout 
aussi  impie  et  contraire  à  la  raison  de  mettre  en  lui 
deux  prédestinations.  Et  puis,  qu'est-ce  que  la  nécessité  ? 
Ce  n'est  rien  autre  chose  que  la  volonté  de  Dieu.  Tout  ce 
qu'il  a  voulu  faire  est  nécessairement,  et  sa  volonté  est  la 
nécessité  des  natures  qu'il  a  créées. 

Considérons  Dieu  comme  cause  et  non  plus  comme  subs- 
tance. La  raison  s'oppose  à  ce  qu'une  seule  et  même  cause 
produise  des  choses  contraires,  par  exemple,  l'être  et  le 
non-être,  la  vie  et  la  mort,  la  justice  et  le  péché,  la  béati- 
tude et  la  damnation.  Donc  il  ne  saurait  y  avoir  en  Dieu 
deux  prédestinations,  l'une  qui  imposerait  la  vie,  l'être  et 
le  bonheur  ;  l'autre,  la  mort,  le  péché  ou  le  non-être  et  le 
malheur. 

Mais  Gottschalk  substitue  aux  deux  prédestinations  une 
prédestination  double  {gemina),  en  invoquant  l'exemple  de 
la  charité  qui  est  un  double  amour,  puisqu'elle  s'adresse  à 
Dieu  et  au  prochain.  N'est-ce  pas  mettre  le  nombre  en  Dieu 
que  de  le  dire  geminus,  Mpertitus,  duplex,  puisque  c'est  dé- 
truire son  unité?  Et  n'est-ce  pas  le  faire  encore,  que  de 
dire  double  sa  prédestination,  attribut  de  la  substance  di- 
vine et  une?  D'ailleurs,  si  le  précepte,  qui  commande  la 
charité,  est  double,  puisqu'il  nous  oblige  à  aimer  Dieu  et  le 
prochain,  la  charité  est  une,  puisque  c'est  à  cause  de  Dieu 
que  nous  devoms  aimer  l'un  et  l'autre. 

Donc  une  seule  prédestination  :  à  quelques  hommes, 
Dieu  accorde  ce  qu'ils  n'auraient  pas  eu  par  eux-mêmes, 
pour  vaincre  et  pour  acquérir  le  bonheur  futur  ;  d'autres 
commettront  d'eux-mêmes  les  péchés  par  lesquels  ils  péri- 
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ront.  Pelage  supprimait  la  grâce  ;  certains  de  ses  adver- 
saires suppriment  la  liberté.  Gottschalk  prend  une  posi- 
tion intermédiaire  ;  il  nie  tout  à  la  fois  deux  dons  divins, 
la  liberté  et  la  grâce.  Or,  il  ne  se  peut  pas,  en  même  temps, 
que  le  monde  soit  sauvé  et  que  la  grâce  de  Dieu  n'existe 
pas.  Car  d'où  viendrait  au  monde  le  salut,  s'il  n'y  avait  pas 
de  grâce  ?  Comme  nous  affirmons  avec  certitude  que  le  sa- 
lut est  enfin  venu,  nous  devons  affirmer  que  la  grâce  de 
Dieu  a  lui  pour  le  monde.  Pareillement  il  ne  peut  se  faire 
que  le  monde  soit  jugé  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  libre  arbitre, 
car  avec  quelle  justice  aurait  lieu  le  jugement,  si  l'homme 
n'était  pas  libre?  Si  donc  c'est  une  impiété  de  nier  le  juge- 
ment futur,  c'est  une  impiété  égale  de  nier  que  Dieu  ait 
donné  le  libre  arbitre  à  l'homme.  C'est  pourquoi,  mar- 
chant par  une  voie  royale,  sans  nous  détourner  ni  à  droite 
ni  à  gauche,  nous  ne  défendrons  pas  le  libre  arbitre,  de  ma- 
nière à  lui  attribuer  les  bonnes  œuvres  au  détriment  de  la 
grâce  ;  nous  ne  défendrons  pas  la  grâce,  de  manière  à  ce 
que  l'on  compte  sur  elle  pour  aimer  les  œuvres  mau- 
vaises. 

Mais  libre  arbitre  et  grâce  ne  sauraient  coexister  avec  la 
nécessité  de  la  prédestination,  car,  dans  un  seul  être,  il  ne 
peut  y  avoir  une  cause  nécessaire  qui  contraigne  et  une 
volonté  qui  agisse.  Or,  nous  croyons  avec  raison,  nous  sa- 
vons évidemment  {Ivcidissime  sentimus)  que  libre  arbitre 
et  grâce  peuvent  être  dans  l'homme.  Donc,  la  nécessité  de 
la  prédestination  n'est  pas  dans  l'homme. 

Dieu  avait  doté  Adam  d'une  volonté  libre.  Par  son  péché, 
il  a  perdu  le  pouvoir  de  conserver  à  lui  seul  le  précepte 
divin,  mais  non  sa  substance,  qui  est  d'être,  de  vouloir,  de 
savoir.  «  L'homme,  placé  dans  d'épaisses  ténèbres,  dit 
Jean  Scot,  en  une  comparaison  souvent  reproduite,  ne  voit 
rien  avant  que,  du  dehors,  lui  vienne  la  lumière  qu'il  sent 
déjà,  même  les  yeux  fermés,  et  qu'il  aperçoit,  en  les  ou- 
vrant, comme  les  objets  placés  en  elle;  ainsi  notre  volonté, 
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aussi  longtemps  qu'elle  est  couverte  par  l'ombre  du  péché 
originel  et  de  ses  péchés  propres,  est  embarrassée  par 
l'obscurité.  La  lumière  de  la  divine  miséricorde,  quand  elle 
arrive,  détruit  la  nuit  du  péché,  guérit  la  volonté  malade 
et  la  rend  propre  à  contempler  la  lumière  elle-même.  > 

Mais  pourquoi  donc,  demande-t-on,  Dieu  n'a-t-il  pas 
créé  l'homme  tel  qu'il  ne  pût  pécher?  Il  suffit  de  consulter 
la  raison  pour  répondre  à  cette  question.  Dieu,  qui  est 
juste,  récompense,  de  la  couronne  de  vie,  celui-là  seul  qui 
a  librement  observé  ses  commandements.  Il  a  donné  à 
l'homme  de  grands  biens,  comme  la  prudence,  la  force,  la 
justice,  la  tempérance,  dont  on  ne  peut  faire  un  mauvais 
usage  ;  il  lui  a  donné  des  biens  beaucoup  moindres,  comme 
la  beauté  du  corps,  dont  on  use  souvent  mal.  L'homme  en 
a  reçu  d'intermédiaires,  comme  la  dialectique,  dont  il  fait 
un  usage  tantôt  bon  et  tantôt  mauvais:  tel  est  aussi  le 
libre  arbitre.  C'est  par  nature  que  la  volonté  de  l'homme 
est  raisonnable  ;  c'est  grâce  à  un  don  de  Dieu  qu'elle  est 
libre.  Partant  elle  se  meut  elle-même  :  le  don  gratuit  et 
répété  de  la  grâce  divine  coopère  avec  elle  pour  produire 
les  bonnes  actions;  c'est,  au  contraire,  par  le  conseil  du  dé- 
mon, suadenie  diabolo,  qu'elle  produit  ce  mouvement  per- 
vers d'où  sortent  les  fautes,  que  suivra  un  juste  malheur. 

Que  si  maintenant  nous  examinons  l'Écriture  et  les 
Pères,  il  faut  remarquer  que  les  mots,  signes  sensibles  et 
adhérents  aux  corps,  ne  sauraient  s'appliquer  tous  à  cette 
nature  incorporelle  dont  peut  à  peine  s'approcher  [attin- 
gitur)  l'âme  la  plus  purifiée  ;  car  elle  dépasse  toute  intel- 
ligence {omnem  transcendens  intellecium).  Si  l'on  peut 
sans  absurdité  {non  absurde),  se  servir  pour  elle  de  cer- 
tains mots  [sum,  es,  eras,  esse,  essentia,  veritas,  virtics,  sa- 
pientia),  qui  désignent  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  en  nous, 
il  en  est  d'autres  qui  lui  sont  tout  à  fait  étrangers  {aliéna). 
Tel  celui  de  prédestination,  qui  signifie  préparation.  Pour 
Dieu,  préparer  et  agir  ne  sont  qu'une  seule  et  même  chose, 
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puisqu'il  fait  toutes  choses  et  qu'en  lui  elles  vivent,  celles 
qui  ont  été,  aussi  bien  que  celles  qui  doivent  être.  C'est 
donc  abusivement  {abusive)  qu'on  dit  de  lui  :  fecisse,  factu- 
rum  esse,  prxsciisse,  prédestinasse,  praedestinare.  En  réa- 
lité, c'est  à  la  ressemblance  des  choses  temporelles  {simili- 
iudine  rerum  iemporalium),  ou  par  opposition  avec  elles, 
que  nous  concevons  Dieu,  quand  nous  mettons  en  lui  la 
prescience  et  la  prédestination.  Dans  le  premier  cas,  on 
veut  désigner  ce  que  le  Créateur  de  toutes  choses  doit 
faire,  soit  en  constituant  la  substance  de  l'univers,  soit  en 
l'administrant  ;  dans  le  second,  on  entend  ce  que  Dieu  per- 
met à  la  créature  d'opérer  par  le  mouvement  propre  et 
libre  d'une  nature  raisonnable,  usant  mal  des  biens  natu- 
rels qui  lui  ont  été  départis.  Mais  la  prédestination  et  la 
prescience  ne  peuvent  jamais  s'appliquer  qu'aux  élus,  car 
la  science  est  l'intelligence  de  ce  qui  est;  or,  le  péché  est 
un  défaut  de  justice,  la  mort  éternelle,  une  privation  de 
la  vie,  l'enfer,  une  privation  de  béatitude.  Comment  y 
aurait-il,  en  Dieu,  prescience  et  prédestination  de  ce  qui 
n'est  pas,  du  défaut  ou  de  la  privation  ? 

Il  y  a  plus.  L'Écriture  et  les  Pères  montrent,  comme  le 
raisonnement,  qu'il  n'y  a  prédestination  que  pour  les  bons. 
Si  saint  Augustin  présente  certains  textes,  qu'a  cités 
Gottschalk,  où  il  est  question  des  réprouvés,  il  faut  les 
interpréter  e  contrario  ;  car  il  convient  de  croire  à  l'auto- 
rité de  saint  Augustin,  mais  surtout  d'aller  par  elle  à  la 
vérité.  II  nous  fournit  d'ailleurs  bon  nombre  de  témoi- 
gnages, avec  lesquels  il  est  établi  manifestement  qu'il  n'y 
a  de  prédestination  que  pour  les  saints.  Et  dans  une  compa- 
raison, où  Jean  Scot  met  autant  d'ampleur  qu'il  y  avait  de 
clarté  et  de  netteté  dans  les  pages  précédentes,  il  achève 
d'expliquer  et  d'éclaircir  sa  pensée  (1). 

(1)  Nous  la  citons  tout  entière,  parce  qu'elle  noue  révèle  l'humaniste: 

«  Quid  pi  pater  raultarum  familiarum,  qui  per  artein  suam  voliiit  am- 

plissiraam  sibi  domum  construere,  longitudine,  latitudine,  profundita- 
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D'où  vient  donc  l'erreur  de  ceux  qui  pensent  autrement 
sur  la  prédestination?  C'est  qu'ils  ignorent  les  arts  libé- 
raux, c'est  qu'ils  ignorent  le  grec.  Et  après  avoir  affirmé 
que  les  corps  des  saints  deviendront  de  l'éther,  ceux  des 
damnés,  de  l'air,  et  supprimé  du  même  coup  l'enfer  et  les 
peines  éternelles,  Jean  Scot,  dans  un  épilogue,  anathé- 
matise,  avec  tous  les  fidèles  orthodoxes,  ceux  qui  parlent 
de  deux  prédestinations  ou  d'une  prédestination  double 
(gemina,  MpertUa,  dupla). 


VI 


Gottschalk  fut  oublié.  Certains  de  ses  disciples  lui  conseil- 
lèrent d'en  appeler  à  Rome.  Le  pape  Nicolas  P'  semble 

tisque  capacitate  spatiosam,  latertun,  angulorum,  absidarum,  diverso- 
rnmque  scheraatum  varietate  numerosaui,  altitudine  fundamentorum 
stabilitam,  basium,  stilorum,  capitellorumqne  tramitibus  ordinatam, 
arenum,  tectorumque  multiformium  elata  proceritate  eminentissimam, 
excellentissirao  turrium  acumine  consummatam,  exterins  interiusque 
innumerabiliura  colorum  formarumque  pulchritudine  in  tanta  picturarutn 
varietate  decoram,  omnium  metallorum,  pretiosissiraorumque  lapidum 
honestate  refertain,  per  varias  multimodasque  fenestrarum  speciee 
copiosa  luminis  effusione  illustratam,  ceteraque  ad  perfectissimam 
pulchritudinis  gloriam  pertinentia,  qu8B  numerare  longum  est,  ita  nt 
nullura  in  ea  inveniatur  spatium,  quod  non  omnes  habitatorea  ejus 
amplitudine  sui  capiat,  nulla  pars,  quae  non  omnium  aspicientium 
oculos  pulchritudine  sui  pascat,  nullus  locus,  quem  prœclarissima  lux 
ubique  diffusa,  auri  gemmarumque  honor  a  superficie  resultans, 
eorumque  mirabiles  colores  trahens  non  profundat,  nulla  in  ea  sedes, 
quae  non  sit  regia,  honoribus  quietique  apta  ;  in  tanta  deinde,  ne  tam 
mirabili  œde,  ut  diximus,  pater  ipse,  anctor  videlicet  ejus  et  ordinator, 
aliter  in  ea  filios  suos  disponeret,  aliter  servos,  aliter  gratia  perpetu» 
sanitatis  numeratos,  aliter  inopia  malarum  cupiditatum,  quas  intempe- 
rantia  suœ  libidinis  traxerant,  cruoiatos,  dentibas  stridentes,  vermibus 
scatentes,  diversis  perennis  tristitise  generibus  laborantes  :  nunquid  recte 
sestimaretur  durissimus  punitor,  qui  laudaretur  justiasimus  ordinator  ?  > 
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avoir  songé  à  se  prononcer  pour  lui  ou  plutôt  contre 
Hincmar.  Toutefois,  le  moine  resta  enfermé  à  Hautvilliers 
et  y  mourut  sans  s'être  rétracté.  Hincmar  lui  fit  refuser  le 
viatique  et  la  sépulture  ecclésiastique. 

Jean  Scot  attira  sur  lui  les  adversaires  et  les  partisans  de 
Gottschalk.  Hincmar  se  défendit  de  l'avoir  appelé  à  son 
aide.  Contre  l'homme  qu'il  avait  tendrement  aimé,  Pru- 
dence de  Troyes  écrivit  son  de  Prsedestinatione  :  «  Jean 
Scot  reproduit,  disait-il,  les  hérésies  de  Pelage  et  d'Origène, 
pervertit  le  sens  des  Pères  catholiques  et,  comme  leurs 
adversaires,  recourt  aux  subtilités  dialectiques.  »  Tout  en 
rappelant  les  jugements  sévères  de  saint  Jérôme  sur  les 
anciens  philosophes  et  en  condamnant  la  dialectique, 
Prudence  essayait  de  suivre  son  adversaire  sur  le  terrain 
où  il  avait  transporté  la  question,  mais  en  recourant  plus 
souvent  aux  injures  qu'aux  arguments.  Même  il  invoquait, 
lui  aussi,  les  philosophes  et  soutenait  que  les  Pères  n'ont 
pas  été  aussi  ignorants  en  cette  matière  que  semblait  le 
dire  Jean  Scot. 

Puis  le  diacre  Florus,  au  nom  de  l'Église  de  Lyon,  com- 
battait à  son  tour  Jean  Scot,  qu'il  lui  arrivait  plus  d'une 
fois,  comme  l'a  remarqué  Bellarrain,  de  ne  pas  com- 
prendre. «  Jean  Scot,  dans  sa  diabolique  discussion,  s'élève, 
disait-il,  contre  la  foi,  contre  l'autorité  de  l'Écriture  et  des 
Pères,  contre  toute  raison  divine  et  humaine.  »  Mais,  plus 
encore  que  Prudence,  Florus  condamne  l'emploi  du  syllo- 
gisme et  l'introduction  de  la  philosophie  dans  les  questions 
théologiques. 

Un  concile,  tenu  en  853  à  Kiersy-sur-Oise,  affirma,  après 
Jean  Scot  :  1*  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  prédestination  ; 
2"  que  le  libre  arbitre,  dans  l'homme,  est  guéri  par  la  grâce  ; 
3"  que  Dieu  veut  le  salut  de  tous  ;  4»  que  Jésus-Christ  a 
souffert  pour  tous  les  hommes.  Deux  ans  plus  tard,  l'arche- 
vêque de  Lyon,  Rémi,  faisait  condamner,  par  le  concile  de 
Valence,  les  articles  promulgués  à  Kiersy.  Le  synode  de 

HOOVSLLS  siRlE.  —   XLV.  43 


666        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

Langres,  en  859,  s'attaquait  surtout  à  Jean  Scot.  Il  y  a 
lutte  alors  entre  les  églises,  comme  entre  les  royaumes  et 
les  provinces.  Mais  la  discussion  théologique  ou  philoso- 
phique ne  présente  plus  d'originalité.  L'anarchie  aug- 
mente ;  les  guerres  civiles  sont  fréquentes  et  les  ravages 
des  Normands  ou  des  Sarrazins  rendent  l'existence  de  plus 
en  plus  précaire  et  misérable.  Comme  dans  toutes  les 
époques  où  l'on  a  peine  à  vivre,  on  n'a  plus  le  loisir  néces- 
saire pour  philosopher. 


VII 


Quelles  conclusions  ressortent  de  cette  étude,  où  l'on  n'a 
donné  que  l'essentiel,  pour  l'histoire  de  la  civilisation,  de 
la  théologie  et  de  la  philosophie  ? 

Les  contemporains,  surtout  Florus,  dans  un  passage 
devenu  classique,  ont  déploré  la  ruine  du  florissant  empire 
que  Charlemagne  avait  édifié,  en  essayant,  non  sans  succès, 
d'y  implanter  la  culture  sacrée  et  profane.  La  plupart  des 
historiens  ont  constaté  la  décadence  de  l'organisation 
politique,  qui  apparaît  clairement  sous  Louis  le  Débonnaire 
et  Charles  le  Chauve  (1).  Mais  ils  ont  souvent  aussi  parlé  de 
décadence  intellectuelle  et  affirmé  que  la  renaissance  caro- 
lingienne n'avait  pas  survécu  à  la  destruction  de  l'empire. 
C'est  ce  qu'il  est  impossible  d'admettre  quand  on  examine, 
ne  fût-ce  quo  sommairement,  les  hommes  et  les  œuvres. 
De  même  que,  sous  la  Restauration,  dans  une  France 
démembrée  et  affaiblie  par  la  chute  de  Napoléon,  la  poésie 
et  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts,  la  philosophie  ratio- 

(1)  A  la  suite  de  Fustel  de  Coulanges,  plusieurs  historiens  inclinent  à 
accepter  l'opinion  contraire.  Nous  n'avons  pas  à  nous  prononcer  :  tout 
ce  que  nous  entendons  établir,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  eu  décadence  intel- 
lectuelle, aussitôt  après  la  disparition  de  Charlemagne. 
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naliste  et  religieuse,  ont  été  brillants,  hardis  et  prospères, 
le  progrès  intellectuel  a  continué  sous  les  successeurs 
dégénérés  de  Ctiarlemagne.  Laissons  de  côté  les  littératures 
nationales,  qui  s'affirment  et  grandiront  en  France  et  en 
Allemagne.  Raban  Maur  et  Hincmar,  Florus,  Jean  Scot  et 
Servat  Loup,  même  Gottschalk,  écrivent  mieux  le  latin 
que  la  plupart  de  leurs  prédécesseurs  immédiats.  De  leurs 
œuvres,  on  extrairait,  sans  trop  de  peine,  un  certain 
nombre  de  pages  qui  feraient  bonne  figure  dans  une 
anthologie,  à  côté  de  celles  des  humanistes  les  plus  estimés 
du  XV''  et  du  xvi*  siècles. 

Il  y  a  progrès  pour  le  fond  comme  pour  la  forme.  Les 
contemporains  de  Charlemagne  avaient  surtout  discuté  les 
hérésies  toutes  théologiques  des  adoptianistes  et  des  icono- 
clastes ;  ceux  de  Charles  le  Chauve  reviennent  à  une  ques- 
tion dont  l'objet  est  l'homme  aussi  bien  que  Dieu,  où  l'on 
invoque  l'expérience  personnelle  et  l'argumentation  philo- 
sophique, comme  les  livres  saints  et  les  Pères. 

Les  hommes  qui  la  discutent  valent  leurs  prédécesseurs 
ou  même  leur  sont  supérieurs.  Raban  Maur  est  un  digne 
disciple  d'Alcuin  ;  plus  riche  en  connaissances  positives,  il 
est  aussi  prudent  et  aussi  sage  dans  les  luttes  contre  les 
hérétiques.  Hincmar  conserve  une  place  dans  l'histoire  des 
idées,  pour  ce  qu'il  a  écrit  sur  les  rapports  des  deux  pou- 
voirs. Servat  Loup  possède  plus  de  livres  antiques  qu'aucun 
des  contemporains  d'Alcuin  ou  de  Charlemagne.  Gotts- 
chalk, que  nous  connaissons  très  imparfaitement,  l'emporte 
en  puissance  persuasive,  comme  en  ténacité  et  en  rési- 
gnation, sur  Félix  d'Urgel  :  à  supposer  qu'il  n'eût  pas 
grande  originalité,  il  mit  au  jour,  mieux  que  personne,  les 
idées  de  ses  contemporains.  Quant  à  Jean  Scot,  il  n'a  pas 
d'égal  au  temps  de  Charlemagne,  il  y  a  peu  d'hommes  au 
moyen  âge  qui  méritent  de  lui  être  comparés.  Et  c'est 
Charles  le  Chauve  qui,  en  l'appelant  en  France,  comme 
Charlemagne  y  avait  amené  Alcuin,  lui  a  fourni  l'occasion 
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de  se  faire  connaître  par  la  postérité,  après  avoir  agi  puis- 
samment sur  ses  contemporains  et  ses  successeurs. 

L'œuvre  de  la  reconstitution  de  la  pensée  antique  ne  sera 
plus  interrompue.  Et  il  en  sera  de  même  du  travail  par 
lequel  se  constitue  lentement  la  pensée  moderne.  Les 
érudits  continueront  Servat  Loup  et  Jean  Scot  ;  les  théolo- 
giens orthodoxes  s'inspireront  de  plus  en  plus,  comme 
Gottschalk,  de  saint  Augustin,  et  tendront  à  accroître  les 
perfections  de  Dieu,  sans  s'occuper  de  savoir  si  elles  s'ac- 
cordent logiquement  entre  elles.  Les  hérétiques,  pendant 
tout  le  moyen  âge,  ne  feront  guère  que  reprendre  ou  déve- 
lopper quelqu'une  des  pensées  hardies,  mises  ou  remises  en 
circulation  par  Jean  Scot.  Il  fut  condamné,  ou  il  aurait  dû 
l'être,  au  xi*  siècle,  avec  Bérenger  de  Tours,  puis  avec  Abé- 
lard,  Arnauld  de  Brescia  et  les  partisans  de  l'Évangile  éter- 
nel, enfin  avec  les  Amauriciens  et  les  doctrines  panthéis- 
tiques  dont  on  avait  d'abord  rendu  Aristote  responsable. 
Et  l'on  trouverait  de  même  que  son  action  s'est  exercée  à 
plusieurs  reprises  sur  les  orthodoxes,  depuis  saint  Anselme 
jusqu'à  Alexandre  de  Haies,  saint  Thomas  etDuns  Scot.  C'est 
qu'en  effet  la  théologie  et  la  philosophie  ont,  en  luttant  entre 
elles,  repris  conscience  de  leur  puissance  réciproque  :  il  y 
aura  des  théologiens  qui,  en  tout  et  partout,  condamneront 
la  philosophie  ;  il  se  trouvera  même  des  philosophes  qui 
dédaigneront  la  théologie  ;  mais  il  y  aura  bien  des  esprits, 
avant  et  après  saint  Thomas,  qui  voudront  les  unir  et  les 
concilier.  Et  quand  la  philosophie  moderne,  avec  une 
science  positive  plus  étendue,  s'efforcera  d'expliquer 
l'univers  et  de  trouver  une  règle  de  conduite  appropriée 
aux  besoins  nouveaux,  on  ne  perdra  pas  le  souvenir  des 
hommes  et  des  choses  du  ix*  siècle.  Hoirie  d'Auxerre  sera, 
plus  de  cent  ans,  honoré  comme  un  précurseur  de  Descartes, 
pour  avoir  copié,  en  l'abrégeant,  une  page  de  Jean  Scot  (1). 

(l)  Cf.  Hauréau,  Histoire  de  la  philosophie  scolastique,  I,  p.  125  sqq. 
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Luther,  Calvin  et  Jansénius  n'ont  pas  fait  oublier  Gotts- 
chalk  ;  Bayle  et  Leibnitz,  aux  prises  sur  des  questions  que 
le  dernier  a  traitées  dans  sa  Théodicée,  citent  plus  d'une 
fois  leurs  prédécesseurs  du  temps  de  Charles  le  Chauve.  Et 
c'est  au  siècle  de  Louis  XIV,  l'année  même  où  meurt  Des- 
cartes, que  Mauguin  édite  toutes  les  pièces  de  la  discussion 
qui  eut,  au  ix®  siècle,  un  si  grand  retentissement. 

Enfin  on  sait  que  les  mystiques  comme  Eckhart  et  Jacob 
Bœhme  sont  les  véritables  ancêtres  des  grands  philosophes 
de  l'Allemagne  moderne,  de  Kant  et  de  Fichte,  d'Hegel 
et  de  Schelling,  de  Baader  et  de  Schopenhauer  (1).  On 
sait  aussi  que  les  mystiques  sont  les  vrais  successeurs  de 
Jean  Scot  et  que  si  tous  ne  l'ont  pas  lu  ou  médité,  tous  s'en 
sont  inspirés  par  des  intermédiaires  plus  ou  moins  nom- 
breux, mais  dont  on  connaît  les  noms  et  les  œuvres. 

Et  pour  les  panthéistes  modernes,  depuis  Spinoza,  il  en 
est  de  même  que  pour  les  mystiques. 

N'est-il  donc  pas  permis  de  dire  que  l'époque  de  Charles 
le  Chauve  mérite  véritablement,  dans  l'histoire  de  la  civili- 
sation, le  nom  de  moyen  âge,  au  bon  sens  du  mot,  puis- 
qu'elle s'attache  précisément  à  recueillir  tout  ce  que  les 
anciens  ont  laissé  de  vraiment  humain  et  qu'elle  élabore 
bon  nombre  des  idées  dont  vivra  le  monde  moderne  ? 

F.  PiCAVET. 

(1)  Cf.  Boutroux,  Jacob  Boehme  (Mémoires  de  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques,  1889). 


LE  NOUVEAU  LIVRE  M  GENERAL  MITRE 

SUR  LES  LANGUES  AMÉRICAINES. 


Messieurs, 

M.  CarloB  Calvo,  associé  étranger  de  l'Académie,  m'a  chargé  de  vous 
communiquer  une  note  dont  il  est  l'auteur,  relative  aux  récents  travaux 
du  général  Mitre  sur  les  langues  américaines. 

Arthur  Debjabdins. 

Il  y  avait  longtemps  que  le  général  Mitre  s'était  attelé  à 
une  œuvre  très  importante  pour  notre  histoire  et  notre  bi- 
bliographie linguistique.  Aujourd'hui ,  l'imprimerie  du 
Musée  de  la  Plata  vient  de  mettre  au  jour  le  résultat  de  ces 
travaux  et,  comme  tous  ceux  que  cet  esprit  exceptionnel 
entreprend  dans  le  domaine  des  lettres,  il  est  digne  de  sa 
réputation  déjà  bien  établie  par  beaucoup  d'autres  ouvrages 
du  même  caractère. 

L'édition,  qui  n'est  que  de  deux  cents  exemplaires,  est 
luxueuse  et  faite  avec  le  plus  grand, soin  et  revêt  toutes  les 
formes  appropriées  à  ce  genre  d'ouvrages.  Celui-ci  est  inti- 
tulé :  l.nngues  américaines.  Etude  bibliographique-linguis- 
tique des  œuvres  de  P.  Luis  de  Valdivia  sur  l'Araucan 
et  l'Allentiah,  avec  un  vocabulaire  raisonné  de  V Allentiak, 
par  Bartolomé  Mitre,  membre  correspondant  de  l'Académie 
espagnole.  » 

En  lisant  sa  courte  introduction,  on  comprend  la  tâche 
gigantesque  que  le  général  Mitre  accomplit  depuis  de  nom- 
breuses années  et  combien  elle  sera  féconde  pour  l'histoire 
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ancienne  de  ce  continent.  Déjà^il  nous  a  donné  l'histoire 
de  l'époque  contemporaine  dans  ses  deux  œuvres  monu- 
mentales. 

Le  volume  dont  nous  nous  occupons  révèle  une  fois  de 
plus  cette  érudition  qui  le  distingue  parmi  les  hommes  qui, 
en  Amérique,  se  vouent  à  l'étude.  Il  révèle  aussi  le  coup 
d'œil  du  critique  et  du  chercheur  habitué  à  débrouiller  ces 
monceaux  de  documents  et  ces  liasses  de  parchemins  du 
dédale  desquels  il  est  toujours  facilement  sorti  avec  un 
profit  positif  et  nouveau  pour  notre  littérature  et  notre 
histoire. 

Le  livre,  de  158  pages,  est  divisé  en  trois  parties.  Dans  la 
première,  il  étudie  la  langue  araucane  à  travers  l'œuvre  du 
Père  Valdivia,  dont  il  trace  brièvement  la  biographie  d'après 
des  sources  autorisées. 

La  seconde  partie  est  consacrée  à  l'Allentiak  et  éclaire 
bien  des  points  restés  jusqu'ici  inconnus  :  «  Les  langues 
dont  il  s'agit,  dit-il,  sont  parlées  par  les  indigènes  qui  au 
temps  de  la  découverte  habitaient  le  tei'ritoire  de  Cuijo  : 
les  Milcayacs  à  Mendoza  et  le^  Allentiaks  à  San  Juan,  dans 
les  plaines  baignées  par  les  lagunes  de  Granoche,  sous  la 
dénomination  de  Huarpes  ou  Guarpes,  ou  Allentiak  selon 
d'autres.  C'est  une  race  éteinte;  mais  on  a  conservé  des  ves- 
tiges de  son  état  social  embryonnaire.  D'aucuns  leur  attri- 
buent, sans  fondement  historique,  les  ruines  de  l'âge  de 
pierre  et  de  la  terre  cuite  qui  se  rencontrent  dans  la  vallée 
voisine  des  Andes  et  qui  paraissent  appartenir  à  une  race  an- 
térieure relativement  plus  avancée.  » 

Puis  il  se  livre  à  une  étude  philologique  comparative  sur 
cette  langue,  sa  phonétique,  sa  grammaire,  sa  syntaxe, 
ses  idiotismes,  ses  concordances,  son  analyse  et  ses  ra- 
cines. 

Cet  ouvrage  est  complété  par  un  vocabulaire  s'étendant 
de  la  page  97  à  la  page  153.  Ce  vocabulaire  n'est  pas  connu 
et,  comme  les  vieux  et  très  rares  livres  d'où  il  est  tiré  ne 
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peuvent  être  consultés  facilement,  il  constitue  une  véritable 
résurrection  d'une  langue  qu'on  pouvait  considérer  comme 
perdue  pour  la  linguistique  américaine. 

Le  général  Mitre  a  apporté  avec  ce  livre  un  très  précieux 
contingent  à  l'histoire  primitive  de  l'Amérique. 

Carlos  Calvo. 


DOUZIEME  RAPPORT 

DE  LA  COMMISSION  CHARGÉE  DE  LA  PUBLICATION 


DIS 


ORDONNANCES  DES  ROiS  DE  FRANGE. 


Messieurs, 

Les  travaux  de  la  Commission  chargée  de  la  publication 
des  Ordonnances  des  Rois  de  France  devaient  se  concentrer 
dans  le  cours  de  l'année  1895  sur  la  préparation  définitive 
du  VII*  volume.  Nous  n'avons  rien  négligé  pour  tenir  les 
promesses  que  nous  avions  faites  à  l'Académie  ;  mais  quel 
est  celui  d'entre  vous  qui  l'ignore?  La  fin  d'une  œuvre  d'in- 
ventaire est  toujours  la  partie  la  plus  difficile  ;  il  faudrait 
que  l'auteur  d'un  catalogue  y  portât  un  bien  médiocre  in- 
térêt pour  ne  pas  être  tenté  de  retarder  le  bon  à  tirer  qui, 
en  marquant  l'achèvement  du  travail,  fera  ressortir  ses 
lacunes  et  rendra  les  omissions  définitives. 

L'année  18d5  tout  entière  a  été  consacrée  à  vérifier  ce 
qui  pouvait  avoir  été  oublié,  à  s'assurer  que  les  séries  les 
plus  importantes  avaient  été  soigneusement  dépouillées  et 
à  rendre  complet  le  second  supplément  chronologique. 

La  Commission  ne  peut  passer  sous  silence  les  eflorts  de 
ses  collaborateurs  :  un  exemple  indiquera  la  nature  des  re- 
cherches qui  les  ont  occupés. 

Deux  anciens  inventaires  manuscrits  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Provence,  conservés  à  la  Bibliothèque  nationale, 
permirent  à  notre  auxiliaire,  M.  Georges  Salles,  de  penser 
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que  le  dépouillement  de  cette  série  avait  été  incomplet. 
Pour  combler  cette  grave  lacune,  nous  avons  dû  faire  venir 
de  Marseille,  par  les  soins  du  Ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, les  18  volumes  d'enregistrement  de  la  Chambre  des 
comptes  d'Aix,  relatifs  au  règne  de  François  I"".  La  vérifica- 
tion a  permis  de  découvrir  et  de  joindre  à  notre  collection 
941  actes  nouveaux.  L'Académie  reconnaîtra  qu'un  retard 
de  six  mois  est  amplement  compensé  par  cette  découverte. 
En  même  temps,  les  archivistes  des  Bouches-du-Rhône  so 
livraient  sur  une  série  de  liasses  à  des  investigations  nou- 
velles qui  donnaient  144  actes. 

En  résumé,  le  second  supplément  qui  devait  occuper 
200  pages  s'étendra  à  400,  et  remplira  la  moitié  du  tome  VII. 
11  est  entièrement  mis  en  pages  et  l'imprimerie  procède  ac- 
tivement au  tirage  des  bonnes  feuilles,  de  telle  sorte  que 
nous  pourrions  déposer  d'ici  à  peu  de  jours  sur  le  bureau 
un  demi-volume  terminant  la  publication  des  analyses  de 
25,300  actes  du  règne  de  François  P^ 

Pendant  que  cette  vérification  s'achevait,  M.  Paul  Guérin 
consacrait  tous  ses  soins  à  préparer  les  analyses  des  textes 
et  des  mentions  non  datés.  Nous  avons  déjà  fait  connaître 
à  l'Académie  les  sources  de  ces  documents  que  nous  ne 
pouvions  négliger  (1).  Une  série  de  provisions  d  office  du 
Parlement  de  Paris  ne  portant  que  la  date  de  la  réception 
des  officiers,  un  inventaire  des  actes  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Paris  détruits  par  l'incendie  de  1737  et  rapportés 
sans  date,  des  acquits  sur  l'épargne  non  datés,  telles  sont 
les  trois  catégories  qui  ont  été  préparées  avec  soin  et  qui 
ne  comprennent  pas  moins  de  8,000  actes  pouvant  remplir 
avec  les  corrections  environ  8  à  900  pages. 

La  Commission  se  trouvait  donc  en  présence  de  maté- 
riaux qui  dépassaient  sensiblement  les  proportions  habi- 

(1)  Voir  le  onzième  rapport  présenté  à  l'Académie  le  2  mars  ■$895, 
\çmp  143,  page  6^^. 
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tuelles  de  ses  volumes.  Donner  au  tome  VII  une  étendue  de 
1,200  pages,  il  n'y  fallait  pas  penser.  Il  a  paru  plus  sage  de 
couper  en  deux  les  matières.  Le  tome  en  préparation  com- 
prendra 400  pages  du  second  supplément  et  400  pages  d'actes 
non  datés. 

Le  tome  VIII  contiendra  la  fin  des  actes  non  datés,  soit 
400  pages  et  60  pages  d'additions  et  corrections.  Ces  matières 
ne  suffiront  pas  à  le  remplir  ;  nous  aurions  pu  y  insérer  le 
commencement  de  la  table,  mais  il  nous  a  semblé  qu'il  était 
préférable,  pour  la  facilité  des  recherches,  de  la  renfermer 
en  un  seul  volume. 

Pour  achever  le  tome  VIII  et  occuper  les  350  pages  qui 
restaient,  nous  n'avions  que  l'embarras  du  choix.  Un  Itiné- 
raire de  François  I"  que  nous  avons  préparé  et  qui  rendra 
de  réels  services  aux  travailleurs,  des  listes  des  grands  offi- 
ciers de  la  couronne,  des  ambassades  envoyées  par  le  roi 
et  des  ambassadeurs  étrangers  reçus  par  lui,  ainsi  que  le 
tableau  des  membres  du  Parlement  et  des  grandes  compa- 
gnies occuperont  la  lin  de  ce  volume.  Tous  ces  documents 
formeront  une  sorte  de  reconstitution  de  l'état  de  la  France 
sous  François  V. 

Le  tome  IX  sera  tout  entier  consacré  à  la  table.  Nous  éva- 
luons à  900  pages  ce  dernier  volume  qui  complétera  heu- 
reusement le  Catalogue  des  Actes. 

En  même  temps,  le  travail  de  copie  se  poursuit.  Déjà 
un  nombre  important  d'actes  signalés  par  les  membres  de 
votre  Commission  ont  été  transcrits  et  d'ici  à  peu  de  temps, 
le  travail  définitif  sera  entrepris. 

L'Académie  peut  juger  ainsi  du  soin  et  du  zèle  de  nos  col- 
laborateurs. La  Commission  tient  à  prouver  par  sa  persé- 
vérance qu'elle  a  compris  toute  la  portée  de  la  mission 
d'enquête  que  l'Académie  lui  a  confiée  dans  l'intérêt  de 

l'Histoire  de  France. 

Le  Secrétawe, 

Georges  PicoY, 


RAPPORTS  VERBAUX  El'  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


En  Scandinavie, 

Par  M.  Alexandre  Boutboue. 

M.  Himly  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part  de 
l'auteur,  M.  Alexandre  Boutroue,  une  brochure  intitulée  :  En  Scandi- 
navie. 

C'est  une  conférence  faite  à  la  Société  de  géographie  de  Paris,  d'aprèe 
dea  notes  de  voyage,  sur  les  trois  royaumes  Scandinaves,  leurs  monu- 
ments et  leurs  habitants. 


Tables  de  mortalité  du  Comité  des  Compagnies  d'assu- 
rances à  primes  fixes  sur  la  vie  (Compagnie  d'assurances 
générales,  Union,  Nationale  et  Phénix). 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie, 
au  nom  du  Comité  des  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  sur  la 
vie,  un  volume  intitulé  :  Tables  de  mortmlité  du  Comité  des  Compagnies 
d'assurances  à  primes  fixessur  la  vie  (Compagnie  d'assurances  générales. 
Union,  Nationale  «t  Phénix). 

Les  tables  de  mortalité  donnent  sur  la  durée  de  la  vie  humaine  des 
connaissances  qui  sont  précieuses  pour  la  démographie  et  qui  sont  indis- 
pensables pour  l'assurance  :  double  intérêt,  scientifique  et  pratique. 

C'est  à  l'aide  de  ces  tables  qu'on  calcule  pour  chaque  âge  la  vie 
moyenne  et  la  vie  probable  et  que  j'ai  essayé,  dans  mon  ouvrage  sur  la 
Population  française,  de  mesurer  les  progrès  de  la  vitalité  en  France  et 
dans  quelques  pays  étrangers  depuis  plus  d'un  siècle,  non  seulement 
durant  l'enfance  où  l'on  sait  que  la  mortalité  a  diminué,  mais  durant 
l'âge  mûr. 
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Comme  cette  vitalité  change  avec  le  temps,  il  importe  pour  la  science 
comme  pour  l'assurance  qu'elle  soit  établie  sur  des  documente  certains, 
nombreux  et  récents. 

Longtemps,  en  France,  les  Compagnies  d'assurances  ont  employé  la 
table  de  Deparcieux,  table  bien  faite,  mais  calculée  sur  des  décès  de 
tontiniers  du  XYlie  siècle  et  publiée  en  1746,  et  la  table  de  Duvillard, 
publiée  en  1806.  Elles  ne  correspondaient  que  très  imparfaitement  aux 
conditions  vitales  de  la  France  à  la  fin  du  xix«  siècle.  D'autres  tables 
moins  anciennes  étaient  pour  d'autres  raisons  insuffisantes.  L'Angleterre 
n'était  pas  mieux  partagée  et  les  tables  comme  celle  de  Carlisle  dont 
se  servaient  le  plus  souvent  ses  actuaires  avaient  le  même  inconvé- 
nient. 

L'Institut  des  actuaires  anglais  de  Londres  y  a  remédié  en  construi- 
sant, en  18^2,  à  l'aide  de  l'expérience,  la  table  actuelle  des  Compagnies 
d'assurances,  qui  est  dite  aujourd'hui  Table  de»  vingt  Compagnies  an- 
glaiaea.  Des  actuaires  allemands  en  ont  fait  autant  à  l'aide  de  546,000  caa 
observés  par  hn  Compagnias  de  leur  pays  et  ils  ont  publié,  en  1875,  la 
Table  des  vingt-trois  Compagnies  allemandes.  Les  États-Unis  qui  possé- 
daient déjà,  depuis  1868,  la  table  de  l'actuaire  Homans  ont,  depuis  1875, 
la  Table  de*  trente  Compagnies  américaines,  établie  sur  982,000  têtes. 

En  France,  des  travaux  du  même  genre  ont  été  entrepris,  notamment 
par  M.  Kertanguy,  qui  a  publié,  en  1874,  une  table  bien  faite,  mais 
calculée  sur  un  nombre  d'éléments  trop  restreint,  par  MM.  Charlon  et 
Achard  qui  ont  donné,  en  1877,  une  Table  de  la  mortalité  des  pensum- 
naires  civils  de  l'État,  par  M.  Louis  Fontaine,  qui  a  publié,  en  1887,  la 
Table  C  R  de  la  Caisse  nationale  des  retraites,  table  très  utile  aussi  bien 
pour  la  démographie  que  pour  l'assurance. 

Je  ne  parle  pas  aujourd'hui  des  tables  de  survie  portant  sur  la  popn- 
lotion  totale  d'un  pays  et  calculées  à  l'aide  des  recensements  de  la  popu- 
lation et  du  mouvement  des  naissances  et  des  décès,  dont  les  premières 
remontent  à  Halley  et  à  Wargentin,  et  qui,  en  France,  ont  été  dressées 
à  plusieurs  reprises,  notamment  par  MM.  Duvillard,  Bertillon  et  la  Sta- 
tistique générale  de  France.  Elles  ont  un  grand  intérêt  démographique, 
mais  elles  ne  sont  pas  employées  pour  l'assurance. 
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Je  parle  seulement  des  tables  de  mortalité  calculéep  sur  des  élément» 
individuels,  comme  ceux  que  foumissent  les  Compagnies  d'assurances. 

C'est  une  de  ces  tables  que  je  présente  à  rAcudémie.  Lee  Compagnies 
françaises,  constituant  le  comité  des  Compagnies  d'assurances  à  primes 
fixes  sur  la  vie  (Assurances  générales,  Nationale,  Union,  Phénix)  ont 
voulu  que  la  France  ne  restât  pas  en  arrière  et  ont  décidé,  dès  1876,  de 
dresser  une  table  d'expérience  française.  Le  travail  a  été  entrepris,  en 
réalité,  seulement  en  1887;  les  premiers  résultats  ont  paru  à  l'Exposition 
de  1889  et  ont  obtenu  dans  le  groupe  de  l'économie  sociale  un  grand 
prix  au  Comité  et  une  médaille  d'or  à  chacun  des  actuaires  des  quatre 
Compagnies  (MM.  Cosmao  Dumanoir,  Guieysse,  Marie,  Martin-Dupray). 

Les  tables  sont  au  nombre  de  deux.  La  table  des  assurés  français 
(A  F),  c'est-à-dire  des  assurés  en  cas  de  décès,  calculée  sur  229,143  têtes 
(635,909  années  vécues)  et  celle  des  rentiers  français  (R  F),  c'est-à-dire 
des  assurés  en  cas  de  vie,  calculée  sur  67,247  têtes  (1,790,666  années 
vécues). 

Outre  les  éléments  primordiaux  des  deux  tables,  nombre  de  vivants, 
taux  de  mortalité  annuel  et  instantané,  etc.,  le  volume  renferme  la  va- 
leur des  annuités  sur  une  ou  plusieurs  têtes,  purement  viagères,  tempo- 
raires ou  difEérées,  d'après  sept  taux  d'intérêt  de  2  1/2  à  4  p.  100.  Dans 
la  dernière  partie  se  trouve  une  comparaison  détaillée  entre  les  deux  nou- 
velles tables  et  huit  autres  construites  dans  différents  pays  et  à  diverses 
époques  et  accompagnée  de  graphiques,  dont  l'un,  celui  qui  se  rapporte 
aux  annuités  viagères,  n'avait  pas  encore  été  dressé. 

J'ai,  de  mon  côté,  ajouté  les  courbes  des  deux  tables  nouvelles  au  gra- 
phique sur  lequel  j'ai  représenté  les  courbes  des  diverses  tables  de  sur- 
vie, calculées  sur  des  populations  entières  ou  sur  des  têtes  choisies. 
Pour  établir  la  comparaison,  il  ne  faut  pas  prendre  la  courbe  à  partir  de 
0  an,  parce  que  les  difEérences  sont  trop  grandes  pour  des  raisons  spé- 
ciales (je  l'ai  montré  sur  un  des  deux  tableaux  que  j'ai  mis  sous  les  yeux 
de  l'Académie).  Il  faut  la  prendre  (comme  je  l'ai  fait  sur  un  second 
tableau)  à  partir  de  10  ans.  Sur  ce  second  tableau,  les  difEérences  entre 
les  courbes  sont  beaucoup  moins  grandes,  parce  que  toujours  et  partout 
la  mortalité  du  premier  âge  est  relativement  considérable.   Sur  ce  gra- 
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pbique,  les  nouvelles  courbes  occupent  une  place  d'honneur,  c'est-à-dire 
que  la  mortalité  qu'elles  accusent  est  plus  lente  que  sur  la  plupart  des 
autres  courbes.  La  courbe  des  rentiers,  comme  on  l'a  constaté  ailleurs, 
donne  une  mortalité  moindre  que  celle  des  assurée  en  cas  de  décès  :  on 
connaît  les  causes  de  cette  différence.  Cette  courbe  des  rentiers  est,  de 
toutes  les  grandes  tables,  celle  qui  jusqu'ici  donne  les  résultata  les  plus 
avantageux  au  point  de  vue  de  la  vitalité. 

Le  Comité  des  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  sur  la  vie  et 
les  actuaires  ont  rendu,  par  le  travail  considérable  qu'elles  ont  accompli 
un  grand  service  k  la  démographie  et  à  l'assurance. 


Le  Gode  de  la  marine  msurchande  italien, 

Traduit  et  annoté  par  M.  Henri  Prudhommk,  substitut  à  Lille. 
Paris,  A.  Pedone,  1896. 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'oÉErir  à  l'Aca- 
démie le  Code  de  la  marine  marchande  italien,  traduit  et  annoté  par 
M.  Henri  Prudhorame,  substitut  à  Lille.  —  Paris,  A.  Pedone,  1896. 

L'Italie  ne  possède  pas  seulement  un  Code  de  commerce,  qui  trailo 
dans  un  «  livre  »  distinct  (1)  du  commerce  maritime.  Un  décret  royal  y 
a  promulgué,  dès  1865,  un  Code  de  la  marine  marchande  ÇCodice  per  la 
marina  mercantile).  L'expérience  démontra  promptement  les  lacunes  et 
les  imperfections  de  cette  seconde  loi.  Cent  vingt  articles  du  Code  spé- 
cial de  la  marine  marchande  furent  remaniée  par  la  loi  du  2A  mai  1877. 
En  outre  le  gouvernement  italien  promulgua,  le  20  novembre  1879,  pour 
l'exécution  du  Code  remanié,  un  vaste  règlement,  qui  compte  près 
do  1,100  articles.  Plusieurs  textes  du  Code  lui-même  ont  été  modifiés  par 
la  loi  du  11  avril  1886,  plusieura  textes  du  règlement  par  un  décret 
du  7  novembre  1889. 

M.  Henri  Prudhomme  rend  un  véritable  service  au  commerce  mari- 
time français  en  publiant  cette  excellente  traduction.  Nos  armateurs  et 

(1)  Le  livre  II  (art.  480  k  682). 
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nos  capitaines  de  navires  ont  un  intérêt  manifeste  à  bien  connaître  ces 
règles  détaillées  sur  Tadministration  et  la  juridiction  administrative  de 
la  marine  marchande,  sur  la  preuve  de  la  nationalité  des  navires,  Hur  les 
visites  et  le?  départs,  sur  les  arrivées  de  navires,  sur  les  naufrages  et 
sauvetages,  sur  la  pêche,  sur  la  police  administrative  et  judiciaire  des 
ports,  sar  le  pilotage  local. 

Je  dois  signaler  particulièrement  à  l'Académie  le  titre  IV  du  Code  de 
la  marine  marchande  (première  partie),  placé  sous  la  rubrique  : 
«  Du  droit  maritime  en  temps  de  guerre  ».  Après  avoir  assujetti  cette 
marine  à  une  réglementation  technique,  le  législateur  italien  s'est  avisé 
de  résumer  et  de  codifier  en  sept  chapitres  les  principes  généraux  du 
droit  international  maritime  en  temps  de  guerre  :  entreprise  difficile 
autant  qu'utile,  dont  le  principal  auteur  est  assurément  le  ministre 
Mancini.  Les  pouvoirs  publics  ont  successivement  traité  :  I.  des  actee 
de  guerre  auxquels  peuvent  se  livrer  les  navires  marchands  ;  II.  des  prises 
faites  par  les  navires  de  guerre  ;  III.  du  traitement  des  navires  et  des 
marchandises  neutres  ;  IV.  des  reprise»,  du  jugement  sur  la  légitimité  des 
prises  ou  des  confiscations  ;  V.  de  la  liquidation  et  de  la  répartition  des 
choses  prises  ou  confisquées  ;  VI.  des  représailles  ;  VII.  de  la  neutralité  de 
l'État  envers  les  puissances  belligérantes.  Cette  codification  législative 
des  principes  relatifs  au  droit  de  la  guerre  maritime  ne  témoigne  pas 
seulement  de  l'activité  dévorante  qui  caractérise  les  Chambres  italiennes  ; 
elle  atteste  le  désir  de  donner  une  forme  concrète  et  une  force  obliga- 
toire aux  règles  équitables  qui  se  sont  établies  depuis  un  demi-siècle 
dans  le  droit  coutumier  des  nations. 


Une  Cour  et  un  Aventurier  au  XVIIIe  siècle,  le  baron 
de  Ripperda 

Par  M.  Gabriel  Syveton. 

M«  le  duo  de  BrOglie  :  —  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  pré- 
senter à  l'Académie  un  ouvrage  de  M.  Gabriel  Syveton,  agrégé  d'histoire, 
intitulé  :  Une  cour  et  un  Aventurier  au  XVIII^  siècle^  le  baron  de  Ripperda. 
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Ce  n'est  pas  une  histoire  générale,  c'est  plutôt  le  récit  d'une  aventure 

romanesque.  Mais  elle  n'est  romanesque  que  par  le  ôujet,  car  le  travail  de 

M.  Syveton  s'appuie  sur  des  documents  sérieux,  qui  éclairent  un  point 

obscur  de  l'histoire  du  Biècle  dernier. 

Bien,  en  effet,  n'est  plus  confus  et  plus  difficile  à  démêler  que  la 
complication  des  rapports  des  puissances  entre  elles,  pendant  les  années 
qui  suivirent  la  mort  de  Louis  XVI,  Le  traité  d'Utrecht,  conclu  avec  la 
France  par  l'Angleterre  à  des  conditions  auxquelles  l'Autriche  avait  re- 
fusé d'adhérer,  avait  dissous  la  coalition  formée  contre  l'établissement 
de  la  maison  de  Bourbon  en  Espagne.  La  France  et  l'Angleterre  se  trou- 
vèrent ainsi  rapprochées,  et  ces  relations  devinrent  tuême  tout  à  fait 
intimes  quand  l'Électeur  de  Hanovre  fut  appelé  au  trône  d'Angleterre, 
et  quand  la  régence  fut  dévolue,  en  France,  au  duc  d'Orléans.  Les  chefs 
des  deux  États  se  trouvèrent  alors  dans  une  situation  assez  analogue, 
Georges  le  ayant  à  se  défendre  contre  le  prétendant  héritier  des  Stuart, 
et  le  régent  contre  le  dessein  avoué  de  Philippe  V,  de  monter  sur  le  trône 
de  France,  malgré  ses  renonciations  formelles  si  Louis  XV,  encore  en- 
fant, venait  à  mourir.  Ces  prétentions  parurent  tout  à  fait  à  découvert 
dans  la  conspiration  à  laquelle  fut  mêlé  l'ambassadeur  d'Espagne,  lo 
comte  de  Cellamare,  qui  dut  être  arrêté  puis  renvoyé.  On  vit  alors  le 
moment  où  la  guerre  allait  éclater  entre  les  deux  cours  de  la  maison  de 
Bourbon,  et  où  les  armées  françaises  devraient  repasser  les  Pyrénées 
pour  combattre  le  petit-fils  de  Louis  XIV.  Cet  étrange  spectacle  dura 
peu,  l'Espagne  s'étant  trouvée  hors  d'état  de  soutenir  la  lutte.  Philippe  V 
renonça  4  son  ambition  moyennant  que  sa  fille  fût  promise  a  Louis  XV, 
et  la  jeune  Infante  fut  envoyée  à  Paris,  à  l'âge  de  neuf  ans,  pour  y 
être  gardée  en  otage  en  attendant  qu'elle  fût  reine. 

Ce  ne  fut  que  le  premier  acte  de  la  comédie,  il  y  en  eut  un  second 
plus  curieux,  et  c'est  celui-là  que  M.  Syveton  nous  raconte.  De  nou- 
veaux dissentiments  ne  tardèrent  pas  à  s'élever  entre  les  deux  cours  de 
Bourbon,  et  le  plus  grave  eut  lieu,  précisément,  par  suite  de  la  précau- 
tion qu'on  avait  prise  pour  réconcilier  l'oncle  et  le  neveu.  Quand  le  duc 
de  Bourbon,  à  la  mort  du  régent,  devint  premier  ministre,  il  n'eut 
qu'une  pensée,  c'était  d'aasurer  la  succession  au  trône  pour  n'y  pas  laisser 
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appeler  la  branche  d'Orléane,  qui  aurait  aioHi  efiEacé  la  sienne.  De»  que 
Louis  XV  fut  en  âge  de  se  marier,  on  voulut  lui  trouver  une  femme  qui 
pût  lui  donner  des  héritiers.  La  jeune  Infante  était  trop  jeune,  et  on 
n'avait  pas  le  temps  d'attendre.  On  prit  le  parti  de  la  renvoyer  à  ses 
parents  sans  même  les  en  prévenir.  L'irritation  de  Philippe  et  surtout 
de  sa  femme  Elisabeth  Farnèse,  dont  le  caractère  était  violent,  fut 
extrêmo,  et  cette  fois  la  rupture  fut  complète  entre  Madrid  et  Ver 
sailles. 

Mais  l'Espagne  ne  voulut  pas,  cette  fois,  tenter  seule  une  épreuve  qui 
ne  lui  avait  pas  réuesi  ;  elle  chercha  des  alliés,  et  en  trouva  un  sur  lequel 
il  semble  qu'elle  n'avait  pas  le  droit  de  compter,  ce  fut  l'empereur 
d'Allemagne,  Charles  VI,  celui-là  même  qui  avait  été  le  concurrent  de 
Philippe  V  au  trône  d'Espagne.  Philippe  et  Elisabeth  proposèrent  à  l'em- 
peretir  de  lui  procurer  une  extension  de  ses  possessions  en  Italie, 
moyennant  le  mariage  des  deux  jeunes  Infants,  Charles  et  Philippe, 
avec  les  deux  archiduchesses,  dont  l'une  fut  plus  tard  Marie-Thérèse. 
L'alliance  fut  conclue  à  ces  conditiond  :  le  traité  qui  la  scella  n'était 
que  défensif,  mais  il  parut  menaçant  à  la  France  et  à  l'Angleterre,  qui 
s'unirent  pour  y  faire  face,  et  on  vit  alors  l'Europe  partagée  comme  elle 
ne  l'avait  jamais  été,  France,  Angleterre,  d'un  côté,  Espagne  et  Autriche 
de  l'autre.  Si  Marlborough  avait  vécu  encore,  il  aurait  pu  se  battre  avec 
Villars  contre  le  prince  Eugène. 

Quand  toutes  les  traditions  sont  brisées,  c'est  l'heure  propice  aux 
aventuriers. 

L'instigateur  de  la  première  querelle  entre  Louis  XV  et  Philippe  V 
avait  été  le  cardinal  Alberoni,  qui  mérite  certainement  d'être  rangé  dans 
cette  classe.  Le  nom  coavenait  même  encore  au  héros  de  la  seconde,  le 
baron  de  Ripperda. 

C'était  uu  gentilhomme  hollandais  d'une  petite  noblesse,  venu  à  Ma- 
drid coiume  n.ùnistre  des  Etats  généraux,  et  qui  s'y  naturalisa  si  bien 
que,  délaissant  ses  anciens  maîtres,  il  se  fit  catholique  et  réussit  à  être 
employé  dans  des  missions  secrètes.  Il  était  à  Vienne  pour  un  emploi  de 
cette  nature  quand  la  rupture  eut  lieu  entre  Versailles  et  Madrid.  Ce  fut 
lui  qui  fut  chargé  de  négocier  le  traité  désiré  par  Philippe  V,  et  qui  eut 
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le  bonheur  d'y  réussir.  M.  Syveton  a  été  consulter,  à  Vienne,  pour  étu- 
dier cette  négociation,  les  procès-verbaux  des  conseils  privés,  qu'on  lui 
a  libéralement  communiqués.  II  en  donne  des  extraits  très  intéresKantH, 
qui  juttent  une  grande  lumière  sur  les  procédés  de  la  cour  impériale. 

Eipperda,  rapportant  son  traité  à  Madrid,  fut  reçu  en  triomphe  ;  on  le 
fil  entrer  au  ministère,  et  il  n'y  eut  bientôt  plus  de  bornoR  à  Ha  faveur.  iJ 
fut  nomuié  non  pas  seulement  premier  ministre,  mais  ministre  universel, 
(ce  fut  le  mot  dont  on  se  servit)  ;  il  dirigeait  les  affaires  étrangères,  lu 
guerre,  la  marine  et  les  finances  ;  son  fils,  à  peine  âgé  de  vingt  ans  fut 
nommé,  à  sa  place,  ambassadeur  à  Vienne. 

Ce  comble  de  faveur  ne  dura  pas.  Par  le  traité  qu'il  avait  conclu,  l'Es- 
pagne était  engagée  à  fournir  à  l'Autriche,  pour  la  guerre  qui  devait 
probablement  en  sortir,  des  subsides  et  des  hommes.  Elle  se  trouva  in- 
capable de  tenir  aucun  de  ces  engagements,  et  afin  de  se  dispenser  de 
remplir  ses  obligations,  Ripperda  essaya  de  négocier,  tantôt  avec  l'An- 
gleterre, tantôt  avec  la  France,  dans  l'espoir  de  diviser  ces  deux  alliés. 
11  ne  fut  écouté  nulle  part,  mais  l'empereur,  averti  de  ces  négociations 
occultes,  s'en  plaignit  fortement,  Philippe  V  fut  aussi  averti  que  Rip- 
perda n'était  pas,  comme  il  l'avait  cru,  l'homme  nécessaire  pour  main- 
tenir ralliance  autrichienne.  Entre  temps,  Ripperda  avait  fatigué  tout  le 
monde  par  ses  airs  de  domination  et  ses  fanfaronnades.  La  reine  se  dé- 
goûta de  lui  et  finit  par  le  congédier.  Il  prit  peur  alors  pour  sa  propre 
sécurité,  et  se  réfugia  à  la  légation  d'Angleterre,  demandant  à  être  pro- 
tégé par  les  immunités  diplomatiques  ;  mais  l'envoyé  anglais  le  défendit 
mollement,  il  finit  par  être  arrêté  et  envoyé  à  la  citadelle  de  Ségovie, 
d'où  il  réussit  à  s'évader  après  deux  ans  de  captivité. 

II  passa  au  Maroc.  Là,  suivant  une  légende  que  de  graves  historiens 
ont  reproduite,  il  réussit  à  se  mettre  de  nouveau  en  faveur  auprès  du 
sultan  des  Maures,  qui  le  nomma  généralissime  de  ses  troupes,  et  en 
cette  qualité,  il  dirigea  une  attaque  contre  les  garnisons  espagnoles  qui 
occupaient  la  citadelle  de  Ceuta.  Quelques  écrivains  prétendent  même 
que.  s'étant  fait  mahométan,  il  eut  la  prétention  de  fondre,  en  une  seule, 
les  trois  religions  qu'il  avait  successivement  professées,  en  fonda  une 
nouvelle  dont  il  fut  le  prophète,  et  qu'il  fit  adopter  à  quelques  adeptes. 
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M.  Syveton  rapporte  ces  traditions  sans  en  garantir  l'authenticité,  ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  Ripperda  vécut  et  vieillit  en  paix  au  Maroc. 
Un  dernier  chapitre  du  livre  do  M.  Syveton  est  consacré  à  raconter 
comment,  l'aventurier  ayant  disparu,  sa  politique  finit  avec  lui.  L'Au- 
triche, n'ayant  pu  tirer  de  l'Espagne  ni  hommes,  ni  argent,  renonça 
bientôt  à  son  alliance.  Le  cardinal  de  Fleury,  qui  succéda  en  France  au 
duc  de  Bourbon,  réussit  à  se  réconcilier  avec  Elisabeth  Farnèse,  et 
chacun  rentra  ainsi  dans  sa  situation  naturelle.  Il  faut  aller  jusqu'en  1756 
et  à  la  guerre  de  Sept  ans,  pour  trouver  un  autre  changement  d'alliances 
qui  provint  de  causes  plus  profondes  et  dont  les  conséquences  furent 
plus  durables. 


Napoléon  et  son  temps 

Par  M.  Roger  Peyke. 

M.  Albert  Sorel  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie 
la  première  partie  d'un  ouvrage  de  M.  Roger  Peyre,  intitulé  :  Napoléon 
et  son  temps. 

Ce  premier  volume  a  pour  titre  :  Bonaparte,  et  nous  conduit  jusqu'à  l'é- 
tablissement de  l'Empire. 

L'auteur  a  appuyé  son  étude  sur  les  documents.  Ce  qui  distingue  par- 
ticulièrement son  ouvrage,  c'est  qu'il  contient  des  reproductions  de  ta- 
bleaux, de  gravures,  d'estampes,  qui  donnent  de  la  vie  aux  faits  et  aux 
personnages.  M.  Roger  Peyre  ne  s'est  pas  contenté  des  tableaux  ou  des 
gravures  du  temps.  Il  reproduit  également  des  tableaux  et  des  gravures 
modernes  quand  ils  lui  paraissent  avoir  la  valeur  de  représentations  his- 
toriques des  événements. 

Je  suis  loin  de  dédaigner  les  éditions  illustrées.  Quand  une  édition 
illustrée  est  faite  avec  le  soin  qu'on  a  apporté  à  celle-ci,  elle  a  beau- 
coup de  prix  et  donne  un  grand  intérêt  à  l'histoire. 
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L'Initiative  parlementaire  en  France, 

par  M,  Emile  Lakcher,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Coar  d'appel  de 

Nancy  (1). 

M.  Cil.  Lyon  Gaen  :  —  M.  Larcher  a  eu  pour  but  principal 
dans  cet  ouvrage,  qui  a  obtenu  en  1895  le  prix  Rossi  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Paris,  d'étudier  l'initiative  parlementaire  telle  qu'elle  fonistionne 
actuellement  en  France,  d'en  exposer  les  abus  et  de  chercher  les  remèdes 
à  y  apporter.  Pour  mieux  faire  comprendre  l'importance  des  questions 
posées  et  expliquer  les  solutions  qai  peuvent  leur  être  données,  l'auteur 
a  présenté  avant  tout  l'histoire  complète  de  l'initiative  parlementaire 
dans  nos  nombreusees  constitutions  depuis  1789  et  exposé  les  règles 
qui  la  régissent  dans  les  Etats  étrangers. 

Avec  les  lois  constitutionnelles  de  18^5  et  les  constitutions  de  la  plu- 
part des  peuples  libres,  M.  Larcher  est  favorable  à  l'admission  simul- 
tanée de  l'initiative  parlementaire  et  l'initiative  gouvernementale.  On 
ne  peut  mieux  justifier  la  première -que  par  ce  qu'en  dit  Benjamin  Cons- 
tant dans  son  cours  de  politique  constitutionnelle  :  «  Le  but  d'une  assera- 
c  blée  représentative  est  d'exprimer  les  besoins  du  peuple.  On  l'investit 
«  de  cette  mission,  parce  que  les  membres  de  cette  assemblée  pris  dans 
c  le  sein  du  peuple  même,  sont  censés  connaître  tous  ses  besoins.  Mais, 
«  si  l'initiative  leur  est  refusée,  à  quoi  sert  cette  connaissance  ?  De 
€  quelle  utilité  lui  sont  des  organes  s'ils  ne  peuvent  que  répondre  et 
<  sont  condamnés  au  silence  dès  qu'on  ne  les  interroge  pas  ?  > 

L'initiative  parlementaire  est  donc  un  principe  nécessaire  et  elle  a 
rendu  en  France,  spécialement  depuis  vingt  ans,  des  services  qu'on  ne 
peut  méconnaître  sans  injustice.  Un  certain  nombre  de  lois,  et  non  des 
moins  importantes,  sont  dues  à  l'initiative  des  députés  et  des  sénateurs. 
On  doit  citer  surtout  la  loi  sur  les  droits  de  sucession  ab  intestat  du  con- 
joint survivant,  la  loi  sur  l'atténuation  de  l'aggravation  des  peines 
connue  sous  le  nom  de  loi  Bérenger,  la  loi  qui  accorde  à  la  femme  sé- 

(1)  1  vol.  in-8o,  Arthur  Rousseau,  éditeur.  Pari»,  1896. 
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parée  de  corps  la  capacité  de  disposer  de  ses  biens  sans  autorisation,  la 
loi  Bur  la  revision  des  procès  correctionnels  et  criminels  et  snr  les  indem- 
nités accordées  aux  victimes  d'erreurs  judiciaires. 

On  ne  saurait  nier  toutefois  que  l'initiative  parlementaire  s'exerce  gé- 
néralement d'une  façon  très  défectueuse,  surtout  dans  la  Cl)ambre  des 
députés. 

Un  nombre  considérable  de  propositions  souvent  mal  conçues  et  mal 
rédigées,  soulevant  les  questions  les  plu»  complexes,  encombrent  les 
commissions  et  rendent  tout  travail  fructueux  difficile.  Durant  la  précé- 
dente législature,  la  seconde  Chambre  n'a  pas  été  saisie  de  moins  de 
huit  cent  soixante-treize  propositions  dues  à  l'initiative  de  députée.  La 
législature  actuelle  paraît  devoir  l'emporter  sur  les  précédentes  à  cet 
égard  ;  en  deux  ans  seulement  il  y  a  déjà  eu  six  cent  une  propositions 
de  lois.  L'initiative  parlementaire  s'exerce  en  des  matières  où  elle  ne  de- 
vrait pas  intervenir;  en  matière  financière,  des  propositions  de  lois 
viennent  troubler  profondément  la  situation  budgétaire  et  augmenter  le 
déficit  annuel.  Sans  doute,  il  y  a  des  commissions  dites  d'initiative  par- 
lementaire qui  ont  été  créées  pour  arrêter  au  passage  les  propositions 
mal  conçues  ou  dangereuses.  Mais  ces  commissions  ont  pris  l'habitude 
de  conclure  avec  Ja  plus  grande  facilité  à  des  prises  en  considération. 
La  Chambre  consacre,  par  suite,  une  grande  partie  de  son  temps  à 
l'examen  de  propositions  qui  ne  peuvent  pas  aboutir.  Elle  n'a  plus  le 
loisir  d'étudier  avec  un  soin  suffisant  les  projets  vraiment  utiles.  Aussi 
ceux-ci,  quand  ils  sont  adoptés,  laissent  souvent  beaucoup  4  désirer  au 
point  de  vue  de  la  méthode  et  de  la  rédaction  ;  il  est  parfois  difficile  de 
déterminer  exactement  la  portée  d'une  loi  nouvelle. 

Quels  sont  les  remèdes  à  tous  ces  maux  ?  M.  Larcher  croit  avant  tout 
à  l'efficacité  d'une  réforme  toujours  très  difficile  de  nos  mœurs  politiques 
et  électorale-^.  Il  demande  aussi  avec  un  grand  nombre  de  publicistes  et 
de  financiers  plusienra  réformes  d'ordre  législatif.  Une  diminution  no- 
table du  nombre  des  députés  contribuerait  sans  doute  à  diminuer  le 
nombre  des  propositions  qui  émanent  d'eux.  Le  droit  d'initiative  en  ma- 
tière financière  devrait  être  réservé  au  gouvernement  ;  à  défaut  d'une 
révision  de  la  Constitution,  il   serait  à  désirer  que  les  commissions  du 
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budget  prissent  l'habitude  d'écarter  toute  proposition  financière  faite  par 
des  députés  (1).  L'exemple  de  la  Chambre  des  communes  a  souvent  été 
à  cet  égard  cité  avec  raison.  C'est  aussi  en  s'inspirant  de  ce  qui  se  passe 
en  Angleterre  que  M.  Larcher  réclame  la  consolidation  des  chapitres  du 
budget  relatifs  aux  recettes  et  aux  dépenses  nécessaires  au  fonction- 
nement des  grands  services  de  l'État,  de  telle  façon  que  l'annualité  ne 
subsisterait  que  pour  les  chapitres  sujets  à  variation.  Enfin,  il  serait 
utile  que  le  Conseil  d'État  ou  une  commission  de  jurisconsultes  prise 
dans  les  deux  Chambres  fût  chargé  de  la  rédaction  des  lois. 

Le  livre  de  M.  Larcher  montre  bien  quelques-uns  des  vices  les  plus 
graves  de  notre  mécanisme  législatif,  et  il  y  a  beaucoup  à  prendre  parmi 
les  remèdes  qu'il  propose.  Quelques-uns  d'eux  ont  le  grand  avantage  de 
n'être  pas  seulement  fondés  sur  des  théories,  mais  d'avoir  été  expéri- 
mentés avec  succès  dans  des  pays  étrangers. 


Répertoire  numérique   de  la  Chambre  des  comptes 
de  Paris, 

Par  M.   Bruel. 

M.  Charmes  :  —  M.  Bruel  m'a  demandé  de  vous  présenter 
son  «  Répertoire  numérique  de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris  ».  J'ai 
hésité  un  instant  à  le  faire,  car  il  semble  que,  par  sa  nature,  ce  travail 
soit  plutôt  destiné  à  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres.  Mais, 
au  total,  il  n'intéresse  pas  moins  la  nôtre,  à  laquelle  il  fournira  des  élé- 
ments de  recherches  particulièrement  précieux  pour  quelques-unes  de 
nos  sections. 

En  préparant  ce  répertoire,  M.  Bruel  n'a  pas  cédé  à  une  tendance  à 
mon  gré  benucoup  trop  habituelle,  celle  de  faire  d'une  semblable  pu- 
blication  un  prétexte  à  une   étude,  ou  même  à  une  thèse  historique.  Il 


(1)  V.  Proposition  de  loi  tendant  d  supprimer  ou  atténuer  Aiveraea 
cau&t's  d'augmentation  de  dépenses  dans  le  budget  de  VÉtat,  présenté 
)a  11  février  199ii  par  M,  Boudenoot, 
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faut  l'en  louer.  Ce  ne  Bont  pas  nés  idées  eur  la  Chambre  des  comptas 
que  nous  recherchons  dans  un  pareil  travail,  mais  les  mojeBH  de  former 
les  nôtres,  de  nons  éclairer  directement.  Ces  moyens,  M.  Bruel  nous  les 
donne;  il  met  sous  nos  yeux  l'histoire  très  nette,  très  complète  du  fonds, 
et  les  indications  nécessaires  pour  nous  retrouver  dans  ce  fonds  sans 
efforts,  ni  lenteurs.  C'est  un  vrai,  un  excellent  travail  d'archivipte  que 
j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  votre  bureau. 

A  peine  aurais-je  à  faire  une  restriction  à  son  sujet.  Personne  n'ignore 
les  circonstances  fâcheuses  qui  ont  amené  dans  le  passé  les  bouleverse- 
ments de  la  plupart  des  fonds  conservés  dans  nos  archives  nationales» 
Nous  avons  enfin  aujourd'hui  le  respect  de  nos  anciennes  institutions; 
nous  sauvons  leur  autonomie  en  gardant  réunis  les  documents  qu'elles 
nous  ont  laissés;  mais,  lorsque  ces  documents  ont  par  malheur  été  dis- 
persés, nous  ne  pouvons  leur  rendre  la  cohésion  perdue  que  dans  nos 
inventaires  et  répertoires.  Et  il  faut  une  grande  prudence,  une  élude 
bien  approfondie,  une  connaissance  singulièrement  précise  de  nos  insti- 
tutions disparues,  de  leurs  divisions  diverses,  de  leurs  moindres  rouages, 
pour  ne  pas  commettre  d'erreur  dans  ce  groupement  fictif  ;  nos  archi- 
vistes ont  besoin  des  recherches  les  plus  scrupuleuses  s'ils  veulent  réta- 
blir sans  se  tromper  les  ressorts  administratifs  et  politiques  du  passé. 

Peut-être  M.  Bruel  n'a-t-il  pas  été  assez  précis  dans  son  répertoire? 
Il  mêle,  ou  plutôt  il  a  trouvé  mêlés  à  ceux  de  la  Chambre  des  comptes 
des  documents  du  Conseil  d'Etat  ;  il  ne  prend  pas  soin  de  nous  prévenir 
de  cette  confusion,  qae  sans  doute  il  n'ignore  point,  de  la  faire  dispa- 
raître pour  nous.  Je  regrette  cette  lacune.  Elle  devra  être  signalée  lorsque, 
écrivant  l'histoire  de  l'ancien  Conseil  d'Etat,  on  décrira  chacune  de  ses 
branches  si  multiples  et  si  étendues  ;  mais,  encore  un  coup,  c'est  la  seule 
réserve  que  m'inspire  la  publication  de  M.  Alexandre  Bruel,  d'ailleurs  si 
bien  comprise  et  si  sûrement  exécutée. 
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SÉANCE  DU  7.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
snivanteg  :  —  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée,  publi- 
cation du  Ministère  des  Finances  (février  1896)  ;  —  Jurisprudence  des 
Conseils  de  préfecture.  Recueil  périodique  (février  1896)  ;  —  Bulletin  de 
la  Société  des  agriculteurs  de  France  (l"  mars  1896)  ;  —  La  tribune  des 
colonies  et  des  protectorats  (1"  mars  1896)  ;  —  Études  sur  l'hygiène 
pédagogique,  par  A.  Girard,  professeur  de  l'École  Massillon  (br.  in-12, 
Paris,  chez  l'auteur,  143,  rue  Saint-Antoine,  1896)  ;  —  Rendiconti  délia 
Reale  Accademia  dei  Lincei  (5"  série,  vol.  IV)  ;  —  Acta  borussica. 
£•1  /.  der  Getreidchandelspolitik  (in-4°,  Berlin,  Paul  Parey,  1896);  — 
Resumen  de  las  Leyes  naturales  de  la  enstîiama,  par  M.  F. -A.  Berra  (in- 
8%  Buenos- Aires,  J.-A.  Berra,  1896). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lectore  du  décret  suivant  : 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  «t 
des  Cultes, 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  29  février  1896,  par 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France, 

DÉCRÈTB  : 

Article  premier. 

Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  de  M.  Lachelier,  pour  remplir  la  place  de  membre  titulaire, 
devenue  vacante  dans  la  section  de  philosophie,  par  suite  du  décès  de 
M.  Barthéleray-Saint  Hilaire. 
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Art.  2. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaiix-Art«  et  des  Culte» 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Nice,  le  4  mars  1896. 

Signé  :  Félix  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  de$ 
Beaux  Arts  et  des  Cultes, 
Signé  :  E.  Combes. 
Pour  ampliation  : 
Le  chef  de  bureau  au  cabinet, 
Signé  :  Leroy. 

Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  Lachelierest  introduit  et  prend  place 
parmi  ses  confn'îres. 

M.  Arthur  Desjardins  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Code  de  la  ma- 
rine marchande  italien,  promulgué  le  24  octobre  1877  (tome  XIV  de  la 
collection  de  Codes  étrangers),  traduit,  annoté  et  précédé  d'une  intro- 
duction par  Henri  Prudhomtne,  docteur  en  droit,  substitut  du  Procureur 
de  la  République,  k  Lille  (in-8*,  A.  Pédone,  1896). 

M.  Albert  Sorel  présente  un  ouvrage  de  M.  Roger  Peyre,  intitulé  : 
Napoléon  et  son  temps  Bonaparte  (in-4°,  Paris,  Firnûn-Didot  pt  C'e, 
1896). 

M.  le  duc  de  Broglie  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Une  cour  et  un 
aventurier  au  xvili"  siècle,  le  baron  de  Ripperda,  par  M.  Gabriel  Syveton, 
agrég^î  d'histoire,  professeur  au  lycée  d'Angoulêrae  (in- 12,  Paris, 
Ernest  Leroux,  1896). 

M.  Lallemand,  correspondant  de  l'Académie,  lit  un  mémoire  sur  Les 
Associations  charitables  dans  la  province  de  Québec  (Canada). 

M.  Paul  Bonnefoo  çomirence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  Pierre, 
Çharrçn, 
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M.  Gebhart  lit  un  rapport  aa  nom  de  la  Commission  du  prix  François- 
Joseph  Audiffred  (ouvrages)  et  8ur  les  cinq  mille  francs  formant  la 
valeur  de  ce  prix  propose  de  décerner  : 

1»  Trois  prix  de  mille  francs  chacnn  : 

A  M.  Jules  Roy,  professeur  à  l'École  des  Chartes,  ponr  son  livre 
intitulé  :  Turenne,  sa  vie,  les  institutions  militaires  de  son  temps  ; 

A  M.  E.  de  La  Huutière,  pour  son  ouvrcage  intitulé  :  Cours  de  philoso- 
phie morale  ; 

A  M.  Augustin  Bernard,  professeur  à  l'Ecole  supérieure  des  Lettres 
d'Alger,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  L'archipel  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie. 

2'  Quatre  récompeuFes  de  cinq  cents  francs  chacune  : 

A  M.  le  commandant  Peroz,  pour  son  livre  intitulé  :  Au  Niger.  Récits 
de  campagne,  1891-1892  ; 

A  M.  le  lieutenant- colonel  Famin,  pour  son  ouvrage  :  Au  Tonkin  et 
sur  la  frontière  du  Kwang-Si  ; 

A  l'ouvrage  ayant  pour  titre  :  La  campagne  de  Crimée,  du  capitaine 
Loizillon,  publié  par  la  sœur  de  l'auteur,  M"*  Marie  Loizillon; 

A  M.  Fernand  Naudier,  avocat  &  Paris,  pour  sa  publication  :  UÉcho 
des  communes,  1^  année,  1S95  (revue  bi-mensuelle). 

Il  propose,  en  outre,  d'accorder  deux  mentions  honorables  :  l'une  à 
M.  l'abbé  Louvet,  des  missions  étrangères  de  Paris,  missionnaire  en 
Cochinchino  occidentale,  pour  son  ouvrage  :  Les  missions  catholiques  au 
xix«  siècle  ; 

L'autre,  à  M.  Maurice  Bloch,  pour  eon  ouvrage  intitulé  :  Femmes 
d^  Alsace. 

L'Académie  adopte  ces  diverses  propositions. 

SÉANCB  DU  14.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Ensuis  de  philosophie  et  de  littérature,  par  M.  Charles  Secre  tan, 
ancien  correspondant  de  l' Académie,  offert  par  l'éditeur  (in-12,  Pari-î, 
Félix  Alcan-Lausanne,  F.  Payot,  1896)  ;  —  Mémoires  de  VAcadémie  na- 
tionale des  Sciences,  Arts  et  Belles- Lettres  de  Coen  (in  8»,  Caen,  Henri 
Pelesques,  1895)  ;  —  Bulletin  mensuel  de  la  Société   d'Étude»  philoso^ 
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phiquea  et  sociales  (!<"•  mars  1896)  ;  —  Tableau  mensuel  de  statistique 
municipale  de  la  ville  de  Paris  (octobre  1895);  —  Annuario  statistico 
italiano,  1895  (in-8o,  Rome,  G,  Bertero,  1896)  ;  —  Buletin  Statistic  gê- 
nerai al  Romancei  (3e  année,  n*  3,  1895)  ;  —  Statistica  judicicera  din 
Romania  pe  anul  1889  (publication  du  Ministère  de  la  Justice  de  Roa- 
manie,  iD-4o,  Bucuresci,  1895). 

M.  Arthur  Desjardins  présente  un  ouvrage  intitulé:  Lenguas  ameri- 
canas,  par  M.  Bartolome  Mitre,  et  lit  à  ce  propos  un  rapport  écrit 
sur  ce  livre  par  M.  Carlos  Calvo,  associé  étranger  (La  Plata,  in-18, 
1894). 

M.  Frédéric  Passy  dépose  sur  le  bureau  et  offre  à  l'Académie  sa  bro- 
chure intitulée:  Le  mouvement  de  la  paix  en  Europe  (in-S",  Paris, 
A.  Davy,  1896). 

M.  Lyon  Caen  présente  un  ouvrage  de  M.  Emile  Larcher,  intitulé  : 
Étude  de  droit  constitutionnel.  L'Initiative  parlementaire  en  France  (in-8'', 
Paris,  Arthur  Rousseau,  1896). 

M.  Anatole  Leroy- Beaulieu  présente  un  ouvrage  publié  par  le  Comité 
de  défense  et  de  progrès  social,  ayant  pour  titre  :  Conférences  publiques 
faites  en  1895  à  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes  (in- 8°,  Paris,  siège 
du  Comité,  54,  rue  de  Seine  et  Guillaumin,  1895). 

M.  Levasseur  continue  son  étude  sur  l'ouvrier  américain,  et,  dans  le 
chapitre  de  ce  jour,  traite  la  question  des  salaires. 

SÉANCB  DU  21.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes:  —  La  juridiction  consulaire  et  la  bourse  de  commerce  de 
La  Rochelle,  par  M.  Emile  Garnault,  ex-secrétaire  de  la  Chambre  de 
commerce  (in-4*,  La  Rochelle,  E.  Martin,  1896)  ;  —  L'éducation  politique. 
Histoire  d'un  idéal,  par  M.  Joseph  Reinach,  député  (broch.  in-8'', 
Paris,  Léon  Chailley,  1896).  —  Jurisprudence  des  Conseils  de  préfecture, 
recueil  périodique  (mars  1896)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs 
de  France  (15  mars  1896). 

M.  Charmes  présente  une  publication  da  Ministère  de  l'Instruction 
publique,  des  Beaux-Arts  et  des  cultes,  intitulée  :  Archives  nationales. 
R^ertoire  num^ique  des  archives  de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris, 
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série  P,  par  M.  Alexandre  Bruel,  sous-chef  de  la  section  administrative 
et  domaniale  (in  4°,  Paris,  Ch.  Delagrave,  1896). 

M.  Glasaon  présente  un  ouvrage  de  M.  Emile  Jobbé-Duval,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  intitulé  :  Études  sur  Vhistoire  de  la 
procédure  civile  chez  les  Romains,  tome  premier.  La  procédure  dans  le  pari 
(in-8°,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1896). 

M.  Jules  Simon  ofEre  à  l'Académie  son  livre  intitulé  :  Quatre  por- 
traits: Lamartine,  Renan,  Lavigerie,  Guillaume  II  et  le  discours  du  cen- 
tenaire. 

M.  Paul  Bonnefon  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sar  La  vie  et 
les  œuvres  de  Pierre  Charron. 

M.  Georges  Picot  lit  le  douzième  rapport  annuel  sur  les  travaux  de  la 
Commission  chargée  de  la  publication  des  Ordonnances  des  rois  de 
France. 

M.  Levasseur  continue  la  lecture  sur  Uouvriêr  américain. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Levasseur,  au  nom  de  la  section 
d'Économie  politique,  l'Académie  adopte,  pour  le  prix  Rossi  à  décerner 
e»  1899,  le  sujet  suivant  : 

<  Exposer  l'ensemble  des  causes  de  ce  qu'oa  appelle  la  Crise  agricole, 
et  les  circonstances  diverses,  techniques,  économiques,  politiques,  so- 
ciales, qui  ont  exercé  ou  peuvent  exercer  une  influence  sur  l'état  des 
choses.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1898,  terme  de  rigueur. 

SâAMCE  DU  28.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Compte  définitif  des  recettes  de  Vexercice  1S94  rendu  par  le 
Ministre  des  Finances  (in-4*,  Paris,  Imprimerie  Nationale,  1896)  ;  — 
Pandectes  françaises.  Nouveau  répertoire  de  doctrine,  de  législation  et 
de  jurisprudence,  titre  :  Mariage,  tome  II,  publié  par  ua  groupe  de  colla- 
borateurs, sous  la  direction  de  M.  André  Weiss,  professeur  adjoint  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris  (in-4»,  Paris,  Chevalier-Marescq  et  C»«,  et 
E.  Pion,  Nourrit  et  C'%  1896)  ;  —  Mémoires  de  F  Académie  des  Sciences, 
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Inscriptions  et  Belles-Lettres  de  Toulouse,  9"  Héiie,  t.  VII  (in-8",  Tou- 
louse, Douladaure-Privat,  1895)  :  —  Bulletin  des  séances  de  Ut  Société 
nationale  d'agriculture  de  France  (no  10,  décembre  1895,  et  n°  1,  jan- 
vier 1896)  ;  —  Atti  délia  R.  Accademia  dei  Lincei  (décembre  1895)  ;  — 
Communicaçôes  da  Direcçao  daa  trahalhos  geologicoa  de  Portugal,  t.  III , 
fasc.  I,  Lisboa,  1895-1896  (in-8<»,  Lisbonne  1896),  —  Sitzungsberichte  der 
philosophisch philologischf.n  und  der  historischen  Classe  der  k  h.  Akademie 
der  Wissenschaften  zu  Miinchen,  1895.  Ueft  IV  (iii-b°,  Miinchen-Verlag 
der  k  Akadéraie,  1896). 

M,  le  Président  donne  communication  à  l'Académie  d'une  lettre 
adressée  à  M.  le  Président  de  l'Institut,  par  laquelle  M.  le  Miniwtre  de 
l'Instruction  publique,  des  Beaux-Ârts  et  des  Cultes  invite  l'Ioetitut  à 
procéder  le  30  avril  prochain  en  assemblée  générale  à  l'élection  de  cinq 
membres  choisis  dans  chacune  des  cinq  classes  de  l'Institut,  pour  faire 
partie  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

L'Académie  décide  que  dans  sa  séance  du  11  avril  prochain  elle  s'oc- 
cupera de  la  désignation  du  délégué  à  proposer  aux  sufEragefi  de  l'Ins- 
titut dans  sa  séance  générale  du  30  avril. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  avertit  l'Académie  que,  selon  l'usage,  il  n'y 
aura  pas  de  séance  le  samedi  saint,  4  avril. 

M.  Aucoc  présente  un  ouvrage  i»titulé  :  Mes  souvenirs  sur  les  princi- 
paux événements  de  la  Révolution,  principalement  ceux  du  département  de 
la  Vienne,  par  M.  Thibaudeau  (Antoine-René-Hyacinthe),  publiés  avec 
une  introduction  par  Th.  Ducrocq,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  correspondant  de  l'Institut  (in-8°,  Poitiers,  Blay-Roy  et  C", 
1895). 

M.  Himly  présente  un  ouvrage  de  M.  Emile  Gebhart,  membre  de 
l'Académie,  intitulé  :  Moines  et  papes.  Essais  de  psychologie  historique 
(in-12,  Paris,  Hachette  et  C'%  1896). 

M.  Léon  Say  présente  le  tome  VII  (1877-1879)  des  Annales  de 
la  Société  d^ Économie  politique,  publiées  sons  la  direction  de  M.  Alph- 
Courtois,  secrétaire  perpétuel  (in-8°,  Paris,  Guillaumin  et  C'*,  1896). 

M.  Paul  Leroy- Beaulieu  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Dictionnaire 
de    la    Législation    tunisienne.    Nouvelle    édition,    par   M.    A.    Sebaut 
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(in-S",  Dijon,  Sirodot-Carré,  1896,  et  à  Tunis,  chez  tous  les  li- 
braires). 

M.  Lefèvre-Pontalis  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Madjapnhid  et 
Tchampa,  par  M.  Aritte  Marre  (broch.  in-4°,  Paris,  Écoles  des  langues 
orientales,  Imprimerie  Nationale). 

M.  Gardair  termine  la  lecture  de  son  mémoire  intitulé  :  De  Vexistence 
de  Dieu   —  Critique  des  p'euves  données  par  saint  Thomas. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  k  l'élection 
d'un  associé  étranger  en  remplacement  de  M.  Henry  Reeve,  décédé. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

Au  premier  rang,  M.  le  prince  Georges  Bibesco. 

Au  second  rang  {ex  œquo  et  par  ordre  alphabétique),  MM.  de  Moli- 
nari  et  Gustave  Moynier. 

Votants,  28.  —  Majorité  absolue,  15. 

Au  premier  tour  de  scrutin. 

M .  le  prince  Georges  Bibesco  obtient 19  suffrages. 

M.  de  Molinari,  —       6      — 

M.  Gustave  Moynier,  —       .......  4      — 

28  suffrages. 


M.  le  prince  Georges  Bibesco,  à  Bucarest,  ayant  obtenu  la  majorité 
des  suffrages,  est  proclamé  élu  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la 
République. 

M.  Levasseur  continue  la  lecture  de  son  travail  sur  L'ouvrier  amé- 
ricain et  traite  spécialement  la  question  des  grèves  en  Amérique. 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  lit  un  rapport  au  nom  de  la  Ck)mraiB8ion 
du  prix  Ernest  Thorel  et  propose  d'attribuer  sur  les  2,000  fr.  formant  la 
valeur  de  ce  prix  : 

1°  Une  récompense  de  1,000  fr.  à  M.  Ch.  Boniface,  chef  de  bureau 
honoraire  au  Ministère  de  l'Instruction  publique  pour  son  livre  intitulé  : 
Pour  le  commencement  de  la  classe  (garçons),  200  lectures  morales  quo- 
tidiennes ; 
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2"  Une  récompense  de  800  fr.  à  M.  David  Sauvageot,  profcBscur  do 
rhétorique  au  collège  Stanislas,  pour  son  ouvrage  :  Monsieur  Prévôt  ; 

3°  Une  médaille  de  200  fr.  à  M"*  Murique,  directrice  de  l'École  nor- 
male d'institutrices  de  Versailles,  pour  son  ouvrage  :  Économie  domeS' 
tique  et  hygiène. 

L'Académie  adopte  ces  diverses  propositions. 

Le  Gérant  responsable, 
Henry  VERGÉ. 


LA   GUERRE   SINO-JAPONAISE 

AU  POINT  DE  VUE  DU  DROIT  INTERNATIONAL. 


I 

LE   JAPON    A   LA   FIN    DD    SIECLE    ET    l'œDVRE   DE   M.    ARIQA 

La  guerre  sino-japonaise  vient  de  révéler  à  l'Europe  un 
fait  qu'elle  pressentait;  c'est  qu'il  existe,  au  bout  de  l'Orient, 
un  pays  civilisé.  L'empire  du  Japon  ne  se  borne  pas  à  s'ap- 
proprier nos  progrès  industriels  et  techniques,  nos  procédés 
d'armement  et  de  construction,  l'écorce  de  nos  mœurs  poli- 
tiques et  législatives.  Il  nous  réservait  une  grande  surprise. 
Tandis  que  certains  publicistes  français  se  demandent  encore 
si  «  le  droit  des  gens  correspond  à  une  réalité  pratique  »,  le 
Japon  prouve  le  droit  des  gens  en  s'astreignant,  avec  une 
fermeté  singulière,  à  l'appliquer. 

Je  n'hésite  pas  à  regai'der  le  livre  récent  de  M.  Nagao  Ariga 
sur  la  guerre  sino-japonaise  (1)  comme  le  plus  curieux  ou- 
vrage de  droit  international  qui  ait  été  pubhé  depuis  cin- 
quante ans.  Enseignant  lui-même  cette  branche  du  droit  à 
l'école  supérieure  de  guerre  de  Tokio,  signalé  par  un  premier 
ouvrage  dont  la  préface  fut  écrite  en  1894  par  un  éminent  mi- 
nistre de  la  guerre,  il  reçut  quelques  mois  après  cette  publi- 
cation l'ordre  de  partir  avec  l'armée  comme  t  conseiller  légal 
du  commandement  ».  Il  a  fait,  pour  ainsi  dire,  partie  de 

(1)  Paris,  A.  Pedone,  1896.  L'ouvrage  est  accompagné  d'une  intéres- 
sante préface  de  M.  Paul  Faucbille,  lauréat  de  l'Académie. 
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rétat-major.  Consulté  dans  un  très  grand  nombre  de  cas, 
M.  Ariga  s'est  attaché  à  faire  prévaloir,  en  toute  circonstance, 
les  maximes  adoptées  dans  les  congrès  de  l'Europe  occiden- 
tale ou  proposées  aux  puissances  depuis  un  quart  de  siècle 
par  l'Institut  de  droit  international.  La  guerre  a  été  conduite 
sur  le  terrain  militaire  et  politique  par  les  maréchaux  Yama- 
gata  et  Oyama(l);  sur  le  terrain  juridique,  par  ce  juriscon- 
sulte-diplomate, imbu  des  principes  que  nous  recommandons 
nous-mêmes  et  capable  d'en  tirer  un  grand  parti. 

A  vrai  dire,  le  sol  était  bien  préparé.  Le  peuple  japonais 
n'entend  pas  rester  à  l'arrière-garde  de  la  civilisation.  Il  as- 
pire à  de  vastes  conquêtes,  même  dans  l'ordre  moral.  11  a 
reçu  les  leçons  de  l'Occident  ;  peut-être  le  jour  approche-t-il 
où  l'élève  deviendra  professeur  à  son  tour.  Tous  les  publi- 
cistes  connaissent  la  remarquable  déclaration  de  neutralité 
notifiée  par  le  Japon  au  début  de  la  guerre  franco-allemande. 
On  sait  encore  que  l'Empire  adhéra  le  22  août  1864  à  la  con- 
vention de  Genève  (2),  et  que  la  déclaration  de  Paris  du 
16  avril  1856  y  fut  promulguée  le  19  mars  1887.  11  s'agissait 
cette  fois  de  faire  un  pas  décisif,  c'est-à-dire  d'inaugurer  le 
droit  de  la  guerre  en  temps  de  guerre  dans  l'Extrême-Orient. 
La  tâche  était  d'autant  plus  complexe  que  le  moindre  souci 

(1)  La  première  armée  d'expédition,  commandée  par  le  maréchal 
Yaraagata,  s'avança  en  Chine  par  la  voie  de  Corée  à  destination  de 
Moukden  ;  la  seconde,  commandée  par  le  maréchal  Oyama,  débarqua 
directement  à  la  presqu'île  de  Lia-Tong  et  se  proposa  de  s'emparer  de 
Port- Arthur  ainsi  que  de  Wei-Haï-Wei,  les  deux  clefs  du  golfe  de 
Petchili. 

(2)  «  Dès  1877,  au  moment  de  la  guerre  civile  de  Kagoshima,  des 
«  philanthropes  tels  que  le  comte  Sano,  le  vicomte  Oguiou,  etc..  avaient 
«  fondé  une  Société  du  nom  de  Habuaïscha  qui,  avec  l'autorisation  de 
c  l'Empereur,  s'était  occupée  de  secourir  et  de  soigner  les  mihtaires 
c  blessés  ou  malades,  sans  distinction  de  partis.  Elle  a  été  la  base  de  la 
a  Société  de  la  Croix-Rouge,  qui  prospère  aujourd'hui  sous  le  haut  patro- 
<  nage  de  Leurs  MajestéB.  » 
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des  Chinois  était  de  suivre  un  tel  exemple  et  que  les  belligé- 
rants, même  en  Occident,  quand  ils  acceptent  certaines  règles, 
n'entendent  pas  s'y  soumettre,  en  général,  sans  condition  de 
réciprocité.  «  Les  Chinois,  dit  M.  Nagao  Ariga,  au  point  de 
«  vue  du  droit  de  la  guerre,  peuvent  être  comparés  aux 
€  Turcs,  aux  Arabes,  aux  Peaux-Rouges.  L'empire  japonais, 
«  dans  sa  guerre  contre  une  pareille  nation,  voulut  néan- 
«  moins  suivre  les  lois  qu'il  aurait  suivies  à  l'égard  de  la 
«  France,  de  l'Angleterre  ou  de  l'Allemagne.  »  La  décla- 
ration de  guerre  (du  l*""  août  1894),  signée  par  l'Empereur  et 
contre-signée  par  tous  les  ministres,  contient  cette  phrase 
significative  :  «  Nous  déclarons  la  guerre  à  la  Chme  et  recom- 
«  mandons,  en  conséquence,  à  tous  nos  fonctionnaires  de 
«  Nous  aider,  tant  sur  terre  que  sur  mer,  par  leurs  actes 
«  d'hostilité  contre  ce  pays,  à  atteindre  le  but  que  notre  État 
«  se  propose.  Que  chacun  veille  donc,  en  cotte  occasion,  à  ne 
«  rien  négliger,  mais  qu'il  agisse  toujours  suivant  ses  droits 
«  et  ses  facultés  et  en  respectant  les  règles  du  droit  inter- 
«  national.  »  Il  était  facile  de  prendre  cet  engagement,  très 
difficile  de  le  tenir.  Cependant  il  fut  généralement  tenu.  C'est 
le  phénomène  que  nous  nous  proposons  de  constater  et  d'ex- 
pliquer sommairement. 


II 


LA    DECLARATION    DE    GUERRE.    —    LES   BELLIGERANTS.   —   LA 
BATAILLE   DE   PORT-ARTHUR 

1.  Effets  de  la  déclaration  de  guerre.  —  La  première  ques- 
tion à  résoudre  fut  celle-ci  :  les  sujets  Chinois  pourraient-ils 
continuer  de  résider  au  Japon  ?  Il  fallut  faire  un  choix  entre 
deux  exemples.  En  France,  le  gouvernement  de  la  défense 
nationale  avait  pu,  le  16  septembre  1870,  dans  la  prévision 
du  siège  de  Paris,  expulser  du  territoire,  sans  contrevenir 
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aux  lois  de  la  guerre,  tous  les  citoyens  de  l'État  ennemi.  La 
Russie  avait,  au  contraire,  en  1877,  autorisé  les  sujets  turcs 
à  demeurer  dans  l'Empire  russe.  Le  cabinet  de  Tokio  permit, 
en  principe,  aux  sujets  chinois  de  «  continuer  à  demeurer 
«  dans  toutes  les  localités  de  l'Empire  où  il  leur  avait  été 
ï  permis  de  résider  jusqu'alors  (1)  »,  moyennant  une  décla- 
ration au  préfet  du  lieu  de  leur  résidence.  Toutefois  ceux-là 
mêmes  qui  se  seraient  mis  en  règle  pourraient  être  encore 
expulsés  par  arrêté  préfectoral,  s'ils  troublaient  l'ordre  et  la 
paix  ou  devenaient  suspects.  En  outre,  aucun  Chinois  ne  pou- 
vait entrer  sur  le  territoire  japonais  sans  y  être  autorisé  par 
le  ministre  de  l'intérieur. 

Fallait-il  suspendre  le  commerce  entre  les  deux  pays  ?  Tout 
en  déclarant,  dans  mon  traité  de  droit  maritime  (2),  que  l'in- 
terdiction des  relations  commerciales  entre  belligérants  ne 
découle  pas  du  droit  des  gens  naturel,  j'avais  dû  reconnaître 
qu'elle  était  admise,  dans  la  pratique,  par  le  droit  des  gens 
conventionnel  en  me  bornant  à  signaler  timidement  l'exemple 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  qui  autorisèrent,  en  1860, 
leurs  nationaux  à  commercer  avec  la  Chine.  Le  gouvernement 
impérial  a  rompu  avec  les  vieux  préceptes  de  Bynkershoek, 
de  Casaregis,  de  Wheaton,  et  s'est  rallié  franchement  au  pré- 
cédent de  1860,  croyant  ainsi  servir  les  véritables  intérêts  du 
Japon. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  admirable,  c'est  que  le  pouvoir  central 
fut  obéi.  Pendant  qu'on  maltraitait  dans  le  Céleste-Empire 
non  seulement  les  sujets  japonais,  mais  encore  les  consuls  et 
leurs  familles  (3),  les  biens  etla  personne  des  Chinois  résidant 
au  Japon  furent  universellement  respectés. 

(1)  Décret  japonais  du  4  août  1894,  art.  1. 

(2)  Tome  I,  n.  16. 

(3)  <  An  point  de  contraindre  celui  des  Etata-Unip,  que  le  Japon 
«  avait  chargé  de  la  protection  de  ses  nationaux,   à  se  faire  relever  de 

«  cette  mission.  »  (Nagao  Ariga,  p.  33.) 
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2.  Des  Belligérants.  —  On  peut,  sans  violer  le  droit  de  la 
guerre,  admettre,  comme  l'a  fait  en  novembre  1870  noire 
gouvernement  de  la  défense  nationale,  à  côté  de  l'armée 
active  et  de  ses  réserves  (belligérants  ordinaires),  des  troupes 
auxiliaires  (corps  francs,  volontaires,  etc.),  pourvu  qu'elles 
soient  reconnues  et  autorisées  par  leur  gouvernement,  hiérar- 
chiquement organisées,  qu'elles  portent  les  armes  ouver- 
tement, etc.  Les  patriotes  japonais,  en  très  grand  nombre, 
sollicitèrent  du  pouvoir  central  l'autorisation  d'organiser  des 
bataillons  de  volontaires  contre  la  Chine,  et  M.  Nagao  Ariga 
remarque  que  ce  pouvoir  n'aurait  pas  commis  un  acte  indigne 
en  acquiesçant  à  leur  vœu  ;  mais  l'Empereur  craignait  de  ne 
pas  plier  ces  combattants  irréguliers  à  la  même  discipline  que 
les  soldats  de  son  armée.  Tandis  que  les  Chinois  promettaient 
un  certain  nombre  de  taëls  à  quiconque  rapporterait  la  tète 
d'un  officier,  d'un  soldat  ou  d'un  fonctionnaire  japonais  (1), 
il  promulguait  le  décret  suivant  (8  août  1894)  :  «  Nous  sommes 
«  convaincu  que  l'organisation  du  volontariat  par  nos  sujets 
«  des  diverses  parties  de  l'Empire  est  une  manifestation  de 
«  leurs  sentiments  les  plus  intimes  de  dévouement  et  de 
«  patriotisme.  Mais  l'État  a  ses  organes  nécessaires  et  le 
«  peuple  a  ses  occupations  constantes.  Nous  souhaitons  que, 
«  hors  le  cas  de  réquisitions  extraordinaires,  nos  sujets  ne 
«  négligent  pas  leurs  occupations  ordinaires,  au  préjudice  de 
€  la  puissance  productive  du  pays.  Nous  ne  saurions  donc 
«  reconnaître  dans  la  circonstance  actuelle  l'utilité  du  volon- 
«  tariat,  et  nous  prescrivons  à  nos  autorités  locales  de  d(mner 
«  les  instructions  nécessaires  en  conformité  de  cette 
«  intention.  » 

Toutefois  il  fallut  presque  aussitôt  résoudre  une  question 
délicate.  Interdirail-on  le  port  des  armes  aux  coolies  japo- 
nais, c'est-à-dire  aux  gens  recrutés  par  des  entrepreneurs 

(1)  Comp.  Revue  générale  du  droit  international  public,  t.  II,  1895, 
p.  123. 
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et  fournis  à  l'armée  pour  le  transport  des  munitions  de  guerre 
et  le  service  des  cuisines?  Il  était  d'autant  plus  difticiie  de  le 
leur  enlever  qu'ils  avaient  la  qualité  de  militaires  assimilés. 
Cependant,  comme  ils  n'observèrent  pas  une  exacte  discipline 
au  début  des  hostilités,  le  maréclial  Oyama,  commandant  en 
chef  la  deuxième  armée  d'expédition,  fit  rédiger  par  M.  Nagao 
Ariga  lui-même,  le  31  octobre  1894,  un  nouveau  règlement 
dont  les  deux  premiers  articles  sont  ainsi  conçus  :  •  il  est 
interdit  aux  valets,  aux  palefreniers,  aux  coolies  de  porter  des 
armes,  quelles  qu'elles  soient.  Les  armes  actuellement  portées 
par  ces  personnes  devront  être  remises  à  l'entrepreneur  ou 
au  chef  avant  le  12  novembre.  »  Il  parait  que,  le  22  novembre, 
quelques  coolies  désarmés  furent  massacrés  par  des  fuyards 
ennemis,  et  cependant  le  nouveau  règlement  ne  fut  pas 
rapporté. 

Le  maréchal  Oyama,  chargé  d'une  mission  d'étude  militaire 
en  France  pendant  la  guerre  franco-allemande,  en  avait  suivi 
toutes  les  péripéties.  C'est  lui  qui  avait  conseillé  l'adhésion  du 
Japon  à  la  convention  de  Genève  et  fait  introduire  l'étude  du 
droit  international  dans  l'école  supérieure  de  guerre  de  Tokio. 
Sa  proclamation  à  la  deuxième  armée  d'expédition,  du 
,  15  octobre,  pourrait  servir  de  préface  à  un  manuel  des  lois  de 
la  guerre.  «  Notre  armée,  disait-il,  se  meut  d'après  les  prin- 
«  cipes  de  l'humanité  et  de  la  justice,  et  combat  suivant  les 
«  lois  de  la  civilisation.  Aussi  ceux  que  notre  armée  doit 
«  considérer  comme  ennemis  sont-ils  uniquement  la  force 
«  armée,  non  les  individus.  En  présence  de  l'armée  ennemie, 

«  soyez  vifs  et  intrépides ;   à  l'égard  du  peuple  du  pays 

«  ennemi,  agissez  avec  humanité  tant  qu'il  ne  vous  nuit  pas. 
«  Tout  pillage,  même  de  la  moindre  chose,  est  strictement 

«  défendu Partout  où  vous  passerez,  soyez  bons  et  bien- 

«  veillants  envers  le  peuple  en  le  laissant  tranquille.  »  Le 
maréchal  Yamagata,  commandant  en  chef  la  première  armée 
d'expédition,  avait  déjà  tenu  le  même  langage  :  «  Ceux  qui  sont 
«  vos  ennemis,  lit-on  dans  sa  proclamation  du  27  septembre, 
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«  c'est  l'armée  ennemie.  Quant  aux  autres,  excepté  ceux  qui 
«  attentent  ou  essaient  d'attenter  à  notre  armée,  ils  ne 
«  doivent  pas  être  considérés  comme  nos  ennemis.  Même 
«  quand  il  s'agit  des  militaires,  ceux  qui  mettent  bas  les 
«  armes,  ne  les  tuez  pas,  tout  en  prenant  garde  de  tomber 
«  dans  leurs  pièges.  » 

3.  La  bataille  de  Port-Arthur.  —  Mais  ces  belles  instruc- 
tions furent-elles  exécutées  par  l'armée  qui  opéra  dans  le 
golfe  de  Petchili?  On  a  généralement  accusé  les  vainqueurs 
de  les  avoir  totalement  méconnues  quand  ils  se  sont  emparés 
de  Port-Arthur,  M.  Nagao  Ariga,  quoique  zélé  patriote,  a  fait 
un  véritable  effort  pour  juger  impartialement  les  événe- 
ments. 

On  sait  que  la  ville  avait  été  prise  dans  la  nuit  du  21  au 
22  novembre  1894.  L'état-major  général  n'y  pénétra  que  le  22, 
à  midi.  Mais  notre  jurisconsulte  l'avait  devancé.  Les  rues 
étaient  encombrées  de  cadavres  ;  le  nombre  total  des  morts 
immédiatement  découverts  s'élevait  à  deux  mille  environ, 
dont  quinze  cents  étaient  des  non-combattants.  De  graves 
accusations  furent  aussitôt  portées  contre  la  deuxième  armée 
d'expédition.  Elles  motivèrent  un  message  du  grand  état- 
major  général  au  maréchal  Oyama  et,  plus  tard,  une  dé- 
marche de  quelques  membres  du  corps  diplomatique. 

On  reprochait  d'abord  aux  troupes  de  n'avoir  fait,  à  leur 
entrée  dans  la  ville,  aucune  distinction  entre  la  population 
civile  et  les  soldats  ennemis.  C'est  ce  que  le  maréchal  Oyama 
n'a  pu  dénier  dans  sa  réponse.  Mais  il  expUque  ;  1°  que,  Port- 
Arthur  étant  un  port  militaire,  ses  habitants  étaient  pour  la 
plupart  des  ouvriers  occupés  à  la  construction  des  torpilles 
ou  des  vaisseaux  de  guerre  et  participaient  par  là-même  à  la 
défense  ;  2°  que  des  soldats  ennemis  avaient  tiré  sur  les 
Japonais  de  l'intérieur  des  maisons,  où  l'on  avait  entassé 
d'ailleurs  des  armes,  de  la  poudre  et  des  balles  ;  3°  que  l'at- 
taque avait  eu  lieu  vers  le  coucher  du  soleil  et  qu'il  avait  été 
difficile  de  distinguer  les  militaires  chinois,  revêtus  d'ailleurs 
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en  grand  nombre  de  costumes  civils,  des  citoyens  inoflfensifs. 
M.  Ariga  lient  ces  faits  pour  avérés,  mais  se  demande  néan- 
moins s'il  était  nécessaire,  eu  égard  à  la  faible  résistance 
qu'on  rencontrait,  d'engager  un  combat  dans  l'intérieur  de  la 
ville  (1). 

On  signalait,  en  outre,  la  mise  à  mort  d'un  certain  nombre 
de  prisonniers  chinois.  C'étaient  tous,  répondit  le  maréchal  à 
Son  Altesse  Impériale  Tara-Ilito,  chef  du  grand  élat-inajor 
général,  des  gens  qui  avaient  opposé  une  résistance  opi- 
niâtre ou  tenté  de  s'échapper.  L'explication  parut  insuffisante 
au  professeur  de  Tokio,  qui  cite  l'article  2o  du  code  d'ins- 
truction criminelle  militaire  :  «  Les  infractions  des  prisonniers 
c  de  guerre  et  de  ceux  qui  se  sont  rendus  à  discrétion  seront 
«  jugées  par  le  conseil  do  guerre.  » 

Enfin  le  maréchal  affirme  catégoriquement  que  Port-Arthur 
n'a  pas  été  pillé.  Quelques  cas  de  pillage  isolés  ont  été  jugés 
et  punis  conformément  aux  lois. 

III 

TRAITEMENT  DES  PRISONNIERS  ET  DES  BLESSÉS.  —  BUTINS  ET  RÉ- 
QUISITIONS DE  GUERRE.  —  ADMINISTRATION  DES  TERRITOIRES 
OCCUPÉS.    —    CONDUITE    A   l'ÉGARD   DES    NEUTRES. 

i.  Traitement  des  prisonniers  et  des  blessés.  —  Pendant 
tout  le  reste  de  la  guerre,  les  Japonais  paraissent  avoir  scru- 
puleusement respecté  ce  principe  :  les  prisonniers  de  guerre 
ne  sont  pas  des  criminels,  mais  des  hommes  auxquels  on  a 
temporairement  enlevé  la  liberté  afin  de  diminuer  la  puis- 
sance militaire  de  V  ennemi.  C'est  ainsi  qu'il  fut  résolu  de  ne 

(1)  «  Il  faut  toutefois  reconnaître,  poursuit-il  (p.  92),  qu'il  s'agit  ici 
«  plutôt  d'une  question  de  science  militaire  que  d'une  question  de 
o  science  juridique.  Aussi  je  n'ose  me  permettre  à  ce  sujet  des  afSrma- 
«  tions  trop  catégoriques.  » 
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pas  les  attacher  et  de  les  laisser  marcher  en  liberté  (1),  de  les 
nourrir  et  de  les  habiller  comme  les  soldats  japonais  eux- 
mêmes,  de  ne  leur  imposer  aucun  travail  (sauf  le  travail 
nécessaire  à  leur  propre  entretien),  de  placer  leurs  officiers 
dans  des  chambres  spéciales,  etc.  (2). 

Le  comité  international  des  Sociétés  de  la  Croix-Rouge  de 
Suisse  pria,  le  4  août  1894,  la  Société  de  la  Croix-Rouge  du 
Japon  de  lui  faire  savoir  si  la  Chine  ne  voudrait  pas  appliquer 
aux  blessés  des  deux  armées  la  convention  de  Genève.  Le 
comte  Sano,  président  de  la  Croix-Rouge  du  Japon,  aurait 
désiré  que  l'entente  s'établît,  à  ce  sujet,  entre  les  belligérants. 
Mais  les  autorités  militaires  de  l'Empire  firent  observer  que 
le  gouvernement  de  Pékin,  quelles  que  fussent  ses  prescrip- 
tions, ne  parviendrait  pas  à  se  faire  obéir,  et  le  Comité  inter- 
national reçut  la  réponse  suivante,  datée  du  28  février  1895  : 
«  Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  obtenir  de  la  Chine,  dans 
«  l'état  actuel  des  choses,  qu'elle  applique  le  principe  de  la 
«  Croix-Rouge.  Ceux  de  nos  soldats  qui,  par  malheur,  sont 
«  faits  prisonniers  ne  se  trouvent  pas  seulement  privés  de 
«  tout  secours  ;  ils  sont  exposés  aux  mutilations  et  aux  mas- 
t  sacres  les  plus  atroces.  Nous  ne  pouvons  que  déplorer  cet 
«  état  de  choses.  » 

Le  sort  des  ennemis  blessés  dépendit,  en  définitive,  du  bon 
vouloir  des  officiers  qui  commandaient  les  deux  armées  d'ex- 
péditions. M.  Nagao  Ariga,  ayant  constaté  lui-même  que  ses 
compatriotes  n'avaient  pas  admis  plus  de  soixante-six  Chinois, 
sur  un  chiffre  approximatif  de  dix  mille  blessés,  dans  les  hô- 
pitaux de  la  deuxième  armée,  après  les  batailles  de  Kinchou, 
de  Port-Arthur  et  de  Weï-lIaï-Weï,  reconnaît  loyalement  que 
celte  partie  des  troupes  japonaises  s'est  écartée  des  prescrip- 

(1)  Si  ce  n'est  dana  les  trajets  accomplis  sur  un  territoire  chinois. 

(2)  Nous  signalons  le  très  intéressant  règlement  établi  par  la  première 
division  quant  aux  prisonniers  de  guerre  confiés  à  sa  garde.  (Nagao 
Ariga,  p.  107.) 
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tiens  contenues  dans  la  convention  de  Genève.  Mais  les 
choses  se  passèrent  autrement  sur  le  territoire  coréen, 
comme  le  démontre  un  rapport  adressé  le  21  septembre  1894 
au  directeur  général  du  service  de  l'armée  en  campagne  par 
le  docteur  Kikuti  Tadaatsu,  chef  du  service  de  santé  de  la 
cinquième  division.  Voici  le  discours  qu'il  tint  aux  blessés 
recueillis  après  la  bataille  de  Ping-Yang  :  «  Quand  les  soldats 
«  chinois  trouvent  sur  leur  chemin  des  Japonais  blessés,  ils 
«  leur  tranchent  la  tète,  mutilent  les  membres,  ouvrent  le 
«  ventre  ou  arrachent  les  entrailles.  Quant  à  notre  armée, 
e  au  contraire,  non  seulement  ses  sabres  ou  ses  armes  à  feu 
«  ne  touchent  jamais  nos  blessés,  mais  le  personnel  de  santé 
«  regarde. du  même  œil  tous  les  blessés,  qu'ils  soient  Chinois 
«  ou  Japonais.  Ainsi,  avec  les  blessés  comme  vous  ou  les 

<  prisonniers  de  guerre  qui  ont  renoncé  à  toute  idée  hostile, 
«  nous  faisons  partager  par  nos  hommes  les  vivres  les  plus 
«  chers  pour  les  nourrir  et  les  remèdes  les  plus  précieux 
«  pour  combattre  leurs  souffrances.  Nous  agissons  ainsi  non 
«  pas  seulement  parce  que  notre  pays  adhère  à  la  convention 
«  de  la  Croix-Rouge,  mais  parce  que  tous,  militaires  de 
«  l'Empire,  nous  nous  inspirons  de  l'esprit  noble  et  magria- 

<  nime  de  Leurs  Majestés  Impériales.  »  Au  demeurant,  la  pre- 
mière armée  d'expédition  paraît  bien  avoir  traité  les  Chinois 
blessés  comme  si  la  Chine  avait  participé  à  l'Union  interna- 
tionale de  la  Croix-Rouge.  Un  journaliste  américain,  M.  de 
Guerville,  fît  aux  officiers  du  maréchal  Yamagata  ce  com- 
pliment remarquable  :  «  Messieurs,  il  est  rare,  même  en  Eu- 
«  rope  et  en  Amérique,  de  traiter  de  cette  façon  et  dans  de 
«  pareilles  circonstances  les  ennemis  blessés.  »  Ce  que  vous 
faites  ici  pourra  servir  de  modèle  (1). 

(1)  La  Société  de  la  Croix-Rouge  japonaise  comptait,  en  juin  1895» 
160,000  membres.  Elle  ne  fut  pas  admise  à  coopérer  au  service  de 
Banté  des  troupes  combattantes,  comprenant  les  postes  de  secours  et 
les  ambulances,  qui  formait  la  première  ligne  ;   mais  elle  fut  autorisée  à 
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2.  Butins  et  réquisitions  militaires.  —  Il  faut  citer  inté- 
gralement l'instruction  suivante;  du  maréchal  Oyama,  datée 
du  28  octobre  1894  :  «  La  réquisition  des  objets  nécessaires 
«  à  l'armée  envahissante  sur  le  territoire  de  l'ennemi  est  un 
«  droit  reconnu  par  toutes  les  nations;  mais  ce  droit  appar- 
«  tient  à  l'armée  et  non  aux  individus  pris  isolément.  La 
t  réquisition  de  l'armée  est  soumise  à  des  règles  fixes.  Rien 
«  ne  compromet  aussi  gravement  la  dignité  de  l'armée  que 
«  l'enlèvement  illégal  des  biens.  En  conséquence,  il  est 
«  défendu  strictement  à  tous  de  mettre  arbitrairement  la 
«  main  sur  les  biens  des  habitants  du  territoire  ennemi. 
«  Quand  un  individu  isolé  croit  devoir  se  procurer  un  objet 
«  pour  la  satisfaction  d'un  besoin  particulier,  il  est  tenu  de 
«  l'acheter  d'accord  avec  le  propriétaire,  sans  user  jamais  de 
«  menace.  Toute  contravention  à  ces  prescriptions  sera 
«  punie.  »  11  ne  faut  pas  oublier  que,  d'après  le  code  général 
de  la  Prusse,  l'Étal  «  peut  accorder  l'autorisation  de  faire  du 
«  butin  »,  et  que  le  célèbre  jurisconsulte  Heffter  écrivait 
encore  {$  135)  :  «  Le  butin  est  un  mode  d'acquisition  régu- 
f  lier  et  généralement  admis  dans  les  guerres  terrestres.  » 
C'est  du  Japon, que  nous  vient  la  lumière. 

Ses  armées  ont  généralement  observé  les  principes  sui- 
vants :  1"  aucun  immeuble  situé  dans  le  pays  ennemi  ne 
pourra  devenir  l'objet  d'une  prise,  qu'il  appartienne  à  l'État 
ou  à  des  particuliers;  2°  les  meubles  du  domaine  de  l'État 
qui  se  trouvent  en  pays  ennemi  et  qui  pourraient  entretenir 
la  puissance  de  combat  de  l'adversaire  pourront  faire  l'objet 


exercer  dans  les  deuxième,  troisième  et  quatrième  lignes  (service  de 
l'arrière  direct  des  troupes  combattantes,  service  des  étapes  de  guerre, 
service  des  circonscriptions  des  divisions  régionales  comprenant  les 
hôpitaux  de  réserve),  où  elle  rendit  de  très  grands  services.  M.  Ariga  a 
dépeint  d'une  façon  touchante  la  surprise  et  la  reconnaissance  d'un 
certain  nombre  de  soldats  chinois  blessés,  soignés  dans  un  hôpital  de  la 
Société  (p.  131). 
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d'une  prise;  3"  les  meubles  des  particuliers,  situés  en  pays 
ennemi,  ne  pourront  pas  devenir  l'objet  d'une  prise,  sauf  les 
armes,  la  poudre  et  les  balles;  4°  pour  les  autres  meubles 
des  particuliers  qui  seraient  nécessaires  aux  besoins  de  l'ar- 
mée japonaise,  le  droit  de  réquisition  militaire  pourra  être 
exercé. 

L'armée  du  maréchal  Yamagata,  qui  opérait  en  Corée, 
paya  môme,  dans  certains  cas,  le  logement  de  ses  sol- 
dats! 

Les  Allemands  ont  blâmé  le  maréchal  Davoust  d'avoir, 
dans  la  campagne  de  1813,  converti  certains  édifices  publics 
de  Hambourg  en  écuries,  et  notre  confrère  M.  Mézières  a 
reproché  très  éloquemment  aux  Allemands  d'avoir  incendié 
sciemment  pendant  le  siège  de  Strasbourg  la  cathédrale, 
la  bibliothèque,  une  ambulance.  Polybe  adressait  de  sem- 
blables reproches  à  Philippe  de  Macédoine.  Les  Japonais 
ont-ils  lu  Polybe  ou  la  Revue  des  Deux- Mondes  du  15  oc- 
tobre 1870?  Peut-être,  car  ils  ont  fait  de  grands  efforts 
pour  préserver  la  grande  bibliothèque  de  Kinchou  et  l'ont, 
en  effet,  sauvée.  Je  prie  instamment  M.  Mézières  de  lire, 
dans  un  moment  de  loisir,  la  proclamation  lancée  le  29  jan- 
vier 1895  par  le  général  de  brigade  Ibarati  pour  empêcher 
la  destruction  des  temples,  des  pagodes  et  des  édifices 
publics. 

Ce  qu'il  faut  lire  avec  un  surcroit  d'attention,  c'est  le  règle- 
ment sur  les  réquisitions  militaires  pour  la  deuxième  armée 
d'expédition,  que  M.  Nagao  Ariga  rédigea  lui-même,  à  la 
demande  du  maréchal  Oyama.  Un  certain  nombre  de  publi- 
cistes  français,  parmi  lesquels  deux  de  nos  confrères, 
MM.  Golmet  de  Santerre  et  Sorel,  ont  nié  le  droit  de  réquisi- 
tion. Mais  contester  à  une  armée  la  faculté  de  faire  appel  aux 
ressources  des  particuliers  pour  se  procurer  ce  qui  lui 
manque,  c'est  se  heurter  aux  plus  impérieuses  nécessités  de 
la  guerre.  Ainsi  que  l'a  fait  judicieusement  observer  M.  Guelle 
dans  son  Précis  des  lois  de  la  guérite,  le  droit  de  réquisition 
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s'est  présenté  dans  le  monde  comme  un  mode  de  restriction 
et  de  réglementation,  comme  un  tempérament  aux  abus  do 
la  force.  Washington  n'eût  pas  désavoué  le  règlement  de  la 
deuxième  armée. 

3.  Administration  des  territoires  occupés.  —  Je  livre  aux 
méditations  de  mes  auditeurs  et  de  mes  lecteurs  français 
l'incroyable  perfectionnement  des  procédés  que  les  envahis- 
seurs appliquèrent  à  l'administration  des  territoires  occupés, 
Les  Japonais  envisageaient  cette  administration  comme  un 
moyen  d'arriver  au  but  de  la  guerre  :  ces  territoires  devaient 
donc,  en  définitive,  relever  du  pouvoir  militaire.  Mais  celui-ci, 
soit  pour  calmer  la  frayeur  des  populations  chinoises,  soit 
pour  entrer  plus  aisément  en  contact  avec  elles,  prit  d'abord 
pour  organes  tantôt  des  fonctionnaires  civils  (anciens  consuls, 
secrétaires  de  légation  ou  de  préfecture),  tantôt  des  notables 
locaux.  C'est  ainsi  que  le  maréchal  Yamagata,  après  s'être 
emparé  d'An-Tong,  ville  mandchoue  de  30,000  habitants,  y 
établit  sur  le  champ  une  administration  civile  dirigée  par 
Komura  Jutaro,  premier  secrétaire  de  légation,  qu'il  chargea 
«  d'entendre  tous  les  procès  du  peuple  »  et  de  recevoir 
toutes  les  plaintes  des  agriculteurs  ou  commerçants,  fussent- 
elles  dirigées  contre  des  soldats  ou  des  officiers.  La  ville  de 
Kinchou  fut  divisée  en  quatre  districts.  «  Quatre  négociants 
«  réputés  les  plus  loyaux,  lit-on  dans  un  avis  du  31  dé- 
«  cembre  1894,  géreront  sous  leur  propre  responsabilité  les 
»  affaires  de  leurs  districts  respectifs.  En  outre  deux  repré- 
«  sentants  seront  chargés  de  présider  à  la  gestion  des  affaires 
«  qui  intéresseraient  la  ville  entière.  A  l'avenir,  toute  affaire 
«  pouvant  intéresser  le  sort  de  ces  districts  sera  portée 
«  par  le  peuple  d'abord  à  ces  représentants,  et,  sur  la 
«  déclaration  de  ces  derniers,  l'administration  civile  pro- 
«  nohcera  ». 

Bien  plus,  le  général  Ibaraki  dota  provisoirement  (l""^  fé- 
vrier 1895)  les  communes  rurales  de  son  gouvernement 
d'une  institution  tout  à  fait  démocratique  :  l'éleotion   des 
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maires  par  le  suffrage  universel  (1).  «  Par  ce  moyen,  disait- 
«  il  au  peuple  vaincu,  les  besoins  el  les  aspirations  du  peuple 
«  arriveront  sans  difflcullé  à  la  connaissance  de  la  présente 
«  administration,  et  la  population  pourra  vaquer  tranquil- 
c  lement  à  ses  affaires.  » 

Enfin  les  occupants  prirent  des  mesures  coercitives  en  vue 
de  l'assainissement  :  fait  sans  précédent  dans  les  guerres 
d'Europe,  remarque  M.  Ariga.  A  vrai  dire,  elles  étaient  ren- 
dues nécessaires  par  la  malpropreté  des  Chinois  et  dictées  par 
un  intérêt  commun. 

4.  Conduite  à  regard  des  neutres.  —  Une  question  nou- 
velle se  posa  dès  le  début  de  la  guerre  :  les  ports  ouverts  et 
les  settlements  concédés  aux  étrangers  devaient-ils  être  ré- 
putés territoires  neutres?  Dès  le  7 juillet  1894,  les  consuls 
étrangers  résidant  à  Séoul  avaient  ouvert,  à  ce  sujet,  une 
conférence  au  ministère  des  affaires  étrangères  de  Corée.  Le 
consul  anglais,  appuyé  par  le  consul  des  Étals-Unis,  avait  dé- 
posé sur-le-champ  une  proposition  tendant  à  neutraliser 
Séoul,  Jinsen,  Fusan,  Guensan.  Elle  fut  combattue  par 
M.  Otori,  ministre  du  Japon,  el  repoussée.  Mais  presque  en 
même  temps  le  gouvernement  anglais  sollicita  du  gouver- 
nement impérial  la  promesse  de  ne  poursuivre  aucune  opé- 
ration militaire  dans  «  les  eaux  de  Shangaï  et  de  ses  envi- 
rons »,  et  cette  requête  fut  accueillie  par  le  cabinet  de 
Tokio  (2).  Toutefois  le  Japon  montra  moins  de  condescen- 
dance quand  on  prétendit  étendre  ce  régime,  dans  le  cours 
de  la  guerre,  aux  quatre  ports  chinois  d'incau,  de  Neuchang, 
de  Chefou  et  de  Tientsin.  M.  Ariga  soumit  à  l'état-major  gé- 
néral, dans  les  premiers  jours  de  février  1895,  un  mémoire 
très  soigné  sur  la  neutralisation  des  ports  ouverts,  qui  peut 

(1)  V.  le  texte  de  ce  règlement   sur   l'administration  des  communes 
dans  l'ouvrage  de  M.  N.  Ariga,  p.  197. 

(2)  Cette  résolution  paraît  avoir  été  préjudiciable  au  Japon  {op.  cit., 
p.  259). 
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être  ainsi  résumé  :  «  Les  ports  ouverts  et  les  settlements,  en 
«  dehors  des  cas  où  une  convention  particulière  est  inter- 
«  venue  entre  les  belligérants  ou  entre  ceux-ci  et  les  pays 
«  neutres,  ne  sont  pas  neutres  :  ils  ne  le  deviennent,  le 
«  cas  échéant,  que  dans  la  limite  fixée  par  cette  conven- 
«  tion.  î 

Les  Japonais  s'appliquèrent  à  protéger  les  missionnaires. 
«  Les  croyants  chrétiens  sont  l'objet  de  toute  notre  pro- 
tection »,  lit-on  encore  dans  les  proclamations  des  géné- 
raux. 

Ils  se  proposèrent  enfin  de  ne  pas  gêner  le  commerce  des 
neutres,  notamment  en  s'abstenant  d'établir  un  blocus  dans 
le  golfe  de  Petchili,  L'instruction  suivante  fut  signée  le 
14  mars  1895,  par  le  prince  Aki-Hilo  chef  du  grand  étal- 
major-général  :  «  Le  gouvernement  russe  vient  de  demander, 
«  par  l'intermédiaire  de  son  ministre,  que  l'armée  du  Japon, 
«  en  s'avançanl  dans  les  régions  de  la  province  de  Tchili, 
«  n'apporte  pas  d'entraves  au  commerce  du  thé.  En  consé- 
«  quence,  j'appelle  sur  ce  point  l'attention  générale  :  que 
«  non  seulement  le  commerce  du  thé,  mais  encore  que  tout 
€  le  commerce  soit  protégé,  tant  que  cela  ne  nuira  pas  aux 
4  opérations  militaires.  » 

Je  soumets  à  l'Académie  deux  réflexions  que  m'inspire 
l'étude  de  la  guerre  sino-japonaise. 

Il  existe,  aux  confins  de  l'Orient,  un  État  capable  de  faire 
de  grandes  choses.  Le  Japon  étonne  l'Europe  par  des  progrès 
accomplis  non  seulement  dans  l'art  de  la  guerre,  mais  dans 
la  conception  du  droit  de  la  guerre.  Qu'il  ait  agi  par  un  sen- 
timent élevé  de  la  justice  ou  par  calcul,  il  s'est  approprié  d'un 
bond  la  notion  du  droit  entre  les  peuples,  lentement  élaborée 
par  l'Europe,  et  l'a  mise  virilement  en  pratique  comme 
s'il  avait  puisé  le  goût  de  la  modération  dans  le  sentiment 
intime  de  sa  force.  C'est  ce  dont  il  faut  se  féliciter  dans  l'in- 
térêt général  de  l'humanité. 
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Mais  nous  devons  aussi  nous  rappeler  que,  dans  la  vieille 
Europe,  minée  par  des  utopies,  rongée  par  des  passions  des- 
tructrices, ébranlée  par  une  série  d'aventures,  tout  devient 
précaire  et  la  notion  du  droit  est  incessamment  compro- 
mise. Sachons  profiter  des  exemples  que  nous  recevons, 
môme  de  l'Extrême-Orient,  pour  rester  à  même  de  donner 
l'exemple. 

La  lecture  de  ce  rapport  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

M.  Albert  Sorel  :  —  J'ai  écouté,  comme  tons  nos  confrères, 
avec  le  plus  vif  intérêt,  la  communication  de  M.  Arthur  Deajarline. 
J'ai,  pour  m;i  part,  eu  l'honneur  d'avoir  pour  élèves  plusieurs  Japonais 
très  distingués,  et  je  suis  plein  d'admiration  pour  l'intelligence,  l'énergie, 
la  vaillance,  l'esprit  d'entreprise  de  ce  peuple.  Je  ne  saurais  trop 
féliciter  les  Japonais  d'avoir  observé  et  appliqué  pendant  la  guerre  le 
code  qu'ils  avaient  préparé  pendant  la  paix.  C'est  un  éloge  qu'on  ne 
pourrait  adresser  qu'à  très  peu  de  peuples  européens. 

Je  demande  pourtant  à  faire  une  réserve,  et  pour  que  notre  vieille 
Europe  ne  soit  pas  trop  humiliée  de  la  comparaison,  et  enfin,  surtout, 
dans  l'intérêt  des  peuples  envahis  et  vaincus.  Les  codes,  les  lois  de  la 
guerre,  comme  on  dit,  sont  en  général  préparés  dans  l'hypothèse  de  la 
victoire,  ;)0ur  faciliter  l'invasion  et  la  conquête.  Il  ne  faut  pas  rendre 
la  défense  nationale  impossible  ni  la  déclarer  illicite,  illégale.  Le  peuple 
envahi  résiste  par  tous  les  moyens.  Ces  moyens  provoquent,  de  la  part 
de  l'envahisseur,  des  mesures  de  protection  pour  ses  troupes,  des 
représailles. 

La  modération  est  évidemment  plus  facile  aux  vainqueurs.  Je  dis  cela 
pour  atténuer  un  peu  ce  qui  a  été  dit  de  la  Chine. 

Il  faut  tenir  compte  des  caractères  et  des  mœurs  des  peuples  pour 
juger  leur  conduite  durant  la  guerre  ;  il  faut  aussi  tenir  compte  des 
circonstances.  Un  peuple  peut- il  tolérer  chez  lui  la  présence  d'étrangers 
appartenant  J.  la  nation  qu'il  combat  ?  On  a  cité  l'exemple  de  la  Russie 
qui  n'a  pas  expulsé  les  Turcs,  en  1853.  Il  y  avait  fort  peu  de  Turcs  en 
Bussie  et  ils  ne  constituaient  pas  un  danger  ;  d'autre  part,  la  présence 
d'étrangers  est  rarement  un  danger  pour  le  vainqueur.  Au  contraire, 
chez  le  vaincu,  dans  le  peuple  envahi,  elle  en  peut  être  un,  et  pour  la 
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nation,  et  pour  les  résidents  étrangers  eux-mêmes.  Aucune  de  ces 
questions  ne  se  prête  à  une  solution  absolue. 

Chez  les  peuples  civilisés,  la  guerre  civile  est  toujours  plus  cruelle 
que  la  guerre  contre  des  étrangers  ;  on  observe  mieux  contre  les 
étrangers,  je  ne  dirai  pas  les  droits,  mais,  ce  que  je  crois  plus  exact,  les 
usages  de  la  guerre. 

La  conclusion  de  ces  très  courtes  observations  sera  celle-ci  :  en  matière 
(le  guerre,  pour  les  prétendus  droics  qu'elle  implique  et  pour  ceux  quelle 
confère,  le  grand  point  est  d'être  victorieux. 
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L'INSTITUT  AU  CENTENAIRE  DE  NICE. 


Convié  à  la  célébration  du  Centenaire  de  Nice  parce  que 
c'était  une  solennité  toute  française,  l'Institut  s'est  plu  à  s'y 
faire  représenter.  Les  membres  qu'il  y  a  délégués  pour 
accompagner  son  Président  en  gardent  un  intéressant  sou- 
venir (1).  L'un  des  lauréats  de  l'Académie,  M.  H.  Moris, 
archiviste  des  Alpes-Maritimes,  nous  envoie  un  fascicule  qui 
est  plus  qu'une  sorte  d'écho  officiel  de  cette  fête  ;  il  en  est 
comme  le  dernier  acte.  11  la  clôt  et  pour  ainsi  dire  la  con- 
sacre. Nice  à  la  France,  documents  officiels  inédits  sur  la 
réunion  en  i793,  recueillis  à  Voccasion  des  fêtes  du  Cente- 
naire, cet  intitulé  de  la  brochure  dit  à  lui  seul  qu'elle  était  un 
épilogue  obligé  (2). 

Avant  la  réunion  de  Nice  à  la  France  par  la  politique  en 
1793,  l'Institut  avait  fait  la  réunion  intellectuelle  des  deux 
pays.  11  l'a  continuée  après  sans  égard  pour  une  politique 
différente,  lorsque  celle-ci  momentanément  est  venue  la 
défaire.  La  municipalité  de  Nice,  en  nous  invitant  à  sa  fête, 
avait  présent  à  la  mémoire  ce  passé,  glorieux  pour  l'ancien 
comté  qui  portait  le  nom  de  sa  capitale. 

Le  jour  du  Centenaire  de  l'Institut,  l'affectionné  secrétaire 
perpétuel  des  Sciences  morales  et  politiques  expliqua,  dans 
le  beau  langage  qui  lui  est  habituel,  que  la  création  de 
Richelieu  contenait  en  elle  les  cinq  Classes  d'aujourd'hui  ;  or 

(1)  M.  Ravaisson-Mollien,  président  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  et  président  de  l'Institut,  M.  le  docteur  Bouchard 
M.  Bourget,  M.  H.  Doniol,  composaient  la  délégation. 

(2)  In-8"»  JésuB,  78  pages.  Paris,  Pion. 
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la  plupart  de  ces  cinq  Classes  avaient  demandé  des  membres 
au  comté  de  Nice.  Presque  dès  l'origine,  l'ancienne  Académie 
avait  appelé  à  elle  Jean-Dominique  Cassini,  qui  était  du  pays 
niçois  et  lui  faisait  grand  lionneur,  car  il  donnait  à  la  France 
l'enviable  priorité  des  belles  œuvres  de  la  topographie  et  de 
la  cartographie  modernes  (1).  Après  Cassini,  l'Académie 
s'associa  le  neveu  et  l'élève  de  ce  maître,  Maraldi,  que  des 
travaux  d'astronomie  distinguaient  alors  (2).  La  classe  qui 
s'appelle  aujourd'hui  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  comptait 
de  nombreux  membres  dans  l'Académie  primitive  ;  ils  furent 
heureux  d'y  faire  entrer  un  autre  savant  du  comté  de  Nice, 
l'abbé  Papon,  aux  patients  et  doctes  labeurs  de  qui  ils  devaient 
l'œuvre,  restée  classique,  qui  s'appelle  V Histoire  de  Pro- 
vence (3).  Les  Beaux-Arts  aussi  demandèrent  un  membre  à  la 
ville  de  Nice.  Ce  fut  Carie  Van  Loo,  peintre  du  roi  sous 
Louis  XV,  élève  de  son  frère  Jean-Baptiste  et  qui  a  laissé 
des  œuvres  à  profusion  (4). 

Mais  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  de  notre 
temps  a  eu  de  même,  dans  Adolphe  Blanqui  et  Joseph  Garnier, 
deux  Niçois  très  distingués,  dont  le  souvenir  est  encore  cher 
à  plus  d'un  d'entre  nous.  Elle  les  a  perdus  relativement  jeunes, 
c'est-à-dire  à  un  âge  où  l'on  peut  encore  devenir  très  utile 
dans  l'ordre  d'idées  où  Ton  travaille,  et  ils  ont  été  trop 
justement  regrettés.  Tous  les  deux  portaient  l'empreinte  du 
pays  où  ils  étaient  nés  (5).  Blanqui  en  avait  l'imagination, 
la  faconde,  l'esprit  pratique  à  la  fois.  Dans  cette  matière 
presque  d'arithmétique  qui  se  nomme  l'économie  politique,  il 
allait  jusqu'à  l'éloquence.  Matière  sèche,  écrit-on  parfois.  Au 

(1)  Né  en  1625  à  Perinaldo,  village  aujourd'hui  italien,  de  l'ancien 
comté  de  Nice. 

(2)  Né  à  Perinaldo  en  1660. 

(3)  Né  à  Piiget-Théniers  en  1734 

(4)  Né  à  Nice  en  1705. 

(5)  Blanqui,  né  à  Nice  même  (1798)  ;  Garnier,  à  Beuil  en  1818. 
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fond,  pourtant,  s'y  agitent  les  sentiments  humains,  car  elle 
a  pour  champ  les  intérêts  de  l'homme  en  société.  Au  contraire 
de  Blanqui,  Garnier  n'était  pas  doué  de  parole,  quoique  d'hu- 
meur animée;  en  revanche,  il  était  d'esprit  solide  et  cherchant 
la  clarté.  Il  fut  homme  de  sens  dans  l'étude,  écrivain  précis 
et  de  grande  persistance.  Ensemble,  ces  deux  Niçois  qui  nous 
ont  appartenu  ont  accompli  pour  la  France  une  de  ces  œuvres 
qui  marquent  dans  un  siècle,  parce  qu'elles  en  sont  le  besoin. 
Étroitement  liés  l'un  à  l'autre  parla  parenté,  ils  le  sont  restés 
par  le  travail.  Ils  ont  créé  ensemble  l'enseignement  de 
l'économie  politique  dans  notre  pays,  à  qui  Jean-Baptiste 
Say  venait  de  la  révéler.  Us  en  ont  organisé  la  diffusion  et  lui 
ont  fait  la  littérature  technique,  tantôt  parlée,  tantôt  écrite, 
sans  laquelle  cette  diffusion  ne  pouvait  pas  avoir  lieu. 

On  tâche,  aujourd'hui,  de  ne  plus  dire  «  économie  poli- 
tique ».  On  croit  que  le  mot  exprime  trop  peu,  ou  que  sous 
cette  appellation  l'objet  qu'il  embrasse  exclut  le  sentiment.  On 
voudrait  dire  «  économie  sociale  ».  En  réalité  c'est  tout  un.  Il 
s'agit,  à  tout  prendre,  de  l'art  de  gouverner  les  intérêts 
publics.  Sous  prétexte  d'introduire  dans  cet  art  ce  qui  s'appela 
autrefois  «  la  philantropie  »,  ou  plus  modernemenl  et  plus 
simplement  «  la  charité  »  ou  «  la  bienfaisance  »,  on  arrive  à 
sortir  quelque  peu  des  limites  de  la  science,  soit  faute  de  les 
connaître  assez,  soit  afin  d'échapper  à  leurs  exigences. 
Adolphe  Blanqui  et  Garnier,  dans  cet  art  nécessaire  aux 
sociétés  modernes,  en  sont  restés,  et  avec  raison  il  me  semble, 
aux  principes  après  tout  supérieurs  du  xviu*  siècle,  où  il 
était  né. 

Cet  art-la  devait  forcément  devenir  une  science.  L'application, 
les  faits  en  soi,  la  pratique  pure  et  simple  ne  sont  pas  utiles 
sans  la  déduction.  Il  faut  raisonner.  Il  faut  fixer  dans  des 
principes  la  manière  dont  les  faits,  les  réalités  doivent  être 
recherchés,  envisagés,  étudiés  pour  pouvoir  présager  sûre- 
ment les  conséquences.  C'est  à  cela  que  s'employèrent 
Blanqui  et  Joseph  Garnier.  Ils  y  ont  dépensé  cinquante  an- 
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nées,  associant  ainsi,  en  partie  au  milieu  de  l'Institut,  le 
Comté  de  Nice  à  un  mouvement  d'esprit  qui  restera  peut-être 
la  caractéristique  du  dernier  demi-siècle. 

En  conviant  l'Institut  à  sa  fête  patriotique,  la  municipalité 
de  Nice  lui  a  donc  fait  retrouver  au  rivage  de  la  Méditerranée 
de  chers  souvenirs  de  sa  propre  histoire.  Le  fascicule  de 
M.  Moris,  qui  vient  mettre  en  quelque  sorte  le  sceau  des 
archives  sur  cette  journée,  rend  un  service  à  l'histoire  po- 
litique, il  lui  fournit  les  pièces  officielles  j^de  l'accession  à 
la  France  en  4793.  Ce  fut  l'effet  de  l'élan  qui  portait  alors  les 
peuples  au-devant  des  principes  de  la  Révolution  française. 
La  vieille  administration  piémontaise  avait  tenu  Nice  et  son 
territoire  dans  les  servitudes  seigneuriales,  à  leur  suite  dans 
les  plus  décriés  des  Hens  dont  souffraient  en  Italie  les  esprits 
libéraux.  Lorsque  les  troupes  de  la  Convention  furent  deve- 
nues maîtresses  sur  le  Var,  tout  le  personnel  administratif  et 
politique  de  Nice  s'enfuit  avec  les  soldats  du  Piémont.  Ils 
laissaient  la  ville  dans  le  plus  complet  désordre  et  dans 
l'absence  de  toute  autorité.  Deux  des  trois  «  consuls  »  du 
municipe  avaient  fui  comme  le  reste.  Le  troisième,  l'Évêque, 
une  députation  de  citoyens,  allèrent  de  l'autre  côté  de  la 
rivière  solliciter  le  général  républicain  d'entrer,  avec  du  monde, 
pour  faire  cesser  l'anarchie  et  rétablir  la  sécurité.  Ce  dernier, 
le  général  Danselme,  ne  montra  guère  qu'il  y  fût  apte  ;  mais 
une  municipalité  provisoire  fut  élue,  et  immédiatement  elle 
abolit  dans  le  comté  le  régime  seigneurial.  Il  y  avait,  depuis 
l'année  précédente,  une  société  populaire.  Des  Français  s'y  ren- 
contraient avec  des  Niçois.  De  concert,  ils  dirigèrent  l'élection; 
elle  se  partagea  entre  l'élément  français  et  l'élément  local. 
Il  n'y  eut,  du  reste,  aucune  protestation,  comme  il  n'y  eut 
pas  la  moindre  tentative,  pour  reprendre  la  ville,  de  la  part 
du  général  piémontais,  l'incapable  et  très  effrayé  Courten. 
Bientôt  le  maire  fut  un  Niçois  de  marque  ;  deux  citoyens,  dont 
le  père  même  d'Adolphe  Blanqui,  furent  députés  à  la  Con' 
vention  pour  obtenir  d'elle  l'annexion  de  Nice  à  la  France,  et 
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la  chose  eût  été  proclamée  sur  l'heure  si  l'Assomblée  n'avait 
pas  trouvé  nécessaire  le  consentement  de  la  population.  Les 
assemblées  primaires  furent  donc  réunies.  Le  vole  eut  lieu 
et  presque  unanime.  La  Convention  délibéra  de  nouveau  le 
31  janvier  1793,  et  un  décret  du  4  février  fit  de  l'ancien  comté 
de  Nice  un  quatre-vingt  cinquième  département,  le  dépar- 
tement des  Alpes-Maritimes.  Le  père  d'Adolphe  Blanqui  avait 
été  l'ardent  promoteur  et  comme  la  cheville  ouvrière  de  cette 
évolution;  elle  fit  le  fils  français  en  naissant,  mais  tout  im- 
preigné  de  l'ardent  esprit  niçois  qui  animait  le  père  (1). 

Le  fascicule  de  M.  Moris  est  composé  d'une  rapide  intro- 
duction rappelant  ces  événements,  puis  de  toute  la  suite  des 
actes  qui  les  constituèrent  et  qui  les  constatent.  C'est  la  repro- 
duction pure  et  simple  des  originaux  conservés  aux  archives 
municipales  et  dans  celles  du  département.  Pas  un  n'y 
manque,  ni  même  les  procès-verbaux  de  la  Société  populaire, 
qui  s'appelait  :  «  Société  des  défenseurs  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  Nice.  »  Les  évolutions  pareilles  retentissent  presque 
toujours  longtemps  et  reviennent  en  discussion  plus  d'une 
fois.  C'est  arrivé  pour  celle-ci  ;  mais  on  s'abstenait  de  débattre 
à  son  sujet  pièces  en  mains,  faute  qu'elles  fussent  connues. 
Les  voici  rendues  publiques.  M.  Moris,  à  qui  l'Académie  a 
décerné  un  prix  pour  son  précieux  ouvrage  des  Campagnes 
françaises  dans  les  Alpes,  ne  pouvait  pas  trouver  une  plus 
appréciable  manière  d'en  montrer  sa  gratitude  qu'en  réta- 
blissant, comme  il  vient  de  le  faire,  les  titres  oubliés  de  la 
réunion  du  comté  de  Nice  à  la  France. 

Des  cinq  classes  de  l'Institut,  l'Académie  française  est  la 
seule  qui  n'ait  pas  emprunté  un  membre  à  l'ancien  comté 
piémontais.  Mais  c'est  un  de  ceux  qui  brillaient  alors  dans 
l'illustre  compagnie,  le  poète  Ducis,  qui  l'un  des  premiers 

(1)  Les  Blanqui  habitaient  Drap,  agglomération  assez  importante 
dans  la  banlieue  de  Nice.  Le  père  était  né  là  en  1659.  Il  fut  professeur 
an  lycée. 
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Français,  je  crois,  décrivit  avec  l'imagination  française  et  le 
pinceau  français  la  contrée,  à  la  fois  grandiose  dans  les  hau- 
teurs et  si  séduisante  en  son  littoral,  qui  devait  se  donner  à 
nous  dix  ans  plus  tard.  Vallées  profondes,  Alpes  sveltes  blan- 
chies par  la  neige  entre  le  bleu  du  ciel  et  une  mer  étince- 
lante,  «  jardins  où  l'orange  et  le  citron  sont  suspendus  à 
des  milliers  d'arbres  »,  il  rendait  poétiquement  l'impression 
de  ce  spectacle,  qui  le  transportait.  Si  c'eût  été  par  ambition 
que  la  France  acceptait  d'attacher  à  sa  destinée  cette  contrée 
enviable,  nul  n'était  coupable  de  l'avoir  inspirée  comme  le 
poète  qui  oubliait  là,  en  1785,  ses  adaptations  de  Shakespeare. 
Il  dépeignait  avec  amour  ces  «  campagnes  couvertes  d'une 
verdure  qui  semble  de  l'émeraude  aux  rayons  éclatants  du 
soleil  »,  ce  «  ciel  le  plus  pur  se  reflétant  dans  une  mer 
brillante  qui  parait  elle-même  un  vaste  ciel  en  mouvement  », 
et,  «  comme  au  temps  d'Homère  et  de  Virgile,  le  soleil  des- 
cendant dans  les  flots  de  l'océan,  qui  semble  lui  préparer  un 
lit  d'or,  de  nacre  et  de  pourpre  (1)  ».  La  cité  niçoise  de  1793 
voulut  que  ce  pays  d'enchantement  devint  français  ;  l'Institut, 
de  même  que  la  France,  ne  pouvait  pas  ne  point  lui  en 
savoir  gré. 

Henri  Doniol. 

(1)  Correspondance  de  Ducis  avec  Thomas. 


RAPPORT 


SUR   LE 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  TIIOHEL 

A    DÉCERNER    EN    1896. 


D'après  la  volonté  de  son  fondateur,  le  prix  Thorel,  d'une 
valeur  de  2,000  francs,  doit  être  décerné  au  meilleur  ouvrage, 
soit  imprimé,  soit  manuscrit,  destiné  à  l'éducation  du  peuple, 
non  un  livre  pédagogique,  mais  une  brochure  de  quelques 
pages  ou  un  livre  de  lecture  courante. 

Le  prix  a  été,  cette  année,  disputé  par  vingt-sept  ouvrages, 
onze  imprimés,  huit  manuscrits.  De  ces  vingt-sept  concur- 
rents vingt-quatre  ont  été  écartés  par  votre  Commission 
comme  ne  répondant  pas  au  vœu  du  fondateur  du  prix, 
comme  trop  insignifiants  pour  avoir  droit  à  aucune  récom- 
pense. Trois  livres  ont  été  retenus  comme  méritant,  à  des 
titres  inégaux,  l'attention  de  la  Commission.  Ces  trois  ou- 
vrages sont  :  :/"  Pour  le  commencement  de  la  classe  (200  lec- 
tures morales  quotidiennes),  par  M.  Ch.  Boniface  ;  2"  Monsieur 
Prévôt,  par  M.  David  Sauvageot  ;  3°  Economie  domestique  et 
hygiène  à  l'usage  des  écoles  primaires  de  filles,  par  M^^  Mu- 
rique,  directrice  de  l'École  normale  de  Versailles. 

On  pouvait  hésiter  entre  les  deux  premiers  de  ces  ouvrages, 
qui  se  recommandent  tous  deux  par  des  mérites  divers, 
sans  que  ni  l'un  ni  l'autre  eût  une  telle  supériorité  que  le 
prix  semblât  devoir  lui  être  attribué  intégralement.  Aussi 
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votre  Commission  vous  propose-t-elle  de  partager  le  prix 
de  la  façon  suivante  : 

1°  1,000  francs  à  l'ouvrage  de  M.  Cli.  Boniface,  livre  d'une 
langue  simple  et  ferme,  œuvre  à  la  fois  d'un  esprit  élevé  et 
d'un  caractère  pratique,  très  propre  à  développer  le  sens 
moral  des  lecteurs,  pouvant  servir  de  manuel  d'enseigne- 
ment civique,  et  apprenant  à  aimer  la  patrie,  la  liberté,  le 
travail,  sans  oublier  le  sentiment  religieux  et  le  respect  du 
nom  de  Dieu,  en  somme  un  vrai  livre  d'éducation  populaire. 

2°  Huit  cents  francs  à  l'ouvrage  de  M.  Sauvageot,  ouvrage 
plus  considérable,  bien  écrit,  plein  de  faits,  d'une  inspira- 
tion noble  et  patriotique,  lui  aussi,  mais  peut-être  un  peu 
trop  chargé  de  notions  scientifiques,  industrielles,  géogra- 
phiques, ne  répondant  pas  aussi  bien  au  vœu  de  M.  Thorel  et 
pour  cela,  seulement,  classé  malgré  toutes  ses  qualités  en 
seconde  ligne. 

3"  Une  médaille  de  la  valeur  de  deux  cents  francs,  enfin, 
comme  récompense  au  petit  volume  de  M""®  Murique,  travail 
moins  important,  moins  personnel,  plus  terre  à  terre  que  les 
deux  précédents,  mais  soutenant  d'utiles  notions  sur  le  mé- 
nage, la  cuisine,  l'hygiène,  les  soins  à  donner  aux  malades 
et  aux  petits  enfants  ;  toutes  clioses  bien  présentées  pour  les 
jeunes  filles  et  les  jeunes  femmes  auxquelles  le  volume  est 
destiné. 

Le  raporteuVy 
Anatole  Leroy-Beaulieu. 


OLERSELIER 

ÉDETEUR 


DES 


LETTRES   DE  1)ESCARTE8 

1657-1659-1667. 


La  première  édition  des  Lettres  de  Descartes  est  celle  de 
Clerselier,  en  trois  volumes  in-4°,  Paris,  Charles  Angot, 
1657,  1659  et  1667.  Quelques  lettres  cependant  avaient  été 
déjà  imprimées  à  part,  voici  dans  quelles  circonstances.     ' 

En  1638,  Plemp  (Plempius),  Professeur  en  Médecine  à  l'Bni- 
versité  de  Louvain,  résuma,  dans  ses  Fundamenta  Médicinal, 
deux  réponses  de  Descartes  à  ses  objections.  Henry  de  Roy 
(Regius)  de  l'Université  d'Utrecht,  trouva  le  résumé  inexact  et 
en  fit  un  reproche  à  Plemp,  dans  des  thèses  publiques, 
en  1640  ;  celui-ci  donna  donc  le  texte  même  des  réponses  de 
Descartes,  dans  une  seconde  édition  des  Fundamenta  Medi- 
cinae,  en  1644.  La  même  année  1644,  un  médecin  de  Dordrecht, 
Beverwick,  demandait  à  Descartes  ces  mêmes  réponses,  et 
Descartes  lui  envoyait  les  minutes  qu'il  en  avait  conser- 
vées :  elles  parurent  dans  les  Qusestiones  epistolicœ  de 
Beverwick  {Beverovicius),  petit  in-12  imprimé  à  Rotterdam 
en  1644.  Clerselier  ne  se  servit  que  de  ce  dernier  ouvrage,  où 
les  deux  lettres  sont  incomplètes  et  sans  date. 

En  1653,  Pierre  Borel,  «  Médecin  du  Roi  »,  publiait  dans 
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son  Compendium  vitœ  Renati  CaWesn  (petit  in-12,  de  55  pages 
seulement,  imprimé  à  Castres) la  traduction  latine  de  quelques 
lettres  ou  fragments  de  lettres  (en  tout  onze  numéros),  dont 
il  circulait  un  peu  partout  des  copies  :  entre  autres,  deux 
lettres  de  Descartes  à  la  princesse  Elisabeth.  Borel  donne 
presque  toujours  la  date  précise  des  pièces  ainsi  publiées  ; 
mais  Clerselier,  qui  ne  devait  cependant  pas  ignorer  cette 
publication,  ou  l'ignora,  en  effet,  ou  du  moins  n'en  tint  pas 
compte,  pour  dater  quelques-unes  des  lettres  de  Descartes. 

Enfin  l'année  1656,  parut  à  Amsterdam,  sous  le  titre  de 
Magni  Cartesii  Mânes  ab  ipsomet  defensi,  sive  N.  V.  Renati 
Des-Cartes  Querela  apologetica,  la  longue  lettre  apologétique 
du  philosophe  au  Corps  de  Ville  (Vroedschap)  d'Utrecht  ;  Des- 
cartes paraît  avoir  écrit  lui-même  cet  opuscule  en  latin  et 
en  français.  C'est  le  texte  latin  qu'on  publia  à  Amsterdam,  en 
1656;  Clerselier  se  contentera  du  texte  français,  au  tome  III 
de  son  édition,  en  1667. 

De  quels  matériaux  disposait-il  pour  son  travail,  lui-même 
le  raconte,  t.  I,  p.  4,  de  la  Préface  (non  paginée):  il  avait 
les  manuscrits  de  Descartes,  c'est  -  à  -  dire,  non  pas  les 
lettres  envoyées  par  celui-ci,  mais  seulement  les  minutes 
qu'il  avait  conservées  pour  un  assez  bori  nombre.  Ces  mi- 
nutes se  trouvaient  avec  d'autres  papiers  apportés  par 
Descartes  de  Hollande  en  Suède  ;  et  dans  l'inventaire  dressé  le 
14  février  1650,  à  Stockholm,  trois  jours  après  sa  mort,  elles 
figurent,  en  effet,  à  sept  articles  différents,  A,  I,  L,  0,  T,  V,  Z  (1). 

(1)  Voici  ces  sept  articles  : 

A.  Un  aeseinblage  de  plusieurs  cahiers  liés  ensemble  au  nombre  de 
dix,  écrits  d'autre  main  que  celle  de  M.  Des  Cartes,  cil  sont  transcrites 
plusieurs  lettres  reçues  par  M.  Des  Cartes  avec  les  réponses  qu'il  y  a 
faites,  concernant  des  questions  mathématiques  et  quelques  objections 
aux  écrits  dudit  sieur  Des  Cartes. 

I.  Une  liasse  de  plusieurs  lettres  et  objections  à  M.  Des  Cartes  par 
diverses  personnes. 


724        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Les  héritiers  laissèrent  le  tout  entre  les  mains  de  Clianut, 
ambassadeur  de  France  en  Suède,  et  grand  ami  du  philo- 
sophe. On  comptait  donc  sur  Chanut  pour  imprimer  un  jour 
ces  manuscrits,  et  Lipstorp  (Lipstorpius),  de  Lubeck,  l'annon- 
çait au  public  dans  ses  Specimina  philosophiœ  cartesianœ,  en 
1653.  Mais  Chanut,  tout  occupé  d'importantes  négociations 
en  Suède  et  en  Allemagne,  à  Lubeck  même,  s'en  remit  de  ce 
soin  à  Clerselier,  son  beau-frère,  grand  ami  également  du 
philosophe.  Le  précieux  dépôt  fut  envoyé  en  France,  où  il 
n'arriva  qu'après  bien  des  retards,  en  1653.  Là  un  dernier 
malheur  l'atteHdait,  qui  faillit  tout  perdre  irréparablement  : 
le  coffre  qui  contenait  les  manuscrits,  venu  par  mer  jusqu'à 
Rouen,  y  fut  déchargé  dans  un  bateau,  pour  être  trans- 
porté à  Paris  ;  mais  à  l'approche  de  cette  ville  le  bateau 
coula,  et  les  manuscrits  de  Descartes  restèrent  trois  jours  au 
fond  de  l'eau,  c  au  bout  desquels  Dieu  permit  qu'on  les 
«  retrouvât  à  quelque  distance  de  l'endroit  du  naufrage.  Cet 
«  accident  fit  que  l'on  fut  obligé  d'étendre  tous  ces  papiers 
«  dans  diverses  chambres  pour  les  faire  sécher.  Ce  qui  ne  put 
«  se  faire  sans  beaucoup  de  confusion,  surtout  entre  les 
«  mains  de  quelques  domestiques,  qui  n'avoient  point  l'intel- 
«  ligence  de  leur  maître  pour  en  conserver  la  suite  et  l'arran- 
«  gement  ».  Ces  détails  sont  donnés,  t.  II,  p.  428,  de  la  Vie 
de  Monsieur  Des-Cartes  (Paris,  Hortemels,  1691),  par  Adrien 

L.  Menati  Des  Cartes  quereîa  apologetica  ad  amplissimum  Magistratum 
UUrajectinum  contra  Voetium  et  Dematium. 

0.  Un  écrit  contenant  neuf  cahiers  en  forme  de  lettre  à  Messieurs 

contre  le  sieur  Voetius. 

T.  Deux  cent  soixante -deux  feuillets  in-4o  des  minutes  des  lettres 
écrites  par  ledit  Sieur  Des-Cartes  à  diverses  personnes. 

V.  Quatorze  feuillets  in-4o  et  deux  in -8°  de  minutes  de  lettres  écrites 
à  M""*  la  princesse  Elisabeth  de  Bohême. 

Z.  Une  liasse  d'environ  vingt-sept  feuillets  détachés  sans  suite  et 
quelques  papiers  volants,  contenant  réponses  à  quelques  objections  et 
autres  matières  difEérentes, 
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Baillet.  Et  Baille t  devait  être  bien  renseigné  ;  car  il  composa 
son  ouvrage  en  collaboration  avec  l'abbé  Jean  -  Baptiste 
Legrand  ;  Clerselier  avait  légué  à  Legrand,  en  1684,  les  pa- 
piers de  Descartes,  non  sans  lui  avoir,  sans  doute,  raconté 
mainte  fois  l'bistoire  de  ces  papiers.  Cependant  Clerselier,  dans 
la  Préface  du  t.  P'  des  Lettres,  ne  dit  mot  du  naufrage  ni  du 
sauvetage,  et  déclare  seulement  que  «  ce  qui  lui  a  donné  le 
«  plus  de  peine,  a  été  que  ces  lettres  n'étant  écrites  que  sur 
«  des  feuilles  volantes,  toutes  détachées  les  unes  des  autres, 
«  et  souvent  sans  date  ni  réclame,  le  désordre  qui  s'y  étoit 
«  mis  avoit  fait  qu'elles  ne  se  suivoient  point,  et  qu'on  n'y 
«  reconnoissoit  ni  commencement  ni  fin  ;  de  sorte,  ajoute- 
«  t-il,  que  j'ai  été  obligé  de  les  lire  presque  toutes,  avant 
«  que  de  les  pouvoir  rejoindre  les  unes  aux  autres,  et  de 
«  leur  pouvoir  donner  aucune  forme,  pour  les  disposer,  par 
«  après,  dans  l'ordre  et  dans  le  rang  qu'elles  tiennent  ». 

Mais  un  examen  attentif  des  trois  volumes  fait  reconnaître 
que  le  désordre,  dont  se  plaint  l'éditeur,  n'existait  pas  pour 
toutes  les  lettres,  et  qu'un  assez  bon  nombre,  sans  doute  ras- 
semblées et  peut-être  même  cousues  en  plusieurs  liasses 
(les  articles  A,  I,  T,  V,  Z  de  l'inventaire  le  feraient  croire), 
formaient  des  séries  assez  régulières,  soit  qu'elles  fussent 
adressées  au  même  correspondant,  soit  qu'elles  eussent  été 
écrites  la  même  année.  En  somme,  les  deux  tiers,  et  presque 
les  trois  quarts,  de  chaque  volume  offrent  un  ordre  facile  à 
suivre,  et  Clerselier  ne  paraît  avoir  été  embarrassé  que  pour 
un  petit  nombre  de  lettres  qu'il  a  rejetées  pêle-mêle  à  la  fin  des 
volumes,  désespérant  de  retrouver  pour  chacune,  non  pas 
la  date,  qui  lui  importait  peu,  mais  le  nom  du  destinataire. 
Encore  ne  se  mettait-il  guère  en  peine  de  cela  :  l'essentiel 
pour  lui  était  le  corps  même  de  chaque  lettre,  ouïe  sujet  dont 
elle  traite  ;  le  reste  ne  lui  paraissait  qu'un  accessoire,  qui 
peut  s'ôter  sans  grande  perte,  petites  nouvelles  dont  la  lettre 
était  parsemée,  phrases  de  politesse  au  commencement  et  à  la 
fin.  «  Pour  ce  qui  est,  dit-il,  p.  3  de  sa  Préface,  de  l'ordre  et 
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t  de  la  suite  des  lettres  en  général,  comme  souvent  il  impor- 
«  toit  fort  peu  laquelle  seroit  mise  devant,  chacune  presque 
«  traitant  de  questions  différentes,  et  qui  ne  dépendent  point 
«  les  unes  des  autres,  je  ne  m'y  suis  pas  beaucoup  arrêté  ; 
«  mais  quant  à  la  disposition  et  à  l'économie  de  chaque  lettre 
«  en  particulier,  comme  c'est  un  coup  du  maître,  on  y  verra 
«  le  même  ordre  et  la  même  distribution  que  dans  tous  ses 
«  autres  écrits.  »  On  comprendra  mieux  comment  a  procédé 
Glerselier,  et  quels  services  peut  rendre  encore  son  édition, 
en  étudiant  l'un  après  l'autre  les  trois  volumes. 

VOLUME  I. 

Le  volume  I  comprend  H9  lettres,  qui  se  répartissent 
ainsi  : 

64  à  la  Reine  de  Suède,  à  M.  Chanut,    à   la  Priaceese  Elisabeth,  etc. 
(1  à  52). 
3  à  un  Seigneur  (52  à  55). 
9  à  un  R.  P.  Jésuite  des  Pays-Bas  (55  et  56). 

7  entre  Descartes  et  M.  Morin  (57  à  64). 

9  entre  Descartes  et  <  M.  More,  Gentilhomme  anglois  »  (64  à  73). 

2  au  P.  Mersenne,  sur  la  question  géostatiqiie  (73  et  74). 

6  dont  2  entre  Descartes  et  M.  de  Berouic,  suivies  de  4  autres  entre 
Descartes  et  «  un  Médecin  de  Louvain  >  (75  à  81). 

49  à  «  M.  le  Roy,  Docteur  en  Médecine  et  Professeur  »  (81  à  100). 

3  à  M.  de  Balzac  (100  à  103). 

8  à  des  personnages  divers  (103  à  111),  dont  un  seul  est  nommé  : 
lettre  406,  à  M.  de  Zuylichem. 

2  au  P.  Mersenne  encore  (111  et  112). 

4  à  un  R.  P.  Jésuite  (413  «  447). 

3  à  Glerselier  (147  à  419  inclus). 

Glerselier  avait  habilement  choisi  les  lettres  de  ce  premier 
volume  :  si  les  mathématiciens  de  profession  n'y  trouvaient 
pas  leur  compte,  comme  le  remarque  Christian  Huygens,  le 
2  mars  1657,  en  revanche  le  public,  qui  s'hitéresse  davantage 
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aux  questions  de  morale,  de  physique  même  et  de  médecine, 
avait  là  de  quoi  se  satisfaire  ;  puis  les  noms  de  la  reine  Chris- 
tine de  Suède  et  de  la  princesse  Elisabeth  de  Bohème,  l'une 
et  l'autre  encore  vivantes,  celui  de  Balzac  lui-même,  sans 
parler  de  ce  gentilhomme  anglais,  M.  More,  et  de  ce  seigneur 
qu'on  ne  nommait  point,  devaient  attirer  l'attention,  et  faire 
honneur  au  philosophe  qui  avait  été  en  correspondance  avec 
de  tels  personnages.  Aussi  le  succès  du  livre  fut  grand;  et 
moins  de  deux  ans  après,  lorsque  Clerselier  publia  son  second 
volume,  il  constate,  dans  la  préface,  que  le  premier  est  déjà 
entièrement  débité;  bientôt  on  dut  le  réimprimer. 

Au  xvii^  siècle,  où  l'on  estimait  surtout  les  idées  mêmes 
d'un  auteur,  on  pouvait  se  contenter  de  cette  édition.  Mais 
nous  sommes  devenus  plus  exigeants  ;  nous  demandons  à 
une  correspondance  au  moins  deux  choses  :  d'abord  qu'elle 
soit  complète,  c'est-à-dire  e^ partie  double,  avec  les  lettres 
des  correspondants  aussi  bien  que  les  réponses  de  l'auteur 
lui-même  ;  ensuite  et  surtout  que  l'ensemble  soit  disposé  dans 
l'ordre  chronologique.  Les  deux  choses  manquent  à  l'édition 
Clerselier,  non  pas  tout  à  fait  sans  doute,  mais  un  peu  trop 
cependant,  bien  que  ce  ne  fût  pas  entièrement  sa  faute.  Sans  lui 
demander  l'impossible,  et  en  tenant  compte  des  circonstances, 
voyons  comment  il  s'est  acquitté  de  sa  tâche. 

En  France,  Clerselier  obtint  facilement  de  M.  Morin,  Pro- 
fesseur au  Collège  royal,  la  communication  de  quelques 
lettres  que  celui-ci  avait  écrites  à  Descartes,  ainsi  que  des  ré- 
ponses du  philosophe.  Cependant,  sur  les  sept  numéros  de 
cette  correspondance,  le  premier  (57),  bien  antérieur  aux 
autres,  n'est  point  daté  ;  mais  on  a  ensuite  quelques  dates  : 
22  février  et  13  juillet  1638,  pour  58,  59  et  60, 12  août  pour 
61,  rien  pour  62  et  63.  En  insistant  un  peu,  Clerselier  eût 
sans  doute  obtenu  les  trois  dates  qui  manquent  :  il  ne  l'a  pas 
fait,  regardant  cela  comme  un  détail  sans  importance. 

Pour  une  autre  correspondance,  en  effet,  dont  il  aurait  pu 
sûrement  donner  les  dates,  ainsi  que  la  contre-partie,  il  ne 
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l'a  pas  jugé  à  propos.  Ainsi  ChanuL  conservait  un  Mémento  des 
lettres  écrites  par  lui  et  à  lui  adressées  :  IJaillet  et  Legrand 
s'en  serviront  plus  tard  pour  fixer  plusieurs  dates  ;  pourquo 
Clerselier  n'a-t-il  pas  demandé  ce  Mémento?  Le  même 
Chanut  avait  aussi  repris  ses  lettres  à  Descaries,  puisque 
Baillet  les  imprimera  plus  tard,  tout  au  long  ou  en  partie, 
dans  sa  vie  du  philosophe  ;  Clerselier  a  négligé  également  de 
les  donner.  Peut-être  dut-il  compter  avec  la  grande  modestie 
de  son  beau-frère,  à  laquelle  il  rend  hommage  dans  la  dédi- 
cace de  son  premier  volume  ?  Ou  peut-être  y  avait-il  inconve- 
nance à  publier  les  lettres  d'un  ambassadeur  sur  la  reine 
auprès  de  laquelle  il  était  accrédité,  et  cela  du  vivant  des 
deux?  La  même  raison  de  haute  convenance,  à  laquelle 
s'ajoute  ici  un  sentiment  bien  naturel  de  pudeur  féminine, 
explique  pourquoi  Clerselier  ne  put  livrer  à  la  curiosité 
publique  les  lettres  de  la  princesse  Elisabeth.  Aussitôt  après 
la  mort  de  Descartes,  Chanut  avait  renvoyé  à  Elisabeth 
ses  lettres;  la  princesse,  dit  Baillet  (t.  II,  p.  428,  en  marge), 
«  ne  voulut  point  permettre  qu'on  en  imprimât  aucune 
avec  celles  du  philosophe  » .  Cependant  elle  en  laissa 
prendre  copie,  puisque  c'est  sur  une  copie  que  Foucher  de 
Careil  les  publiera  longtemps  après,  en  1878. 

Mais  comment  expliquer,  sinon  par  un  excès  de  modestie, 
que  Clerselier,  puisqu'il  faisait  tant  que  d'imprimer  à  la  fin 
du  vol  1,  trois  réponses  qui  lui  avait  été  adressées,  n'ait 
point  donné  en  même  temps  les  lettres  auxquelles  Descartes 
répondait?  Et  comment  expliquer,  sinon  par  une  singulière 
insouciance  de  ces  sortes  de  choses,  qu'il  n'ait  point  pris  la 
peine  de  dater  ces  trois  réponses? 

De  même,  sur  trois  lettres  à  Balzac  (100,  101  et  102),  dont 
la  première,  sans  date,  n'est  pas  tant  une  lettre  qu'une  cri- 
tique élogieuse,  en  latin,  dont  Clerselier  donne  aussi  une  tra- 
duction française,  les  deux  autres  ne  portent  pas  de  date  ; 
cependant  il  eût  été  facile  de  les  dater  à  peu  près,  en  inter- 
calant entre  elles  une  lettre  de  Balzac  lui-même  à  Descartes, 
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du  25  avril  1631,  facile  à  trouver  puisqu'on  l'imprimera  dans 
les  Œuvres  de  Balzac,  en  1665.  Glerselier  s'est-il  informé,  en 
outre,  s'il  n'existait  pas  d'autres  lettres  entre  Descartes  et 
Balzac?  On  en  a  retrouvé  une,  de  Descartes,  ou  plutôt  la  copie 
d'une,  datée  du  14  juin  1637,  parmi  les  Manuscrits  de  Con- 
rart,  à  la  bibliothèque  de  l'Arsenal.  On  sait  de  plus,  par  une 
lettre  de  Chapelain,  du  19  mai  1640,  que  Balzac  de  son  côté  avait 
encore  écrit  au  philosophe  ;  mais  celui-ci  ne  paraît  pas 
avoir  conservé  toutes  les  lettres  qu'il  recevait.  En  1691, 
Baillet,  revenant  sur  les  lettres  de  Descartes  à  Balzac,  mettra 
cette  note  en  marge,  t.  I,  p.  401  :  «  Elles  sont  perdues  la 
plupart.  » 

Cependant,  Clerselier  avait  écrit  de  Paris,  le  12  dé- 
cembre 1654,  tout  exprès  à  «  M.  More,  gentilhomme  an- 
glois  »  ;  et  celui-ci  {Henricus  Morus)  lui  avait  répondu  de  Cam- 
bridge, le  14  mai  1655.  Ces  deux  lettres,  64  et  65  du  vol.  I, 
nous  ont  valu  sans  doute  la  date  exacte  de  celles  qui  suivent, 
66  et  67,  du  11  décembre  1648  et  5  février  1649,  68  et  69, 
5  mars  et  15  avril  1649;  70  n'est  point  daté,  mais  71 
l'est  du  21  octobre  1649  ;  72,  qui  n'est  qu'une  ébauche  de 
lettre,  ne  porte  pas  non  plus  de  date.  Mais  M.  More  changea 
quelque  chose  à  ses  propres  lettres,  avant  de  les  envoyer  à 
Clerselier,  et  elles  furent  imprimées  avec  ces  changements  : 
ce  ne  sont  donc  plus  tout  à  fait  les  lettres  qu'avait  reçues 
Descaries,  et  Descartes  n'était  plus  là  pour  protester.  Voilà 
l'inconvénient  qu'il  y  avait  à  s'adresser  aux  correspondants 
du  philosophe  :  on  n'était  pas  sûr  d'obtenir  toujours  d'eux 
une  copie  fidèle  de  leurs  lettres.  Et  voici,  en  revanche,  un 
avantage  que  donnait  à  Clerselier  la  possession  des  minutes 
de  Descartes  :  il  y  trouvait,  par  exemple,  sa  lettre  72,  c'est- 
à-dire  le  texte  d'une  dernière  réplique  qui  n'avait  pas  été 
envoyée  ;  Morus  ne  pouvait  donc  pas  en  donner  communi- 
cation. 

Mais,  puisque  Clerselier  écrivait  ainsi  en  Angleterre,  que 
ne  s'informait-il  de  ce  seigneur  à  qui  Descartes  avait  adressé 
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au  moins  trois  lettres,  52,  53  et  54?  (l'était  bien  un  Anglais,  le 
marquis  de  Newcastle,  frère  d'un  autre  correspondant  de 
Descaries,  Charles  Gavendisch,  et  si  ce  dernier  était  mort 
en  1652,  son  aîné  vécut  jusqu'après  4665. 

Le  vol.  1  contient  aussi  des  lettres  échangées  entre  Des- 
cartes et  plusieurs  correspondants  des  Pays-Bas.  Ce  sont 
d'abord  les  lettres  55  et  56  :  «  objections  d'un  K.  P.  Jésuite 
des  Pays-Bas  »  avec  les  réponses.  Clerselier  aurait  pu  savoir 
que  ce  Jésuite  était  le  P.  Ciermans,  Professeur  à  l'Université 
de  Louvain,  mort  d'ailleurs  en  1648,  lorsqu'il  allait  s'em- 
barquer en  Portugal  pour  les  missions  de  Chine.  Il  pouvait 
savoir  également,  on  l'a  vu  au  commencement  de  cette  étude, 
que  t  le  Médecin  de  Louvain  »,  qui  fit  des  objections 
auxquelles  Descartes  répondit,  lettres  77  à  81,  était  le  Pro- 
fesseur Plemp  (Plempius),  de  la  même  Université  de  Lou- 
vain. 

Aux  Pays-Bas  enfin  vivait  toujours  Henry  de  Roy  (Regius), 
Professeur  à  l'Université  d'Utrecht,  fort  attaché  à  Descartes 
de  1638  à  1646,  mais  qui,  vers  ce  temps-là,  rompit  avec  lui. 
Clerselier  avait  entre  les  mains  une  copie  des  lettres  de  Hegius  ; 
cependant  il  ne  les  publia  pas  dans  le  vol.  1,  bien  que  cela 
eût  aidé  beaucoup  à  comprendre  les  réponses  de  Descartes, 
fragments  de  réponses  plutôt,  où  l'on  ne  trouve  que  trop  de 
lacunes.  Telles  qu'elles  étaient,  elles  déplurent  à  Regius,  et 
»un  de  ses  amis  se  plaignit,  dans  un  livre,  que  «  ces  ré- 
«  ponses  de  Descartes  étoient  des  choses  controuvées  et  faites 
€  à  plaisir  ».  Clerselier  eut  alors  la  pensée,  pour  se  justifier, 
de  publier,  dans  la  seconde  édition  du  vol.  (,  les  lettres  mêmes 
de  Regius,  auxquelles  Descartes  répondait.  •  Mais,  dit-il 
«  (p.  8  de  sa  préface  du  Traité  de  Vhomme,  1664),  en  ayant 
«  écrit  à  M.  de  Roy,  pour  ne  rien  faire  que  de  concert  avec 
«  lui,  il  ne  l'a  pas  voulu  permettre.  »  La  seconde  édition 
parut  donc,  en  1663,  sans  les  lettres  de  Regius,  et  de  nouveau 
avec  les  lettres  de  Descartes  tronquées  et  mutilées,  comme 
s'en  plaint  discrètement  Clerselier  à  la  fin  de  l'une  d'elles, 
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la  87*  :  «  le  reste  manque,  deest  reliquum.  Et  si  M.  de  Roy  veut 
agir  avec  candeur  et  générosité,  et  si  candide  et  generose 
D.  Regiiis  velit  agere,  il  suppléera  à  cela,  illud  suppléait.  » 
C'était  à  la  fois  un  appel  ^  Regius,  pour  qu'il  communiquât 
l'original  des  lettres  que  lui  avait  écrites  Descartes,  et  une 
allusion  à  la  devise  (candide  et  generose)  qui  entourait  un 
portrait  de  cet  ennemi  du  philosophe,  en  tête  de  ses  Funda- 
menta  Physicse  (1646).  Certes,  en  cette  circonstance,  Cler- 
selier  ne  pouvait  faire  mieux.  D'ailleurs  les  lettres  de  Regius 
seront  utilisées  plus  tard  par  Legrand  et  Baillet,  et  celui-ci 
en  sauvera  quelque  chose  dans  sa  Vie  de  M.  Des-Cartes  :  d'a- 
bord de  nombreux  passages  traduits  en  français,  puis  la  liste 
de  36  lettres,  presque  toutes  avec  leurs  dates,  ce  qui  permet 
de  dater  aussi  les  réponses. 

Restent  enfin  (outre  quelques  lettres  à  Mersenne,  73  et  74, 
111  et  112,  et  à  des  Jésuites,  113  à  117)  8  lettres  sans  nom 
ni  date,  103  à  111,  sauf  la  lettre  106  adressée  à  M.  de  Zuy- 
lichem.  Si  Clerselier  l'avait  demandé  à  M.  de  Zuylichem  lui- 
même  (Constantin  Huygens,  le  père),  ou  encore  à  M.  de  Pollot, 
avec  qui  d'ailleurs  il  était  en  correspondance,  il  aurait  ob- 
tenu pour  quelques-unes  le  nom  du  destinataire  et  la  date  : 
ainsi  la  lettre  107  (lettre  de  consolation  sur  la  mort  d'un 
frère)  est  adressée  à  Alphonse  de  Pollot,  dont  le  frère,  Jean- 
Baptiste,  venait  de  mourir  à  La  Haye,  le  14  janvier  1641,  etc. 
Donc,  tout  en  sachant  un  gré  infini  à  Clerselier  de  nous 
avoir,  à  force  de  patience  et  de  labeur,  sauvé  les  lettres  de 
Descartes  d'une  destruction  entière,  reconnaissons  qu'il 
n'a  pas  rempli  tout  son  devoir  d'éditeur;  ou  plutôt  il  l'en- 
tendait à  la  façon  du  xvii«  siècle,  où  l'on  se  contentait  à  bien 
meilleur  compte  que  nous  ne  pouvons  le  faire  aujourd'hui, 
avec  nos  exigences  de  critiques  et  d'historiens. 

VOLUME  II 

Le  volume  11  des  Lettres  de  Descartes  a  d'abord  ceci  de 
particulier  qu'on  n'y  trouve  plus  de  latin  :  toutes  les  lettres 
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latines  sont  traduites  en  français.  Les  lecteurs  s'étaient 
plaints  au  libraire  des  lettres  latines  du  premier  volume,  et 
le  libraire  s'était  plaint  à  l'éditeur.  Clerselier  fit  donc  traduire 
les  lettres  latines  par  son  jeune  fils,  en  manière  d'exercice; 
lui-même  raconte  la  chose  en  partie  dans  la  préface  de  ce 
second  volume  (1659),  et  tout  au  long  dans  celle  du  Traité  de 
l'Homme  (1664). 

Les  lettres  qu'il  contient  peuvent  se  répartir  en  quatre  sé- 
ries : 

■  L  Lettres  1  à  25. 
IL      »      25  à  61, 
IIL     »      61  à  99. 

IV.     »      99  à  128  inclus. 
Plus  trois  fragments. 

Voici  le  tableau  de  la  première  série  : 

4.  A  un  ami  de  Descartes,  pour  Descartee.  —  2.  Réponse. 

3.  A  Descaitcs.  —  4.  Réponse. 

5.  Réplique.  —  6.  Seconde  réponse,  29  juillet  1648. 
7  et  8.  A  Plempius  et  à  Froniondus. 

9.  A  Plempius,  ^0  décembre  1637. 

10.  A  Buitendich. 

11.  A  *•*. 

12.  A  "*,  17  octobre  1630. 

13.  Objections  de  M.  Le  Conte.  —  14.  Réponse. 
15.  A  Descartes.  —  16.  Réponse. 

■  17.  A  ***,  Amsterdam,  22  août  1634. 
18.  A  "*,  février  1646. 

19  et  20.  A  Descartes,  20  mai  1647.  —  21  et  22.  Réponses. 

23.  A*". 

24.  A  ♦**. 
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On  chercherait  en  vain,  dans  cette  première  série,  la 
moindre  apparence  d'ordre  chronologique  :  les  quelques 
lettres  qu'elle  donne  avec  leurs  dates  ne  font  que  mieux 
ressortir  le  pêle-mêle  de  l'ensemble.  Clerselier  paraît  avoir 
voulu  seulement  rassembler  un  certain  nombre  d'objections 
avec  les  réponses  de  Descartes.  La  plupart  de  ces  objections 
(c'est  là  peut-être  la  seule  unité  qu'on  y  trouve)  venaient 
des  Pays-Bas,  sauf  deux  lettres  envoyées  de  France,  la  13«, 
de  la  part  de  M.  Le  Conte,  à  qui  l'abbé  Picot  et  Clerselier 
avaient  répondu  déjà,  et  la  15%  de  la  part  de  cet  inconnu, 
qui  n'a  point  dit  son  nom,  et  qu'on  a  appelé  Vhyperaspitès. 

Mais  la  1'*  lettre  venait  de  quelqu'un  de  La  Haye,  sur  la  fin 
de  1637  ou  au  commencement  de  1638;  la  3"  et  la  5«  sont 
aussi  d'un  Hollandais.  Les  lettres  7,  8  et  9  sont  des  réponses 
à  deux  Professeurs  de  l'Université  de  Louvain,  Plemp  et 
Froidmont,  dont  le  premier  avait  envoyé  à  Descartes  les  ob- 
jections du  second.  A  ce  propos,  Clerselier  aurait  pu  faire  ce 
qui  a  été  fait  depuis  lors,  s'enquérir  des  copies,  qui  existaient 
en  Hollande,  de  ces  objections  de  Froidmont  (M.  de  Zuyli- 
chem,  ou  Constantin  Huygens  en  avait  une),  et  les  publier; 
sachant  bien  d'abord  ce  qui  était  objecté  à  Descartes,  on  au- 
rait mieux  compris  sa  réponse. 

Les  lettres  10,  11  et  12  ont  ceci  de  commun  qu'elles 
s'adressent  toutes  trois  à  des  correspondants  de  Dordrecht  : 
M.  de  Buitendich,  dont  Clerselier  donne  le  nom,  et  Isaac  Beec- 
mann,  qu'il  ne  nomme  pas.  Ce  dernier,  à  qui  sont  adressées 
les  lettres  11  et  12,  est  également  le  destinataire  de  la  17*, 
si  bien  qu'ôtée  la  parenthèse  des  lettres  13  et  14,  15  et  16, 
dont  nous  avons  parlé,  la  17«  se  place  naturellement  à  la 
suite  des  lettres  11  et  12.  Clerselier  ne  pouvait  guère  le  de- 
viner, et  nous  ne  le  savons  nous-même,  pour  la  lettre  17,  que 
par  la  première  phrase  d'une  autre  lettre  dont  l'original  a  été 
retrouvé,  phrase  qui  manquait  justement  dans  la  minute 
publiée  au  t.  II,  lettre  77.  —  Si  Clerselier  s'en  était  donné  la 
peine,  peut-être  aurait-il  découvert  encore  un  autre  corres- 
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pondant  de  Descartes,  Andréas  Kolff  ou  Golvius,  «  Ministre 
de  la  parole  de  Dieu  »,  à  Dordrecht;  deux  lettres  de  lui  à 
Descartes  avec  une  réponse  de  celui-ci  ont  été  retrouvées 
dans  la  collection  de  M.  de  Zuylicliem,  et  une  autre  encore,  de 
Descartes  au  même,  se  trouve  à  la  Bibliothèque  royale  de 
Munich. 

La  lettre  18  offre  une  énigme,  mais  avec  des  données  qui 
permettront  de  la  résoudre  (le  titre  d'un  imprimé,  et  la  date 
de  février  1646). 

Les  quatre  suivantes,  19  et  20,  21  et  22,  se  rapportent 
aux  démêlés  de  Descartes  avec  l'Université  de  Leyde  ;  et  ici 
encore,  Clerselier  aurait  peut-être  obtenu  des  professeurs 
communication  de  tout  le  dossier,  s'il  l'avait  demandé.  Les 
deux  lettres  de  Descartes,  21  et  22,  du  23  mai  1647,  ne  sont 
pas  les  seules  qu'il  ait  écrites  ;  on  en  trouve  une  première, 
fort  longue,  du  4  mai  1647,  dans  le  registre  des  Curateurs  de 
l'Université  de  Leyde,  sans  parler  de  la  belle  requête  du  phi- 
losophe à  l'ambassadeur  Abel  Servien,  que  Baillet  imprimera 
plus  tard  dans  sa  Vie  de  Descartes  et  sans  compter  un  billet 
à  Heereboord,  du  19  avril  1647,  qui  se  trouve  maintenant  à 
Paris,  Bibliothèque  Victor  Cousin. 

Les  deux  lettres  23  et  24,  par  lesquelles  se  termine  cette 
première  série,  restent  jusqu'à  présent  des  énigmes. 

Les  deux  séries  que  nous  avons  distinguées  ensuite  offrent 
un  ordre  beaucoup  plus  satisfaisant,  surtout  si  on  les  trans- 
pose, la  troisième  (lettres  61  à  99)  étant  mise  avant  la  seconde 
(lettres  25  à  61).  On  obtient  ainsi  une  suite  ininterrompue  de 
lettres,  qui  vont  de  1630  à  1639,  puis  de  1639  à  1642,  la  plu- 
part adressées  au  P.  Mersenne,  et  quelques-unes  à  des  cor- 
respondants divers  ;  mais  toujours  les  dates  de  ces  dernières 
s'intercalent  bien  entre  les  dates  des  précédentes.  Clerselier 
semble  avoir  eu  là  deux  liasses  de  lettres  classées  par  Des- 
caries lui-même  dans  l'ordre  chronologique,  et  qui  n'auraient 
point  souffert  du  naufrage  dans  la  Seine  ni  du  séjour  au 
fond  de  l'eau.  Seulement,  comme  c'étaient  des  minutes  non 
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datées,  cette  suite  n'apparaît  bien  qu'aujourd'hui,  où  l'on  a 
pu  restituer,  ou  peu  s'en  faut,  à  chacune  sa  date,  en  les  con- 
frontant avec  les  originaux  retrouvés. 

Voici  d'abord  un  tableau  de  la  troisième  série,  lettres  61  à 
99,  de  1630  à  1639.  Elle-même  se  partage  en  deux  :  lettres  61 
i  à  78,  de  novembre  1630  au  14  août  1634,  et  lettres  78  à  99, 

de  juin  1637  à  février  1639.  11  existe,  en  effet,  une  la- 
cune dans  la  correspondance  de  Descartes  et  de  Mersenne, 
pendant  les  deux  années  1635  et  1636  :  en  1635,  Mer- 
senne  était  fort  occupé  par  l'impression  de  ses  ouvrages 
(il  n'en  publia  pas  moins  de  quatre,  l'année  suivante);  et 
en  1636,  c'est  Descartes,  à  son  tour,  qui  préparait  la  publi- 
cation de  son  Discours  de  la  Méthode  et  des  Essais  de  cette 
Méthode,  pour  1637.  D'ailleurs  la  plus  ancienne  liste  des 
lettres  de  Descartes  à  Mersenne,  celle  de  La  Hire,  qui  a  été 
dressée  d'après  les  originaux,  n'indique  rien  pour  1635  e. 
1636  :  ne  nous  étonnons  donc  pas  si,  pour  ces  années-là,  rien 
non  plus  ne  se  trouvait  dans  les  minutes. 
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Miniitos 

do 
Clorsclior. 

Dates. 

Numéro» 

do 
La  Mire. 

61 
62 
63 

64 
65 
66 
67 
68 
69 
70 
71 
72 
73 
74 

75 

76 

77 
78 
79 

80 

81 
82 
83 
84 
85 
86 
87 
88 
89 
90 
91 
92 
93 
94 
95 
96 
97 
98 

Novembre  1630 

6 

7 
9 

18 
20 

21 
22 

Décembre  1630 

Id 

Id 

Janvier  1631.    ..    .        

Id.                

Eté  1631 

Octobre  on  Novembre  1631   .... 
Janvier  1G32 

2  Février  1632 

Pâques  1632             

Avril-Mai  1632 

Eté  1632    

Fin  de  1632  

22  Juillet  163-^ 

Fin  de  Novembre  1633 

Janvier  1634 

14  Août  1634 

Juin  1637 

Id 

Février  1634 

Avril  1637.    .           

Décembre  1635 

5  Octobre  1637.       ... 

Automne  1637 

Id 

Décembre  1637 

12  Février  1638 

Février-Mars  1638 

Juin  1638 

13  Juillet  1638 

le»-  et  8  Octobre  1638 

15  Novembre  1638 

15  Décembre  1638 

Décembre  1638  ou  Janvier  1639.    . 
9  Janvier  1639 

9  Février  1639 

Février  1H39 

On  voit  tout  ce  que  nous  devons  à  Clerselier  pour  les 
àO  lettres  de  cette  série  (la  lettre  7S  comptant  pour  deux,  et 
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de  même  80).  Sans  lui,  c'esl-à-dire  sans  les  minutes  qu'il  a 
publiées,  nous  n'aurions  que  7  lettres  à  Mersenne  (66,  75,  77, 
91,  92,  96  et  97),  et  3  lettres  (70,  82  et  86),  à  Golius,  Iluygens 
et  PoUot.  Nous  sommes  donc  ici  redevables  à  Clerselier  de 
17  minutes  de  lettres  à  Mersenne,  et  de  12  autres  minutes 
de  lettres  à  divers,  en  tout  29  lettres. 

Et  la  vieille  édition  nous  donne  ici  non  seulement  des 
lettres  que  nous  n'aurions  pas,  mais  l'ordre  dans  lequel  ces 
lettres  se  suivent  chronologiquement.  Prenons,  en  effet, 
comme  points  de  repère  les  dates  qui  nous  sont  données  au- 
jourd'hui par  les  autographes  :  2  février  1632,  22  juillet  1633, 
14  août  1634  (lettres  70,  75,  77),  et  supposons  que  les  lettres 
qui  se  trouvent  dans  les  intervalles  ont  été  écrites,  en  effet, 
entre  ces  dates  fixes  ;  la  supposition  se  vérifie  à  merveille. 
Par  exemple,  la  lettre  75  comprend  deux  minutes,  l'une  du 
22  juillet  1633,  comme  l'atteste  l'original,  l'autre  de  la  tin  de 
novembre,  comme  nous  l'apprend  la  lettre  suivante  ;  et  cette 
seconde  minute  est  bien  précieuse,  car  l'original  s'était  perdu 
en  chemin  (Descartes  a  toujours  cru  qu'on  l'avait  dérobé),  et 
c'est  justement  la  lettre  où,  alarmé  par  la  condamnation  de 
Galilée  qu'il  vient  seulement  d'apprendre,  il  déclare  que  de 
longtemps  il  ne  publiera  rien.  Quant  à  la  lettre  70,  dont  nous 
avons  l'autographe  à  Golius,  du  2  février  1632,  elle  est  bien 
précieuse  aussi,  lorsqu'on  la  rapproche  de  la  68«  (qu'on  peut 
sûrement  dater  d'octobre-novembre  1631,  car  elle  annonce  le 
départ  de  Keneri  pour  Deventer,  où  il  avait  été  nommé  pro- 
fesseur le  4  octobre  1631,  et  où  il  inaugura  son  enseigne- 
ment le  28  novembre).  Ces  deux  lettres,  en  effet,  donnent  en 
même  temps  les  dates  approximatives  de  plusieurs  autres 
qui  précèdent  ou  qui  suivent.  Descartes  s'étant  empressé 
d'aller  rejoindre  son  ami  à  Deventer,  où  il  demeura  jusqu'en 
décembre  1633.  Les  lettres  78  à  99  forment  une  série  plus 
aisée  encore  à  reconstituer,  grâce  aux  dates  fixes  de  six 
d'entre  elles,  5  octobre  1637,  12  février,  8  octobre  et  15  no- 
vembre 1638,  9  janvier  et  9  février  1639.  Une  simple  lecture 
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des  autres  persuade  qu'elles  ont  bien  été  imprimées  dans 
l'ordre  chronologique.  On  peut  donc,  sans  trop  de  témérité, 
laisser  à  sa  place  90,  par  exemple,  entre  89  et  91  (13  juillet 
et  8  octobre  1638),  et  de  même  93,  entre  92  et  94  (15  no- 
vembre et  15  décembre  1638). 

Reprenons  maintenant  la  seconde  série,  qui  va  de  25  à  61 , 
et  nous  verrons  que  l'ordre  chronologique  en  est  plus  frap- 
pant encore.  Elle  fait  suite  immédiatement  à  celle  que  nous 
venons  d'examiner,  la  dernière  lettre  de  cette  série  étant  de 
février  1639,  selon  toute  apparence,  et  la  première  de  l'autre 
série  étant,  selon  toute  apparence  encore,  du  30  avril  1639. 
En  voici  d'ailleurs  le  tableau  indiquant  les  minutes  identifiées 
avec  les  numéros  de  La  Hire,  qui  donnent  les  dates  prises 
sur  les  autographes  : 
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Minutes 

de 

Clerselier. 


25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 


Dates. 


30  avril  1039. 
Juin  1639  .    . 


19  juin  1639 

27  août  1639 

Septembre- octobre  4639. 
16  octobre  1639 


25  décembre  1639. 

29  janvier  1640.    . 

Id. 

11  mars  1640 .    . 

Avril  1640 

11  juin  -1640.    . . 

30  juillet  1640 

6  août  1640  . 

23  septembre  1640 

30  septembre  1640 

28  octobre  1640 

11  novembre  1640 

Id.  

Id.  

18  Hovembre  1640 

Décembre  1640 

24  ou  31  décembre  4640 

31  décembre  1640  ou  7  janvier  4641, 

Janvier  1641 

Janvier-février  4644    ...... 

46  juin  4644 

Juillet  4641 

Id 

Automne  de  1641 

47  novembre  4644 

34  janvier  4642 

Mars  4642 


Numéros 

de 
La  Hire. 


24 
25 

26 

27 
28 

29 

30 
31 
32 
34 
35 
37 


42 


44 


Sur  ces  36  lettres  (ou  plutôt  35,  les  28"  et  29"  ne  comptant 
que  pour  une),  27  sont  adressées  à  Mersenne.  Or  sur  ces  27 
nous  avons  les  autographes  de  14,  avec  dates  fixes  ;  Glerse- 
lier  nous  donne  donc  en  outre  13  minutes,  dont  l'original  a 
disparu,  et  par  la  place  même  qu'elles  occupent,  il  nous 
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donne  à  peu  près  aussi  la  date  de  chacune  d'elles  ;  car  il  les 
a  sans  doute  placées  dans  le  volume  comme  il  les  trouvait 
dans  les  liasses  de  Descartes,  et  celui-ci  paraît  bien  avoir  ici 
rangé  ses  minutes  les  unes  à  la  suite  des  autres  au  fur  et  à 
mesure  qu'il  envoyait  les  réponses,  si  l'on  en  juge  par  les 
deux  séries  continues  des  minutes  39  à  45  et  des  numéros  30 
à  38,  qui  coïncident  exactement.  En  conséquence,  la  lettre  31, 
par  exemple,  qui  n'est  pas  à  Mersenne,  se  trouvant  imprimée 
entre  deux  lettres  à  Mersenne,  dont  la  date  est  bien  fixée, 
27  août  et  16  octobre  1639,  on  est  autorisé,  ce  semble,  à  lui 
donner  une  date  intermédiaire,  septembre-octobre  1639.  Voici 
une  autre  minute,  la  33%  à  Mersenne,  entre  deux  lettres  du 
16  octobre  et  du  25  décembre  1639,  n"'  26  et  27  de  La  Hire  : 
il  y  a  place,  en  effet,  entre  ces  deux  dates  pour  une  autre  lettre, 
écrite  sans  doute  en  novembre  ;  l'original  en  aura  été  perdu, 
et  nous  devons  nous  féliciter  que  Clerselier  nous  en  ait  au 
moins  conservé  la  minute.  De  même  pour  la  lettre  38,  entre 
celles  du  11  mars  et  du  11  juin  1640,  n"*  29  et  30  de  La  Hire, 
et  de  même  encore  pour  la  lettre  27,  entre  26  et  28-29,  toutes 
deux  de  juin  1639.  On  voit  les  services  que  peut  rendre,  non 
seulement  pour  le  texte  des  lettres,  mais  pour  les  dates  elles- 
mêmes,  l'édition  de  Clerselier,  si  on  en  contrôle  les  données 
et  qu'on  la  suive  avec  prudence.  Quatorze  dates  fixes  que  l'on 
connaît  maintenant,  grâce  aux  originaux,  servent  ici  comme 
de  jalons  :  on  n'a  qu'à  aller  de  l'un  à  l'autre,  ralliant  tout  ce 
qu'on  rencontre  en  chemin,  pour  assigner  leur  place  réelle  à 
vingt  et  une  autres  lettres. 

Reste  une  dernière  série  (99  à  118  inclus,  plus  3  fragments), 
où  Clerselier  a  rejeté  un  peu  pêle-mêle  tout  ce  qui  l'embar- 
rassait et  qui  avait  sans  doute  le  plus  souffert  de  l'accident.  En 
voici  le  tableau  avec  quelques-unes  des  indications  qu'on 
peut  maintenant  y  joindre. 
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de 

Clerselier. 


99 
400 
104 
102 

103 

104 

105 

106 
107 

108 

109 

110 
111 

112 

113 
114 

115 

11(5 

117 

118 

Fragment  1 

—  2 

—  3 


Dates. 


Numéros 

do 
La  Hiro. 


Septembre  1638   .    . 

(?) 
Août  1638 

19  mai  1635  .... 

1634 

1630 

15  avril  1630.  .  .  . 
18  décembre  1629  . 
Janvier  1630  .  .  . 
15  mai  1634  .... 

20  octobre  1642  .  . 
23  février  1643.  .  . 
30  mai  1643 .... 

7  décembre  1642  .    . 
2  février  1643  .    .    . 
Février  et  mars  1630 
Mars  1636 

8  octobre  1629  .  .  . 
7  septembre  1646.  . 
5  octobre  1646  .  .  . 
23  mai  1647  .... 
Février  1643.  .  .  . 
et  avril  Hm.  .  .  . 
23  mars  1643.  .  . 
20  avril  1643.   ..    . 

(?)  .... 
(?)  .... 
(?)  .... 
(?)  .  .  .  . 
12  novembre  1640  . 


5 
3 

8 
40 
51 
55 
48 
50 


63 


52 
54 


La  confusion  est  d'autant  plus  grande  qu'à  plusieurs  re- 
prises, pas  moins  de  huit  fois  (103,  106,  108,  109,  110,  112, 
115  et  116),  deux  lettres  se  trouvent  cousues  l'une  à  l'autre, 
comme  on  a  pu  s'en  assurer  en  les  comparant  aux  ori- 
ginaux. 

Pour  débrouiller  maintenant  ce  chaos,  faisons  d'abord  deux 
parts,  celle  de  Mersenneel  celle  des  autres  correspondants. 

Les  lettres  à  Mersenne  se  classent  assez  bien  en  deux  petites 
séries,  enchevêtrées  d'ailleurs  l'une  dans  l'autre,  la  première 


i 
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de  1629  à  1636,  la  seconde  de  1G42  et  1643.  Voici  la  pre- 


mière 


Minutes 

de 

Dates. 

Clerselior. 

412 

8  Octobre  1629. 

105 

18  Décembre  1629. 
Jîinvier  1630. 

110 

Février  1630. 

;Mar8  1630. 

104 

15  Avril  1630. 

106 

15  Mai  1034. 

111 

Mars  1636. 

La  seconde  série  apparaîtra  mieux  encore,  si  on  l'établit  en 
s'aidant  des  numéros  de  La  Hire  (1)  : 


Numéros 

de 
La  Hire. 


46 
48 
50 
51 
52 
54 
55 


Dates. 


20  Octobre  1643  . 
7  Décembre  1642 
2  Février  1643    . 

23  Février  1643  . 

23  Mar.s  1643    .    . 

26  Avril  1643  .    . 

30  Mai  1643  .   .    . 


Minute.s 

de 
Çlertielier. 


107 
100 
108 
116 
108 


Mais  nous  avons  encore  10  lettres,  plus  3  fragments,  à  d'au- 
tres que  Mersenne  (99,  100,  101,  102,  103,  113,  114,  115,  117 

(1)  Les  numéros  47,  49  et  53,  dont  les  minutes  manquent  ici,  ne  sont 
pas  perdus  pour  cela  ;  la  minute  du  numéro  47,  qui  est  du  17  no- 
vembre 1642,  forme  la  lettre  113,  vol.  III  ;  quant  aux  numéros  49  et 
53,  du  4  janvier  et  du  2ô  avril  1643,  Clerselier  n'en  a  pas  eu  la  minute; 
mais  l'original  existe  encore,  et  il  a  été  récemment  retrouvé  et 
publié. 
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et  118).  Une  d'elles  (102)  est  sûrement  à  Golius,  du  9/19  mai 
163o  ;  l'autographe  existe  encore.  Trois  sont  sûrement  à  Cons- 
tantin Huygens  (101,  113  et  115)  ;  car  ce  sont  trois  réponses 
à  des  lettres  de  celui-ci  que  l'on  connaît  maintenant;  et  peut- 
être  en  est-il  de  même  des  lettres  100  et  114,  qui  se  trouvent 
si  voisines  des  précédentes.  Un  des  3  fragments,  le  dernier, 
est  aussi  une  lettre  à  Huygens,  du  12  novembre  1640,  et  peut- 
être  avec  lui  les  deux  autres,  ou  au  moins  l'un  des  deux.  La 
lettre  99  paraît  adressée  à  Plempius.  Nous  n'aurions  donc 
que  les  lettres  103  (où  il  y  en  a  peut-être  jusqu'à  trois  en  une 
seule),  117  et  118,  plus  un  fragmentou  deux,  sans  date  comme 
sans  nom  de  destinataire. 

Tel  est  le  bilan  de  ce  second  volume,  si  précieux  pour  nous 
à  cause  des  deux  séries  du  milieu,  la  troisième  et  la  seconde, 
lettres  61  à  99  et  25  à  61,  qui  forment  ensemble  un  tout,  non 
pas  complet  sans  doute,  mais  cependant  compact  et  solide, 
dont  les  éléments  se  suivent  bien  et  se  tiennent.  La  première 
série,  quoique  moins  bien  ordonnée,  se  compose  encore  de 
parties  dont  on  peut  déterminer  la  destination  et  la  date. 
Enfin  quoique  la  dernière  soit  la  plus  défectueuse  des  quatre 
et  n'offre  d'abord  que  confusion  et  obscurité,  nous  avons  vu 
qu'il  n'était  pas  tout  à  fait  impossible  de  s'y  reconnaître. 

VOLUME  ni. 

Le  troisième  volume  parut  tard,  en  1667,  dix  ans  après  le 
premier.  Il  se  compose,  pour  la  majeure  partie,  de  questions 
scientifiques  :  Clerselier  en  prévient  le  lecteur  avec  ce  titre 
explicite  :  Lettres  de  .V  Descartes  où  il  répond  à  plusieurs 
difficultez  qui  lui  ont  esté  proposées  sur  la  Dioptrique,  la  géo- 
métrie et  sur  plusieurs  auters  sujets. 

La  préface  de  ce  troisième  volume  (écrite  en  1666,  puisque 
l'achevé  d'imprimer  est  du  7  septembre  1666),  est  à  rappro- 
cher de  celle  que  Clerselier  avait  déjà  mise  deux  ans  plus  tôt 
en  tête  du  Traité  de  l'Homme^  1664.  Toutes  deux  sont  nette- 
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ment  apologétiques.  J.a  philosophie  de  Descaries,  sinon  sa 
personne  même,  était  attaquée  :  Clerselier  les  défend.  En  1Gt>4, 
il  proteste  contre  le  reproche  d'irréligion  et  publie  la  traduc- 
tion de  deux  passages  de  saint  Augustin,  les  mêmes  qu'Ar- 
naud avait  déjà  allégués,  en  4Go8,  pour  montrer  la  conformité 
des  doctrines  du  philosophe  avec  ce  Père  de  l'Eglise.  Clerse- 
lier était  d'autant  plus  sensible  à  un  tel  reproche,  qu'il  avait  à 
cœur  de  témoigner  lui-même,  par  sa  conduite  comme  par  ses 
écrits,  qu'on  peut  être  à  la  fois  bon  chrétien  et  bon  cartésien  ; 
c'est  l'hommage  qu'on  lui  rendit  après  sa  mort,  en  1(584.  Mais 
en  1066,  Rome  mit  à  l'index  les  livres  de  Descartes,  et  les  Jé- 
suites n'avaient  pas  été  étrangers  à  cette  condamnation  ;  déjà 
le  7  septembre  1662,  des  thèses  cartésiennes  avaient  été  cen- 
surées par  la  Faculté  de  Théologie  de  Louvain,  à  l'instigation 
des  Jésuites.  Clerselier  pensa  donc  qu'il  ne  devait  plus  garder 
les  lettres  échangées  entre  le  philosophe  et  les  RR.  PP.  ;  et, 
pour  mettre  le  public  au  fait,  il  imprima  la  dispute  de  Des- 
cartes et  du  P.  Bourdin,  laquelle  est  purement  scientifique.  11 
jugeait  habile  de  montrer  que,  du  vivant  de  Descartes,  ce 
n'était  pas  la  Société  de  Jésus  tout  entière  qui  s'était  dé- 
clarée contre  le  philosophe,  mais  seulement  un  de  ses 
membres,  et  au  sujet  de  la  dioptrique  :  encore  cette  petite 
querelle  s'était  terminée  assez  vite  par  la  réconciliation  des 
deux  adversaires,  et  pouvait  passer  pour  un  simple  malen- 
tendu. 

Elle  était  de  même  ordre  que  celle  qu'avait  suscitée  Fermât 
en  1637-1638,  et  qui  fut  reprise  après  la  mort  de  Descartes 
par  Fermât  encore,  Cureau  de  la  Chambre  et  Clerselier  lui- 
même,  de  1657  à  1662.  Clerselier  avait  évité  dans  ses  deux 
premiers  volumes  de  rien  publier  qui  eût  rapport  à  une  autre 
querelle  entre  Descartes  et  Roberval:  il  espérait  toujours 
que  celui-ci  consentirait  enfin  à  lui  communiquer  les  lettres 
mêmes  de  Descartes  à  Mersenne,  dont  il  s'était  emparé  à 
la  mort  du  bon  religieux,  en  septembre  1648.  Mais  Rober- 
val s'y  refusait  obstinément,  et  Clerselier  dut  se  contenter, 
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pour  cette  partie  de  la  correspondance,  comme  pour  tout  le 
reste,  de  publier  simplement  les  minutes.  Au  moins  il  voulut 
sauvegarder  sa  réputation  d'éditeur,  et  il  dénonça  au  public 
toute  la  conduite  de  Uoberval  en  cette  affaire  (p.  14-15  de  la 
préface  non  paginée,  1666).  Puis,  comme  Roberval  continuait 
d'attaquer  Descartes  mort,  et  en  triomphait  trop  aisément,  eu 
tournant  les  faits  à  son  avantage,  Clerselier  devait  à  la  mé- 
moire de  son  ami  de  rétablir  la  vérité  ;  il  le  fit  en  impri- 
mant, avec  les  lettres  des  deux  adversaires,  une  lettre  de  lui. 
datée  du  13  juillet  1658,  qui,  pensait-il,  terminerait  la  discus 
sion. 
Le  troisième  volume  se  divise  donc  en  plusieurs  séries  : 

1  à  29.  DémêléH  avec  les  Jésuiten. 

29  à  36.         »         avec  Hobbee. 

36  à  75.         »         avec  Fermât,  Roberval,  etc. 

75  à  85.  A  Carcavi,  à  Elisabeth,  à  Scliooten,  etc. 

85  à  98.  Nouveaux  déinêlés  avec  Roberval. 

98  à  125  inclus.  Lettre»  diverses. 

La  première  série  (1  à  29)  comprend  d'abord  la  longue  lettre 
apologétique  de  Descaries  au  Vroedschap  (Corps  municipal) 
d'Utrecht  ;  il  y  est  déjà  question  du  P.  Bourdin,  mais  surtout 
de  Voetius  et  de  Regius.  Viennent  ensuite  22  lettres,  formant 
27  numéros  (lettres  2  à  29),  parce  que  Clerselier  donne  pour 
5  d'entre  elles  à  la  fois  le  texte  latin  et  une  version  française, 
qu'il  numérote  séparément.  Elles  se  partagent  d'abord 
en  deux  petites  séries,  l'une  de  8  lettres  sur  la  querelle  de 
Descartes  et  du  P.  Bourdin,  l'autre  de  9  lettres  concernant 
l'envoi  des  Principes  (1640-1642),  et  quelques  objections  sur 
ce  livre,  en  1645.  Voici  l'une  des  deux  : 
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Minutes 

do 

Datei. 

Clerselier. 

a 

22  juillet  1640. 

3  4 

id. 

10-11 

29  juillet  1640. 

7 

30  août  1640. 

8-9 

id. 

12-13 

28  octobre  1640. 

14 

3  décembre  1640. 

15-16 

7  Keplembre  1642. 

Clerselier  pouvait-il  faire  mieux  que  d'imprimer  les  minutes 
de  ces  lettres?  Nous  avons  aujourd'hui  l'original  de  l'une 
d'elles,  du  29  juillet  1640,  et  il  est  beaucoup  plus  complet 
que  la  minute  ;  on  l'a  retrouvé,  par  hasard,  dans  un  livre  du 
collège  Louis-le-Grand,  ancien  collège  de  Clermont,  où  le 
P.  Bourdin  avait  été  professeur.  Mais  Clerselier  en  eût-il 
obtenu  communication  ?  Et  lui  qui  cite  si  volontiers  saint 
Augustin,  comme  faisait  Arnaud  lui-même,  ne  paraissait-il 
pas  un  peu  janséniste,  pour  être  en  fort  bons  termes  avec  les 
Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus?  Il  les  ménage  cependant; 
il  adoucit  les  paroles  d'aigreur  du  philosophe  à  leur  égard  : 
II  prend  soin  d'imprimer  toujours  les  BP.  PP.  Jésuites,  ou  au 
moins  les  PP.  Jésuites,  alors  que  dans  les  autographes  de  Des- 
cartes on  trouve  simplement  les  Jésuites. 

La  seconde  série  comprend  les  9  lettres  suivantes  : 


Minutes 

de 

Destinataires. 

Dates. 

Clerselier. 

17 

A  «•« 

18 

Au  P    Vatier. 

1644. 

19 

Au  P.  Charlet. 

20 

Au  P.  Dinet 

Octobre  1644. 
Décembre  1644 

21 

Au  P   Bourdin. 

22 

Au  P.  Charlet.       ] 

23     ; 

Au  P.  Dinet. 

ou 

24 

Au  P.  Bourdin. 

janvier  1645. 

25 
1 

Au  P.  Meeland. 
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Le  P.  Bourdin,  réconcilié  avec  le  philosophe,  s'était  chargé 
de  faire  parvenir  à  leurs  adresses  quelques  exemplaires  des 
Principes,  et  Descaries  lui  envoie,  en  même  temps  que  la 
lettre  21  pour  lui-même,  19  et  20  pour  les  PP.  Charlel  et 
Dinet.  Puis  ces  deux  Pères  ayant  remercié  leur  ancien  élève, 
Descartes  leur  écrit  de  nouveau  (lettres  22  et  23),  toujours 
par  l'intermédiaire  du  P.  Bourdin  (lettre  24).  —  Quant  aux 
deux  premières  lettres,  17  et  18,  l'une  est  à  un  inconnu, 
l'autre  sans  doute  au  P.  Vatier.  Enfin  la  dernière,  la  25«,  est 
au  p.  Mesland.  Celle-ci  ne  devrait  pas  être  seule  :  car  Des- 
cartes avait  écrit  au  moins  deux  autres  lettres  au  même  Père, 
et  des  copies  en  circulaient  un  peu  partout  (on  en  trouve 
encore  dans  les  bibliothèques  de  Paris  et  de  la  province). 
Mais  le  philosophe  y  expliquait  à  sa  manière  la  Iransubslaii- 
tiation  dans  le  sacrement  de  l'Eucliarislie,  et  Clerselier,  pris 
de  scrupule,  avait  consulté  là-dessus  l'archevêque  de  Paris, 
qui  l'avait  dissuadé  de  les  publier;  quarante  ans  plus  tard, 
Bossuet  s'opposa  encore  à  toute  publication,  et  les  deux 
lettres  ne  parurent  qu'en  1811  par  les  soins  d'un  prêtre  moins 
timoré,  l'abbé  Emery. 

Outre  ces  deux  petites  séries,  de  8  et  de  9  lettres,  Clerselier 
donne,  comme  entre  parenthèses,  les  lettres  5  et  6  qui 
semblent  bien  adressées  au  P.  Noël,  et  les  lettres  26,  27  et  28, 
indépendantes  entre  elles,  la  première,  de  l'année  1637,  peul- 
étre  au  P.  François  Véron,  la  deuxième  on  ne  sait  à  qui,  et  la 
troisième,  du  22  décembre  1641,  à  Mersenne,  toujours  sur  les 
Jésuites. 

La  série  qui  vient  ensuite  (démêlés  de  Descartes  et  de 
Hobbes)  comprend  7  numéros,  mais  seulement  4  lettres, 
29  et  30  ne  comptant  que  pour  une.  parce  que  le  texte  latin 
est  suivi  de  la  version  française,  et  de  même  31  et  32,  33  el 
34.  Ces  3  lettres  se  datent  facilement,  bien  qu'il  y  manque  les 
premières  objections  de  Hobbes  ;  on  a  seulement  la  réponse 
de  Descartes  (29  et  30),  une  réplique  de  Hobbes  (31  et  32), 
datée  de  Paris,  7  février  1641,  puis  la  seconde  réponse  de  Des- 
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caries  (33  et  34).  Mais  la  série  finit  mal  :  le  dernier  numéro  (35) 
contient  2  lettres,  dont  l'une  est  une  nouvelle  riposte  de 
Descartes  à  la  réplique  du  7  février,  riposte  incom|)lèle  d'ail- 
leurs, par  la  faute  de  Hoberval  qui  en  avait  une  copie  entière, 
et  n'a  pas  voulu  la  communiquer.  Vient  ensuite  dans  le 
même  numéro  (35),  la  version  française  (sans  le  texte  latin) 
d'une  dernière  réponse  de  Descartes,  que  Clerselier  aurait  pu 
imprimer  à  part,  avec  une  date  approximative,  s'il  avait  con- 
sulté le  recueil  des  Lettres  manuscrites  à  Mersenne,  réunies 
en  3  volumes  par  le  P.  Hilarion  de  Coste  (llerselier  aurait 
trouvé  en  tète  du  vol.  111  les  objections  de  Ilobbes 
auxquelles  Descartes  répond  dans  cette  dernière  lettre,  et 
elles  sont  datées  de  Paris,  30  mars  1641. 

Les  n""  35  à  75  (en  tout  39  lettres)  se  rapportent  aux 
démêlés  de  Descartes  avec  les  mathématiciens  de  France, 
Fermât  et  Roberval  en  particulier,  sauf  12  numéros  (43  à  45) 
qui  forment  une  parenthèse  vers  le  milieu  de  la  série,  et  qui 
sont  d'une  date  postérieure,  la  querelle  ayant  été  ranimée 
après  la  mort  de  Descartes,  entre  Clerselier  lui-même, 
Rohault,  Fermât  et  Gureau  de  la  Chambre,  les  années  1657, 
1658  et  1662.  Cette  parenthèse  ôtée,  on  a  27  lettres  des  an- 
nées 1637,  1638  et  1639,  numéros  36  à  43  et  55  à  75,  qui  for- 
ment une  série  assez  régulière.  L'ordre  chronologique  se 
trouve  bien  interverti  çà  et  là  pour  certaines  lettres;  mais  on 
le  rétablit  aisément  avec  la  liste  de  La  Hire.  Les  originaux  cor- 
respondent aux  minutes  pour  un  certain  nombre  de  numéros. 


Numéros 

Minutes 

de 

Dates. 

de 

La  Hire. 

Clerselier. 

10 

31  Mars  1638. 

69 

41 

14  Avril  1638. 

59  et  74 

12 

3  Mai  1638. 

60 

14 

27  Mai  1638. 

68 

13 

(30  Juin  1638.) 

62 

16 

27  Juillet  1638. 

66 

19 

23  Août  1638. 

65  et  70 
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On  voit  que  l'ordre  des  minutes  est  loin  d'être  celui  des 
originaux,  lequel  est  lui-même  ici  défectueux.  On  voit  sur- 
tout que,  à  deux  reprises,  des  minutes  publiées  par  Clerselier 
séparément  (o9  et  74,  65  et  70)  appartiennent  à  une  seule  et 
même  lettre,  n°  11  et  n°19.  Quant  aux  n"»  15,  17  et  18,  dont 
les  minutes  manquent  ici,  elles  se  retrouvent  ailleurs,  vol.  1. 
(lettres  73  et  74)  et  vol.  Il  (91).  Par  contre,  que  de  minutes 
cette  série  nous  donne  dont  nous  n'aurions  pas  les  originaux  : 
les  lettres  35,  36,  38,  39,  40,  41,  42,  puis  55,  56,  57,  58,  61, 
63,  64,  67,  71,  72  et  73.  On  n'en  compte  pas  moins  de  17,  re- 
latives aux  mêmes  débats,  sauf  une  ou  deux,  71  et  72,  cette 
dernière  à  Golius,  ou  à  Schooten,  ou  à  Zuylichem,  et  qui  an- 
nonce une  autre  querelle,  celte  fois  en  Hollande,  entre  les 
mathématiciens  Stampioen  et  Waessenaer,  celui-ci  soutenu 
par  Descartes. 

Avant  de  retrouver  une  semblable  série,  qui  forme  un  tout 
presque  complet,  nous  rencontrons  d'abord  4  lettres  échan- 
gées entre  Descartes  et  Carcavi  (75  à  79),  toutes  quatre 
fixement  datées  (Il  juin,  9  juillet,  17  août,  24  sept.  1649);  il 
y  manque  au  moins  une  réponse  de  Descaries,  en  date  du 
6  novembre,  dont  il  n'avait  sans  doute  pas  conservé  la  mi- 
nute. Puis  viennent  6  lettres  de  mathématiques  (79  à  85).  La 
première  (79)  parait  s'adresser  à  quelqu'un  d'Ulrecht.  Quant 
aux  deux  suivantes  (80  et  81),  adressées  à  Elisabeth,  le  sujet 
dont  elles  traitent  (problème  des  trois  cercles)  les  a  fait  relé- 
guer ici,  parmi  les  lettres  de  mathématiques,  loin  des  lettres 
de  morale  à  cette  princesse,  qui  se  trouvent  au  vol.  I.  La  82* 
est  à  Schooten  ;  la  83«,  du  18  décembre  1641,  à  un  mathéma- 
ticien de  France  ;  enfin  la  84%  du  30  avril  1639,  est  à  Mer- 
senne. 

Mais  les  13  lettres  qui  suivent  (85  à  98)  nous  donnent  une 
série  nouvelle  :  c'est  encore  une  dispute  entre  Descartes  et 
Roberval,  avec  Cavendish  comme  intermédiaire.  A  vrai  dire, 
elle  ne  devrait  comprendre  que  12  lettres  :  la  dernière  (97)  a 
été  supposée,  après  coup,  par  Clerselier  lui-même,  qui  avertit 
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le  lecteur,  et  donne  la  vraie  date,  13  juillet  1658.  L'ordre 
chronologique  est  un  peu  troublé  ;  mais  on  le  rétablit  sans 
peine  avec  la  liste  de  La  Hire.  Voici  le  tableau  comparatif  des 
minutes  et  des  originaux  : 


Numéros 

' 

Minutes 

de 

Dates 

de 

La  Hire. 

Cler«elier. 

5G 

2  mars  1646. 

85 

57 

30  mars  1646. 

86 

58 

26  avril  1646. 

93 

59 

id. 

94 

60 

id. 

95 

61 

15  mai  1646. 

90 

62 

15  juin  1646. 

88  et  119  (Un.) 

66 

2  novembre  1646. 

96 

Pour  ces  8  numéros,  nous  avons  à  la  fois  la  minute  et  l'o- 
riginal. Mais  nous  avons,  en  outre,  8  originaux  (n°'  63,  64  et 
65)  de  La  Hire,  dont  Clerselier  n'a  pas  eu  les  minutes  :  ce 
sont  des  lettres  à  Cavendish,  du  7  septembre,  5  et  12  octobre; 
de  même  pour  trois  autres  numéros  encore  (67,  68,  et  70),  du 
2  et  du  23  novembre  1646,  et  du  26  avril  1647.  Par  contre, 
Clerselier  nous  donne  plusieurs  minutes  dont  les  originaux 
manquaient  déjà  de  son  temps  :  ce  sont  les  lettres  87,  89,  91 
et  92.  Ainsi,  à  quatre  reprises,  la  série  des  minutes  complète 
celle  des  originaux  ;  et  par  trois  fois  (ou  même  six  fois)  le 
texte  même  des  originaux  complète  la  série  des  minutes. 

Les  28  lettres  qui  restent  (98  à  125  inclus)  sont  dans  un  dé- 
sordre à  peu  près  inextricable,  si  Ton  en  excepte  les  5  pre- 
mières (98  à  103),  entre  Descartes  et  Ferrier,  dont  4  sont  da- 
tées (18  juin,  8  et  26  octobre,  13  novembre  1629),  la  dernière 
(102)  étant  de  beaucoup  postérieure.  Mais  à  partir  de  103 
jusqu'à  125  (celle-ci,  de  Clerselier  à  de  la  Forge,  4  dé- 
cembre 1660,  n'appartient  pas  à  la  correspondance  de  Des- 
cartes), on  a  bien  de  la  peine  à  se  reconnaître.  Mettons  d'à- 
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bord  à  part  une  lettre  à  l'abbé  Picot  (116),  du  17  février  1645, 
une  lettre  de  Schooten  (416),  10  mars  1649,  et  la  réponse  de 
Descartes  (117),  9  avril;  nous  avons  encore  19  lettres  dont 
8  adressées  à  Mersenne  (ou  plutôt  7,  les  n°*  121  et  122  n'en 
donnant  qu'une,  texte  latin  et  version  française),  et  les 
11  autres  à  des  correspondants  divers. 

Sur  les  7  lettres  à  Mersenne,  il  y  en  a  4  dont  nous  avons  les 
autographes:  lettres  109,113,114  (18 mars  et  17  novembre  1641, 
19  janvier  1642),  et  la  118%  sans  date  (elle  parait  être 
de  1648).  Restent  donc  les  minutes  105  (de  l'année  1642), 
121-122  (objections,  en  latin  et  en  français,  envoyées  à  Mer- 
senne pour  Descartes,  le  19  mai  1641),  et  123  (réponse  de 
Descartes). 

Quant  aux  11  lettres  à  des  correspondants  divers,  4  pour  le 
moins  sont  adressées  à  Constantin  Huygens  ;  car  ce  sont  des 
questions  ou  des  réponses  à  4  lettres  de  celui-ci,  dont  on  a  la 
copie  et  la  date.  Ainsi  une  lettre  de  Huygens,  du  14  août  1640 
est  une  réponse  à  la  lettre  107,  et  Descartes  y  répond  lui- 
même  par  la  lettre  108  ;  une  autre  lettre  de  Huygens,  du 
6  juin  1643,  est  une  réponse  à  la  lettre  112;  enfin  la  lettre  120 
est  encore  de  Descartes  à  Huygens,  sans  doute  du  8  oc- 
tobre 1642. 

Le  numéro  129  comprend  une  lettre  à  Le  Leu  de  Wilhem 
(on  en  a  l'autographe,  daté  du  15  juin  1646),  plus  un  fragment 
d'une  autre  lettre  à  Cavendish  (lettre  88),  écrilele  même  jour,  ce 
qui  explique  que  les  deux  minutes  se  soient  trouvées  en- 
semble. 

Une  autre  lettre,  la  111«,  peut-être  à  Golius,  est  datée  du 
2  juin  1631. 

On  est  à  peu  près  sûr  de  la  date  des  lettres  103,  106  et 
124  (20  octobre  1629,  8  avril  1642,  avril  1648).  bien  qu'on  ne 
sache  pas  au  juste  à  qui  elles  sont  adressées. 

Pour  les  2  lettres  104  et  110  (peut-être  à  Huygens),  l'énigme 
n'est  pas  encore  résolue  (la  dernière  parait  être  de  janvier 
ou  février  1648). 
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Telle  est  cette  vieille  édition  Clerselier,  si  précieuse  encore 
à  tant  d'égards  ;  et  son  insuffisance,  qu'il  est  Irop  facile  aujour- 
d'hui de  constater,  tient  à  des  raisons  qui  excusent  le  plus 
souvent  l'éditeur.  D'abord  il  désirait,  pour  l'honneur  de 
Descartes  et  pour  la  pins  grande  gloire  de  sa  philosophie,  que 
ces  trois  volumes  fussent  lus,  et  il  les  a  composés  de  la  façon 
qui  convenait  le  mieu.x  pour  cela,  n'oubliant  aucune 
catégorie  de  lecteurs.  On  eut  ainsi  le  volume  des  personnes  du 
monde,  le  seul  qui  arrivât  aussitôt  à  une  seconde  édition  ;  le 
volume  des  curieux  de  physique  et  de  métaphysique;  enfin  le 
volume  des  savants,  surtouldcs  mathématiciens. Ces  préoccu- 
pations font  tort,  sans  doute,  au  plan  de  la  correspondance, 
et  l'œuvre  de  Clerselier  ne  peut  prétendre  au  titre  d'édition 
savante  :  mais  un  prompt  débit  des  trois  volumes  était  assuré. 
Autre  remarque  importante  :  cette  division  des  trois  volumes 
semble  calquée  exactement  sur  celle  de  la  philosophie,  comme 
on  l'enseignait  alors  dans  les  collèges  :  première  année, 
logique  et  morale  (ce  sont  aussi  des  questions  de  morale  qui 
composent  le  volume  («'')  ;  seconde  année,  physique  et  méta- 
physique (et  c'est  précisément  ce  que  donne  le  !!•  volume)  ; 
troisième  année  enfin,  mathémathiques  (et  on  ne  trouve 
presque  pas  autre  chose  dans  le  III*  volume).  Les  personnes 
instruites  retrouvaient  donc  dans  cette  publication,  non  pas 
sans  doute  ce  qu'elles  avaient  étudié  au  collège,  mais  des 
matières  toutes  semblables  et  dans  le  même  ordre,  comme  si 
Clerselier  n'avait  pas  voulu  troubler  l'idée  qu'elles  se  faisaient 
de  la  philosophie.  Cependant  l'ordre  nouveau,  que  suit 
Descartes,  est  un  renversement  de  cet  ancien  ordre  :  le  philo- 
sophe commence  par  les  mathématiques,  qui  lui  donnent  sa 
méthode,  c'est-à-dire  des  règles  de  logique  ;  aussitôt  il  s'en 
sert  pour  fonder  la  métaphysique,  sur  laquelle  il  bâtit  la 
physique,  dont  le  triple  couronnement  doit  être,  selon  lui, 
la  mécanique,  la  médecine  et  la  morale.  Et  n'est-il  pas 
curieux  qu'un  cartésien,  comme  Clerselier,  suive  cependant 
des  habitudes  anciennes,  contre  lesquelles  avait  réagi  Des- 


CLERSKLIER  EDITEUR  DES   LETTRES   DE   DESCARTES.        753 

cartes,  et  qu'il  fasse  rentrer,  de  force,  des  pensées  nouvelles 
dans  les  vieux  cadres  que  celui-ci  avait  voulu  briser  ?  Non 
seulement  l'éditeur  n'a  pas  souci  de  l'ordre  chronologique  ; 
mais,  chose  plus  grave,  il  ne  respecte  pas  non  plus  l'ordon- 
nance du  système  :  il  présente  la  philosophie  nouvelle  sur  le 
plan  des  doctrines  anciennes,  au  risque  d'en  fausser  le  carac- 
tère et  de  la  dénaturer. 

En  outre  Clerselier  (et  nous  ajoutons  ceci  pour  qu'on  ne  lui 
demande  pas  ce  qu'il  n'a  pas  voulu  donnei*)  s'est  contenté  de 
publier  ce  qu'il  avait,  comme  papiers  de  Descaries,  bornant  là 
toute  sa  tâche,  qui  était  assez  laborieuse  encore  ;  mais  il  ne 
s'est  pas  mis  en  peine  de  rassembler  ce  qu'il  n'avait  pas,  et 
qui  se  trouvait  dispersé  en  Hollande,  en  Suède  peut-être,  en 
Angleterre,  et  en  France  même.  Et  il  pouvait  se  croire  assez 
fidèle  en  cela  à  la  pensée  du  philosophe  :  car  enfin  on  ne 
trouvait,  dans  les  papiers  de  celui-ci,  que  ce  qu'il  avait  jugé 
digne  d'être  conservé,  et  tout  le  reste  qui  manquait,  lettres 
reçues  ou  lettres  envoyées,  n'avait  sans  doute  pas  grande 
importance.  Clerselier  nous  a  donné,  non  pas  toute  la  corres- 
pondance de  Descartes,  mais  seulement  la  partie  que  Des- 
caries n'a  pas  détruite,  la  seule,  par  conséquent,  qui  comptait 
pour  lui.  A  ce  titre,  les  trois  volumes  de  Clerselier  ont  encore 
aujourd'hui,  même  après  tout  ce  qu'on  a  pu  découvrir  de 
nouveau,  une  valeur  et  une  signification  pour  l'histoire 
des  pensées  de  Descartes  et  de  son  esprit. 

Enfin,  si  les  lettres  publiées  par  Clerselier  sont  vraiment 
trop  sobres  d'indications  sur  les  événements  du  jour  et  de 
détails  personnels  à  Descartes  et  à  ses  correspondants,  d'abord 
le  philosophe  n'avait  sans  doute  pas  jugé  à  propos  de  noter 
de  pareilles  vétilles  dans  ses  minutes  :  n'était-ce  pas  assez 
déjà  de  les  écrire  une  fois  dans  la  lettre  qu'il  envoyait?  Puis 
ces  défauts,  auxquels  nous  sommes  très  sensibles  aujourd'hui, 
avec  notre  curiosité  historique  si  aiguisée,  passaient  inaperçus 
dans  un  siècle  où  l'on  était  plutôt  curieux  de  connaissances 
sérieuses  et  d'idées.  La  preuve  en  est  que  plus  tard,  lorsque 
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Baillet  publiera  une  copieuse  Vie  de  Descartes,  sans  faire 
grâce  à  ses  lecteurs  de  tant  de  menus  faits,  racontés  avec 
une  abondance  qui  ne  nous  lasse  pas  aujourd'hui,  il  se  trouva, 
en  1691,  des  critiques  pour  lui  reprocher  de  s'être  attardé  et 
appesanti  sur  des  choses  sans  intérêt,  et  d'avoir  ainsi 
surchargé  inutilement  son  livre.  Mais  ce  souci  minutieux  du 
réel,  qui  caractérise  le  livre  de  Baillet,  nous  est  déjà  un  sûr 
garant  que  l'édition  nouvelle  des  œuvres  de  Descartes, 
préparée  par  son  collaborateur  Legrand,  aurait  mieux 
répondu  aux  exigences,  non  pas  encore  de  son  temps,  mais 
assurément  du  nôtre  ;  il  trace  en  même  temps  leur  devoir 
aux  nouveaux  éditeurs  de  la  correspondance  du  philosophe. 

Ch.  Adam. 


LE    PLATONISME 

AU  XIX«  SIÈCLE  ' 

l'interprétation  panthéistique  allemande, 
g.  teichmùller. 


Le  principal  représentant,  en  Allemagne,  de  l'interpré- 
tation panthéistique  du  platonisme,  dans  les  dernières 
années  de  ce  siècle,  est  Hf.  Gustave  Teichmûller,  professeur  à 
l'Université  de  Dorpat  (2),  qui,  par  ses  nombreux  écrits,  la 
plupart  consacrés  à  Platon  et  Arislole,  s'est  acquis  une  juste 
célébrité  parmi  ses  compatriotes  voués,  comme  lui,  à  l'étude 
des  grands  systèmes  de  la  philosophie  ancienne. 

Son  but  principal,  il  le  dit  lui-même,  est  de  faire  valoir  et 
de  restituer  au  maître  les  litres  de  supériorité  comme  de 
priorité,  selon  lui,  méconnus  des  admirateurs  trop  exclusifs 
du  disciple.  La  thèse  du  panthéisme  platonicien  est,  par  lui, 
hautement  et  sous  son  vrai  nom  professée  ;  elle  est  soutenue 
avec  une  grande  habileté,  un  rare  talent  à  la  fois  de  critique, 
de  penseur  et  d'écrivain.  Une  vive  polémique  s'est  engagée  à 
ce  sujet  à  laquelle  ont  pris  part  des  esprits  très  distingués, 
versés  dans  ces  matières.  Au  premier  rang,  parmi  les  contra- 
dicteurs, s'est  placé  M.  Ed.  Zeller,  qui,  comme  historien,  est 
resté  attaché  à  une  cause  regardée  par  ses  adversaires 
comme  définitivement  perdue  aux  yeux  des  penseurs  et  des 
vrais  philosophes. 

(1)  Voir  page  4n3. 

(2)  Mort  il  y  a  cinq  ans  environ. 
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Les  adhérents  n'ont  pas  manqué,  même  à  l'étranger,  en 
Italie,  en  Angleterre  et  en  France  (1),  qui,  en  faisant  leurs 
réserves,  ont  approuvé  la  méthode  et  plus  ou  moins  adopté 
ses  résultats  (1). 

On  ne  peut  contester  à  l'auteur,  on  se  plait  ici  à  le 
répéter,  les  éminentes  qualités  qui  le  distinguent  et  dont 
partout  il  fait  preuve  :  outre  son  érudition  étendue  et  variée, 
sa  sagacité,  sa  pénétration,  l'élévation  de  ses  vues,  la  fécon- 
dité de  son  imagination  qui  ne  le  laisse  jamais  en  défaut 
d'explications  ingénieuses,  quoique  souvent  hasardées  et 
subtiles,  sur  des  sujets  obscurs  et  délicats  qui  ne  seront 
jamais,  selon  nous,  tout  à  fait  élucidés. 

Un  de  ses  principaux  mérites,  à  nos  yeux,  est  la  franchise 
et  la  clarté  précise  avec  laquelle  il  expose  et  soutient  ses 
opinions.  Avec  lui,  on  voit  à  qui  on  a  affaire  et  sur  quel  ter- 
rain on  est  placé.  Il  ne  déguise  pas  sa  pensée,  comme  il  arrive 
trop  souvent  à  d'autres  de  l'envelopper  de  formules  abs- 
traites, vagues  ou  équivoques,  qui  permettent  de  se  dérober 
aux  objections  et  de  renier  les  contradictions.  Prétendre  qu'il 
y  échappe  toujours  serait  admettre  qu'il  n'est  pas  métaphy- 
sicien et  qu'il  ne  parle  pas  sa  langue.  Mais,  en  général,  on 
voit  clair,  avec  lui,  dans  les  matières  qu'il  traite,  autant,  du 
moins,  que  cela  est  possible,  là  où  il  s'agit  des  problèmes  les 
plus  ardus  que  puisse  se  poser  la  raison  humaine,  il  y  a  tou- 
jours quelque  profit  à  tirer  de  ses  aperçus  et  de  ses  hypo- 
thèses, même  les  plus  hardies,  comme  des  comparaisons 
qu'il  sait  établir  entre  des  objets  les  plus  éloignés,  malgré  les 
abus  qu'il  fait  souvent  des  analogies.  On  peut  même  lui 
accorder  qu'un  grand  nombre  de  ses  assertions  ne  sont 
fausses  que  parce  qu'elles  sont  exagérées. 

(1)  En  Italie,  ChiappeUi  Spaventa,  Bonghi,  Véra.  —  En  Angleterre, 
Maggiore.  —  En  France,  P.  Tannfry .  etc.  —  La  Nouvelle  Revue  de 
métaphysique  et  de  morale  semble  aiieai  rédigée  dans  le  même 
esprit. 
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Mais  le  principal  intérêt  qu'il  y  a  pour  nous  à  le  suivre  dans 
celte  étude,  ce  qui  a  fixé  notre  choix,  c'est  que  la  thèse  qu'il 
soutient  est,  au  fond,  celle  qui  se  trouve,  sinon  aussi  formel- 
lement professée,  virtuellement  contenue,  quelquefois  clai- 
rement accusée  chez  les  auteurs  des  grands  systèmes  qui 
ont  marqué,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  le  déve- 
loppement de  la  philosophie  allemande.  11  est  facile  de  voir, 
en  effet,  que  sauf  les  variantes  propres  à  la  nature  de  ces 
systèmes,  ils  aboutissent  au  même  résultat.  La  manière 
dont  chacun  cherche  à  s'approprier  et  à  s'nicorporer  le  pla- 
tonisme (  n  ce  qui  lui  est  homogène,  tout  en  le  dépassant  et  en 
marquant  sur  lui  un  progrès,  ne  peut  échapper  à  quiconque 
est  tant  soit  peu  initié  à  toute  cette  histoire.  Il  en  est  ainsi 
malgré  les  différences  qui  s'accusent  à  chaque  étape  que 
parcourt,  ici,  la  pensée  allemande. 

Tel  est  le  motif  pour  lequel  nous  avons  cru  devoir  nous 
attacher  spécialement  à  cet  auteur  comme  étant  le  type  le 
plus  clair  et  le  plus  complet  en  qui  s'incarne  et  se  person- 
nifie la  méthode  que  nous  avons  en  vue,  dont  lui-même  s'est 
posé  à  la  fois  le  théoricien  et  le  praticien.  On  pourra  ainsi 
plus  aisément  apprécier  ce  qu'il  y  a  de  vrai  comme  de  faux, 
à  la  fois,  dans  la  méthode  et  dans  son  résultat:  le  panthéisme 
platonicien. 


I 

I.  De  l'importance  du  platonisme  et  de  la  manidre  dont  il  a  été  compris 
par  les  prédécesseurs.  —  IL  Point  de  vue  où  Ton  doit  se  placer  pour 
le  bien  comprendre  :  L'idée  centrale  du  système  (la  Parusie  ou  la 
Methezis).  —  III.  Aperçu  général  &  ce  point  de  vue.  Comment  le  pan- 
théisme en  est  la  conséquence. 


I.  Sur  le  platonisme  en  général,  la  manière  dont  il  doit  être 
conçu  et  compris  au  point  de  vue  de  la  nouvelle  méthode, 
nous  laissons  l'auteur  s'exprimer  lui-même.  Les  termes  dont 
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il  se  sert  ne  laissent  rien  à  désirer  sur  le  but  qu'il  se  propose 
et  l'objet  de  son  entreprise. 

«  Les  plus  intéressants  problèmes  de  l'humanité  sont 
contenus  dans  le  christianisme  et  dans  le  platonisme.  L'étude 
de  la  Bible  et  celle  des  dialogues  de  Platon  ont  un  rang  égal 
dans  l'histoire  des  idées.  La  différence,  c'est  que  le  christia- 
nisme est  fait  pour  tous  et  que  le  platonisme  s'adresse  à 
quelques-uns,  à  l'élite  des  esprits.  Encore  faut-il  y  distinguer 
la  diversité  des  points  de  vue.  Le  platonisme  a  été  placé  à  des 
degrés  inférieurs.  Il  y  a  d'abord  celui  de  l'empirisme  et  du 
subjectivisme,  de  Locke  et  de  Kant.  L'un  et  l'autre  sont  inca- 
pables de  comprendre  et  de  goûter  l'œuvre  de  Platon.  Il  en 
est  ici  comme  des  myopes  pour  la  beauté  de  la  forme.  Ceux 
qui,  comme  les  néoplatoniciens  et  les  platoniciens  de  la 
Renaissance,  les  idéalistes  de  notre  siècle,  Schleiermacher, 
Schelling,  Hegel,  se  sont  élevés  plus  haut  sur  les  ailes  de  la 
pensée,  sont  entrés  plus  avant  dans  l'esprit  du  platonisme. 
Mais  la  parfaite  intelligence  leur  en  a  été  refusée,  parce  qu'ils 
se  sont  enfermés  dans  l'intérieur  de  l'édifice  sans  pouvoir  du 
dehors  embrasser  l'ensemble.  Ils  n'ont  pu  se  placer  à  la 
hauteur  d'où  l'on  aperçoit  les  rapports  avec  ce  qui  l'envi- 
ronne ni  avec  ce  qui  est  le  sommet  de  la  vérité  souveraine. 
On  ne  peut  davantage  ainsi  reconnaître  les  défauts  et  les 
points  où  il  s'arrête,  où  il  s'écarte  de  la  vérité.  La  parfaite 
compréhension  de  chaque  degré  inférieur  échappe  égale- 
ment (1).  9 

II.  A  quel  point  de  vue  nouveau  faut-il  se  placer  pour  com- 
prendre la  philosophie  platonicienne  et  quelle  méthode  doit- 
on  suivre  pour  avoir  le  véritable  sens  du  système  dans  son 
ensemble  et  ses  parties  principales  ? 

L'auteur  le  dit  très  clairement  et  nous  n'avons  encore  ici 
qu'à  le  traduire. 

(1)  Litt.  Fehd.  Yorrede,  b.  X. 
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€  L'idée  centrale  qui  doit  faire  comprendre  tout  le  système, 
c'est  l'idée  de  la  parusie  {impaMcld,  ou  si  l'on  veut  de  la  partici- 
pation, ftée«$t?,  ou  encore  de  la  communication,  xotvwvk).  » 

Par  là  on  sait  ce  qu'il  faut  entendre  dans  le  système  plato- 
nicien. C'est  la  manière  dont  Platon  (1)  résout  le  problème 
du  rapport  entre  le  monde  idéal  et  le  monde  réel.  Ce  qui 
dans  le  pythagorisme  est  imitation,  la  mimesis  pythagori- 
cienne devient  ici  participation,  communication^  ou  la  pré- 
sence des  idées  dans  les  êtres  du  monde  visible.  Ceux-ci  ne 
sont  que  des  copies,  eîduX»,  ou  des  imitations,  puftufxaTa,  etc. 

Platon,  nous  dit  Teichmûller  (2),  comme  tout  philosophe, 
veut  expliquer  le  monde,  le  créer  par  la  pensée  spirituelle- 
ment (geistig  zeugen  will).  Pour  cela,  il  y  a  deux  termes 
qui  doivent  se  réunir  et  se  concilier  :  l'un  immobile,  l'autre 
mobile,  sujet  au  changement;  la  forme  ou  Vidée  et  le  mouve- 
ment. Séparés,  ils  sont  impuissants  et  sans  valeur,  tant  qu'ils 
n'ont  pas  été  unis  et  mariés  ensemble.  De  cette  union  est 
engendré  le  fils,  rôxof,  qui  est  le  monde  lui-même.  La  forme 
ce  sont  les  idées,  lesquelles  sont  la  nature,  l'essence  même 
du  monde.  En  passant  dans  le  monde,  elles  s'y  rendent  pré- 
sentes ou  visibles.  11  y  a  communication,  participation,  etc. 
Elles  ne  conservent  pas  moins  pour  cela  leur  transcendance. 
Immobiles  en  soi,  elles  sont  aussi  immanentes.  Vidée  est  à  la 
fois  transcendante  et  immanente  ;  toutes  ses  manifestations  y 
ont  leur  existence  (Seyn)  dans  cette  essence  ».  Ibid. 

Sauf  l'immanence  et  la  transcendance,  qui  auraient  besoin 
d'être  expliquées,  on  ne  voit  pas  trop  ce  que  l'auteur  ajoute  à 
l'interprétation  ancienne.  Ce  qui  suit  se  rapproche  plus  des 
nouveaux  systèmes. 

c  Leur  transcendance  même  est  double  ;  car  si  les  inanifes- 

(1)  Voir  notre  livre  La  Philosophie  de  Platon,  P<^  ^^^  ^^  snivantes, 
6ur  la  Participation  dans  le  système  platonicien. 

(2)  Litt.  Fehd.  16.  —  /S<ud.  fur  Qesch.  der  BegrifEe.  Nene  Stud.  lli, 
B.  36». 
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talions  sont  sujettes  au  changement  (paraissent  et  dispa- 
raissent), l'essence  reste.  Elle  n'est  ni  l'une  ni  l'autre,  parce 
que  les  idées  sont  connues  par  la  raison  qu'elles  arrivent  à 
la  conscience  d'elles-mêmes  dans  l'esprit  (zum  Selbslbewuszt- 
sein  Geiste  kommen)  purifiées  de  l'élément  sensible,  dé- 
livrées du  multiple.  Dans  celte  conception  de  la  vérité  est 
donné  l'élément  subjectif.  Le  mouvement,  en  effet,  ici,  c'est  la 
vie,  la  vie  de  V esprit.  De  même  dans  le  monde  des  appa- 
rences, la  forme  qui  réside  toujoure  dans  uii  principe  ma- 
tériel arrive  à  se  rendre  présente.  Or,  comme  les  choses,  dans 
un  cercle  éternel  s'engendrent,  s'opposent  et  se  reproduisent, 
se  conservent  dans  une  succession  héréditaire,  la  vérité,  elle 
aussi,  et  la  conscience  droite  se  reproduisent  et  se  perpétuent 
dans  la  génération,  l'éducation  et  l'instruction.  De  sorte  que 
dans  cette  course  aux  flambeaux  de  la  vie,  l'amour,  soit  phy- 
sique, soit  religieux,  soit  moral,  maintient  le  bien  par  la  véri- 
table harmonie  du  tout  dans  la  sagesse  éternelle.  L'idée 
parvient  ainsi  à  une  existence  présente  et  à  la  possession 
d'elle-même.  >  Ibid. 

Cette  interprétation  du  platonisme  dans  sa  généralité  est 
fort  belle,  sans  doute,  et  peut  avoir  sa  vérité.  Seulement  on 
regrette  que  l'auteur  n'ait  pas  mis  encore  plus  de  la  clarté 
précise  qui  lui  est  habituelle,  qu'il  ne  définisse  pas  les  termes 
dont  il  se  sert  :  Yimmanence  et  la  transcendance,  empruntés 
à  la  langue  des  modernes  systèmes.  A  travers  ce  voile  plus 
ou  moins  transparent  on  croit  trop  apercevoir,  derrière  le 
platonisme  ou  en  avant,  plus  ou  moins  le  spinosisme,  l'hégé- 
lianisme,  etc.  Bref,  on  se  demande  si  l'auteur  du  Timée,  du 
Phèdre  ou  du  Banquet,  de  la  République  et  même  du  Parmé- 
nide,  se  reconiiaitrait  tout  à  fait  dans  celle  trop  libre  façon 
de  concevoir  et  d'exposer  son  système. 

111.  Partant  de  cette  conception,  l'auteur  n'a  pas  de  mal  à 
en  déduire  ce  qui  est  en  réalité  sa  thèse,  à  savoir  que  le 
platonisme,  interprété  comme  il  doit  l'être,  est  le  panthéisme. 
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«  Si,  dès  lors,  dit-il,  nous  voulons  caractériser  le  système 
tout  entier  dans  son  ensemble,  nous  devons  sans  doute  le 
désigner  comme  l'hylozoisme  panthéistique.  Les  deux  prin- 
cipes :  la  matière  et  la  forme,  qui  offrent  un  dualisme  par  le 
concept  capital  de  la  (lèOe^tç,  sont  réunis  pour  former  le  tout 
vivant  de  la  substance,  ouata.  En  effet,  Platon  conçoit  tout  à  la 
fois  le  monde  comme  un  être  vivant,  Çwov  {Timée,  30.  B.  90  B). 
Le  monde  de  Platon  ce  n'est  pas  un  tout  mort,  un  monde 
pétrifié.  La  vérité  des  idées,  comme  ensevelie  dans  la  na- 
ture, parvient  chez  l'homme,  par  la  réflexion,  à  la  réminis- 
cence d'elle-même.  C'est  une  sorte  de  rédemption  ou  de  déli- 
v?'ance.  L'idée  est  délivrée  du  sensible  et  du  mal.  Elle  prend 
ainsi  le  caractère  éthique  ou  moral,  ce  qui  est  le  côté  le  plus 
élevé  de  la  délivrance.  La  dialectique,  qui  partout  est  mise  au 
service  du  système,  pourrait  se  nommer  la  théorie  de  la  déli- 
vrance (Erlôsungslehre).  Les  philosophes,  dans  la  lîépu- 
Migue,  ne  sont-ils  pas  appelés  des  libérateurs,  «rwTïîpe;?  Dans 
les  Lois,  ils  jouent  le  même  rôle  dans  le  Conseil  supérieur  des 
sages  (liv.  XI).  Quel  que  soit  le  soin  avec  lequel  la  recherche 
des  idées  est  conduite  dans  certains  dialogues,  l'enthou- 
siasme s'y  fait  sentir.  C'est  le  ton  qui  domine.  Il  est  dit  que 
les  philosophes  sont  «  des  natures  d'or,  des  hommes  divins 
(Oeioi)  »,  à  cause  de  leur  affinité  avec  le  principe  divin.  Comme 
Dieu,  ils  sont  appelés  à  gouverner  le  monde,  surtout  à  opérer 
sa  délivrance.  Vamour  platonique,  qui  conduit  en  haut,  à  la 
vérité,  est  aussi  dirigé  en  bas  pour  opérer  cette  délivrance 
{Rép.  VII,  Allégor.  de  la  Caverne). 

Tel  est  le  caractère  général  du  platonisme.  De  même,  à 
cause  du  constant  regard  de  son  auteur,  dirigé  vers  un  ordre 
de  société  qui  correspond  à  l'ordre  immanent  de  l'univers,  on 
pourrait  aussi  désigner  le  système  comme  une  théorie  de  la 
monarchie  divine  (von  Kôniglichen  Gôttes  Staat).  Dans  cet  état, 
tout  est  réglé  d'après  la  connaissance  rationnelle  de  l'essence 
éternelle  des  idées  à  laquelle  correspond  le  mouvement  per- 
pétuel des  choses.  De  même,  la  vie  du  monde,  dans  cette 
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connaissance  de  l'éLernel,  s'y  meut  elle-même.  On  pourrait  donc 
aussi  convenablemenl  désigner  le  système  de  Maton  la  doc- 
trine de  la  Vie  éternelle  (Leiire  von  ewigen  Leben). 

Ce  n'est  pas,  il  est  vrai,  dans  le  sens  des  physiologistes  de 
l'École  ionienne,  celui  d'un  éternel  devenir,  de  la  destruction 
et  du  renouvellement  de  toutes  choses,  mais  dans  le  sens 
mythique  d'une  essence  éternelle  placée  dans  la  nature  en 
dehors  du  temps,  en  soi  inaltérable,  qui,  par  le  change- 
ment des  choses,  arrive  dans  l'esprit  des  êtres  raisonnables 
à  la  présence  réelle  ou  à  la  réalité  (zur  Anwesenheit  und 
Wirklicheit  gelangt).  Jbid. 

Cette  conception  nouvelle  du  platonisme,  l'auteur,  ailleurs, 
la  caractérise  comme  étant  selon  ses  termes  :  alhanasienne, 
hylozoïste  ou  panthéiste.  U  est  difficile,  selon  nous,  de  ne  pas 
y  voir,  sauf  les  différences,  une  variante  de  l'exégèse  hégé- 
lienne ou  semi-hégélienne  (V.  infra).  Nous  ne  voyons  pas 
non  plus  qu'elle  diffère  beaucoup  de  celle  de  Schelling  ou  de 
Schleiermacher.  Du  moins,  sa  manière  d'interpréter  Platon 
conduit  au  même  résultat  ailleurs  plus  ou  moins  déguisé,  ici 
nettement  formulé,  le  panthéisme. 


II 


De  la  méthode  à  suivre  dans  Tinterprétation  du  platonisme.  Les  procédés 
de  cette  méthode  :  !•  La  concordance  d'Aristote  et  de  Platon  sur  les 
points  fondamentaux  de  la  doctrine.  —  2°  L'élargissement  de  la  pers- 
pective. —  3"  La  synthèse  combinée  avec  l'analyse.  — •  Appréciation  de 
ces  procédés.  —  En  quoi  cette  méthode  diffère  de  la  méthode  hégélienne, 
—  Application  aux  écrits  de  Platon. 

Quant  à  la  méthode  qui  doit  servir  à  établir  et  appliquer 
cette  conception  nouvelle,  ainsi  qu'à  nous  guider  dans  l'in- 
terprétation totale  du  système  platonicien,  la  voici  réduite  à 
ses  points  principaux,  telle  que  l'auteur  lui-même  la  décrit  et 
la  caractérise  en  même  temps  qu'il  s'efforce  de  la  justifier. 
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1"  11  en  appellera  d'abord,  dit-il,  à  Aristote.  C'est  ce  qu'il 
appelle  son  premier  point  de  perspective.  Aristote,  jusqu'ici, 
a  été  opposé  à  Platon.  Un  examen  plus  sérieux  fait  revenir  de 
ce  préjugé.  La  comparaison  nouvelle  rétablit  l'accord  sur 
tous  les  points  principaux.  En  réalité,  Aristote,  s'il  ne  copie 
pas  tout  à  fait  son  maître,  ne  fait  que  lui  emprunter  sa  propre 
théorie  sur  les  points  principaux  de  sa  doctrine  métaphysique, 
physique  et  morale.  Ce  qu'il  ajoute  ne  tient  en  rien  au  fond 
même  de  sa  philosophie.  Toutes  les  idées  fondamentales  sont 
contenues  dans  la  dialectique  de  Platon;  ïentéléchie,  par 
exemple.  L'auteur  renvoie  aux  endroits  de  ses  écrits  où  il  a 
établi  cette  concordance  parfaite  (Nette  Stud.,  t.  lil,  s.  438). 
Qu'on  nous  permette  ici  quelques  réflexions  : 
D'abord,  pour  expliquer  Platon,  qu'on  ait  recours  à  Aris- 
tote, rien  de  mieux,  à  condition  qu'on  n'en  fasse  pas  le  pre- 
mier procédé  de  la  méthode,  il  semble  bien,  en  effet,  qu'avant 
d'interroger  Aristote  sur  Platon,  c'est  à  Platon  lui-même  qu'il 
convient  de  s'adresser.  L'auteur  parait  trop  souvent  l'ou- 
blier. 

La  comparaison  des  deux  systèmes,  sans  doute,  jette  sur 
l'un  et  sur  l'autre  une  vive  lumière.  Personne  ne  le  conteste, 
et  il  n'est  pas  d'historien  qui  plus  ou  moins  n'emploie  ce 
procédé.  L'accord  a  été  aussi  souvent  reconnu  et  constaté, 
mais  c'est  à  condition  qu'à  côté  des  ressemblances  soient 
maintenues  les  différences.  Or,  est-il  vrai,  qu'en  «  tout  ce  qui 
«  est  fondamental,  l'accord  soit  réel,  qu'Aristote  ne  diffère 
«  de  Platon  que  par  des  détails  empruntés  à  son  erapi- 
«  risme?  »  L'auteur,  qui  l'affirme,  est  loin  de  le  prouver.  Il 
va  jusqu'à  invoquer  cette  phrase  de  Gicéron  où  il  est  dit  que 
la  différence  est  dans  les  mots,  non  dans  les  choses  :  non  in 
rébus  sed  in  vei-his.  Émettre  une  telle  assertion  indique  le 
parti  pris  et  met  déjà  en  défiance  contre  la  méthode. 

Quant  à  l'histoire  qui  pourtant  nous  montre  l'antagonisme 
des  deux  systèmes,  il  semble  bien  qu'elle,  à  son  tour,  devrait 
être  consultée.  On  dira  que  l'opposition  y  cache  une  réelle 
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identité  à  des  yeux  exercés.  Soit,  mais  alors  c'est  de  l'hégé- 
lianisme  et  non  plus  du  platonisme  ou  bien  du  platonisme 
hégélianisé  que  l'auteur  condamne  et  dont  il  se  sépare  fin/'ra). 

S»  Un  second  moyen  consiste  dans  l'élargissement  de  la 
perspective.  L'horizon,  dit-il,  a  été  trop  borné.  On  a  eu  tort 
de  s'y  renfermer.  11  est  des  points  de  la  métaphysique  pla- 
tonicienne, par  exemple,  que  l'on  ne  comprend  bien  que  si 
l'on  se  place  à  un  point  de  vue  plus  élevé,  où  il  faut  faire  abs- 
traction des  rapports  de  temps,  de  lieu,  de  causalité,  etc. 
Ainsi  en  est-il  de  la  comparaison  avec  les  Pères  de  l'Église, 
avec  saint  Athanase,  saint  Clément,  saint  Justin.  Le  patri- 
tianisme,  la  trinité  chrétienne,  fournissent  des  analogies  au 
moyen  desquelles  on  peut  expliquer  bien  des  points  impor- 
tants de  la  partie  la  plus  difficile  du  système  :  la  Parusie  (pré- 
sence réelle),  la  participation,  etc.  Dans  les  disputes  de  la 
théologie,  on  a  été  amené  à  soulever  des  problèmes  de  haute 
métaphysique. 

Ce  second  moyen  n'eét  pas  plus  nouveau  que  le  premier. 
Il  n'est  même  que  trop  connu  dans  l'histoire.  C'est  revenir 
à  l'exégèse  alexandrine,  chrétienne,  judaïque,  de  la  Renais- 
sance, etc.  Il  n'est  pas  défendu  sans  doute  de  s'en  servir, 
mais  c'est  à  condition  qu'il  soit  soumis  à  des  règles  sévères. 
Autrement,  il  n'est  rien  moins  que  scientifique  et  ne  donne 
que  des  analogies.  La  porte  se  trouve  ainsi  ouverte  aux  rap- 
prochements les  plus  éloignés  où  s'eftacent  les  différences. 
Rien  de  plus  propre  à  faire  prendre  le  change  sur  les  carac- 
tères propres  et  véritables  des  systèmes.  Établir  des  points  de 
comparaison  entre  les  productions  les  plus  diverses  de  l'es- 
prit humain,  montrer  par  là  les  liens  qui  les  unissent  malgré 
leur  extrême  diversité,  est  toujours  permis  ;  mais  c'est,  je  le 
répète,  à  condition  de  tenir  grand  compte  des  différences  qui 
les  séparent,  ou  alors  l'interprétation  s'exerce  sans  limites 
ni  contrôle.  Plus  de  barrière  qui  arrête  la  fantaisie.  Appeler 
cela  une  méthode  scientifique  fait  sourire  le  savant  comme 
le  véritable  historien  des  systèmes. 
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3°  Un  troisième  moyen  est  ce  que  l'auteur  appelle  l'intro- 
duction de  la  synthèse  dans  l'analyse.  Celle-ci,  nous  dit-il, 
l'analyse,  doit  continuer  son  rôle  nécessaire  et  distinct.  Mais 
elle  a  besoin  d'être  accompagnée  par  la  synthèse  qui  doit 
l'éclairer  et  lui  servir  de  guide.  Seule,  une  analyse  toute  em- 
pirique, non  guidée  par  un  procédé  supérieur,  est  aveugle.  Il 
y  a  plus,  si  l'on  se  borne  à  une  recherche  purement  analy- 
tique, on  se  trouvera  souvent  embarrassé.  On  ne  peut  sortir 
d'embarras  qu'en  faisant  intervenir  la  synthèse.  Comment? 
de  quelques  idées  fondamentales  s'élever  à  la  conception 
de  l'ensemble  du  système  afin  de  coordonner  les  idées  acces- 
soires et  de  fixer  à  chacune  sa  place.  Par  là,  on  obtient  une 
rapide  compréhension  de  l'œuvre  totale.  On  a  ainsi  la  raison 
.pour  laquelle  tel  ou  tel  problème  doit  tenir  la  place  la  plus 
importante  et  pourquoi  il  n'a  pu  être  résolu.  Exemple  :  dans 
Platon,  l'identité  des  deux  termes  de  Vun  et  de  Vautre,  de 
Xêtre  et  du  devenir,  de  Yimmuable  et  du  mouvement  dans 
Vunité  de  la  substance,  etc.  Un  autre  exemple  est  fourni  par 
Vimmorlalité  de  l'âme.  Il  est  clair,  dit  l'auteur,  que  si  l'on  se 
contente  ici  de  la  méthode  analytique,  jamais  il  ne  peut  s'en- 
suivre l'immorlaUté  des  âmes  individuelles.  L'analyse  toutefois 
se  trouve  embarrassée,  offusquée  par  une  foule  d'arguments 
contraires  où  le  pour  et  le  contre  peuvent  se  soutenir.  Il  y  a 
là  des  contradictions  à  expliquer.  Il  faut  donc  s'élever  à  un 
autre  point  de  vue  plus  philosophique.  Une  espèce  de  topique 
métaphysique  plus  compréhensive  servira  à  décider.  Alors 
l'analyse  reçoit  elle-même  une  lumière  supérieure. 

«  Elle  distingue  facilement  ce  qui  est  le  sens  orthodoxe  non 
philosophique  et  le  sens  philosophique.  Elle  comprend  la 
vraie  pensée  du  philosophe,  aussi  bien  que  le  vrai  sens  de  ses 
arguments.  Un  tel  secours  vient  d'un  système  métaphysique 
supérieur.  Son  emploi  est  aussi  légitime  qu'utile  ».  Ihid. 

On  ne  croit  pas  devoir  revenir  ici  sur  ce  qui  a  été  dit  ailleurs 
de  ce  procédé.  Ce  qui  doit  être  accordé  dans  l'emploi  d'une 
méthode  sage  et  circonspecte  ne  peut  théoriquement  être 
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contesté.  Mais  on  sait  à  quelles  conditions  l'application  est 
légitime.  Autrement  on  tombe  dans  les  excès  de  la  méthode 
abstraite,  logique  et  systématique  plus  haut  signalés. 

L'auteur,  cependant,  n'est  pas  sans  ressentir  quelques  scru- 
pules à  cet  égard.  Il  voit  combien  cette  méthode  se  rapproche 
de  ses  prédécesseurs,  en  particulier  delà  méthode  hégélienne. 
Il  s'en  défend  vivement.  Mais  ses  raisons  sont  loin  d'être 
concluantes. 

Voici  comment  il  s'exprime  à  ce  sujet  : 

»  Le  système  hégélien,  dit-il,  dans  la  dialectique,  se  rat- 
tache au  platonisme,  et  en  est  une  extensioh  développée  ;  il  est 
enfermé  lui-même  dans  des  limites  de  la  conception  platoni- 
cienne. Les  idées  modernes  s'adaptent  ainsi  aux  idées  an- 
ciennes ;  elles  défigurent  l'empreinte  originale  et  déconcertent 
l'analyse.  Hegel,  dans  le  développement  dialectique  de  son 
système,  doit  mettre  les  auteurs  sur  un  lit  de  Procuste.  Quant 
à  moi,  dit-il,  je  conserve  à  l'analyse  historique  son  droit  anté- 
rieur (Vorrecht).  » 

Selon  nous,  ce  n'est  pas  sérieusement  répondre.  Ce  qui 
l'est  encore  moins  est  d'ajouter  :  «  Je  veux  seulement  que  la 
spéculation  vienne  en  aide  à  l'interprétation  analytique 
comme  en  mathématiques,  où  l'interprétation  peut  être  obtenue 
par  une  instruction  supérieure  de  l'interprète.  »  —  Proposer 
pour  modèle  à  l'historien  l'exemple  du  mathématicien  n'a 
rien  de  rassurant  pour  l'interprétation  des  systèmes  en  phi- 
losophie. 

Nous  n'insistons  pas  sur  l'application  que  l'auteur  indique, 
plutôt  qu'il  ne  la  pratique,  de  sa  méthode  au  problème  si  diffi- 
cile et  tant  agité  en  ce  siècle  par  ses  compatriotes  de  tout  ce 
qui  concerne  le  côté  extérieur  des  écrits  de  Platon,  de  leur 
authenticité,  de  leur  ordre  chronologique,  etc.  Il  montre  très 
bien  l'insuffisance  des  méthodes  employées.  La  sienne  n'a 
pas  la  prétention  de  les  résoudre,  mais  d'apporter  une  grande 
lumière  sur  les  points  controversés  qui  divisent  les  savants, 
les  critiques  et  les  érudits. 
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Des  deux  méthodes  :  vulgaire  ou  non  philosophique  et  scientifique  ou 
philosophique.  —  Le  bilan  des  deux  méthodes.  —  Leurs  avantages  res- 
pectifs. —  Examen  particulier  des  défauts  attribués  à  la  méthode  non 
philosophique. 

Nous  n'aurions  pas  à  revenir  sur  les  deux  méthodes  que , 
l'on  connaît,  si  l'auteur  allemand  n'établissait  entre  elles  un 
parallèle  destiné  à  faire  ressortir  la  supériorité  de  celle  qu'il 
emploie  et  l'infériorité  de  la  méthode  qui,  selon  nous,  est  seule 
capable  de  nous  faire  connaître  le  vrai  platonisme,  le  pla- 
tonisme de  l'histoire. 

Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  le  suivre  dans  cette 
comparaison  et  d'en  examiner  les  raisons  ;  il  importe  surtout 
de  faire  voir  les  conséquences  auxquelles  il  est  conduit  par 
sa  méthode  et  qu'il  ne  saurait  renier  ni  éluder  dans  son 
interprétation  panthéistique  de  la  philosophie  platonicienne. 

Voici  comment  il  s'exprime  lui-même  à  ce  sujet  : 

c  Par  non  philosophique  j'entends,  comme  chez  Bonghi  (un 
Italien),  cette  méthode  qui  ne  veut  pas  séparer  nettement  les 
éléments  mythiques,  poétiques  ou  symboliques  de  la  dialec- 
tique platonicienne  ou,  comme  chez  Zeller,  ne  peut  pas 
dégager  l'élément  philosophique  de  l'élément  orthodoxe,  qui, 
par  conséquent,  attribue  par  exemple  à  Platon  comme 
conviction  scientifique,  la  préexistence  personnelle  de  l'âme 
ou  son  immortalité  et,  par  conséquent,  n'a  aucune  idée  scien- 
tifique de  la  doctrine  de  Platon  (1)  ». 

Cela  dit,  avec  la  même  assurance  dogmatique,  l'auteur 
dresse  le  bilati  des  deux  méthodes  où  sont  mis  en  balance 
les  avantages  et  les  défauts,  V actif  et  le  passif  de  chacune 
d'elles. 

(1)  Litt.  Fehd.,  l.  II,  p.  466  et  aoiv. 
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Vactifde  la  méthode  vulgaire  ou  non  philosophique  semble 
assez  léger:  1°  C'est  d'abord,  dit-on,  un  travail  commode  ou 
facile.  Elle  ne  demande  pas  qu'on  approfondisse,  de  manière 
à  les  résoudre,  les  difficultés  ;  2°  Elle  a  pour  elle  le  grand 
nombre,  elle  est  plus  populaire  ;  3°  Elle  satisfait  davantage 
les  besoins  du  cœur,  elle  est  plus  sentimentale. 

Le  passif  est  plus  lourd  et  fait  pencher  la  balance  de 
l'autre  côté  :  1°  Elle  ne  sait  établir  la  différence  entre  la 
croyance  eilsi  science,  la  So'Ça  et  rèTrtd-rijfA»?  dans  les  dialogues  de 
Platon;  ce  qui  bouleverse  tout  le  sens  et  la  valeur  scienti- 
fique de  la  philosophie  platonicienne  ;  2'  En  réalité,  elle  n'in- 
terprète pas,  elle  remémore.  Interpréter,  c'est  ramener  le  sens 
des   textes  aux  lois  du  système.   Elle   n'a  pas   besoin  de 
concilier.  Toute  dogmatique,  elle  n'explique  rien.  En  somme, 
elle  est  redevable  de  toute  la  doctrine  de  Platon,  de  celle  qui 
fait  de  lui  un  savant,  un  philosophe  ;  3°  Envisage-t-on  le  côté 
pratique,  le  déficit  est  plus  grand  encore.  Car  ce  qui  carac- 
térise surtout  Platon,  ce  qui  fait  chez  lui  la  grandeur  du 
moraliste,  c'est  d'avoir  proclamé  que  la  vertu  est  désinté- 
ressée. C'est  le  monument  œre  perennius.  Or,  la  méthode  vul- 
gaire, qui  admet  la  rémunération  dans  une  autre  vie  comme 
sanction  de  la  morale  platonicienne,  est  en  réalité  une  profa- 
nation du  caractère  platonique  de  cette  morale  ;  4°  L'inter- 
prétation non  philosophique  constate,  elle-même,  dans  Pla- 
ton des  contradictions.  Celles-ci  non  expliquées  contredisent 
elles-mêmes  la  logique  de  Platon.  C'est  soutenir  que  les  grands 
penseurs  n'ont  pas  su  se  mettre  d'accord  avec  eux-mêmes  en 
beaucoup    de   points   de  leurs  opinions.  Encore  faudrait-il 
montrer  pourquoi  Platon  a  dû  ainsi  se  contredire.  L'interpré- 
tation commune  ne  sent  pas  la  nécessité  pragmatique  ou 
logique  de  lever  ces  contradictions;  sur  tout  cela  elle  reste 
insolvable.  Platon  ne  fait  pas  comme  Hegel  de  la  «îontradic- 
tion  une  loi  de  l'histoire.  Lui,  au  contraire,  admet  le  principe 
de  contradiction  comme  critérium  de  toute  pensée  véritable 
et  comme  la  base  de  tout  raisonnement.  Ibid, 
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Un  point  capital,  où  l'inlerprélation  non  philosophique 
reste  débitrice,  c'est  de  nous  dire  pourquoi  Aristote  sur  la 
doctrine  de  l'immortalité  de  l'âme  n'a  pas  réfuté  Platon.  Lui 
aussi  regarde  comme  immortel  seulement  l'esprit  imper- 
sonnel, de  même  que  les  néoplatoniciens.  Ce  qui  fait  que 
Panœtius  voulait  que  le  Phédoîi  fût  inauthentique.  Les  philo- 
sophes modernes  qui  se  sont  formés  sur  Platon,  Schelling, 
Schleiermacher,  Hegel,  réfusent  également  à  Platon  l'immorta- 
lité personnelle 

Une  autre  énigme  à  résoudre  est  celle-ci  :  Pourquoi  Platon, 
qui  par  un  motif  très  respectable,  du  reste,  se  laisse  édifier 
par  la  tradition  et  la  croyance  commune  à  l'égard  de  l'immor- 
talité personnelle,  prend-il  partout  pour  juge  en  dernier 
ressort  la  science  comme  étant  au-dessus  de  la  religion  et 
proclame- t-il  le  critérium  de  la  vérité  comme  fourni  par  la 
dialectique  ? 

Conclusion  :  en  mettant  l'actif  et  le  passif  dans  la  balance, 
la  première  des  deux  méthodes  fait  banqueroute  totale. 

L'auteur  n'est  pourtant  pas  sans  voir  que  plusieurs  objec- 
tions se  dressent  devant  lui.  11  les  indique  à  peine  et  néglige 
d'y  répondre.  On  ne  peut  être  aussi  facile.  D'abord  il  faut 
bien  admettre  que,  du  côté  de  la  méthode  scientifique,  il  y  a 
aussi  des  conditions  à  remplir  qui  sont  à  sa  charge  et  où  il 
est  possible  de  ne  pas  en  tout  réussir.  Dans  la  liquidation  elles 
peuvent  causer  quelques  embarras,  il  y  a  plus,  entraîner  un 
déficit  total  ou  partiel.  En  voici  quelques-unes  : 

La  première,  la  condition  suprême,  c'est  l'engagement 
contracté  de  lever  toutes  les  contradictions  (Widersprùche) 
apparentes  ou  réelles  qui  s'offrent  dans  le  système  ;  c'est  de 
montrer  l'accord  parfait  des  solutions  données  à  tous  les 
grands  problèmes  dans  chacune  des  divisions  de  l'œuvre 
du  philosophe.  Le  point  est  de  savoir  si  en  tout  et  partout  la 
chose  est  possible. 

L'auteur  l'affirme,  on  verra  comment  il  tient  sa  promesse. 
Si  on  lui  en  conteste  la  possibilité,  il  se  fâche  ;  du  moins  il  le 
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prend  de  très  haut  avec  ses  adversaires  ;  ou  il  s'en  lire  par 
des  épigrammes  dont  il  accable  les  interprètes  non  philoso- 
phes. On  aimerait  mieux  des  raisons.  Sans  trop  insister  on 
demande  de  quel  côté  cela  doit  être  mis  dans  la  balance  sur 
le  registre  tenu  à  l'actif  ou  au  passif  de  la  méthode  philoso- 
phique. 

Des  autres  conditions,  les  unes  sont  trop  banales  pour  être 
rappelées.  D'ailleurs  communes  aux  deux  méthodes,  la 
manière  dont  elles  sont  remplies  fera  pencher  la  balance 
d'un  côté  ou  de  l'autre.  Ainsi  il  est  clair  qu'il  faut  se  mettre 
au  courant  de  la  doctrine  qu'on  explique,  savoir  la  langue, 
être  plus  ou  moins  érudit,  etc.  fl  est  bon  aussi  de  s'enquérir 
des  doctrines  analogues  ou  contraires.  C'est  pour  le  platonisme 
d'avoir  étudié  à  fond  Aristote,  de  s'être  rendu  maître  de  ses 
œuvres.  Rien  de  tout  cela  n'est  propre  soit  au  logicien,  soit  à 
l'historien. 

Sans  reprendre  chacune  de  ces  objections,  ce  qui  est  dit  de 
la  commodité  des  deux  méthodes  mérite  ici  d'être  relevé. 

N'est-ce  pas  plutôt  la  méthode  logique  qui  semble  la 
plus  commode?  Le  logicien  qui  s'en  sert  a  du  moins  un 
merveilleux  moyen  pour  échapper  à  tout  embarras  que  peut 
lui  causer  toute  contradiction  difficile  à  expliquer,  apparente 
ou  réelle.  C'est  de  déclarer  simplement  que  tout  ce  qui  est 
ou  paraît  contradictoire  rentre  dans  la  partie  orthodoxe,  mé- 
taphorique ou  mythique,  autrement  dit  pédagogique  du  sys- 
tème. 

On  verra  jusqu'à  quel  point  dans  l'application  on  use  de 
ce  moyen,  et  selon  nous  on  en  abuse.  Il  faut  au  moins  avouer 
que  l'expédient  est  simple  et  commode,  un  peu  trop  facile. 
On  échappe  ainsi  à  toutes  les  difficultés  devant  lesquelles 
s'arrête  ou  émet  ses  doutes  la  méthode  vulgaire.  Il  est  un 
moyen  de  trancher  tous  les  nœuds,  de  lever  toutes  les 
contradictions.  C'est  le  critérium  que  sa  méthode  elle-même 
met  dans  la  main  :  savoir  l'idée  maîtresse  du  système.  Cette 
idée  partout  rétablit  l'accord,  non  seulement  là  où  il  n'est 
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pas  bien  visible,  mais  là  même  où  il  semble  se  rompre  et  faire 
place  à  la  contradiction.  Le  logicien  qui  voit  plus  clair  renoue 
le  fil  partout  où  il  paraît  brisé. 

Quoi,  disons-nous,  de  plus  simple  et  de  plus  commode  !  L'his- 
torien, lui,  qui  veut  rester  historien,  est  dans  une  position  bien 
plus  délicate  et  plus  embarrassante.  Lui  aussi  cherche  à  lever  les 
contradictions.  C'est  pour  lui  un  grand  souci  ;  il  y  dépense  de 
son  côté  tout  ce  qu'il  a  de  sagacité  logique.  S'il  n'y  réussit 
pas  et  ne  peut  sortir  d'embarras,  il  s'arrête  et  constate  la 
contradiction,  l'obscurité  ;  il  émet  ses  doutes  et  les  motive. 
[iO  philosophe  n'a  ni  ces  soucis,  ni  ces  scrupules;  il  marche 
d'un  pas  léger,  résolu  et  assuré  ;  rien  ne  l'arrête.  S'il  est  em- 
barrassé, la  synthèse  vient  en  aide  à  l'analyse  ;  elle  porte 
partout  la  lumière  et  dissipe  les  obscurités.  Elle  prend  même 
les  devants  et  aplanit  la  route,  tandis  que  l'analyse  se 
laisse  conduire  docilement  et  suit  non  passibm  sequis. 

Seulement  qu'on  y  prenne  garde,  la  dette  contractée  ici 
est  énorme,  car  la  méthode  est  redevable  ici  de  tout  ce  à 
quoi  l'autre  méthode  n'a  pris  aucun  engagement.  Cela  reste 
à  son  passif.  Si  elle  n'y  réussit  pas,  ou  si,  pour  y  réussir,  elle 
est  obligée  de  recourir  à  des  explications  forcées,  à  des  sub- 
tihtés  ingénieuses,  à  des  hypothèses  gratuites  ou  contestables, 
cette  façon  de  s'acquitter  pourrait  tournera  mal.  Elle  ressem- 
blerai! à  de  la  monnaie  interdite,  à  de  faux  billets  qu'on  a  le 
droit  de  refuser;  on  voit,  au  bout,  poindre  la  faillite  totale  ou 
partielle. 

Qu'on  pardonne  ici  cette  langue  si  peu  platonicienne,  si 
différente  de  celle  qui  se  parlait  dans  les  jardins  de  l'Aca- 
démie. 

La  méthode  non  philosophique,  nous  dit-on,  s'adresse  au 
commun  des  hommes,  au  grand  nombre  incapable  de  com- 
prendre la  science,  de  s'élever  à  la  vérité  abstraite,  réservée 
aux  seuls  philosophes  ;  elle  se  conforme  à  ce  que  Platon  lui- 
même  appelle  l'opinion. 

On  doit  faire  observer  ici  que  Platon  lui-même  admet  pour- 
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tant  une  opinion  vraie  épO>j  5oÇ«.  Cette  opinion  elle-même  a  deux 
formes  :  l'une  non  raisonnée,  l'autre  raisonnée,  lo-^irzixh.  Les 
sciences  mathématiques  elles-mêmes  sont  de  son  ressort.  Or, 
on  ne  nous  dit  pas  s'il  y  a  aussi  un  compte  ouvert  avec  elles; 
si  l'accord  du  moins  doit  exister  entre  elles  et  la  vraie  science. 
C'est  un  point  grave  à  examiner. 

11  y  a  aussi  le  5ews  commun,  le  xotvôç  X070Ç,  qui  possède  en  une 
certaine  mesure  la  vérité.  Lui  aussi  a  ses  exigences  ;  car  on 
se  trouve  avec  lui  en  face  des  vérités  communes,  il  est  vrai, 
mais  aussi  universelles,  qui  ressemblent  beaucoup  aux  idées, 
bien  qu'elles  s'offrent  sous  une  forme  moins  abstraite  et  moins 
pure.  Cette  sagesse  vulgaire,  Platon  est  loin  de  la  mépriser. 

Comment  doit-on  s'entendre  avec  elle  ?  Ici  c'est  de  l'hu- 
manité entière  qu'il  s'agit,  de  ses  croyances  universelles. 
Platon  qui,  dit-on,  ne  se  contredit  pas,  ne  doit  pas  les  con- 
tredire. Encore  une  difficulté  qu'il  ne  convient  pas  à  un  sage 
d'éluder. 

3'  La  méthode  vulgaire,  on  en  convient  et  cela  est  à  son 
actif,  satisfait  mieux  aux  besoins  du  cœur,  ce  qui  s'appelle  un  peu 
dédaigneusement  le  côté  pathologique  ou  sentimental.  Mais 
l'auteur  ignore-t-il  que  chez  Platon  ce  côté  a  sa  valeur  et  une 
haute  importance  ?  Le  cœur  ici  c'est  le  ôû/xo?  et  Vamour  y  répond. 
Le  cœur  aussi  a  ses  raisons.  Vamour  chez  l'auteur  du  Phèdre 
et  du  Banquet  joue  un  très  grand  rôle.  Comment  la  méthode 
ici  fera  t-elle  pour  le  satisfaire?  C'est  ce  qu'on  verra  plus  loin. 
Encore  faudra  t-il  mettre  d'accord  ces  deux  côtés  de  la  doc- 
trine, l'intelligence  ou  la  raison  avec  ses  idées  et  le  cœur  ou 
l'amour  avec  ses  sentiments,  ses  élans,  ses  aspirations. 
Platon  n'est  pas  un  pur  intellectualiste',  Socrate  non  plus, 
qui  disait  n'avoir  qu'une  seule  petite  science,  celle  de 
l'amour.  (Banquet.) 

Encore  un  compte  difficile  à  régler  et  à  liquider  où 
la  méthode  panthéistique  pourrait  bien  se  trouver  débitrice 
et  insolvable. 

4°  Ce  qui  ne  nous  paraît  pas  moins  singulier,  c'est  ce  qui  est 
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dit  du  côté  moral  ou  éthique  de  la  doctrine  platonicienne.  La 
méthode  vulgaire,  dit-on,  si  elle  satisfait  mieux  au  côté  patho- 
logique ou  sentimental,  échoue  complètement  sur  le  côté 
éthique',  elle  reste  ici  en  déficit  complet.  Pourquoi  et 
comment?  c'est  que  Platon  est  le  premier  qui  ait  proclamé 
que  la  vertu,  la  vraie  vertu,  doit  être  tout  à  fait  désintéres- 
sée (Rép.  letlf).  L'interprétation  vulgaire  qui  admet  l'immor- 
talité de  l'âme  personnelle  et  réclame  une  rémunération  dans 
l'autre  vie  vient  d'une  morale  intéressée.  C'est  défigurer  tout  à 
fait  le  platonisme  et  le  rabaisser  au  niveau  d'une  opinion  ou 
croyance  inférieure,  meilleure  pour  conduire  le  commun  des 
hommes,  mais  étrangère  à  la  vraie  philosophie  platonicienne. 
Nous  aurons  à  faire  un  examen  sérieux  de  cet  argument  à 
propos  de  l'immortahté  de  l'âme  où  il  doit  trouver  selon 
l'auteur  son  application,  ainsi  qu'en  ce  qui  est  de  la  jws/îce 
divine  et  du  mal  moral  dans  la  question  de  la  Providence  et 
de  l'optimisme  platonicien. 


IV 

Des  deux  formes  d'exposition  (abstraite  et  symbohque)  de  la  doctrine 
platonicienne.  —  Dillicultés  qui  en  résultent  dans  l'interprétation  du 
système.  —  Du  désaccord  qu'offre  l'interprétation  panthéistique.  —  La 
solution  du  problème  par  le  mensonge  pédagogique.  —  Insuffisance  de 
cette  solution  ;  ce  qu'elle  laisse  à  désirer. 


Tout  le  monde  reconnaît  dans  les  écrits  de  Platon  deux 
formes  d'exposition  de  sa  doctrine  presque  toujours  mêlées 
ou  confondues,  mais  aussi  distinctes,  l'une  abstraite  ou  dia- 
lectique, l'autre  figurée,  poétique,  allégorique,  symbolique  et 
mythique.  Bien  qu'en  général  elles  se  distinguent,  et  qu'on  ne 
puisse  guère  s'y  tromper,  il  n'est  pas  toujours  facile  d'y  voir 
clair  et  de  les  séparer.  L'interprète,  chargé  de  dégager  la  pen- 
sée du  philosophe  de  son  enveloppe  extérieure,  est  souvent 
très  embarrassé  de  savoir  au  juste  ce  qu'il  a  voulu  dire  et 
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enseigner,  en  un  mot,  ce  qu'est  la  vraie  doctrine  platonicienne. 

Bien  d'autres  difficultés  s'y  joignent,  qu'on  n'a  pas  ici  à 
rappeler;  telles  que  l'authenticité  contestée  de  certains  dia- 
logues, les  modifications  qu'a  subies  la  doctrine  de  la  part  du 
philosophe  lui-même,  aux  époques  successives  de  sa  longu< 
vie,  la  difficulté  de  savoir,  au  juste,  ce  qui  est  de  Socrate  ou 
de  Platon,  l'ironie  socratique  et  platonicienne,  etc.  (1). 

Gomment  s'y  prend  la  méthode  nouvelle  pour  vaincre  ces 
difficultés  ?  Rien  de  plus  simple  ;  le  moyen  est  toujours  le 
même,  c'est  d'appliquer  le  critérium  que  l'on  connaît.  L'idée 
fondamentale  du  système  étant  donnée,  il  n'y  a  qu'à  voir  ce 
qui  s'accorde  avec  elle,  et  ce  qui  ne  s'accorde  pas.  Tout  ce 
qui  s'accorde  est  le  vrai,  et  doit  être  regardé  comme  tel.  Ce 
qui  la  contredit  ou  en  diffère,  sans  être  pour  cela  faux,  sera 
éliminé  comme  n'étant  pas  de  la  vérité  vraie,  scientifique  ou 
philosophique.  On  doit  le  mettre  sur  le  compte  de  la  5o|a,  de 
Yorlhodoxie  platonicienne.  Il  en  sera  ainsi,  non  seulement  de 
tout  ce  qui  est  des  principes  à  coordonner  entre  eux  et  avec 
le  premier,  mais  de  toutes  les  idées  accessoires  et  de  dé- 
tail qui,  de  loin  ou  de  près,  doivent  s'y  rattacher  et  en 
découler,  qu'un  œil  exercé  démêle.  Le  reste  sera  regardé 
comme  non  scientifique  on  non  philosophique,  comme  pure- 
ment métaphorique,  poétique,  symbolique.  Obligé  d'être  con- 
forme à  la  croyance  vulgaire,  l'auteur  a  eu  pour  but  de 
moraliser,  de  symboliser,  d'édifier  ou  de  poétiser,  etc.  Ainsi 
se  fera  le  départ.  Par  là  sera  délimité  le  domaine  propre  de 
la  science,  et  de  ce  qui  n'est  pas  elle.  On  aura  le  vrai  plato- 
nisme. «  Vous  avez  là,  vous  dit-il,  une  pierre  de  touche  qui 
ne  peut  vous  manquer  dans  la  main,  c'est  le  fil  conducteur 
qui  doit  vous  mener  dans  tous  les  détours  de  ce  labyrinthe. 
Presque  tous  les  nœuds  seront  ainsi  facilement  dénoués  ou 
tranchés.  »  (Ibid). 

(1)  Consulter  le  savant  ouvrage  de  Ch.  Huit:  La    Vie  et  l'Œuvre  de 
Platon.  2  vol.  in-S»,  1893. 
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C'est  très  simple,  en  effet,  non  pas  toutefois  autant  qu'il  le 
paraît.  Le  critérium  que  l'on  propose,  en  supposant  qu'on 
l'admette  en  théorie,  est-il  en  pratique  aussi  facile  à  appliquer  ? 
Peut-on  ainsi  scinder,  en  deux  parts,  la  doctrine  de  Platon 
dans  ses  écrits?  Et  cela  de  manière  à  ce  qu'il  y  ait,  en  réalité, 
deux  doctrines  très  distinctes  et  différentes  ? 

Ce  point  est  très  grave  et  doit  être  examiné  de  près. 

Même  sans  tenir  compte  des  variantes  ou  des  contradic- 
tions apparentes  ou  réelles  qu'on  peut  y  signaler,  est-il  vrai 
que  la  forme  poétique  ou  métaphorique,  allégorique,  symbo- 
lique ou  rmjthique,  se  laisse  aussi  facilement  distinguer  et 
séparer  de  la  forme  philosophique  ? 

Grande  est  donc  la  difficulté.  Elle  devient  bien  plus  grande 
encore,  si  au  lieu  d'une  différence  il  y  a  contradiction. 
Le  symbole  a  deux  termes.  L'un,  l'image,  s'il  n'est  tout  à 
fait  semblable  à  l'autre,  ne  doit  jamais  le  contredire.  Or, 
c'est  ce  qui  arrive,  on  est  forcé  d'en  convenir,  dans  l'inter- 
prétation panthéistique  du  platonisme.  Et  cela  est,  remar- 
quez-le, pour  les  plus  hauts  problèmes  de  la  philosophie 
platonicienne,  la  personnalité  divine,  l'immortalité  de  l'àme, 
la  loi  morale,  la  sanction  rémunératrice  et  pénale.  11  se 
trouve  ici  que  le  premier  terme.  Vidée  que  revêt  le  signe, 
est  en  contradiction  formelle  avec  ce  que  le  signe  veut  dire 
ou  signifier.  L'une  dit  oui,  l'autre  dit  non.  L'idée,  au  point  de 
vue  scientifique  ou  philosophique,  cachée,  dissimulée  sous  la 
forme  symbolique  ou  mythique,  est  précisément  le  contraire 
de  ce  que  la  forme  représente.  Du  moins,  telle  celle-ci  doit 
apparaître  à  l'initié  capable  de  voir  clair  dans  le  symbole,  et 
d'en  comprendre  le  véritable  sens.  Quand  pour  lui  tous  les 
voiles  seront  tombés,  qu'il  aura  franchi  tous  les  degrés  de 
l'initiation  ou  de  la  dialectique,  mis  en  face  de  l'idée  qui  se 
dérobe  aux  regards  du. vulgaire,  que  verra- t-il  ?  11  verra  clai- 
rement que  ce  qu'il  avait  pris  jusque-là  pour  la  vérité  est 
pure  illusion,  que  l'objet  de  la  science,  miarni^-n,  est  juste  le 
contraire  de  ce  q^ue  la  SôÇalui  avait  appris,  de  ce  qu'il  avait  dû 
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croire,  se  confiant  à  ce  que  disent  les  sens,  l'imagination  et 
même  le  raisonnement  ordinaire  Qioyirttxit  So^a).  Il  en  sera 
ainsi  du  véritable  interprète  de  la  doctrine  de  Platon,  vrai- 
ment philosophique  et  platonicienne,  opposée  à  la  doctrine 
orthodoxe  ou  pédagogique. 

On  ne  peut  nier  (et  l'auteur  en  convient)  qu'il  n'en  soit  ainsi, 
je  le  répète,  de  la  partie  la  plus  haute  de  cette  doctrine,  des 
grands  problèmes  delà  théologie  et  de  l'eschatologie  et  même 
de  la  partie  pratique  ou  morale  du  système.  Là  partout,  non 
seulement  le  désaccord,  mais  l'opposition  est  manifeste  entre 
ce  qui  peut  s'appeler  l'ésotérisme  et  l'exotérisme  de  la  doc- 
trine. 

Comment  sortir  de  cet  embarras,  rétablir  l'accord  des  deux 
parties  du  système  ? 

L'auteur  n'hésite  pas  ;  ce  nœud  si  difficile  à  délier,  il  le 
tranche  héroïquement.  Sa  solution  est  ce  qu'il  appelle  le 
mensonge  pédagogique,  sur  lequel  il  convient  d'insister. 

Nous  n'examinerons  pas  les  raisons  que  fait  valoir 
Teichmùller  pour  soutenir  ici  sa  thèse.  Nous  ferons  seule- 
ment remarquer  la  place  énorme  que  va  prendre  ce  mode 
d'interprétation  dans  le  système,  dans  les  écrits  de  Platon, 
dnas  l'ensemble  et  dans  les  détails.  Mais  voyons  d'abord  ce 
qui  est  dit  pour  justifier  Platon  lui-même  d'avoir  si  large- 
ment usé  de  ce  procédé  à  la  fois  comme  métaphysicien, 
physicien,  moraliste,  théologien,  etc. 

Il  faut  distinguer,  dit  l'auteur,  dans  Platon,  le  philosophe 
de  l'homme  d'état,  du  législateur,  de  l'éducateur,  du  moraliste 
même.  Platon  sait  combien  ont  d'influence  sur  les  mœurs  le 
dogme  traditionnel  et  la  croyance  vulgaire.  Les  hautes 
natures  seules  sont  capables  de  s'élever  à  ce  degré  d'intel- 
ligence spéculative  où  la  vérité  se  suffit  à  elle-même.  11  faut 
donc  savoir  s'abaisser  au  niveau,  condescendre  aux  besoins 
du  commun  des  esprits  ;  Platon  sait  combien  est  salutaire  la 
croyance  à  un  Dieu  personnel  et  libre,  à  Vimmortalité  d'une 
âme  individuelle  et  personnelle  ou  à  une  vie  future,  combien 
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elle  est  nécessaire  même  pour  supporter  les  sacrifices,  subir 
les  épreuves  de  la  vie  présente.  Il  sait  combien  elle  importe 
pour  conduire  les  hommes  à  la  vertu  qui,  si  elle  était  pure- 
ment désintéressée,  n'aurait  qu'un  petit  nombre  de  secta- 
teurs. Il  n'ignore  rien  de  tout  cela  et  alors  il  se  voit  obligé  de 
recourir  à  ce  qui  peut  paraître  le  mensonge,  à  mentir  si  l'on 
veut  dans  l'intérêt  de  la  vertu  et  de  la  vraie  vérité,  bref,  à 
mentir  scientifiquement.  La  fin  nécessite  et  justifie  le 
moyen  (1).  Ceci  nous  choque,  il  est  vrai,  et  doit  nous  choquer. 

Mais  Platon  est  un  ancien.  Les  anciens  n'avaient  pas  cette 
horreur  du  mensonge  qu'une  religion  plus  avancée  et  un 
degré  supérieur  de  moralité  nous  inspirent. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  dit  M.  Teichmuller,  *  Platon 
pratique  le  mensonge  pédagogique  en  parfaite  connaissance 
de  cause.  II  cite  les  endroits  de  la  République  et  des  Lois 
où  le  mensonge  est  avoué  et  légitimé,  comme  pour  le 
tirage  au  sort  des  femmes  de  ses  guerriers,  dans  la  Répu- 
blique, etc.  L'homme  d'État  y  est  contraint.  »  Dans  tous  les 
cas  où  il  est  pratiqué  est  reconnue  une  doctrine  secrète 
(Geheimlehre).  Mais  celle-ci  n'est  accessible  qu'à  l'individu 
capable  de  la  comprendre  et  de  vraiment  philosopher.  A  lui 
elle  ne  se  cache  pas  ;  elle  lui  apparaît  dans  toute  la  clarté  de 
l'idée  (in  der  Klarheit  des  Begrifts).  Tandis  que  les  symboles, 
ce  qui  est  irrationnel,  métaphorique,  mythique  et  poétiques 
sont  un  aliment  convenable  pour  la  raison  avant  sa  maturité. 

Pour  Platon,  cela  est  tout  à  fait  dans  l'ordre.  Il  le  dit  des 
mystères  de  Bacchus  :  beaucoup  portent  le  thyrse,  peu  sont 
initiés  {Phèdre,  69.)  Ibid. 

L'accord  des  deux  termes,  dit-on,  se  fera.  L'auteur  le 
prétend.  Comment?  On  le  verra. 

Seulement  ce  qui  est  à  constater  dans  ce  système  d'inter- 

(1)  Wahren  die  Symbole  und  dau  Unverstandliche  metaphoriache, 
mythische  und  dichterische  fiir  den  unreife»  Verstand  als  entspre- 
cbende  Kottt  gerechte  werden. 

NOUVBLLB  SÉBIB.  —  XLT.  (Q 
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prétalion,  c'est  le  petit  nombre  des  hautes  natures  capables 
de  comprendre  le  vrai  sens  de  la  doctrine  pliilosopLique  de 
Platon.  Dans  ce  petit  nombre  des  élus  faut-il  même  compter 
Socrate  ?  On  peut  en  douter.  Le  point  est  à  éclaircir.  Ce  qui  est 
à  noter  également,  je  l'ai  dit,  est  la  place  considéraljle  que 
prend  le  mensonge  pédagogique  dans  les  écrits  de  Platon,  lui 
le  disciple  de  Socrate,  le  grand  moraliste,  l'adversaire  impla- 
cable des  sophistes. 

Pour  nous,  qu'il  s'appelle  pédagogique  ou  d'un  autre  nom, 
le  mensonge  n'est  pas  moins  mensonge,  le  contraire  de  la 
vérité,  à  moins  qu'il  ne  soit  donné  comme  la  vérité  la  plus 
haute,  ce  qui  serait  tout  au  moins  hégélien  mais  non  plato- 
nicien. Mais  comment  Platon,  qui  combat  partout  la  sophis- 
tique dans  ses  dialogues,  peut-il  ici  échapper  à  cette  dénomi- 
nation qui  est  pour  lui  une  injure?  Qu'Aristophane  ait 
calomnié  Socrate  en  le  représentant  sous  les  traits  d'un 
sophiste  dans  les  Nuées,  cela  se  conçoit  ;  mais  que  Platon 
prenne  lui-même  ce  rôle  dans  ses  propres  écrits,  c'est  plus 
difficile  à  expliquer.  Enseigner  comme  vrai  ce  que  l'on  sai 
être  faux  ou  en  dehors  de  la  vérité,  c'est,  si  je  ne  me  trompe 
ressembler  beaucoup  aux  sophistes,  tenir  des  discours  opposés 
sur  les  points  les  plus  graves  du  système.  Comment  résou- 
dre une  telle  antilogie?  La  solution  de  ce  problème  sera  sans 
doute  dans  l'appUcation  de  la  méthode  aux  deux  grandes 
questions  de  la  philosophie  platonicienne  :  la  personnalité 
divine  et  l'immortalité  de  l'âme. 


Bzamen  cri  tique  du  principe  qui  sertde  base  à  l'interprétation  panthéistique 
du  platonisme  (la.  participation).  —  De  l'indétermination  de  ce  principe. 
—  Comment  il  est  également  propre  à  Tinterprétation  platonicienne 
dans  tous  les  systèmes  philosophiques.  —  En  quoi  l'auteur  se  rapproche 
de  rhégélianisme. 

Nous  croyons  avoir  exposé  fidèlement  la  nouvelle  méthode 
en  elle-même  dans  sa  nature  et  ses  conditions  ainsi  que  dans 
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ses  conséquences.  Il  nous  reste  à  examiner  le  principe  âttr 
lequel  elle  s'appuie  et  qui  est  la  base  de  l'interprétation  pan-- 
théistique  de  la  philo.sophie  platonicienne. 

Ce  principe,  on  l'a  vu  (suprà),  c'est  la  conception  fonda- 
mentale de  la  Parusie  ou  de  la  Methexis  comme  établissant  le 
rapport  des  idées  au  monde  sensible  ou  réel.  C'est  ce  qui  sert. 
dit-on,  à  expliquer  tout  le  système  au  point  de  vue  scienti- 
fique ou  philosophique. 

Cette  conception,  selbn  nous,  joue  en  efifel  un  grand'  rôle 
sans  doute.  Nous  l'avons  montré  ailleurs  (1).  Mais  nous 
sommes  loin  d'admettre  qu'elle  suffise  à  expliquer  le  système 
platonicien  tout  entier  à  la  fois  métaphysique,  physique  et 
moral. 

D'abord  elle  aurait  besoin  elle-même  d'être  expliquée.  Quel 
sens  Platon  lui  prête-t-il?  Là  est  la  vraie  question.  Si,  voulant 
la  préciser,  on  lui  attribue  un  sens  qui  n'est  pas  le  sien,  le 
sens  de  tel  ou  tel  système  qui  est  venu  depuis,  soit  ancien, 
soit  moderne,  on  retombe  dans  le  défaut  des  méthodes  pré- 
cédentes. On  sait  où  conduit  une  pareille  exégèse. 

Le  fait  est  que  Platon  lui-même  ne  s'est  pas  expliqué.  Il 
reste  dans  Y  indétermination  de  sa  formule  et  des  termes 
qu'il  emploie  pour  marquer  le  rapport. 

C'est  précisément  ce  qu'Aristote  lui  reproche  d'une  façon 
qu'on  peut  trouver  même  exagérée.  Ce  qui  prouve  au  moins 
que  sur  ce  point  capital  ils  sont  loin  de  s'entendre. 

C'est,  dit  Aristote,  prononcer  des  mots  vides  de  sens, 
x«vo)io78tv,  et  faire  des  métaphores  poétiques,  jxsT«^pàf  notDTtxeàç 
ffotctv,  {Met.,  1,  vu.) 

Et,  en  effet,  le  rapport  n'est  nullement  déterminé  ni  défini. 
Ce  qui  caractérise  la  solution,  je  le  répète,  c'est  l'indétermi- 
nation. 

Vient-on  à  le  déterminer,  alors  chaque  philosophe  arrive 
avec  sa  solution  nouvelle  conforme  à  son  système.  Pour 

(1)  Platon,  sa  Philosophie,  etc:,  p.  141. 
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Aristote  ce  sera  le  passage  de  la  puissance  à  l'acte  qui  est 
dans  l'acte  lui-même,  sa  réalisation,  ïenléléchie,  pour  Plolin 
ïémanation,  pour  Proclus  la  procession.  Interrogez  les  mo- 
dernes, vous  aurez  avec  Spinosa  l'immanence,  avec  Leibnitz 
la  monade,  l'harmonie  préalable  et  la  virtualité,  avec  Scbel- 
ling  l'évolution,  avec  Hogel  le  processus  de  la  dialectique,  avec 
Schopenhauer  Vobjectivation  de  la  volonté,  etc.  Ce  qui  est 
clair,  c'est  que  tout  cela  n'est  ni  de  Platon  ni  vraiment  plato- 
nicien. On  peut  y  voir,  si  l'on  veut,  l'évolution  de  l'idée  pla- 
tonicienne. 

Ce  qu'on  ne  peut  nier  davantage,  c'est  que  les  deux  philo- 
sophes ici,  le  maître  et  le  disciple,  sur  ce  problème  capital, 
ne  sont  pas  d'accord  ;  ils  le  sont  si  peu  que  l'on  voudrait  chez 
le  dernier  des  termes  plus  modérés. 

M.  Teichmûller,  avec  sa  méthode  nouvelle,  est  beaucoup 
plus  accommodant.  11  ne  voit  en  tout  cela  que  des  nuances. 
Rien  ne  l'arrête.  11  fera  voir  ailleurs  que  les  deux  philosophes 
au  fond  sont  en  parfait  accord,  ce  qui  peut  être  vrai  à  quelques 
égards,  non  en  tout  néanmoins,  surtout  en  ce  qui  en  est  du 
point  principal.  Je  veux  bien  que  de  la  Parusie  à  Yentéléchie 
il  n'y  ait  pas  un  saut  trop  brusque,  mais  la  différence  subsiste 
entre  les  deux  systèmes  qui  ici  ne  s'accordent  pas.  Pour  Hegel, 
avec  sa  dialectique  des  contraires,  il  n'y  a  pas  de  difficultés, 
il  y  en  a  pour  l'historien  une  très  grande  à  constater.  Mais 
pour  notre  auteur,  qui,  dil-il,  se  sépare  de  Hegel,  on  ne  peut 
admettre  que  ces  termes  soient  des  synonymes  ou  paro- 
nymes. 

Ce  qui  est  curieux,  à  notre  avis,  c'est  qu'Aristote,  ici 
comme  en  tout  ce  qui  importe,  est  accusé  d'avoir  copié  Platon. 
11  est  platonicien  malgré  lui.  Plus  loin  on  fera  voir  que  lui 
aussi,  maigre  son  dualisme,  est  tout  à  fait  panthéiste. 

Nous  ne  voulons  pas  trop  insister  sur  certains  traits  signi- 
ficatifs et  caractéristiques  de  l'esquisse  que  l'auteur  a  tracée 
lui-même,  au  début,  de  ce  qui  est  pour  lui  le  vrai  plato- 
nisme, sans  parler  de  la  course  aux  flambeaux  de  la  vie 
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empruntée  à  Lucrèce,  mais  qui  ne  convient  pas  moins  à  la 
langue  de  l'idéalisme  moderne.  Laissons  là  les  métaphores. 
Que  dire  du  cycle  éternel  que  parcourt  l'idée  et  qui  la  ramène 
sur  elle-même,  d'abord  morte  non  vivante,  qui  devient  objec- 
tive puis  subjective,  inconsciente  puis  consciente  et  réflé- 
chie, qui  prend  conscience  d'elle-même  dans  le  règne  de 
l'esprit  chez  les  êtres  raisonnables  et  libres  ?  Nous  demandons 
si  tout  cela  est  platonicien  ou  hégélien.  Arislote  lui-même 
qui,  dit-on,  imite  Platon,  ne  s'y  reconnaîtrait  guère. 

«  L'idée,  dit-on  encore,  parcourt  et  achève  sa  carrière  dans 
les  stades  supérieurs  de  la  vie  de  l'esprit.  Elle  s'affranchit  de 
plus  en  plus  et  y  opère  sa  délivrance.  Parvenue  à  son  plus 
haut  degré,  elle  est  la  philosophie.  Les  philosophes  sont  des 
libérateurs.  Si  tout  cela  est  dans  Platon,  cela  est  aussi,  si  je 
ne  me  trompe,  dans  Spinosa,  dans  Hegel  et  bien  d'autres.  Je 
sais  bien  que  Hegel,  qui  à  son  tour  voit  dans  Platon  son  véri- 
table ancêtre,  dira  que  lui  aussi  Platon  était  déjà  dans  Hera- 
clite, dans  Pythagore  et  dans  Parménide.  A  travers  ces 
métempsy choses,  il  est  difficile  de  reconnaître  les  person- 
nages réels  et  les  vrais  auteurs  de  tous  ces  systèmes. 

TeichmûUer  lui-même  a  beau  nous  dire  qu'il  n'est  pas 
hégélien,  accuser  Hegel  d'avoir  mis  les  systèmes  sur  un  lit 
de  Procuste,  on  ne  voit  pas  trop  en  quoi  sa  méthode  diffère 
beaucoup  de  celle  de  Hegel  et  de  l'interprétation  panthéistique 
hégélienne. 

C'est  ce  qui  se  verra,  peut-être  mieux  encore,  dans  l'appli- 
cation de  sa  méthode  aux  deux  points  principaux  de  la  philo- 
sophie platonicienne  :  la  personnalité  divine  et  l'immortalité 
de  l'âme  humaine. 

Ch.   BÉN.\RD. 
(A  suivre.) 


L'IDÉALISME  DE  LANION. 


I 


Sous  le  nom  de  Guillaume  Wander,  l'abbé  de  Lanion  tit 
imprimer  secrètement  à  Paris,  en  1678,  des  Méditations  sur 
la  métaphysique  que  Bayle  inséra,  quelques  années  plus  tard 
(1684),  dans  un  Recueil  de  pièces  curieuses  concernant  la  phi- 
losophie de  Descartes.  Dans  la  préface  de  ce  Recueil,  Bayle 
remarque  que  Guillaume  Wander  est*  apparemment  un  nom 
supposé  »,  et  qu'il  s'agit  de  »  quelque  Français,  disciple  de 
l'auteur  de  la  Recherche  de  la  vérité,  qui  s'est  ainsi  travesti  en 
Allemand  ou  en  Flamand  pour  exciter  moins  de  soupçons  et 
moins  de  tempêtes  ».  Quant  au  livre,  il  «  ne  parut  que  comme 
un  éclair  à  Paris  »,  et  l'on  fut  bientôt  «  privé  de  l'espérance 
de  voir  ces  Méditations,  par  la  difficulté  de  les  trouver  chez 
les  libraires  (1)  ». 

«  Comme  elles  sont,  ajoute  le  critique,  aussi  rares  qu'elles 
méritent  d'être  communes,  à  cause  des  importantes  vérités 
qu'elles  contiennent,  on  a  cru  qu'il  fallait  les  faire  réim- 
primer. On  y  trouvera  le  précis  de  la  plus  belle  métaphy- 
sique, et  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  excellent  dans  les  Médi- 
tations de  M.  Descartes,  avec  cet  avantage  que  tout  est  ici 

(1)  En  1703,  Bayle  put  (donner,  dans  sa  Réponse  aux  questions  d'un 
provincial  (ch.  XXYI),  un  plein  éclaircissement  sur  l'origine  de  ce  livre. 
€  Le  véritable  auteur,  dit-il,  est  M.  l'abbé  de  Lanion.  Vous  savez  sans 
doute  qu'il  est  de  Bretagne  et  d'une  naissance  distinguée,  qu'il  a  beau- 
coup d'esprit,  qu'il  était  alors  de  l'Académie  royale  des  sciences  et  qu'il 
passe  avec  justice  pour  un  bon  mathématicieu.  » 
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mieux  digéré,  plus  court,  plus  moelleux,  et  qu'on  est  allé  plus 
avant  que  M.  Descartes  (i).  » 

M.  Francisque  Bouillier  trouve  quelque  exagération  en  cet 
éloge.  «  Si  l'abbé  de  Lanion,  dit-il,  va  plus  avant  que  Des- 
cartes, c'est  uniquement  par  les  emprunts  qu'il  a  faits  à  Ma- 
lebranche  (2).  »  Cela  est  vrai  ;  mais  il  faut  ajouter  que  les 
principes  qu'il  emprunte  à  Malebranche  lui  permettent  d'aller 
plus  avant  que  Malebranche  lui-même,  c'est-à-dire  de  faire 
un  nouveau  pas  dans  le  chemin  qui  mène  à  la  négation  de  la 
substance  étendue. 

Lanion  tient  pour  assurés  ces  principes  généraux  du  male- 
branchisme  :  que  nous  n'avons  pas  l'idée  de  notre  âme,  mais 
que  nous  la  connaissons  uniquement  par  sentiment  intérieur  ; 
que  nous  connaissons  les  autres  esprits  par  conjecture  ;  que 
nous  connaissons  l'existence  de  Dieu  par  son  essence,  l'infinie 
perfection,  parce  que  l'existence  y  est  comprise  ;  que  nous 
ne  pouvons  connaître  l'existence  de  la  substance  étendue  par 
son  essence,  attendu  que  l'essence  et  l'existence  de  la  subs- 
tance étendue  peuvent  être  conçues  séparément  ;  qu'en  raison 
de  sa  parfaite  sagesse.  Dieu  agit  toujours  par  les  voies  les 
plus  simples  ;  que  la  substance  étendue,  d'après  1  idée  claire 
que  nous  en  avons,  est  absolument  passive,  et  ne  saurait 
donc  être  la  cause  réelle  des  sensations  et  des  idées  qui  pa- 
raissent s'y  rapporter. 

De  ces  principes,  il  résulte  que  nos  idées  des  objets  exté- 
rieurs viennent  immédiatement  de  Dieu.  C'est  ce  que  Lanion 
établit  dans  sa  sixième  méditation. 

«  Il  est  constant,  dit-il,  que  je  ne  suis  point  auteur  de  mes 
idées,  puisqu'elles  me  viennent  souvent  dans  l'esprit  malgré 
moi;  elljs  ne  sont  pas  non  plus  produites  en  moi  par  les  corps 

(1)  Recueil  th  quelques  pièces  curieuses  concernant  la  philosophie  de 
Si.  Descaries.  Préface. 

(2)  Histoire  de  la  philosophie  cartésienne,  3*  édition,  t.  II,  ch.  xxvili, 
p.  354. 
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qui  m'environnent  :  car  je  ne  conçois  point  que  de  l'étendue 
ronde  ou  carrée,  ou  figurée  de  quelque  autre  manière,  puisse 
avoir  en  soi  la  force  de  se  rendre;  intelligible,  et  de  se  faire 
sentir  à  mon  esprit  ;  il  faut  donc  nécessairement  que  Dieu, 
c'est-à-dire  un  être  intelligent  et  une  puissance  infinie,  soit  la 
source  et  l'origine  de  toutes  mes  idées.  Cela  étant,  ne  peut-il 
pas  mettre  en  moi  toutes  ces  idées  sans  que  les  choses  qu'elles 
me  représentent  existent  actuellement?  11  est  vrai  que  j'ai 
d'abord  quelque  peine  à  le  croire;  car  il  me  semble  que  je 
pourrais  l'accuser  de  tromperie  de  me  donner  ainsi  des  idées 
qui  me  représentent  certaines  choses  comme  existantes  hors 
de  moi,  lorsqu'elles  n'existent  pas  en  effet;  mais  venant  à 
faire  réflexion  que  l'idée  que  j'ai  du  soleil,  ou  l'objet  immé- 
diat et  le  plus  proche  de  mon  esprit  quand  je  vois  le  soleil, 
diffère  entièrement  de  moi-même,  puisque  je  sens  bien  que  je 
ne  suis  pas  le  soleilque  je  vois,  et,  considérant  aussi  que  cette 
idée  n'est  pas  le  soleil  qui  éclaire  le  monde,  puisque  l'objet 
immédiat  de  mon  esprit  doit  être  intelligible,  et  que  celui-là 
est  matériel,  je  suis  obligé  de  croire  que  tout  ce  que  je  vois 
est  de  la  manière  que  je  le  vois,  c'est-à-dire  d'une  manière 
intelligible  dans  la  substance  de  Dieu  même  :  ainsi,  au  lieu 
d'appeler  Dieu  trompeur,  à  cause  qu'il  me  donne  les  idées  de 
toutes  choses,  je  dois  m'accuser  d'erreur  d'avoir  jugé  avec 
trop  de  précipitation  qu'il  existait  hors  de  moi  quelque  autre 
être  que  lui  (1).  » 

Le  raisonnement  est  très  simple  et  peut  se  résumer  ainsi  : 
La  substance  étendue,  dont  j'ai  l'idée,  ne  peut  être  que  pas- 
sive ;  donc,  l'idée  que  j'en  ai  ne  vient  pas  d'une  action  que 
celte  substance  exercerait  sur  mon  esprit,  et  n'a  pas  sa  cause 
en  cette  substance;  donc,  l'idée  que  j'en  ai  ne  prouve  pas 
que  cette  substance  existe  réellement;  donc,  ne  percevant 
que  des  corps  intelligibles,  qui  sont  dans  la  substance  de 
Dieu,  je  ne  puis  de  cette  perception  conclure  légitimement  à 

(1)  Méditations  êur  la  métaphyaique,  sixième  méditation. 
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des  corps  matériels  ;  donc,  l'inclination  que  je  suis,  en  passant 
des  corps  intelligibles  aux  corps  matériels,  ne  peut  se  jus- 
tifier par  la  véracité  divine,  et,  si  elle  me  trompe,  je  dois 
m'accuser  moi-même  d'une  erreur  que  mon  entendement 
pouvait  corriger. 

Mais  il  s'agit  d'écarter  par  des  raisons  décisives  la  per- 
ception immédiate  qu'Arnauld  devait  soutenir  en  1682,  contre 
Malebranche,  dans  son  livre  Des  vraies  et  des  fausses  idées. 
«  Être  connu,  dit  Arnauld,  n'est  qu'une  simple  dénomination 
dans  l'objet  connu,  et  il  suffit  pour  cela  de  ne  pas  être  un 
pur  néant  ;  car  il  n'y  a  que  le  néant  qui  soit  incapable  d'être 
connu;  et  être  connaissable,  pour  parler  ainsi,  est  une  pro- 
priété inséparable  de  l'être  (i).  »  Et  plus  loin  :  «  A  qui  per- 
suadera-t-on  que  rien  ne  puisse  être  connu  par  notre  esprit 
que  ce  qui  peut  agir  sur  lui  pour  s'en  faire  connaître  ?  Comme 
si  être  connu  supposait  une  faculté  active  en  ce  qui  est 
connu,  au  lieu  que  c'est  tout  au  plus  s'il  en  suppose  une 
passive.  C'est  donc  la  même  chose  que  si  on  disait  que  la 
matière  ne  saurait  être  mue,  et  qu'il  faut  que  ce  soit  quelque 
autre  chose  qui  soit  mue  au  lieu  d'elle,  parce  qu'elle  n'est 
pas  mobile  d'elle-même,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  se  peut  pas 
donner  le  mouvement  à  elle-même.  On  voit  assez  combien 
cela  serait  absurde.  Cependant  je  ne  vois  pas  que  cela  le  fût 
davantage  que  d'argumenter  comme  on  fait  ici  :  les  corps  ne 
sont  pas  visibles  par  eux-mêmes,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  peuvent 
pas  agir  sur  notre  esprit  :  donc  ils  ne  sont  pas  visibles  :  donc 
ils  ne  peuvent  être  connus  par  notre  esprit.  C'est  le  sophisme 
que  les  logiciens  appellent  à  dicto  secundum  quid  ad  dictum 
simpliciter  (2).  » 

Lanion  semble  avoir  répondu  d'avance  à  cette  objection 
d'Arnauld,  en  faisant  remarquer  que,  si  nous  connaissons  les 
corps,  c'est  par  les  idées  que  nous  en  avons  ;  que  ces  idées 

(1)  Dm  9raie»  et  de»  fausse»  idées,  nh.  z. 

(2)  /Wd.,ch.  XL 
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sont  liées  à  des  sensations,  conditionnées  par  des  sensations  ; 
que  ces  sensations  supposent  bien  une  certaine  action  exercée 
sur  Dolre  esprit,  puisqu'elles  l'affectent  agréablement  ou  dé- 
sagréablement  ;  qu'une  telle  action,  qui  nous  rend  heureux 
ou  malheureux,  ne  saurait  être  attribuée  à  l'étendue. 

«  Je  dois  prendre  garde  que  toutes  mes  sensations  qui 
semblent  n'être  produites  en  moi  qu'à  l'occasion  des  diffé- 
rentes manières  d'être  de  l'étendue,  servent  plus  à  me  prouver 
l'existence  de  Dieu  que  celle  de  l'étendue  :  car  toutes  mes 
sensations  ne  sont  que  de  différentes  modifications  de  moi- 
même,  puisque  je  sens  qu'elles  m'appartiennent  et  que  je  ne 
les  connais  que  par  sentiment  intérieur  et  non  par  aucune 
idée  claire.  Or,  elles  ne  sont  pas  produites  en  moi  par  moi- 
même,  car  je  n'en  aurais  que  d'agréables  qui  me  rendraient 
heureux  ;  elles  ne  viennent  pas  non  plus  de  la  part  des  objets 
extérieurs,  puisqu'il  faudrait  qu'ils  eussent  la  force  de  me 
rendre  heureux  et  malheureux,  laquelle  force  me  manque  à 
moi-même  ;  il  est  donc  nécessaire  que  Dieu  en  soit  l'auteur, 
comme  étant  le  seul  qui  puisse  faire  ma  félicité  (1).  » 

Jusqu'ici  Lanion  n'est  qu'un  inalebranchiste  ingénieux. 
Mais  le  principe  de  la  simphcilé  des  voies  divines,  joint  à 
celui  de  la  passivité  nécessaire  de  la  substance  étendue,  le 
conduit  à  se  prononcer  résolument  comme  philosophe,  — 
plus  résolument  que  Malebranche,  —  contre  le  réalisme  car- 
tésien. C'est  là  sans  doute  un  point  qui  avait  attiré  l'attention 
de  Bayle. 

On  sait  que  Malebranche  se  bornait  à  nier  qu'il  y  eût  une 
démonstration  exacte,  évidente  de  l'existence  des  corps.  Elle 
n'était,  selon  lui,  pleinement  assurée  que  par  la  foi.  Mais  il 
ne  laissait  pas  de  lui  accorder  la  vraisemblance  philoso- 
phique. La  raison,  disait-il,  peut  s'en  tenir  au  jugement  réa- 
liste naturel,  parce  qu'elle  *  ne  trouve  pas  de  moyen  pour  en 
découvrir  la  fausseté  »  ;  et  elle  le  doit,  parce  que  la  foi  vient 

(1)  Méditations  sur  la  métaphy tique,  sixième  méditation. 
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confirmer  ce  jugement,  changer  la  probabilité  en  certi- 
tude (4). 

C'est  cette  probabilité  philosophique  de  l'existence  des 
corps  que  conteste  Lanion.  Et  il  la  conteste  en  invoquant  les 
principes  de  Malebranche.  Ces  principes  n'offrent-ils  pas  le 
moyen  de  corriger  le  jugement  réaliste  naturel,  d'en  décou- 
vrir la  fausseté?  «  Dieu,  dit-il,  qui  agit  toujours  par  les  voies 
les  plus  simples,  étant  la  cause  immédiate  de  mes  modifica- 
tions, j'ai  sujet  de  penser  que  ce  serait  un  trop  long  détour 
à  cet  être  infiniment  sage,  que  de  créer  de  l'étendue  pour  me 
donner  des  sensations  qu'elle  ne  peut  pas  produire  (2).  » 

Ce  qui  s'oppose  au  réalisme,  ce  qui  ne  permet  pas  de  le 
considérer  comme  probable,  quand  on  l'envisage  au  point  de 
vue  purement  philosophique,  c'est  l'idée  que  la  raison  doit 
se  faire  de  la  grandeur  et  de  la  sagesse  divines.  «  11  est  de 
la  grandeur  et  de  la  sagesse  de  Dieu  d'agir  toujours  par  les 
voies  les  plus  simples,  et  de  faire  le  moins  de  décrets  qu'il 
lui  est  possible  (8).  »  Si  ce  principe  est  vrai,  il  est  impossible 
d'admettre  l'existence  des  corps.  I.anion  insiste  avec  force 
sur  cette  opposition  : 

«  Plus  je  m'efforce  à  chercher  une  démonstration  de 
l'existence  de  l'étendue,  et  plus  je  me  confirme  que  c'est  une 
entreprise  au-dessus  de  mes  forces.  Car,  quand  je  viens  à 
considérer  que  ce  que  je  vois  doit  être  intelligible,  ou  plutôt 
que  je  ne  puis  voir  que  la  substance  de  Dieu  même,  comme 
représentant  ce  que  je  vois,  et  que  Dieu,  n'ayant  que  très 
peu  de  décrets,  doit  toujours  agir  par  les  voies  les  plus 
courtes  et  les  plus  simples,  et  que  d'ailleurs  il  me  donne 
directement  toutes  mes  pensées,  toutes  mes  idées  et  toutes 
mes  sensations,  je  trouve  si  peu  de  rapports  entre  la  manière 
dont  il  me  semble  que  Dieu  doit  agir  et  le  long  détour  qu'il 

(1)  Voyez  Sixième  éelairci$8ement  sur  la  recherche  de  la  vérité. 

(2)  Méditations  sur  la  métaphygique,  nixième  méditatioD. 

(3)  Ibid.,  ibid. 
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lui  faudrait  prendre  en  créant  de  l'étendue,  pour  me  la 
faire  voir,  que  je  m'accuserais  d'imprudence  d'avoir  jugé 
autrefois  qu'il  existait  hors  de  moi  quelque  autre  être  que 
Dieu,  et  d'opiniâtreté  de  ce  que  j'ai  maintenant  tant  de  peine 
à  me  persuader  qu'il  n'existe  aucun  corps,  si  la  foi  qui  est 
au-dessus  de  ma  raison  ne  m'ordonnait  de  le  croire  (1).  » 

Notons  ces  mots:  imprudence,  opiniâtreté.  Il  y  aurait 
imprudence  et  opiniâtreté,  pour  qui  ne  consulterait  que  la 
lumière  de  la  raison,  à  admettre  l'existence  des  corps.  11  est 
clair  que,  pour  Lanion,  il  y  a  désaccord,  sur  la  question, 
entre  la  lumière  de  la  raison  et  l'autorité  de  la  foi.  Ce  qu'or- 
donne ici  la  foi,  il  le  constate  comme  un  fait  étranger  à  la 
philosophie,  et  qu'il  n'a  point  à  examiner.  La  foi  impose  le 
réalisme,  la  raison  mène  logiquement  à  l'idéalisme;  cette 
insoluble  antinomie  n'existait  pas  aux  yeux  de  Malebranche. 
Elle  ressort  des  Méditations  de  Guillaume  Wander;  et  c'est, 
croyons-nous,  ce  qui  explique  ce  pseudonyme. 

La  raison  mène  à  l'idéalisme,  une  fois  la  perception  immé- 
diate écartée.  La  position  prise  par  Malebranche  entre  la  per- 
ception immédiate  et  la  négation  de  l'existence  des  corps  ne 
s'accordait  pas  avec  son  grand  principe  de  la  simplicité  des 
voies  divines.  D'après  ce  principe,  il  fallait  évidemment 
renoncer,  soit  à  doubler  les  corps  matériels  de  corps  intelli- 
gibles, soit  à  doubler  les  corps  intelligibles  de  corps  maté- 
riels ;  il  fallait  exclure  les  uns  ou  les  autres. 

Rappelons  qu'Arnauld  alléguait  le  principe  de  la  simplicité 
des  voies  divines  en  faveur  de  la  perception  immédiate.  «  N'y- 
a-t-il  qu'à  donner  à  Dieu,  disait-il,  des  lois  bizarres  et  sans 
fondement?  N'y-a-t-il  qu'à  l'assujettir  aux  vaines  imagina- 
lions  des  philosophes  pour  l'obliger,  lui,  qui  agit  toujours 
par  les  voies  les  plus  simples,  à  prendre  un  aussi  étrange  cir- 
cuit que  l'on  voudrait  qu'il  prit,  pour  exécuter  la  volonté 
qu'il  a  de  faire  connaître  à  notre  âme  les  choses  matérielles... 

(1)  Méditationt  sur  la  métaphysique,  septième  méditation. 
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Je  dis  qu'il  est  impossible  de  concevoir  que  Dieu  donne  à 
mon  esprit  la  perception  du  corps  A,  et  que  je  n'aperçoive  pas 
le  corps  A,  et  qu'ainsi  Dieu  n'ayant  pour  but  que  de  me  faire 
apercevoir  le  corps  A,  parce  que  cela  m'est  nécessaire  pour 
la  conservation  du  mien,  il  serait  contre  sa  sagesse  d'y  em- 
ployer un  être  représentatif  uni  intimement  a  mon  àme,  quel 
qu'il  puisse  être;  puisqu'il  peut  faire  qu'elle  connaisse  le 
corps  A,  et  qu'il  ne  fait  jamais  par  des  détours  inutiles  ce 
qu'il  peut  faire  par  des  voies  plus  simples  (1).  » 

Malebranche  est  ainsi  pressé,  à  droite  et  à  gauche,  par 
Arnauld  et  par  Lanion  qui  lui  opposent,  l'un  et  l'autre,  son 
principe  de  la  simplicité  des  voies  divines.  —  Dieu  n'a  pas 
besoin,  dit  Arnauld,  de  corps  intelligibles,  pour  me  faire  voir 
des  corps;  il  n'y  aurait  dans  ces  corps  intelligibles  que  cir- 
cuits et  détours  contraires  à  la  sagesse  de  Dieu,  qui  agit  par 
les  voies  les  plus  simples  :  je  nie  cette  invention  des  philo- 
sophes. —  Dieu  n'a  pas  besoin,  dit  Lanion,  de  corps  maté- 
riels pour  me  donner  les  sensations  et  les  idées  que  je  rap- 
porte, par  un  jugement  spontané,  à  des  corps  matériels;  ce 
jugement  spontané,  je  le  corrige,  en  considérant  que  les 
prétendus  corps  matériels  ne  peuvent  produire  de  sensations 
en  mon  esprit;  incapables  d'action,  ces  corps  matériels 
seraient  sans  objet;  je  ne  puis  y  voir  qu'une  complication 
inutile  ;  c'est  une  fiction  que  la  raison,  si  elle  prononce  libre- 
ment, ne  peut  s'obstiner  à  prendre  pour  une  réalité. 

Longtemps  après  Lanion,  Locke  devait  montrer,  à  son 
tour,  —  et  c'est  l'une  des  plus  fortes  objections  qu'il  ait 
faites  au  système  de  Malebranche,  —  que  le  principe  de  la  sim- 
plicité des  voies  divines  ne  permet  pas  de  s'arrêter  à  la  vision 
en  Dieu,  c'est-à-dire  à  des  corps  intelligibles,  envisagés 
comme  représentatifs  de  corps  matériels.  «  Comment,  dit-il, 
peut-on  connaître,  d'après  la  théorie  de  Malebranche,  qu'il 
existe  dans  le  monde  un  être  réel  tel  que  le  soleil?  A-t-il 

(1)  Des  vraie»  et  de»  fau»»e*  idée»,  ch.  x. 
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^amBis  \u  le  soleil  lui-même  ?  Non;  mais  à  l'occasion  delà 
présence  du  soleil  à  sus  yeux,  il  a  vu  ridée  du  soleil  en  Dieu. 
Comment  donc  sait-il  qu'il  existe  un  soleil,  qu'il  n'a  jamais 
vu?  Et,  puisque  Dieu  fait  toutes  choses  par  les  voies  les  plus 
simples,  quelle  nécessité  y  avait-il  qu'il  créât  un  soleil  uni- 
quement pour  que  l'on  en  vit  en  lui  l'idée,  quand  le  même 
effet  pouvait  être  produit  sans  qu'il  existât  un  soleil  réel  : 
What  need  is  Ihere  that  God  should  make  a  snn  only  that 
one  might  see  Us  idea  in  him,  when  this  mighl  as  well  be 
done  without  any  real  sun  at  ail  (1)?  »• 

C'est  à  Lanion  qu'appartient  la  première  idée  de  cette 
critique  de  la  vision  en  Dieu  (2).  Mais  cette  critique  n'avait 
pas  chez  les  deux  écrivains  le  même  sens  et  ne  tendait  pas  à 
la  même  simplification.  Chez  Lanion,  elle  était  dirigée  contre 
les  corps  matériels,  tandis  que,  chez  le  philosophe  anglais, 
elle  poussait  en  réalité  à  sacrifier  les  idées  qui  les  repré- 
sentent en  Dieu  et  qui  les  révèlent  à  notre  esprit.  C'est  que 
Lanion  avait  vu,  ce  qui  avait  échappé  à  Locke  aussi  bien  qu'à 
Arnauld,  qu'il  est  impossible  d'atteindre  par  les  sensations 
et  les  idées,  au  delà  des  sensations  et  des  idées,  cette  chose 
qu'on  appelle  la  substance  étendue  (3).  D'où  il  concluait  que 
l'immatérialisme  est  la  simplification  nécessaire  et  la  seule 
conforme  à  la  sagesse  de  Dieu,  t  qui  fait  le  moins  de  décrets 
qu'il  lui  est  possible  ».  C'était,  selon  lui,  la  conséquence 
logique  des  principes  de  Malebranche.  L'esprit  y  allait  tout 
droit,  s'il  n'était  arrêté  par  la  foi,  c'est-à-dire  par  une  puis- 
sance réputée  supérieure  à  la  raison. 

(1)  Examen  de  V opinion  du  P.  Malebranche,  selon  laquelle  on  voit 
toutes  ckotea  en  Dieu,  20. 

(2)  IjQti  Méditation»  »ar  la  métaphysique  i0^tàQlQil%\  V Examen  de  l'o- 
pinion du  P.  Malebranche  a  éié  publié  eu  1706,  après  la  mort  de  Locke. 

(3)  Selon  Locke,  la  vision  en  Dieu  conduisait  à  l'idéalisme  en  détrui- 
sant la  connaissance  des  corps  matériels,  en  leur  ôtant  toute  raison  d'être. 
Cétait  précisément  cette  conséquence  qu'il  reprochait  à  la  vision  en 
Dieu  et  qui  la  condamaait  à  ses  yeux. 
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Pour  expliquer  la  création  des  corps  matériels,  d'êtres  inca- 
pables d'action,  qui  ne  sont  dans  son  système  qu'un  hors- 
d'œuvre,  Malebranche  s'ingéniait  à  leur  trouver  une  finalité. 
Le  réalisme  cartésien  prenait  dans  son  esprit  un  sens  moral, 
religieux,  mystique.  Dieu,  disait- il,  a  créé  la  matière  pour 
unir  des  esprits  à  des  corps.  Mais  pourquoi  Dieu  a-t-il  voulu 
unir  des  esprits  à  des  corps?  Rappelons  la  réponse  qu'il  fai- 
sait à  cette  question  : 

€  C'est  un  fait  constant,  mais  dont  les  principales  raisons 
ont  été  jusqu'ici  inconnues  à  la  philosophie,  et  que  peut-être 
la  religion  même  ne  nous  apprend  pas.  En  voici  une  néan- 
moins que  je  vous  propose.  C'est  apparemment  que  Dieu  a 
voulu  nous  donner,  comme  à  son  fils,  une  victime  que  nous 
puissions  lui  offrir.  C'est  qu'il  a  voulu  nous  faire  mériter, 
par  une  espèce  de  sacrifice  et  d'anéantissement  de  nous- 
mêmes,  la  possession  des  biens  éternels.  Assurément  cela 
parait  juste  et  conforme  à  l'ordre.  Maintenant  nous  sommes 
en  épreuve  dans  notre  corps.  C'est  par  lui,  comme  cause 
occasionnelle,  que  nous  recevons  mille  et  mille  sentiments 
divers  qui  sont  la  matière  de  nos  mérites  par  la  grâce  de 
Jésus-Christ.  11  fallait  effectivement  une  cause  occasionnelle 
à  une  cause  générale,  afin  que  cette  cause  générale,  agissant 
toujours  d'une  manière  uniforme  et  constante,  pût  produire 
dans  son  ouvrage,  par  des  moyens  très  simples  et  des  lois 
générales  toujours  les  mêmes,  une  infinité  d'effets  diffé- 
rents (1).  » 

11  semble  que  Lanion  ait  prévu  et  réfuté  d'avance  cet  essai 
d'explication  téléologique  du  réahsme.  «  Dieu,  dit-il,  étant 
infiniment  bon  et  essentiellement  aimable,  ne  m'a  créé  que 
pour  l'aimer,  non  d'un  amour  contraint  et  intéressé,  mais 
d'un  amour  libre  et  digne  de  lui.  Ainsi  lorsqu'il  me  fait  avoir 
des  sensations  agréables,  c'est  afin  que,  quittant  le  plaisir 
que  j'y  tuouve  et  me  détachant  de  moi-même  pour  m'unir  à 

(1)  Entretien  sur  la  métaphyiiqxte.  Quatrième  entretien,  Xii 
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lui,  je  le  puisse  aimer  d'un  amour  de  choix.  Je  veux  dire  que 
Dieu,  m'ayant  donné  assez  de  mouvement  pour  me  porter 
vers  lui,  qui  est  tout  bien  et  tout  être,  m'a  laissé  néanmoins 
le  pouvoir  de  me  reposer  dans  les  biens  sensibles  et  particu- 
liers, afin  que,  me  servant  de  tout  ce  mouvement  pour  aller  à 
lui  dans  le  temps  que  je  pourrais  m'arréler  à  d  autres  biens, 
je  puisse  le  préférer  à  ces  biens,  et  l'aimer  par  conséquent 
d'un  amour  de  choix.  De  sorte  que,  sans  supposer  aucune 
étendue,  il  n'est  pas  difficile  d'expliquer  pourquoi  Dieu  me 
donne  toutes  mes  sensations  (1).  » 

11  est  sûr  qu'en  ce  passage  curieux,  Lanion  va  plus  avant 
que  Malebranche.  La  pensée  n'est  peut-être  pas  assez  déve- 
loppée, mais  elle  est  très  claire.  11  fait  remarquer  que  l'état 
d'épreuve  peut  se  concevoir  sans  supposer  la  substance  éten- 
due ;  que  l'âme  est  en  épreuve,  non  par  son  union  avec  un 
corps,  mais  par  les  sensations  que  Dieu  seul  peul  produire 
en  elle;  que  la  matière  du  mérite  et  du  sacrifice  est  cons- 
tituée par  les  plaisirs  qui  naissent  de  ces  sensations  et  qu'un 
corps  matériel  est  par  lui-même  incapable  de  donner  ;  qu'en 
ces  plaisirs  consistent  les  biens  particuliers  qui  se  présentent 
à  l'âme,  où  elle  peut,  mais  ne  doit  pas  se  reposer;  qu'entre 
ces  biens  particuliers,  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  les 
substances  corporelles,  et  le  bien  suprême,  l'âme  est  appelée 
à  choisir,  le  bien  suprême  voulant  être  librement  préféré; 
qu'elle  a  d'ailleurs  reçu  de  Dieu  assez  de  mouvement  pour  se 
porter  vers  le  bien  suprême  par  un  amour  de  choix,  au  lieu 
de  s'arrêter  à  ces  biens  particuliers  ;  en  un  mot,  que  le  corps 
n'est  pas  nécessaire  pour  fournir  à  l'âme  l'occasion  des 
devoirs  à  remplir,  des  vertus  à  pratiquer,  de  la  perfection  à 
atteindre,  des  biens  éternels  à  conquérir. 

Ainsi  réfute-t-il,  par  les  principes  de  Malebranche,  l'expli- 
cation malebranchiste  du  réalisme.  Il  aurait  pu  ajouter,  pour 
compléter  cette  excellente  réfutation,  qu'en  chaque  esprit 

(I)  Méditations  aur  la  métaphysique,  septième  méditation. 
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créé,  et  d'un  esprit  créé  à  l'autre,  les  rapports  préétablis  des 
sensations  et  des  idées  entre  elles,  et  les  rapports  préétablis 
des  sensations  et  des  idées  avec  les  volitions  libres,  peuvent 
très  bien  former  un  ordre  général  et  constant  des  actes 
divins,  d'où  résultent  une  infinité  d'effets  différents,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  faire  intervenir  la  réalité  du  corps  et  de  ses 
mouvements  comme  cause  occasionnelle.  Malebranche  ne 
reconnaît-il  pas  lui-même  que  Dieu  peut  *  trouver  d'autres 
causes  occasionnelles  que  les  corps  pour  donner  à  sa  con- 
duite la  simplicité  et  l'uniformité  qui  y  régnent  »;  qu'il  y  en 
a  «  effectivement  d'autres  dans  la  nature  angélique  »  ;  que 
des  esprits  peuvent  être  «  réciproquement  les  uns  aux  autres, 
et  à  eux-mêmes,  par  les  divers  mouvements  de  leur  volonté, 
la  cause  occasionnelle  de  l'action  de  Dieu  qui  les  éclaire  et 
qui  les  gouverne  (1)  »? 


II 


Lanion  adopte  entièrement  la  distinction  établie  par 
Malebranche  entre  la  connaissance  par  idée  et  la  connaissance 
par  sentiment  ou  conscience.  On  sait  comment  l'auteur  de  la 
Recherche  de  la  vérité  expose  et  explique  cette  distinction.  La 
connaissance  par  idée  est  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui 
connaissance  rationnelle  ;  la  connaissance  par  sentiment  ou 
conscience,  ce  qu'on  appelle  connaissance  expérimentale. 
Connaître  par  idée,  c'est,  dans  la  langue  de  Malebranche,  voir 
en  Dieu,  c'est-à-dire  dans  l'éternelle  raison  divine.  On  ne 
connaît  par  idée,  on  ne  voit  en  Dieu  que  les  corps.  Quant  à 
notre  âme,  «  nous  ne  la  connaissons  que  par  conscience,  et 
c'est  pour  cela  que  la  connaissance  que  nous  en  avons  est 
imparfaite  »  ;  nous  ne  savons  de  notre  âme  que  ce  que  nous 
sentons  se  passer  en  nous.  Si  nous  n'avions  jamais  senti  de 
douleur,  de  chaleur,  de  lumière,  etc.,  nous  ne  pourrions 

(1)  Entretiens  sur  la  métaphysique.  Quatrième  entretien,  xii. 
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jamais  savoir  si  notre  âme  en  serait  capable,  parce  que  nous 
ne  la  connaissons  point  par  son  idée.  Mais  si  nous  voyions  en 
Dieu  l'idée  qui  répond  à  notre  âme,  nous  connaîtrions  en 
même  temps  ou  nous  pourrions  connaître  toutes  les  propriétés 
dont  elle  est  capable  ;  comme  nous  'connaissons  ou  nous 
pouvons  connaître  toutes  les  propriétés  dont  l'étendue  est 
capable,  parce  que  nous  connaissons  l'étendue  par  son 
idée  (1). 

Entre  la  connaissance  par  sentiment  et  la  connaissance  par 
idée,  Malebranche  met  une  opposition  qui  semble  paradoxale, 
et  qui  n'a  pas  toujours  été  bien  comprise.  Nous  connaissons 
à  posteriori  les  opérations  de  l'âme  et  son  existence,  mais 
nous  ne  connaissons  pas  à  priori  sa  nature  et  ses  propriétés. 
Nous  connaissons  à  priori  la  nature  ou  l'essence  du  corps  ; 
de  cette  nature  nous  déduisons  clairement  et  avec  certitude 
ses  propriétés  ;  mais  nous  ne  pouvons  pas  démontrer  son 
existence.  Nous  savons  très  bien  ce  qu'est  l'étendue;  mais 
nous  n'avons  pas  la  preuve  rationnelle  qu'il  existe  une  subs- 
tance étendue.  Nous  sentons,  nous  savons  que  l'âme  existe  ; 
mais  nous  savons  très  imparfaitement  ce  qu'elle  est  :  de  là  la 
tendance  matérialiste  à  confondre  sa  nature  avec  celle  du 
corps.  Ainsi,  peut-on  «  accorder  les  différents  sentiments  de 
ceux  qui  disent  qu'il  n'y  a  rien  qu'on  connaisse  mieux  que 
l'âme,  et  de  ceux  qui  assurent  qu'il  n'y  rien  qu'ils  connaissent 
moins  (2)  ». 

Il  faut  se  rappeler  que,  selon  Malebranche,  l'essence  et  l'exis- 
tence, inséparables  en  l'être  in  créé,  en  Dieu,  peuvent  être 
séparées  chez  les  êtres  créés.  C'est  un  principe  fondamental  du 
malebranchisme.  On  doit  donc,  quand  on  parle  des  êtres  créés, 
distinguer  entre  la  connaissance  de  l'existence  et  celle  de 
l'essence.  Celle-ci  peut  être  très  claire,  pendant  qu'il  y  a 
incertitude  et  doute  sur  l'existence  :  c'est  ce  qui  arrive  pour 

(1)  De  la  recherche  de  la  vérité,  livre  III,  2e  partie,  chap.  vu. 

(2)  Ihid.,  Ibid.,  Ibid.,  Ibid. 
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le  corps.  D'autre  part,  on  peut  n'avoir  de  l'essence  qu'une 
connaissance  très  obscure,  pendant  que  la  certitude  de  l'exis- 
tence est  très  assurée  :  il  en  est  ainsi  pour  l'âme,  dont  la 
connaissance  peut-être  dite  claire  ou  obscure  selon  qu'il  s'agit 
de  son  existence  ou  de  son  essence. 

On  connaît  l'essence  par  idée.  On  connaît  l'existence  par 
sentiment  intérieur,  ou  par  raisonnement.  L'existence  du 
corps,  n'étant  pas  connuepar  sentiment  intérieur,ne  peut  l'être 
que  par  raisonnement  :  elle  a  besoin  d'être  démontrée.  L'exis- 
tence de  l'âme  n'a  pas  besoin  de  l'être,  parce  qu'elle  se  connaît 
par  sentiment  intérieur,  c'est-à-dire  par  ses  opérations  mêmes. 
C'est  ce  qu'exprime  le  cogito  de  Descartes.  Mais  il  est  néces- 
saire et  il  importe  de  démontrer  que  sa  nature  n'est  pas  celle 
du  corps  ;  et  on  peut  le  démontrer.  Encore  que  nous  sachions 
très  imparfaitement  ce  qu'est  l'âme,  nous  pouvons  toutefois, 
d'après  ses  opérations,  savoir  ce  qu'elle  n'est  pas,  ce  qu'elle 
ne  peut  pas  être.  Nous  pouvons  savoir  qu'elle  n'est  pas  et 
ne  peut  pas  être  étendue.  C'est  ce  que  Lanion  met  en  lumière 
par  une  brève  et  élégante  analyse  : 

«  Quoique  peut-être  il  se  puisse  faire  qu'il  existe  quelque 
étendue  à  laquelle  j'aie  une  relation  particulière,  néanmoins 
parce  que,  d'un  côté,  je  n'ai  point  d'idée  claire  de  moi-même, 
mais  seulement  un  sentiment  intérieur  qui  m'assure  que  je 
suis  une  chose  qui  pense,  et  non  étendue,  et  que,  d'un  autre 
côté,  j'ai  une  claire  et  distincte  idée  du  corps  en  tant  qu'il  est 
seulement  une  chose  étendue  et  qui  ne  pense  point,  il  est 
certain  que  moi,  c'est-à-dire  mon  esprit  ou  mon  âme,  par 
laquelle  je  suis  ce  que  je  suis,  est  entièrement  et  véritablement 
distincte  de  mon  corps. 

«  En  effet,  quand  je  me  considère  moi-même  comme  une 
substance  qui  pense,  je  ne  puis  distinguer  en  moi  ni  longueur, 
ni  largeur,  ni  profondeur,  mais  je  connais  que  je  suis  une 
chose  absolument  une  et  entière,  et  que  sentir  et  vouloir  ne 
sont  point  de  différentes  parties  de  mon  être,  puisque  c'est 
toujours  le  même  principe  en  moi  qui  s'applique  tout  entier  à 
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vouloir,  et  tout  entier  à  sentir,  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
de  rétendue  ;  car  je  n'en  puis  imaginer  aucune,  pour  petite 
qu'elle  soit,  que  mon  esprit  ne  divise  fort  facilement  en 
plusieurs  parties,  et  ne  conçoive,  par  conséquent,  tout  à  fait 
différente  de  sa  nature  (1).  » 

On  ne  saurait  mieux  préciser  les  raisons  qui  ne  permettent 
pas  de  confondre  la  nature  de  l'âme  avec  celle  du  corps,  qui 
obligent  de  les  considérer  comme  très  différentes.  Dans  la 
conscience  ou  expérience  intérieure  que  nous  avons  des  modi- 
fications de  l'âme,  n'entre  pas  l'étendue  avec  ses  propriétés^ 
avec  les  figures  et  les  mouvements  qu'elle  est  capable  de 
recevoir.  Dans  l'idée  de  l'étendue  ou  du  corps  ne  sont  pas 
comprises  les  modifications  de  l'âme  que  nous  révèle  l'expé- 
rience intérieure.  D'un  côté,  les  modalités  et  les  opérations  de 
l'âme,  connues  par  l'expérience  psychique,  n'ont  rien  de 
commun  avec  ce  qui  se  déduit  de  l'étendue  ;  de  l'autre,  on  ne 
peut  déduire  de  l'idée  de  l'étendue  rien  de  ce  qui  nous 
est  donné  dans  l'expérience  psychique.  Il  faut  donc  que 
la  connaissance  par  idée  et  la  connaissance  par  sentiment 
aient  des  objets  différents. 

Et  il  faut  que  ces  objets  soient,  non  seulement  différents, 
mais  de  nature  radicalement  opposée,  on  peut  dire  contradic- 
toire. Bien  qu'il  ne  nous  fasse  pas  connaître  positivement  la 
nature  de  l'âme,  le  sentiment  intérieur  nous  la  montreune, 
identique  et  indivisible  dans  toutes  ses  opérations.  11  en  exclut 
donc  l'étendue  qui  est  divisible.  D'autre  part,  l'idée  d'étendue, 
renfermant  la  divisibilité,  exclut  nécessairement  de  la  subs- 
tance corporelle  toute  unité  indivisible. 

Développons  ce  raisonnement,  qui  est  d'origine  cartésienne 
et  malebranchiste,  fortifions-le  en  insistant  sur  la  divisibilité 
de  rétendue  à  l'infini,  et  nous  avons  celui  de  Clarke  contre  la 
thèse  des  philosophes  (Locke,  Voltaire,  Maupertuis)  qui, 
alléguant  la  toute-puissance  divine,  tiennent  qu'en  la  subs- 

(1)  Méditations  sur  la  métaphysique.  Sixième  méditation. 
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tance   corporelle,  la  faculté  de  penser  a  pu  être  jointe   à 
l'étendue. 

Pour  que  le  corps,  qui  est  divisible,  puisse  penser,  il  faut, 
dit  Clarke,  que  l'unité  dont  témoigne  le  sentiment  intérieur 
et  qu'il  nous  montre  en  toutes  les  opérations  mentales,  soit 
une  unité  collective,  une  résultante  des  consciences  de  tous 
les  éléments  en  lesquels  le  corps  peut  se  diviser.  11  faut  donc 
qu'il  y  ait  dans  l'étendue  des  éléments  derniers  assignables 
de  réelles  unités,  dont  les  consciences  puissent  former  un 
tout.  Mais  cela  est  en  contradiction  avec  la  divisibilité  à  l'in- 
fini que  renferme  l'idée  d'étendue.  La  divisibilité  à  l'infini 
exclut  toute  unité  simple  et,  par  suite,  toute  unité  collec- 
tive (1).  Il  est  logiquement  impossible  qu'il  y  ait  un  tout,  et 
donc  qu'il  y  ait  une  résultante,  s'il  n'y  a  pas  d'unités  ultimes. 
Donc  quand  on  dit  que  Dieu  a  pu  «  surajouter  le  pouvoir  de 
penser  à  la  matière  disposée  d'une  certaine  manière,  et  mise 
dans  quelque  espèce  particulière  de  mouvement  »,  on  recourt 
«  à  la  toute-puissance  divine  pour  lui  faire  produire  une 
impossibilité  logique  (2)  ». 

Si  Lanion  avait  réfléchi  davantage  à  tout  ce  qu'implique 
logiquement  l'idée  de  l'étendue,  il  y  aurait  trouvé  une  confir- 
mation décisive  de  son  idéalisme.  Il  aurait  vu,  avant  Leibnitz, 
que,  n'ayant  pas  d'unités  réelles,  non  seulement  la  substance 
corporelle  ne  pouvait  penser,  mais  qu'elle  ne  pouvait  exister  ; 
qu'il  fallait  donc  réduire  à  une  idée  sans  idéal,  c'est-à-dire,  à 

(1)  <  Si  les  hommes,  dit  Malebranche,  considéraient  les  véritables 
idées  des  choses  avec  quelque  attention,  ils  découvriraient  bientôt  que 
tous  les  corps  étant  étendus,  leur  nature  ou  leur  essence  n'a  rien  de 
semblable  aux  nombres,  et  qu'elle  ne  peut  consister  dans  l'indivisible.  > 
De  la  recherche  de  la  vérité,  livre  III,  2©  partie,  chap.  jt.  —  Malebranche 
avait  très  bien  vu  que  les  idées  d'unité  et  de  nombre  ou  de  collection 
supposent  celle  d'indivisible,  et  que  l'idée  d'indivisible  et  celle  d'étendue 
sont  contradictoires. 

(2)  Œuvres  philosophique»  de  Clarke,  édit.  Jacques.  Lettre  de  Clarke 
sur  l'immatérialité  de  l'âme. 
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une  apparence  phénoménale,  l'attribut  étendue   par  lequel 
Descartes  et  Malebranclie  l'avaient  définie. 

III 

Nous  ne  pouvons  connaître  l'existence  des  corps  que  par  le 
raisonnement,  et,  loin  que  le  raisonnement  puisse  la  dé- 
montrer, il  oblige,  selon  Lanion,  de  la  rejeter  comme  incom- 
patible avec  le  principe  de  la  simplicité  des  voies  divines. 
Nous  connaissons  notre  âme  par  sentiment  intérieur.  Mais 
comment  connaissons-nous  les  âmes  de  nos  semblables?  Il 
n'y  a  pas  en  philosophie  de  question  plus  importante.  Il  s'agit 
de  sortir  de  cette  espèce  d'idéalisme  égoïste,  d'après  lequel 
l'existence  des  corps  rejetée,  il  n'y  aurait  en  réalité  que  deux 
substances.  Dieu  et  l'esprit  du  philosophe  ;  Dieu  pro- 
duisant en  l'esprit  du  philosophe,  sans  circuit  et  sans 
détour,  comme  il  convient  à  sa  sagesse,  toutes  les  diffé- 
rentes idées  de  figures  et  de  mouvements  qui  paraissent 
représenter  des  objets  extérieurs.  J'ai  compris  que,  ces  idées 
ne  pouvant  avoir  d'autre  cause  directe  que  Dieu,  il  y  aurait 
imprudence  à  juger  qu'il  existe  hors  de  moi  quelque  autre 
être  que  Dieu.  Comment  puis-je,  maintenant,  passer  de  ces 
deux  existences  bien  assurées,  mais,  jusqu'ici,  seules  assu- 
rées :  Dieu  et  mon  esprit,  à  l'existence  d'autres  esprits 
créés  ? 

Malebranche  répond  que  nous  connaissons  les  âmes  des 
autres  hommes  par  conjecture,  mais  sans  expliquer  ce  mode 
de  connaissance,  sans  distinguer  nettement  ce  qu'il  ren- 
ferme. 

<  Nous  ne  connaissons  présentement,  dit-il,  les  âmes  des 
autres  hommes  ni  en  elles-mêmes  ni  par  leurs  idées  ;  et, 
comme  elles  sont  différentes  de  nous,  il  n'est  pas  possible  que 
nous  les  connaissions  par  conscience.  Nous  conjecturons 
qu'elles  sont  de  même  espèce  que  la  nôtre.  Ce  que  nous  sen- 
tons en  nous-mêmes,  nous  prétendons  qu'elles  le  sentent  ;  et 
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même,  lorsque  ces  sentiments  n'ont  point  de  rapport  au 
corps,  nous  sommes  assurés  que  nous  ne  nous  trompons 
point,  parce  que  nous  voyons  en  Dieu  certaines  idées  et  cer- 
taines lois  immuables  selon  lesquelles  nous  savons  avec 
certitude  que  Dieu  agit  également  dans  tous  les  esprits. 

«  Je  sais  que  deux  et  deux  font  quatre,  qu'il  vaut  mieux 
être  juste  que  d'être  riche,  et  je  ne  me  trompe  point  de  croire 
que  les  autres  connaissent  cette  vérité  aussi  bien  que  moi  ; 
j'aime  le  bien  et  le  plaisir,  je  hais  le  mal  et  la  douleur,  je 
veux  être  heureux,  et  je  ne  me  trompe  point  de  croire  que 
les  hommes,  les  anges  et  les  démons  même  ont  ces  inclina, 
lions.  Je  sais  même  que  Dieu  ne  fera  jamais  d'esprits  qui  ne 
désirent  d'être  heureux,  ou  qui  puissent  désirer  d'être  mal- 
heureux; mais  je  le  sais  avec  évidence  et  certitude,  parce 
que  c'est  Dieu  qui  me  l'apprend  ;  car  quel  autre  que  Dieu 
pourrait  me  faire  connaître  les  desseins  et  les  volontés  de 
Dieu  ?  Mais  lorsque  le  corps  a  quelque  part  à  ce  qui  se  passe 
en  moi,  je  me  trompe  presque  toujours  si  je  juge  des  autres 
par  moi-même.  Je  sens  de  la  chaleur,  je  vois  une  telle  gran- 
deur, une  telle  couleur  ;  je  goûte  une  telle  ou  telle  saveur  à 
l'approche  de  certains  corps  ;  je  me  trompe  si  je  juge  des 
autres  par  moi-même  ;  je  suis  sujet  à  certaines  passions  ;  j'ai 
de  l'amitié  ou  de  l'aversion  pour  telle  ou  telle  chose,  et  je 
juge  que  les  autres  me  ressemblent  ;  ma  conjecture  est  sou- 
vent fausse.  Ainsi  la  connaissance  que  nous  avons  des  autres 
hommes  est  fort  sujette  à  l'erreur,  si  nous  n'en  jugeons  que 
par  les  sentiments  que  nous  avons  de  nous-mêmes  (1). 

Cette  réponse  est  manifestement  insuffisante,  parce  qu'elle 
ne  porte  pas  sur  le  point  essentiel.  Malebranche  ne  semble 
faire  entrer  dans  ce  qu'il  appelle  connaissance  par  conjecture 
que  la  similitude  des  autres  âmes  avec  la  nôtre,  de  leurs  sen- 
timents avec  ceux  que  nous  éprouvons.  Mais  il  s'agit  d'abord 
de  l'existence  réelle  de  ces  autres  âmes  et  de  leurs  sentiments. 

(1)  De  la  recherche  de  la  vérité,  livre  III,  2»  partie,  chap.  vu 
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Voilà  ce  dont  il  faut  nous  assurer  avant  de  conjecturer  qu'il  y 
a  identité  spécifique  entre  ces  âmes  et  la  nôtre,  entre  ce 
qu'elles  sentent  et  ce  que  nous  sentons.  Malebranche  nous  a 
dit  plus  haut  que  l'existence  des  corps  ne  peut  être  démon- 
trée rationnellement  ;  et  même  nous  avons  dû  reconnaître 
qu'elle  est  contraire  à  certains  principes  rationnels  qu'il  pose 
comme  indubitables.  11  devait,  ici,  nous  dire  si  l'existence  des 
âmes  peut  être  démontrée  mieux  que  celle  des  corps,  indé- 
pendamment de  celle  des  corps,  et  comment  elle  peut  l'être. 
—  Nous  ne  nous  trompons  pas,  dit-il,  de  croire  que  les  autres 
esprits  voient  en  Dieu,  comme  le  nôtre,  les  vérités  éternelles, 
mathématiques  et  morales.  —  Oui  certes,  nous  pouvons  et 
devons  le  croire,  s'il  existe  d'autres  esprits  que  le  nôtre.  —  Il 
ajoute  que  nous  avons  souvent  tort  de  juger  des  autres  par 
nous-mêmes,  attendu  que,  dans  les  mêmes  circonstances, 
nos  sentiments  particuliers  et  ceux  des  autres  peuvent  être 
fort  différents.  —  Qui  le  nie  ?  Mais  n'est-ce  que  par  nos  sen- 
timents que  nous  connaissons  les  sentiments  des  autres? 
Juger  des  autres  par  les  idées  et  les  lois  immuables  que  nous 
voyons  en  Dieu  et  selon  lesquelles  doivent  être  également 
éclairés  tous  les  esprits,  ou  par  ce  que  le  sentiment  intérieur 
nous  révèle  de  ce  qui  se  passe  en  nous,  est-ce  là  tout  ce  qui 
constitue  le  mode   de  connaître   désigné  sous  le  nom  de 
conjecture  9 

Il  est  clair,  d'après  le  passage  cité,  que  Malebranche  a  passé 
à  côté  de  la  vraie  question.  On  peut  croire  qu'il  ne  s'en  est  nulle- 
ment préoccupé.  Peut-être  nevoyait-il  pas  bien  que  la  philoso- 
phie pût  établir  l'existence  des  âmes  de  nos  semblables  indé- 
pendamment de  celle  des  corps,  et  jugeait-il,  par  suite,  que  la 
foi  était  nécessaire  pour  rendre  certaine  la  réalité  des 
deux  espèces  d'êtres.  Il  y  a  là,  dans  le  système  de  Malebran- 
che, une  lacune  étonnante,  mais  qui  ne  saurait  être  con- 
testée. 

Cette  lacune,  Lanion  la  comble  de  la  manière  la  plus 
simple.  C'est  un  point  où  il  faut  remarquer  et,  disons-le, 
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admirer  l'originalité  de  sa  pensée.  Ici  encore  le  disciple  va 
plus  avant  que  le  maître. 

«  Je  ne  connais,  dit-il,  par  aucune  idée  qu'il  existe  des 
esprits  différents  du  mien,  parce  que  je  n'ai  aucune  idée  des 
esprits,  puisque  si  je  voyais  en  Dieu  l'idée  qui  répond  à  ces 
esprits,  je  connaîtrais  en  même  temps  ou  je  pourrais 
connaître  toutes  les  propriétés  dont  ils  sont  capables.  Je  ne 
connais  pas  non  plus  les  esprits  par  eux-mêmes  ;  car  je  ne 
puis  concevoir  qu'il  y  ait  quelque  autre  être  que  Dieu,  qui 
pénètre  mon  esprit  et  se  découvre  à  lui.  Je  ne  puis  pas 
connaître  par  sentiment  intérieur  ou  par  conscience  l'exis- 
tence de  quelques  autres  esprits  que  le  mien,  parce  qu'il  n'y 
a  que  moi  que  je  puisse  connaître  de  cette  manière,  et  que  je 
ne  sens  que  ce  qui  m'appartient.  Ce  n'est  donc  que  par 
conjecture  que  je  puis  juger  qu'il  existe  des  esprits  hors  de 
moi,  et  ce  qui  me  fait  conjecturer  qu'ils  existent,  c'est  qu'il 
me  vient  quelquefois  des  pensées  auxquelles  ma  volonté  n'a 
point  de  part,  qui  sont  accompagnées  de  certaines  sensations 
que  j'appelle  sons,  dont  je  ne  suis  pas  l'occasion,  et  qui  me 
paraissent  avoir  un  tel  rapport  et  une  telle  liaison  avec  mes 
pensées  propres,  qu'elles  y  répondent  exactement.  Il  est  vrai 
que  Dieu  peut  immédiatement  et  par  lui  seul  entretenir  ce 
commerce  de  pensées  avec  mon  esprit.  Mais  ces  pensées  sont 
telles  qu'elles  me  portent  naturellement  à  croire  qu'il  y  a 
quelque  esprit  semblable  au  mien,  qui  les  a  conçues  et  qui  a 
voulu  qu'elles  me  fussent  communiquées  (1).  » 

La  conjecture  ainsi  expliquée  n'est  pas  autre  chose  qu'un 
raisonnement  induclif  fondé  sur  les  signes  de  conscience  qui 
me  sont  donnés  par  une  volonté  autre  que  la  mienne,  et  qui 
ressemblent  aux  signes  de  conscience  que  donne  ma  propre 
volonté.  Je  rapporte,  par  analogie,  les  premiers  à  un  esprit 
différent  du  mien,  comme  je  rapporte  les  seconds  à  mon 
propre  esprit.  J'entends  une  suite  de  sons,  qui  expriment  une 

(1)  Méditations  sur  la  métaphysique.  Neuvième  méditation. 
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suite  de  pensées  ;  ma  volonté  n'y  étant  pour  rien,  je  conclus 
que  ces  pensées,  qui  répondent  aux  miennes,  ne  sont  pas 
miennes,  qu'elles  sont  donc  les  pensées  d'un  autre,  par  la 
volonté  duquel  elles  me  sont  communiquées  ;  puis,  je 
m'assure  que  cet  autre  n'est  pas  Dieu,  mais  un  être 
semblable  à  moi,  parce  qu'en  ses  pensées  je  constate  la  même 
imperfection  que  dans  les  miennes. 

Lanion  n'a  pas  assez  développé  ce  raisonnement  inductif. 
11  aurait  dû  en  montrer  l'origine  dans  la  conscience  que 
nous  avons  de  deux  modes  distincts  d'activité  mentale. 
Nous  avons  conscience,  d'abord,  d'une  activité  perceptive 
qui  s'exerce  fatalement  ;  ensuite,  d'une  activité  qui  est 
volontaire.  Par  cette  seconde  espèce  d'activité,  le  sujet 
pensant,  l'esprit  se  fait  éprouver  à  lui-même  certaines 
sensations  :  il  entend  sa  propre  voix,  il  voit  ses  propres 
gestes.  Il  sait  que  ces  impressions  qu'il  se  donne  à  lui- 
même  sont  la  manifestation  de  son  état  mental.  Voici  qu'il 
perçoit  des  sensations  absolument  semblables,  qu'il  entend 
la  voix  d'un  autre,  qu'il  voit  les  gestes  d'un  autre.  11  sait 
par  le  témoignage  de  sa  conscience,  que  ces  impressions, 
semblables  aux  premières,  en  diffèrent  essentiellement  en 
ce  qu'elles  ne  dépendent  pas,  comme  les  premières,  de 
sa  passion  et  de  sa  volonté,  en  ce  qu'elles  ne  sont  pas  la 
manifestation  de  son  état  mental.  11  infère,  en  vertu  des 
principes  de  causalité  et  de  finalité,  qu'elles  dépendent  d'une 
passion  et  d'une  volonté  étrangères,  qu'elles  sont  la  manifes- 
tation de  l'état  mental  d'un  autre  sujet  pensant,  d'un  autre 
esprit. 

Ce  n'est  pas  autrement  que  l'on  passe,  comme  on  dit 
aujourd'hui,  du  sujet  à  l'objet.  L'objet,  ce  sont  d'autres  sujets, 
d'autres  esprits.  Lanion  a  bien  vu  que  cette  induction  n'in- 
pliquait  nullement  la  réalité  de  la  substance  étendue,  qu'elle 
n'avait  rien  à  faire  avec  cette  réalité.  11  l'a  vu  mieux  que 
Malebranche,  qui  subordonnait,  à  ce  qu'il  semble,  la  connais- 
sance d'esprits   autres  que  celui  du  philosophe,  disons   la 
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connaissance  de  plusieurs  esprits  créés,  à  la  démonstration 
de  l'existence  des  corps. 

11  y  a  une  objection  d'Arnauld  à  laquelle  nous  ne  voyons 
pas  que  Malebranche  ait  répondu,  et  qui  n'eût  certainement 
pas  embarrassé  Lanion.  Arnauld  emploie  à  prouver  l'existence 
des  corps  le  raisonnement  inductif  que  nous  venons  d'exposer 
et  qui  n'établit  et  ne  peut  établir  que  l'existence  des  âmes  de 
nos  semblables. 

«  Nous  pouvons,  dit-il,  tirer  de  la  parole  un  argument 
certain  de  l'existence  des  corps,  en  y  joignant  le  principe  que 
Dieu  n'est  point  trompeur.  Car  je  ne  puis  douter  que  je  ne 
croie  parler  depuis  que  je  me  connais,  c'est-à-dire  joindre  mes 
pensées  à  de  certains  sons  que  je  crois  former  par  le  corps 
que  j'ai  supposé  m'étre  uni,  pour  les  faire  entendre  à  d'autres 
personnes  semblables  à  moi,  que  je  suppose  être  autour  de 
moi,  et  qui  ne  manquent  point,  à  ce  qu'il  me  semble,  de  faire 
entendre  de  leur  part,  ou  par  d'autres  paroles  que  je  m'ima- 
gine ouïr,  ou  par  d'autres  signes  que  je  crois  voir,  qu'ils  ont 
bien  compris  ce  que  je  leur  ai  voulu  dire. 

«  Or,  si  je  n'avais  point  de  corps,  et  qu'il  n'y  eût  point 
d'autres  hommes  que  moi,  il  faudrait  que  Dieu  m'eût  trompé 
une  infinité  de  fois,  en  formant  dans  mon  esprit  immédia- 
tement, et  sans  qu'on  puisse  dire  qu'il  en  a  pris  occasion  des 
mouvements  qui  se  seraient  faits  dans  mon  corps,  puisqu'on 
suppose  que  je  n'en  ai  point,  toutes  les  pensées  que  j'ai  eues 
de  tant  de  divers  sons,  comme  formés  par  les  organes  de  mon 
corps,  et  en  me  répondant  lui-même  intérieurement  si  à 
propos,  que  je  ne  pouvais  pas  douter  que  ce  ne  fussent  les 
personnes  à  qui  je  pensais  parler  qui  me  répondaient,  et 
cela,  non  une  fois  ou  deux,  mais  une  infinité  de  fois. 

«  Donc  Dieu  n'étant  point  trompeur,  il  faut  nécessairement 
que  j'aie  un  corps,  et  qu'il  y  ait  d'autres  hommes  semblables 
à  moi,  et  qui  joignent,  comme  moi,  leurs  pensées  à  des  sons 
pour  me  les  faire  connaître  (1).  » 

(1)  De»  vraies  et  des  fausses  idées,  cbap.  xxviii. 
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Pour  répondre  à  Arnauld  il  suffisait  d'un  distinguo  très 
simple.  Excellent  pour  prouver  qu'il  y  a  d'autres  hommes, 
c'est-à-dire  d'autres  esprits  que  moi,  l'argument  ne  prouve 
pas  que  nous  soyons,  ces  esprits  et  moi,  unis  à  des  substances 
corporelles.  Les  sons  que  je  forme  et  que  j'entends  sont, 
pour  moi,  comme  pour  les  autres  esprits,  des  sensations.  Je 
sais  que  ces  sensations,  qui  s'appellent  auditives,  sont  liées 
à  des  sensations  d'une  autre  espèce,  à  des  sensations  de 
couleur  et  de  résistance,  lesquelles  sont  inséparables  elles- 
mêmes  des  idées  d'étendue,  de  figure  et  de  mouvement.  Mais 
rien  ne  m'oblige  à  supposer  au  delà  de  ces  idées  une  subs- 
tance étendue,  figurée  et  mobile,  qu'elles  représenteraient 
et  qui  leur  ressemblerait.  Je  n'ai  pas  besoin  de  les  dou- 
bler de  ce  support  inconnaissable.  Cette  substance  éten- 
due, Arnauld  l'affirme  sans  preuve,  parce  qu'il  admet, 
suivant  le  sens  commun,  la  perception  immédiate  ;  mais 
la  tâche  de  la  philosophie  est  de  reviser  et  de  corriger 
les  jugements  du  sens  commun  ;  la  perception  immédiate, 
loin  d'être  démontrée,  ne  résiste  pas  à  l'analyse  philoso- 
phique. 

Malebranche,  au  fond,  entend  maintenir  le  réalisme  géomé- 
trique et  mécanique  ;  son  doute  idéaUste  n'est  qu'un  doute  de 
méthode.  Arnauld  lui  objecte  que  si  je  n'ai  un  corps  réel  en 
lequel  sont  produits  de  réels  mouvement.  Dieu  agit  dans  mon 
esprit  sans  causes  occasionnelles.  Les  causes  occasionnelles 
ne  supposent-elles  pas  l'union  de  l'âme  et  du  corps  ?  C'est  un 
argument  ad  hominem.  Eh  !  qu'importe  à  l'idéaliste  les  causes 
occasionnelles  ainsi  entendues?  Les  sensations  que  j'éprouve 
et  que  je  fais  éprouver,  les  idées  que  je  communique  et  qui 
me  sont  communiquées  sont,  en  mon  esprit  et  en  l'esprit  des 
autres,  liées  entre  elles  dans  un  ordre  constant  et  selon  des 
lois  générales  :  voilà  ce  que  je  sais  et  qui  me  suffit.  Je 
conserve,  d'ailleurs,  le  mot  corps,  que  j'ai  reçu  de  la  tradition 
mais  en  le  dépouillant  de  son  sens  réaliste  ;  il  ne  désigne  plus, 
pour  moi,  que  chaque  groupe  distinct  de  sensation  et  d'idées 


l'idéalisme  de  lanion.  805 

actuelles  et  possibles  sous  lequel  la  vieille  métaphysique  avait 
mis  un  subitrat  chimérique. 

Il  y  a  d'autres  hommes  que  moi,  d'autres  esprits  que  le 
mien.  Lanion  l'a  prouvé  par  les  rapports  de  pensées  qui  s'éta- 
blissent entre  mes  semblables  et  moi.  Il  l'a  prouvé,  sans  faire 
intervenir  la  substance  étendue.  Il  reste  à  examiner  si  l'on 
peut  appliquer  à  l'existence  des  bêtes  le  même  raisonnement 
qu'à  celles  des  hommes,  si  elles  sont,  aussi  bien  que  les 
hommes,  connues  par  conjecture,  c'est-à-dire  comme  esprits. 
Lanion  résout  la  question  négativement  :  à  l'exemple  et  à  la 
suite  de  Descartes  et  de  Malebranche,  il  ne  voit  dans  les 
animaux  comme  dans  tous  les  corps  que  de  l'étendue  et  du 
mouvement,  c  Si  je  rentre  en  moi-même,  dit-il,  et  que  je 
consulte  mon  intérieur  pour  voir  si  les  bêtes  pensent,  je  vois 
évidemment  que  je  n'ai  point  avec  elles  de  liaison  de  pensées 
ni  de  longues  suites  de  raisonnements,  et  qu'ainsi  rien  ne 
pousse  invinciblement  à  juger  que  ce  sont  des  êtres 
pensants  (1).  » 

Lanion  ne  veut  considérer  comme  signes  certains  de 
pensée  que  ceux  que  nous  donnons  par  la  parole  ;  il  ne  lui 
faut  pas  moins  pour  reconnaître  l'existence  d'un  esprit.  C'est 
restreindre  beaucoup  trop  la  portée  du  raisonnement  inductif 
par  lequel  je  juge  qu'il  existe  des  esprits  différents  du  mien. 
Il  est  vrai  que  nous  n'avons  pas  avec  les  bêtes  la  même 
liaison  de  pensées  qu'avec  les  hommes.  Mais  il  ne  suffit  pas 
de  constater  ce  fait  pour  refuser  aux  bêtes  tout  sentiment.  Il 
y  a  pensée  et  pensée.  Lanion  conclut  trop  vite  à  l'automa- 
tisme. Il  aurait  dû  prendre  le  mol  pensée  au  sens  général  que 
lui  donne  Descartes,  et  qui  comprend  tous  les  phénomènes 
psychiques.  La  pensée,  qui  se  développe  en  une  suite  de 
raisonnements  et  qui  s'exprime  par  la  parole  proprement 
dite,  n'existe  pas  chez  l'animal;  mais  n'y  a-t-il  en  nous  que 
cette  pensée-là  ?  N'éprouvons-nous  pas  des  sentiments  dont 

(1)  Méditation  sur  la  métaphysique,  neuvième  méditation. 
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nous  donnons  à  nos  semblables,  ol  dont  nos  semblables  nous 
donnent  d'autres  signes  que  la  parole  proprement  dite?  Si 
des  signes  semblables  nous  sont  offerts  par  les  animaux,  ne 
devons-nous  pas  juger  qu'ils  manifestent  des  sentiments 
semblables  ? 

Condillac  a  très  bien  montré  en  un  chapitre,  qui  devrait 
être  classique  sur  la  question,  que  le  raisonnement  inductif 
nous  fait  connaître  la  conscience  chez  nos  semblables,  par 
d'autres  signes  que  le  langage  articulé,  et  qu'il  n'est  donc 
pas  besoin  que  ce  langage  existe  chez  les  animaux  pour  qu'on 
leur  accorde  la  conscience. 

«  Je  suppose  deux  hommes  qui  ont  vécu  si  séparés  du 
genre  humain,  et  si  séparés  l'un  de  l'autre,  qu'ils  se  croient 
chacun  seul  de  leur  espèce...  Si  la  première  fois  qu'ils  se 
rencontrent,  ils  se  hâtent  de  porter  l'un  de  l'autre  ce  juge- 
ment :  Il  est  sensible  comme  moi,  c'est  l'analogie  dans  le 
degré  le  plus  faible  :  elle  n'est  fondée  que  sur  une  ressem- 
blance qu'ils  n'ont  point  encore  assez  étudiée. 

«  Ces  deux  hommes  que  la  surprise  a  rendus  immobiles, 
commencent  à  se  mouvoir,  et  l'un  et  l'autre  raisonnent  ainsi: 
Le  mouvement  que  je  fais  est  déterminé  par  un  principe  qui 
sent.  Mon  semblable  se  meut.  Il  y  a  donc  en  lui  un  pareil 
principe.  Cette  conclusion  est  appuyée  sur  l'analogie  qui  re- 
monte de  l'effet  à  la  cause  ;  et  le  degré  de  certitude  est  plus 
grand  que  lorsqu'elle  ne  portait  que  sur  une  première  res- 
semblance :  cependant,  ce  n'est  encore  qu'un  soupçon... 

«  Mais  si  l'un  et  l'autre  se  dit  :  Je  remarque  dans  mon 
semblable  des  mouvements  toujours  relatifs  à  sa  conserva- 
tion; il  recherche  ce  qui  lui  est  utile,  il  évite  ce  qui  lui  est 
nuisible,  il  emploie  la  même  adresse,  la  même  industrie  que 
moi,  il  fait,  en  un  mot,  tout  ce  que  je  fais  moi-même  avec  ré- 
flexion. Alors  il  lui  supposera  avec  plus  de  fondement  le 
même  principe  de  sentiment  qu'il  aperçoit  en  lui-même. 

«  S'ils  considèrent  ensuite  qu'ils  sentent  et  qu'ils  se 
meuvent  l'un  et  l'autre  par  les  mêmes  moyens,  l'analogie  s'é- 
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lèvera  à  un  plus  haut  degré  de  certitude,  car  les  moyens 
contribuent  à  rendre  plus  sensible  le  rapport  des  effets  à  la 
cause... 

«  Cependant,  ils  s'approchent,  ils  se  communiquent  leurs 
craintes,  leurs  espérances,  leurs  observations,  leur  industrie, 
et  ils  se  font  un  langage  d'action.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  peut 
douter  que  son  semblable  n'attache  aux  mêmes  cris  et  aux 
mêmes  gestes  les  mêmes  idées  que  lui.  Comment  supposer 
que  celui  qui  comprend  l'idée  que  j'attache  à  un  geste,  et  qui 
par  un  autre  geste  en  excite  un  autre  en  moi  n'a  pas  la  fa- 
culté de  penser  ? 

«  Voilà  le  dernier  degré  de  certitude  où  l'on  peut  porter 
cette  proposition  :  Mon  semblable  pense.  11  n'est  pas  néces- 
saire que  les  hommes  sachent  parler,  et  le  langage  des  sons 
articulés  n'ajouterait  rien  à  cette  démonstration.  Si  je  suis 
sur  que  les  hommes,  pensent  c'est  parce  qu'ils  se  commu- 
niquent quelques  idées,  et  non  parce  qu'ils  s'en  communi- 
quent beaucoup  :  le  nombre  rie  fait  rien  à  la  chose... 

€  Les  bêtes  sont-elles  donc  des  machines  ?  Il  me  semble 
que  leurs  opérations,  les  moyens  dont  elles  opèrent,  et  leur 
langage  d'action  ne  permettent  pas  de  le  supposer  ;  ce  serait 
fermer  les  yeux  à  l'analogie  (i).  » 

Les  vues  de  Malebranche  sur  la  connaissance  par  conjec- 
ture avaient  besoin  d'être  complétées  et  nettement  dégagées 
du  réalisme  :  elles  l'ont  été  par  Lanion.  Celles  de  Lanion 
avaient  singulièrement  besoin  d'être  étendues  :  elles  l'ont  été 
par  Gondillac.  Grâce  à  l'analogie,  nous  passons  de  l'idéalisme 
subjectif  à  l'idéalisme  objectif:  nous  jugeons  qu'en  chaque 
homme  il  y  a  un  esprit  semblable  au  nôtre,  et  qu'en  l'animal, 
il  y  a  un  esprit  inférieur  à  celui  de  l'homme,  mais  un  esprit 
réel.  Par  l'observation  et  la  comparaison  des  signes  de  con- 
science chez  les  animaux  de  différentes  espèces,  de  différents 
genres,  de  différentes  classes,  nous  jugeons  qu'ils  ont,  d'une 

(1)  Z>e  l'art  de  raisonner ^  livre  IV,  ohap.  m. 
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classe,  d'un  genre  et  d'une  espèce  à  l'autre,  des  degrés  très 
différents  de  conscience,  lesquels  forment  une  série  psycho- 
logique. L'idéalisme  objectif  descend  ainsi  Jusqu'au  règne 
végétal. 

Doit-il  s'y  arrêter  et  laisser  à  l'idéalisme  subjectif  végétaux 
et  minéraux  ?  Ne  faut-il  voir  qu'étendue  et  mouvement,  c'est- 
à-dire  qu'idées,  en  tout  ce  qui  ne  révèle  point  par  des  signes 
quelque  degré  de  sensibilité,  de  conscience?  Mais  la  con- 
science peut  très  bien  exister,  à  quelque  degré,  sans  que 
nous  en  percevions  aucun  signe  ;  et,  considérant  que  les  ani- 
maux, les  plus  éloignés  de  l'homme,  n'en  manifestent  que 
des  signes  vagues  et  généraux,  nous  pouvons  encore  en  sup- 
poser un  minimum  là  même  où  ces  signes  manquent  à  notre 
observation.  Nous  pouvons  donc  étendre  aux  végétaux  et  aux 
minéraux  l'induction  qui  nous  fait  attribuer  une  nature  men- 
tale à  tous  les  animaux,  même  d'espèces  inférieures.  11  est 
vrai  que  cette  induction  s'affaibht  à  mesure  que  l'on  descend 
réchelle  des  êtres.  Elle  reste  cependant  légitime  parce 
qu'on  descend  par  transitions  insensibles  des  uns  aux  autres. 
Il  semble  impossible  de  rompre  la  chaîne  qui  les  unit  tous, 
pour  prononcer  que,  d'un  côté  sont  des  esprits,  et  de  l'autre 
des  idées.  Cette  séparation  est  une  hypothèse  arbitraire  qui, 
comme  telle,  répugne  à  la  raison.  Est-il  possible,  par 
exemple,  de  voir  des  esprits  dans  les  zoophytes,  et  des  idées 
dans  les  plantes  ?  des  esprits  dans  les  lichens  et  des  idées 
dans  les  cristaux? 

Ainsi  se  généralise  l'induction  par  laquelle  je  repousse 
d'abord  l'idéalisme  égoïste,  puis  l'automatisme  cartésien.  11 
en  sort  une  conception  philosophique  de  la  nature  très  diffé- 
rente de  celle  qui  s'imposait  aux  disciples  conséquents  de 
Malebranche.  Us  n'y  voyaient  qu'un  système  d'idées  (idées 
d'étendue,  de  figure  et  de  mouvement)  que  Dieu  nous  com- 
munique d'après  des  lois  préétablies.  Nous  la  concevons 
comme  un  système  de  consciences  d'ordres  et  de  degrés  dif- 
férents. D'ailleurs,  la  seconde  conception  n'exclut  pas  la  pre- 
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mière,  mais  s'y  ajoute  et  la  complète.  La  nature  est  à  la  fois 
un  système  d'idées  et  un  système  de  consciences  :  un  sys- 
tème d'idées  en  la  forme  qu'elle  prend  dans  notre  esprit  ;  un 
système  de  consciences  en  son  fond,  en  sa  réalité  substan- 
tielle, indépendante  de  notre  esprit.  La  substance  étendue, 
la  matière  n'a  de  place  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  concep- 
tion. La  première  conception  nous  ôtait,  avec  la  croyance  à 
la  matière,  la  croyance  au  monde  extérieur.  La  seconde  nous 
rend  la  croyance  au  monde  extérieur,  mais  distinguée  et  sé- 
parée de  la  croyance  à  la  matière  ;  elle  rompt  l'association, 
en  apparence  indissoluble,  qui  existe  pour  le  sens  commun, 
qui  a  si  longtemps  existé  pour  la  réflexion  philosophique, 
entre  ces  deux  croyances.  Croire  au  monde  extérieur,  c'est 
tout  simplement  désormais  croire  à  l'existence  de  consciences 
distinctes  de  la  nôtre  et  plus  ou  moins  analogues  à  la  nôtre. 
La  connaissance  par  conjecture,  en  s'étendant,  en  se  déve- 
loppant, nous  a  conduits  au  monadisme  leibnizien.  Elle 
n'était  presque  rien  en  philosophie  ;  elle  y  est  devenue 
presque  tout. 

F.  PiLLON. 
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umm  nmm  ki  communications  divrksks. 


Études  sur  l'histoire  de  la  procédure  civile  chez  les 
Romains. 

Par  M.  Emile  Jobbé-Duval. 

M-  GlSlSSOn  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Jobbé-Duval,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris, 
du  premier  volume  d'un  ouvrage  intitulé  :  Études  sur  Vhistoire  de  la  pro- 
cédure civile  chez  Us  Romains. 

Les  jurisconsultes  ont,  dans  ces  dernières  années,  étudié  les  origines  du 
droit  et  des  institutions  avec  une  ardeur  nouvelle  qui  rappelle  le  grand 
mouvement  scientifique  du  xvi*  siècle.  Les  Romanistes  ont  suivi  ce 
mouvement  général  et  on  peut  dire  sans  exagération  que  l'étude  du 
droit  romain  vient  de  subir  tout  récemment  une  transformation  com- 
plète. Mais  les  ouvrages  écrits  d'après  la  nouvelle  méthode  sont  encore 
rares.  Celui  de  M.  Jobbé-Duval  sera  accueilli  avec  reconnaissance  par 
les  historiens  et  par  les  jurisconsultes  qui  s'intéressent  aux  institutions 
des  Romains,  On  a  dit  bien  souvent  et  très  exactement  que  dans  les 
législations  primitives  les  premiers  germes  du  droit  se  manifestent  dans 
les  pratiques  coutumières  ou  autres  de  la  procédure.  Cette  observation 
est  tout  particulièrement  vraie  pour  le  droit  romain.  On  ne  peut  pas  le 
connaître  d'une  manière  sérieuse  et  complète  si  l'on  ignore  les  formes 
de  sa  procédure.  Et  cependant,  si  l'on  met  à  part  quelques  traduc- 
tions d'ouvrages  allemands,  il  faut  bien  reconnaître  que  nous  ne  possé- 
dons pas  en  France  d'ouvrage  important  et  récent  à  la  fois  sur  l'ensemble 
de  la  procédure  romaine.  On  en  est  réduit  à  consulter  le  livre  du  pré- 
sident Bonjean  qui,  certes,  a  eu  sa  valeur  à  l'époque  où  il  a  paru,  mais 
qui  remonte  aujourd'hui  à  plus  d'un  demi-siècle.  L'ouvrage  de  M.  Jobbé- 
Duval  arrive  donc  à  ua   moment  opportun,  et  il  est  permis  d'ajouter, 
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que  grâce  à  la  scieace  de  l'auteur  et  par  la  précision  de  sa  méthode  his- 
torique, il  se  placera  d'emblée  au  premier  rang. 

M.  Jobbé-DuTal  n'a  pas  l'intention  d'étudier  Teasemble  de  la  procé- 
dure romaine  aux  diverses  époques  de  son  histoire;  il  se  limitera  à 
l'étude  de  diverses  théories  particulièrement  importantes  an  point  de  vue 
juridique  et  intéressantes  au  point  de  vue  historique.  Il  vient  de  com- 
mencer par  un  travail  consiicré  à  la  procédure  sur  le  pari,  per  sponsionem. 
C'est  qu'en  efEet,  comme  a  soin  de  le  relever  M.  Jobbé-Duval  dès  le 
début  de  son  livre,  «  cette  procédure  joua  un  rôle  notable  dans  l'histoire 
du  droit  romain,  puisqu'elle  servit  de  traasition  entre  les  legis  actiones  et 
la  procédure  formulaire  et  que,  mettant  en  œuvre  des  idées  fort  an- 
ciennes, elle  prépara  néanmoins  l'avenir  et  introduisit  dans  le  règlement 
des  débats  judiciaires  des  conceptions  plus  modernes  d. 

Le  travail  de  M.  Jobbé-Duval  est  divisé  en  quatre  parties  précédées 
d'une  introduction  consacrée  à  des  notions  générales  sur  les  actions  de 
la  loi  et  sur  le  pari.  C'est  qu'en  effet  le  pari  était,  chez  les  Romains  des 
premiers  temps,  d'un  usage  tout  à  fait  général  ;  on  y  recourait  non  seu- 
lement pour  régler  les  rapports  juridiques,  mais  même  en  dehors  du 
droit  et  pour  les  actes  les  plus  ordinaires  de  la  vie  journalière.  Il  n'est 
donc  pas  étonnant  que  le  préteur,  pour  combler  les  insuffisances  des  ac- 
tions de  la  loi,  surtout  au  temps  de  leur  décadence,  ait  recouru  au  p&ri 
et  en  ait  fait  k  base  d'un  système  de  procédure.  Dans  la  première 
partie  de  son  travail,  M.  Jobbé-Duval  étudie  ce  système  depuis  les 
origines  jusqu'au  vote  de  la  loi  ^butia;  nous  y  avons  surtout  relevé  les 
passages  consacrés  à  la  condictio,  à  la  revendication  et  aux  interdits.  Le 
premier  volume  se  termine  avec  cette  période.  Dans  le  second  volume, 
l'auteur  étudiera  successivement  la  période  comprise  entre  la  loi  ^butia 
et  la  seconde  loi  Julia,  puis  le  droit  classique  et  enfin  la  législation  du 
Bas-Empire.  Nous  reviendrons  sur  ce  remarquable  ouvrage  lorsque  le 
second  volume  aura  paru,  mais  nous  avons  pensé  qu'il  importait  de  le 
signaler  dès  maintenant  à  l'attention  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux 
études  historiques  de  droit  romain. 
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Mes  souvenirs  sur  les  principaux  événements  de  la 
Révolution,  principalement  ceux  du  département  de  la 
Vienne,  par  Thibaudeau. 

Publiés  par  M,  DucBOCQ. 

M.  AUCOC  :  —  On  connaît  bien  les  travaux  publiés  «ur  VHiaUàre 
de  la  Convention,  du  Directoire,  du  Consulat  et  de  V Empire,  par  Thibau- 
deau, qui  a  été  membre  de  la  Convention,  qui  a  joué  un  rôle  important 
au  Conseil  des  Cinq-Cents,  qui  a  plus  tard  été  Conseiller  d'État  et 
Préfet  sous  le  premier  Empire,  et  qui  est  mort,  en  1854,  Sénateur  du 
second  Empire. 

M.  Ducrocq,  correspondant  de  l'Académie,  vient  de  publier,  d'après  un 
manuscrit  inédit,  les  souvenirs  de  Thibaudeau  père,  qui  a  été  membre  de 
l'Assemblée  constituante,  procureur  général  syndic  du  département  de  la 
Vienne,  président  du  tribunal  d'appel  de  la  Vienne,  premier  président 
de  la  Cour  de  Poitiers,  député  au  Corps  législatif  et  qui  est  mort 
en  4813. 

Ces  souvenirs  n'ont  pas  l'attrait  d'un  récit  historique.  Thibaudeau  in- 
dique, à  la  suite  d'une  date,  un  fait  important  qui  s'est  passé  à  Paris  ou 
à  Poitiers,  il  donne  quelquefois  un  document,  presque  jamais  une  appré- 
ciation, excepté  sur  les  coquins  qui  l'ont  fait  emprisonner  pendant  la 
Terreur.  Néanmoins,  il  y  a  dans  ces  faits  et  ces  documents,  principa- 
lement pour  l'histoire  de  la  Révolution  dans  le  département  de  la  Vienne 
et  pour  la  carrière  de  l'auteur  et  de  son  fils,  des  renseignement?  inté- 
ressants. Ils  méritaient  le  soin  que  M.  Ducrocq  a  consacré  à  cette 
publication. 


Madjapahit  etTchampa. 

Par  M.  Aristide  Marre. 

M.    Lefèvre-PontaliS  :    —   Je  présente  à  l'Académie    un 
mémoire  de   M.  Aristide  Marre,  publié  à   l'occasion  du  centenaire  de 
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l'Ecole  des  langues  orientales  et  qui  est  intitulé  :  Madjapahit  et 
Tchampa. 

Quoique  cet  ouvrage  ne  rentre  pas  directement  dans  la  catégorie  des 
travaux  de  l'Académie,  il  n'en  a  pas  moins  un  grand  intérêt  pour  tout 
ceux  qui  s'intéressent  aux  antiquités  d'Orient.  Il  fait  connaître  l'impor- 
tance de  l'empire  javanais  de  Madjapahit  au  moyen  âge  et  l'existence 
dans  rindo-Chine  à  la  même  époque  du  royaume  de  Tchampa,  d'origine 
malaise,  qui  fut  anéanti,  en  1470,  par  les  Annamites.  La  langue  malaise 
a  survécu  à  la  destruction  de  la  colonie  malaise  de  Tchampa,  et  elle  est 
encore  parlée  de  nos  jours  dans  une  partie  du  Cambodge. 

Les  voyages  de  M.  Aristide  Marre  et  sa  connaissance  approfondie  des 
langues  orientales  lui  permettaient  d'éclairer  d'une  vive  lumière  les  obs- 
curités historiques  qui  ne  pouvaient  rebuter  son  érudition  ;  il  a  ressuscité, 
à  l'aide  de  documents  originaux,  d'anciens  empires  remontant  jus- 
qu'au XIV»  siècle,  et  a  fait  revivre  des  civilisations  disparues. 

M.  Aristide  Marre  complète  ainsi  les  publications  dont  le  compte 
rendu  a  été  fait  plus  d'une  fois  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  aussi  bien  qu'à  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  et 
il  continue  à  faire  apprécier  le  mérite  de  ses  savantes  recherches. 


Moines  et  Papes, 

Par  M.  Emile  Gebhart. 

M.  Auguste  Himly  :  —  Notre  confrère,  M.  Emile  Gebhart, 
absent  de  Paris,  m'a  chargé  d'oflErir  de  sa  part  à  l'Académie  le  livre 
qu'il  vient  de  faire  paraître  sous  le  titre  de  Moines  et  Papet,  essais  de 
psychologie  historique.  On  sera  heureux  d'y  trouver  réunis  en  un  seul 
volume  quatre  études  de  dimensions  difEérentes,  mais  d'une  égale  valeur, 
dont  la  première  apparition  a  fait  sensation.  Ce  sont:  L'état  d'âme  (V un 
moine  de  l'an  1000:  le  chroniqueur  Raoul  Glaber.  —  Sainte  Catherine  de 
Sienne.  —  Un  problème  de  morale  et  d'histoire  :  les  Borgia.  —  Le  dernier 
pape-roi. 
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SiANCB  DU  11.  —  Il  est  fait  hommage  k  l'Académie  des  publicatioa» 
suivantes  :  —  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée,  publi- 
cation du  Ministère  des  Finances  (mars  1896)  ;  —  Bulletin  de  la  Société 
des  agriculteurs  de  France  (1"  avril  4896)  ;  —  Jurisprudence  des  Conseils 
de  préfecture  (Recueil  périodique,  avril  1896)  ;  —  Bulletin  mensuel  de  la 
Société  d'études  philoatphiques  et  sociales  (n»  4,  l»""  avril  1896)  ;  — 
Bulletin  international  de  l'Académie  des  sciences  de  Cracovie  (février 
1896)  ;  —  Essai  d'un  plan  de  métaphysique,  par  M.  Alexis  J.  Tsimbou- 
raky  (broch.  in-12,  Athènes,  Anestis  Constantidinès,  1896)  ;  —  Ckiuse  di 
morte.  Statistica  degli  anni  1893  e  1894  (publication  de  la  Direction 
générale  de  statistique  du  royaume  d'Italie)  ;  —  Atti  délia  R.  Acca- 
demia  dei  Lincei  (janvier  1896)  ;  —  Mouvement  de  la  population  de  la 
Roumanie  en  1892  (publication  de  la  Direction  générale  de  statistique  du 
royaume  de  Roumanie). 

"  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  remercîment 
adressée  par  M,  le  prince  Georges  Bibesco,  récemment  élu  associé 
étranger. 

Il  donne  ensuite  lecture  du  décret  suivant  : 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  «t 
des  Cultes, 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue,  le  28  mars  1896,  par 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  de  l'Iastitut  de  France, 

DÉGRÈTB  : 

Article  premier. 
Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politique»  de    M.   le    prince  Georges    Bibesco,    pour  remplir   la  place 
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d'associé  étranger,   devemue  vacante   par  suite  du  décès  de  M.  Henry 
Reeve. 

Art.  2. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  !«'  avril  1896. 

8ig»é  :  Félix  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  Miniêtre  de  l'Instruction  publifue,  des 
Beaux- Arts  et  des  Cultes, 
Signé  :  E.  Gombbs. 
Pour  ampliation  : 
Le  chef  dt  htreau  au  cabinet, 
Signé  :  Lerot. 

M.  Jules  Simon  présente  le  tonae  lY  des  Discoure  et  opinions  de  Jules 
Ferry,  publiés  avec  commentaires  et  notes,  par  M.  Paul  Robiquet,  avocat 
au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation  (in-8o,  Paris,  Armand  Colin 
et  C'%  1896). 

M.  Glasson  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  mesure  de  la  valeur  et  la 
monnaie,  par  M.  Maurice  Bourguin,  professeur  à  l'Université  de  Lille 
(in-8°,  Paris,  L.  Larose,  1896). 

M.  Doniol  présente  un  ouvrage  de  M.  Henri  Moris,  archiviste  des 
Alpes-Maritimes,  intitulé  :  Nice  à  la  France,  documents  officiels  inédits 
sur  la  réunion  en  1793,  recueillis  à  l'occasion  des  fêtes  du  centenaire 
(in-8°,  Paris,  Plon-Nourrit  et  C'e,  1896). 

M.  Arthur  Desjardins,  en  présentant  un  ouvrage  intitulé  :  Le  droit 
international  théorique  et  pratique,  précédé  d'un  exposé  historique  des 
progrès  de  la  science  du  droit  des  gens,  par  M.  Charles  Calvo,  associé 
étranger  de  l'Académie,  donne  lecture  d'un  mémoire  intitulé  :  Le  droit 
des  gens  en  1896. 

La    lecture    est    interrompue    pour  procéder  à  la  désignation   d'im 
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membre  à  propoBer  aux  tulïrages  de  l'Institut  comme  délégué  de  l'Aca- 
démie au  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 
Il  est  procédé  au  Tote. 

Votants,  26.  —  Majorité  absolue,  14. 

Au  premier  tour  de  scrutin, 

M.  Ravaisson  obtient 22  Huffrages. 

M,  Aucoc  —       2      — 

Bulletins  blancs 2      — 


26  suffrages. 


M.  Eavaisson,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suflErages,  est  dé- 
signé pour  être  proposé  au  choix  de  l'Institut. 

M.  Arthur  Desjardins  reprend  et  termine  sa  lecture. 

M.  Charles  Adam,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Dijon,  résume 
un  mémoire  relatif  à  la  première  édition  dea  Lettres  de  Z)c«carte«,  publiée 
par  Clerselier  en  trois  volumes  1657-1659  et  1667. 

M.  Maurice  Block  fait,  au  nom  de  la  section  d'Economie  politique,  un 
rapport  concernant  la  mission  économique  confiée  chaque  année  par 
l'Académie  à  l'un  de  ses  membres,  et  propose  de  confier  cette  mission, 
pour  l'année  1896,  à  M.  Levasseur. 

L'Académie,  adhérant  à  l'unanimité  à  la  proposition  faite  par 
M.  Maurice  Block,  met  à  la  disposition  de  M.  Levasseur  les  fonds  néces- 
saires pour  entreprendre  une  Etude  des  sources  de  l'histnire  de  Vindustrie 
et  des  classes  ouvrières  dans  la  Gaule  romaine  et  dans  la  France  du 
moyen  âgejusqu^au  XIII^  siècle. 

A  la  suite  d'observations  présentées  par  M.  Georges  Picot  sur  les  lec- 
tures faites  par  les  étrangers,  M.  Ravaisson  et  M.  Aucoc  prennent  la 
parole.  M.  le  Secrétaire  perpétuel  constate  l'usage  établi  par  les  pré- 
cédents, en  vertu  duquel  tout  lecteur  étranger  doit  communiquer  d'avance 
son  mémoire  au  Secrétaire  perpétuel.  Si  la  lecture  est  autorisée  par  le 
Bureau,  l'auteur  du  mémoire  doit  en  lire  le  texte  dans  la  séance  qui  lui 
a  été  désignée  sans  y  ajouter  aucun  commentaire  verbal. 
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SÉANCE  DU  18.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Reconstitution  de  la  famille,  société  d'assistance  par  le 
travail,  fonctionnant  sous  le  régime  de  la  mutualité,  fondée  à  Sedan  par 
M™'  Hervieu  (brochure  in-12,  Sedan,  Jules  Laroche)  ;  —  Bulletin  de  la 
Société  des  agriculteurs  de  France  (15  avril  1896)  ;  —  Bulletin  trimestriel 
de  l'Institut  des  actuaires  français  (avril  1896)  ;  —  Tableaux  mensuels  de 
statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris  (novembre  1895)  ;  —  John» 
Hopkins  University  studies  in  Historical  and  Political  science  (7*  fascicule 
d'août  1894  à  août  1895)  ;  —  Congress  Hall,  16  septembre  1895  (broch. 
in-4'',  Philadelphie,  1895)  ;  —  Derecho  internacional.  Estudio  de  las  leyes 
de  la  guerra,  par  Alejandro  Guesalaga  (in-8«,  Berlin-Buenos  Ayres 
Félix  Lajouane,  1896). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  adressée  à  M.  le 
Président  de  l'Institut,  par  laquelle  M.  Puvis  de  Chavannes,  président  de 
la  Société  nationale  des  beaux-arts,  fait  savoir  que  les  membres  de  l'Ins- 
titut seront  admis,  comme  les  années  précédentes,  à  visiter  l'Exposition 
des  beaux-arts  organisée  au  Palais  du  Champ-de-Mars,  sur  la  présen- 
tation de  leur  médaille. 

M.  Nourrisson  prése»te  un  ouvrage  sur  Voltaire  et  le  Voltairianisme 
(in-8«,  Paris,  P.  Lethielleux). 

M.  Aucoc  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Lois  françaises  et  étrangères 
sur  la  propriété  littéraire  et  artistique,  suivies  de  conventions  internatio- 
nales conclues  par  la  France  pour  la  protection  des  oeuvres  de  littérature 
et  d'art,  recueillies  par  MM.  Ch.  Lyon-Caen  et  Paul  Delalain  (in-8*, 
Paris,  cercle  de  la  librairie  et  F.  Pichon,  1896). 

M.  Gleorges  Picot  lit  un  mémoire  intitulé  :  Voyayts  de  Montesquieu 
(1728-1729)  par  lequel  il  présente  et  résume  l'ouvrage  intitulé  :  Voyages 
de  Montesquieu,  publiés  par  le  baron  Albert  de  Montesquieu  (petit  in-40, 
Paris,  Alphonse  Picard  et  fils.  —  Bordeaux,  Q.  Qounouilhou,  1896). 

M.  Lyon-Caen  donne  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Pascaud,  conseiller 
à  la  Cour  d'appel  de  Chambéry,  intitulé  :  Les  droits  des  femmes  dans  la 
vie  civile  et  familiale. 

SÉAifCi  DU  25  —  Après  la  lecture  da  procès- verbal,  M.  le  Président 
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rend  compte  des  funérailles  de  M.  Léon  Say,  membre  de  la  section 
d'Économie  politique,  Statistique  et  Finances,  décédé  le  21  avril  ;  et 
après  avoir  prononcé  une  courte  allocution  sur  la  vie  et  les  travaux  de 
M.  Léon  Say,  il  propose  à  l'Académie  de  lever  la  séaace  en  signe  de 
deuil. 
Cette  propositioB  est  adoptée. 

Lt  Gérant  re»poruàbU, 
Henbt  vergé. 
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DISCOURS 

DB 

M.     MÉLINE 

PRl^SIDENT  DU  CONSEIL  DES  MINISTRES 


Messieurs, 

La  France  vient  de  perdre  un  des  hommes  d'État  qui  lui 
faisaient  le  plus  d'honneur  dans  le  monde,  un  de  ses  plus 
grands  orateurs,  de  ses  plus  brillants  écrivains,  un  patriote 
ardent  et  un  philanthrope  incomparable.  Dans  sa  vaste  et 
noble  carrière,  il  avait  touché  à  tant  de  choses,  remué  tant 
d'idées,  il  avait  été  mêlé  à  tant  d'événements,  que  sa  biogra- 
phie complète  serait  une  véritable  encyclopédie.  Pour  l'entre- 
prendre au  seul  point  de  vue  politique,  il  faudrait  évoquer 
toute  l'histoire  de  la  fin  de  ce  siècle. 

Dès  qu'il  eut  l'âge  d'homme,  Jules  Simon  est  monté  sur  la 
brèche  avec  ses  idées,  son  tempérament  d'apôtre,  son  besoin 
de  prosélytisme  humanitaire,  et  il  y  est  resté  jusqu'à  sa 
dernière  heure. 

Je  laisse  à  des  voix  plus  autorisées  le  soin  de  vous  parler 
du  professeur  éniinent,  de  l'écrivain  entraînant  et  charmeur. 
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de  ce  véritable  athénien,  qui  savait  si  bien  découvrir  la  poésie 
cachée  des  choses  et  qui  faisait  pousser  des  fleurs  sur  les 
champs  les  plus  arides. 

Je  n'essayerai  pas  non  plus  de  faire  revivre  devant  vous 
les  périodes  les  plus  orageuses  de  sa  vie  politique  ;  je  ne 
vous  parlerai  ni  des  grandes  batailles  qu'il  a  livrées  pour  le 
droit  et  la  liberté,  pendant  toute  la  durée  de  l'Empire,  ni  de 
ses  efforts  désespérés,  comme  membre  du  gouvernement  de 
la  Défense  nationale,  pour  préserver  la  France  des  désastres 
que  son  patriotisme  avait  prévus  sans  pouvoir  les  empêcher  : 
les  compagnons  de  sa  vie  qui  m'entourent,  ceux  qui  ont  lutté 
et  combattu  à  ses  côtés,  savent  mieux  que  moi  combien 
Jules  Simon  fut  admirable  de  courage  et  de  dévouement 
dans  ces  jours  de  désolation  et  quels  services  il  rendit  alors 
à  son  pays. 

Il  devait  lui  en  rendre  de  plus  grands  encore  après  la 
guerre.  Ce  fut  lui  qui  prépara  les  voies  à  M.  Thiers  et  qui 
assura  ainsi  le  triomphe  de  la  République;  il  fut  son 
conseiller  intime  et  écouté  pendant  cette  période  troublée 
où  l'hésitation  était  partout,  où  les  plus  fermes  républicains, 
accablés  par  les  malheurs  de  la  Patrie,  par  le  désespoir  de  la 
défaite,  épouvantés  par  les  horreurs  de  la  guerre  civile  qui 
avdit  succédé  à  la  guerre  étrangère,  osaient  à  peine  lever  la 
tête  et  désespéraient  presque  de  l'avenir. 

M.  Thiers  fut,  à  ce  moment  suprême,  avec  Jules  Simon, 
le  rempart  de  l'institution  répubhcaine  contre  l'idée  monar- 
chique, et,  à  ce  titre,  on  peut  dire  bien  haut,  de  l'un  comme 
de  l'autre,  —  parce  que  c'est  la  vérité  de  l'histoire,  —  qu'ils 
ont  été  les  premiers,  les  véritables  fondateurs  de  notre  troi- 
sième République.  Mais  qui  songe  à  cela  aujourd'hui? 

Les  jeunes  générations,  qui  n'ont  pas  vu  ces  choses,  qui 
n'ont  pas  passé  par  ces  terribles  épreuves,  ne  savent  pas,  ne 
peuvent  pas  savoir  ce  qu'elles  doivent  aux  hommes  intré- 
pides, aux  grands  citoyens,  qui,  dans  ces  jours  de  deuil,  ont 
ramené  la  liberté  du  fond  de  l'abîme.  Puisse  l'éclair  de  vérité 
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qui  sort  de  cette  tombe  entr'ouverte  leur  ouvrir  les  yeux  et 
les  disposer  à  plus  de  justice  ! 

Permettez-moi  maintenant,  messieurs,  de  vous  parler  un 
instant  de  ce  que  je  sais  bien,  de  ce  que  j'ai  vu,  quand 
M.  Jules  Simon  me  fit  l'honneur  de  me  choisir  pour  son 
collaborateur,  comme  sous-secrétaire  d'État  à  la  justice, 
dans  le  ministère  du  16  décembre  1876,  et  de  m'associer 
à  la  tâche  si  difficile,  qu'il  avait  acceptée,  de  défendre  la 
République  naissante  contre  les  dangers  que  tout  le  monde 
apercevait. 

L'entreprise  était  hardie  et  grosse  de  responsabilité  ; 
Jules  Simon  le  sentait  mieux  que  personne  et  il  ne  se  faisait 
aucune  illusion  sur  les  déceptions  qui  l'attendaient  ;  mais  il  y 
avait,  à  ses  yeux,  un  grand  devoir  à  accomplir:  tout  le  monde 
lui  demandait  de  se  sacrifier,  et  il  se  sacrifia. 

Ce  qu'on  n'a  jamais  su,  ce  qu'on  ne  saura  jamais,  ce  sont 
les  efforts  prodigieux  que  fit  pendant  six  mois  cet  esprit  si 
fertile  en  ressources,  si  courageux  sous  son  apparence  de 
mansuétude,  pour  défendre  pied  à  pied  le  terrain  étroit  sur 
lequel  il  était  condamné  à  livrer  bataille. 

Sa  chute  fut  pour  lui  une  délivrance  en  même  temps  qu'une 
grande  amertume. 

Gomme  c'était  une  âme  fière,  il  n'essaya  même  pas  de  se 
justifier  et  prit  tout  de  suite  son  parti.  11  rentra  sous  sa 
tente  et  commença  cette  troisième  partie  de  sa  vie,  qui 
n'est  pas  la  moins  glorieuse,  et  où  il  reparut  tout  entier 
avec  les  admirables  qualités  de  son  esprit  et  toute  la  généro- 
sité de  son  cœur. 

Il  comprit  que  c'était  encore  faire  de  la  politique,  et  la 
plus  féconde,  la  plus  profitable  à  la  République  elle-même, 
que  de  prendre  en  main  la  cause  des  malheureux,  des  déshé- 
rités de  la  vie,  et  de  se  consacrer  au  soulagement  de  la  misère 
humaine. 

Il  n'est  pas,  en  effet,  de  meilleure  manière  de  fermer  la 
bouche  aux  faux  prophètes  de  la  révolution  sociale,  que  d'agir 
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pendant  qu'ils  déclament  et  de  faire  œuvre  d'organisation 
pendant  qu'ils  font  œuvre  de  destruction. 

Messieurs,  on  peut  juger  de  bien  des  façons  la  vie  et 
l'œuvre  de  Jules  Simon  ;  il  a  eu  jusqu'à  sa  dernière  heure  des 
admirateurs  passionnés  et  des  détracteurs  impitoyables.  Peu 
d'hommes  ont  été  plus  encensés  et  plus  déchirés. 

Comment  se  fait-il,  cependant,  qu'à  l'instant  do  sa  mort,  au 
moment  même  où  il  disparait  de  la  scène,  chargé  d'ans  et  de 
blessures,  toutes  les  haines  se  soient  éteintes  comme  par 
enchantement,  que  toutes  les  passions  désarment  et  fassent 
silence  autour  de  sa  tombe  ? 

La  cause  en  est  facile  à  découvrir. 

S'il  a  trouvé  grâce  devant  des  inimitiés  irréconciliables,  ce 
n'est  pas  seulement  parce  qu'il  fut  un  homme  sincère  et 
désintéressé,  parce  qu'il  a  passé  sa  vie  à  défendre  ses  idées 
sans  souci  de  son  intérêt  personnel  ou  de  sa  fortune  politique  ; 
c'est  aussi,  c'est  surtout  parce  qu'il  a  entretenu  et  réveillé 
dans  l'âme  des  foules  les  nobles  sentiments  que  le  scepticisme 
de  notre  époque  ne  parviendra  jamais  à  étouffer  :  l'attache- 
ment au  devoir,  l'esprit  de  solidarité  humaine,  l'amour  sacré 
de  la  Patrie  et  le  culte  de  l'idéal. 

L'heure  de  la  réparation  sonne  toujours  pour  les  intelli- 
gences d'élite  qui  cherchent  à  élever  l'homme  au-dessus  de 
lui-même  et  à  le  réconcilier  avec  la  vie. 

C'est  par  là  que  Jules  Simon  fut  un  grand  pacificateur  ;  et  il 
aura  sa  large  part  dans  le  triomphe  de  cette  politique  d'apai- 
sement, à  laquelle  il  faudra  bien  arriver  le  jour  où  les  partis 
comprendront  enfin  qu'on  ne  fonde  rien  avec  la  haine,  et  que 
la  Patrie  française  ne  peut  retrouver  sa  force,  toute  sa  force, 
que  dans  l'union  de  ses  enfants. 

C'est  au  meilleur  d'entre  eux  que  le  gouvernement  de  la 
République  a  tenu  à  honneur  de  rendre  aujourd'hui  justice 
en  déposant  sur  sa  tombe  l'hommage  de  sa  reconnaissance 
et  de  celle  du  pays  tout  entier,  en  exprimant  à  la  noble 
et  si  courageuse  compagne  de  sa  vie  et  à  ses  deux  fils,  pour 
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lesquels  il  avait  une  si  tendre  affection,  ses  plus  sincères,  ses 
bien  douloureuses  sympathies. 

Puissent-ils  se  consoler  en  pensant  que  le  grand  nom  qu'ils 
portent  continuera  à  les  protéger  dans  la  vie,  et  qu'il  restera 
dans  l'histoire  comme  celui  d'un  des  défenseurs  les  plus 
convaincus,  les  plus  éloquents  et  les  plus  fermes  de  l'huma- 
nité et  de  la  liberté  ! 


DISCOURS 


M.    RAVAISSON-MOLLIEN 

PRÉSIDENT  DE   L' ACADÉMIE   DES  SCIENCES' MORALES 
ET  POLITIQUES. 


La  mort  de  celui  auquel  nous  rendons  aujourd'hui  les  der- 
niers devoirs  est  un  grand  deuil  pour  tout  l'Institut  de  France, 
dont  il  était  l'un  des  membres  les  plus  anciens  et  les  plus 
illustres  :  elle  est  un  événement  particulièrement  douloureux 
pour  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  M.  Jules 
Simon  était  depuis  longtemps  le  secrétaire  perpétuel  de  cette 
Académie.  Elle  vénérait,  elle  aimait  en  lui  et  un  confrère  dont 
les  talents  supérieurs  et  l'emploi  qu'il  en  faisait  dans  l'in- 
térêt des  plus  belles  causes  étaient  l'honneur  de  toute  la  Com- 
pagnie, et  un  conseiller  toujours  sûr,  un  aide  toujours  émi- 
nemment utile  de  ses  travaux. 

Les  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques se  rapportent  dans  la  plus  large  mesure  aux  choses 
sociales,  ce  fut  aussi  l'objet  principal  des  travaux  de  M.  Jules 
Simon,  et  il  y  a  laissé  des  traces  ineffaçables. 

Très  jeune  encore,  il  s'était  fait  remarquer  par  d'impor- 
tants ouvrages  sur  la  philosophie  et  son  histoire,  sur  la  mo- 
rale, sur  la  religion,  sur  ces  hautes  idées  de  liberté  et  de 
devoir  dont  la  seconde  devait  devenir  de  plus  en  plus  dans 
sa  pensée  le  couronnement  de  la  première.  Depuis,  tout  en 
prenant  une  grande  part  aux  luttes  politiques,  où  le  signalait 
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entre  tous  un  magnifique  talent  d'orateur,  compatissant, 
comme  c'est  le  propre  des  cœurs  généreux,  pour  toutes  les 
misères,  et  pour  celles,  surtout,  des  classes  les  moins  heu- 
reuses, il  sut,  par  de  savants  écrits,  par  de  nombreux  dis- 
cours parlementaires  où  il  atteignait  souvent  aux  sommets 
les  plus  élevés  de  l'éloquence,  par  d'innombrables  confé- 
rences, où  il  déployait  avec  une  aimable  familiarité  toutes  les 
ressources  d'un  vaste  savoir  et  d'une  pénétrante  intelligence, 
contribuer,  plus  peut-être  qu'aucun  de  ses  contemporains, 
aux  mesures  législatives  ou  autres,  les  plus  propres  à  pré- 
venir ou  à  adoucir  les  souffrances  populaires.  Il  fut  ainsi  et 
l'un  des  grands  serviteurs  de  son  pays,  et  l'un  des  bienfai- 
teurs de  son  temps.  Nul  ne  mérite  mieux  les  couronnes  qui 
viennent  de  toutes  parts  consacrer  le  noble  emploi  qu'il  fit, 
pendant  tout  le  cours  de  sa  longue  vie,  des  dons  les  plus 
rares  et  de  la  plus  merveilleuse  activité. 


DISCOURS 


M.  FRÉDÉRIC  PASSY 


MEMBRE   DE   L'INSTITUT 


AU  NOM  DES  SOCIÉTÉS  DE  BIENFAISANCE. 


Messieurs, 

Tous  les  talents,  toutes  les  illustrations,  toutes  les  gloires, 
toutes  les  autorités  et  toutes  les  puissances,  non  de  la  France 
seulement,  mais  de  l'Europe  et  du  monde  civilisé,  ont  tenu, 
et  c'est  leur  honneur,  à  s'incliner  devant  ce  cercueil.  Celui 
dont  il  renferme  la  dépouille  a  reçu  les  hommages  des 
grands  de  la  terre  ;  il  lui  reste  à  recevoir  le  témoignage  des 
petits  et  des  humbles.  Il  reste  à  verser,  sur  celte  tombe,  leurs 
larmes  et  leurs  prières.  Il  reste  à  dire,  au  nom  de  ces  sociétés 
si  nombreuses,  si  diverses,  et  pourtant  si  semblables  par 
leurs  services  et  par  leurs  tendances,  auxquelles  il  donnait 
avec  son  patronage,  son  temps,  sa  parole,  ses  conseils  et  son 
aiïection,  ce  qu'il  n'a  cessé  de  faire,  avec  une  persévérance 
que  ni  les  années,  ni  les  fatigues,  ni  les  ingratitudes,  parfois, 
n'ont  pu  lasser,  pour  ouvrir  les  intelligences,  pour  concilier 
les  intérêts,  pour  calmer  les  irritations,  pour  apaiser  les  souf- 
frances du  corps  et  les  douleurs  de  l'âme,  pour  relever  les 
cœurs  surtout  et  pour  rendre,  avec  la  lumière,  le  courage  et 
l'espérance  à  ceux  que  les  tristes  hasards  de  l'existence  sem- 
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blaient  condamner  au  découragemenl,  à  l'erreur,  à  l'injus- 
tice et  à  la  haine. 

Aie  dire,  Messieurs?  Non.  La  tâche  serait  au-dessus  de 
mes  forces,  comme  de  votre  patience.  Une  simple  nomencla- 
ture serait  trop  longue  ;  j'ai  là,  dans  une  liste  certainement 
incomplète,  les  noms  d'une  trentaine  de  sociétés  qui  se 
glorifiaient  de  recevoir  de  Jules  Simon,  avec  des  directions  et 
des  inspirations  précieuses,  une  participation  active  et 
féconde.  Elles  me  pardonneront  si,  les  confondant,  comme  il 
le  faisait  lui-même,  dans  une  commune  sympathie,  je  me 
borne  à  les  amener  toutes  ensemble,  la  main  dans  la  main, 
sur  le  bord  de  cette  fosse,  qui  ouvre  pour  toutes  le  même 
irréparable  vide  et  le  même  inconsolable  deuil. 

Voici  d'abord,  cher  maître,  vos  fidèles  Bretons  de  Paris  et  vos 
compagnons  de  la  Pomme  :  utiles  sociétés  de  camaraderie  ré- 
gionale, qui  maintiennent,  au  sein  de  la  foule  et  de  l'isolement 
de  la  capitale,  les  vieux  souvenirs  des  traditions  et  des  amitiés 
du  pays  natal,  et,  sous  le  couvert  de  la  plus  cordiale  gaieté 
parfois,  font  souvent  tant  de  bien  et  rendent  tant  de  services. 

Voici,  à  côté  de  V Union  des  sports  athlétiques,  destinée  à 
conserver  et  à  développer  cette  virile  énergie  du  corps  qui 
importe  tant,  vous  le  savez,  à  la  virilité  de  la  pensée, 
l'Œuvre  des  Habitations  à  bon  marché,  destinée  à  donner  à 
ce  corps  lui-même,  première  enveloppe  de  l'âme,  une  seconde 
enveloppe  salubre  et  digne  de  lui,  où  l'homme  puisse  apprendre 
à  se  respecter  et  à  connaître  les  devoirs  et  les  joies  de  la 
famille.  Le  Havre,  Marseille,  Lyon,  Paris,  Bordeaux  ont  déjà, 
ou  auront  demain  leur  groupe  ou  leur  cité  Jules  Simon,  comme 
Mulhouse  a  sa  cité  Jean  DoUfus. 

Voici,  maintenant,  VAlliance  française,  la  Société  d'É- 
tudes italiennes,  le  Comité  franco -écossais,  qui  l'applau- 
dissait le  mois  dernier,  travaillant  à  répandre,  avec 
l'usage  de  la  langue  nationale,  l'influence  des  idées  dont 
cette  langue  est  l'instrument,  et  nous  aidant  en  même 
temps  à    nous   mêler  aux    autres    pour   les    connaître    et 
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nous  en  faire  connaître  :  double  condition  de  la  justice  è 
laquelle  nous  avons  le  droit  de  prétendre  el  de  la  justice  que 
l'on  a  le  droit  d'exiger  de  nous. 

On  sait  de  quel  respect,  de  quelle  sollicitude,  ce  grand  ami 
de  la  paix,  de  la  paix  sociale  ot  de  la  paix  internationale, 
mais  ce  patriote  ardent  et  incapable  de  faiblesse,  entourait 
l'armée,  l'armée  nationale  gardienne  de  l'indépendance  et 
de  l'honneur  du  pays.  C'est  cette  sollicitude  qui  avait  valu 
à  la  Société  amicale  coopérative  des  officiers  de  terre  et  de 
mer,  où  je  l'avais  suivi,  de  l'avoir  pour  président  très  effec- 
tif de  son  comité  d'honneur.  Et  c'est  elle  qui  lui  fit  donner, 
à  maintes  reprises,  l'appui  de  sa  parole  aux  femmes  géné- 
reuses qui  se  consacrent  à  soulager  au  loin  les  souf- 
frances de  nos  soldats,  tout  en  préparant  pour  des  jours  qu'il 
faut  prévoir,  mais  qu'il  faut  espérer  ne  pas  voir,  les  secours 
les  plus  intelligents  et  les  plus  dévoués. 

Oui,  Messieurs,  la  prudence  commande  de  prévoir  le  mal. 
Elle  ne  commande  pas  moins  de  le  combattre.  Et  c'est  ce  que 
n'a  cessé  de  faire  Jules  Simon,  dans  son  infatigable  et  coura- 
geuse croisade  contre  la  guerre  et  contre  l'esprit  de  guerre. 
Croisade  admirable,  et  dont  je  parlerais  davantage  si  je  ne 
devais  me  souvenir  que  j'y  ai  pris  part  à  ses  côtés  ;  que 
j'étais  même  son  président  à  la  tète  de  la  Société  française 
pour  l'arbitrage  entre  nations,  et  que  c'est  avec  lui  que  j'ai 
jeté,  en  1888,  dans  une  salle  d'hôtel,  les  premières  bases  de 
cette  Union  interparlementaire,  qui  compte  aujourd'hui 
dix- huit  cents  membres,  qui  siège  dans  les  palais  officiels 
des  capitales,  et  que  se  prépare  à  recevoir  magnifiquement  le 
Millénaire  de  Budapest. 

Les  misères  lointaines  ne  lui  étaient  pas  plus  indifférentes 
que  les  misères  prochaines.  La  justice  et  la  liberté,  pour  lui, 
n'étaient  point  affaire  de  race  et  de  latitude.  Et  la  Société  anti- 
esclavagiste sait  avec  quel  zèle  il  présidait  à  ses  travaux. 

Mais  je  vois  d'ici  s'avancer  dix  autres  Sociétés,  qui,  à 
leur  tour,   se  réclament  de  ce  grand  nom.  C'est  VHospita- 
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lité  de  nuit,  qui  offre,  en  attendant  mieux,  à  l'exlréme 
dénùment,  l'abri  passager  d'un  toit  et  la  possibilité  de 
gagner  le  lendemain.  C'est  VOffice  central  des  institutions 
charitables,  l'Union  des  œuvres  d'assistance  par  le  tra- 
vail, ou  la  Mutualité  matemelley  qui  permettent  de  subs- 
tituer au  hasard  impuissant  ou  dangereux  des  aumônes 
aveugles  une  charité  éclairée  et  efficace,  remplacent  le  pain 
amer  de  la  mendicité  par  le  pain  savoureux  et  fortifiant  du 
labeur  personnel,  ou  combattent  l'isolement  par  la  solidarité 
et  l'imprévu  par  l'assurance. 

La  Société  des  Gens  de  Lettres  a  eu  son  interprète.  Et 
l'Association  philotechnique,  qui  dut  à  Jules  Simon,  sous 
l'Empire,  de  subsister  et  de  grandir,  est  trop  universellement 
connue,  on  sait  trop  quelle  est  son  œuvre  multiple  et  féconde, 
et  ce  qu'elle  était  pour  sou  président  d'honneur  perpétuel, 
pour  que  j'aie  autre  chose  à  faire  que  de  la  nommer. 

Mais  comment  ne  pas  nous  arrêter,  avant  de  nous  séparer, 
devant  ce  groupe  d'œuvres  de  support  et  de  relèvement, 
qui  forment  comme  les  anneaux  d'une  même  chaîne,  de 
la  chaîne  d'or  par  laquelle  les  éclairés,  les  heureux,  les 
riches,  les  influents  et  les  illustres  tirent  en  haut,  des  limbes 
obscurs  dans  lesquels  ils  sont  perdus,  ceux  qui  ne  pourraient 
en  sortir  par  eux-mêmes  :  Patronage  des  libérés.  Encoura- 
gement au  Bien,  Repos  du  Dimanche,  Défense  des  Enfants 
traduits  en  justice.  Ligue  contre  l'athéisme  et  Ligue  contre  la 
licence  des  rues...  Ai -je  tort.  Messieurs,  d'y  joindre,  pour 
finir,  la  Société  de  sauvetage  des  naufragés,  de  ces  victimes 
de  la  mer  qui  ne  pouvaient  être  oubliées  d'un  Breton,  et 
l'Union  française  du  sauvetage  de  l'enfance,  de  ces  nau- 
fragés de  la  vie  des  grandes  villes,  qui  devaient  être  la 
préoccupation  principale  du  politique,  du  philosophe  et  du 
moraliste  ? 

Je  ne  vous  surprendrai  pas,  Messieurs,  si  j'insiste  quelques 
instants  encore  sur  cette  dernière  œuvre.  Tout  le  monde 
sait  qu'elle  était  devenue,  depuis  sa  fondation  par  une  femme 
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de  bien,  M""^  de  Barrau,  son  constant  souci  ;  et  que  c'était 
sur  elle,  peut-être  aussi  sur  l'œuvre  de  paix,  que  je  n'ai  fait 
que  mentionner,  que  se  concentraient  de  plus  en  plus  ses 
efforts  et  ses  espérances. 

Oh  !  la  préoccupation  chez  lui  était  ancienne,  Messieurs. 
Car  il  n'avait  jamais  été  de  ceux  qui  se  plaisent  à  dire,  en 
regardant  au-dessous  d'eux,  qu'ils  sont  placés  haut  dans 
les  rangs  de  l'humanité.  Il  était  de  ceux  qui  souffrent,  au 
contraire,  comme  s'ils  en  étaient  atteints  eux-mêmes,  de 
tout  ce  qui  abaisse  les  autres  ;  qui  se  sentent  souillés  par 
tout  ce  qui  blesse,  en  autrui,  la  santé  et  la  pureté  du  corps 
ou  de  l'esprit  ;  qui  comprennent  la  responsabilité  qu'im- 
posent, à  tous  ceux  qui  les  possèdent,  les  dons  que  leur  a 
faits  la  fortune  ou  le  travail  :  talents,  influence,  autorité,  et  qui 
éprouvent  le  besoin  non  seulement  de  laisser  venir  à  eux,  selon 
la  parole  de  l'Évangile,  les  petits  enfants  et  les  grands,  mais  d'al- 
ler les  chercher  pour  les  relever,  les  éclairer  et  les  sauver. 
Toutes  les  souffrances,  toutes  les  misères,  toutes  les  dégrada- 
tions inquiétaient  sa  prévoyance,  en  même  temps  qu'elles  éveil- 
laient sa  pitié.  C'est  pour  les  combattre,  pour  les  dénoncer, 
pour  nous  en  faire  sentir  le  péril  et  la  honte,  qu'il  avait 
écrit  VOuvrière,  VOuvrier  de  huit  ans,  l'École,  la  Liberté  ; 
et  que,  dans  tant  d'admirables  discours,  il  avait  ex- 
primé les  soucis  du  penseur  et  les  anxiétés  de  l'homme  de 
bien. 

Mais  dans  ces  dernières  années,  je  crois  être  en  droit  de 
le  dire,  moi  qui  l'ai  vu  de  près  dans  plusieurs  de  ses 
œuvres,  dans  lesquelles  il  avait  bien  voulu  m'admettre  à  ses 
côtés  ;  moi  qui  sais,  comme  tous  les  membres  de  leurs  conseils 
d'administration,  avec  quel  soin,  quelle  attention,  quelle 
vigilance  toujours  en  éveil  il  suivait  les  moindres  détails  de 
leur  fonctionnement;  dans  ces  dernières  années,  Messieurs, 
cette  préoccupation  du  devoir  social,  du  devoir  des  grands 
envers  les  petits,  non  seulement  s'était  accrue  au  point  de 
devenir  sa  pensée  dominante  et  maîtresse,  mais  elle  s'était, 
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si  je  puis  dire,  attendrie  en  se  réchauffant.  Ce  sentiment 
mélancolique  et  doux  qui  porte  la  vieillesse  à  se  pencher  vers 
l'enfance,  il  l'avait  fait  rayonner,  de  sa  famille,  qui  en  était  le 
centre,  jusqu'aux  dernières  extrémités  de  la  famille  sociale 
et  humaine. 

Il  avait  vu,  au  milieu  des  splendeurs  de  notre  civilisation, 
des  enfants  sans  parents,  sans  foyer,  sans  direction  dès  le 
début  de  la  vie.  Il  avait  vu,  chose  plus  lamentable  encore, 
des  enfants  pour  lesquels  le  foyer  était  un  bagne  ;  les  pa- 
rents, des  tyrans  et  des  ennemis  ;  les  directions  et  les  con- 
seils, des  leçons  de  débauche  et  de  perdition.  Il  avait  vu  cela, 
et  il  en  avait  frémi.  Il  en  avait  rougi  et  tremblé  comme  ci- 
toyen, parce  qu'il  avait  compris  quelle  menace  et  quelle 
opprobre  il  y  avait  là  pour  la  patrie.  Il  en  avait  gémi  comme 
homme,  j'oserai  dire  comme  croyant,  dans  son  âme  toute 
pénétrée  d'une  foi  religieuse  à  cette  fraternité  universelle, 
dont  la  paternité  suprême  de  Dieu  est  la  source,  parce  qu'il 
y  avait  vu  une  négation  de  cette  fraternité,  une  offense  à  cette 
paternité,  un  levain  maudit  de  crime  et  de  haine.  Et  il  s'était  dit 
qu'il  y  avait  là,  en  effet,  une  œuvre  de  sauvetage  à  accomplir. 
Sauvetage  de  l'enfance,  oui  :  sauvetage  de  ces  petits,  con- 
damnés, par  notre  indifférence  et  peut-être  par  notre  faute,  à 
souffrir  et  à  faire  souffrir;  mais  sauvetage  de  la  société  aussi, 
condamnée,  si  elle  n'avise,  à  voir  se  retourner  contre  elle  des 
forces  qu'il  dépendrait  d'elle  de  voir  s'employer  à  son  profil. 

Il  y  a.  Messieurs,  dans  ces  couches  souterraines,  où  le 
dur  travail  du  mineur  va  chercher  le  noir  aliment  de  nos 
foyers,  des  gaz  terribles  qui,  par  leur  explosion,  sèment  au- 
tour d'eux  la  ruine  et  la  mort.  L'industrie,  dirigée  par  la 
science,  en  fait  sortir  la  flamme  qui  réchauffe  et  la  puissance 
qui  produit.  De  même,  dans  ce  qu'on  appelle  les  bas-fonds 
de  la  société,  dans  ces  masses  noires  où  fermentent  la  pas- 
sion et  l'ignorance,  il  y  a  des  réservoirs  infinis  d'énergie,  de 
dévouement,  de  vertu.  Mais,  pour  les  en  faire  jaillir,  il  faut 
savoir  en  approcher  la  lumière  bienfaisante  qui  éclaire  et 
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non  la  torche  meurtrière  qui  embrase.  Il  faut  surtout  y  faire 
pénétrer  l'influence  pacifiante  et  vivifiante  de  l'amour  vrai  ; 
il  faut  savoir  non  seulement  donner,  mais  se  donner. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  l'entendait  M.  Jules  Simon. 
Et  c'est  sous  cette  inspiration,  comme  on  l'a  dit  dans  un 
journal  d'un  pays  voisin,  que  ce  grand  vieillard,  sous  ses 
cheveux  blancs,  «  avait  repris  la  houlette  des  bons  pasteurs, 
la  crosse  des  prédicants  et  des  pèlerins,  pour  promener,  de 
rue  en  rue  et  de  ville  en  ville,  son  infatigable  appel  en 
faveur  des  déshérités  »  :  donnant,  même  au  jour  où  l'injuste 
impopularité  aurait  pu  refroidir  son  zèle,  «  la  flamme  et  les 
ailes  de  son  éloquence,  aux  plaintes  »  de  cette  grande  famille 
qu'il  adoptait,  et  qu'il  enseignait  aux  autres  à  adopter  avec 
lui. 

J'ai  eu.  Messieurs,  bien  des  fois,  notamment  dans  les  ban- 
quets intimes  de  cette  Association  philo  technique  que  je 
nommais  tout  à  l'heure,  l'occasion  de  lui  entendre  dire,  avec 
un  accent  dont  il  était  impossible  de  ne  pas  se  sentir  remué, 
que,  de  tout  ce  que  nous  faisons  et  de  tout  ce  que  nous 
sommes  ici-bas  :  discours,  écrits,  talents,  honneurs,  il  n'y  a 
qu'une  chose  qui  vaille  et  qui  mérite  d'avoir  vécu,  c'est  le 
peu  de  bien  que  nous  avons  pu  faire,  et  qui  subsiste  comme 
notre  survivance  terrestre. 

Messieurs,  de  ce  bien  qui  survit,  il  y  a  eu,  c'est  le  témoi- 
gnage que  lui  rendent  toutes  ces  sociétés  dont  les  repré- 
sentants se  pressent  autour  de  cette  tombe,  une  part 
incomparable  dans  la  vie  de  Jules  Simon.  Ce  sera,  quels  qu'aient 
été  l'éclat  de  ses  talents  et  la  grandeur  des  situations  qu'il  a 
occupées,  la  gloire  la  plus  pure  de  cette  longue  vie.  Lamar- 
tine, dans  une  page  admirable,  nous  a  montré  Wilberforce 
emportant  avec  lui,  devant  le  trône  de  l'éternelle  justice,  les 
chaînes  brisées  de  millions  d'esclaves.  Jules  Simon  s'y  est 
présenté  avec  les  bénédictions  de  ceux  qu'il  a  arrachés  à  la 
servitude  de  la  misère  et  du  vice.  Et,  comme  l'a  dit  encore 
l'admirateur  anonyme  que  je  viens  de  citer,  le  souvenir  re- 
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connaissant  de  la  postérilé  le  placera,  s'il  est  juste,  «  très 
haut  parmi  les  vrais  bienfaiteurs  de  riiumanité,  dans  cette 
auréole  »  exempte  de  larmes  et  de  sang  «  où  la  prière  des 
enfants  et  des  humbles  place  ceux  qui  les  ont  aimés  et 
secourus  ». 


k 


DISCOURS 
M.  LE  COMTE  D'HAUSSONVILLE 

DIRECTEUR  DB  l'aCADÉMIE   FRANÇAISE. 


Messieurs, 

L'Académie  française  a  perdu  en  M.  Jules  Simon  un  de  ses 
plus  illustres  membres,  un  de  ceux  dont  elle  était  le  plus  jus- 
tement fière.  D'autres  vous  ont  parlé  ou  vous  parleront  de 
l'homme.  Ils  vous  diront  la  haute  dignité  et  le  désintéresse- 
ment de  sa  vie.  Au  nom  de  l'Académie  française,  je  n'ai  le 
droit  de  vous  parler  que  du  philosophe,  de  l'écrivain  et  de 
l'orateur. 

Le  philosophe,  auquel  était  échu  le  redoutable  honneur  de 
remplacer  M.  Cousin  à  la  Sorbonne,  consacra  son  enseigne- 
ment à  défendre  trois  grandes  vérités  qu'il  jugeait  l'unique  et 
solide  fondement  de  toute  croyance,  de  toute  société,  de  tout 
droit  :  Dieu,  l'âme,  la  liberté  humaine.  Formé  à  l'école  de 
cette  grande  doctrine  spiritualiste  qui  a  été,  dans  la  première 
moitié  du  siècle,  celle  de  tant  de  nobles  esprits,  après  avoir 
été  un  de  ses  champions  les  plus  brillants,  il  est  demeuré  un 
de  ses  disciples  les  plus  fidèles.  Jusqu'à  la  fin  de  sa  vie  il  n'a 
laissé  passer  aucune  occasion  de  lui  rendre  publiquement 
témoignage.  Aussi,  n'a-t-il  fait  que  suivre  l'inclination  natu- 
relle de  son  esprit  élevé  et  la  logique  de  ses  convictions  phi- 
losophiques, lorsque  sentant   l'approche  de   la  mort,    il    a 
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cherché  dans  les  révélations  de  la  Foi  un  complément  aux 
lumières  de  la  raison,  et  lorsqu'il  a  demandé  aux  prières 
de  l'Église  l'humble  confiance  nécessaire  pour  franchir 
sans  trouble  le  difficile  passage  qui  conduit  d'une  vie  à 
l'autre. 

Le  philosophe  et  le  professeur  s'étaient  vu  fermer  la  bouche 
par  les  événements  de  1852.  L'écrivain  prit  la  plume.  Ce  fut 
d'abord  à  la  défense  des  mêmes  doctrines  qu'il  se  consacra, 
soit  que,  dans  ses  travaux  sur  l'école  d'Alexandrie,  il  pour- 
suivît, à  travers  l'histoire  de  la  pensée  antique,  le  développe- 
ment des  idées  platoniciennes,  soit  que,  dans  ses  livres  sur 
la  Religion  naturelle,  et  sur  le  Devoir,  il  s'efforçât  de  trouver 
dans  le  déisme  une  satisfaction  aux  instincts  religieux  et 
une  base  solide  aux  croyances  morales  de  l'humanité.  Mais 
cet  esprit,  aux  dons  variés,  n'était  pas  fait  pour  s'abstraire 
toujours  dans  des  problèmes  aussi  ardus.  Le  spectacle  des 
choses  humaines  l'intéressait.  Le  cri  de  la  souffrance  humaine 
l'attendrit.  Le  philosophe  se  fit  économiste  et  philanthrope. 
Il  pénétra  dans  les  humbles  et  douloureux  détails  de  la  vie 
populaire,  dans  la  mansarde  où  l'ouvrière  use  ses  yeux  pour 
un  salaire  insuffisant,  dans  l'atelier  où  l'enfant  est  courbé 
sans  relâche  sur  la  machine.  Ses  livres  sur  VOuvrière,  sur 
YOuvrier  de  huit  ans,  ont  donné  en  quelque  sorte  le  branle  à 
ce  mouvement  d'ardente  sollicitude  pour  la  condition  des  tra- 
vailleurs, dont  la  générosité  demeurera,  malgré  ses  incerti- 
tudes et  ses  confusions,  l'honneur  de  notre  siècle  finissant. 
J'en  sais  plus  d'un  parmi  nos  contemporains,  dont  la  pensée 
se  reporte  aujourd'hui  avec  reconnaissance  vers  M.  Jules 
Simon,  pour  avoir  révélé  à  sajeunesse  l'intérêt  passionnant 
de  ces  questions  dont  il  est  impossible  de  se  détacher,  lors- 
qu'elles ont  une  fois  envahi  l'âme  et  la  conscience. 

Ajouterai-je  qu'il  était  journaliste  à  ses  heures,  qu'il  jetait 
de  tous  côtés,  au  hasard  en  quelque  sorte  de  la  plume,  des 
articles  étincelants  d'esprit,  et  que,  par  un  phénomène  unique 
dans  l'histoire  littéraire,  il  semblait  que  chez  lui  chaque  an- 
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née  ajoutât  quelque  chose  à  la  verve  de  la  pensée,  à  la  légè- 
reté de  la  forme  ? 

A  l'écrivain  l'orateur  était  encore  supérieur.  Peu  d'hommes 
ont  été  doués  à  un  degré  égal  pour  la  parole  publique  et 
personne  n'y  a  peut-être  apporté  autant  do  variété,  autant  do 
nuances,  d'art,  d'esprit,  avec  autant  d'émotion  et  d'éloquence 
véritable.  Il  savait  dans  ses  discours  appeler  à  son  aide, 
tantôt  la  bonne  grâce  et  tantôt  l'ironie,  tantôt  l'indignation 
et  tantôt  la  sensibilité.  Avec  un  organe  plutôt  faible,  il  s'im- 
posait peu  à  peu,  par  la  souplesse  de  la  parole  et  la  magie 
du  talent,  à  la  réunion  la  plus  hostile;  les  auditeurs  les  plus 
récalcitrants  finissaient  par  être  suspendus  à  ses  lèvres. 

Il  eut  maintes  fois  l'occasion  d'exercer  ses  dons  merveil- 
leux dans  nos  assemblées  publiques,  soit  dans  l'opposition, 
soit  au  pouvoir.  Son  talent  semblait  grandir  à  chaque  occa- 
sion qu'il  avait  de  l'exercer.  Jamais  son  éloquence  ne  s'est 
élevée  si  haut  qu'à  la  tribune  du  Sénat.  Par  fidélité  à  ses  opi- 
nions, il  eut  parfois  le  rare  courage  d'y  combattre  ses  propres 
amis.  Sa  jeunesse  avait  été  victime  de  l'arbitraire  ;  il  ne 
voulut  pas  que  sa  vieillesse  en  devint  complice,  même  par  le 
silence;  et  les  atteintes  dont,  à  ses  yeux,  étaient  menacées  la 
liberté  de  l'enseignement  et  l'inamovibilité  de  la  magistrature 
ne  trouvèrent  aucun  opposant  plus  passionné.  L'indépen- 
dance de  son  attitude  lui  fit  perdre  cette  part  de  la  popularité 
qui,  dans  les  démocraties,  ne  s'acquiert  ou  ne  se  conserve 
pas  toujours  par  les  moyens  les  plus  relevés  ;  mais  il  reçut 
en  échange  des  témoignages  d'estime  qui  lui  furent  autre- 
ment précieux.  D'anciens  adversaires  politiques  reconnurent 
que  les  ardeurs  de  la  lutte  les  avaient  entraînés  trop  loin 
contre  lui.  Lui-même  comprit  mieux  les  dissidences  qui  au- 
trefois les  avaient  séparés,  et  leur  rendit  meilleure  justice.  Il 
vieillit  entouré  de  l'universelle  admiration  et  de  l'universelle 
sympathie. 

Cependant  il  s'était  peu  à  peu  découragé  des  luttes  parle- 
mentaires. Dans  ces  dernières  années,  sa  physionomie  et  sa 
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conversation  s'étaient  même  attristées.  Il  semblait  porter  le 
deuil  d'un  idéal.  Mais  il  n'avait  rien  perdu  de  son  ardeur 
pour  le  bien.  Ce  n'est  pas  assez  de  dire  qu'il  se  donnait  à 
toute  entreprise  charitable  qui  sollicitait  son  concours:  il  se 
prodiguait,  et  peut-être,  s'il  eût  été  plus  ménager  de  ses 
forces,  le  spectacle  de  celte  noble  vieillesse  aurait-il  pu  se 
prolonger  encore  quelques  années.  M.  Jules  Simon  n'était  pas 
de  ceux  qui  se  ménagent.  La  vie  ne  valait  à  ses  yeux  que  par 
l'emploi  qu'on  en  fait  :  il  l'aurait  estimée  sans  prix,  du  jour 
où  elle  serait  devenue  pour  lui  sans  occupations  et  sans  de- 
voirs. 11  a  fait  le  bien  jusqu'à  sa  dernière  heure,  et  s'il  y  a 
quelqu'un  auquel  se  puisse  appliquer  cette  parole  de  l'Écri- 
ture :  «  Le  juste  passe,  mais  ses  œuvres  demeurent  »,  c'est 
assurément  à  lui.  Mais  ses  œuvres,  ce  ne  sont  pas  seulement 
quelques  beaux  livres  et  quelques  beaux  discours.  Ce  sont 
tous  les  services  qu'il  a  rendus,  toutes  les  misères  qu'il  a  sou- 
lagées, c'est  tout  ce  qu'il  a  fait  pour  entretenir  dans  notre 
pays  le  culte  de  Dieu,  de  la  patrie,  de  la  liberté,  et  pour  main- 
tenir la  France  à  la  hauteur  morale  d'une  grande  nation. 
C'est  en  un  mot  l'exemple  de  sa  vie.  C'est  aussi  l'exemple  de 
sa  mort  dont  la  paix  fait  songer  à  ces  belles  et  dernières  pa- 
roles d'un  grand  travailleur  comme  lui:  «  Je  garde  l'espoir, 
comme  un  courageux  ouvrier,  que,  de  mes  travaux  impar 
faits,  j'irai  à  un  travail  meilleur.  » 


DISCOURS 


M.    HENRY    HOUSSAYE 

MEMBRE   DE   L'âCADÉMIK   FRANÇAISE 
PRÉSIDENT   DE   LA    SOCIÉTÉ   DES   GENS   DE    LETTRES. 


Messieurs, 

Au  cours  de  sa  vie  si  remplie,  M.  Jules  Simon  a  été  pré- 
sident de  la  Société  des  gens  de  lettres.  Ce  sont  les  regrets  et 
la  reconnaissance  de  cette  Association  des  écrivains  français 
que  je  veux  exprimer. 

L'année  de  présidence  de  M.  Jules  Simon  fut  des  plus  heu- 
reuses et  des  plus  fécondes  pour  la  Société  ;  et,  dans  la  suite, 
il  ne  cessa  pas  de  lui  témoigner  son  intérêt.  Chaque  fois 
qu'on  s'adressait  à  lui,  on  trouvait  chaud  accueil  et  ferme 
appui.  Plus  il  avait  rendu  de  services,  plus  il  en  voulait 
rendre.  Mais  avant  le  bienfaiteur,  la  Société  des  gens  de 
lettres  se  rappellera  l'écrivain  dont  le  nom  est  inscrit  au 
Livre  d'Or  de  ses  présidents,  à  côté  de  ceux  de  Balzac  et  de 
Victor  Hugo. 

*  Si  jamais  tu  deviens  auteur  »,  dit  jadis  à  M.  Jules 
Simon  un  vieux  prêtre  d'Auray.  Il  est  si  bien  «  devenu  au- 
teur »  que,  sans  compter  son  œuvre  de  journaliste,  il  a 
écrit  plus  de  cinquante  volumes,  d'une  plume  rapide  et  fa- 
cile, mais  toujours  élégante,  souple,  pure  et  imprégnée  de 
grâce  attique.  Ce  n'est  pas  en  vain  qu'il  avait  été  secrétaire  de 
Victor  Cousin,  quand  celui-ci  traduisait  Platon. 
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Ces  livres,  infiniment  variés,  c'est  V Histoire  de  V École 
d'Alexandrie,  c'est  la  Liberté  de  conscience,  le  Devoir,  VOu- 
vrière,  VÉcole,  les  Souvenirs  du  4  septembre,  le  Gouvernement 
de  M.  Thiers,  une  Académie  sous  le  Directoire,  Victor  Cousin, 
chef-d'œuvre  d'ironie  ;  l'Affaire  Nayl,  poignant  récit  de  Cour 
d'assises,  écrit  avec  la  simplicité  magistrale  d'un  Mérimée 
qui  aurait  du  cœur.  Je  citerai  encore  les  Mémoires  des  autres, 
qui  sont  dans  l'œuvre  de  Jules  Simon  ce  que  sont  les  Souve- 
nirs de  jeunesse  dsius  V  œuvre  d'Ernest  Renan,  et  où,  parmi 
tant  de  charmantes  pages,  brille  comme  un  conte  de  Voltaire 
Colas,  Cotasse  et  Colette. 

Quand  on  vient  de  retracer  devant  vous  la  carrière  poli- 
tique de  M.  Jules  Simon,  ses  paroles  et  ses  actes  pendant  sa 
longue  existence  vouée  tout  entière  au  bien,  à  la  liberté,  à  la 
France,  les  grands  événements,  enfin,  auxquels  il  fut  mêlé, 
j'ai  presque  scrupule  de  parler  de  l'Affaire  Nayl  et  de  Colas, 
Cotasse  et  Colette.  Ce  n'est  point  parce  qu'il  a  écrit  cela  que 
le  pays  lui  fait  ces  nobles  et  splendides  funérailles,  que  les 
troupes  sont  sous  les  armes,  les  drapeaux  cravatés  de  noir 
et  qu'autour  de  son  cercueil  s'amoncellent  les  couronnes  et 
les  brassées  de  palmes.  Ces  honneurs  suprêmes  sont  rendus 
à  l'orateur,  à  l'homme  d'État,  au  grand  citoyen.  Mais  la  dé- 
cevante postérité  est  ingrate  et  fantasque.  Peut-être  dans 
vingt  ou  cinquante  ans  aura-t-on  oublié  le  rôle  politique  de 
M.  Jules  Simon,  tandis  qu'on  lira  encore  l'Affaire  Nayl.  Qui 
sait  si  ce  n'est  pas  par  ce  petit  livre  qu'il  vivra  dans  la 
mémoire  des  hommes  ? 


DISCOURS 


M.    MÉZIÊRES 

MKMBRE  DE  L'ACADÉMIB  KUANÇAISR 
PRÉSIDENT   DU    COMITÉ    DE   LA    PKESSE. 


Messieurs, 

Si  la  presse  avait  besoin  d'être  défendue  contre  les  attaques 
qui  ne  lui  sont  pas  ménagées,  elle  le  serait  par  la  vie  tout 
entière  de  Jules  Simon.  Dans  les  milliers  d'articles  que  notre 
cher  et  grand  confrère  a  donnés  depuis  soixante  ans  aux 
revues  périodiques  et  aux  journaux,  il  n'a  rien  écrit  qui  ne 
soit  un  honneur  pour  sa  mémoire.  11  a  été  mêlé  aux  luttes 
ardentes  des  partis,  il  a  eu  des  opinions,  des  convictions, 
même  des  passions  ;  mais  au  plus  fort  de  la  mêlée  il  a  tou- 
jours conservé  le  respect  de  la  vérité  et  le  respect  de  lui- 
même.  Je  ne  parle  pas  seulement  de  sa  langue  si  alerte  et  si 
française  ;  nous  y  trouvions  tous  des  modèles  de  clarté,  de 
simplicité  élégante,  de  bon  goût.  11  nous  donnait  en  même 
temps  un  exemple  d'une  plus  haute  portée.  Il  ne  se  servait 
de  la  plume  que  comme  d'une  arme  loyale  ;  il  ne  confondait 
pas  la  lutte  contre  les  idées  avec  la  lutte  contre  les  per- 
sonnes ;  avant  d'engager  le  fer,  il  saluait  de  l'épée  ses  adver- 
saires, il  essayait  de  les  convaincre  par  la  puissance  du  rai- 
sonnement ou  de  les  séduire  par  la  grâce  du  langage  ;  il  ne 
leur  faisait  jamais  l'injure  de  douter  de  leur  bonne  foi  ou  de 
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leur  probité.  Il  leur  supposait  une  sincérité  égale  à  la  sienne. 
Aussi,  après  plus  d'un  demi-siècle  de  combats,  s'il  a  eu,  s'il 
a  mérité  de  rencontrer  des  contradicteurs,  il  n'a  pas  mérité 
d'avoir  un  seul  ennemi.  De  tout  ce  qu'il  écrivait  s'exhale  un 
parfum  de  droiture.  On  y  sent  l'honnête  homme,  épris  des 
idées  généreuses,  passionné  pour  les  nobles  causes,  rêvant 
pour  la  patrie,  pour  l'humanité  entière  un  idéal  toujours  plus 
élevé  de  justice  et  de  beauté  morale. 

Ce  n'est  pas  qu'il  fermât  les  yeux  sur  les  infirmités  hu- 
maines. Personne,  au  contraire,  ne  connaissait  mieux  nos 
travers  que  Jules  Simon,  personne  n'en  parlait  plus  spirituel- 
lement, avec  une  plus  fine  ironie.  Son  répertoire  d'anecdotes 
piquantes  sur  les  personnes  et  sur  les  choses  était  inépui- 
sable. Mais,  par  un  contraste  qui  lui  faisait  le  plus  grand 
honneur,  sa  clairvoyance  n'entamait  pas  sa  bonté.  Ces  mômes 
hommes  sur  le  compte  desquels  il  ne  se  faisait  aucune  illu- 
sion, il  ne  demandait  qu'à  les  aimer  et  à  les  servir. 

Vous  l'avez  vu  tout  à  l'heure,  Messieurs,  par  l'enumération 
des  œuvres  de  bienfaisance  que  Jules  Simon  aidait  de  sa 
parole  et  de  sa  plume,  auxquelles  il  se  dévouait  avec  la  foi, 
avec  l'enthousiasme  d'un  apôtre. 

J'en  appelle  également  à  vos  souvenirs,  mes  jeunes  con- 
frères de  la  presse.  Qui  de  vous  a  frappé  à  cette  porte  hospi- 
talière sans  la  trouver  ouverte,  sans  emporter  un  conseil,  un 
encouragement,  une  parole  aimable  et  bienveillante? 

Au  fond,  tout  au  fond  de  cette  âme,  très  fière,  stoïcienne 
même  par  certains  côtés,  se  cachait  une  source  de  sensibilité 
exquise,  un  besoin  continu  d'aimer  et  d'être  aimé.  Vous  en 
avez  été  les  témoins,  vous  ses  amis,  qui  m'imposez  le  dou- 
loureux honneur  de  parler  en  votre  nom  et  dont  j'exprime 
si  imparfaitement  les  sentiments.  Que  de  fois  ne  l'avez-vous 
pas  vu  profondément  ému  de  vos  joies  et  de  vos  chagrins,  de 
queUe  main  déhcate  il  pansait  vos  blessures  1  Que  de  fois  sur- 
tout vous  avez  surpris  les  élans  de  sa  tendresse  quand  il 
s'agissait  d'un  des  siens,  de  la  chère  compagne  qui  a  veillé 
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sur  sa  vie  avec  une  si  touchante  sollicitude,  des  enfants  et  des 
petits-enfants  qu'il  aimait  tant,  qu'il  a  mêlés  jusqu'au  bout  à 
ses  pensées  et  à  ses  espérances  ! 

Nous  ne  perdons  pas  seulement  un  des  hommes  qui  ont  le 
plus  honoré  par  l'éclat  de  leur  talent  notre  pays  et  notre 
temps,  nous  perdons  un  grand  coeur. 

Une  seule  pensée  peut  adoucir  notre  douleur  et  suspendre 
les  larmes  d'une  famille  désolée.  Jules  Simon,  qui  était  entré 
depuis  longtemps  dans  l'immortalité  relative  que  donne  la 
terre,  entre  maintenant  dans  une  immortalité  plus  haute.  Il 
pensait  depuis  sa  jeunesse  au  moment  suprême  avec  la  con- 
fiance, avec  l'espoir  d'un  spiritualiste  convaincu  ;  d'en  bas  il 
regardait  les  sommets.  Aujourd'hui  il  contemple  enfin  ce 
beau,  ce  vrai,  ce  bien  dont  il  portait  au  fond  de  son  âme  la 
pure  et  noble  image. 


DISCOURS 


M.  GERVILLE-RÉAGHE 


Messieurs, 

Après  le  juste  tribut  d'éloges  qui  vient  d'être  déposé  sur  la 
tombe  de  celui  que  nous  pleurons,  il  me  semble  qu'un 
souvenir  spécial  doit  être  donné  à  la  part  qu'a  prise  Jules 
Simon  dans  la  défense  des  revendications  coloniales. 

Aussi  bien  ce  grand  cœur  était  trop  plein  de  l'amour  de 
l'humanité  pour  ne  pas  étendre  sa  sollicitude  au  delà  des 
frontières  de  la  mère-patrie,  jusque  sur  cette  France  d'outre- 
mer dont  l'éloignement  était  impuissant  à  affaiblir  son 
intérêt. 

Sur  ce  terrain,  comme  sur  tous  les  autres,  mon  illustre 
et  vénéré  maître,  toujours  fidèle  au  culte  de  la  liberté,  se 
devait  à  lui-même  de  concourir  à  l'émancipation  politique 
des  colonies  françaises,  et  il  n'y  a  pas  manqué.  Il  le  fit 
même  avec  un  tel  dévouement,  que  les  colons  privés  de 
représentation  sous  l'Empire  le  considérèrent  comme  leur 
député  au  Corps  législatif. 

Après  avoir,  de  1863  à  1870,  pris  part  a  de  nombreuses 
discussions  coloniales,  où  la  souplesse  de  son  esprit  et  la 
puissance  de  sa  parole  furent  d'un  grand  secours  à  la  cause 
de  nos  possessions  lointaines,  Jules  Simon  eut  la  joie  d'être, 
comme  membre  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
l'un  des  promoteurs  et  des  signataires  des  décrets  qui  ren- 
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dirent  aux  colonies,  avec  le  suffrage  universel,  leurs  fran- 
chises municipales  et  leur  représentation  dans  les  (llianibres, 
supprimées  depuis  le  coup  d'État  de  1832. 

J'apporte  sur  sa  tombe  l'hommage  de  ces  électeurs  (jui, 
revenus  à  la  vie  politique  vingt  ans  plus  tard  que  leurs  aines 
de  la  métropole,  n'oublieront  jamais  la  mémoire  du  grand 
libéral  dont  le  nom  restera  toujours  attaché  à  la  conquête  de 
leurs  libertés  publiques. 

Honneur  et  reconnaissance  à  Jules  Simon  I 


DISCOURS 


M.    GHRISTOPHJLE. 


Messieurs, 

Après  les  paroles  éloquentes  que  vous  venez  d'entendre, 
je  veux  me  borner  à  rendre  hommage  à  l'ami,  au  collègue, 
au  collaborateur  qui  m'a  donné,  dans  des  circonstances, 
parfois  difficiles,  l'appui  de  son  grand  esprit  et  de  sa  solide 
affection. 

J'ai  connu  de  Jules  Simon,  à  côté  des  qualités  éminentes  de 
l'orateur  et  de  l'écrivain,  ce  qu'il  y  avait  de  meilleur  en  lui  ; 
je  veux  parler  de  l'homme,  de  sa  bienveillance  naturelle, 
de  la  douceur  de  ses  relations,  de  la  bonté  de  son  cœur,  de 
son  empressement  à  rendre  service,  de  son  amour  pour  son 
pays  natal. 

11  avait  conservé  de  sa  chère  Bretagne  un  souvenir  fidèle 
et  reconnaissant.  Il  en  parlait,  dans  nos  réunions  de  la 
Pomme,  avec  la  tendresse  d'un  fils,  avec  la  chaleur  d'une 
admiration  que  les  vicissitudes  de  sa  vie,  bien  loin  d'affaiblir, 
n'avaient  fait  que  rendre  plus  vivace. 

A  la  fin  de  sa  carrière,  les  souvenirs  de  sa  jeunesse  reve- 
naient en  foule  à  son  esprit,  et  il  trouvait  dans  son  cœur  des 
expressions  touchantes  pour  les  fixer  dans  l'un  de  ses 
derniers  et  meilleurs  ouvrages. 

En  dehors  de  ses  origines  familiales,  de  sa  jeunesse,  de 


32  ACADEMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET    POLITIQUES. 

ses  travaux,  rien  de  ce  qui  touchait  la  Bretagne  ne  lui  était 
indilï'érent. 

Il  était  bien  le  fils  de  cette  vaillante  Armorique  par  la  téna- 
cité dans  la  poursuite  du  but  à  atteindre.  Rien  ne  l'a  détourné 
de  la  voie  où  sa  douce  et  aimable  philosophie  l'avait  engagé, 
dès  qu'il  avait  commencé  à  penser  et  à  agir. 

Il  s'était  juré  dès  lors  de  faire  le  bien  autour  de  lui,  sans 
souci  des  calculs  d'autrui,  sans  préoccupation  de  la  recon- 
naissance publique. 

De  tels  hommes  sont  bien  rares. 

Ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  de  presser  leurs  mains  en 
gardent  le  souvenir  ineffaçable  ;  le  pays  qui  les  a  vus  naitre 
leur  doit  un  suprême  hommage. 

Jules  Simon  recevra  celui  qui  lui  est  dû  dans  sa  ville 
natale. 

La  ville  de  Lorient  qui,  il  y  a  deux  ans,  lui  faisait  un  si 
touchant  accueil,  tiendra  à  honneur  d'ériger,  sur  une  de  ses 
places,  le  monument  qui  doit,  à  côté  des  statues  de  ses 
marins  et  de  ses  soldats,  perpétuer  la  mémoire  d'un  homme 
qui  fut  le  plus  pacifique  et  le  plus  aimant  de  ses  enfants. 


LE  DROIT  DES  GENS  EN  1896 

A  PROPOS  DU  LIVRE  DE  M.  CALVO. 


Si  je  ne  me  borne  pas  à  vous  présenter  d'une  façon  banale 
la  cinquième  édition  du  grand  ouvrage  de  M.  Calvo  (1),  ce 
n'est  pas  seulement  à  raison  du  très  grand  succès  qu'il  obtient 
et  des  nombreuses  traductions  qui  le  popularisent  dans  le 
monde  entier,  c'est  parce  que  je  juge  utile  d'affirmer  une  fois 
de  plus,  avec  notre  cher  et  très  éminent  confrère,  certains 
principes  nécessaires,  mais  incessamment  contestés. 

Doit-il  exister,  existe-t-il  un  droit  des  gens?  A  ne  consulter 
que  certains  écrits  de  date  très  récente,  on  pourrait  se  le 
demander  Les  diplomates  de  profession  ne  se  lassent  pas 
d'afficher  un  certain  mépris  pour  les  jurisconsultes  de  ca- 
binets (2).  Un  écrivain  de  talent  qui  se  rattache,  si  je  ne 
m'abuse,  par  un  lien  quelconque  à  notre  ministère  des 
affaires  étrangères,  paraissait  douter,  hier  encore,  que  le 
droit  des  gens  correspondit  «  à  quelque  réalité  pratique  »  et 
parlait  avec  un  septicisme  absolu  de  «  ces  prétendues  lois 
«  que  personne  n'a  édictées,  qui  sont  dépourvues  de  toute 
c  sanction  (3)  >.  Après  tant  d'efforts  accumulés  depuis  trois 

(1)  Le  Droit  international  théorique  et  pratique,  6  vol.  grand  in-8*. 
Paris,  Arthur  RousHeau,  1896.  La  quatrième  édition  étant  épuisée, 
M.  Calvo,  au  lieu  de  la  refondre  entièrement,  en  a  réimprimé  les  cinq 
volumes  et  les  a  complétés  par  un  sixième  volume  formant  supplément. 

(2)  Y.  dans  la  Revue  de  Parie  du  !•'  janvier  1890,  p.  iO,  on  article 
de  M.  Hanotaux. 

(3)  Revue  des  Deux-Mondeê  du  15  janvier  1896,  p.  435. 
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siècles,  devons-nous  aboutir  à  ces  conclusions  découra- 
geantes? 

Je  remarque  d'abord  que  les  nations  les  plus  fortes,  celles 
qui  peuvent  faire  parler  la  poudre  et  le  canon,  mettre  en 
ligne  de  grandes  flottes  ou  de  grandes  armées,  sont  elles- 
méme  réduites  à  invoquer,  dans  une  circonstance  donnée, 
l'empire  du  droit. 

C'est  la  leçon  qui  ressort  de  deux  des  conflits  internatio- 
naux, décrits  et  jugés  par  M.  Calvo  dans  cette  nouvelle  édi- 
tion :  je  veux  parler  du  conflit  anglo-transvaalien  (1)  et  du 
conflit  anglo- vénézuélien  (2). 

Le  télégramme  de  l'empereur  Guillaume  au  président 
Krùger  fut  on  ne  peut  plus  désagréable  à  la  Grande-Bretagne, 
non  pas  seulement  parce  que  l'Allemagne  intervenait  dans 
une  affaire  que  le  cabinet  de  Saint-James  affectait,  bien  à  tort, 
de  regarder  comme  purement  «  domestique  »,  mais  parce 
que  l'Allemagne,  à  sa  suite  l'Autriche  et  la  Russie,  allaient  se 
placer,  de  propos  délibéré,  sur  le  terrain  du  droit.  L'Angle- 
terre, en  sa  qualité  de  «  puissance  dominante  dans  l'Afrique 
australe  >,  supportait  difficilement  qu'on  lui  donnât  une  leçon 
sur  l'indépendance  des  États.  Il  eût  été  plus  commode,  en 
effet,  de  ne  pas  examiner  de  près  la  question  juridique  et  de 
procéder  envers  la  république  sud-africaine  par  voie  d'inti- 
midation. 

Mais  cette  même  Grande-Bretagne  ne  s'entend  pas  avec  le 
Venezuela  sur  la  délimitation  de  la  Guyane  anglaise  et  voici 
que  les  États-Unis  enflent  la  voix.  Jaloux  de  soustraire  à 
n'importe  quelle  nation  européenne  une  parcelle  du  territoire 
américain,  invoquant  hors  de  propos  la  doctrine  de  Monroë, 
qui  ne  saurait  être  d'ailleurs  envisagée  comme  une  règle 
internationale,  ils  prennent  brutalement  fait  et  cause  pour  la 
république  vénézuélienne,  prétendent  conduire  eux-mêmes 

(1)  T.  VI,  §  -415. 

(2)  IHd.,  §  424. 
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Tenquête,  statuer  eux-mêmes,  au  besoin  exécuter  eux-mêmes 
la  sentence  par  la  force,  et  le  secrétaire  d'État  Olney  juge  à 
propos  de  souligner  que,  si  le  gouvernement  de  Washington 
croit  devoir  intervenir,  c'est  parce  que  c  l'énormité  de  ses 
ressources,  en  sus  des  autres  motifs  >,  le  rend  «  maître  de  la 
situation  ».  Aussitôt  lord  Salisbury  rassemble  les  juriscon- 
sultes de  la  couronne  et,  les  ayant  consultés,  envoie  au  pré- 
sident Cleveland  une  des  plus  belles  dissertations  juridiques 
qu'un  gouvernement  européen  se  soit  appropriées.  Félicitons- 
nous,  Messieurs.  Il  y  a  donc  un  droit  des  gens,  si  ce  n'est 
peut-être  dans  l'Afrique  australe,  et  ce  droit  sert  à  quelque 
chose. 

Il  n'est  pas  inutile  de  signaler,  parmi  les  questions  nou- 
velles que  M.  Calvo  traite  daiis  cette  cinquième  édition, 
dix  pages  sur  la  question  d'Egypte.  Le  lecteur  y  verra  d'abord 
avec  quelle  légèreté  la  France,  à  la  suite  d'une  sédition  mé- 
morable, crut  devoir  laisser  à  l'Angleterre  l'initiative  des 
mesures  à  prendre  pour  rétablir  l'ordre  dans  cette  contrée  ; 
puis  comment  elle  déclara,  le  16  juin  1884,  par  une  dépêche 
de  M.  Waddington  à  lord  Granville,  repousser  toute  idée 
d'une  occupation  collective,  en  exprimant  l'espoir  que  le 
gouvernement  britannique  confirmerait  sa  ferme  intention  de 
ne  porter  aucune  atteinte  à  la  situation  internationale  de 
l'Egypte.  Dès  le  lendemain  (16  juin)  lord  Granville,  prenant 
note  des  déclarations  françaises,  regrettait  que  les  circon- 
stances ne  permissent  pas  à  la  Grande-Bretagne  de  procéder 
à  l'évacuation  immédiate.  On  peut  espérer,  disait-il  en  sub- 
stance, que  nous  pourrons  retirer  nos  troupes  en  1888;  mais, 
si  la  prolongation  de  l'occupation  devait  être  encore  néces- 
saire à  cette  date,  il  espérait  que  les  puissances  ne  s'y  oppo- 
seraient pas.  La  réorganisation  financière  du  pays  étant  à 
peu  près  achevée  à  la  fin  de  1886,  l'ambassadeur  de  France 
à  Londres  sonda  lord  Salisbury,  qui  se  déclara  prêt  à  éva- 
cuer (3  novembre),  mais  à  la  condition  que  l'Angleterre 
aurait  le  droit  de  rentrer  en  Egypte,  si  de  nouveaux  désordres 
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éclataient,  et  qu'une  armée  suffisante  y  maintiendrait  l'ordre. 
II  est  vrai  que  sir  D.  Wolf  parlait  pour  Cens  tan  tin  ople  en  jan- 
vier 1887  et,  tout  en  refusant  de  fixer  la  date  de  l'évacuation, 
proposait  la  neutralisation  de  l'Egypte  avec  faculté  pour 
l'Angleterre  d'intervenir  toutes  les  fois  que  la  paix  publique 
y  serait  menacée.  La  Porte  et  la  France  se  montrèrent  récal- 
citrants. Toutefois,  après  trois  mois  de  pourparlers,  les  délé- 
gués de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Empire  ottoman  arrê- 
tèrent, le  22  mai  1887,  un  projet  de  convention  d'après  lequel, 
à  l'expiration  d'une  période  de  trois  ans,  la  Grande-Bretagne 
retirerait  ses  troupes,  à  moins  qu'un  danger  quelconque  ne 
fût  alors  suspendu  sur  l'Egypte  :  le  territoire  égyptien  eût 
été  déclaré  inviolable  ;  la  Porte  et  la  Grande-Bretagne  auraient 
conservé  concurremment  le  droit  de  l'occuper  en  cas  de 
trouble  ou  de  désobéissance  au  khédive.  Mais  la  Porte  ne 
ratifia  pas  cette  convention  ni  un  autre  arrangement  qui  la 
modifiait.  Les  négociations  relatives  à  l'évacuation  furent 
reprises  en  1890  sur  l'initiative  du  sultan,  qui,  vaincu  par 
l'évidence,  se  résignait  à  des  concessions  nouvelles.  Elles 
échouèrent  encore,  ainsi  qu'on  pouvait  le  prévoir.  Lord  Rose- 
bery  devait  expliquer,  dans  sa  dépêche  du  15  février  1893, 
que  l'Angleterre  ne  pouvait  pas,  sans  manquer  à  ses  devoirs, 
abandonner  une  tâche  entreprise  dans  l'intérêt  de  l'Europe. 

Les  événements  d'Egypte  donnent  aux  contempteurs  du 
droit  des  gens,  il  faut  le  reconnaître,  une  belle  occasion  d'en 
faire  ressortir  l'impuissance.  Mais  de  ce  que  le  droit  est  trop 
souvent  aux  prises  avec  la  force  et  trop  souvent  primé  par 
elle,  il  ne  faut  pas  conclure  que  les  jurisconsultes  doivent  se 
réduire  au  silence.  Leur  tâche  est  de  préparer  et  de  faciliter 
la  revanche  du  droit.  Le  reste  appartient  à  Dieu. 

L'Arménie,  par  exemple,  leur  offre  un  autre  champ 
d'études.  On  sait  qu'elle  est  le  théâtre  des  plus  horribles  for- 
faits. Il  appartient  aux  publicistes  de  rappeler,  comme  l'a  fait 
d'ailleurs  M.  Calvo,  que  la  Porte  a  pris  des  engagements 
envers   l'Europe  par  l'article  61    du  traité  de  Berlin;  que 
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les  puissances  signataires,  c'est-à-dire  l'Autriche,  la  France, 
la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  la  Russie  ont  le  droit  de  réclamer 
l'exécution  de  ces  promesses  et  de  veiller  sur  le  sort  des 
populations  arméniennes.  Elles  ont  bien  fait  de  ne  pas  per- 
mettre que  la  commission  d'enquête  fût  exclusivement  com- 
posée de  fonctionnaires  turcs;  elles  feront  mieux  encore  en 
justifiant  par  des  actes  leur  intention  de  ne  pas  abandonner 
les  Arméniens. 

Il  faut  remercier  M.  Galvo  d'avoir  étudié  l'acte  général  de 
la  conférence  de  Berlin  non  seulement  dans  son  texte,  mais 
dans  ses  développements  et  ses  conséquences.  C'est  ainsi 
qu'il  a  successivement  examiné  les  principaux  traités  qu'une 
communauté  d'intérêts  en  Afrique  a  fait  signer,  depuis  deux 
ans,  entre  les  divers  États  européens  et,  notamment,  le  traité 
du  15  mars  1894,  entre  la  France  et  l'Allemagne  «  pour  la 
«  délimitation  des  colonies  du  Congo  français  et  du  Came- 
«  roun  et  pour  la  détermination  des  sphères  d'influence 
*  française  et  allemande  dans  la  région  du  lac  Tchad  »  ;  le 
traité  anglo-italien  du  5  mai  1894  qui  attribuait  à  l'Italie  une 
portion  du  territoire  égyptien  ou  abyssinien  et,  notamment, 
le  Harrar,  au  mépris  d'un  traité  précédent,  conclu  le  8  février 
1888,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  (1)  ;  le  traité 
anglo-congolais  du  12  mai  4894  que  notre  gouvernement  et 
le  cabinet  de  Berlin  lui-même  jugèrent  à  la  fois  contraire  au 
droit  international  africain,  sanctionné  par  des  textes  précis, 
et  menaçant  pour  l'intégrité  de  l'empire  ottoman  ;  enfin  le 
traité  franco-congolais  du  14  août  1894  et  le  traité  franco- 
belge  du  5  février  1895.  Le  sens  des  complications  diploma- 
tiques actuelles  échappe  complètement  à  quiconque  n'a  pas 

(1)  «  Les  deux  gouvernements,  disait  le  traité  franco  anglais  du 
8  février  1888,  s'engagent  à  ne  pas  chercher  à  annexer  le  Harrar  ou  à 
le  placer  sons  leur  protectorat.  En  prenant  cet  engagement,  les  deux 
gouvcrneraents  ne  renoncent  pas  au  droit  de  s'opposer  à  ce  que  toute 
autre  puissance  acquière  ou  s'arroge  des  droits  quelconques  sur  le 
Harrar.  » 
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étudié  de  très  près,  non  seulement  le  texte  de  ces  divers 
actes  internationaux,  mais  les  négociations  qui  les  ont  pré- 
cédés, accompagnés  ou  suivis. 

J'attire,  après  M.  Calvo  (1),  l'attention  de  l'Académie  sur 
les  progrès  accomplis  depuis  sept  ans  dans  la  sphère  du  droit 
international  privé.  Les  chemins  de  fer,  la  navigation  à  va- 
peur, le  télégraphe  et  le  téléphone  renversent,  peu  à  peu,  la 
plupart  des  barrières.  Les  tribunaux  de  l'Europe  et  de  l'Amé- 
rique ont  à  juger,  aujourd'hui,  d'innombrables  différends  issus 
des  contrats  innombrables  qui  se  forment  incessamment  entre 
les  sujets  ou  les  citoyens  de  tous  les  pays  du  monde.  Les 
jurisconsultes  et  les  diplomates  doivent  travailler  et  tra- 
vaillent en  effet  à  régler  équitablement  ces  nouveaux  rap- 
ports juridiques. 

Le  Congrès  sud-américain  qui  siégea,  du  25  août  1888  au 
18  février  1889,  à  Montevideo  occupe  une  place  importante 
dans  l'histoire  contemporaine  du  droit  international  privé. 
Sept  États  de  l'Amérique  du  Sud  y  ont  été  représentés  :  la 
République  Argentine,  l'empire  du  Brésil,  la  Bolivie,  le  ChiU, 
le  Paraguay,  le  Pérou,  l'Uruguay.  Leurs  plénipotentiaires  sont 
parvenus  à  conclure  une  série  de  traités  empreints,  dit 
M.  Calvo,  d'un  remarquable  «  esprit  libéral  et  progressiste  » 
et  qui  constituent  un  véritable  code  de  droit  international 
privé,  savoir  :  1"  Un  traité  de  droit  civil  international  ;  2*  Un 
traité  de  droit  commercial  international  ;  3*  Un  traité  sur  la 
propriété  littéraire  et  artistique  ;  4°  Un  traité  de  droit  pénal 
international;  5°  Un  traité  sur  la  procédure  ;  6°  Un  traité  con- 
cernant les  marques  de  commerce  et  de  fabrique  ;  T  Un 
traité  sur  les  brevets  d'invention  ;  8°  Une  convention  sur 
l'exercice  des  professions  libérales  ;  9»  Un  protocole  addi- 
tionnel sur  l'application  des  lois  des  États  contractants.  Les 
nations  européennes  sont  invitées  à  donner  leur  adhésion  ; 

(1)  T.  VI,  h>r«  m,  §  75. 
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mais  il  faut  reconnaître  qu'elles  ne  se  pressent  pas  de  la 
donner. 

Un  mouvement  d'opinion  parallèle  s'est,  d'ailleurs,  dessiné 
dans  le  nord  de  l'Europe.  Une  première  conférence  de  droit 
international  privé  se  réunit  à  la  Haye,  en  1893,  sur  l'ini- 
tiative du  gouvernement  néerlandais.  Celui-ci  faisait  ressortir, 
dans  un  mémoire  aux  puissances,  la  nécessité  d'établir  un 
certain  nombre  de  règles  uniformes  et  précises  pour  la  solu- 
tion des  conflits  de  lois.  Il  réclamait,  pour  mettre  un  terme  à 
l'incertitude  qui  subsiste  sur  les  lois  destinées  à  régir  les 
personnes  résidant  à  l'étranger,  les  meubles  et  les  immeubles 
situés  à  l'étranger,  une  entente  internationale  manifestée 
par  la  rédaction  de  conventions  ou  par  l'adoption  de  lois 
identiques.  Les  plénipotentiaires  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche- 
Hongrie,  de  la  Belgique,  du  Danemark,  de  l'Espagne,  de  la 
France,  de  l'Italie,  du  Luxembourg,  des  Pays-Bas,  du  Portu- 
gal, de  la  Roumanie,  de  la  Russie,  de  la  Suède,  de  la  Nor- 
vège et  de  la  Suisse  se  retrouvèrent  l'année  suivante  dans  la 
même  ville  et  convinrent,  après  trois  semaines  de  délibéra- 
tions, de  soumettre  à  l'appréciation  de  leurs  gouvernements 
respectifs  un  certain  nombre  de  dispositions  concernant  le 
mariage,  la  tutelle,  la  procédure  civile,  la  faillite,  les  succes- 
sions et  les  testaments.  Cette  œuvre  est  vraiment  utile  et 
devait  être  signalée  à  l'attention  de  l'Institut.  La  besogne  des 
gouvernements  est  aux  trois  quarts  faite.  Il  ne  faut  plus 
guère,  pour  l'achever,  qu'un  peu  de  temps  et  de  bonne 
volonté. 

Je  ne  saurais  m'abstenir  de  signaler,  dans  le  même  ordre 
d'idées,  la  conférence  internationale  pour  la  protection  des 
travailleurs  qui  s'ouvrit  à  Berlin,  le  15  mars  1890,  sur  l'initia- 
tive de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse  (1).  On  sait  quel  vaste  pro- 
gramme elle  embrassait  •  i°  Travail  dans  les  mines  ;  2°  Tra- 
vail du  dimanche;  3°  Travail  des  enfants;  4°  Travail  des 

(1)  Comp.  Calvo,  t.  VI,  §  390. 
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jeunes  ouvriers  ;  5*  Travail  des  femmes.  On  sait  aussi  qu'a- 
près  de  longs   et  laborieux  débats  auxquels  prirent  part 
presque  tous  les  délégués  de  treize  puissances  européennes, 
entre  autres  le  prince  évêque  de  Breslau  et  M.  Jules  Simon, 
la  conférence  consigna  le  résultat  de  ces  délibérations  dans 
un  protocole  final,  émettant  le  vœu  que  les  gouvernements  y 
donnassent  une  suite  effective  et  prenant  de  très  sérieuses 
mesures  pour  leur  en  faciliter  l'exécution.  C'est  à  coup  sûr 
une  des  œuvres  les  plus  remarquables  de  la  diplomatie  con- 
temporaine. Il  ne  s'agissait  pas,  sans  doute,  de  statuer  sur 
une  question  de  préséance  ou  sur  une  indemnité  de  guerre 
ou  sur  une  délimitation  de  territoires.  L'Europe  se  proposait 
non  pas  d'asservir  le  contrat  de  travail,  mais  d'énoncer  un 
certain  nombre  de  règles  générales,  inspirées  par  un  double 
sentiment  de  prévoyance  et  d'humanité  ;  elle  cherchait  parti- 
culièrement le  moyen  de  protéger  contre  certains  abus  les 
jeunes  ouvriers  et  les  femmes  qui  ne  sont  pas  toujours  à 
même  de  débattre,  avec  la  clairvoyance  nécessaire,  les  con- 
ditions du  contrat.  L'effort  est  infiniment  louable,  quoiqu'il 
soit  particulièrement  difficile,  on  le  conçoit,  d'astreindre  les 
peuples,  dont  les  intérêts  sont  souvent  dissemblables,  à  régle- 
menter par  voie  d'entente  internationale,  même  d'une  façon 
très  générale,  le  sort  de  leurs  travailleurs. 

Le  droit  des  gens  est  l'organisation  de  la  résistance  à  la 
force.  Il  y  a,  dans  l'humanité,  des  races  envahissantes  qui 
aspirent  à  la  suzeraineté  du  globe.  Elles  sont  poussées  en 
avant  par  l'insatiable  désir  de  s'agrandir  et  de  s'enrichir; 
elles  étendent  leur  sphère  d'influence  par  tous  les  moyens 
possibles  ;  elles  emploient  tantôt  la  ruse  et  tantôt  la  violence 
pour  satisfaire  leur  besoin  d'expansion;  elles  trouvent  en  gé- 
néral, pour  exécuter  leurs  plans,  de  grands  hommes  d'État  et 
de  grands  capitaines  dans  lesquels  elles  s'incarnent.  Bien 
loin  d'eux  un  petit  nombre  de  penseurs  et  d'écrivains  cher- 
chent patiemment  les  moyens  d'introduire  la  notion  du  droit 
dans  les  rapports  internationaux.  Ils  l'introduisent,  en  effet. 
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sans  se  laisser  rebuter  par  des  échecs  nombreux.  Ils  font 
reconnaître  par  les  nations  civilisées  tantôt  l'indépendance 
et  l'égalité  des  États,  tantôt  la  liberté  des  mers,  l'illégitimité 
de  la  course  ou  les  droits  des  neutres  ;  ils  découvrent  et  font 
adopter,  peu  à  peu,  certaines  méthodes  propres  à  terminer 
sans  appel  aux  armes  les  différends  internationaux;  ils  déter- 
minent les  moyens  d'attaque  et  de  défense  en  cas  de  guerre, 
les  droits  et  les  devoirs  de  la  guerre  par  rapport  à  la  pro- 
priété ennemie  ou  à  la  personne  de  l'ennemi.  Ils  méritent 
nos  encouragements  et  notre  reconnaissance.  M.  Calvo  a  reçu 
tous  les  encouragements  possibles  depuis  que  la  première 
édition  de  son  grand  ouvrage  fut  publiée  à  Paris,  en  1868,  et 
l'Institut  de  France  s'est  fait,  depuis  1892,  en  l'admettant 
parmi  ses  membres,  l'organe  de  la  reconnaissance  publique. 

Arthur  Desjardins. 


VOYAGES  DE  MONTESQUIEU. 


L'Académie  se  souvient  que  nous  avons  eu  l'honneur  de 
lui  présenter,  il  y  a  quelques  années,  deux  opuscules  et  des 
Mélanges  inédits  de  Montesquieu,  publiés  par  le  baron  de 
Montesquieu.  C'était  le  début  d'une  série  de  volumes  qui 
paraîtront  successivement.  Les  Archives  de  la  Brède  ont  tra- 
versé, non  sans  accident,  la  Révolution  ;  les  arriere-petits-fils 
de  l'auteur  de  V Esprit  des  lois  ont  classé  ce  qui  restait,  puis  ils 
ont  eu  la  sagesse  de  les  confier  aux  soins  les  plus  éclairés 
pour  en  tirer  les  volumes  qu'ils  nous  offrent. 

Les  documents  manuscrits  se  partagent  en  deux  groupes  ; 
les  uns  nous  apprennent  ce  que  Montesquieu  a  recueilli  pen- 
dant ses  voyages  à  l'étranger  ;  les  autres  nous  font  assister 
à  son  travail  intérieur. 

Le  volume  que  nous  voulons  résumer  aujourd'hui  est  le 
premier  des  Voyages  qui  comprendront  deux  tomes.  La  pré- 
face, très  complète  et  très  savante,  a  été  rédigée  par  l'un  de 
nos  correspondants  de  la  section  de  législation,  M.  Barckhau- 
sen  et  il  a  partagé  le  soin  de  la  correction  des  épreuves  et 
des  notes  avee  M.  Dezeimeris,  correspondant  de  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres. 

On  a  tout  dit  sur  la  publication  indiscrète  des  papiers  iné- 
dits, sur  le  dommage  causé  à  une  grande  mémoire  par  la  ré- 
vélation d'essais  médiocres  que  leur  auteur  n'avait  pas  jugés 
dignes  de  voir  le  jour.  Mallieureusement,  cette  préoccupation 
exclusive  a  entraîné  des  mesures  excessives.  De  l'émotion  de 
quelques  auteurs,  trop  soucieux  de  leur  réputation  posthume, 
sont  sortis  des  testaments  que  la  littérature  et  l'histoire  ne 
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sauraient  trop  regretter.  Supposez  qu'un  auteur  eût  interdit 
de  rien  publier  de  lui  après  sa  mort,  et  que  cet  auteur  fût 
Saint-Simon.  Nous  serions  privés  du  Parallèle  des  trois  rois, 
et  de  notes  qui,  au  milieu  d'un  amas,  ont  un  prix  incompa- 
rable. Arrêtez  à  l'heure  de  la  mort  l'œuvre  littéraire  de  tel 
écrivain,  elle  sera  en  quelque  sorte  décapitée.  Que  M.  Dondan 
eût  inséré  dans  son  testament  ce  vœu  téméraire,  et  nous  ne 
posséderions  rien  d'un  des  penseurs  de  notre  temps.  Notez 
qu'une  telle  défense  embrasse  et  paralyse  les  correspon- 
dances, une  des  sources  les  plus  fécondes  pour  la  littérature 
et  l'histoire. 

Résignons-nous  donc  à  voir  publier  des  manuscrits  de  se- 
cond et  de  troisième  ordre  ;  bénissons,  au  lieu  de  la  blâmer, 
la  prodigalité  des  héritiers,  puisqu'elle  nous  réserve  des 
découvertes  précieuses.  Aussi  bien  est-il  certain  que  la  posté- 
rité fera  son  choix;  elle  distinguera  entre  le  bon  et  le  mé- 
diocre et  si  de  plusieurs  gros  volumes  sort  la  matière  d'un 
petit  livre  de  premier  ordre,  nul  ne  se  plaindra.  En  tout  cas, 
le  lecteur  qui,  le  premier,  jouit  de  ce  qui  était  inconnu  et  à 
qui  est  réservée  la  joie  de  faire  le  triage,  ne  peut  se  montrer 
ingrat,  car  il  ressent  un  peu  de  l'incomparable  satisfaction 
du  chercheur  qui,  dans  de  vastes  archives,  découvre,  au  milieu 
de  manuscrits  jaunis  par  le  temps,  des  trésors  que  nul  n'a 
vus  avant  lui. 

Les  voyages  de  Montesquieu,  n'est-ce  pas  la  source  même 
de  ses  réflexions  ?  Dans  le  travail  de  sa  pensée  absorbée  par 
le  jugement  des  institutions,  son  esprit  éprouvait  sans  cesse 
le  besoin  de  comparer.  L'observation  des  mœurs  et  des  lois 
étrangères  l'attirait.  Longtemps  avant  de  parcourir  l'Europe, 
il  formait  le  projet  de  séjourner  à  l'étranger.  Nous  trouvons 
dans  les  Lettres  persanes  le  programme  des  études  qu'il  con- 
venait de  poursuivre  à  Venise.  Il  écrivait,  en  1721,  ce  qu'en  fait 
il  accomplit  sept  ans  plus  lard.  Président  à  mortier  au  Parle- 
ment de  Bordeaux,  retenu  par  les  devoirs  de  sa  charge, 
Montesquieu  se  contenta  longtemps  de  projets.  Paris  fut  sa 
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première  étape.  Bientôt,  les  succès  littéraires  le  détermi- 
nèrent à  abandonner  la  magistrature  ;  libre  de  soucis,  devenu 
membre  de  l'Académie  française,  Montesquieu  songea  à  la 
carrière  diplomatique  ;  un  de  ses  amis,  lord  Waldegrave, 
venait  d'être  nommé  ambassadeur  à  Vienne  ;  il  ne  pouvait 
trouver  un  introducteur  plus  séduisant  dans  la  société 
européenne. 

Des  séjours  en  Autriche,  puis  dans  les  villes  d'Italie,  Venise, 
Padoue,  Vicence,  Vérone  et  Milan,  Turin  et  Gênes,  quelques 
semaines  à  Florence,  l'hiver  à  Rome,  une  course  à  Naples, 
enfin  le  retour  en  Allemagne,  occupèrent  dix-huit  mois,  de 
mai  1728  à  octobre  1729. 

Les  notes  qu'il  consignait  presque  jour  par  jour  portaient 
sur  les  questions  les  plus  diverses  :  rien  ne  lui  était  étranger. 
On  sent  «  à  quel  point  il  avait  le  désir  de  tout  connaître  et  le 
don  de  tout  comprendre  »  (Préf.,  p.  xxxiii). 

Il  en  résulte  un  ensemble  assez  bizarre,  très  varié  et  plein 
de  contrastes  qui  semblerait  peu  digne  de  nous  fixer  si,  par 
moments,  nous  ne  découvrions  «  les  impressions  générales 
«  qui  modifièrent  son  génie  ou  fixèrent  ses  conceptions 
«  dominantes  ». 

Sur  Vienne,  les  notes  sont  assez  courtes,  très  hachées,  se 
rapportant  surtout  à  la  cour,  aux  ministres  et  aux  alliances. 

Dès  qu'il  met  le  pied  en  Italie,  les  arts  prennent  la  pre- 
mière place  dans  ses  préoccupations  :  à  Venise,  l'architec- 
ture motive  des  descriptions  minutieuses;  à  Florence,  la 
peinture  le  saisit;  à  Rome,  enfin,  la  sculpture  se  découvre  à 
lui  et  le  charme.  Il  ne  s'agit  pas  de  phrases  admiratives  telles 
qu'en  peut  écrire  un  voyageur  auquel  se  révèle  un  art  qu'il 
ne  soupçonne  pas,  mais  d'une  étude  approfondie  :  il  sent  les 
beautés,  et  il  veut  savoir  à  quoi  est  due  cette  sensation  ;  il  se 
fait  conduire  dans  les  galeries  du  Vatican.  Bouchardon  est  à 
Rome  :  c'est  lui  qui  servira  de  guide,  qui  lui  enseignera  les 
règles  de  la  statuaire,  lui  fera  sentir  les  puissantes  facultés 
du  Bernin  et  son  mauvais  goût  ;  après  ces  longues  visites 
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dans  les  palais,  il  rentre  et  écrit,  à  bâtons  rompus,  des  juge- 
ments sur  les  conditions  du  beau.  De  toutes  les  questions 
traitées  dans  les  notes,  les  arts  reviennent  le  plus  souvent 
sous  sa  plume. 

Le  progrès  qu'il  fait  en  quelques  mois  est  surprenant.  A 
Venise,  dans  l'église  du  couvent  de  Saint-Georges,  on  lui 
montre  dans  le  réfectoire  des  Bénédictins  l'admirable  tableau 
des  Noces  de  Cana,  de  Paul  Véronèse.  Comparez  les  deux  lignes 
très  froides  qu'il  y  consacre  (p.  56)  avec  les  longues  descrip- 
tions des  grands  tableaux  de  Rome.  La  Chapelle  Sixtine^ 
la  Communion  de  saint  Jérôme ,  puis  les  Loges  le  transportent  ; 
il  y  revient  sans  cesse.  La  Transfiguration  et.  en  général, 
l'œuvre  de  Raphaël  excite,  en  lui,  un  enthousiasme  qui  re- 
paraît à  tout  propos  (p.  227). 

Il  jouit  passionnément  de  la  réunion  de  tous  ces  chefs- 
d'œuvre  et  il  souffre  de  les  voir  menacés  de  dispersion  :  dès 
ses  premiers  pas  en  Italie,  il  s'en  aperçoit  et  s'en  plaint. 

«  Les  étrangers,  remarque-t-il,  surtout  les  Anglais,  ont  tout 
enlevé  à  Padoue,  aussi  bien  que  dans  le  reste  de  l'Italie; 
sans  les  églises,  il  n'y  aurait  presque  plus  de  tableaux  ;  tous 
seraient  vendus  ;  la  nation  riche  attire  presque  tout  à  elle  • 
(p.  81).  Et  cependant  les  Anglais,  ajoute-t-il  ailleurs,  qui 
achètent  tant  d'objets  d'art,  ne  s'y  connaissent  pas  (p.  170). 
«  Rome  nouvelle,  dit-il,  vend  pièce  à  pièce  l'ancienne  »  (p.  262). 
«  Il  faudrait  faire  une  loi  dans  Rome,  que  les  principales 
statues  seraient  immeubles  et  ne  pourraient  se  vendre  qu'a- 
vec les  maisons  où  elles  seraient,  sous  peine  de  la  confisca- 
tion de  la  maison  et  autres  effets  du  vendeur.  Sans  cela, 
Rome  sera  toute  dépouillée  »  (p.  205). 

Le  caractère  propre  de  ce  journal,  c'est  sa  variété,  c'est 
la  multitude  des  sujets  opposés.  L'auteur  des  Lettres 
persanes  y  coudoie  sans  cesse  le  politique  et  l'historien  ; 
il  semble  mettre  en  pratique  dans  son  journal  cette 
pensée  qui  reflète  son  siècle  :  t  J'ai  toujours  vu,  disait-il,  que 
pour  réussir  dans  le  monde,  il  fallait  avoir  l'air  fou  et  être 
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sage.  »  (Pensées  diverses.  Œuvres  complètes,  l.  III,  p.  173). 
Mais  dans  ses  notes  de  voyage,  Montesquieu  ne  pense  ni  au 
public,  ni  à  la  postérité,  ni  à  l'air  qu'il  doit  montrer  ;  nous 
surprenons  sur  le  fait  sa  vie,  ses  réflexions  ;  rien  n'est  donc 
plus  curieux  que  les  contrastes.  Il  avait  aimé  passionnément 
l'histoire  naturelle  et  les  sciences  physiques.  Les  mines  de 
Bohème  l'arrêtèrent  longtemps  ;  il  réunissait  partout  des 
échantillons  de  minéraux.  Il  paraît  avoir  apporté  dans  ces 
études  les  mêmes  qualités  de  recherche  et  de  sagacité. 

Le  25  août  1720,  dans  une  communication  à  l'Académie  de 
Bordeaux,  il  établit  une  théorie  sur  la  transparence  des  corps 
opaques  qui  ne  peut  être  relue  aujourd'hui  sans  surprise.  Il 
soutenait  que  tous  les  corps  étaient  transparents;  que,  seul, 
nos  organes  n'étaient  pas  assez  puissants  pour  les  traverser  (1). 
Après  avoir  passé  en  revue  les  questions  les  plus  insigni- 
fiantes, parlé  des  mœurs  licencieuses  de  Venise  ou  des  carac- 
tères qu'il  y  rencontre,  il  écrit  ces  deux  lignes  :  «  Jalousie 
contre  les  sénateurs  dans  les  anciennes  Républiques  :  je  n'ai 
jamais  si  bien  compris  pourquoi  le  peuple  romain  aimait  tant 
César  »  (p.  30).  A  propos  des  moines,  il  arrive  tout  d'un  coup  à 
l'influence  des  climats  et,  en  quelques  lignes,  il  semble  esquis- 
ser le  tableau  qu'il  en  tracera  plus  tard  (p.  253-254). 

Néanmoins,  ce  serait  se  préparer  une  déception,  que  de 
chercher  dans  ce  volume  un  reflet  de  Y  Esprit  des  lois  :  aucune 
tension  d'esprit,  rien  de  prétentieux,  une  curiosité  générale, 
avec  un  besoin,  une  facilité  particulière,  une  sorte  de  don  de 
pénétrer  les  causes.  11  est  question  des  fièvres  de  Rome  et  de 
Naples  ;  il  en  parle,  y  revient  et  marque  la  volonté  de  les 
étudier  (p.  48-49).  11  s'intéresse  à  toutes  les  questions  et 
veut  aller  au  fond  de  tout. 

(1)  Œuvres  complètes,  t.  VII,  p.  31-33.  Quelques  mois  après  les 
découvertes  sur  la  photographie  à  travers  les  corps  que  nous  croyions 
opaques,  la  réflexion  de  Montesquieu,  que  ses  contemporains  jugeaient 
téméraire,  ne  peut  être  lue  sans  étonnement. 
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Venise  était  le  refuge  de  tous  les  aventuriers  d'Europe. 
Nul  ne  méritait  plus  ce  nom  que  le  fameux  comte  de  Bon- 
neval  :  officier  delà  marine  royale  à  14  ans,  colonel  à  28, 
passant  à  l'ennemi  en  pleine  guerre,  général  pour  prix  de  sa 
trahison,  l'un  des  plus  vaillants  lieutenants  du  prince  Eugène, 
allant  se  battre  contre  le  Turc,  et  laissant  partout  la  répu- 
tation d'une  bravoure  éclatante  au  service  d'une  télé  folle. 
Gracié  par  le  Régent,  il  avait  reparu  à  Paris  pour  s'enfuir 
aussitôt,  sans  raison,  abandonnant  dix  jours  après  le  mariage 
sa  jeune  femme,  comme  il  avait  trahi  sa  patrie  ;  passant  d'un 
siège  à  un  champ  de  bataille,  quand  la  paix  le  forçait  à  dé- 
poser les  armes,  se  battant  en  duel,  il  avait  fini  par  excéder 
tous  ses  amis.  Eloigné  par  le  prince  Eugène,  exclu  des  terri- 
toires d'empire,  arrêté  à  Vienne  et  reconduit  à  la  frontière,  il 
était  arrivé  récemment  à  Venise,  aussi  agité,  la  tête  aussi 
pleine  de  projets  qu'à  vingt  ans.  Montesquieu  le  rencontra  : 
rien  de  plus  varié  que  les  conversations  de  Bonneval,  inscrites 
jour  par  jour.  On  sait  ses  folies  et  son  courage.  Connaît-on 
ses  plans  militaires,  ses  projets  d'artillerie,  ses  inventions 
de  toutes  sortes?  Tantôt  il  décrit  une  pompe  d'un  nouveau 
modèle,  une  drague  qu'il  a  conçue,  un  moyen  de  creuser  les 
canaux  et  de  remuer  les  terres  ;  tantôt  il  expose  ses  projets 
d'artillerie  et  il  explique  à  Montesquieu  que  les  gros  canons 
opérant  seuls  en  mer,  il  voulait  faire  un  vaisseau  qui  ne 
porterait  que  deux  canons,  mais  très  gros.  Dans  ce  mélange 
d'excentricité  et  d'imagination  créatrice,  tout  était  noté  au  pas- 
sage, sans  que  Montesquieu,  qui  ne  quittait  guère  Bonneval, 
se  doutât  que  son  compagnon  de  Venise,  bientôt  exilé  par  la 
république,  irait  appliquer  ses  plans  d'artillerie  chez  le  Grand 
Turc,  se  ferait  musulman,  deviendrait  «  chef  des  bombardiers  » 
du  Sultan,  et  mourrait  sous  le  nom  «  d'Achmet-Pacha  ». 

Il  vit  Law,  également  retiré  à  Venise,  qui,  dit-il,  •  m'a 
beaucoup  parlé  système  ».  La  conversation  fut  très  longue  ; 
ce  fut  une  vraie  défense.  Montesquieu  discuta  vivement  et 
peint  son  interlocuteur  en  quelques  mots  :  <  C'est  un  homme 
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captieux,  dit-il,  qui  a  du  raisonnement  et  dont  toute  la  force 
est  de  tâcher  de  tourner  votre  réponse  contre  vous,  en  y  trou- 
vant quelque  inconvénient  ;  d'ailleurs  plus  amoureux  de  ses 
idées  que  de  son  argent  (p.  63). 

De  la  licence  de  Venise,  notre  voyageur  passe  presque  subi- 
tement à  Turin  :  la  cour  du  roi  de  Sardaigne  lui  cause  une 
impression  pénible  ;  dans  cette  société  compassée,  médiocre 
et  gouvernée  par  l'étiquette,  il  étouffe.  «  Pour  rien,  écrit-il, 
ne  voudrais  être  sujet  de  ces  petits  princes  »  (p.  112).  11  note 
partout  les  traces  de  la  routine,  voit  un  gouvernement  fondé 
sur  l'espionnage  (p.  114-118),  toutes  les  formes  du  despotisme, 
soit  l'ordre  de  suivre  la  cour  donné  sans  motif  (p.  119),  soit 
l'interdiction  de  refuser  quelque  emploi  et  le  châtiment  de 
celui  qui  s'y  soustrait,  ou  bien  la  défense  de  sortir  du  pays  à 
peine  de  confiscation  ou  d'amende  arbitraire  (p.  123)  et  ce  qui  le 
choque  au  moins  autant,  aucune  société,  point  de  rencontre, 
pas  de  salon,  et  pour  mettre  le  comble  «  nul  ne  donne  à  diner  > . 
L'ambassadeur  de  France  le  lui  dit  :  «  On  ne  sait  à  Turin  ce 
qu'est  une  invitation.  » 

Cette  absence  de  relations  sociales  lui  laisse  le  temps 
d'étudier  le  gouvernement  ;  il  examine  les  relations  du  roi  de 
Sardaigne  et  du  Pape  ;  il  remarque  que  le  roi  a  obtenu  plus 
que  notre  Concordat,  et  note  cette  réflexion  :  «  Un  roi  de 
France  ne  doit  jamais  rien  entreprendre  contre  le  clergé  sans 
le  consentement  de  Rome,  mais  il  pourra  tout  à  Rome  et 
avec  Rome  »  (p.  108), 

La  précision  des  détails  lui  plaisait  :  il  recherchait  les 
chiffres  et  avait  le  goût  de  la  statistique  dont  nul  ne  pronon- 
çait alors  le  nom.  Quand  il  arrivait  dans  une  ville,  il  voulait 
savoir  le  nombre  des  habitants,  et  ne  s'en  tenait  pas  aux  pre- 
miers renseignements  qu'il  cherchait  à  contrôler  ;  dans  un 
port,  il  comptait  les  vaisseaux,  leur  capacité,  notait  le  droit 
de  port,  la  nature  des  cargaisons  à  l'aller  et  au  retour,  l'objet 
des  douanes,  leur  effet  sur  le  courant  du  commerce.  U  aimait 
à  supputer  les  impôts  :  à  propos  du  Milanais  qui  payait 
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y  livres  44  sols  par  tèle,  il  calcule  que  le  Français  paye 
H  livres  2  sols  (p.  95),  mais  il  estime  que  le  Milanais  est  plus 
chargé.  «  Les  Allemands  ruinent  ce  pays,  dit-il,  ils  sont 
haïs  plus  qu'on  ne  saurait  dire,  ne  dépensent  point,  n'ap- 
portent point  comme  les  Français,  mais  rapportent  sans 
cesse  »  (p.  95). 

En  venant  du  Piémont  et  de  la  Lombardie,  on  respire  en 
Toscane  :  «  11  y  a  à  Florence  une  domination  assez  douce. 
Personne  ne  connaît  et  ne  sent  guère  le  Prince  et  la  Cour.  Ce 
petit  pays  a  en  cela  l'air  d'un  grand  pays.  »  Mais,  écoutez  la 
suite  :  «  Il  n'y  a  que  les  subsides  qui  y  sont  très  grands.  Il  y 
en  a  du  temps  de  la  République,  très  forts.  Par  exemple,  on 
paye  7  et  3/4  pour  cent  des  dots  des  filles  qu'on  épouse  ; 
idem,  des  successions  collatérales.  Tout  paye,  soit  qu'il  entre 
ou  sorte  de  Florence.  Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que,  si 
vous  épousez  une  fille  qui  n'a  rien,  on  vous  suppose  une  dot 
pour  en  tirer  les  7  et  3/4.  Le  feu  Grand-Duc  avait  mis  un  im- 
pôt de  1/2  pour  100  sur  tous  les  revenus  et  avait  promis  que 
cela  ne  dureroit  qu'un  an.  Cela  dura  toujours  et  augmenta. 
Des  gens  qui  croyoient  que  cela  ne  dureroit,  ni  augmenteroit, 
alloient  déclarer  plus  de  revenu  qu'ils  n'avoient,  pour  se 
donner  plus  de  crédit.  Mais  cela  dura.  Ce  Grand-Duc-ci  a  ôté 
cet  impôt  et  d'autres,  »  (p.  172),  Et  plus  loin,  t  L'Etat  de  Flo- 
rence doit  14  millions  1/2  d'écus  de  ce  pays-là.  A  la  mort  du 
feu  Grand-Duc,  on  en  devait  partie  à  6  p.  100  ;  d'autres 
étaient  à  5  p.  100  ;  d'autres  à  4  1/2.  Quand  ce  Grand-Duc  a 
succédé,  on  a  érigé  un  nouveau  mont  ;  on  a  remboursé 
toutes  les  rentes  à  6  p.  100,  et  on  a  offert  à  tout  le  monde  son 
argent,  si  mieux  n'aimait  le  convertir  en  rentes  à  3  1/2  p.  100, 
Presque  tout  le  monde  a  accepté.  Ils  n'avaient  pas 
100,000  écus  en  caisse,  quand  ils  ont  fait  cette  conversion. 
Par  là,  l'État  a  gagné  90,000  écus  et  on  a  tiré  pour  autant 
d'impôts  ;  de  façon  que  le  peuple  a  été  soulagé  de  90,000  écus 
d'impôts  et  de  ce  qu'il  en  coûtait  pour  les  lever  qui  allait 
à  7  p.  100,  sans  compter  les  exactions.  Cela  a  fait  crier  les 
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gros  particuliers  de  Florence  el  a  fait  un  j^'rand  bien  au 
peuple  en  général.  »  (p.  188.) 

11  remonta  vers  le  Nord  avec  un  profond  regret.  «  Depuis 
que  je  suis  en  Italie,  écrivait-il,  j'ai  ouvert  les  yeux  sur  les 
arts,  dont  je  n'avais  absolument  aucune  idée  (1).  »  Cette  révé- 
lation ne  devait  plus  s'effacer,  mais  en  revanche  il  emportait 
un  fort  mauvais  souvenir  des  gouvernements. 

«  Les  républiques  d'Italie,  observe-t-il,  ne  sont  que  de 
misérables  aristocraties  qui  ne  subsistent  que  par  la  pitié 
qu'on  leur  accorde  et  où  les  nobles,  sans  aucun  sentiment  de 
grandeur  et  de  gloire,  n'ont  d'autre  ambition  que  de  main- 
tenir leur  oisiveté  et  leurs  prérogatives  »  (p.  273). 

Ce  jugement  ne  se  modifia  pas  par  la  suite.  Parmi  ses 
pensées  se  trouve  cette  note  :  «  On  dit  :  une  ligue  avec  les 
princes  d'Italie.  Mais  comment  se  liguer  avec  rien  ?  C'est  une 
ligue  sur  le  papier.  11  n'y  a  que  le  roi  de  Sardaigne  qui  ait 
conservé  la  puissance  militaire.  » 

En  dessous,  il  écrivit,  quelques  années  plus  tard  :  «  Depuis 
ceci,  notre  dernière  guerre  en  Italie  a  mis  le  roi  de  Sardaigne 
en  état  de  maintenir  plus  que  jamais  sa  puissance  mili- 
taire. » 

Et  plus  bas,  une  troisième  note  :  «  C'était  la  guerre  de  1733. 
Celle  de  1741  a  rendu  la  sottise  paumée.  Encore  un  coup  de 
collier,  nous  le  rendrons  maître  de  l'Italie,  et  il  sera  notre 
égal  (2).  » 

Quand  on  voit  la  pénétration  de  Montesquieu  s'exercer  sur 
les  événements  contemporains,  on  comprend  ce  qu'il  a  dû 
souffrir  en  voyant  l'incapacité  de  ceux  qui  conduisaient,  en 
ce  temps-là,  notre  diplomatie. 

«  Je  me  repentirai  toujours,  écrit-il,  de  n'avoir  pas  sollicité, 
après  le  retour  de  mes  voyages,  quelque  place  dans  les 
aflaires  étrangères.   Il  est  sûr  que,  pensant  comme  je  pen- 

(1)  Florence,  26  octobre  1728.  Œuvres  complètes,  p.  227. 

(2)  Pensées  citées  par  M.  Barkhausen.  Préface,  xxxvii. 
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sais,  j'aurais  croisé  les  projets  de  ce  fou  de  Belle-Isle,  et 
j'aurais  rendu  par  là  le  plus  grand  service  qu'un  citoyen  put 
rendre  à  sa  patrie  (1).  » 

Arrêtons  là  ces  citations  :  elles  nous  permettent  de  juger 
ce  que  nous  devons  aux  patients  éditeurs  et  ce  que  nous  pou- 
vons espérer  des  volumes  qui  nous  ouvriront  les  archives  de 
la  Brède  pour  l'éternelle  reconnaissance  des  admirateurs  de 
Montesquieu. 

George^  Picot. 

(1)  Pensées  citées  par  M.  Barkhausen,  Préface,  xxxvn. 
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PRIX  LE  WSSEZ  DE  PENANEUN 

A   DÉCERNER    EN   1896. 


La  commission  que  l'Académie  a  chargée  d'examiner  les 
ouvrages  présentés  pour  le  prix  Le  Dissez  de  Penanrun  (1)  a 
été  saisie  de  plus  de  quarante  volumes  émanant  de  dix-neuf 
auteurs.  Elle  a  dû  tout  d'abord  éliminer  plusieurs  ouvrages 
qui  ne  rentraient  évidemment  pas  dans  le  cadre  des  attribu- 
butions  de  l'Académie  ;  certains  autres  livres  lui  ont  paru 
trop  élémentaires  ou  lui  ont  semblé  présenter  un  caractère 
trop  technique,  quelques-uns  enfin,  tout  en  ayant  une 
certaine  valeur,  ont  été  jugés  inférieurs  à  ceux  qu'elle  a 
considérés  comme  dignes  de  vos  suffrages. 

Le  premier  travail  d'élimination  une  fois  accompli,  la  com- 
mission s'est  trouvée  en  présence  de  cinq  auteurs,  qui  tous 
auraient  été,  à  son  avis,  dignes  d'obtenir  une  partie,  si  ce 
n'est  même  la  totalité  du  prix.  La  première  question  à 
résoudre  était  donc  celle  de  savoir  s'il  convenait,  ou  non,  de 
partager  la  somme  assez  minime  qui  constitue  le  revenu  de 
cette  fondation.  La  majorité  de  la  commission  s'est  prononcée 
dans  le  sens  négatif  :tout  en  regrettant  de  ne  pouvoir  mieux 

(1)  Cette  commission  est  coiMposée  de  MM.  Ch.  Lévêque,  Wad- 
dingtoD,  le  comte  de  Franqueville,  Block,  le  duc  de  Broglie  et  Perrens. 
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honorer  des  ouvrages  d'un  rare  mérite,  elle  a  cru  devoir  vous 
proposer  de  décerner  un  seul  prix,  et  d'accorder  des  mentions 
honorables  aux  auteurs  des  ouvrages  qu'elle  a  le  regret  de  ne 
pouvoir  pas  couronner. 

La  commission  est  d'avis  qu'il  convient  d'abord  d'accorder 
une  mention  honorable  à  un  intéressant  ouvrage  de 
M.  André  Lichtenberger,  intitulé  :  le  Socialisme  au  XVIII^ 
siècle.  C'est  un  exposé  des  idées  qui  se  sont  produites  en 
France  depuis  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  jusqu'à  la  veille 
de  la  Révolution  ;  l'étude  est  piquante  et  pleine  d'actualité  : 
quoiqu'elle  traite  d'une  époque  déjà  ancienne,  elle  montre  la 
genèse  de  certaines  idées  que  l'on  considère  comme  nouvelles 
mais  que  l'on  trouve  déjà  exposées  dans  des  écrits  vieux  de 
deux  cents  ans.  11  est  curieux,  par  exemple,  de  voir  la  théorie 
que  Ton  nomme  :  les  trois  huit  (huit  heures  de  travail,  huit 
heures  de  repos,  huit  heures  de  sommeil),  mise  en  avant  dès 
le  début  du  XVI1I«  siècle.  Quel  que  soit  l'intérêt  et  même  l'ori- 
ginalité de  cette  œuvre,  il  faut  reconnaître  que  M.  Lichten- 
berger s'estsurtout  attaché  à  exposer  les  idées  des  autres  ;  il 
l'a  fait  avec  talent  et  avec  sagacité,  mais  si  l'on  peut  apprécier, 
comme  il  convient,  cet  effacement  de  sa  personnaUté,  peut- 
être  aussi  peut-on  estimer  qu'il  ôte  quelque  chose  au  mérite 
absolu  de  l'auteur. 

Des  mentions  très  honorables  sont  dues,  dans  l'opinion  de 
votre  commission,  à  MM.  Hannequin,  Albert  et  Despagnet. 

L'ouvrage  de  M.  Hannequin  est  intitulé  :  Essai  critique  sur 
Vhypothèse  des  atomes  dans  la  science  contemporaine.  Le  sujet 
choisi  par  l'auteur  répond  à  l'une  des  plus  fortes  préoccupa- 
tions actuelles  des  philosophes.  Notre  cher  et  éminent  con- 
frère M.  Charles  Lévêque  nous  disait,  par  écrit,  hélas  !  puisque 
l'état  de  sa  santé  ne  lui  permet  pas  d'assister  à  nos  réunions, 
qu'il  a  vivement  pressé  plusieurs  de  ses  élèves  de  traiter 
celte  grave  question.  M.  Hannequin,  ajoute-t-il,  «  possède 
à  fond  le  double  savoir  qu'exigeait  son  entreprise  :  il  a 
étudié,  comme  il  le  fallait,  les  sciences,  la  philosophie,  l'his- 
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toire  des  sciences  et  l'histoire  de  la  philosophie.  11  est 
lui-même  penseur  vigoureux  et  profond  ;  sa  discussion  est 
fine  et  serrée  et,  si  un  effort  est  nécessaire  pour  le  suivre, 
c'est  qu'ainsi  l'exigeait  la  nature  de  son  sujet  et  de  sa 
critique.  Jamais,  il  n'est  ce  que  l'on  appelle  obscur,  ainsi 
que  le  prouvent  non  seulement  sa  conclusion,  mais  encore 
toutes  les  pages  où  il  examine  la  contradiction  que  présente 
un  atome  à  la  fois  indivisible  et  continu,  simple  et  cependant 
constituant  l'étendue,  et  aussi  les  passages  où  il  montre 
qu'entre  deux  éléments  de  la  série  atomique,  l'intervalle  ne 
peut  être  comblé.  En  somme  c'est  un  ouvrage  de  haute 
valeur  et  si  je  ne  puis  en  accepter  toutes  les  affirmations,  je 
le  considère  comme  très  remarquable.  » 

L'ouvrage  de  M.  Georges  Albert,  sur  la  Liberté  de  tester, 
est,  à  tous  égards,  digne  des  suffrages  de  l'Académie.  L'impor- 
tance de  la  question  est  extrême  :  «  Je  m'étonne,  disait  jadis 
notre  illustre  confrère  Alexis  de  Tocqueville,  que  les  publi- 
cistes  anciens  et  modernes  n'aient  pas  attribué  aux  lois  sur 
les  successions  une  plus  grande  influence  dans  la  marche  des 
affaires  humaines  ;  elles  devraient  être  placées  en  tête  de 
toutes  les  institutions  politiques,  car  elles  influent  incroya- 
blement dans  l'état  social  des  peuples.  »  M.  Albert  a  traité  ce 
vaste  sujet,  avec  tous  les  développements  qu'il  comporte. 
Il  étudie  successivement  le  droit  naturel,  le  droit  ancien  des 
Hébreux,  des  Grecs,  des  Égyptiens  et  des  autres  peuples  de 
l'Orient  ;  il  expose  plus  complètement  encore  les  dispositions 
du  droit  romain  et  de  l'ancien  droit  français.  Il  aborde  enfin 
le  Code  civil,  puis,  dans  une  série  de  monographies  succinctes, 
mais  complètes,  il  établit  nettement  l'état  de  la  législation 
dans  les  divers  pays  de  l'ancien  et  du  nouveau  monde.  Ayant 
ainsi  fourni  aux  lecteurs  tous  les  éléments  d'appréciation, 
l'auteur  aborde  l'examen  du  régime  successoral  établi  par  le 
Code  civil  ;  il  en  apprécie  les  conséquences,  au  point  de  vue  de 
la  famille  et  de  la  propriété,  il  indique  enfin  les  réformes 
proposées,  à  diverses  époques.  S'il  était  permis  à  votre  rap- 
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porteur  d'exprimer  ici  ses  opinions  personnelles,  il  pourrait 
reprocher  à  M.  Albert  sa  timidité,  et  formuler  le  regret  que 
l'auteur  n'ait  pas  nettement  affirmé  la  nécessité  d'inscrire  le 
mot  de  Liberté  autre  part  que  sur  les  murs  et  de  réviser  enfin 
nos  lois,  dans  uii  sens  vraiment  libéral.  Parlant  au  nom  de 
l'Académie,  il  doit  peut-être  faire  quelques  réserves  sur  les 
idées  si  bien  exposées  par  l'auteur.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'ou- 
vrage est  plein  d'intérêt  et  il  offre  uneexcellente  base  d'études 
à  tous  les  bons  citoyens  que  préoccupe  le  grave  problème  de 
la  liberté  testamentaire. 

M.  Despagnet  présentait  au  concours  trois  ouvrages  :  un 
Précis  de  droit  international  privé,  un  Cours  de  droit  inter- 
national public  et  un  Essai  sur  les  protectorats.  Le  premier 
de  ces  travaux  est  d'origine  un  peu  ancienne.  La  seconde 
édition,  que  l'auteur  soumet  à  l'Académie,  est  datée  de  1890, 
et,  quel  que  soit  son  mérite,  il  ne  nous  semble  pas  possible  de 
l'admettre  à  concourir  pour  un  prix  à  décerner  en  1896.  Les 
deux  autres  volumes  sont,  au  contraire,  tout  récemment  pu- 
bliés, et  c'est  avec  un  vif  regret  que  la  Commission  ne  peut 
vous  proposer  de  leur  décerner  le  prix  dont  ils  auraient  été 
si  dignes.  Le  Cours  de  droit  international  public  est  une 
œuvre  très  sérieuse.  Le  style  est  clair,  les  matières  sont  bien 
ordonnées  et  le  sujet  est  traité  à  la  fois  brièvement  et  com- 
plètement. M.  Despagnet  a  eu  le  talent  de  faire  une  œuvre 
qui  peut  servir  à  la  fois  de  manuel  aux  étudiants  et  de  guide 
aux  jurisconsultes  et  aux  hommes  d'État. 

V Essai  sur  les  protectorats  est  un  livre  plus  original  et 
plus  intéressant  encore.  Le  sujet  est  relativement  nouveau, 
il  a  été  moins  fréquemment  traité  et  il  a  pris  cependant,  de- 
puis quelques  années,  un  extrême  intérêt.  C'est  qu'en  effet, 
si  l'on  retrouve  à  toutes  les  époques  de  l'histoire  des  exem- 
ples de  la  subordination  d'un  peuple  à  une  nation  plus  puis- 
sante, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  protectorat,  dans  le 
sens  où  il  est  actuellement  entendu,  est  d'origine  toute 
moderne. 
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M.  Despagnet  a  recherché,  dans  l'histoire  contemporaine, 
tous  les  cas  qui  ont  pu  se  présenter  dans  les  diverses  parties 
du  monde  ;  il  expose  l'origine  de  chacun  des  protectorats, 
les  conditions  dans  lesquelles  il  a  été  établi,  les  formes  dans 
lesquelles  il  s'exerce,  les  droits  et  les  obligations  respectives 
de  l'État  protecteur  et  de  l'État  protégé,  enfin  la  question 
très  délicate  des  rapports  entre  ces  États  et  les  autres  puis- 
sances. 

Toutes  ces  questions  sont  traitées  d'une  façon  très  inté- 
ressante el  très  sérieuse;  l'auteur  ne  se  renferme  pas  sur  le 
terrain  très  étroit,  en  cette  matière,  des  principes  et  du 
droit,  il  interroge  les  faits  et  cherche  à  en  déduire  des  règles 
et  des  enseignements.  A  son  avis,  d'ailleurs,  l'institution  des 
protectorats  est  destinée  à  jouer  un  grand  rôle  dans  la  vie 
internationale;  à  la  conquête  brutale,  elle  substitue  la  tutelle 
bienveillante,  la  combinaison  heureuse  des  bienfaits  obtenus 
parle  pays  protégé  avec  les  avantages  politiques  et  écono- 
miques acquis,  en  retour,  par  l'État  protecteur.  Assurément, 
la  réalité  ne  répond  pas  toujours  à  l'idéal,  mais  tout  en  re- 
connaissant les  abus,  on  doit  cependant  admettre  que  le 
système  du  protectorat  est  préférable  à  celui  de  la  prise  de 
possession  absolue  et  tyrannique.  En  ce  qui  concerne  spécia- 
lement la  France,  l'auteur  reconnaît  que  notre  pays  n'a 
malheureusement  pas  les  moyens  de  fournir  à  ses  posses- 
sions d'outre-mer  un  trop  plein  de  population  ;  mais  il  se 
demande  si,  ne  pouvant  envoyer  des  colons  dans  des  con- 
trées lointaines,  elle  ne  pourrait  pas,  au  moins,  franciser  les 
populations  des  pays  protégés.  «  C'est,  dit-il,  avec  les  légions 
recrutées  dans  les  peuples  protégés  puis  assimilés  par  lui, 
que  l'empire  romain  résista  pendant  des  siècles,  c'est  avec 
l'or  et  le  blé  de  ces  peuples  qu'il  vécut.  Même  lorsque  le 
foyer  intellectuel  de  Rome  pâlit,  c'est  du  fond  des  provinces 
que  revinrent  vers  l'Italie  quelques  rayons,  reflets  de  la  lu- 
mière éclatante  que  la  Ville  Éternelle  avait  jadis  projetée  sur 
ses  sujets  lointains.  » 


CONCOURS   POUR  LE   PRIX  LE  DISSEZ  DE  PENANRUN.        57 

Quel  que  soit  le  mérite  des  œuvres  que  je  viens  de  citer,  la 
Commission  n'a  pas  considéré  qu'il  fût  supérieur,  ni  même 
absolument  égal  à  celui  du  volume  auquel  elle  vous  propose 
d'attribuer  intégralement  le  prix.  La  question  ouvrière  en 
Angleterre,  par  M.  Paul  de  Rousiers,  est  un  ouvrage  à  la  fois 
très  intéressant,  très  original  et  très  pratiquement  utile,  à 
l'heure  actuelle.  Il  n'est  pas  composé  seulement  à  l'aide  de 
documents  plus  ou  moins  connus,  plus  ou  moins  habilement 
coordonnés  ou  résumés  ;  c'est  une  œuvre  personnelle  et  vi- 
vante. L'auteur  a  parcouru  pendant  plusieurs  mois  l'Angle- 
terre et  l'Ecosse,  il  a  visité  les  ateliers  et  les  usines,  interrogé 
les  patrons  et  les  chefs  d'industrie,  il  s'est  mis  en  rapport 
avec  des  ouvriers,  s'est  assis  à  leur  foyer,  a  étudié  leur  vie 
intime,  a  été  le  confident  de  leurs  préoccupations,  comme  de 
leurs  espérances. 

Dans  une  série  de  monographies  qui,  au  mérite  d'être 
exactes,  joignent  celui,  plus  rare  encore,  d'être  intéressantes, 
M.  de  Rousiers  étudie  d'abord  les  métiers  de  l'ancien  type 
que  menace  plus  particulièrement  l'évolution  industrielle 
et  commerciale  ;  il  suit  les  phases  de  la  lutte  et  montre,  par 
une  série  d'exemples  bien  choisis,  les  industries  déjà  vain- 
cues, celles  qui  luttent  encore,  mais  dont  la  chute  est  cer- 
taine, enfin  celles  dont  l'existence  peut  se  prolonger  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long.  Il  aborde  ensuite  l'étude  de  la 
question  ouvrière  dans  les  mines  de  houille,  dont  la  produc- 
tion représente  environ  la  moitié  de  la  quantité  mise  au  jour 
sur  la  surface  entière  du  globe  et  dont  l'exploitation  emploie 
plus  de  six  cent  cinquante  mille  ouvriers.  On  voit  ici  la  lutte 
entre  le  capital  et  le  travail  contenue  et  dominée,  en  fait,  par 
la  force  même  des  choses.  La  grande  préoccupation  de  l'ou- 
vrier est  d'avoir  un  travail  assuré  et  d'éviter  tout  chômage, 
c'est  aussi  d'obten^ir  un  salaire  qui  lui  permette  de  vivre  rai- 
sonnablement. De  son  côté,  le  patron  est  soumis  à  toutes  les 
variations  qu'entraîne  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  à 
l'impérieuse  nécessité  de  lutter  contre  la  concurrence.  Pour 
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résoudre  les  difficultés  qui  se  présentent,  pour  éviter  les 
grèves  désastreuses,  l'arbitrage  est  heureusement  intervenu. 
L'association  des  patrons  s'est  trouvée  en  présence  de  syn- 
dicats fortement  constitués,  dont  les  chefs  possèdent  la  con- 
fiance des  ouvriers  et  sont  capables  de  faire  accepter  par 
tous  les  engagements  auxquels  ils  ont  souscrit.  L'ère  des  re- 
lations diplomatiques  a  succédé  à  celles  des  guerres  conti- 
nuelles entre  le  capital  et  le  travail;  des  deux  parts,  les 
questions  sont  examinées  avec  cet  esprit  pratique  et  ce  bon 
sens  qui  sont  la  grande  force  du  citoyen  anglais.  Il  faut 
ajouter  que  le  gouvernement  évite  soigneusement  d'inter- 
venir dans  ces  discussions.  L'auteur  cite  une  lettre  que  notre 
illustre  confrère,  M.  Gladstone,  alors  premier  ministre,  adres- 
sait, vers  la  fin  du  mois  de  décembre  1893,  aux  mineurs 
écossais,  qui  avaient  sollicité  son  intervention  pour  faire 
cesser  une  grève.  «  L'influence  morale  d'une  administration 
ou  d'un  ministre  dans  une  semblable  matière,  disait-il,  n'est 
pas  un  instrument  auquel  il  serait  prudent  de  recourir  habi- 
tuellement ou  pour  la  solution  de  difficultés  que  l'on  peut 
surmonter  par  d'autres  moyens.  »  Que  nous  voici  loin  de  la 
France  ou,  du  moins,  des  idées  qui  s'y  trouvent  générale- 
ment répandues  ! 

La  troisième  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  à  la  grande 
industrie  ;  l'auteur  offre  des  types  nombreux  et  bien  choisis 
dans  les  diverses  parties  du  pays.  Pour  l'industrie  du  fer,  il 
nous  conduit  successivement  à  Oldham,  à  Sheffield,  à  Glas- 
gow, à  Birmingham  et  à  Coventry  ;  pour  celle  des  tissus,  il 
visite  l'Ecosse,  les  comtés  de  York  et  de  Lancastre.  Quant  à 
l'industrie  des  transports,  M.  de  Kousiers  s'attache  uni- 
quement au  travail  dans  les  docks  ;  il  y  a  ici  une  lacune  à 
combler  et  il  est  regrettable  de  ne  pas  trouver,  sur  le  nom- 
breux personnel  des  chemins  de  fer,  des  renseignements  qui 
auraient  présenté  un  très  vif  intérêt.  La  grève  importante  et 
relativement  longue  qui  a  naguère  éclaté  en  Ecosse  aurait 
fourni  un  intéressant  sujet  d'étude  ;  il  eût  été  important  d'en 
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exposer  les  origines,  d'en  suivre  les  phases,  de  voir  com- 
ment elle  a  pris  fin  et  quelles  ont  été  ses  conséquences  pra- 
tiques. En  un  sens,  le  personnel  des  chemins  de  fer  tient 
ontre  ses  mains  la  vie  des  individus  ;  l'on  pourrait  presque 
dire,  dans  un  autre  sens,  la  vie  même  de  la  société,  et,  en 
temps  de  guerre,  l'existence  du  pays.  La  question  mérite 
donc  une  étude  attentive,  à  laquelle  diverses  circonstances 
récentes  auraient  donné  un  singulier  intérêt. 

Les  conclusions  qui  terminent  l'ouvrage  de  M.  de  Kousiers 
sont  particulièrement  dignes  de  fixer  l'attention.  La  première, 
c'est  qu'au  milieu  de  l'instabilité  générale  et  des  incessantes 
transformations  des  diverses  industries,  il  n'y  a  plus  de  sécu- 
rité pour  le  travailleur,  dans  l'attachement  à  un  métier.  Pour 
se  protéger  contre  le  chômage,  il  faut  que  l'ouvrier  renonce 
a  la  routine  et  fasse  preuve  d'initiative,  en  un  mot  qu'il 
apprenne  à  se  diriger  lui-même  et  à  tirer  le  meilleur  parti 
possible  des  circonstances  dans  lesquelles  il  se  trouve.  L'évo- 
lution industrielle  et  commerciale  a  eu  pour  résultat  d'amé- 
liorer sa  situation,  en  augmentant  tout  à  la  fois  le  taux  des 
salaires  et  les  chances  d'emploi,  mais  elle  a,  en  même  temps, 
fait  disparaître  la  plupart  des  petits  ateliers  dans  lesquels 
chaque  artisan  était  maître  de  son  travail. 

Le  jour  où  les  ouvriers  se  sont  trouvés  réunis  en  grand 
nombre,  dans  de  vastes  usines,  une  force  nouvelle  a  été 
placée  dans  leurs  mains  :  celle  des  coalitions.  De  là  est  née 
l'association  ouvrière,  qui  a  déjà  procuré  aux  travailleurs  de 
sérieux  avantages,  tels  que  la  régularité  des  salaires  et  la 
diminution  du  nombre  des  heures  de  travail,  et  qui  leur  a 
rendu  un  service  plus  précieux  encore,  en  favorisant  leur  élé- 
vation personnelle.  Assurément,  l'œuvre  des  trade-unions  n'a 
pas  toujours  été  aussi  salutaire  ;  certaines  associations  ont 
pu  tenter  de  maintenir  artificiellement  un  état  de  choses 
suranné,  comme  aussi  de  mettre  des  restrictions  à  l'entrée 
dans  certains  métiers,  mais  ce  qu'il  faut  considérer,  c'est  le 
résultat  général.  Sur  ce  point,  le  doute  n'est  pas  permis  :  les 
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associations  ont  transformé  les  ouvriers  en  hommes  et  l'on 
peut  ajouter  en  hommes  sensés  et  pratiques.  A  côté  des 
trade-unions,  les  ouvriers  ont  fondé  des  sociétés  de  cons- 
truction, des  sociétés  de  secours  mutuels,  des  sociétés  coo- 
pératives de  consommation,  des  sociétés  athlétiques,  des 
clubs  ouvriers,  des  associations  de  propagande  religieuse, 
qu'ils  administrent  eux-mêmes  ;  demain,  si  quelque  besoin 
nouveau  se  révèle,  ils  en  établiront  d'autres.  Encore,  comme 
le  dit  avec  raison  l'auteur,  «  leurs  systèmes  sont-ils  beaucoup 
moins  dignes  d'admiration  et  d'imitation  que  leur  manière  de 
former  les  hommes,  vrai  secret  de  leur  puissance  ». 

Un  autre  effet  du  développement  des  associations  ouvrières 
a  été  de  diminuer  notablement  les  sentiments  d'antagonisme 
ou  d'hostilité  contre  les  patrons,  de  contribuer  à  faire  préva- 
loir l'arbitrage  pour  résoudre  les  conflits  du  travail  et  de  faire 
ainsi  mieux  apprécier  par  les  ouvriers  les  difficultés  de  toute 
direction  industrielle,  la  supériorité  intellectuelle  des  hommes 
qui  en  sont  chargés  et  leur  désir  sincère  d'améliorer,  dans 
la  mesure  du  possible,  la  situation  des  travailleurs. 

On  peut  ajouter,  et  M.  de  Rousiers  n'y  manque  pas,  que 
les  associations  ouvrières  ont  exercé  une  action  sérieuse  sur 
la  vie  publique  du  pays.  Le  Parlement  comptait  récemment 
douze  membres  ouvriers  et  véritablement  ouvriers,  c'est-à- 
dire  ayant  exercé  un  métier  manuel  :  l'un  deux  est  même 
devenu  secrétaire  parlementaire  du  Conseil  du  commerce, 
situation  presque  équivalente  à  celle  de  sous- secrétaire 
d'État.  Ces  hommes,  qui  se  sont  élevés  par  leur  intelligence, 
ont  rapidement  gagné  l'estime  de  leurs  collègues.  L'entrée 
des  représentants  directs  de  la  classe  ouvrière  à  la  Chambre 
des  Communes  marque  l'introduction  d'un  élément  nouveau 
dans  la  représentation  nationale  :  les  ouvriers  y  siègent 
désormais  à  côté  des  patrons. 

Il  faudrait  citer  presque  en  entier  et  répandre  largement  les 
pages  qui  terminent  l'ouvrage.  L'auteur  y  montre  d'abord 
comment  l'initiative  privée  de  ces  classes,  que  l'on  appelle 
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et  avec  raison,  en  Angleterre,  les  classes  dirigeantes,  facilite 
l'élévation  des  classes  inférieures.  Le  Français,  dit-il  en  ré- 
sumé, est  plus  charitable,  mais  l'Anglais  seconde  bien  plus 
volontiers  tout  effort  énergique.  Nous  travaillons  et  nous 
épargnons  pour  nos  enfants  et  nous  les  gardons  aussi  long- 
temps que  possible  sous  notre  tutelle  ;  nos  voisins  leur 
montrent  de  suite  l'existence  telle  qu'elle  est,  c'est-à-dire 
comme  une  lutte  :  c'est  le  sens  propre  du  mot  élever  qui  les 
inspire,  ils  élèvent  leurs  enfants  à  la  capacité  d'hommes.  Us 
font  de  même  pour  les  ouvriers,  ils  tendent  constamment  à 
les  élever  et  M.  de  Kousiers  nous  indique  une  partie  de  leurs 
procédés. 

L'État  est  intervenu,  de  son  côté,  mais  d'une  façon  discrète, 
pour  suppléer  à  l'initiative  individuelle  et  non  pour  s'y  subs- 
tituer. Les  lois  sur  l'instruction  gratuite,  sur  la  reconnais- 
sance des  associations  ouvrières,  sur  les  arbitrages,  sur  les 
habitations  insalubres,  sur  la  surveillance  des  usines,  sur  le 
travail  des  femmes  et  des  enfants,  etc.,  la  création  des  musées 
d'art  industriel  et  de  l'office  du  travail,  méritent  d'être  si- 
gnalées comme  des  exemples  de  l'utile  intervention  du  légis- 
lateur. Toutes  ces  mesures  réclamées  ou  sanctionnées  par 
l'opinion  sont  acceptées  par  les  patrons  comme  par  les 
ouvriers,  elles  secondent  et  facilitent  l'évolution  industrielle. 
Il  existe  assurément  un  certain  nombre  d'associations  ou- 
vrières qui  voudraient  obtenir  une  plus  large  intervention  des 
pouvoirs  publics.  M.  de  Kousiers  fait  justement  remarquer 
que  ce  recours  à  la  protection  de  l'État  est  un  signe  mani- 
feste d'incapacité  personnelle.  Ceux  qui  le  réclament  appar- 
tiennent aux  professions  qui  souffrent  d'un  vice  d'organisa- 
tion, qui  résistent  aux  transformations  nécessaires  ou  qui  se 
débattent  dans  les  embarras  des  métiers  fermés. 

En  résumé,  comme  le  dit  excellemment  l'auteur,  l'Angle- 
terre sait  unir  le  respect  de  la  tradition  à  l'esprit  d'entre- 
prise. Toute  l'éducation  pousse  au  développement  de  l'initia- 
tive individuelle,    à    la   nécessité    de  former   des  hommes 
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capables  d'agir  et  de  vaincre  dans  ce  rude  combat  que  l'on 
nomme  la  vie.  De  là,  résultent  l'estime  générale  où  l'on  tient 
le  travail  et  l'effort,  la  sympathie  vraie  pour  tous  ceux  qui 
réussissent,  le  sérieux  de  l'esprit,  le  respect  des  convictions 
d'autrui.  L'avenir  n'est  pas  aux  moyens  compliqués,  qui  per- 
mettent à  l'ouvrier  de  se  maintenir  dans  la  médiocrité,  il  est 
aux  moyens  simples  qui  lui  permettent  d'en  sortir.  Cette 
vérité  est  comprise  de  l'autre  côté  du  détroit  et  c'est  avec 
raison  que  Disraeli  a  pu  dire  :  «  L'esprit  de  l'Angleterre  est 
toujours  celui  d'une  race  qui  s'élève.  » 

Votre  commission  n'a  pas  seulement  apprécié  le  fond  de 
l'ouvrage  de  M.  de  Rousiers  et  la  méthode  adoptée  par  l'au- 
teur, elle  tient  encore  à  signaler  d'autres  genres  de  mérite  : 
la  clarté  des  exposés,  l'indépendance  des  jugements,  enfin 
l'intérêt  que  l'auteur  a  su  répandre  dans  son  œuvre  et  qui, 
malgré  la  gravité  du  sujet,  en  rend  la  lecture  non  seulement 
intéressante,  mais  encore  attrayante. 

Les  conclusions  que  la  majorité  de  la  Commission  a  l'hon- 
neur de  soumettre  à  l'Académie  se  résument  donc  ainsi  :  le 
prix  serait  intégralement  décerné  à  M.  Paul  de  Housiers  ; 
des  mentions  très  honorables  seraient  accordées  ex  œquo  à 
M.  Albert,  à  M.  Despagnet  et  à  M.  Mannequin  ;  une  mention 
honorable  serait  attribuée  à  M.  Lichtenberger. 

Il  me  reste,  pour  achever  la  tâche  qui  m'a  été  confiée,  à 
saisir  l'Académie  d'une  observation  dont  l'importance  ne 
saurait  lui  échapper.  Parmi  les  prix  que  nous  sommes  appe- 
lés à  décerner,  chaque  année,  la  plupart  sont  attribués  aux 
auteurs  de  mémoires  sur  des  sujets  mis  au  concours,  et  les 
sommes  qui  peuvent  être  affectées  aux  ouvrages  imprimés 
sont  peu  considérables.  Il  en  résulte  qu'un  prix,  dont  le  mon- 
tant est  parfois  élevé,  est  donné  à  l'auteur  d'un  travail  assu- 
rément méritoire,  mais  dont  la  valeur  est  cependant  infé- 
rieure à  celle  de  plusieurs  livres  qu'il  a  été  impossible  de 
couronner,   faute   de   ressources.   Quelquefois  même,   une 
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Commission  reconnaît  que  le  résultat  d'un  concours  est 
négatif,  et  qu'aucun  mémoire  n'a  été  déposé  ou  qu'aucun 
des  travaux  présentés  n'est  digne  du  prix.  L'Académie  décide 
alors  qu'il  y  a  lieu,  soit  de  retirer  définitivement  le  sujet,  soit 
de  proroger  le  délai,  en  remettant  la  même  question  au  con- 
cours, la  somme  qui  n'a  pas  été  distribuée  restant  toujours 
affectée  au  même  objet  et  venant  doubler  la  valeur  du  prix. 
En  même  temps,  les  commissions  chargées  d'examiner  les 
ouvrages  imprimés  ne  peuvent  disposer  que  de  sommes  mi- 
nimes et  se  trouvent  obligées  de  laisser  sans  récompense  des 
œuvres  de  grande  valeur.  Tel  est  précisément  le  cas  qui  se 
présente  actuellement  pour  votre  Commission.  La  valeur  du 
prix  Le  Dissez  n'est  pas  assez  considérable  pour  qu'elle  ait 
cru  pouvoir  le  partager  et  elle  a  le  vif  regret  de  ne  pouvoir 
récompenser  que  par  des  mentions  des  auteurs  très  dignes 
du  prix.  N'y  aurait-il  aucun  moyen  de  remédier  à  cette 
situation? 

Déjà  l'Académie  des  Beaux-Arts  a  établi  un  précédent  qu'il 
est  intéressant  de  signaler.  Pour  le  prix  Bordin,  qu'elle  est 
appelée  à  décerner,  un  sujet  est  proposé.  Si  aucun  mémoire 
n'est  déposé  ou  si  les  travaux  présentés  ne  semblent  pas 
dignes  du  prix,  la  somme  qui  reste  ainsi  disponible  est  attri- 
buée aux  auteurs  d'un  ou  de  plusieurs  ouvrages  imprimés,  il 
semble  que  notre  Compagnie  pourrait,  en  certains  cas,  imiter 
cet  exemple,  dont  les  avantages  paraissent  certains  et  les 
inconvénients  nuls.  En  tout  cas,  la  commission  estime  que 
cette  question  mérite  d'être  examinée  et  elle  m'a  chargé  de 
la  signaler  à  votre  attention. 

Le  Rapporteur t 
Franqueville. 


ii  APPORT 


SUR    LE 


COi\COUKS  m\\  LE  PIUX  ODILON  MHIIOT 


A   DECERNER   EN   1896. 


LÀ  LEGISLATION  ELECTORALE. 


L'Académie  avait  indiqué  comme  sujet  du  prix  Odilon 
Barrot,  à  décerner  en  1896,  une  critique  sur  la  législation 
électorale  actuellement  en  vigueur,  dans  les  différents  pays 
de  l'Europe,  pour  la  composition  des  assemblées  politiques 
et  administratives.  Malgré  l'intérêt  que  présentait  l'étude  d'un 
sujet  si  vaste  et  si  important,  un  seul  mémoire  a  été  présenté 
et  la  section  a  le  regret  de  le  considérer  comme  insuffisant 
pour  obtenir  le  prix. 

L'auteur,  en  effet,  n'a  traité  le  sujet  que  d'une  façon  incom- 
plète. Au  lieu  d'exposer  successivement  la  législation  actuelle 
de  chaque  pays,  il  a  cru,  dit-il,  devoir  synthétiser,  dans  une 
étude  d'ensemble  et  en  les  groupant  méthodiquement,  sous 
chaque  question,  les  solutions  données  sur  les  points  les  plus 
importants,  par  les  principales  législations  étrangères.  Ces 
promesses  n'ont  pas  été  complètement  tenues. 

L'auteur  consacre  de  longues  pages  à  la  législation  fran- 
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çaise,  dont  il  fait,  sur  certains  points,  l'historique,  en  remon- 
tant jusqu'au  siècle  dernier. 

Il  ne  se  borne  pas  toujours  à  traiter  le  sujet  au  point  de  vue 
du  jurisconsulte,  il  aborde  parfois  le  terrain  de  la  politique; 
il  s'élend,  par  exemple,  sur  la  question  de  la  candidature 
officielle  et  de  la  façon  dont  elle  a  été  pratiquée,  sous  divers 
régimes.  Ses  idées  sont  généralement  saines,  ses  jugements 
dictés  par  un  amour  sincère  de  la  liberté,  les  modifications 
qu'il  propose  à  la  législation  sont  sérieusement  motivées  et 
n'offrent  rien  d'inacceptable,  ni  de  chimérique  ;  en  un  mot, 
toute  cette  partie  de  son  travail  pourrait  utilement  trouver 
place  dans  des  discussions  parlementaires,  mais  elles 
s'écartent  du  cadre  d'un  travail  académique. 

Si  l'auteur  a  trop  parlé  de  la  France,  on  ne  saurait  lui 
adresser  le  même  reproche,  en  ce  qui  concerne  les  pays 
étrangers.  Ce  n'est  pas  qu'il  ait  rétréci  le  domaine  proposé 
par  l'Académie  ;  l'Europe  ne  lui  suffit  pas  :  il  s'occupe,  quel- 
quefois, du  Japon,  de  l'Amérique,  et  même  de  l'Australie, 
mais,  qu'il  s'agisse  de  l'ancien  ou  du  nouveau  monde,  ses 
études  sont  souvent  superficielles  et  les  renseignements  qu'il 
fournit,  même  sur  les  législations  les  plus  connues  ou  les  plus 
faciles  à  connaître,  sont  quelquefois  incomplets,  si  ce  n'est 
inexacts.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  il  expose  qu'en 
Angleterre,  la  confection  des  listes  électorales  parlemen- 
taires et  municipales  est  confiée  aux  revising  barrislers 
et  que,  sur  les  points  de  droit,  on  peut  porter  l'appel  devant 
la  court  of  common  pleas.  L'auteur  se  méprend  absolument 
sur  le  rôle  des  avocats  réviseurs,  dont  les  fonctions  ne 
consistent  ni  à  établir,  ni  même  à  réviser  les  listes,  mais  seu- 
lement à  trancher  les  appels  à  fin  d'inscription  ou  de  radia- 
tion, et  il  ignore  que  la  Cour  des  plaids  communs  a  cessé 
d'exister  depuis  1873.  Mais  le  reproche  le  plus  grave  que  l'on 
soit  forcé  d'adresser  à  ce  travail,  c'est  qu'après  l'avoir  lu,  il 
est  impossible  d'avoir  une  idée  nette,  un  exposé  complet  de  la 
législation  d'aucun  pays.  On  pourra  savoir  quelles  sont,  sur 
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un  point  particulier,  les  dispositions  des  lois  belges  ou 
suédoises,  sur  un  autre,  celles  des  lois  d'Espagne  ou  d'Italie, 
mais  tout  cela  est  disséminé  et,  ce  qui  est  plus  grave  encore, 
c'est  que,  même  en  cherchant  dans  chacun  dçs  chapitres  ce 
qui  concerne  un  pays  particulier,  il  est  impossible  de  recons- 
tituer la  législation  électorale  de  cet  État,  tant  sont  nom- 
breuses les  lacunes  et  insuffisantes  les  indications. 

Cette  part  très  large  ayant  été  accordée  à  la  critique,  il  serait 
injuste  de  méconnaître  que  l'auteur  à  fait  un  louable  effort  ; 
il  a  sérieusement  étudié  la  question  et  il  pourrait,  sans  doute, 
en  la  creusant  davantage  et  en  serrant,  de  plus  près,  les  textes 
originaux,  présenter  un  travail  satisfaisant.  D'autres  concur- 
rents, que  l'étendue  du  sujet  a  peut  être  arrêtés,  viendraient 
sans  doute  prendre  part  au  concours,  si  l'Académie  voulait 
bien  en  proroger  le  délai. 

En  tout  cas,  la  question  est  si  importante  et  son  étude  est 
si  pleine  d'actualité  qu'il  nous  paraîtrait  regrettable  de 
l'abandonner  sans  avoir  tenté  uo  nouvel  effort.  La  Section 
croit  donc  devoir  vous  proposer  de  remettre  le  sujet  au 
concours,  dans  les  mêmes  termes  que  précédemment  et  de 
fixer  au  31  décembre  1898  la  date  extrême  à  laquelle  devront 
être  déposés  les  manuscrits. 

Le  Rapporteur, 
Franqueville. 


EXPOSE   CRITIQUE 

DES  PREUVES  DE  L'EXISTENCE  DE  DIEU 

DONNÉES  PAR  SAINT  THOMAS. 


Si,  comme  le  pensait  saint  Thomas,  l'existence  de  Dieu 
n'est  pas  connue  directement  et  a  priori  par  nos  esprits 
imparfaits,  elle  peut,  du  moins,  être  démontrée  par  l'appli- 
cation des  principes  rationnels  aux  choses  soumises  à  notre 
observation  et  à  notre  expérience. 

Les  êtres  que  nous  observons,  ne  se  suffisant  point  à  eux- 
mêmes,  nous  conduisent  à  affirmer  l'existence  d'un  Être 
qui  est  leur  cause  et  qui,  à  ce  titre,  possède  comme 
principe  tout  ce  qu'il  y  a  d'être  dans  ces  choses  qu'il  a 
faites. 

Mais,  comme  c'est  parce  qu'ils  sont  bornés  et  limités  que 
les  êtres  exigent  une  cause  première,  il  faut  nier  de  cette 
cause  toutes  bornes,  toutes  limites;  car  cette  cause  pre- 
mière ne  doit  rien  avoir  en  elle  d'insuffisant  qui  exige  un 
principe  supérieur  à  elle. 

Enfin,  en  même  temps  qu'on  nie  les  imperfections  dans 
l'Être  premier,  il  faut  porter  à  l'excellence  absolue,  à  la 
suréminence  la  plus  haute,  les  perfections  que  l'on  pro- 
clame en  lui  ;  car  c'est  positivement  qu'il  est  principe  de 
tout. 

Cette  description  sommaire  met  en  relief  trois  moyens 
possibles  pour  établir  la  réalité  de  l'Être  que  l'on  appelle 
Dieu  :  le  procédé  de  la  causalité  ou  de  la  raison  suffisante, 
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celui  de  la  négation  des  bornes  et  des  imperfections,  celui 
de  l'affirmation  du  parfait  jusqu'à  la  suréminence,  à  l'excel- 
lence suprême. 

Je  voudrais  examiner  la  mise  en  œuvre  par  saint  Thomas 
de  ces  trois  moyens  dans  les  preuves  qu'il  expose  de  l'exis- 
tence de  Dieu. 

Les  cinq  preuves  données  par  saint  Thomas,  comme 
développement  de  la  réponse  affirmative  qu'il  fait  à  cette 
question  :  •«  Dieu  est-il  ?  »,  peuvent  se  grouper  en  deux 
séries.  Dans  la  première,  la  causalité  est  unie  à  la  négation, 
pour  rendre  évidentes  à  la  fois  l'existence  d'un  Être  pre- 
mier, principe  de  tout,  et  la  distinction  qui  sépare  cet  être 
de  tous  les  autres  êtres.  Dans  la  seconde  série  de  preuves, 
l'excellence  de  la  perfection  divine  élève  Dieu,  cause  pre- 
mière, au-dessus  de  tous  ses  effets,  et  lui  attribue,  par 
droit  et  par  nécessité,  la  direction  et  l'attraction  de  toutes 
choses  vers  lui,  comme  fin  de  toutes  leurs  tendances. 

Dans  le  premier  groupe,  se  présentent  les  preuves  par  le 
mouvement,  par  la  chaîne  des  causes  efficientes,  par  le 
possible  et  le  nécessaire.  Dans  le  second,  celles  par  les  de- 
grés de  perfection  et  par  l'ordre  de  l'univers. 

Nous  essaierons  de  dégager  le  nerf  qui  donne  la  vigueur 
impérissable  à  ces  diverses  preuves,  sans  dissimuler  ce  qu'il 
y  a  peut-être  de  critiquable  dans  la  forme  des  arguments 
sous  lesquels  les  expose  saint  Thomas. 


Dans  la  Somme  théologique,  saint  Thomas  place  en  tête 
la  preuve  par  le  mouvement,  comme  étant  «  une  voie  plus 
manifeste  »,  manifestior  via. 

Dans  le  Compendium  theologiœ,  résumé  fait  pour  son 
«  très  cher  compagnon,  le  frère  Réginald  »,  cette  preuve 
par  le  mouvement  est  la  seule  que  donne  saint  Thomas, 
pour  établir  que  Dieu  est.  quod  DeiŒ  sit. 
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Mais  dans  la  Somme  contre  les  Gentils,  il  analyse  les 
diverses  pièces  de  cette  preuve,  et  le  mécanisme  en  paraît 
fort  compliqué,  fort  difficile  à  comprendre,  si  l'on  n'est  pas 
déjà  versé  dans  les  théories  physiques  et  métaphysiques 
d'Aristote,  si  l'on  n'a  pas  pénétré  au  fond  de  ces  théories 
du  maître  grec. 

Essayons  de  saisir  le  fil  conducteur  qui  nous  permettra 
de  nous  retrouver  dans  ce  labyrinthe  péripatéticien. 

Remarquons  d'abord  qu'il  s'agit  du  mouvement  physique, 
perceptible  par  les  sens. 

L'argument  principal  d'Aristote  est  ainsi  présenté  par 
saint  Thomas  dans  la  Somme  contre  les  Gentils  (I,  xiii)  : 

«  Tout  ce  qui  est  mû  est  mû  par  un  autre.  Or,  il  est  ma- 
nifeste aux  sens  que  quelque  chose  est  mû,  par  exemple  le 
soleil;  donc,  c'est  mû  par  un  autre  qui  est  mouvant.  Mais 
ou  ce  mouvant  est  mû,  ou  il  ne  l'est  pas.  S'il  n'est  pas  mû, 
donc  nous  avons  la  proposition  démontrée,  qu'il  est  néces- 
saire de  poser  quelque  mouvant  immobile  ;  et  c'est  ce  que 
nous  appelons  Dieu.  Si,  au  contraire,  il  est  mû,  donc  il  est 
mû  par  un  autre  qui  est  mouvant.  Ou  bien  donc  il  faut  pro- 
céder ainsi  indéfiniment,  ou  bien  il  faut  arriver  à  quelque 
chose  de  mouvant  immobile  ;  mais  on  ne  peut  procéder 
ainsi  indéfiniment;  donc,  il  est  nécessaire  de  poser  quelque 
premier  mouvant  immobile.  » 

Saint  Thomas  ajoute  avec  raison  que  dans  ce  raison- 
nement il  reste  deux  propositions  à  prouver  :  d'abord  que 
tout  ce  qui  est  mû  est  mû  par  autre  chose  ;  puis,  que  dans 
la  suite  rétrospective  des  choses  mues  et  des  choses  mou- 
vantes on  ne  peut  procéder  indéfiniment. 

La  première  de  ces  deux  propositions  ne  semble  pas  aisée 
à  démontrer,  si  l'on  en  juge  par  le  complexe  appareil 
employé  par  Aristote  et  reproduit  en  abrégé  par  saint  Tho- 
mas, pour  la  démontrer,  dans  la  Somme  contre  les  Gentils. 

Il  faut  remarquer  que  le  mouvement  ne  signifie  pas,  ici, 
seulement  le  mouvement  local,  le  changement  de  lieu,  mais 
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encore  l'altération  ou  changement  de  qualité,  et  même  la 
génération  et  la  corruption,  c'est-à-dire  le  changement  de 
substance. 

La  première  raison  qui  prouve,  d'après  Aristote,  lanéces- 
sité  que  tout  ce  qui  est  mû  soit  mû  par  un  autre,  peut  être 
ainsi  résumée  :  Tout  ce  qui  est  mû  est  divisible,  a  des  parties 
distinctes  ;  or,  comme  son  être  dépend  de  ses  parties,  de 
même  son  mouvement  en  dépend  ;  donc,  il  est  impossible 
qu'il  se  meuve  premièrement  et  par  soi  ;  s'il  n'est  pas  mû 
par  un  moteur  extérieur,  tout  au  moins  faut-il  que  quelque 
chose  de  lui  soit  immobile  et  meuve  autre  chose  de  lui. 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails  des  argumentations 
par  lesquelles  Aristote  entend  prouver  que  tout  ce  qui  est 
mû  est  divisible. 

Je  crois  préférable  d'appuyer  sur  une  autre  raison  qui 
fonde  cette  proposition  :  tout  ce  qui  est  mû  est  mû  par  un 
autre.  Cette  raison,  donnée  par  Aristote  au  huitième  livre 
de  sa  Physique,  a  été  reproduite  par  saint  Thomas  dans 
la  Somme  contre  les  Gentils,  puis  dans  la  Somme  thêolo- 
gique,  où  seule  elle  est  présentée  pour  prouver  la  propo- 
sition dont  il  s'agit. 

«  Il  est  certain,  dit  saint  Thomas  dans  la  Somme  théologique 
(I,  q.  II,  a.  3),  que  certaines  choses  sont  mues  dans  ce 
monde.  Or,  tout  ce  qui  est  mû  est  mû  par  un  autre  ;  car 
rien  n'est  mû,  si  ce  n'est  selon  que  c'est  en  puissance  à  quel- 
que chose  vers  quoi  c'est  mû  ;  et  quelque  chose  meut  selon 
que  c'est  en  acte  ;  car  mouvoir  n'est  rien  autre  qu'amener 
quelque  chose  de  la  puissance  à  l'acte.  Or,  de  la  puissance 
quelque  chose  ne  peut  être  amené  à  l'acte  que  par  quelque 
être  en  acte:  comme  le  chaud  en  acte,  tel  que  le  feu,  fait 
le  bois,  qui  est  chaud  en  puissance,  être  chaud  en  acte,  et 
par  là  le  meut  et  l'altère.  Or,  il  est  impossible  que  le  même 
soit  à  la  fois  en  acte  et  en  puissance  sous  le  même  rapport, 
mais  seulement  sous  des  rapports  divers  ;  en  efïet,  ce  qui 
est  chaud  en  acte  ne  peut  être  en  même  temps  chaud  en 
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puissance,  mais  est  en  même  temps  froid  on  puissance.  Donc, 
il  est  impossible  que,  sous  le  même  rapport  et  de  la  même 
manière,  quelque  chose  soit  mouvant  et  mû,  ou  se  meuve 
soi-même.  Donc,  tout  ce  qui  est  mû,  il  faut  que  ce  soit  mû 
par  un  autre.  Si  donc  ce  par  quoi  c'est  mû  est  mû  aussi,  il 
faut  que  cela  même  soit  aussi  mû  par  un  autre,  et  celui-ci 
par  un  autre  encore.  Or,  ici  on  ne  peut  procéder  indéfini- 
ment, parce  qu'il  n'y  aurait  ainsi  aucun  premier  mouvant, 
et  par  conséquent  non  plus  aucun  autre  mouvant:  car  les 
mouvants  seconds  ne  meuvent  que  parce  qu'ils  sont  mus 
par  un  premier  mouvant,  comme  le  bâton  ne  meut  que 
parce  qu'il  est  mû  par  la  main.  Donc,  il  est  nécessaire  de 
parvenir  à  quelque  premier  mouvant,  qui  ne  soit  mû  par 
rien  :  et  par  là  tous  entendent  Dieu.  » 

Saint  Thomas  avait  déjà  dit  sommairement,  dans  la 
Somme  contre  les  Gentils  (I,  xiii),  en  rapportant  expressé- 
ment cette  preuve  à  Aristote  : 

«  Jamais  le  même  n'est  à  la  fois  en  acte  et  en  puissance, 
sous  le  même  rapport;  mais  tout  ce  qui  est  mû,  en  tant  que 
c'est  mû,  ©st  en  puissance,  parce  que  le  mouvement  est 
l'acte  de  ce  qui  existe  en  puissance,  sous  le  rapport  dont  il 
s'agit.  Or,  tout  ce  qui  meut  est  en  acte,  en  tant  qu'il  meut, 
parce  que  rien  n'agit  si  ce  n'est  selon  que  c'est  en  acte. 
Donc,  rien  n'est,  sous  le  même  rapport,  mouvant  en  acte  et 
mû  ;  et  ainsi  rien  ne  se  meut  soi-même.  » 

Je  ferai  une  observation  grave  sur  l'argument  de  la 
Somme  théologique,  c'est  qu'il  ne  prouve  pas  que  le  premier 
moteur  soit  tout  entier  immobile  ;  car  il  est  possible, 
Aristote  l'avait  bien  vu,  que  quelque  chose  se  meuve  soi- 
même  sans  se  mouvoir  tout  entier  soi-même,  c'est-à-dire 
en  ayant  en  soi  un  élément  immobile  qui  meut  un  autre 
élément  mobile.  11  semble  donc  que  cet  argument  ne  mène 
qu'à  un  Dieu  qui  pourrait  être  à  la  fois  mobile  et  immobile, 
sous  deux  rapports  différents.  Est-ce  là  le  vrai  Dieu  ? 

Dans  la  Somme  cont7^e  les  Gentils,  où  il  exposait  plus 
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complètement  la  pensée  d'Aristote,  saint  Thomas  avait 
reconnu,  en  toute  bonne  foi,  que  l'argument  sur  la  néces- 
sité d'un  immobile  premier  pour  expliquer  le  mouvement 
n'avait  conduit  d'abord  Ai-istote  lui-même  qu'à  un  premier 
moteur  mouvant  par  un  élément  immobile  un  autre  de  ses 
éléments  mobile,  et  que  le  philosophe  avait  dû,  pour  par- 
venir à  un  immobile  entièrement  séparé,  faire  usage  d'une 
raison  de  finalité.  L'élément  immobile  et  moteur  ne  peut, 
d'après  le  douzième  livre  de  la  Métaphysique  d'Aristote, 
mouvoir  que  par  tendance  vers  un  objet  désirable,  qui  le 
meut  à  titre  de  fin  :  cet  objet  est  nécessairement  immobile 
et  séparé,  et  c'est  lui  qui  est  Dieu. 

11  faut  donc  avouer  que,  par  la  cause  efficiente  du  mou- 
vement toute  seule,  sans  faire  intervenir  la  finalité,  il  est 
difficile  de  démontrer  l'existence  d'un  Dieu  séparé  de  l'u- 
nivers. 

Si  saint  Thomas,  dans  la  Somme  ihéologique,  conclut  à 
l'existence  de  Dieu,  dès  ce  premier  argument,  il  faut 
remarquer  que  sa  conclusion  est  seulement  celle-ci  :  «  Il 
est  donc  nécessaire  d'arriver  à  quelque  premier  mou- 
vant, qui  n'est  mû  par  aucun  ;  et  par  là  tous  entendent 
Dieu.  » 

Pour  comprendre  toute  la  valeur  des  preuves  de  l'exis- 
tence de  Dieu  données  par  saint  Thomas  dans  l'article 
unique  de  la  Somme  théologique  où  il  traite  ex professo  de 
cette  question,  il  ne  faut  pas  séparer  les  cinq  preuves 
les  unes  des  autres  ;  il  faut  les  prendre  toutes  ensemble 
comme  se  complétant. 

De  la  première  il  y  a  lieu  de  conclure  qu'il  existe  un 
premier  moteur  immobile,  sans  pouvoir  encore  nette- 
ment distinguer  si  ce  premier  moteur  est  un  élément  de 
l'univers  même,  ou  s'il  en  est  tout  à  fait  séparé. 

On  l'a  sans  doute  remarqué,  comme  Aristote,  saint  Tho- 
mas, pour  donner  une  force  à  l'argument  du  premier  moteur, 
est  obligé  de  prouver,  au  moins  rapidement,  qu'il  ne  peut 
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y  avoir  une  série  indéfinie  de  mobiles  et  de  moteurs  subor- 
donnés l'un  à  l'autre. 

Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  le  mouvement,  aux  yeux  de 
la  raison,  ne  puisse  pas  être  éternel  ;  car  Aristote,  malgré 
l'impossibilité  de  cette  série  indéfinie,  concluait  à  l'éternité 
du  mouvement.  Mais  cela  veut  dire  que  ce  qui  meut  pre- 
mièrement doit  être  immobile,  bien  que  mouvant  éternel- 
lement. Si  saint  Thomas  repousse  l'éternité  du  mouvement, 
c'est  au  nom  de  la  foi  catholique  plutôt  qu'au  nom  de  la 
raison  naturelle. 

La  preuve  solide  de  l'impossibilité  rationnelle  qu'il  y  a  de 
supposer  une  série  indéfinie  de  moteurs  mus  est  fondée 
sur  ce  que,  sans  premier  moteur  immobile,  tout  mouve- 
ment, même  celui  du  moteur  le  plus  éloigné  en  arrière, 
serait  sans  raison  d'être;  car  le  moteur  le  plus  éloigné 
serait  un  moteur  second,  puisqu'il  serait  mû  ;  il  n'y  aurait 
donc  pas  de  premier  moteur,  partant  pas  de  moteur 
second,  ce  qui  est  contraire  à  l'hypothèse. 

Mais  la  démonstration  de  la  nécessité  d'un  premier  mo- 
teur immobile  empiète  ainsi  sur  la  deuxième  preuve  de 
l'existence  de  Dieu  donnée  par  saint  Thomas,  d'après 
Aristote  encore.  Cette  deuxième  preuve  repose  sur  la  né- 
cessité d'une  première  cause  efficiente  non  causée,  pour 
motiver  la  succession  des  causes  efficientes  subordonnées 
l'une  à  l'autre,  que  nous  constatons  dans  l'univers. 

Dans  la  Somme  contre  les  Gentils  (I.  xiii),  saint  Thomas 
fait  honneur  expressément  à  Aristote  de  cette  deuxième 
preuve,  tirée  du  second  livre  de  la  Métaphysique,  comme 
de  la  première,  tirée  principalement  du  sixième,  du 
septième  et  du  huitième  livre  de  la  Physique.  Dans  la 
Somme  théologique  (I,  q.  ii,  a.  3),  il  exprime  en  son  nom  ce 
deuxième  argument,  en  ces  termes  : 

«  Le  second  moyen  de  preuve  se  tire  de  la  notion  de 
cause  efficiente.  Nous  trouvons  que  dans  les  choses  sen- 
sibles est  un  ordre  de  causes  efficientes  ;  et  cependant  il 
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ne  se  trouve  point  et  il  n'est  pas  possible  que  quelque 
chose  soit  cause  de  soi-même,  parce  qu'ainsi  ce  serait  an- 
térieur à  soi-même,  ce  qui  est  impossible.  Or,  il  n'est  pas 
possible  que  dans  les  causes  elUcientes  on  procède  ind(''!fl- 
niment,  parce  que,  dans  toutes  les  causes  efflcientes  or- 
données, ce  qui  est  premier  est  cause  de  ce  qui  est  moyen, 
et  ce  qui  est  moyen  est  cause  de  ce  qui  est  dernier,  soit 
que  les  moyens  soient  plusieurs,  soit  qu'il  n'y  en  ait  qu'un 
seul.  La  cause  étaat  supprimée,  supprimé  est  l'eflet.  Donc, 
s'il  n'y  a  rien  de  premier  dans  les  causes  efficientes,  il  n'y 
aura  rien  de  dernier  ni  de  moyen.  Mais,  si  l'on  procède 
indéfiniment  dans  les  causes  efflcientes,  il  n'y  aura  pas  de 
première  cause  efficiente,  et  ainsi  il  n'y  aura  ni  effet  der- 
nier ni  causes  efflcientes  moyennes;  ce  qui  est  évidemment 
faux.  Donc,  il  est  nécessaire  de  poser  quelque  cause  effi- 
ciente première,  que  tous  nomment  Dieu.  » 

Il  est  visible  que  cet  argument  par  les  causes  efflcientes 
est  le  même  que  celui  sur  l'impossibilité  de  remonter  à 
l'infini  dans  la  suite  des  moteurs  mus. 

Du  reste,  saint  Thomas  lui-même,  dans  son  Commentaire 
sur  la  Métaphysique,  définit,  d'après  Aristote,  la  cause 
efficiente  :  «  ce  d'où  est  le  principe  du  mouvement  ». 

Or,  nous  ne  constatons  pas  de  création  dans  l'univers 
sans  quelque  chose  de  préexistant  comme  support  ou  ma- 
tière. Il  ne  paraît  donc  guère  possible,  par  la  vue  des 
causes  efflcientes  de  la  nature,  de  s'élever  plus  haut  qu'une 
cause  première  transformatrice  d'un  élément  préexistant, 
si  l'on  applique  uniquement  le  principe  de  raison  sufflsante 
à  la  série  des  causes  pour  l'expliquer  par  une  causalité 
suprême. 

Si  nous  avons  dû  admettre  qu'un  élément  immobile  fai- 
sant partie  de  l'uni  vers  suffisait,  aux  yeux  de  la  raison 
seule,  pour  motiver  le  mouvement  des  autres  parties  de  ce 
même  univers,  nous  pourrons  nous  contenter  aussi  d'une 
cause  première,  âme  du  monde,  pour  causer  tous  les  effets 
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que  nous  observons,  par  l'intermédiaire  de  causes  se- 
condes, à  moins  de  faire  appel  à  une  autre  forme  de  la 
raison  suffisante,  pour  motiver  la  causalité  même  de  la 
cause  intérieure  qui  mouvrait  le  monde  :  comme  Aristote, 
au  douzième  livre  de  la  Métaphysique,  suspend  tout  l'ap- 
pétit moteur  à  un  désirable  extérieur. 

Cet  argument  sur  la  causalité  efficiente  donne  plus  de 
relief  au  premier  argument  sur  le  mouvement,  mais  ne 
nous  fournit  pas  encore  la  preuve  définitive  de  l'exis- 
tence du  vrai  Dieu,  indépendant  et  séparé  de  l'univers 
qu'il  a  fait  de  rien,  si  l'on  isole  cette  seconde  preuve  des 
autres. 

Et  qu'on  ne  s'imagine  pas  pouvoir  démontrer  immédia- 
tement que  l'univers  a  commencé  de  rien,  pai'ce  qu'une 
série  indéfinie  de  successions  dans  le  temps  serait  impos- 
sible à  supposer.  Il  serait  facile  de  montrer  que  toute 
seule  la  raison  ne  peut  pas  prouver  que  le  monde  ait 
commencé  dans  le  temps  ;  une  série  indéfinie  de  temps 
successif  du  côté  de  l'origine  n'est  pas  plus  inadmissible  à 
la  rigueur  pour  notre  intelligence  qu'un  prolongement 
indéfini  de  temps  dans  l'avenir. 

La  troisième  preuve  donnée  par  saint  Thomas  va  nous 
faire  pénétrer  plus  profondément  dans  la  raison  d'être  de 
Celui  que  tous  appellent  Dieu.  C'est,  à  mon  sens,  l'argu- 
ment le  plus  fort  et  le  plus  concluant:  il  s'agit  d'en  faire 
ressortir  toute  la  valeur. 

Dans  la  Somme  contre  les  Gentils,  cet  argument  est  pré 
sente  au  chapitre  intitulé  :  «  Que  Dieu  est  éternel  »  (I,  xv). 
Mais  l'éternité  de  Dieu  est  seulement  une  conséquence  de 
l'existence  nécessaire  par  soi,  qui  est  la  première  conclu 
sion  de  la  démonstration  ;  et,  en  efiet,  saint  Thomas  ter- 
mine ainsi  :  «  Donc,  Dieu  est  éternel,  puisque  tout  néces- 
saire par  soi  est  éternel.  » 

C'est  donc  à  juste  titre  que,  dans  la  Somme  théologique, 
la  preuve  d'un  être  nécessaire  par  soi  tirée  de  l'existence 
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des  possibles  qui  pourraient  ne  pas  exister,  c'est-à-dire  des 
contingents,  est  exposée  sous  l'article  :  «  Dieu  est-il  ?  » 

Mais  il  est  bon  de  compléter  l'un  par  l'autre  les  textes 
des  deux  Sommes,  pour  bien  voir  le  fond  de  la  preuve. 

Certaines  choses,  dans  la  nature,  sont  engendrées,  pro- 
duites, et  se  corrompent,  sont  détruites  :  elles  ont  donc 
possibilité  d'être  et  de  ne  pas  être. 

«  Mais,  dit  saint  Thomas  dans  la  Somme  contre  les  Gen- 
tils (I,  xv),  tout  ce  qui  a  possibilité  d'être  a  une  cause  : 
parce  que,  comme  de  soi  cela  comporte  également  deux 
manières,  être  et  ne  pas  être,  il  faut,  si  c'est  l'être  qui  y 
est  approprié,  que  ce  soit  par  quelque  cause.  Mais  dans  les 
causes  on  ne  peut  procéder  indéfiniment,  comme  il  a  été 
prouvé  plus  haut,  par  la  raison  d'Aristote;  donc,  il  faut 
poser  quelque  chose  dont  l'existence  soit  nécessaire. 
Or,  tout  nécessaire  ou  bien  a  d'ailleurs  une  cause  de  sa  né- 
cessité, ou  n'en  a  point,  mais  est  par  soi-même  nécessaire. 
Mais  on  ne  peut  procéder  indéfiniment  dans  les  néces- 
saires qui  ont  une  cause  de  leur  nécessité  ailleurs  ;  donc, 
il  faut  poser  quelque  premier  nécessaire,  qui  est  par  soi- 
même  nécessaire;  et  cela  est  Dieu,  puisqu'il  est  la  première 
cause,  comme  il  a  été  dit.  Donc,  Dieu  est  éternel,  puisque 
tout  nécessaire  par  soi  est  éternel.  » 

Dans  la  Somme  théologique  (I,  q.  ii,  a.  3),  ce  n'est  pas 
précisément  sur  l'égal  rapport  du  contingent  à  être  ou  à 
ne  pas  être  que  s'appuie  saint  Thomas,  mais  plutôt  sur  le 
fait  que  «  ce  qui  a  possibilité  d'être  quelquefois  n'est  pas  ». 

«  Si  donc,  poursuit-il,  toutes  choses  ont  possibilité  de  ne 
pas  être,  un  moment  rien  ne  fut  dans  les  choses.  Mais,  si 
cela  est  vrai,  maintenant  aussi  rien  ne  serait,  parce  que  ce 
qui  n'est  pas  ne  commence  d'être  que  par  quelque  chose 
qui  est.  Si  donc  rien  ne  fut  existant,  il  fut  impossible  que 
quelque  chose  commençât  d'être  ;  et  ainsi  maintenant  rien 
ne  serait  ;  ce  qui  manifestement  est  faux^  Donc,  les  êtres 
ne  sont  pas  tous  seulement  possibles,  mais  il  faut  qu'il  y 
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ait  quelque  chose  de  nécessaire  dans  les  choses.  Or,  tout 
nécessaire  ou  bien  a  d'ailleurs  une  cause  de  sa  nécessité, 
ou  a' en  a  point.  Mais  il  n'est  pas  possible  de  procéder  in- 
définiment dans  les  nécessaires  qui  ont  une  cause  de  leur 
nécessité,  comme  non  plus  dans  les  causes  efficientes, 
comme  il  a  été  prouvé.  Donc,  il  est  nécessaire  de  poser 
quelque  chose  qui  soit  par  soi  nécessaire,  n'ayant  pas 
d'ailleurs  une  cause  de  sa  nécessité,  mais  étant  cause  de 
nécessité  aux  autres  :  ce  que  tous  appellent  Dieu.  » 

Il  y  a,  certes,  une  vigueur  particulière  dans  la  déduction 
présentée  dans  la  Somme  théologique.  Néanmoins,  c'est 
dans  la  Somme  contre  les  Gentils  que  je  trouve,  mis  en 
saillie,  le  nerf  principal  de  la  preuve. 

Si  l'on  peut  supposer  qu'à  quelque  moment  rien  ne  fut, 
c'est  que  le  contingent,  ce  qui  peut  ne  pas  être,  a  radica- 
lement le  même  rapport  à  être  ou  à  ne  pas  être,  sa  non- 
existence  étant  aussi  bien  possible  que  son  existence. 

De  soi-même  le  contingent  a  une  capacité  de  néant,  une 
affinité  au  non  être,  un  défaut  essentiel  qui  le  rend  impuis- 
sant à  être  par  soi.  Aussi,  si  tout  est  contingent,  il  n'y  a 
pas  de  raison  qui  exige  qu'il  y  ait  toujours  eu  quelque 
chose.  Le  rien  est  possible,  dans  cette  hypothèse,  et,  s'il  en 
est  ainsi,  il  est  conforme  à  la  nature  des  choses  de  suppo- 
ser qu'à  un  moment  rien  ne  fut. 

Je  traduis  par  contingent  ce  qui  peut  être  ou  ne  pas 
être.  Mais  on  peut  distinguer  deux  sortes  de  contingents: 
d'abord,  les  réalités  qui,  une  fois  amenées  a  l'être,  peuvent 
naturellement  perdre  l'être,  en  disparaissant  de  la  scène  de 
la  nature  par  le  jeu  même  des  lois  qui  gouvernent  le  monde, 
comme  les  vies  inférieures  de  la  plante  et  de  l'animal  ; 
puis,  les  nécessaires  relatifs,  c'est-à-dire  les  êtres  qui  ne  se 
corrompent  point,  qui,  une  fois  existants,  persistent  natu- 
rellement dans  leur  "être,  comme  l'àme  humaine,  mais  qui 
cependant  n'ont  qu'une  existence  empruntée  à  une  cause 
supérieure,  et,  par  conséquent,  sont  sous  la  déjDendance  de 
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cette  cause  et  pourraient  être  détruits  par  elle  ou  plutôt 
non  conservés  par  elle. 

La  preuve  d'un  nécessaire  par  soi,  d'un  nécessaire  ab- 
solu, par  l'insuflisance  des  autres  êtres,  embrasse  les  deux 
espèces  de  contingents.  Pour  lui  donner  toute  son  ampleur, 
on  peut  considérer  que  tout  l'univers,  tant  dans  ce  qui  est 
corruptible  que  dans  ce  qui  est  relativement  nécessaire, 
pourrait  être  supposé  non  existant,  par  conséquent  n'existe 
pas  par  lui-même,  et  doit  exister  par  quelque  être  qui  soit 
nécessaire  absolument  et  par  soi,  dont  la  nature  soit  d'être 
le  nécessaire  même,  qui  partant  n'ait  rien  en  lui  que  de 
nécessaire,  et  soit  entièrement  séparé  et  indépendant  de 
tout  ce  qui  peut  être  supposé  non  existant.  Ce  nécessaire 
absolu,  c'est  le  vrai  Dieu. 

Pourrait-on  objecter  que,  tout  contingent  qu'il  est,  l'uni- 
vers est  bon  en  lui-même,  qu'il  vaut  mieux  qu'il  soit  que 
s'il  n'était  pas,  et  que  cela  suflit  pour  expliquer  son  exis- 
tence ?  Pourrait-on  même  aller  jusqu'à  dire  :  «  Après  tout, 
abstraction  faite  de  l'existence  de  l'univers,  si  Dieu  est, 
c'est  sans  doute  qu'il  est  en  soi  mieux  qu'il  soit  que  s'il 
n'était  point  :  de  même,  abstraction  faite  de  l'existence  de 
Dieu,  l'univers  pourrait  être  par  la  simple  raison  que  son 
existence  est  préférable  k  sa  non-existence.  » 

Mais  non.  Dieu  est  parce  que  son  être  est  absolument  né- 
cessaire, et  non  pas  seulement  parce  que  son  existence  est 
meilleure  que  sa  non-existence.  Ou,  si  l'on  veut,  son  être 
est  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  absolument,  optimum,  et  non 
pas  par  simple  comparaison,  melius  :  voilà  pourquoi  il  est. 
La  perfection  absolue  peut  avoir  droit  à  l'existence,  sans 
qu'une  perfection  toute  relative  y  ait  droit  par  elle-même. 
S'il  suffisait  d'être  bon,  c'est-à-dire  d'avoir  quelque  perfec- 
tion pour  avoir  en  soi-même  une  raison  d'exister,  sans 
venir  d'une  cause  extérieure,  toutes  les  bontés  possibles 
auraient  une  raison  d'exister  par  elles-mêmes,  toutes  les 
perfections  particulières  auraient  le  même  droit  à  être  : 
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pourquoi  donc  toutes  ces  perfections  n' existent-elles  pas  à 
la  fois  ? 

Il  ne  servirait  à  rien  do  prétendre  que  l'univers,  dans  son 
ensemble,  est  le  meilleur  qui  soit  possible  et  que  pour  cette 
raison  simplement  il  existe.  Il  est  trop  visible  que  ce 
monde  a  des  défauts  et  que,  quelque  compensation  qui 
puisse  se  trouver  dans  son  harmonie  totale,  il  pourrait  être 
meilleur,  s'il  n'avait  point  ces  taches  qui  le  déparent.  Du 
reste,  puisqu'il  évolue  et  change,  c'est  qu'il  n'a  pas  d'un 
coup  tout  ce  qu'il  peut  avoir,  c'est  donc  qu'il  n'est  pas 
d'emblée  aussi  parfait  qu'il  pourrait  être. 

Tout  cela  paraîtrait  encore  plus  certain,  s'il  était  temps 
de  développer  les  attributs  de  l'Être  nécessaire  par  soi  et 
de  montrer  que  toutes  choses  émanent  de  lui  par 
création. 

Pour  le  moment,  marquons  les  trois  caractères  du  pre- 
mier Être  qui  ressortent  des  premières  preuves  exposées 
par  saint  Thomas.  L'Être  premier  est  le  premier  immobile, 
principe  du  mouvement  ;  il  est  la  première  cause,  non 
causée,  d'où  dérivent  toutes  les  causes  causées  ;  il  est  le 
premier  nécessaire,  le  nécessaire  absolu,  le  nécessaire  par 
soi,  raison  d'être  de  tous  les  contingents,  même  de  tous  les 
nécessaires  relatifs  et  dérivés  ;  par  là-même,  il  est  indé- 
pendant de  tout  ce  qui  n'est  pas  lui,  parce  que  tout  entier 
il  existe  nécessairement  et  que  tout  ce  qui  n'a  pas  une 
existence  absolument  nécessaire  ne  peut  être  qu'en  dehors 
de  lui-même. 

On  le  voit,  nous  avons  procédé  jusqu'ici,  pour  nous  éle- 
ver à  Dieu,  à  la  fois  par  causalité  et  par  négation,  et  la 
cause  première,  à  laquelle  nous  sommes  parvenus,  est  en 
contraste  absolu  avec  les  effets  qui  la  manifestent;  en  ceux- 
ci  la  mobilité,  tandis  qn'elle  est  immobile  ;  de  leur  côté,  la 
causalité  est  causée,  tandis  que  la  sienne  ne  dérive  d'au- 
cune autre  cause  ;  enfin,  à  leur  contingence  s'oppose  sa 
nécessité  intégrale. 
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Si  nous  n'avons  pas  encore  mis  en  lumière  toutes  les 
preuves  de  l'existence  et  de  la  perfection  de  Dieu,  néan- 
moins, l'Être  nécessaire  que  nous  avons  découvert  est  déjà 
le  vrai  Dieu. 


II 


Abordons  maintenant  la  démonstration  de  l'existence  de 
Dieu  par  voie  d'excellence,  de  suréminence,  par  affirma- 
tion au  maximum,  à  l'infini,  en  un  Être  principe  premier,  de 
toutes  les  perfections  relatives  qui  sont  ou  même  peuvent 
être  dans  les  choses. 

Si  la  quatrième  preuve  présentée  par  saint  Thomas  est 
vraiment  probante,  elle  nous  manifestera  de  suite  toute  la 
perfection  de  Dieu,  en  une  vue  d'ensemble.  Elle  a  donc  une 
importance  souveraine.  Mais  aussi  elle  est  difficile  à  en- 
tendre et  prête  le  flanc  à  quelque  contestation. 

En  voici  la  traduction  littérale  d'après  la  Somme  théolo- 
gique, (I,  q.  II,  a.  3),  où  elle  me  paraît  plus  explicitement 
formulée  encore  que  dans  la  Somme  contre  les  Gentils,  où 
elle  se  trouve  aussi  : 

«  La  quatrième  voie  se  prend  des  degrés  qui  se  trouvent 
dans  les  choses.  Car  il  se  trouve  dans  les  choses  quelque 
chose  de  plus  et  de  moins  bon  et  vrai  et  noble,  et  ainsi  des 
autres  caractères  analogues.  Mais  le  plus  et  le  moins  se 
disent  des  choses  diverses  en  tant  qu'elles  approchent  di- 
versement de  quelque  chose  qui  est  au  maximum,  comme 
est  plus  chaud  ce  qui  approche  davantage  du  maximum  de 
chaleur.  Il  y  a  donc  quelque  chose  qui  est  le  plus  vrai  et  le 
meilleur  et  le  plus  noble,  et,  par  conséquent,  qui  est  être 
au  maximum.  Car  les  choses  qui  sont  vraies  au  maximum 
sont  êtres  au  maximum  aussi,  comme  il  est  dit  au  deuxième 
livre  de  la  Métaphysique.  Or,  ce  qui  est  au  maximum  tel 
en  quelque  genre  est  cause  de  toutes  les  choses  qui  sont 
de  ce  genre,  comme  le  feu,  qui  est  chaud  au  maximum,  est 


l'existence  de  dieu  d'après   saint  THOMAS.  81 

cause  de  tous  les  chauds,  ainsi  qu'il  est  dit  au  même  livre. 
Donc,  il  existe  quelque  chose  qui  est  à  tous  les  êtres  cause 
de  l'être  et  de  la  bonté  et  de  quelque  perfection  que  ce 
soit  ;  et  cela  nous  l'appelons  Dieu.  > 

Aristote,  à  l'endroit  de  la  Métaphysique  (II,  i,  5)  auquel 
se  réfère  saint  Thomas,  s'exprime  ainsi  : 

<  Chaque  chose  est  le  plus  entre  toutes  les  autres,  par 
laquelle  est  aussi  aux  autres  la  même  dénomination,  comme 
le  feu  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  chaud  ;  et,  en  eflet,  il  est  aux 
autres  la  cause  de  la  chaleur.  C'est  pourquoi  aussi  ce  qui 
est  le  plus  vrai  est  cause,  aux  choses  qui  viennent  ensuite, 
de  ce  qu'elles  sont  vraies.  Par  la  même  raison,  les  principes 
des  choses  qui  sont  toujours  sont  nécessairement  toujours 
les  plus  vrais  :  car  ils  ne  sont  pas  vrais  seulement  quel- 
quefois, et  non  plus  ils  n'ont  pas  quelque  cause  de  ce  qu'ils 
sont,  mais  ils  sont  causes  des  autres  choses.  Ainsi,  chaque 
chose  est  au  point  de  vue  de  la  vérité  ce  qu'elle  est  au  point 
de  vue  de  l'être.  » 

Saint  Thomas  commente  ainsi  ce  passage,  dans  sa 
deuxième  leçon  sur  le  livre  deuxième  de  la  Métaphy- 
sique : 

«  Chaque  chose,  entre  les  autres,  est  dite  le  plus,  par  la- 
quelle est  causé  dans  les  autres  un  caractère  qui  leur  est 
attribué  dans  le  même  sens,  comme  le  feu  est  cause  de  la 
chaleur  dans  les  éléments.  Or,  le  nom  de  vérité  n'est  pas 
propre  à  quelque  espèce,  mais  s'applique  communément  à 
tous  les  êtres.  D'où  il  suit  que  ce  qui  est  cause  aux  choses 
suivantes  qu'elles  soient  vraies,  cela  est  le  plus  vrai.  Et  de 
là  Aristote  conclut  ultérieurement  que  les  principes  des 
êtres  qui  sont  toujours,  c'est-à-dire  les  corps  célestes, 
sont  nécessairement  les  plus  vrais.  Or,  tous  les  corporels 
sont  êtres  en  acte  en  tant  qu'ils  ont  par  participation  quel- 
ques formes.  11  est  donc  nécessaire  qu'une  substance  sépa- 
rée, forme  par  son  essence,  soit  le  principe  de  la  substance 
corporelle.  » 

Moovauji  &àaiM.  —  xlti.  % 
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Je  ne  sais  si  Aristote,  en  cet  endroit,  avait  déjà  Tinten- 
tion  de  conclure,  comme  le  fait  saintThomas  dans  son  com- 
mentaire, l'existence  d'  «  une  substance  séparée,  forme 
pure  par  son  essence  et  principe  de  la  substance  corpo- 
relle >.  Mais  il  faut  reconnaître  que  le  germe  de  la  déduc- 
tion de  saint  Thomas  est  bien  dans  cette  vue  d'Aristote  : 
en  toute  forme  d'être,  il  y  a  un  maximum  qui  est  cause  de 
ce  que  sont  à  des  degrés  moindres  les  sujets  qui  ont  cette 
forme. 

Ce  principe  d'Aristote,  écho  des  idées  en  soi  de  Platon, 
mais  présenté  comme  une  loi  inhérente  à  toute  la  nature, 
revient  souvent  dans  la  philosophie  de  saint  Thomas.  Il  est 
donc  important  de  se  rendre  compte,  autant  que  possible, 
de  ce  qu'il  contient. 

Dans  la  Somme  théologique,  saint  Thomas  suppose  ce 
principe  comme  admis  par  l'École,  plutôt  qu'il  ne  le  dé- 
montre en  le  rattachant  à  quelque  principe  plus  évident.  Dans 
la  Somme  contre  les  Gentils,  à  l'article  treizième  du  premier 
livre,  sur  les  preuves  de  l'existence  de  Dieu,  c'est  par  rap- 
pel à  Aristote  plutôt  que  par  suite  d'une  analyse  d'idées  que 
le  principe  est  posé. 

Mais,  dans  d'autres  endroits  de  ses  ouvrages,  notamment 
au  traité  spécial  de  la  Puissance  (q.  m,  a.  5),  et  dans  la 
Somme  contre  les  Gentils,  au  chapitre  quinzième  du 
deuxième  livre,  on  peut  trouver  au  moins  un  commen- 
cement de  démonstration  rationnelle  de  ce  principe  fonda- 
mental. 

Essayons  de  dégager  de  ces  textes,  en  les  complétant  de 
notre  mieux,  un  éclaircissement  de  cette  majeure  employée 
par  saint  Thomas, 

D'abord  dans  le  traité  de  la  Puissance,  sous  le  titre  : 
<  Peut-il  y  avoir  quelque  chose  qui  ne  soit  pas  créé  par 
Dieu  ?  »  nous  lisons  : 

«  Lorsqu'un  caractère  se  trouve  participé  diversement 
par  plusieurs  choses  diverses,  il  faut  que  ce  soit  en  vertu 
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de  ce  qui  le  contient  le  plus  parfaitement  qu'il  soit  attri- 
bué à  toutes  les  choses  dans  lesquelles  il  se  trouve  plus 
imparfaitement.  En  effet,  les  choses  qui  sont  dites  positi- 
vement selon  plus  et  moins,  ont  cela  par  accès  plus  éloi- 
gné ou  plus  rapproché  vers  quelque  chose  unique  :  car,  si 
à  chacune  d'elles  par  elle-même  tel  caractère  convenait,  il 
n'y  aurait  pas  de  raison  pourquoi  plus  parfaitement  il  se 
trouverait  dans  l'une  que  dans  une  autre  ;  comme  nous 
voyons  que  le  feu,  qui  est  à  la  fin  de  la  qualité  de  chaleur, 
est  principe  de  chaleur  à  tout  ce  qui  est  chaud.  Or,  il  faut 
poser  un  être  unique  qui  est  le  plus  parfait  et  le  plus  vrai  ; 
ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'il  y  a  quelque  mouvant  tout  à  fait 
immobile  et  parfait,  comme  il  est  prouvé  par  les  philoso 
phes.  Il  faut  donc  que  tous  les  autres  êtres  moins  parfaits 
reçoivent  l'être  de  lui.  Et  c'est  la  preuve  du  philosophe,  au 
deuxième  livre  de  la  Métaphysique.  » 

Dans  ce  texte  du  traité  de  la  Puissance,  saint  Thomas 
suppose  déjà  démontré  qu'il  existe  un  Etre  tout  parfait  et 
unique  dans  sa  perfection  suprême,  et  de  là  il  déduit  que 
cet  Etre  doit  avoir  donné  l'être  à  tous  les  êtres  imparfaits, 
c'est-à-dire  moins  parfaits  que  lui,  et  il  fait  cette  déduction 
en  employant  comme  prémisse,  et  en  la  posant  d'abord 
comme  majeure,  le  principe  aristotélicien.  Mais  cette 
majeure,  il  prétend  la  prouver  rapidement  par  cet  argu- 
ment :  «  Si  telle  chose  a  ^n  caractère  plus  ou  moins  qu'une 
autre  chose  a  ce  même  caractère,  c'est  qu'elle  ne  l'a  pas 
par  elle-même  ;  car,  si  elle  lavait  par  elle-même,  elle 
l'aurait  à  l'état  intégral  et  complet,  et  non  pas  dans  une 
mesure  plus  ou  moins  grande.  » 

Dans  la  Somme  contre  les  Gentils,  au  chapitre  intitulé  : 
«  Que  toutes  les  choses  qui  existent,  existent  par  Dieu  », 
l'existence  d'un  Etre  qui  est  être  au  maximum,  maxime  ens, 
et  qu'on  appelle  Dieu,  est  aussi  supposée  déjà  établie,  et 
cette  vérité  est  introduite  comme  mineure  dans  le  syllo- 
gisme fait  pour  démontrer  que  cet  Etre,  le  plus  être,  est 
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cause  de  toutes  les  réalités  auxquelles  est  attribué  l'être.  Ici 
encore,  la  majeure  est  démontrée,  mais  plus  longuement, 
par  un  raisonnement  dont  la  conclusion  a  la  forme  même 
du  principe  d'Aristote  sur  le  maximum  dans  tous  les 
genres. 

Je  crois  intéressant  de  traduire  ce  passage  de  la  Somme 
contre  les  Gentils  :  <  Ce  qui  convient  à  une  chose  par  sa 
nature,  et  non  par  quelque  cause,  ne  peut  être  en  elle 
amoindri  et  défaillant.  Car,  si  à  une  nature,  quelque  chose 
d'essentiel  est  enlevé  ou  ajouté,  dès  lors  ce  sera  une  autre 
nature  ;  comme  il  arrive  dans  les  nombres,  où  une  unité 
ajoutée  ou  soustraite  change  l'espèce.  Et  si,  tandis  que  la 
nature  ou  la  quiddité  de  la  chose  demeure  la  même,  il  s'y 
trouve  un  caractère  amoindri,  dès  lors  il  est  manifeste  que 
ce  caractère  ne  dépend  pas  simplement  de  cette  nature, 
mais  de  quelque  autre  cause,  dont  Téloignement  produit 
l'amoindrissement  constaté.  Donc,  ce  qui  convient  à  une 
chose  moins  qu'aux  autres,  ne  lui  convient  pas  seulement 
en  vertu  de  sa  nature,  mais  en  vertu  d'une  autre  cause. 
Donc,  la  cause  pour  tous  les  sujets  en  quelque  genre  sera 
ce  à  quoi  convient  le  plus  la  dénomination  de  ce  genre  : 
voilà  pourquoi  aussi  nous  voyons  que  ce  qui  est  le  plus 
chaud  est  cause  de  chaleur  en  tous  les  chauds,  et  ce  qui  est 
lucide  est  cause  de  tous  les  lucides.  Or,  Dieu  est  le  plus 
être,  comme  il  a  été  montré.  Donc,  lui-même  est  cause  de 
toutes  les  réalités  auxquelles  est  attribué  l'être,  » 

En  cet  endroit,  saint  Thomas  développe  un  peu  le  motif 
allégué  dans  le  traité  de  la  Puissance  :  s'il  y  a  quelque  part 
du  plus  et  du  moins  qu'ailleurs,  c'est  que  le  caractère  qui 
est  plus  ou  moins  existant  ne  tient  pas  au  sujet  seulement 
en  vertu  de  sa  nature,  mais  en  vertu  d'une  autre  cause. 

Si  cet  argument  est  valable,  nous  pourrons,  en  nous  y 
appuyant,  non  seulement  démontrer  que  tout  ce  qui  est  de 
l'être  vient  du  premier  Etre  qui  a  tout  l'être,  mais  encore 
l'existence  même  de   ce  premier  Etre,    nécessaire  pour 
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rendre  raison  du  plus  ou  moins  d'être  qui  se  trouve  dans 
les  choses. 

Qu'y  a-t-ii  donc  de  solide  au  fond  de  cet  argument  ? 

C'est  qu'une  nature  a  nécessairement  tout  ce  qui  est  com- 
pris dans  son  essence,  sans  pouvoir  rien  perdre  de  ce 
capital  essentiel,  ni  même  y  rien  ajouter  :  car  autrement, 
ce  serait  une  autre  nature.  Ce  qui  se  trouve  en  cette  nature 
de  plus  ou  moins  grand  dans  tel  sujet  que  dans  tel  autre, 
n'appartient  donc  pas  à  l'essence,  mais  est  soumis  à  quelque 
autre  cause,  de  laquelle  dépend  le  plus  ou  le  moins. 

Or,  l'essence  elle-même  est  un  échantillon  partiel  de  l'être 
possible,  un  amoindrissement  d'une  nature  idéale  qui 
aurait  essentiellement  ou  éminemment  toute  forme  d'être  : 
ce  qui  le  montre,  c'est  la  gradation  de  perfection  observée 
dans  l'échelle  des  natures  de  l'univers  ;  l'homme,  par 
exemple,  comprend  en  son  essence  les  essences  inférieures, 
il  est  comme  le  type  idéal  plus  complet  dont  ces  autres 
natures  sont  des  ébauches  ;  et  au-dessus  de  l'homme,  on 
conçoit  la  possibilité  d'autres  natures  plus  parfaites  dont  la 
nature  humaine  ne  serait  que  la  préparation,  dans  l'œuvre 
considérée  comme  progressive  de  l'univers  tout  entier. 

Donc,  toute  essence  qui  ne  contient  pas  toute  possibilité 
d'être  ne  saurait  avoir  en  elle  la  source  même  de  l'être 
possible  ;  car,  si  elle  l'avait,  d'elle-même  découlerait  en 
elle  même  toute  possibilité  d'être  ou  de  perfection.  Toute 
essence  imparfaite  tient  donc  ce  qu'elle  a  d'une  source  plus 
parfaite  ;  donc,  toute  essence  qui  n'est  pas  la  perfection 
intégrale  est  dérivée  d'une  essence  qui  est  la  perfection 
même.  Tant  qu'on  n'aura  pas  atteint  cet  idéal  suprême,  il  y 
aura  lieu  de  s'élever  plus  haut,  et  la  source  doit  avoir  à  l'état 
absolu,  sans  augmentation  ni  diminution  possible,  tout  ce 
qui  caractérise  ou  peut  caractériser  une  nature  quelconque. 

Mais  l'être  existant  est  son  essence  actualisée,  réalisée. 
L'ordre  des  êtres  existants  est  donc  le  même  que  celui  des 
essences. 
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Donc,  il  existe  un  Etre  tout  parfait,  modèle  et  auteur 
suprême  de  tous  les  êtres  réellement  existants. 

Cette  vérité  s'appuie  sur  la  base  certaine  des  réalités 
plus  ou  moins  parfaites  que  nous  observons,  et  saint  Thomas 
s'attache  toujours  à  se  poser  sur  ce  sol  ferme  de  l'observa- 
tion :  les  arguments  purement  a  priori  le  laissent  défiant  ; 
il  s'efïorce  toujours  de  combiner  l'intuition  rationnelle  avec 
les  données  positives  de  l'expérience. 

L'évolutionnismese  trorapedonc  quand  il  pose  en  principe 
que  l'univers  croît  du  moins  au  plus  par  une  force  imma- 
nente d'ascension,  qui  est  son  principe  de  vie,  à  lui,  sans 
qu'il  ait  besoin  d'une  réalité  toute  parfaite  qui  l'attire  ou  le 
pousse  vers  elle-même  pour  se  faire  imiter,  copier  de  plus 
en  plus. 

Oui,  cette  réalité  existe,  et  l'univers  en  a  besoin  ;  car,  si 
l'âme  du  monde  était  le  principe  premier  du  progrès  de 
l'univers,  le  principe  même  de  l'être  dans  ses  manifestations 
graduelles,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  qui  lui  ftt  préférer  le 
déroulement  successif  de  réalités  amoindries  à  la  possession 
entière,  et  tout  d'un  coup,  de  tout  l'être  possible  :  rien  ne 
la  limiterait,  ne  la  bornerait,  ne  l'arrêterait  ;  comme  elle 
serait  cause  de  tout,  tout  émanerait  en  elle-même,  d'elle- 
même,  tout  d'abord  et  tout  à  la  fois,  avant  d'émaner  par 
fractions  au  dehors. 

L'évolutionnisme  admet,  tout  au  moins,  qu'il  y  a  un  pro- 
grès, un  développement  d'être  dans  l'univers.  Il  y  a  aussi, 
dans  la  collection  et  le  déploiement  des  choses,  un  ordre, 
une  direction  vers  un  but  :  cet  ordre  manifeste  l'existence 
d'un  ordonnateur,  cette  direction  prouve  l'existenee  d'un 
directeur  souverain. 

C'est  la  cinquième  preuve  de  saint  Thomas,  sur  l'existence 
de  Dieu,  gouverneur  suprême  de  l'univers. 

«  La  cinquième  voie  est  prise,  dit-il  dans  la  Somme  théo- 
logique  (I,  q.  II,  a.  3),  du  gouvernement  des  choses.  En 
efiet,  nous  voyons  que  certains  sujets  qui  manquent  de 
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connaissance,  à  savoir  les  corps  physiques,  agissent  pour 
une  fin  ;  ce  qui  apparaît  de  ce  que  toujours  ou  fréquemment 
ils  agissent  de  la  même  manière,  pour  atteindre  ce  qui  est 
le  meilleur.  D'où  il  est  manifeste  que  ce  n'est  pas  par 
hasard,  mais  par  intention,  qu'ils  parviennent  aune  fin.  Or, 
les  choses  qui  n'ont  pas  de  connaissance  ne  tendent  à  une 
fin  que  si  elles  sont  dirigées  par  quelque  connaissant  et 
intelligent,  comme  la  flèche  par  l'archer.  Donc,  il  existe 
quelque  réalité  intelligente  par  laquelle  toutes  les  choses 
physiques  sont  ordonnées  à  une  fin  ;  et  c'est  elle  que  nous 
appelons  Dieu.   » 

Et  dans  la  Somme  contre  les  Gentils,  sur  l'existence  de 
Dieu  (I,  xiii)  : 

«  Il  est  impossible  que  certaines  choses  contraires  et 
dissonantes  concordent  en  un  ordre  unique  toujours  ou 
plusieurs  fois,  si  ce  n'est  par  le  gouvernement  de  quelqu'un 
en  vertu  duquel  à  toutes  ces  choses  et  à  chacune  d'elles  est 
attribué  de  tendre  à  une  fin  déterminée.  Mais  dans  le  monde 
nous  voyons  des  choses  de  diverses  natures  concorder  en 
un  ordre  unique,  non  pas  comme  rarement  et  par  hasard, 
mais  comme  toujours  ou  la  plupart  du  temps.  II  faut  donc 
qu'il  y  ait  quelque  réalité,  par  la  providence  de  laquelle  le 
monde  soit  gouverné  ;  et  c'est  elle  que  nous  appelons 
Dieu.  » 

Dans  la  question  cinquième  du  traité  suj^  la  Vérité,  à 
l'article  deuxième  intitulé  :  «  Le  monde  est-il  régi  par  une 
providence  ?  »,  saint  Thomas  répète  l'opinion  des  anciens 
philosophes  qui  niaient  les  causes  finales  et  rapportaient 
tous  les  efiets  naturels  à  la  nécessité  de  causes  précédentes, 
soit  de  la  matière,  soit  d'un  agent,  sans  tendance  à  une  fin. 

Par  la  simple  nécessité  d'une  action  ou  un  simple  agen- 
cement de  matière,  pense  saint  Thomas,  quelque  effet  peut 
être  produit,  mais  non  la  bonté,  la  convenance  dans  l'effet, 
de  telle  sorte  qu'il  y  ait  permanence  d'ordre  dans  un  sujet 
et  avantage  pour  les  sujets  voisins.  Par  exemple,  la  chaleur 
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est  de  sa  nature  un  dissolvant  ;  mais  dissoudre  et  désagréger 
n'est  bon  et  convenable  que  dans  une  certaine  mesure  et 
jusqu'à  un  certain  point.  Si  donc,  il  n'y  avait  pas  une  autre 
cause  que  la  chaleur  ou  un  agent  de  ce  genre,  on  ne 
pourrait  expliquer  pourquoi  les  choses  se  font  convena- 
blement dans  la  nature. 

Cet  ordre  convenable  et  utile  ne  peut  être  non  plus  l'effet 
d'un  arrangement  fortuit  :  car  le  hasard  n'a  pas  cette  cons- 
tance d'ordre,  cette  fréquence  de  disposition  convenable. 

Empédocle  se  trompe  donc  quand  il  suppose,  par  exemple, 
qu'une  amitié  purement  fortuite  rapproche  les  diverses 
parties  d'un  animal  de  manière  à  lui  composer  une  consti- 
tution saine  et  viable. 

Il  faut  donc  qu'il  y  ait  dans  la  nature  tendance  à  une  fin, 
partant  une  direction  intelligente.  Or,  la  nature  corporelle 
est  inintelligente  :  donc,  une  intelligence  supérieure  la 
dirige  ;  et  cette  intelligence  est  Dieu  ou  se  rattache  à  Dieu. 

Il  faut  avouer  que  saint  Thomas  avait  puisé  dans  Aristote 
le  cœur  de  cette  preuve  parla  finalité  et  l'ordre  naturel. 

Nous  avons  vu  déjà  que,  pour  la  preuve  du  premier 
moteur,  il  reconnaît  qu'Aristote  est  obligé  de  recourir  à 
l'appétit  vers  un  désirable  séparé,  pour  établir  que  Dieu  est 
le  premier  moteur  tout  à  fait  indépendant  et  immobile, 
mouvant  toute  chose  par  inclination  vers  sa  perfection  à 
la  fois  réelle  et  idéale. 

Mais  c'est  surtout  dans  ses  commentaires  sur  lo.  Physique 
d'Aristote  qu'on  trouve  l'origine  des  principales  raisons 
données  plus  tard  par  saint  Thomas  en  faveur  de  la  Provi- 
dence. Aristote,  dans  cet  ouvrage,  avait  déjà  abondamment 
combattu  les  partisans  du  hasard  ou  de  la  pure  nécessité  de 
nature,  sans  intention  vers  une  fin. 

Saint  Thomas,  dans  la  treizième  leçon  de  son  commen- 
taire sur  le  deuxième  livre  de  la  Physique,  résume  les  cinq 
raisons  présentées  par  Aristote  pour  démontrer  la 
finalité. 
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1*  Il  n'est  pas  possible  que  ce  qui  arrive  toujours  ou 
fréquemment  soit  l'effet  du  hasard. 

2°  Une  action  naturelle  manifeste  une  aptitude  naturelle 
de  l'agent  à  opérer  ainsi.  Or,  les  événements  naturels  sont 
produits  de  manière  à  être  conduits  vers  une  fin.  Donc,  la 
nature  a  une  aptitude  innée  vers  une  fin. 

3°  L'art  imite  la  nature,  par  exemple  l'art  de  la  médecine 
pour  obtenir  la  santé  par  des  moyens  proportionnés  à  la  fin 
et  imités  de  l'ordonnance  naturelle.  Or,  l'art  manifestement 
se  propose  une  fin  :  donc,  la  nature,  qu'il  imite,  tend  à  une 
fin  aussi.  Saint  Thomas  fait  observer  que  cette  raison  n'est 
que  le  complément  et  l'explication  de  la  précédente. 

4°  La  tendance  de  la  nature  vers  une  fin  est  surtout  évi- 
dente dans  les  actions  des  animaux  non  raisonnables  qui 
n'opèrent  ni  par  art,  ni  par  recherche  intellectuelle,  ni 
par  délibération  libre  :  et  cependant,  les  actes  de  ces 
animaux,  comme  ceux  de  l'araignée  et  de  la  fourmi,  sont 
proportionnés,  ordonnés  si  bien  à  un  but  à  atteindre,  qu'on 
les  dirait  produits  par  intelligence  et  raison  du  sujet. 
Mais,  comme  ces  animaux  agissent  toujours  de  même  et 
sans  se  perfectionner,  par  exemple  toute  hirondelle  fait 
toujours  son  nid  de  même  et  toute  araignée  toujours  de 
même  sa  toile,  il  est  visible  que  ce  n'est  pas  par  intelligence 
et  par  art  que  ces  êtres  opèrent,  mais  par  instinct  dont 
l'honneur  revient  à  la  nature. 

5°  La  nature  comprend  matière  et  forme.  Or,  la  forme 
est  le  terme  de  la  génération  naturelle  ;  et  c'est  pour  ce 
terme  que  les  choses  précédentes  sont  faites  ;  donc,  être  et 
devenir  pour  une  fin  se  trouvent  dans  les  choses  naturelles. 

Mais  le  point  délicat  est  de  savoir  si  Aristote  pensait  que 
la  cause  finale  et  dernière,  qui  est  Dieu,  agissait  aussi  sur 
la  nature  comme  cause  efficiente  et  impulsive  du  mouve- 
ment. 

Saint  Thomas,  dans  sa  douzième  leçon  sur  le  deuxième 
livre  de  la  Physique,  dit  bien  : 
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«  La  nature  est  du  nombre  de  ces  causes  qui  agissent  pour 
quelque  chose.  Et  cela  est  valable  pour  la  question  de  la 
Providence.  Car  les  sujets  qui  ne  connaissent  pas  la  fin 
ne  tendent  à  une  fin  qu'en  tant  que  dirigés  par  quelque 
connaissant,  comme  la  flèche  par  l'archer  :  d'où,  si  la 
nature  opère  pour  une  fin,  il  est  nécessaire  qu'elle  soit 
ordonnée  par  quelque  intelligent,  ce  qui  est  l'œuvre  d'une 
Providence.  > 

Mais  saint  Thomas  tire  ici  une  conséquence  des  principes 
d'Aristote  plutôt  qu'il  ne  traduit  simplement  la  pensée  de 
l'auteur  de  la  Physique. 

Il  semble  bien  (et  saint  Thomas  paraît  l'avoir  interprété 
ainsi  dans  son  commentaire  sur  le  douzième  livre  de  la 
Métaphysique)  que  le  moteur  dirigeant  de  l'univers  était, 
dans  l'opinion  d'Aristote,  une  intelligence  inférieure, 
motrice  immédiate  par  amour  de  l'Intelligence  suprême, 
dont  elle  aimait  à  reproduire,  en  agissant  sur  le  monde,  les 
perfections  immobiles,  mais  imitables  par  les  choses 
mobiles. 

Quelle  qu'ait  été,  d'ailleurs,  la  pensée  d'Aristote,  quant 
à  l'action  directrice  de  l'Intelligence  divine  sur  le  mouve- 
ment de  l'univers,  il  est  certain  que  saint  Thomas  voit  dans 
l'ordre  du  monde  la  preuve  de  l'existence  d'une  suprême 
Intelligence  gouvernante  et  impulsive,  comme  la  main  de 
l'archer  donne  la  direction  positive  à  la  flèche:  cette 
comparaison  revient  souvent  dans  ses  ouvrages. 

Cette  preuve  par  la  finalité  et  par  l'ordre  de  l'univers 
prouve-t-elle  vraiment  qu'il  existe  une  Intelligence  infinie 
comme  doit  être  le  vrai  Dieu  ?  La  voie  d'excellence  et  de 
suréminence  est-elle  valable  ici  au  point  de  nous  conduire 
légitimement  à  un  Esprit  absolument  parfait? 

J'oserai  dire  que,  si  on  la  séparait  des  autres  preuves, 
cette  démonstration  ne  mènerait  guère  qu'à  un  ordonnateur 
fini,  limité,  puisque  le  monde  ordonné  est  limité  et  fini. 
Une  intelligence  sans  bornes  ne  paraîtrait  point  indispen- 
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sabie  pour  diriger  un  ensemble  borné.  De  même,  la  fin  où 
tend  le  mouvement  de  l'univers  pourrait  être  un  idéal 
limité  comme  est  limité  l'univers  lui-même. 

Mais  alors,  ne  serait  il  pas,  à  la  rigueur,  possible  de 
supposer  une  âme  du  monde  intelligente  et  active,  mais 
non  séparée,  qui  donnerait  avec  ordre  le  branle  à  la 
machine  universelle? 

Il  faut  donc  joindre  cet  argument  de  l'ordre  du  monde 
à  la  preuve  des  degrés  d'être  et  les  grouper  ensemble  en 
les  complétant  l'une  par  l'autre,  pour  obtenir  la  démonstra- 
tion de  l'existence  du  vrai  Dieu. 

Du  reste,  en  étudiant  toute  intelligence  finie,  toute 
volonté  limitée,  en  elle-même,  il  serait  aisé  de  voir  qu'elles 
doivent  se  rattacher  à  une  intelligence  et  à  une  volonté 
infiniment  parfaites,  comme  tout  ce  qui  est  changeant, 
insuffisant  par  soi-même,  appelle  un  immuable,  un  néces- 
saire, qui  suflSse  à  la  fois  à  lui-même  et  à  tous  les  autres 
êtres.  Saint  Thomas  indique  ce  point  de  vue  sommairement, 
en  réponse  à  la  deuxième  objection  de  l'article  intitulé  : 
«  Dieu  est-il  ?  »  dans  la  Somme  théologique. 

Aux  cinq  preuves  que  nous  avons  analysées  et  appréciées, 
saint  Thomas  aurait  pu  ajouter  la  démonstration  de  l'exis- 
tence de  Dieu  par  les  objets  absolus  et  nécessaires  de 
l'intelligence  et  de  la  rolonté  humaine  :  ces  objets  appellent 
un  Dieu  soleil  de  l'intelligence  et  fin  dernière  de  la  volonté, 
un  Dieu  loi  souveraine  de  la  conscience  morale.  Il  a  pré- 
féré renvoyer  aux  traités  de  l'entendement  humain,  de  la 
volonté  humaine  et  des  lois  cette  manifestation  des  perfec- 
tions intellectuelles  et  morales  de  Dieu  par  les  caractères 
de  la  vie  intellectuelle  et  morale  de  l'homme. 

J.  Gard  AIR. 


LES  DROITS  DES  FEMMES 

DANS  LA  VIE  CIVILE  ET  FAMILIALE 

ACTES  DE  l'État  civil,  actes  authentiques   et  notariés, 

CONSEILS   DE   FAMILLE, 
tutelle,   SUBROGÉE- TUTELLE  ET  CURATELLE. 


Il  y  a  déjà  plus  de  deux  siècles  qu'Arnolphe,  da-nsVÉcole 
des  femmes,  s'écriait  : 
«  Du  côté  de  la  barbe  est  la  toute-puissance.  > 
L'énoDciation  de  cette  prétendue  règle  n'avait  qu'un 
tort,  celui  d'être  inexacte  de  tous  points,  au  moins  en  ce 
qui  concerne  les  mœurs,  qui  donnaient  à  la  femme  sa  légi- 
time et  considérable  part  d'influence  dans  la  vie  sociale 
et  civile.  L'histoire  est  là  pour  l'attester,  et  si  nos  ancêtres 
du  siècle  de  Louis  XIV  pouvaient  réapparaître  à  notre 
époque  pour  y  révéler  leurs  secrets  de  famille,  ils  seraient 
les  premiers  à  reconnaître  l'importance  du  rôle  que  rem- 
plissaient alors  les  femmes  dans  l'existence  domestique,  A 
vrai  dire,  ils  ne  trouveraient  pas  la  situation  modifiée;  au- 
jourd'hui comme  alors  le  sexe  féminin,  en  dépit  des  restric- 
tions légales  dans  lesquelles  il  est  trop  souvent  enfermé  sans 
motifs  suffisamment  plausibles,  à  su  se  créer,  dans  les 
relations  ci\riles  et  familiales,  la  place  qui  lui  appartient. 
N'est-ce  pas  la  femme  qui  constitue  en  quelque  sorte  la 
base  fondamentale  de  la  famille,  qui  en  est  l'âme  et  la  vie, 
qui  élève  les  nouvelles  générations,  leur  distribue  l'instruc- 
tion et  l'éducation  premières,  forme    leur  esprit  et  leur 
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cœur  et  les  initie  à  cette  existence  morale  dont  l'influence 
sera  si  grande  sur  leur  avenir  ?  Avec  une  tâche  aussi  belle, 
aussi  importante  à  accomplir,  les  femmes,  qu'on  le  veuille 
ou  non,  auront  toujours,  dans  la  famille  et  la  vie  civile,  des 
attributions  qui,  pour  être  moins  considérables  en  droit 
que  celles  des  hommes,  n'en  seront  pas  moins,  en  fait, 
presque  toujours  équivalentes  et  même,  selon  les  mœurs 
sociales  et  les  milieux,  parfois  prépondérantes. 

Mais  pourquoi  s'obstine-t-on  à  laisser  subsister  entre  la 
loi  et  les  mœurs  un  défaut  d'harmonie  que  rien  ne  justifie? 
Puisque  la  femme  a  dans  notre  état  social  et  familial 
l'influence  méritée  qui  résulte  de  l'accomplissement 
des  devoirs  que  la  nature  et  la  législation  positive  lui 
imposent,  il  est  juste  de  l'investir  des  droits  qui  y  corres- 
pondent si  l'on  veut  que  les  lois  soient  «  les  rapports  néces- 
saires qui  dérivent  de  la  nature  des  choses  >. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas!  Ce  n'estpoint  en  nous  fondant  sur 
la  prétendue  égalité  de  droits  des  deux  sexes  que  nous 
arrivons  à  cette  conclusion.  Trop  de  différences  de  tous 
genres  les  séparent  pour  que  nous  n'en  tenions  pas  compte. 
Mais  si  la  femme  n'est  ni  égale,  ni  identique  à  l'homme, 
elle  a  dans  la  société  et  dans  la  vie  civile  des  fonctions  dont 
l'équivalence  aux  fonctions  masculines  ne  saurait  sérieu- 
sement se  discuter,  et  doit  lui  faire  attribuer  les  droits  qui 
y  sont  corrélatifs,  toutes  les  fois  que  sa  nature  même  et  nos 
mœurs  sociales  ne  répugnent  pas  à  cette  extension  de  capa- 
cité. De  ce  que  les  hommes  sont  les  chefs  de  la  famille, 
chargés  de  la  direction  et  de  la  protection  de  ses  intérêts, 
ayant  mission  de  pourvoir  à  sa  subsistance  par  leur  travail, 
de  ce  qu'ils  sont  tenus  de  verser  leur  sang  pour  la  défense 
de  la  patrie,  il  ne  faut  pas  conclure  que  le  rôle  des  femmes 
soit  négatif  ou  effacé.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  la  tâche 
d'éducatrices  et  d'instructrices  de  la  famille  dont  nous 
avons  parlé  ci-dessus.  Ce  sont  les  femmes  qui  dirigent  la 
maison,  en  règlent  les  dépenses,  économisent  les  ressources 
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du  ménage,  et  les  augmentent  souvent  par  leur  travail, 
toujours  par  leur  esprit  d'épargne  et  leur  bonne  adminis- 
tration intérieure.  On  peut  dire  que,  dans  certaines  situa- 
tions sociales,  c'est  d'elles  que  dépend  la  prospérité  écono- 
mique de  l'association  conjugale  et  familiale.  Somme  toute, 
la  femme  est  au  point  de  vue  social  équivalente  à  l'homme, 
et  il  serait  inique  de  lui  refuser  des  droits  civils  ou  de 
famille  qu'elle  peut  exercer  sans  inconvénients. 

Si  l'on  veut  mettre  notre  législation  d'accord  avec  nos 
mœurs,  il  faut  supprimer  sans  hésitation  certaines  restric- 
tions à  sa  capacité  que  subit  le  sexe  féminin.  Pourquoi  la 
femme  est-elle  imcapable  de  remplir  le  rôle  de  témoin  dans 
les  actes  de  l'état  civil  et  dans  les  actes  authentiques, 
pourquoi  ne  peut-elle  être  membre  d'un  conseil  de  tamille 
et  exercer  les  fonctions  de  tutrice  si  ce  n'est  dans  des  cas 
strictement  déterminés?  C'est  ce  qu'il  serait  bien  difficile  de 
motiver  rationnellement,  et  cet  état  de  choses  doit  assuré- 
ment faire  l'objet  d'une  réforme. 

Tout  d'abord,  les  dispositions  légales  qui  refusent  à  la 
femme  la  capacité  d'être  témoin  dans  les  actes  de  l'état  civil 
appellent  notre  examen.  Cette  prohibition,  est  illogique  et 
n'a  pas  même  un  prétexte  spécieux  sur  lequel  elle  puisse 
s'étayer.  On  a  bien  recours  au  témoignage  des  femmes  en 
matière  criminelle  et  civile;  devant  les  diverses  juridictions 
elles  déposent  à  l'instar  des  hommes,  sous  la  foi  du  même 
serment,  dans  les  mêmes  conditions  d'âge,  de  capacité,  et 
pourtant  la  loi  leur  dénie  toute  aptitude  pour  attester  une 
naissance,  un  mariage,  un  décès  !  Leur  déclaration  devant 
une  Cour  d'assises  peut  faire  tomber  la  tête  d'un  coupable, 
leur  audition  devant  un  tribunal  ou  unjuge  peut  entraîner  la 
perte  des  procès  les  plus  considérables,  amener  des  con- 
damnations civiles  à  des  dommages  intérêts  énormes. 
Qu'importe?  On  dira  que  l'intérêt  social  exige  qu'elles 
témoignent  en  matière  criminelle,  sans  quoi  la  répression 
deyiendrait  impossible,  et  que  dans  les  procès  civils  ou  est 
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encore  obligé  d'admettre  leurs  dépositions  parce  que, 
lorsqu'il  s'agit  d'établir  des  faits,  on  ne  peut  eu  administrer- 
la  preuve  qu'en  faisant  interroger  les  témoins  que  les 
circonstances  ont  appelés  à  les  constater,  quel  que  soit 
leur  sexe,  tandis  que  dans  les  actes  de  l'état  civil  on  a  la 
faculté  de  choisir  des  hommes  pour  donner  leur  témoi- 
gnage. Ce  raisonnement  n'a  rien  de  concluant  ;  pour  que  la 
possibilité  d'un  tel  choix  expliquât  la  disposition  prohibi- 
tive de  notre  loi,  il  faudrait  commencer  par  établir  la 
qualité  supérieure  du  témoignage  masculin,  la  prééminence 
spéciale  en  tant  que  témoin  de  l'homme  eu  égard  à  la  femme; 
c'est  précisément  ce  qu'on  serait  bien  empêché  de  faire. 

Exige-t-on  donc  des  témoins  des  actes  de  l'état  civil  une 
aptitude  professionnelle  ou  spéciale  quelconque,  qui  serait 
l'apanage  exclusif  des  hommes  ?  En  aucune  façon  :  à  part 
la  question  de  sexe,  il  suffît,  pour  qu'ils  aient  la  capacité 
requise,  qu'ils  soient  majeurs  et  désignés  par  les  personnes 
intéressées.  Pourquoi,  dès  lors,  interdire  aux  femmes  le 
droit  d'être  témoins  dans  les  actes  destinés  à  constater 
l'état  civil,  les  naissances,  mariages,  décès,  alors  qu'elles 
sont  tout  aussi  bien  que  nous  en  mesure  d'attester  ces  faits 
si  importants  de  la  vie  civile?  On  doit  d'autant  plus 
s'étonner  d'une  telle  prohibition  que  si,  en  cette  matière, 
le  témoignage  des  femmes  n'est  pas  admis,  leur  déclaration 
est  parfaitement  valable,  et  quelquefois  même  obligatoire, 
notamment  pour  les  sages-femmes  en  ce  qui  concerne  les 
naissances. 

On  dira  peut-être  que  la  loi  n'ayant  pas  édicté  expres- 
sément la  nullité  contre  l'infraction  à  ses  dispositions  quant 
au  sexe  des  témoins,  ses  prescriptions  sont  plus  platoniques 
qu'effectives.  Ce  serait  une  erreur  que  de  le  croire  :  la 
jurisprudence  a  eu  rarement,  à  notre  connaissance  du 
moins,  l'occasion  de  se  prononcer  sur  cette  question,  mais 
elle  l'a  fait  quelquefois  dans  le  sens  le  plus  rigoureux. 
(Arrêt  de  Caen  du  13  juin  1819). 
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La  conclusion  qui  se  dégage  des  considérations  que  nous 
venons  d'exposer,  c'est  qu'au  point  de  vue  de  la  constata- 
tion de  l'état  civil,  le  rôle  de  la  femme  doit  être  semblable 
à  celui  de  l'homme,  et  qu'il  n'y  a  véritablement  aucun  motif 
de  la  priver  d'un  droit,  dont  l'exercice,  aussi  facile  pour 
elle  que  pour  l'homme,  aura  pour  conséquence  de  la  relever 
dans  sa  dignité  personnelle  et  sociale. 

D'ailleurs,  ce  n'est  pas  une  innovation  dans  toute  l'accep- 
tion du  mot  que  nous  demandons.  Jadis,  le  témoignage  des 
femmes  en  cette  matière  était  accepté  par  la  législation 
ecclésiastique  et  civile.  Dans  le  droit  canonique,  d'après  le 
concile  de  Trente,  comme  les  textes  étaient  muets  sur  le 
sexe  des  témoins,  on  admettait  que  toute  personne,  homme 
ou  femme,  en  possession  de  ses  facultés  mentales,  ayant 
l'aptitude  nécessaire  pour  comprendre  ce  qui  se  passait, 
pouvait  être  témoin  dans  un  mariage.  En  droit  civil,  nos 
pères  de  la  Révolution,  dont  tout  le  monde  aujourd'hui  se 
réclame  en  théorie,  sauf  à  répudier  leurs  principes  dans  la 
pratique^  avaient  reconnu  aux  femmes  le  droit  d'être 
témoins  dans  les  actes  de  l'état  civil.  La  loi  des  20-25  sep- 
tembre 1792  est  formelle  à  cet  égard.  C'est  sous  l'empire  de 
cette  législation  que  l'acte  de  naissance  de  Victor  Hugo,  en 
date  du  8  ventôse  an  X,  a  été  signé  par  M""'  Marie-Anne 
Desmier,  femme  du  colonel  Jacques  Délelée. 

Rien  n'indique  que  ce  mode  de  constatation  de  l'état  civil 
par  des  témoins  du  sexe  féminin  ait  présenté  des  inconvé- 
nients dans  l'application.  Cependant  les  rédacteurs  du  code 
civil  ont  cru  devoir  leur  substituer  des  témoins  du  sexe 
masculin.  Si  l'on  recherche  la  cause  d'une  aussi  ra- 
dicale modification,  on  voit  dans  l'exposé  des  motifs 
de  la  loi  relative  aux  actes  de  l'état  civil  présenté  par 
Thibaudeau  dans  la  séance  du  10  ventôse  an  XI,  qu'elle- 
a  été  édictée,  parce  qu'il  serait  inconséquent  de  ne  pas 
adopter  pour  les  actes  de  l'état  civil  les  mêmes  formes 
que  pour  les  contrats  ordinaires.  Dans  la  loi  du  25  ven- 
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tôse  an  XI,  organique  du  notariat  et  promulguée  quelques 
jours  plus  tard,  on  a,  en  effet,  inséré  une  disposition 
portant  que  les  actes  ne  pourraient  être  reçus  par  un 
seul  notaire  qu'autant  qu'il  serait  assisté  de  deux  citoyens 
français  sachant  signer.  Cette  qualité  de  citoyen  français, 
d'après  la  constitution  de  l'an  YIII  alors  en  vigueur,  ne 
pouvait,  sans  conteste,  être  attribuée  qu'aux  individus  du 
sexe  masculin,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  civiques. 
Désormais  donc,  les  hommes  seuls,  réunissant  certaines 
conditions  légales,  ont  le  droit  de  participer  à  la  consta- 
tation, par  le  notaire,  des  conventions  des  parties.  Ce  qu'il 
y  a  de  curieux  en  cette  circonstance,  c'est  que  dans  les 
travaux  préparatoires  les  rapports  du  conseiller  d'État  Real 
et  du  tribun  Favard  sont  muets  sur  les  considérations  qui 
ont  motivé  cette  disposition  (Voir  Locré).  Ainsi,  le  sexe 
féminin  a  été  dépouillé  du  droit  d'être  témoin  dans  les  actes 
de  l'état  civil,  parce  qu'il  n'avait  pas  ce  droit  dans  les  actes 
notariés,  et  il  est  impossible  de  se  rendre  compte  des  raisons 
qui  ont  fait  repousser  par  le  législateur  de  l'an  XI  le 
témoignage  de  la  femme  pour  les  actes  reçus  par  les  no- 
taires ! 

Un  certain  nombre  de  nations  étrangères  sont  entrées  dans 
la  voie  où  nous  voudrions  voir  notre  législation  s'engager. 
Chez  elles,  assez  souvent,  les  actes  de  l'état  civil,  surtout 
ceux  qui  sont  relatifs  à  la  naissance  et  au  décès,  s'établissent 
exclusivement  par  des  déclarations,  mais  lorsqu'elles 
exigent  la  présence  de  témoins,  ceux-ci  peuvent  être  du 
sexe  féminin.  C'est  ainsi  qu'en  Allemagne ^  la  loi  du  6  fé- 
vrier 1875,  art.  53,  n'exige  des  témoins  pour  le  mariage 
d'autre  condition  que  celle  d'être  des  personnes  majeures, 
sans  acception  de  sexe,  ce  qui,  sans  contredit,  donne  aux 
femmes  une  aptitude  légale  à  figurer  en  cette  qualité  dans 
les  actes.  Le  code  civil  italien  de  1865  avait  tout  d'abord 
suivi  en  cette  question  les  errements  de  la  législation 
française.  Une  loi  du  9  décembre  1877  est  venue  le  modifier 
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en  ces  termes  :  «  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des 
lois  qui  interdisent  aux  femmes  d'intervenir  comme  témoins 
dans  les  actes  publics  et  privés.  »  En  Russie,  la  constatation 
de  l'état  civil  des  orthodoxes  n'est  pas  encore  organisée 
civilement  ;  quant  aux  dissidents,  et  on  sait  qu'ils  sont 
nombreux  en  ce  pays,  l'enregistrement  des  mariages  se 
fait  au  moyen  de  certaines  formalités,  notamment  par  la 
présentation  de  deux  garants  qui  certifient  que  les  mariages 
à  enregistrer  ne  rentrent  dans  aucune  des  catégories  inter- 
dites par  la  loi.  Les  naissances  et  décès  sont  attestés  pai- 
deux  témoins.  La  loi  n'indiquant  aucune  condition  de  sexe, 
il  paraît  certain  que  les  femmes  peuvent  remplir  le  rôle 
de  garants  et  de  témoins.  (Loi  du  19  avr^il  1874.) 

En  Suisse,  c'est  la  loi  fédérale  du  24  décembre  1874 
qui  a  réglementé  l'état  civil.  Les  naissances  et  décès 
se  constatent  par  des  déclarations  ;  le  mariage  seul 
exige  la  présence  de  deux  témoins  majeurs  de  20  ans,  sans 
autres  conditions.  11  en  résulte  que  les  témoins  peuvent 
être  du  sexe  féminin.  Le  canton  de  Genève  a  cependant 
cru  pouvoir  décider  dans  la  loi  du  5  avril  1876,  art.  19,  que 
les  hommes  seuls  verraient  leur  témoignage  admis  en 
matière  d'actes  de  l'état  civil,  ce  qui  constitue  une  antinomie 
manifeste,  mais  il  n'est  pas  douteux  qu'en  cas  de  conflit 
c'est  la  législation  fédérale  qui  devrait  l'emporter.  En  Por- 
tugal, le  décret  du  28  novembre  1878  dispose  que  les  actes 
se  rédigent  sur  déclarations,  et  ce  n'est  qu'au  cas  où  les 
déclarants  ne  savent  pas  signer,  qu'un  ou  plusieurs  témoins 
signent  à  leur  place  (art.  34,  39,  46).  Le  législateur  étant 
muet  sur  les  conditions  de  sexe,  nous  sommes  fondé  à  en 
conclure  que  les  femmes  peuvent  remplir  l'office  de  témoins. 
Dans  la  République  Argentine,  le  code  civil  ne  contient  pas 
de  dispositions  spéciales  sur  les  registres  de  l'état  civil  ; 
c'est  à  chaque  État  qu'il  appartient  de  légiférer  sur  ce 
point.  Aussi  à  Buenos-Ayres,  la  loi  du  25  octobre  1884  a- 
t-elle  réglementé  la  matière  qui  nous  occupe,  en  exigeant 
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l'apposition  sur  chaque  acte  de  naissance,  de  mariage  et  de 
décès  de  la  signature  de  deux  témoins  majeurs  et  domiciliés. 
Là  encore,  aucune  distinction  de  sexe  n'étant  faite  par  le 
législateur,  les  femmes  peuvent  valablement  être  témoins. 

En  France,  l'initiative  parlementaire  s'est  efforcée  de 
modifler  notre  législation  dans  l'intérêt  des  femmes.  Une 
proposition  de  loi,  tendant  à  leur  permettre  d'être  témoins 
dans  les  actes  de  l'état  civil  et  les  autres  actes  publics  ou 
privés,  fut  présenté  le  17  février  1887  par  M.  Ernest 
Lefèvre  et  un  grand  nombre  d'autres  députés.  Objet  d'un 
rapport  favorable  déposé  le  4  février  1889  par  M.  Colfavru, 
elle  ne  put  être  discutée  avant  la  fin  de  la  législature. 
M.  Leconte  l'a  reprise  en  1891,  mais  seulement  en  ce  qui 
concerne  le  droit  pour  la  femme  d'être  témoin  dans  les  actes 
de  l'état  civil  ;  bien  que  la  commission  d'initiative  l'ait  favo- 
rablement accueillie,  elle  est  devenue  caduque,  faute 
d'avoir  pu  être  discutée  avant  Texpiration  de  la  législature. 
Dès  le  7  décembre  1893,  le  persévérant  député  reproduisait 
sa  proposition  ;  elle  a  été  prise  en  considération  le  15  Jan- 
vier 1894,  et  dans  les  premiers  mois  de  cette  année  elle  a 
été  adoptée  par  la  Chambre  des  députés.  Tout  permet  d'es- 
pérer cette  fois  que  si  des  circonstances  malencontreuses 
n'empêchent  pas  la  discussion  au  Sénat,  elle  pourra  être 
examinée  et  définitivement  votée  par  cette  assemblée. 

La  proposition  de  M.  Leconte  porte  qu'après  l'adoption 
de  la  loi  par  le  parlement,  la  femme  majeure,  mariée  ou 
non,  sachant  lire  et  écrire,  jouissant  de  ses  droits  civiques, 
aura  le  droit  d'être  témoin  dans  les  actes  de  l'état  civil, 
mais  que  dans  aucun  cas,  deux  femmes  seules  ne  pourront 
être  témoins,  l'un  des  témoins  exigés  par  notre  législation 
devant  toujours  être  un  citoyen  sachant  lire  et  écrire  et 
jouissant  de  ses  droits  civils  et  politiques  Pourquoi  cette 
restriction  aux  droits  que  l'honorable  député  reconnaît  lui- 
môme  à  la  femme?  Il  semble  que  l'auteur  du  projet  de  loi 
soit  plus  ou  moins  sous  l'influence  de  l'idée  que  le  téraoi- 
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gnage  masculin  doit  conserver  une  certaine  prééminence. 
A  vrai  dire,  l'exception  qu'il  formule  n'est  guère  justifiable, 
à  moins  qu'il  n'ait  voulu  ménager  la  transition,  et  encore 
ne  nous  paraît-elle  pas  admissible.  Si  une  femme  réunit  les 
conditions  exigées  pour  être  témoin  isolément  dans  les 
actes  de  l'état  civil,  comment  cette  même  femme  encourrait- 
elle  une  incapacité  par  le  seul  fait  qu'elle  serait  appelée  à 
remplir  ce  même  rôle  concurremment  avec  une  autre 
femme  qui  serait  également  en  possession  de  l'aptitude 
requise?  La  logique  veut  que  deux  femmes  ayant  la  capa- 
cité légale  puissent  être  témoins  au  même  titre  et  aussi 
bien  que  deux  hommes  pourvus  de  l'aptitude  nécessaire. 
Une  limitation,  toutefois,  nous  paraît  devoir  être  apportée 
au  droit  de  la  femme  mariée  dont  la  personnalité,  à  raison 
de  l'autorité  maritale  et  de  l'état  de  nos  mœurs,  peut 
paraître  ne  pas  se  détacher  avec  une  suffisante  indépen- 
dance de  celle  de  son  mari  ;  nous  admettons  qu'en  ce  cas 
la  femme  ne  pourra  servir  de  témoin  en  même  temps  et 
dans  le  même  acte  que  son  mari. 

Pour  quels  motifs  les  femmes  ne  peuvent-elles  remplir  le 
rôle  de  témoins  dans  les  actes  publics  et  notariés  lors- 
qu'elles réunissent  les  conditions  que  l'on  exige  des 
hommes  ?  C'est  ce  qu'il  serait  bien  difficile  de  dire.  La  qua- 
lité de  témoin,  dans  ces  cas,  n'implique  pas  une  capacité, 
une  responsabilité  spéciales  qui  seraient  d'essence  exclu- 
sivement masculine.  Qu'il  s'agisse  des  actes  ordinaires,  des 
dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires,  des  deux  témoins 
qui  remplacent  le  notaire  en  second  dans  les  contrats,  des 
témoins  dont  la  présence  est  obligatoire  dans  certains  actes, 
on  n'entrevoit  pas  les  raisons  qui  excluent  la  femme  ma- 
jeure, mariée  ou  non,  du  droit  d'attester  les  conventions  et 
stipulations  des  parties.  Si  ce  rôle  de  témoin  devait  grever 
les  femmes  mariées  de  quelque  obligation  pécuniaire,  on 
concevrait  que,  pour  ne  pas  mettre  en  échec  l'autorité 
maritale,  elles  ne  pussent  être  admises  ;ï  le  remplir  sans 
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l'autorisation  de  leurs  maris.  Mais  il  n'en  est  rien,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  de  leur  part  une  de  ces  fautes  lourdes  qui 
donnent  lieu  exceptionnellement  à  une  action  en  dommages- 
intérêts,  et  d'ailleurs,  cette  considération  est  étrangère  aux 
veuves  et  aux  filles  majeures. 

Supposerait-on,  pour  maintenir  l'état  des  choses  actuel, 
que  les  femmes  n'étant  point  aussi  entendues,  aussi  expéri- 
mentées en  affaires  que  les  hommes,  seraient  des  témoins 
moins  aptes  et  moins  sérieux  que  ces  derniers?  Ceci  a  pu 
être  vrai  quelquefois,  mais  aujourd'hui  surtout  semble 
inexact  à  tous  égards,  alors  que  le  sexe  féminin,  plus 
instruit,  plus  capable  qu'il  ne  l'a  jamais  été,  donne  dans 
toutes  les  sphères  et  dans  toutes  les  branches  de  l'activité 
humaine  des  preuves  de  son  aptitude. 

Il  n'y  a  donc  désormais  aucune  bonne  raison  à  invoquer 
pour  enlever  à  la  femme,  en  possession  de  ses  droits 
civils,  majeure  et  sachant  signer,  le  droit  de  servir  de 
témoin  dans  les  actes  publics  et  notariés. 

Ce  n'est  pas  du  reste  absolument  une  nouveauté  dont 
nous  réclamons  l'introduction  dans  nos  lois,  puisqu'on  en 
trouve  exceptionnellement  des  exemples  sous  l'ancien 
régime.  Merlin,  dans  son  répertoire,  v°  Témoin  inatrumen- 
mentaire,  relate  un  arrêt  du  Parlement  de  Flandre  en 
date  du  25  juillet  1782,  qui  a  décidé  qu'une  procuration 
passée  à  Liège  devant  un  notaire  et  deux  témoins  dont 
l'un  était  femelle,  ne  laissait  pas  d'être  valable  et  authen- 
tique par  la  raison  que  la  coutume  de  Liège  déclarant  les 
femmes  habiles  à  servir  de  témoins  pour  les  testaments,  on 
devait  naturellement  penser  qu'il  en  était,  à  plus  forte 
raison,  de  même  dans  les  actes  entre  vifs.  La  plupart  des 
coutumes  cependant  exigeaient  que  le  témoin  fût  mâle  et 
âgé  de  20  ans  (Rép.  de  jurisprudence  de  Guyot,  écuyer, 
publié  au  xviii*  siècle,  v°  notariat). 

Dans  le  droit  intermédiaire,  un  décret  du  6  octobre  1791, 
section  II,  article  4,  dispose  que  les  actes  pourront  être 


102        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

reçus  par  un  seul  notaire  public  et  deux  témoins  âgés  de 
21  ans,  sachant  signer  et  ayant  d'ailleurs  les  autres  qualités 
requises  par  les  coutumes  et  ordonnances.  N'était  cette 
dernière  restriction,  comme  il  n'est  fait  aucune  distinction 
de  sexe  par  le  nouveau  texte,  on  pourrait  croire  que  sous 
ce  régime  les  femmes  étaient  aptes  à  servir  de  témoins  dans 
les  actes  notariés.  Cette  interprétation  puise  encore  une 
certaine  force  dans  les  termes  mêmes  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  art.  9,  qui  a  remplacé  la  législation  de  179L  et  nous 
régit  encore  aujourd'hui.  D'après  cette  loi,  le  notaire 
unique  doit  être  assisté  de  deux  citoyens  français,  sachant 
signer,  et  domiciliés  dans  l'arrondissement  communal. 
Cette  disposition  exclut  manifestement  la  femme  du  droit 
d'être  témoin  dans  les  actes  notariés,  mais  on  est  tenté  de 
dire  qu'un  texte  aussi  précis,  rapproché  des  dispositions 
plus  vagues  de  la  loi  précédente,  implique  une  différence 
de  traitement  au  préjudice  des  femmes,  dont  l'exclusion  en 
tant  que  témoins  dans  les  actes  notariés  sous  le  régime  de 
1791,  n'aurait  pas  été  aussi  formelle  qu'il  semble  au  premier 
abord.  Mais  ce  raisonnement  ne  serait  pas  à  l'abri  de  toute 
critique. 

La  proposition  d'initiative  parlementaire  de  M.  Ernest 
Lef èvre  en  date  de  février  1887,  dont  nous  avons  déjà  parlé 
à  l'occasion  des  actes  de  l'état  civil,  demandait  aussi  pour 
la  femme  le  droit  d'être  témoin  dans  les  actes  publics, 
authentiques  et  privés  au  même  titre  que  l'homme.  Dans 
son  rapport  précité  du  4  février  1889,  M.  Colfavru  s'exprimait 
ainsi  :  «  Sans  admettre  l'assimilation  faite  par  les  auteurs 
de  la  proposition  entre  le  témoignage  dans  les  actes  publics, 
authentiques  et  privés,  et  le  témoignage  en  justice,  nous 
avons  pensé  que  le  témoin,  appelé  dans  les  actes  publics 
pour  leur  donner  la  sanction  légale  nécessaire,  exerce  dans 
une  certaine  mesure  une  part  de  l'autorité  publique,  et 
qu'il  n'y  avait  aucune  raison  pour  priver  les  femmes  de 
de  ce  droit  ».  C'est  parfaitement  logique  sous  une  législation 
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qui  permet  à  la  femme  l'exercice  de  certaines  fonctions, 
comme  celle  de  receveuse  des  postes  par  exemple.  Le 
rapport  concluait  à  l'abrogation  de  toutes  les  dispositions 
légales  qui  interdisent  à  la  femme  <îe  servir  de  témoin  dans 
un  acte  public,  authentique.  On  se  rappelle  que  ce  projet  de 
loi,  relatif  aussi  au  témoignage  féminin  dans  les  actes  de 
l'état  civil,  est  devenu  caduc  à  la  fin  de  la  législature. 
M.  Leconte,  ni,  à  notre  connaissance,  aucun  autre  député  ne 
l'a  reproduit.  Au  Sénat,  au  contraire,  M.  Georges  Martin  et 
ses  collègues  ont  présenté,  le  6  février  1800,  une  proposi- 
tion analogue,  laquelle  n'a  pas  abouti.  Il  serait  à  désirer  que 
l'initiative  parlementaire  saisît  à  nouveau  le  pouvoir  légis- 
latif d'une  question  dont  la  solution  s'impose  à  nos  hommes 
d'État  comme  étant  de  nature  à  augmenter  la  dignité  de  la 
femme  et  à  lui  conférer  les  légitimes  prérogatives  qu'elle 
revendique  ajuste  titre.  Mais  nous  estimons  que,  de  même 
que  dans  les  actes  de  l'état  civil,  la  femmp  mariée  ne 
pourrait  être  témoin  en  même  temps  et  dans  le  même  acte 
authentique  que  son  mari. 

Quelques  pays  admettent  le  témoignage  des  femmes  dans 
les  actes  publics  et  authentiques.  L'Italie  en  tête  a  reconnu 
leurs  droits  dans  cette  loi  du  9  décembre  1877,  dont  la 
formule  générale  s'applique,  comme  on  l'a  vu,  k  toutes 
sortes  d'actes,  et  non  pas  seulement  aux  actes  de  l'état 
civil.  En  Russie,  d'après  le  règlement  organique  du  notariat, 
les  conditions  requises  des  témoins  pour  les  actes  notariés 
consistent  uniquement  à  être  majeurs,  à  savoir  écrire  et  à 
être  personnellement  connus  du  notaire.  Aucune  dis- 
tinction de  sexe  n'étant  admise,  on  est  logiquement 
amené  à  en  conclure  que  les  femmes  peuvent  servir  de 
témoins.  La  Saxe,  dans  sa  loi  du  5  septembre  1892,  qui  a 
réorganisé  le  notariat,  art.  20,  déclare  aptes  à  remplir 
l'office  des  deux  témoins  dont  le  notaire  doit  être  assisté 
soit  obligatoirement  en  certains  cas,  soit  sur  la  réquisition 
des  intéressés  on  d'autres  cas,  toutes  personnes  que  leurs 
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infirmités  physiques  ou  intellectuelles  ou  tout  autre  motif 
ne  mettent  pas  hors  d'état  d'apprécier  l'exactitude  des 
constatations  faites  par  le  notaire,  que  la  loi  ne  répute  pas 
Incapables  d'êtres  assermentées  comme  témoins  et  qui  ne 
sont  pas  au  service  du  notaire. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  cette  partie  de  notre  législa- 
lation  que  les  femmes  sont  frappées  d'un  regrettable  ostra- 
cisme. Dans  le  domaine  de  la  famille,  où  elles  remplissent 
un  rôle  si  considérable,  si  noble  et  si  utile,  elles 
sont  toujours  traitées  comme  si  elles  étaient  étrangères 
à  l'association  familiale  dont  elles  sont  l'âme.  Pour  le 
constater,  nous  n'avons  qu'à  ouvrir  notre  code  et  à  chaque 
pas  nous  voyons  que  les  femmes  sont  exclues  de  certaines 
fonctions  familiales  qu'elles  sont  cependant  aptes  à 
remplir. 

On  sait  quelle  est  l'importance  des  attributions  du  conseil 
de  famille  dans  notre  droit  lorsqu'un  mineur  se  trouve,  par 
suite  du  décès  de  son  père  ou  de  sa  mère,  placé  en  tutelle. 

Ce  conseil,  composé  de  six  parents  ou  alliés  pris  moitié  du 
côté  paternel  et  moitié  du  côté  maternel,  et  pouvant,  à 
défaut  de  parents,  comprendre  des  amis,  a  qualité,  sous  la 
présidence  du  juge  de  paix,  pour  nommer  le  tuteur  et  le 
subrogé-tuteur  et  pour  les  destituer,  pour  régler  les  prin- 
cipaux actes  d'administration  de  la  tutelle,  pour  autoriser 
les  emprunts,  les  aliénations  d'immeubles,  l'emploi  des  va- 
leurs mobilières,  les  acceptations  ou  répudiations  de  suc- 
cessions, etc.  Certes,  la  femme  a  tout  autant,  sinon  plus  que 
l'homme,  le  sentiment  très  développé  des  devoirs  de  famille  ; 
son  dévouement  à  sa  parenté  est,  en  général,  au-dessus  de 
tout  éloge.  Cependant,  à  l'exception  de  la  mère  et  des  ascen- 
dantes qui  peuvent  être  tutrices,  et  que  sans  doute,  à  raison 
de  ce  droit  exceptionnel  et  du  lien  étroit  qui  les  rattache 
au  mineur,  le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  exclure  des 
assemblées  familiales  oii  se  règlent  ses  intérêts,  les  femmes 
ne  peuvent  faire  partie  des  conseils  de  famille.  Cette  inca- 
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pacité,  dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs  et  du  développement 
intellectuel  de  la  femme,  est-elle  sérieusement  justifiée? 
C'est  ce  que  nous  allons  rechercher. 

Si  l'on  a  pu  soutenir  jadis  qu'en  général  les  hommes 
avaient  plus  d'expérience  et  plus  d'entente  en  affaires  que 
les  femmes,  il  faut  reconnaître  qu'aujourd'hui  cette  pré- 
tendue supériorité  reçoit  de  si  nombreuses  exceptions, 
qu'elle  en  devient  presque  inadmissible.  La  femme  a  une 
instruction  plus  développée  qu'au  temps  passé,  les  affaires 
lui  sont  plus  familières  ;  son  sens  pratique  et  sa  capacité  se 
sont  affinés  sous  l'influence  d'une  activité  dont  l'extension 
dans  les  diverses  sphères  sociales  s'affirme  tous  les  jours. 
On  voit  des  femmes  être  chefs  de  maisons  commerciales  ; 
on  en  voit  d'autres  dans  des  situations  plus  modestes  diriger, 
sinon  de  droit  au  moins  de  fait,  les  affaires  de  leurs  maris 
et  de  leurs  familles  avec  une  aptitude,  une  intelligence  qui 
font  d'elles  l'élément  essentiel  de  la  prospérité  familiale. 
Très  capables,  très  expérimentées  dans  l'administration  de 
la  fortune  et  la  direction  des  affaires  qui  les  touchent  de 
plus  près,  comment  ne  seraient-elles  pas  aptes  à  choisir 
un  tuteur,  à  donner  d'utiles  avis  sur  la  gestion  du  patri- 
moine des  mineurs  de  leur  famille  ?  On  ne  le  conçoit  guère 
aujourd'hui,  on  se  l'expliquait  difficilement  autrefois.  Aussi 
bien  n'est-ce  sans  doute  pas  pour  ce  motif  que  jadis,  sauf 
dans  les  deux  cas  ci-dessas  spécifiés,  la  femme  a  été  bannie 
des  conseils  de  famille. 

Cette  exclusion,  qui  existait  déjà  dans  l'ancien  droit, 
avait,  croyons-nous,  pour  unique  raison  l'idée  de  soustraire 
les  femmes  aux  responsabilités  fort  lourdes  qu'entraînait 
la  participation  aux  conseils  de  famille.  On  sait  que  ces 
conseils  désignaient  celui  qui  leur  paraissait  apte  aux  fonc- 
tions de  tuteur,  et  que  le  juge  sanctionnait  cette  nomination 
sous  leur  responsabilité.  D'où  la  nécessité  pour  les  parents, 
membres  des  assemblées  de  famille,  de  faire  des  choix  satis- 
faisants sous  tous  les  rapports,  sinon  ils  devaient  supporter 
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les  conséquences  de  la  tutelle.  Tel  était  l'avis  de  Bouhier  : 
«  Puisque  le  juge,  dit-il,  a  suivi  et  dû  suivre  leur  indication, 
il  est  juste  qu'ils  en  soient  garants.  Sans  cela  les  parents, 
qui  ne  songent  ordinairement  qu'à  se  débarrasser  du  far- 
deau de  la  tutelle  et  de  la  curatelle,  s'embarrasseraient  peu 
de  choisir  un  bon  tuteur  ou  curateur.  Ils  ne  s'empresse- 
raient qu'à  en  élire  un  qui  no  fit  aucune  difficulté  d'ac- 
cepter, et  l'on  sait  que  communément,  moins  on  est  solvable, 
plus  on  accepte  volontiers  ces  sortes  d'emplois.  »  De  Per- 
rière (Traité  des  tutelles),  ayant  combattu  cette  doctrine 
parce  que,  prétend-il,  les  parents  ne  font  que  donner  leur 
avis  et  qu'un  conseil  n'oblige  à  rien,  Bouhier  la  justifie 
ainsi  :  «  Ils  ne  sont  pas  convoqués  seulement  pour  donner 
un  conseil  d'ami,  mais  pour  choisir  celui  d'entre  eux  qu'ils 
croient  le  plus  capable  d'administrer.  D'ailleurs,  la  règle 
même  porte  son  exception  :  si  dolus  et  calliditas  intercessit, 
de  dolo  aclio  est.  Or,  il  n'est  guère  possible  qu'il  n'y  ait  de 
l'artifice  de  la  part  des  parents,  quand  ils  rejettent  le  far- 
deau de  la  tutelle  sur  un  homme  insolvable.  Si  donc  on  ne 
les  rendait  pas  garants,  ce  serait  exposer  au  pillage  la  for- 
tune des  pauvres  pupilles,  malgré  toute  la  précaution  des 
lois  pour  la  mettre  en  sûreté.  » 

C'était  là  une  solution  bien  rigoureuse,  et  cependant  elle 
avait  prévalu  dans  la  pratique,  malgré  quelques  différences 
d'application.  Un  arrêt  de  règlement  du  Parlement  de  Nor- 
mandie, en  date  de  1673,  édictait  que  les  nominateurs  du 
tuteur  étaient  garants  de  son  administration,  chacun  pour 
leur  part  et  portion,  et  après  discussion  des  meubles  et 
immeubles  dudit  tuteur.  Mais  cette  responsabilité  n'attei- 
gnait pas  ceux  contre  l'avis  desquels  le  tuteur  avait  été 
désigné.  Le  Parlement  de  Bretagne  (Edit  de  décembre  1732) 
admet  que  les  parents  nominateurs  sont  responsables  de 
l'insolvabilité  du  tuteur  par  eux  choisi,  et  de  sa  caution, 
s'il  en  a  donné  une,  sauf  discussion  des  biens  de  ce  tuteur 
et  de  cette  caution. 
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Les  Paiiements  de  Toulouse,  de  Grenoble  et  de  Bordeaux, 
suivaient  la  même  doctrine  d'une  manière  moins  rigou- 
reuse, puisqu'ils  se  bornaient  à  exiger  la  garantie  contre 
rinsolvabilité  existante,  au  moment  de  la  nomination  du 
tuteur. 

On  conçoit  que,  dans  ces  conditions,  la  loi  ne  permît  pas 
aux  femmes  l'exercice  onéreux  d'un  droit,  alors  que  l'inac- 
complissement,  même  bien  léger,  du  devoir  qui  en  dérivait 
comportait  d'aussi  dures  sanctions.  C'eiit  été  les  exposer, 
pour  un  moment  d'erreur  involontaire  qui  provenait  moins 
de  leur  propre  fait  que  des  circonstances,  à  compromettre 
leurs  ressources  personnelles  et  la  prospérité  de  la  famille, 
en  dépit  de  toutes  les  autorisations  maritales  qui  auraient 
pu  être  exigées. 

Les  rédacteurs  du  code  civil  introduisirent  tout  d'abord 
dans  leur  projet  de  loi  une  disposition  portant  qu'en  cas 
d'insolvabilité  d'un  tuteur  qui  a  mal  géré,  les  parents  qui 
ont  concouru  à  sa  nomination  ou  ont  été  appelés  pour  y 
concourii'  deviennent  responsables,  chacun  divisément  et 
sans  solidarité,  des  dommages-intérêts  dus  au  mineur. 
Mais  cette  disposition  fut  jugée  si  exorbitante  que,  dans  la 
séance  du  29  vendémiaire  an  XI,  on  la  supprima.  Dans  son 
rapport  au  tribunal,  M.  Leroy  motive  ainsi  cette  suppres- 
sion :  «  L'usage  qui  voulait  que  les  parents  nominateurs 
fussent  tenus  de  la  mauvaise  administration  des  tuteurs  en 
cas  d'insolvabilité  était  déraisonnable  ;  la  famille  a  rempli 
son  devoir  quand  elle  a  fait  son  choix  avec  toutes  les  précau- 
tions de  la  bonne  foi,  avec  tous  les  soins  de  la  tendresse.  » 

Cette  responsabilité  écartée,  la  prohibition  d'être  membre 
des  conseils  de  famille  n'en  fut  pas  moins  maintenue  à  ren- 
contre des  femmes  sans  discussion  et  peut-être  par  mégarde 
dans  la  loi  où  elle  ne  semble  plus  qu'un  effet  sans  cause. 
Telle  est,  à  notre  sens,  l'origine  et  la  seule  explication 
possible  d'une  disposition  qui  doit  être  réformée  sans  hési- 
tation. 
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Les  nations  étrangères,  aussi  bien  celles  dont  la  législation 
sur  la  matière  est  ancienne  que  celles  qui,  plus  récemment, 
ont  réorganisé  la  tutelle,  n'ont  donné  à  la  femme  que  très 
exceptionnellement  une  place  dans  les  conseils  de  famille. 
Tous  les  vieux  codes  autrichien,  prussien,  saxon,  elc, 
exigent  que  les  membres  de  ces  conseils  soient  du  sexe  mas- 
culin. En  Prusse,  la  nouvelle  loi  du  5  juillet  1875,  article  72, 
consacre  aussi  cette  règle.  11  en  est  de  même  du  récent  code 
civil  espagnol,  du  code  de  Zurich  et  du  projet  de  code  civil 
allemand.  Seule  la  loi  hongroise  XX  de  1877,  sur  la  tutelle 
et  la  curatelle,  qui  organise  dans  certains  cas  spéciaux  des 
conseils  de  famille  composés  de  cinq  membres,  dispose 
«  que  ceux-là  seuls  peuvent  être  membres  du  conseil  de 
famille  qui  seraient  aptes  à  gérer  la  tutelle  ou  la  curatelle, 
mais  que,  néanmoins,  les  parentes  peuvent  être  choisies  pour 
en  faire  partie,  si  d'autres  conditions  ne  s'y  opposent  pas.  » 

La  tutelle  est  tout  à  la  fois  une  charge  civile  et  une 
charge  de  famille.  On  connaît  son  importance  au  point  de 
vue  de  la  direction  de  la  personne  et  de  l'administration 
des  biens  du  mineur,  aussi  bien  qu'en  ce  qui  touche  les 
intérêts  généraux  de  l'association  familiale.  C'est  peut-être, 
à  raison  de  ces  considérations,  qu'on  l'a  toujours  envi- 
sagée comme  ne  pouvant  être  exercée  que  par  les  hommes. 
Le  droit  romain  avait  posé  le  principe  en  ces  termes  : 
«  Tutelam  administrare  virile  munus  est,  et  ultra  sexum 
femineœ  infirmitatis  taie  officium  est.  »  Les  lois  mo- 
dernes, à  de  rares  exceptions  près,  se  sont  partout  inspi- 
rées de  la  même  idée,  sans  souci  d'en  vérifier  l'exactitude 
et  la  logique.  Nous  croyons  avoir  démontré  ci-dessus,  de 
manière  à  ne  pas  être  obligé  d'y  revenir,  que  cette  infir- 
mité féminine,  à  supposer  qu'elle  fût  vraie  soit  à  Rome, 
soit  sous  l'ancien  régime  français,  n'est  plus  aujourd'hui 
qu'une  réminiscence  d'un  état  social  et  familial  évanoui 
sans  retour. 

La  femme,  de  nos  jours,  a  la   capacité  suffisante  pour 
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revendiquer  dans  la  famille  le  rôle  qui  lui  appartient  à 
juste  titre,  et  rien  ne  nous  paraît  s'opposer  à  ce  qu'elle 
soit  nommée  tutrice  par  le  conseil  de  famille.  A  Rome,  du 
moins,  où  pendant  de  longues  années  durant  la  période  du 
droit  primitif  on  soumit  à  la  tutelle  perpétuelle  le  sexe 
féminin  propter  leviiatem  animi,  dit  peu  courtoisement 
Gains,  on  était  conséquent  avec  l'idée  erronée  qu'on  se 
faisait  de  l'inconsistance  et  de  la  légèreté  des  femmes.  On  a 
cessé  de  l'être  plus  tard  lorsqu'on  a  abrogé  cette  législation 
sans  conférer  à  la  femme  le  droit  d'être  tutrice,  puisqu'elle 
était  devenue  capable  de  l'exercer.  On  n'est  pas  moins  illo- 
gique aujourd'hui,  où  les  lois  modernes  et  notre  Code 
civil  déclarent  la  mère,  les  ascendantes  veuves,  l'épouse 
aptes  à  gérer  la  tutelle  de  leurs  enfants  et  petits-enfants, 
de  leurs  maris  en  cas  d'interdiction  judiciaire  ou  légale, 
mais  incapables  d'être  tutrices  des  autres  membres  de  leur 
famille. 

L'objection  que  les  charges  de  la  tutelle  sont  trop 
lourdes  pour  les  femmes  est  sans  portée,  puisqu'on  les  leur 
impose  dans  les  cas  spécifiés  ci-dessus  sous  certaines  con- 
ditions. Ainsi  que  l'a  si  bien  dit  M.  Frank,  avocat  à 
Bruxelles,  dans  son  Essai  sur  la  condition  politique  de  la 
femme,  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  femme  est  capable 
d'exercer  la  tutelle,  ou  elle  ne  l'est  pas.  Si  elle  est  capable, 
pounjuoi  la  loi  lui  interdit-elle  d'être,  comme  l'homme,  tu- 
trice dans  tous  les  cas  ?  Si,  au  contraire,  elle  est  incapable, 
la  loi  commet  un  crime  contre  l'enfant,  en  autorisant  la 
mère  à  prendre  sa  tutelle  et  à  compromettre  ses  in- 
térêts. 

Comment,  si  la  capacité  de  la  femme  est  suflisante  dans 
les  cas  où  il  s'agit  des  membres  de  sa  famille  qui  se  ratta- 
chent à  elle  par  les  liens  les  plus  directs  et  les  plus  étroits, 
s'évanouirait-elle  inopinément  lorsqu'il  s'agirait  de  ceux 
qui  lui  touchent  de  moins  près?  Il  y  a  là  une  de  ces  anti- 
nomies que  le  raisonnement  ne  peut  expliquer.  Ce  qui  pa- 
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raît  vraisemblable,  c'est  que  le  législateur  de  1804,  demeure 
Ijartisan  des  préjugés  anlifémiriins  qui  l'einonlent  à  la 
Rome  antique,  a  néanmoins  reconnu  que  la  mère,  la 
grand'mère  et  l'épouse  étaient  trop  imméiliatement  unies  à 
celui  dont  elles  devaient  être  les  tutrices  pour  qu'on  leur 
enlevât  le  droit  de  protéger  et  de  diriger  les  intérêts  d'un 
flls,  d'un  petit-fils  et  d'un  mari,  qu'une  telle  interdiction 
révolterait  la  conscience  publique,  priverait  la  tenime  de 
l'autorité  et  de  l'influence  naturelles  qui  lui  appartiennent 
dans  la  famille,  et  deviendrait  pour  l'association  familiale 
un  danger  plutôt  qu'une  sauvegarde.  Voilà,  si  nous  ne 
nous  trompons,  les  considérations  dont  la  loi  a  dû 
s'inspirer. 

Mais  s'il  eût  été  exorbitant  d'admettre  que  la  mère,  la 
grand'mère,  la  femme,  pussent  devenir  en  quelque  sorte 
étrangères  à  la  direction  des  intérêts  du  mineur  et  de  la 
famille  par  le  fait  de  l'élimination  physique  ou  morale  des 
hommes  légalement  chargés  de  cette  mission,  il  ne  nous 
paraît  pas  plus  rationnel  de  refuser  toute  aptitude  à  être 
tutrices  aux  autres  femmes  de  la  parenté.  La  sœur,  la 
tante,  la  cousine,  que  le  législateur  écarte  de  la  tutelle 
uniquement  à  raison  de  leur  sexe,  sont  assurément  aussi 
bien  en  mesure  de  remplir  cet  office  que  leurs  maris, 
beau-frère,  oncle  ou  cousin  par  alliance  du  mineur.  Dans 
la  famille,  le  parent  remporte  sur  l'allié,  les  liens  du  sang 
doivent  être  préférables  aux  liens  de  l'alliance.  Par  consé- 
quent, à  capacité  égale,  ce  sont  les  parentes  qui  devraient 
être  investies  de  la  tutelle.  Rompons  donc  définitivement 
avec  le  privilège  de  masculinité  qui  n'a  plus  aujourd'hui 
aucune  raison  d'être. 

Sans  doute,  cette  faculté  d'être  tutrice  sera  pour  la 
femme  une  charge,  une  cause  de  responsabilité.  Elle  aura 
des  comptes  à  rendre,  elle  devra  fournir  des  garanties 
pour  sa  gestion  et  ses  immeubles  seront  grevés  d'une  hj^- 
pothèque  légale.   Mais,  qu'on  le   remarque   bien,   elle  ne 
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sera  responsable  que  de  ses  faits  personnels  et  directs,  elle 
n'aura  pas,  comme  autrefois,  les  membres  des  conseils  de 
famille  fonctionnant  avant  la  mise  en  vigueur  de  notre 
Code,  à  supporter  les  conséquences  de  l'insolvabilité  d'un 
autre.  C'est  la  responsabilité  qui  forme  les  hommes,  a-t-on 
dit  avec  raison  :  dans  ces  conditions,  celle  que  nous  de- 
mandons pour  la  femme  ne  peut  qu'être  éminemment  favo- 
rable à  sa  personnalité  et  contribuer  à  élargir  son  rôle 
dans  la  famille  et  la  société. 

Il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  toutefois.  Nous  réclamons 
pour  la  femme  l'exercice  d'un  droit,  et  non  l'accomplis- 
sement d'une  obligation.  On  ne  devrait  pas  pouvoir  lui  im- 
poser la  tutelle,  cette  charge  de  famille  serait  seulement 
facultative  pour  elle,  et,  sur  sa  demande,  le  conseil  de 
famille  pourrait  l'eu  dispenser.  Cette  exemption,  du  reste, 
serait  en  harmonie  avec  les  principes  que  nous  avons  posés; 
l'équivalence  des  fonctions  des  femmes  et  de  celles  des 
hommes  dans  la  société  n'implique  pas  chez  les  deux  sexes 
une  absolue  égalité.  Si  elle  permet  de  leur  assurer  des 
droits  identiques  ou  analogues,  elle  ne  saurait  avoir  pour 
conséquence  de  faire  peser  sur  tous  les  deux  les  mêmes 
charges,  alors  qu'un  d'entre  eux  seul  serait  peut-être  en 
mesure  de  les  supporter  d'une  manière  absolue. 

La  dispense  de  la  tutelle  viserait  surtout  les  filles  ma- 
jeures et  les  veuves.  Quant  aux  femmes  mariées,  d'autres 
conditions,  il  est  facile  de  s'en  rendre  compte,  devraient 
être  exigées  d'elles  pour  qu'elles  pussent  devenir  tutrices. 
Soumises  au  pouvoir  marital,  n'ayant  dans  la  vie  civile  le 
droit  de  disposer  de  leur  fortune  qu'avec  l'autorisation  de 
leurs  maris,  elles  ne  pourraient  accepter  la  tuteile  sans  le 
consentement  de  ces  derniers  qui  seraient  investis  de  la 
cotutelle.  Il  en  devrait  être  d'autant  plus  ainsi  que,  d'après 
les  principes  de  notre  droit,  dans  tous  les  cas  où  la  femme 
peut  remplir  l'ofllce  de  tutrice,  lorsqu'il  s'agit  de  la  mère 
remariée,  par  exemple,  le  mari  devient  cotuteur,  et  que, 
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d'autre  part,  au  sujet  de  cette  extension  des  attributions 
féminines,  on  ne  saurait  exiger  trop  de  garanties  de  bonne 
administration  et  de  solvabilité. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  tutelle   s'appliquerait 
également  à  la  subrogée-tutelle  et  à  la  curatelle. 

Les  législations  étrangères  ne  nous  ofïrent  que  bien  peu 
d'exemples  de  tutelles  conférées  aux  femmes  en  dehors  de 
la  mère  et  des  ascendantes  veuves.  Cependant  la  loi  prus- 
sienne du  5  juillet  1875  dispose  que  les  femmes  appelées  à 
être  tutrices  par  testament,  acte  authentique  ou  acte  sous 
seing  privé,  écrit  ou  signé  par  le  père  ou  la  mère  lorsqu'il 
a  exercé  la  tutelle  jusqu'à  sa  mort,  ne  sont  pas  comprises 
dans  l'incapacité  générale  qui  frappe  leur  sexe.  En  Prusse, 
dans  les  gouvernements  de  Tchernigoff  et  de  Poltava,  il 
existe  une  tutelle  légale  qui  ne  produit  son  eflet  qu'à  dé- 
faut de  la  tutelle  testamentaire  instituée  par  le  père.  Cette 
tutelle  légale,  d'après  M.  Ernest  Lehr  (Éléments  de  droit 
civil  russe,  1. 1,  p.  116),  appartient  successivement  à  divers 
parents,  parmi  lesquels  figurent  en  quatrième  et  cin- 
quième rangs  les  cousines  mariées  du  côté  paternel  et  les 
cousines  mariées  du  côté  maternel  ;  elles  exercent  leurs 
fonctions  de  concert  avec  leurs  maris  et  sous  leur  commune 
responsabilité.  Le  nouveau  Code  civil  espagnol  de  1889 
maintient,  en  matière  de  tutelle  ordinaire,  la  prééminence 
masculine,  mais  en  ce  qui  touche  la  tutelle  légale  des 
aliénés  ou  sourds-muets,  après  avoir  énuméré  un  certain 
nombre  de  parents  qui  y  sont  appelés  successivement,  il 
l'attribue  aux  Irères  et  sœurs  non  mariés,  avec  préférence 
des  mâles  aux  femmes,  mais  sans  exclusion  de  ces  der- 
nières lorsque  la  famille  ne  compte  que  des  individus  du 
sexe  féminin.  Ce  sont  là  des  progrès  législatifs  modestes 
assurément,  mais  qu'il  nous  a  cependant  paru  utile  de  faire 
connaître. 

Telles  sont  les  réformes  que  nous  revendiquons  pour  la 
femme  dans  la  vie  civile  et  familiale  :  avec  le  droit  d'être 
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témoin  dans  les  actes  de  l'état  civil  et  dans  les  actes  au- 
thentiques, avec  la  faculté  de  devenir  membre  des  con- 
seils de  famille,  tutrice,  subrogée-tutrice  et  curatrice,  son 
autorité,  son  influence  légitime  s'accroîtront  dans  la 
sphère  de  la  société  et  de  la  famille.  Cette  extension  des 
attributions  féminines  n'implique  en  aucune  façon  une 
égalité  des  deux  sexes  que  démentent  tant  de  difîérences 
physiques,  morales  et  sociales  ;  elle  signifie  seulement  qu'à 
des  fonctions  équivalentes  doivent  correspondre  des  droits 
équivalents  et  qu'on  ne  saurait,  à  rencontre  des  femmes, 
maintenir  des  incapacités  civiles  et  familiales  que  nos 
mœurs  répudient,  que  l'arbitraire  ou  les  souvenirs  d'un 
passé  disparu  sans  retour  permettent  seuls  d'expliquer.  La 
responsabilité  est  la  grande  école  de  l'existence  ;  c'est  sous 
son  influence  que  se  forment  et  se  développent  la  person- 
nalité et  la  dignité  humaines;  il  est  temps  que  la  femme, 
appelée  désormais  à  en  être  investie  d'une  manière  plus 
complète  dans  la  vie  civile  et  familiale,  voie  grandir,  eu 
égard  à  ses  aptitudes,  le  rôle  qui  lui  incombe  chez  les 
nations  civilisées. 

H.  Pascaud. 


NOUVEI.LK   SKIUE.    —    XLVI. 


SUR  UNE  NOUVELLE  Ml  TllODE 

DE   DÉTERMINER    LA    CHRONOLOGIE   DES   DIALOGUES 
DE   PLATON. 


Le  problème  de  la  chronologie  des  œuvres  de  Platon  a 
été  souvent  dénoncé  comme  insoluble,  à  cause  du  manque 
à  peu  près  complet  de  témoignages  directs,  procédant  soit 
de  Platon  lui-même,  soit  de  ses  disciples.  Cependant,  pour 
l'intelligence  même  de  la  philosophie  de  Platon,  il  est  in- 
dispensable d'avoir  une  idée  précise  de  la  succession  de 
ses  écrits.  Il  a  changé  d'opinions  sur  beaucoup  de  points 
durant  les  cinquante  ou  soixante  années  de  sa  carrière  lit- 
téraire. Il  est  impossible  de  construire  un  système  de  pla- 
tonisme sans  contradictions,  si  l'on  veut  tenir  compte  de 
tout  ce  que  Platon  a  écrit,  sans  distinguer  les  dates.  Cer- 
tains savants  ont  cru  pouvoir  simplifier  le  problème  en 
niant  l'authenticité  d'un  grand  nombre  de  dialogues.  Mais 
ce  procédé  n'aboutit  pas  à  aplanir  les  difficultés,  tant  qu'on 
maintient  l'authenticité  au  moins  de  la  République  et  du 
Phédon  d'un  côté,  des  Lois  et  du  Tintée  de  l'autre.  Il  faut 
donc  affronter  le  problème  de  la  chronologie  dans  toute  sa 
complexité,  comme  l'ont  fait  la  plupart  des  historiens 
allemands,  et  il  n'est  plus  permis  de  l'envisager  comme 
secondaire. 

On  serait  excusable  de  se  désintéresser  de  la  chronologie 
des  dialogues,  si  ce  problème  était  réellement  irisoluble. 
Mais  il  y  a  une  raison  objective  pour  en  affirmer  la  solubi- 
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lité,  c'est  la  croissante  harmonie  des  résultats  obtenus 
par  diftérentes  méthodes. 

Cette  harmonie,  qui  s'est  manifestée  surtout  pendant  les 
dernières  trente  années,  n'a  pas  encore  été  indiquée  et  dé- 
montrée comme  elle  le  mérite,  cependant  elle  existe,  et 
avant  d'aborder  l'explication  d'une  nouvelle  méthode  qui 
l'augmente,  je  dois  insister  sur  l'identité  des  résultats  déjà 
obtenus.  Du  moment  où  cette  identité  sera  reconnue,  on 
écartera  comme  incompétent  tout  ouvrage  sur  la  philoso- 
phie de  Platon,  qui  ne  sera  pas  basé  sur  une  connaissance 
scientifique  de  l'ordre  dans  lequel  il  a  composé  ses  princi- 
paux ouvrages. 

La  philosophie  de  Platon  ayant  aujourd'hui  surtout  u^i 
intérêt  historique,  il  faut  en  connaître  l'origine  et  le  déve- 
loppement, au  lieu  de  se  limiter  ^  en  saisir  les  doctrines 
saillantes,  dont  quelques-unes  ont  été  abandonnées  p^r 
Platon  lui-même  de  son  vivant. 

On  attribue  généralement  à  Tennemann  le  mérita 
d'avoir  inauguré  les  recherches  sur  la  chronologie  des 
œuvres  de  Platon. 

Tennemann  a  beaucoup  contribué  à  établir  une  hypo- 
thèse fortement  ébranlée  par  les  recherches  ultérieures, 
et  cependant  encore  actuellement  maintenue  par  Edouard 
Zeller,  à  savoir  que  Platon  a  écrit  les  ilialogues  qu'on 
nomme  dialectiques  par  excellenqe,  le  Sophiste,  le  Pali- 
iique  et  le  Parménide,  peu  de  temps  avant  la  mort  de 
Socrate,  sous  l'influence  de  l'École  de  Mégare,  où,  d'9,près 
certaine  tradition,  il  aurait  séjourné  quelque  temps,  vers  la 
trentième  année  de  sa  vie.  La  question  de  savoir^  quand 
Platon  a  écrit  ces  dialogues  dialectiques  est  d'une  impor- 
tance capitale  pour  toute  la  chronologie  des  œuvres  de 
Platon,  car  les  dialogues  dialectiques  forment  le  contraste 
le  plus  frappant  avec  un  autre  groupe,  qu'on  pourrait  nom- 
mer les  dialogues  poétiques  ^ar  excellence,  formé  surtout 
par  la  Républùjue,  le  PJiédon  et  le  Banquet. 
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En  sachant  lequel  de  ces  deux  groupes  est  plus  récent, 
on  aurait  une  indication  générale  de  la  direction  prise  par 
le  développement  de  la  pensée  de  Platon,  et  on  gagnerait 
un  point  de  départ  pour  juger  les  autres  dialogues. 

Tenneraann,  ainsi  que  Schleiermacher  et  Hermann, 
malgré  les  nombreuses  divergences  qui  les  divisent  pour 
d'autres  questions  de  détail,  s'accordent  à  estimer  les  dia- 
logues dialectiques  comme  des  œuvres  de  la  jeunesse  de 
Platon,  et  les  dialogues  poétiques  comme  écrits  plus 
tard. 

Ast,  qui  avait  passé  une  grande  partie  de  sa  vie  à  com- 
menter, éditer  et  étudier  Platon,  est  arrivé  à  douter  de 
l'authenticité  des  dialogues  dialectiques,  ne  pouvant  se  ré- 
soudre à  les  placer  avant  les  dialogues  poétiques. 

Plus  tard,  Suckow  (1855)  et  peu  après  aussi  Munk  (1856), 
ont  attribué  les  dialogues  dialectiques  à  la  vieillesse  de 
Platon,  mais  en  se  fondant  sur  des  raisonnements  assez 
étranges  et  peu  convaincants. 

Le  travail  très  érudit  et  consciencieux  de  Susemihl  main- 
tenait, quant  à  la  relation  mutuelle  des  dialogues  poé- 
tiques et  des  dialogues  dialectiques,  l'ancienne  tradition  de 
Schleiermacher  et  Hermann. 

Ce  n'est  qu'en  1861  que  le  problème  de  la  chronologie 
fut  traité  pour  la  première  fois  par  un  logicien,  et  les  ré- 
sultats obtenus  confirmèrent  l'ancienne  vérité,  qu'une 
bonne  méthode  est  l'instrument  le  plus  puissant  pour  la 
solution  des  problèmes  compliqués.  Ce  logicien,  Ueberweg, 
n'avait  pas  autant  d'érudition  philosophique  que  Hermann, 
ni  autant  de  talent  herméneutique  que  Schleiermacher,  ni 
une  connaissance  aussi  intime  du  langage  de  Platon  que 
Ast,  mais  il  avait  une  bonne  méthode,  savait  se  préserver 
du  jeu  de  son  imagination  et  distinguer  le  vraisemblable 
du  possible.  Trop  souvent  une  simple  possibilité  avait  été 
érigée  en  probabilité,  une  probabilité  en  certitude. 
Uebervi^eg  a  écarté  tous  les  arguments  dont  la  probabilité 
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n'approchait  pas  de  la  certitude,  et  il  a  construit  une 
charpente  logique  solide,  déterminant  certaines  vérités 
générales  relatives  à  la  chronologie  des  dialogues  de 
Platon.  Une  de  ces  vérités,  solidement  établie  par 
Ueberweg  et  depuis  confirmée  par  beaucoup  d'autres  in- 
vestigateurs, consiste  dans  l'affirmation  que  les  célèbres 
dialogues  poétiques  de  Platon,  le  Banquet,  le  Phédon,  la 
République,  ont  été  écrits  beaucoup  plus  tôt  que  les 
dialogues  dialectiques,  le  Parmérdde,  le  Sophiste,  le 
Politique. 

Il  est  inutile  de  récapituler  ici  les  arguments  de 
Ueberweg,  dont  l'œuvre  est  généralement  connue.  Je  veux 
seulement  rappeler  qu'Ueberweg  s'est  servi  des  témoi- 
gnages adroitement  interprétés  d'Aristote  et  de  certaines 
observations  sur  la  forme  et  le  contenu  des  deux  groupes 
de  dialogues. 

L'importance  de  ce  résultat  sera  évidente,  si  nous  nous 
souvenons  que  la  théorie  des  idées  de  Platon,  si  inti- 
mement unie  àf  toute  représentation  du  platonisme,  est 
surtout  énoncée  dans  les  dialogues  poétiques,  tandis  qu'elle 
est  complètement  abandonnée,  ou  du  moins  transfigurée, 
dans  les  dialogues  dialectiques.  Tandis  que  le  Socrate  du 
Banquet,  du  Phédon  et  de  la  République  avait  une  intuition 
divine  des  idées  qu'il  concevait  comme  en  extase,  le 
maître  anonj^me  qui  dirige  la  conversation  dans  le  Sophiste 
et  dans  le  Politique,  de  même  que  le  Socrate  du  Philèbe,  a 
une  nouvelle  méthode  de  comprendre  la  réalité  au  moyen 
de  la  classification  des  concepts  de  sa  propre  raison.  Cet 
élan  vers  la  théorie  de  la  connaissance,  inauguré  dans  le 
Thééfète,  poursuivi  dans  le  Parménidey  le  Sophiste  et  le 
Politique,  appliqué  à  la  morale  et  la  métaphysique  dans  le 
Philèbe,  à  la  physique  dans  le  Timée,  à  la  politique  dans 
les  Lois,  est  un  des  faits  mémorables  dans  l'histoire  de  la 
pensée  humaine,  un  fait  comparable  à  la  critique  de  la 
raison  pure  de  Kant.  Ce  fait  apparaît  dans  toute  son  impor- 
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tance  si  nous  l'attribuons  à  la  vieillesse  de  Platon,  après  la 
tentative  marquée  des  idées  transcendantes.  Mais  si  les 
dialogues  dialectiques  n'étaient  que  des  exercices  déjeune 
homme,  abandonnés  ensuite  par  Platon  à  l'âge  viril,  si 
Platon  avait  perdu  l'espérance  de  créer  la  vérité  à  l'aide  de 
sa  propre  raison  et  s'était  contenté  plus  tard  de  l'intuition 
poétique  qui  lui  avait  fait  deviner  la  vérité  au  lieu  de  la 
produire  dans  sa  propre  conscience,  alors  Platon  serait 
plutôt  un  poète  qu'un  philosophe,  et  il  n'aurait  pas  fondé 
une  école  qui  dure  depuis  deux  mille  ans. 

Les  preuves  du  contraire,  accumulées  par  Ueberweg, 
n'ont  pas  convaincu  tous  ses  lecteurs,  et  il  s'est  lui-même 
laissé  convaincre  par  un  critique  passionné  (Schaarschmidt) 
que  le  Sophiste  et  le  Politique  étaient  non  seulement 
postérieurs  à  la  République,  mais  à  la  mor-t  de  Platon, 
c'est-à-dire  qu'ils  étaient  écrits  par  un  de  ses  disciples. 
Mais  tandis  que  Ueberweg  devenait  infidèle  à  ses  propres 
découvertes,  un  autre  savant  arrivait  par  une  méthode  ori- 
ginale à  confirmer  en  tous  points  le  résultat  principal  de 
l'œuvre  d'Ueberweg.  Ce  savant  Écossais,  Lewis  Campbell, 
plus  coniiU  par  d'autres  travaul  que  par  ses  intestiga- 
tions  platoniciennes,  publia  en  1867  des  recherches  remar- 
quables, restées  parfaitemeùt  incotmues  à  ceux  qui  ont 
écrit  sur  Platon  durant  les  vingt-huit  années  suivantes. 

îl  avait  entrepris  l'édition  du  texte  avec  commentaire  de 
quelques  dialogues,  entre  autres  du  Sophiste  et  du  Poli- 
tique, et,  en  étudiant  ces  dialogues,  il  à  voulu  établir  l'ori- 
ginalité de  leur  style  par  l'ênUmératibn  des  termes  rares 
que  Platon  a  employés  dans  ces  dialogues  et  nulle  part 
ailleurs.  En  se  servant  du  lexique  platonicien  d'Ast,  il 
remarqua  i^u'lin  gi-ând  noriibre  d'expressidhs  originales  et 
rares,  employées  par  l'auteur  du  Sophiste  et  du  Politique, 
ne  se  retrouvent  nulle  part  ailleurs  que  dans  les  Lois. 
Cette  observation  l'engagea  à  poursuivre  des  comparaisons 
avec  lés  autres  œuvres  de  Platon,  et  il  est  arrivé  à  démon- 
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trer  ce  que  personne  n'avait  encore  reconnu  avant  lui,  et 
ce  qui  constitue  une  découverte  de  premier  ordre  dans 
l'étude  de  la  chronologie  des  dialogues  de  Platon,  à  savoir 
que  le  Sophiste  et  le  Politique,  considérés  dans  leur 
ensemble,  se  rapprochent,  sous  le  rapport  lexicographique, 
beaucoup  plus  des  Lois  que   de  la  République. 

Campbell  a  eu  l'idée  originale  et  féconde  de  compter  le 
nombre  des  termes  et  expressions  que  chaque  dialogue  de 
Platon  a  en  commun  avec  les  Lois,  à  l'exclusion  de  toutes 
les  autres  œuvres  de  Platon.  Il  a  trouvé  que  le  Sophiste,  le 
Politique,  le  Philèbe,  le  Timée  et  le  Critias  ressemblent 
plus  aux  Lois,  quant  à  leur  vocabulaire,  que  tout  ce  que 
Platon  a  écrit. 

Le  Timée,  le  Critias  et  les  Lois  se  distinguent  par  l'origi- 
nalité de  leur  vocabulaire.  Ces  trois  dialogues  contiennent, 
d'après  les  calculs  et  les  énumérations  de  Campbell, 
1492  mots  dont  Platon  n'a  pas  fait  usage  dans  ses  autres 
œuvres.  Un  auteur  qui  a  à  sa  disposition  une  telle  richesse 
de  vocabulaire,  qu'il  peut  limiter  l'usage  de  près  de 
1500  mots  à  trois  de  ses  ouvrages,  ne  mérite  pas  les  juge- 
ments étroits  de  Schaarschmidt,  qui  voyait  un  motif  suffi- 
sant pour  douter  de  l'authenticité  du  Sophiste,  dans 
l'emploi  de  quelques  expressions  qu'on  ne  trouve  pas 
ailleurs  dans  Platon. 

Cette  opinion  de  Schaarschmidt,  vulgarisée  en  France 
par  les  nombreux  mémoires  de  M.  Huit,  devient  inac- 
ceptable, quand  nous  apprenons,  par  les  laborieuses 
recherches  de  Campbell,  que  le  Théêtète  contient  93  mots 
que  Platon  ailleurs  n'a  jamais  employés. 

Le  Sophiste  et  le  Politique  ont  un  grand  nombre  de  mots 
rares  en  commun  uniquement  avec  l'œuvre  posthume  de 
Platon.  Ces  mots  uniques  sont  en  grande  partie  des  termes 
scientifiques,  introduits  dans  la  langue  grecque  par  Platon 
et  acceptés  plus  tard  par  Aristote,  comme,  par  exemple, 
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En  outre,  Platon  aimait  de  plus  en  plus  dans  sa  vieillesse 
à  puiser  la  richesse  de  son  vocabulaire  dans  les  œuvres 
des  poètes  tragiques  dont  il  a  toujours  été  admirateur. 
Enfin,    il   se    plaisait   à   former   de  nouveaux  composés, 

comme  àStaTrXaoroV,  Ctc. 

Malgré  cette  grande  originalité  du  vocabulaire  des 
iernières  œuvres  de  Platon,  originalité  qui  excède  de 
beaucoup  celle  des  œuvres  de  son  âge  mûr,  comme  le 
Banquet,  le  Pfiédon  et  la  République,  Campbell  a  trouvé 
que,  si  l'on  prend  comme  base  de  comparaison  le  Timée,  le 
Critias  et  les  Lois,  généralement  reconnus  comme  œuvres 
de  la  vieillesse  de  Platon,  et  si  l'on  compte  les  mots  rares 
que  chaque  autre  dialogue  ne  partage  qu'avec  une  de  ces 
dernières  œuvres,  aucun  dialogue  ne  contient  autant  de 
ces  mots  que  le  Sophiste  et  le  Politique,  dans  lesquels, 
considérés  comme  un  seul  dialogue,  on  trouve  plus  de 
120  mots  rares  qui  ne  se  retrouvent  nulle  part  dans  Platon 
hors  des  Lois,  du  Timée  et  du  Critias. 

La  ressemblance  du  Philèbe  avec  ce  groupe,  sans  être 
frappante,  est  très  grande,  si  l'on  considère  la  qualité  des 
termes.  La  quantité  des  termes  employés  uniquement  dans 
le  Philèbe  et  les  trois  dernières  œuvres  est  moindre,  parce 
que  la  plupart  de  ces  termes  reviennent  aussi  dans  le 
Sophiste  et  le  Politique,  de  manière  qu'on  ne  peut  plus  les 
désigner  comme  communs  au  Philèbe  avec  les  Lois,  le 
Timée  et  le  Critias,  à  l'exclusion  de  tout  autre  dia- 
logue. 

Les  observations  de  Campbell  établissaient,  d'une 
manière  incontestable  et  définitive,  que,  sous  le  rapport  de 
la  langue,  le  Sophiste,  le  Politique  et  le  Philèbe  étaient 
remarquablement  proches  du  Timée,  du  Critias  et  des  Lois. 
Campbell  en  tirait  la  conclusion  que  ces  six  dialogues 
formaient  le  groupe  des  dernières  œuvres  de  Platon, 
écrites  dans  sa  vieillesse. 

Ces   recherches,    qui  donnaient  déjà   la  solution    d'un 
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problème  si  compliqué,  ont  été  malheureusement  enfouies 
par  l'auteur  dans  les  préfaces  de  son  édition  du  Sophiste 
et  du  Politique. 

On  n'est  pas  accoutumé  à  chercher  des  investigations 
originales  et  importantes  dans  la  préface  d'une  édition  de 
texte,  et  comme,  d'ailleurs,  le  Sophiste  et  le  Politique  ont 
été  beaucoup  moins  lus  que  les  autres  œuvres  de  Platon, 
les  recherches  de  Campbell  ont  passé  entièrement  ina- 
perçues. Aucun  des  auteurs  allemands  ne  les  cite.  Zeller 
n'en  parle  pas  dans  son  Histoire  de  la  Philosophie  grecque  ; 
et  même  la  dernière  édition  du  manuel  de  Ueberweg, 
si  complète  pourtant  sous  le  rapport  bibliographique,  qu'elle 
mentionne  un  petit  article  récent  de  Campbell  sur  un 
papyrus  contenant  des  fragments  de  Phédon,  ignore 
l'œuvre  capitale  du  même  savant,  son  édition  du  Sophiste 
et  du  Politique,  avec  les  trois  préfaces  assez  longues 
qu'elle  contient.  La  seule  bibliographie  platonicienne 
spéciale  qui  existe,  publiée  en  1874  par  Teufiel,  ignore 
également  les  belles  éditions  du  Théétète,  du  Sophiste  et  du 
Politique,  publiées  par  Campbell,  quoique  ces  éditions 
soient  certainement  les  meilleures  qui  existent  jusqu'à  ce 
jour  pour  ces  trois  dialogues. 

De  cette  manière,  l'œuvre  de  Campbell  est  restée  sans 
aucune  influence,  et,  même  en  Angleterre,  quoique  Grote, 
Jowett,  Thompson,  Jackson,  Archer-Hind,  soient  arrivés 
à  des  conclusions  identiques  à  celles  de  Campbell,  quant  à 
la  date  du  Sophiste  et  du  Politique,  aucun  d'eux  n'a  reconnu 
la  grande  importance  méthodologique  et  historique  de  la 
découverte  de  Campbell. 

Tandis  que  le  problème  de  la  chronologie  des  œuvres  de 
Platon  se  trouvait  ainsi  résolu  incognito  en  Angleterre,  et, 
tandis  qu'en  Allemagne  on  en  cherchait  toujours  la  solution 
en  désespérant  d'y  arriver,  en  France  l'Académie  des  scien- 
ces morales  et  politiques  a  fait  plus  que  toute  autre  société 
scientifique  pour  encourager  ces  études,  sans  pourtant  ar- 
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river  à  faire  étudier  la  chronologie  des  œuvres  de  Platon. 

MM.  Chaignet,  Fouillée,  et,  récemment  M.  Huit,  ont 
estimé  la  chronologie  des  œuvres  de  Platon  comme  pro- 
blème secondaire  et  en  grande  partie  insoluble,  et  ont  cru 
pouvoir  représenter  les  théories  platoniciennes  sans  se 
préoccuper  de  leur  évolution.  Encore  plus  récemment  la 
même  chose  estatrivée  à  M.  Elle  Halévy. 

Un  auteur  français  est  arrivé  presque  à  connaître  les 
recherches  de  Campbell,  sans  pourtant  se  décider  à  les  étu- 
dier; M.  Huit,  dans  son  œuvre  sur  Platon,  cite  quelques 
articles  récents  de  Campbell,  évidemment  sans  les  avoir 
compris,  car  il  croit  que  Campbell  n'a  fait  que  continuer 
certaines  recherches  allemandes,  tandis  qu'il  les  a  pré- 
cédées d'au  moins  quinze  années. 

En  Italie,  Tocco  a  développé  la  méthode  d'Ueberweg  et 
il  est  arrivé  à  confirmer  que  le  Sophiste^  le  Politique  et  le 
Philèhe  appartiennent  au  dernier  groupe  des  œuvres  de 
Platon;  mais  il  ne  connaissait  pas  Campbell  et  ne  pouvait 
pas,  par  conséquent,  atteindre  le  degré  de  certitude  que 
donne  la  confirmation  mutuelle  des  résultats  obtenus  par 
Ueberweg,  Campbell  et  ïocco. 

Dans  cet  état  de  choses,  sept  années  après  la  publication 
de  V Introduction  au  Sophiste  et  au  Politique  de  Campbell, 
un  savant  allemand,  M.  Blass,  fit  une  observation  qui  con- 
firmait admirablement  les  conclusions  de  Campbell. 
M.  Blass,  en  étudiant  les  orateurs  grecsj  vit  que  la  coutume 
d'éviter  l'hiatus  n'a  commencé  à  Athènes  que  dans  la  pre- 
mière moitié  du  iv*  siècle  avant  Jésus-Christ.  H  citait  à 
l'appui  de  son  affirmation  le  fait  que  Platon  évite  l'hiatus 
non  seulement  dans  le  Timëe,  le  Critias  et  les  Lois  mais  en- 
core dans  le  Sophiste,  le  Politique  et  le  Philébe.  Il  en  conclut 
que  ces  six  dialogues  doivent  être  les  derniers  que  Platon  ait 
écrits.  L'observation  de  M.  Blass,  énoncée  dans  son  grand 
ouvrage  sur  ÏÉloquence  grecque,  n'a  trouvé  aucun  écho  et 
est  restée  à  peu  près  inaperçue,  puisque  Zeller  continuait 
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toujours  à  voir  dans  le  Sophiste,  le  Politique  et  le  FMlèhe 
des  œuvres  antérieures  à  la  République. 

En  1878,  Koeper  publiait  la  première  monographie  alle- 
mande sur  le  style  de  Platon.  Il  s'est  limité  à  étudier  les 
forme»  du  duel,  et  il  a  trouvé  que  Suoiv  avec  le  pluriel  ne  se 
trouve  hors  des  Lois  que  dans  le  Sophiste,  le  Politique  et  le 
Philèhe. 

La  terminaison  «w  des  adjectifs  et  participes  est  limitée 
aux  Lois,  au  Sophiste,  au  Politique,  au  Timée  et  à  la 
République.  La  forme  vwv  est  propre  aux  Lois,  au  Sophiste, 
au  Politique,  au  Philèbe,  et,  en  outre,  seulement  au  Théétèie, 
au  Phèdre  et  au  Banquet.  Ces  observations  Isolées  n'avaient 
quelque  importance,  que  si  l'on  les  comparait  avec  celles 
de  Campbell  et  de  Blass,  ce  que  Roeper  ne  fit  pas.  C'est 
pourquoi  son  travail,  une  thëse  de  doctorat,  n'a  attiré  au- 
cune attention,  même  en  Allemagne. 

Ce  n'est  qu'en  1881,  quatorze  années  après  l'œuvre  de 
Campbell,  que  parut  un  travail  allemand  sur  le  style  de 
Platon,  ayant  le  but  conscient  de  se  servir  de  l'étude  du 
style  pour  résoudre  le  problème  de  la  chronologie.  Ce  tra- 
vail, publié  par  Dittenberger,  a  suscité  assez  de  discussions, 
et  il  est  généralement  cité  comme  le  premier  essai  d'une 
statistique  du  style  de  Platon.  Dittenberger  ignorait  aussi 
ses  devanciers,  mais  il  a  eu  une  idée  originale,  qui  fait  que 
son  travail  a  une  importance  considérable.  Il  a  choisi  comme 
mesure  des  changements  du  style  de  Platon,  des  synonymes 
qui  peuvent  se  remplacer  mutuellement,  comme  xaôdbrep  et 
w<nre|0,  et  il  a  trouvé  que  xaflârrejo  est  beaucoup  plus  fréquent 
dans  le  Sophiste,  le  Politique,  le  Philèbe,  le  Timée,  le  Cri- 
tias  et  les  Lois,  que  dans  toutes  les  autres  œuvres  de  Platon 
et  que  târinp  prédortiine  dans  la  République,  le  Phèdre,  le 
Phédon,  le  Banquet,  enfin  qtie  dans  les  dialogues  qui  géné- 
ralement sont  reconnus  comme  œuvres  de  la  jeunesse  de 
Platon,  wffTTS/j  s'emploie  uniquement  {Ëutyphron,  Apologie, 
Crilon,  Protagore)  et  xaSâws/s  manque  tout  à  fait. 
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En  outre,  Dittenberger  remarque  que  zi  [tr^v,  très  fréquent 
dans  les  Lois  et  dans  les  autres  dialogues,  où  xaôâTrep  prédo- 
mine sur  woTTcp,  manque  entièrement  dans  la  grande  majo- 
rité des  œuvres  de  Platon.  Ces  observations  augmentaient 
le  nombre  des  caractères  de  style  communs  aux  Lois  avec 
les  cinq  dialogues  que  Campbell  avait  prouvé  être  de  la 
même  époque,  mais  elles  étaient  isolées  et  personne  ne  sa- 
vait qu'elles  confirmaient  les  observations  beaucoup  plus 
nombreuses  de  Campbell. 

Le  travail  de  Dittenberger  a  eu  cependant  le  mérite  de 
créer  une  école.  Son  élève  Jecht  a  publié,  bientôt  après  lui, 
une  étude  sur  y)S»j  dans  les  œuvres  de  Platon,  et  il  a  prouvé 
que  l'usage  de  ce  mot,  dans  les  Lois,  ressemble  beaucoup  à 
l'usage  qu'en  fait  Platon  dans  les  dialogues  dialectiques,  et 
diffère  de  celui  de  la  République. 

Bientôt  après,  Frederking,  à  Dorpat,  et  Hœfer,  en  Alle- 
magne, ont  publié  des  travaux  surre,  7ào,  rot  dans  le  style  de 
Platon.  Leurs  observations  confirmaient  celles  de  Ditten- 
berger en  tous  points. 

Ces  travaux  ont  décidé  aussi  l'éditeur  de  Platon,  Martin 
Schanz,  à  quelques  nouvelles  investigations  du  même  genre. 
Il  s'était  servi  beaucoup  de  l'édition  du  Sophiste  de  Camp- 
bell et  il  l'avait  cité  plusieurs  fois.  Mais  il  ne  s'attendait 
pas  à  trouver  des  recherches  sur  le  style  dans  Vlniroduc- 
tion,  et  il  ne  l'avait  pas  lu.  Cela  fait  qu'il  cite  Dittenberger 
comme  l'inventeur  de  la  méthode  stylistique  de  déterminer 
la  chronologie  des  dialogues.  Schanz  a  suivi  l'exemple  de 
Dittenberger,  en  choisissant  comme  objets  de  son  étude  des 
synonymes  qui  peuvent  se  remplacer  mutuellement.  Il  a 
prouvé  que  Platon,  qui  dans  la  République,  le  Thééiète,  le 
Phèdre,  employait  de  préférence  tw  ÔWe,  w?  iàn^Mç,  s'est  accou- 
tumé à  l'usage  de  ovtwç  et  oîknBûç  dans  les  mêmes  écrits  où 
prédomine  xaôàTrsp  sur  wTTrsp,  c'est-à-dire  dans  le  Sophiste, 
le  Politique,  le  Philèbe,  le  Timée  et  les  Lois.  Schanz  a  eu 
le  soin  de  prouver  que  le  même  changement  a  eu  lieu  dans 
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la  langue  de  Xénophon,  a  peu  près  vers  la  même  époque 
que  dans  le  style  de  Platon.  Tandis  que  Schanz  faisait  ces 
observations,  Kugler  avait  en  même  temps  écrit  une  mo- 
nographie très  intéressante  sur  piv,  totVjv,  fiivrot  et  quelques 
autres  mots  employés  par  Platon.  Toutes  ces  observations, 
ainsi  que  celles  que  E.  Walbe  publiait  dans  sa  thèse  de  doc- 
torat en  1888  sur  Trâ;  et  ses  composés  dans  les  œuvres  de 
Platon,  étaient  en  parfaite  harmonie  avec  celles  de  Camp- 
bell, Blass,  Tocco,  Rœper,  Dittenberger,  Jecht,  Frederking, 
Hœfer  et  Schanz. 

Mais  personne  ne  connaissant  l'ensemble  de  ces  travaux, 
les  détails  pris  séparément  n'avaient  pas  une  force  convain- 
cante. Des  douze  auteurs  cités  ici,  seulement  Dittenberger 
et  Schanz  étaient  généralement  connus  et  discutés.  Zeller, 
ignorant  les  recherches  de  Campbell,  employait  toute  son 
autorité  contre  la  statistique  du  style,  et  il  cherchait  même, 
comme  M.  Huit  en  France,  à  la  rendre  ridicule. 

La  grande  influence  de  Zeller,  h  Berlin  et  dans  toute  l'Al- 
lemagne, était  contrebalancée  par  l'opinion  d'un  autre  con- 
naisseur de  Platon,  non  moins  compétent,  Théodore  Gom- 
perz,  de  l'Université  de  Vienne.  Gomperz,  sans  connaître 
Campbell,  s'était  laissé  convaincre  par  les  observations  de 
Dittenberger,  et  Schanz  les  avait  complétées  par  quelques 
nouvelles  observations,  qu'il  publia  dans  les  Mémoires  de 
l'Académie. 

Tous  ces  travaux  se  limitaient  à  indiquer  la  similitude  du 
style  entre  les  différents  groupes  des  dialogues  de  Platon, 
surtout  le  groupe  des  Lois,  ainsi  que  les  différences  qui  sé- 
parent ces  dialogues  des  autres. 

Cette  similitude  du  style,  les  différences  nombreuses  entre 
ces  six  dialogues  et  toutes  les  autres  œuvres  de  Platon, 
l'admission  tacite  du  témoignage  d'Aristote  sur  la  compo- 
sition des  Lois  dans  la  vieillesse  de  Platon,  étaient  des  ar- 
guments suffisants  pour  établir,  que  les  cinq  dialogues  qui 
se  ressemblaient  tant  sous  le  rapport  du  style,  dataient  de 
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la  même  époque  que  les  Lois.  Ces  travaux  ont  été  faits  par  dos 
philologues,  et  tous  tendaient  à  confirmer*  l'idée,  que  s'était 
formé  de  la  chronologie  des  œuvres  de  Platon  le  premier 
logicien,  Ueberweg,  qui  avait  daigné  s'occuper  de  ce  pro- 
blème. Plus  de  vingt-cinq  années  après  Ueberweg,  un  autre 
philosophe,  l'auteur  si  estimé  de  V Histoire  fie  la  psychologie, 
Hermann  Siebeck,  s'est  intéressé  au  même  problème,  et 
aussitôt  il  imagina  une  méthode  de  l'étude  de  style  plus 
parfaite  que  celle  des  philologues,  et  plus  convaincante. 
M.  Siebeck,  en  vrai  psychologue,  s'est  demandé  quelle 
explication  psychologique  pourraient  avoir  les  changements 
du  style  de  Platon.  En  étudiant  ces  changements,  il  est 
arrivé  à  remarquer  que  beaucoup  des  habitudes  acquises 
par  Platon  dans  sa  vieillesse  s'expliquent  par  le  progrès 
du  degré  de  la  certitude  que  Platon  attachait  à  ses  spécu- 
lations. C'est  ainsi  qu'en  classifiaut  les  formules  affirmatives 
comme  problématiques,  assertoires  et  apodictiques,  Sie- 
beck a  trouvé  que  la  forme  apodictique  dans  les  six  dia- 
logues, qui  d'après  les  recherches  précédentes  doivent  être 
estimées  comme  les  derniers,  est  quatre  fois  plus  fréquente 
que  la  forme  problématique,  tandis  que  dans  les  autres 
oeuvres  de  Platon,  selon  la  place  qu'elles  occupent  dans  son 
développement  logique,  l'emploi  de  la  forme  apodictique 
décline,  jusqu'à  égaler  numériquement  l'emploi  de  la  forme 
problématique  dans  les  œuvres  qui  probablement  sont  les 
plus  anciennes.  Platon  débutait  avec  prudence  et  affirmait 
ses  opinions  d'abord  comme  possibles  ou  probables.  Plus 
tard,  ayant  convaincu  des  centaines  de  disciples,  il  était 
arrivé  à  une  force  de  conviction  qui  l'entraînait  de  plus  en 
plus  à  affirmer  tout  d'une  manière  absolue. 

Cette  belle  observation  de  Siebeck  avait  déjà  été  faite 
d'une  manière  générale  par  Campbell  en  1867,  mais  Campbell 
ne  l'avait  pas  basée  sur  des  calculs  exacts,  et  on  en  doit 
attribuer  tout  le  mérite  à  Siebeck. 

Ces  travaux  sur  la  statistique  du  style  de  Platon  étaient, 


CHRONOLOGIE    DES   DIALO«UES   DE  PLATON.  127 

jusqu'en  1888,  publiés  dans  des  journaux  ou  comme 
thèses  de  doctorat.  Ce  n'est  qu'en  1888  qu'apparut  le  pre- 
mier livre  sur  ce  sujet,  écrit  par  Constantin  Ritter,  profes- 
seur dans  l'enseignement  secondaire  en  Wurtemberg. 

C,  Ritter  ne  connaissait  qu'une  partie  de  ses  devanciers 
allemands,  mais  il  a  fait  plus  que  tous  ensemble  pour 
déterminer  les  changements  du  style  de  Platon.  Tandis  que 
la  plupart  des  auteurs  précédents  (excepté  Campbell)  ont 
étudié  à  peine  quelques  détails,  C.  Ritter  a  calculé  la  fré- 
quence de  quarante  différentes  expressions  dans  toutes  les 
œuvres  de  Platon.  Ce  n'est  que  peu  de  chose  en  compa- 
raison avec  les  centaines  de  mots  rares  énumérés  par 
Campbell,  mais  la  méthode  employée  par  Ritter  étant 
entièrement  différente  de  celle  de  Campbell,  l'harmonie  des 
résultats,  obtenus  par  l'un  et  l'autre  indépendamment,  de- 
vient d'autant  plus  remarquable.  Car  C.  Ritter,  après  avoir 
compté  toutes  les  formules  fréquentes  dans  Platon,  arrive 
à  la  même  conclusion,  à  laquelle  Campbell  était  parvenu 
en  établissant  la  statistique  des  mots  rares  :  à  savoir,  que  le 
Sophiste,  le  Politique  et  le  Phiièbe  ressemblent,  sous  le 
rapport  du  style,  aux  Lois,  au  Timée  et  au  Critim  plus  que 
tous  les  autres  dialogues  de  Platon,  malgré  les  différences 
du  contenu  de  ces  dialogues.  D'un  autre  côté,  ce  groupe 
des  six  dernières  œuvres  de  Platon  difïère  essentiollement, 
quant  au  style,  de  toutes  celles  qui  les  ont  précédées,  même 
de  celles  qui  traitent  les  mêmes  matières,  comme,  par 
exemple,  la  République  et  les  Lois. 

C.  Ritter  distingue,  outre  le  dernier  groupe  de  six  dia- 
logues, le  groupe  mo^'^en  formé  par  la  République,  le  Phèdre 
et  le  Théétète.  ce  qui  est  aussi  parfaitement  d'accord  avec 
les  recherches  précédentes.  L'œuvre  de  C.  Ritter,  accueillie 
très  froidement  en  Allemagne,  a  été  beaucoup  critiquée 
par  Zeller,  qui,  cependant,  reconnaissait  la  patience  et 
l'immense  travail  de  l'auteur,  et  lui  conseillait  d'employer 
h  s  connaissances  et  les  aptitudes  acquises  dans  ces  re- 
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cherches  pour  refaire  l'œuvre  d'Ast  et  produire  un  nouveau 
lexique  de  Platon. 

Après  C.  Ritter,  les  recherches  sur  le  style  de  Platon  ont 
presque  cessé.  Tiemann  et  Van  Cleef  ont  encore  publié 
quelques  suppléments  à  l'œuvre  de  Ritter,  mais  depuis  six 
ans,  on  ne  retrouve  plus  nulle  part  de  nouveaux  essais  sur 
ce  sujet.  Il  paraît  avoir  été  enterré  par  Zeller  et  quelques 
autres  historiens  de  la  philosophie  grecque,  comme  par 
exemple  Windelband,  qui,  dans  sa  récente  édition  de  VIUs- 
toire  de  la  Philosophie  grecque,  ose  encore,  après  toutes  les 
preuves  contraires,  nier  l'authenticité  même  du  Sophiste. 

Dans  la  dernière  édition  de  VHisloire  de  la  philosophie  de 
Ueberweg,  de  1894,  ainsi  que  dans  la  dernière  édition  de 
l'œuvre  de  Zeller,  le  Sophiste  et  le  Politique  sont  repré- 
sentés comme  précédant  le  Phédon,  ainsi  que  l'immense 
travail  dépensé  depuis  1861  pour  prouver  le  contraire,  pa- 
raît n'avoir  laissé  aucune  trace.  Campbell  seul,  plus 
consciencieux  que  ses  confrères  allemands,  a  remarqué  la 
coïncidence  de  leurs  résultats  et  des  siens.  11  a  publié  dans 
la  «  Classical  Review  »  un  compte  rendu  très  favorable  de 
l'œuvre  de  Ritter  (1),  et  il  a  essayé  d'attirer  l'attention  du 
monde  savant  sur  ses  propres  travaux,  en  publiant  deux 
articles,  un  dans  la  BiUiotheca  Plaionica,  en  Amérique,  et 
un  autre  dans  les  Transactions  ofthe  Philological  Society 
d'Oxford.  Ces  articles  (2)  sont  restés  aussi  inconnus  que 

(1)  Que  cependant  ni  l'auteur  ni  l'éditeur  ne  lui  avaient  envoyé. 

(2)  C'est  aussi  à  Campbell  que  fut  confiée  par  la  rédaction  de  la 
Encyclopedia  Britannica  la  tâche  d'écrire  l'article  Plato  pour  cette  ency- 
clopédie. Cet  article  a  popularisé,  à  travers  le  monde  anglais,  les  vues  de 
Campbell  ;  mais  la  modestie  de  l'auteur  l'a  empêché  d'insister  sur  l'origi- 
nalité et  il  ne  pouvait  pas  non  plus  entamer  une  polémique  dans  un 
article  encyclopédique.  Cela  fait,  qu'avant  la  pubhcation  de  mon  travail 
sur  les  trois  premières  tétralogies  de  Platon  (Archiv  fur  geschichte  der 
Philosophie.  Band.  IX,  pg.'67-114)  en  octobre  1895  personne  en  Alle- 
magne ne  connaissait  l'œuvre  de  Campbell. 
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l'introduction  au  Sophiste,  et  ils  ont  eu  seulement  le  résultat 
d'induire  M.  Huit  à  croire  que  Campbell  a  été  convaincu 
par  les  Allemands  de  l'authenticité  du  Sophiste  et  de  la  date 
de  ce  dialogue. 

Enfin,  sans  se  laisser  décourager  par  le  silence  universel, 
Campbell  est  revenu  à  ses  études  sur  le  style  de  Platon  et 
les  a  considérablement  étendues  dans  l'édition  monumen- 
tale, en  trois  volumes,  de  \d^  République^  qu'il  prépara  en  col- 
laboration avec  Jowett  et  qu'il  publia  après  la  mort  de  cet 
éminent  philologue.  Dans  cette  édition,  presque  tout  un  vo- 
lume est  consacré  à  de  nouvelles  recherches  de  Campbell 
sur  le  style  de  Platon  et  aussi  son  article  des  Transactions 
s'y  trouve  réimprimé. 

Après  Campbell,  on  a  essayé  encore  plusieurs  autres  mé- 
thodes de  déterminer  la  chronologie  des  dialogues  de 
Platon:  Teichmùller  s'est  servi  d'une  ancienne  observation 
de  Spengel  sur  la  rivalité  entre  Isocrate  et  Platon,  et  a  ap- 
pliqué le  même  point  de  vue  aux  relations  de  Platon  avec 
les  autres  écrivains  contemporains  :  Xénophon,  Aristophane, 
Aristote,  etc.  Il  définit  le  genre  littéraire  des  écrits  de 
Platon,  comme  dialogue  polémique,  et  il  s'eflbrce,  par  d'in- 
génieuses hypothèses,  de  rattacher  chaque  œuvre  de 
Platon  aux  œuvres  des  autres  auteurs  de  son  temps.  Cette 
méthode,  appliquée  aussi  par  Diimmler,  a  bien  des  diffi- 
cultés, et  elle  repose  toujours  sur  beaucoup  de  données  pro- 
blématiques. Cependant,  il  est  très  important  de  remarquer 
que  TeichmiiUer  et  Duramler  s'accordent  ii  estimer  le  So- 
phiste, le  Politique,  le  Philèbe,  à  côté  des  Lois,  du  Timée  et 
du  Crltias,  comme  les  dernières  œuvres  de  Platon,  ce 
qui  est  daccord  avec  Campbell  et  la  statistique  du  style 
allemande,  et  en  opposition  avec  l'ancienne  tradition  de 
Schleiermacher  et  Hermann,  représentée  encore  actuel- 
lement par  Zeller. 

Une  autre  méthode,  employée  par  Peipers,  consiste  à 
comparer  les  théories  ontologiques  de  Platon.  Ces  compa- 

NOUVSLLE   SÉRIE.  —   XLVI.  % 


130        ACADÉMIE    DES   SCIENCES   MORALES   KT   POLITIQUES. 

raisons  ont  conduit  Peipers  à  reconnaître  que  {&  Sophiste  et 
le  Politique  ainsi  que  le  Philèbe  appartiennent  à  la  même 
époque  que  les  Lois. 

Enfin,  Siebeck,  outre  ses  études  stylistiques,  a  employé 
encore  un  autre  moyen  pour  déterminer  l'ordre  des  dia- 
logues :  il  a  trouvé  que  Platon  souvent  cite  ses  propres 
écrits  et  que  parfois  il  annonce  ceux  qu'il  va  écrire.  Ces 
allusions  lui  ont  permis  de  tirer  quelques  conclusions,  quant 
à  l'ordre,  dans  lequel  ont  été  écrits  les  dialogues,  et  il  en 
résulte  également  que  le  Philèbe,  le  Sophiste  et  le  Politique 
doivent  avoir  été  écrits  par  Platon  dans  sa  vieillesse. 

Les  auteurs  énumérés  jusqu'ici  sont  les  plus  importants: 
il  y  a  eu  en  outre  beaucoup  de  travaux  mûius  originaux  sur 
Platon,  mais  personne  n'a  entrepris  de  réunir  les  observa- 
tions de  tous  ceux  qui  ont  étudié  Platon.  La  somme  totale 
des  arguments  qui  déterminent  l'ordre  des  dialogues  suflit 
pour  prouver  rigoureusement  que  la  République,  le 
Théétète,  le  Phècl?^e  ont  précédé  le  Parménide  et  le  Sophiste, 
que  le  Politique^  le  Pldlèbe  et  le  Timée  leur  ont  succédé  et 
qu'ils  ont  été  écrits,  ainsi  que  le  Critias  et  les  LoU  par 
Platon  après  qu'il  eut  atteint  l'âge  d'au  moins  soixante  ans. 
Mais  cette  preuve,  qui  est  contenue  dans  l'ensemble  des 
recherches  faites  jusqu'à  ce  jour,  n'est  pas  encore  admise, 
puisque  les  arguments  isolés  n'ont  convaincu  ni  Zeller,  ni 
Chaignet,  ni  Fouillée,  ni  beaucoup  d'autres  historiens  de  la 
philosophie  grecque. 

Il  faut  donc  une  nouvelle  méthode  pour  donner  la  solu- 
tion définitive  du  problème  agité  depuis  un  siècle  par  tant 
de  patients  érudits.  Le  chemin  est  indiqué  par  ce  fait,  que 
les  résultats  les  plus  importants  ont  été  obtenus  jusqu'ici 
par  un  logicien.  C'est  donc  à  l'aide  de  la  logique  et  par  la 
logique  qu'on  peut  le  plus  facilement  vaincre  les  difficultés 
dont  est  hérissé  notre  problème. 

Depuis  dix  années,  je  me  suis  voué  à  l'étude  de  ce  sujet, 
et  ayant  lu  tous  les  travaux  sur  Platon  contenus  dans  les 
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deux  bibliothèques  les  plus  riches  et  les  mieux  organisées 
du  monde,  le  British  Muséum  et  la  Bibliothèque  Impériale 
de  Berlin,  je  suis  arrivé  à  la  conviction  que  personne  jus- 
qu'ici ne  s'était  donné  la  peine  de  le  faire. 

Personne  encore  n'a  embrassé  l'ensemble  des  recherches 
relatives  à  la  chronoloj^ie  des  dialogues  de  Platon.  Cet 
ensemble  bien  étudié,  méthodiquement  exposé,  suffirait  à 
la  rigueur  pour  résoudre  le  problème  et  en  donner  la 
preuve;  mais,  en  outre,  il  y  a  encore  une  méthode,  négligée 
jusqu'ici,  et  très  efficace  pour  confirmer  et  compléter  toutes 
les  recherches  précédentes.  Cette  méthode,  que  je  voudrais 
soumettre  au  jugement  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  consiste  à  comparer  les  théories  logiques 
énoncées  par  Platon  dans  ses  difïérentes  œuvres.  On  a  jus- 
qu'ici considéré  Platon  comme  métaphysicien  et  comme 
moraliste,  et  on  n'a  pas  suffisamment  remarqué  qu'il  a  été 
un  grand  logicien,  le  créateur  de  la  méthode  de  l'investi- 
gation scientifique.  Or,  il  est  très  difficile  de  déterminer  la 
direction  des  changements  d'opinion  en  métaphysique  et 
en  morale.  On  peut  commencer  par  l'idéalisme  et  aboutir 
au  matérialisme,  et  passer  du  panthéisme  au  spiritualisme, 
ainsi  que  dans  le  sens  contraire. 

Mais  une  méthode  acquise  n'est  abandonnée  que  quand 
on  a  trouvé  réellement  mieux.  Le  progrès  logique  est  plus 
évident  et  plus  objectil"  que  le  progrès  métaphysique  ou 
moral.  Donc,  si  l'on  veut  employer  les  changements  de 
doctrine  comme  moyen  de  déterminer  les  chronologies,  il 
faut  surtout  observer  les  théories  logiques,  la  méthode 
d'investigation.  Or,  si  l'on  compare  sous  ce  rapport  le 
groupe  formé  par  les  six  dialogues  qui  ont  été  désignés  par 
toutes  les  recherches  comme  les  dernières  œuvres  de  Pla- 
ton, on  remarque  aisément  qu'il  y  a  un  changement  très 
important  dans  la  méthode  même  de  l'exposition  ;  dans  les 
œuvres  que  Platon  a  écrites  entre  sa  quarantième  et  sa  cin- 
quantième année,  comme  le  Phédon,  le  Banquet,  la  Répî*- 
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blique,  il  se  représentait  le  monde  des  idées  comme  un 
monde  objectif,  indépendant  de  l'esprit  investigateur. 
C'était  pour  lui  un  monde  de  réalités  éternelles  devinées 
par  l'homme,  grâce  à  l'inspiration  divine,  et  c'est  cette 
théorie  qui  est  généralement  connue  comme  la  théorie  des 
idées.  Elle  est  identifiée  avec  le  platonisme  par  la  plupart 
des  savants  qui  l'ont  étudiée. 

Cependant  Platon  paraît  avoir  des  doutes  dans  le  Théétète 
et  le  Parménide,  et  il  change  tout  à  fait  sa  logique  depuis 
le  Sophiste.  Ses  idées  n'existent  plus  hors  d'une  âme  qui  les 
conçoive,  et  nous  arrivons,  par  un  procédé  qui  ressemble  à 
la  critique  de  la  raison  pure  de  Kant,  à  un  système  d'idées 
qui  n'ont  pas  d'existence  objective,  mais  qui  sont  créées 
par  le  sujet  qui  les  conçoit.  Ce  sujet,  idéalisé  dans  le 
Théétète  avec  un  art  incomparable,  n'a  guère  besoin  de 
Dieu  pour  créer  la  science. 

Il  se  sert  de  sa  propre  raison  pour  augmenter  le  trésor 
du  savoir  humain  {Politique),  et  il  emploie  sa  vie  digne- 
ment à  classifier,  diviser  et  définir  les  concepts  qu'il  a 
créés.  Cette  doctrine  éminemment  logique  a  succédé  à  la 
doctrine  métaphysique  des  idées,  et  on  peut  aisément  en 
trouver  les  vestiges  dans  les  Lois.  Si  l'on  considère  que  le 
Sophiste,  le  Politique,  le  Philébe,  le  Timée  et  les  Lois  pi*is 
ensemble  constituent  presque  la  moitié  des  textes  que  Pla- 
ton nous  a  laissés,  on  voit  qu'il  serait  bien  superficiel  de 
juger  le  platonisme  sans  tenir  compte  de  ces  œuvres,  qui 
sont  l'expression  la  plus  mûre  de  la  pensée  de  Platon. 

Je  ne  puis  ici  entrer  dans  les  détails.  Ces  détails  sont 
contenus  dans  un  ouvrage  publié  actuellement  par  l'Aca- 
démie des  Sciences  de  Cracovie,  et  ils  seront  également 
présentés  dans  un  volume  écrit  en  anglais,  qui  sera  publié 
avant  la  fin  de  cette  année  par  la  maison  Longmans,  Green 
et  G»,  à  Londres.  J'en  ai  voulu  faire  connaître  les  lignes 
générales  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
parce    qu'aucune    Société   savante    n'a   manifesté    autant 
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d'intérêt  pour  les  recherches  platoniciennes  que  la  vôtre. 
Je  désire  donc  attirer  votre  attention  sur  le  fait  que  le 
problème  de  la  chronologie  des  œuvres  de  Platon  n'est  pas 
insoluble,  que  la  solution  en  est  déjà  trouvée,  et  qu'il  n'est 
plus  permis  dorénavant  de  l'ignorer  quand  on  veut  exposer 
n'importe  quelle  partie  de  la  philosophie  de  Platon. 

W.  LUTOSLAWSKI. 


La  lecture  de  ce  mémoire  donne  lieu  aux  observation»  suivantes  de 
MM.  Waddington  et  Arthur  Desjardins. 

M.  AVaddington  :  —  L'Académie  s'est  trop  souvent  occupée 
de  Platon  et  a  provoqué  par  ses  concours  de  trop  remarquables  travaux 
non  seulement  sur  sa  philosophie,  mais  encore  sur  ses  écrits  pour  Inisser 
passer  inaperçue  la  lecture  de  M.Lutoslawski.  Je  crois  être  son  interprète 
en  remerciant  l'auteur  du  savant  mémoire  qu'elle  vient  d'entendre. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  parler  en  son  nom  sur  le  fond  même  de  la 
question  ;  mais  il  doit  lui  sembler  tout  naturel  qu'un  de  ses  membres 
exprime  son  sentiment  sur  une  question  dont  il  a  fait  une  étude 
spéciale. 

La  critique  moderne  depuis  un  siècle  s'est  posé  sur  les  écrits  de  Platon 
un  double  problème  :  leur  authenticité  et  leurs  dates  ou  leur  ordre  de 
composition.  Sur  le  premier  les  critiques  de  l'antiquité  depuis  Âristarque 
jusqu'à  Thrasylle  se  sont  prononcés  nettement  et  d'une  voix  unanime  pour 
l'authenticité  de  trente-cinq  dialogues  et  d'une  douzaine  de  lettres  dont 
les  manuscrits  originaux  étaient  conservés  à  Athènes,  dans  l'école  même 
de  Platon  où  Crassus,  Cicéron,  Denys  d'Halicarnasse  pourront  encore  les 
consulter.  Les  doutes  émis  depuis  Schleiermacher  sur  tel  ou  tel  dialogue 
considéré  à  part  doivent-ils  infirmer  une  tradition  de  vingft-deux  siècles  ? 
Je  ne  le  pense  pas,  et  je  félieite  M.  Lutoslawski  de  s'être  montré  en  cela 
plus  conservateur  que  les  idéologues  allemands. 

C'est  sur  l'autre  partie  de  la  question  qu'ont  porté  ses  efforts.  Il  a 
remarqué  avec  raison  que  sur  la  date  précise  des  divers  écrits  de  Platon 
les  témoignages  font  complètement  défaut.  On  sait  seulement  que  la 
mort  le  surprit  la  plume  à  la  main  achevant  à  peine  le  traité  des  lAns. 
Ce  dialogue  et  trois  ou  quatre  autres,  tels  que  le  Timée  et  le 
Critiaê  étant  considérés  comme  les  derniers  ouvrages  de  Platon,  M.  Lu- 
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toslawBki,  à  la  suite  du  navant  ÉcosBaia  M.  Campbell,  a  iautitiié  une 
comparaison  entre  ces  dialogues  et  tous  les  autres  au  point  de  vue  lexi- 
cologique,  et  par  cette  méthode  il  croit  avoir  prouvé  que  les  dialogues 
appelés  dialectiques  appartiennent  à  la  vieillesBe  de  Platon.  Il  appuie 
encore  cette  conclusion  sur  un  certain  changement  de  méthode  et  un 
travail  logique  qu'il  attribue  à  ce  philosophe,  désabusé,  croit-il,  de  la 
doctrine  d'idée*  ou  essences  objectives,  ayant  une  réalité  en  dehors  de 
notre  esprit.  C'est  ici  que  je  suis  amené  à  faire  des  réserves. 

D'abord,  si  les  témoignages  précis  font  défaut  sur  la  date  des  différents 
écrits  de  Platon,  pris  un  à  un,  il  n'en  est  pas  de  même  des  principaux 
groupes  que  forment  ses  dialogues.  En  effet,  Aristote,  à  deux  reprisée, 
au  P"^  et  au  XIII"  livre  de  la  Métaphysique,  atteste  que  Platon,  après 
avoir  subi  l'influence  d'Heraclite  à  travers  Cratyle,  fut  initié  par  Socrate 
à  la  recherche  de  aotiona  univereelles  dont  il  fit  plus  tard  des  idées  on 
Cvssences  séparées,  et  qu'enfin,  sous  l'influence  des  Pythagoriciens,  il  mêla 
à  la  théorie  des  idées  celle  des  nombres. 

Trois  siècles  après  Aristote,  Cicéron,  nourri  dans  les  traditions  de 
l'école  platonicienne,  atteste  à  son  tour  que  Platon,  «  après  avoir  exposé 
fidèlement  la  pensée  de  Socrate  >  (^cum  Socratem  eœpertiaset),  y  ajouta 
des  opinions  empruntées  aux  Pythagoriciens  et  que  son  maître  eût  cer- 
tainement rejetées. 

Il  semble  bien  résulter  de  là  que,  s'il  y  a  des  dialogues  de  Platon  qui 
soient  purement  socratiques,  on  doit  considérer  ces  dialogues  comme  les 
premiers  dans  l'ordre  chronologique. 

C'est  ici  que  la  méthode  lexicologique  préconisée  par  M.  Lutoslawski 
paraît  offrir  quelque  avantage,  pourvu  qu'on  en  restreigne  l'emploi  aux 
termes  caractéristiques  et  qu'on  ne  se  perde  pas  dans  le  détail  des  mots 
d'usage  banal  et  de  tours  de  phrase  sans  importance  :  car  avec  un 
écrivain  aussi  original,  aussi  fécond,  aussi  varié  que  Platon,  il  y  avait 
témérité  à  conclure  de  son  style  à  son  âge.  Il  n'en  est  pas  de  même  si 
l'on  se  borne  à  constater  dans  ses  différents  écrits  la  présence  ou  l'absence 
des  termes  techniques  dont  il  est  l'inventeur  et  qui  appartient  indiscuta- 
blement à  la  théorie  platonicienne  des  idées,  comme  glSoç  tSéa.  Or  il  y  a 
au  moins  quinze  des  dialogues  de  Platon  où  ces  termes  font  défaut,  et 
où  l'on  ne  rencontre  pas  même  une  allusion  à  la  doctrine  pour  laquelle 
Aristote  et  tous  les  philosophes  à  sa  suite  ont  défini  le  platonisme  pro- 
prement dit.  Il  faut  donc  regarder  ce  premier  groupe  de  dialogues 
comme  ayant  été  composés  les  premiers. 
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Les  indications  d'Aristote  et  de  Cicéron  que  je  rappelais  tout  à  l'heuru 
permettent  d'aller  plus  loin  et  de  réserver  pour  les  vingt  dernières  années 
de  lii  vie  de  Platon,  celles  précisément  qu'Aristote  passa  près  de  lui, 
tous  les  dialogues  où  l'on  trouve,  soit  des  emprunts  à  la  théorie  des 
nombres,  soit  une  terminologie  de  même  origine,  soit  des  allusions  aux 
mystères,  des  citations  des  Orphiques  et  en  général  ce  ton  mystique  que 
M.  Lutoslawski  présente,  un  peu  arbitrairement,  comme  une  évolution 
logique  de  Platon  et  comme  l'abandon  d'une  conception  des  idées  qu'il  a 
en  réalité  maintenue  jusqu'au  bout. 

Ces  réserves  faites,  il  ne  me  reste  qu'à  rendre  hommage  à  la  nou- 
veauté, à  l'originalité  même  des  procédés  pratiqués  avec  une  patiesce 
admirable  par  le  savant  professeur  de  l'Université  de  Kasaa. 

M .  Arthur  Des  jardins  :  —  Je  demande  à  poser  une  seule 
queàtioH,  L'auteur  du  Mémoire  paraît  croire  que  Platon  abandonne,  dans 
les  Lois,  la  théorie  des  idées.  Comme  les  Lois  sont  un  des  derniers 
ouvrages,  probablement  le  dernier  ouvrage  de  Platon,  l'argument  serait 
décisif  :  il  serait  établi  que  le  grand  philosophe,  après  réflexion,  s'est 
écarté,  à  la  fin  de  sa  vie,  d'une  doctrine  qui  forme,  dans  l'opinion  com- 
mune, le  fond  même  du  platonisme.  J'ai  lu  très  attentivement  les  Lois 
de  Platon  et  je  n'y  ai  pas  trouvé  la  trace  de  ce  revirement.  Me  suis- je 
trompé  ? 

M.  "Waddiniîton  :  —  Nullement. 


KAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  IIIVËRSES. 


La  mesure  de  la  valeur  et  la  monnaie, 

Par  M.   BouBGUiN,   professeur  à  l'Université  de  Lille. 

M.  GlaSSOn  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hornmuge  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Maurice  Bourguin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Liille,  d'une  étude  sur  :  La  mesure  de  la  valeur  et  la  monnaie.  Dans  cette 
étude  le  savant  auteur  se  garde  de  proposer  un  moyen  de  mesurer  la 
valeur;  il  sait,  en  effet,  que  la  valeur  n'est  pas  une  qualité  intrinsèque 
des  choses,  qu'elle  n'est  dès  lors  pas  susceptible  d'être  mesurée,  que  si  la 
monnaie  remplit  cependant  le  rôle  d'une  mesure,  elle  ne  constitue 
pourtant  pas  une  vraie  mesure,  un  étalon  de  la  valeur.  M.  Bourguin 
recherche  toutefois  comment  la  monnaie  supplée  à  l'impossibilité  de 
mesurer  la  valeur  ;  saais  à  cette  occasion  il  rencontre  sur  son  chemin 
certaines  questions  très  pratiques,  notamment  celle  du  relèvement  des 
prix  par  le  bimétallisme  international  à  laquelle  il  consacre  des  dévelop- 
pements tout  à  fait  remarquables.  L'auteur  s'attache  d'abord  à  établir 
pour  quel  motif  il  est  inutile  de  chercher  un  étalon  idéal  de  la  valeur, 
mais  il  nous  montre  en  même  temps  comment  cette  fonction  est 
remplie  par  la  monnaie  ;  c'est  elle  qui  donne  aux  objets  les  plus  divers 
leur  prix,  c'est-à-dire  leurs  rapports  d'échange  et  ces  prix  comparés 
entre  eux  font  connaître  le  rapport  de  valeur  des  marchandises  entre 
elles.  L'auteur  est  ainsi  amené  à  passer  en  revue  les  différents  régimes 
monétaires,  beaucoup  plus  variés  que  ne  l'indique  la  destruction  simple 
qu'on  fait  habituellement  entre  ie  monométallisme  et  le  bimétallisme  et 
il  recherche  pour  chaque  système  quelle  est  la  monnaie  qui  sert  en  fait 
d'étalon  des  prix.  La  variété  des  régimes  monétaires  et  par  cela  même 
des  étalons  des  prix  a  pour  conséquence  de  donner  au  change  interna- 
tional une  portée  économique  considérable.  Par  exemple,  depuis  que  la 
valeur  de  l'argent  a  beaucoup  baissé  par  rapport  à  l'or,  sans  baisser  de 
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même  par  rapport  aux  marchandises  des  pays  où  est  établi  le  monomé- 
tallisme argent,  les  nations  européennes  où  existe,  soit  en  droit,  soit  en 
fait,  l'étalon  d'or,  souffrent  d'un  abaissement  progressif  des  prix.  Sans 
prendre  parti  sur  la  question  capitale  du  libre- échange  ou  de  la  pro- 
tection, M.  Bourguin  estime  qu'il  importe  de  soustraire  nos  producteurs 
nationaux  à  cette  cause  d'infériorité  purement  monétaire  qui  tient  à  l'état 
du  chauge  ;  il  s'efforce  de  prouver  que  l'inQuence  de  la  loi  sur  la  valeur 
réciproque  de  l'or  et  de  l'argent  est  beaucoup  plus  puissante  et  plus 
directe  que  ne  le  prétendent  les  monométallistes,  et  il  en  conclut  qu'un 
accord  international  passé  entre  les  principales  puissances  pourrait  fixer 
d'une  manière  ferme  et  utile  la  valeur  de  l'argent  par  rapport  à  l'or. 

Pour  nous  il  est  certain,  en  effet,  qu'à  défaut  de  convention  interna- 
tionale, tout  pays  qui  reste  bimétalliste  au  milieu  de  voisins  raonométal- 
listes  compromet  sa  situation  monétaire  ;  son  stock  sert,  en  effet,  de 
réserve  aux  autres  nations  qui  viennent  y  puiser  selon  leur  intérêt  ;  l'or 
est-il  en  hausse  et  l'argent  en  baisse,  on  demandera  au  peuple  bimétal- 
liste de  l'or  et  on  lui  donnera  de  l'argeat. 

M.  Bourguin  termiae  son  étud»  par  l'examen  d'une  autre  question  non 
moins  intéressante,  celle  de  l'influence  du  prix  de  revient  sur  le  prix  de 
vente  et  du  prix  de  vente  sur  le  prix  de  revient.  Il  développe  et  com- 
plète la  théorie  classique  de  l'influence  réciproque.  Dans  cette  dernière 
partie  de  son  mémoire,  comme  dans  les  précédentes,  M.  Bourguin  a  su 
mettre  les  qualités  de  précision  et  d'analyse  rigoureuse  du  jurisconsulte 
au  service  de  l'économie  politique,  et  il  a  une  fois  de  plus  prouvé  que 
cette  science  et  celle  du  droit  peuvent  se  prêter  réciproquement  l'une  à 
l'autre  un  utile  appui. 


Lois  françaises  et  étrangères  sur  la  propriété  littéraire 
et  artistique  recueillies  par  MM.  Charles  Lyon-Gaen  et 
Paul  Delalain.  —  Supplément,   1890-1896. 

M.  AUCOC  :  —  J'ai  eu  l'honneur  d'offrir  :\  l'Académie,  en  1889, 
deux  volumes  contenant  :  1"  les  lois  de  la  France  et  des  divers  ÉtatH  du 
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monde  relatives  à  la  propriété  littéraire  et  artiHtique  ;  2»  le«  convcntionB 
internationales  conclues  par  la  France  pour  la  protection  des  œuvres  de 
littérature  et  d'art.  Ces  deux  volumes,  si  intéressants,  avaient  été  pu- 
bliés sous  la  direction  du  Comité  de  législation  étrangère  institué  ail 
Ministère  de  la  Justice  avec  le  concours  du  Cercle  de  la  librairie,  par 
M.  Charles  Lyon-Caen,  actuellement  notre  confrère,  et  par  M.  Paul 
Délalain,  alors  président  du  Cercle  d?  la  librairie.  La  science  théorique 
et  Inexpérience  pratique  s'étaient  réunies  pour  composer  ce  premier 
recueil. 

MM.  Lyon-Caen  et  Délalain  viennent  de  publier  un  recueil  complé- 
mentaire comprenant  les  lois  et  règlements  promulgués  de  1890  à  1896 
dans  les  différents  pays  du  monde  et  les  conventions  internationales  con- 
clues pendant  la  même  période. 

L'ouvrage  tout  entier  a  un  intérêt  particulier  en  ce  moment  puisqu'une 
conférence  internationale,  chargée  de  réviser  la  convention  de  Berne 
de  188G,  est  actuellement  assemblée  à  Paris. 


Travaux  préparatoires  à  une  nouvelle  édition 
de  Descartes, 

Par  M.  Charles  Adam,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Dijon. 

M.  Bouilller  :  —  M.  Charles  Adam,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres 
de  Dijon,  m'a  prié  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Académie  quelques  opus- 
cules qui  sont  des  matériaux  amassés  à  l'avance  pour  une  nouvelle  édition 
des  œuvres  de  Descartes.  Il  a  entrepris  cette  édition  à  roccasion  du  troi- 
sième centenaire  de  la  naissance  de  Descartes  avec  la  collaboration  de 
M.  Tannerypour  la  partie  scientifique.  M.  Adam  n'est  pas  connu  de  l'Aca- 
détuie  séuletnent  depuis  l'intéi-eSBàtite  communication  qu'il  lui  a  faite  dans 
une  de  nos  dernières  séances^  sur  la  publication  des  lettres  de  Descartes, 
par  Clerselier.  Il  y  a  quelques  années,  dans  un  de  nos  meilleurs  concours, 
il  remportait  le  prix  sur  la  philosophie  de  Bacon.  Depuis  ce  temps,  il  a 
passé  de  Bacon  k  Descartes  auquel  il  s'est  consacré  tout  èntieh 

Nous  avons  bien  déjà  une  édition  complète  des  oeuvres  de  Descartes, 
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par  Cousin,  et  M.  Adam  n'en  méconnaît  ni  la  valeur  ni  le  mérite.  Mais 
depuis  Tannée  1826  où  elle  a  été  publiée,  des  recherches  et  des  décou- 
vertes nouvelles  faisaient  désirer  cette  nouvelle  édition. 

Ces  opuscules  ou  travaux  préparatoires  montrent  avec  quel  zèle,  quelle 
conscience,  quel  savoir  .M.  Adam  a  entrepris  cette  grande  tâche.  Il  a  fait 
appel  aux  savaiits  de  tous  les  pays,  il  a  fouillé  toutes  les  bibliothèques, 
toutes  les  archives,  ea  France  et  à  l'étraHger,  non  sans  y  faire  quelques 
heureuses  trouvailles. 

Voici  rénumération  de  ces  opuscules  ou  travaux  préparatoires  qui  ont 
été  tirés  à  part  ou  publiés  dans  diverses  revues. 

1°  Inventaire  des  papiers  iaédits  de  Descartes,  fait  à  Stockholm  trois 
jours  après  sa  mort.  On  n'avait  de  cet  inventaire  qu'un  abrégé  en  latia; 
M.  Âdani  en  a  retrouvé  le  texte  complet,  en  fraaçais,  et  l'a  accompagne 
d'indications  précises  qui  manquaient. 

2«>  L'authenticité  des  Règles  pour  la  direction  de  Vesprit.  Cette  authen- 
ticité, mise  en  doute  par  quelques-uas,  est  tout  à  fait  démontrée  par 
M.  Adam. 

3°  Dix-sept  lettres  curieuses  de  Constantin  Huygens,  un  des  meilleurs 
amis  de  Descartes,  savant,  poète,  bel  esprit,  père  du  grand  Huygeas.  La 
reconstitution  de  cette  correspondance  permet  de  fixer  la  date  de  quelques 
lettres  de  Descartes  et  d'en  mieux  comprendre  le  sens. 

4fi  Une  étude  savante,  détaillée,  sur  l'orthographe  de  Desoartes,  étude 
qui  s'imposait  avant  de  rééditer  ses  œuvres.  La  conclusion,  fort  sage,  est 
qu'il  ne  faut  pas  s'écarter  de  l'orthographe  de  Descartes  lui-même  dans 
ses  manuscrits.  Cette  orthographe  point  trop  archaïque  et  qui  vise  à  la 
simplicité,  est,  dit  M.  Adam,  comme  un  trait  de  la  physionomie  et  des 
habitudes  de  l'écrivain. 

ô<'  Enfin  il  vient  de  publier  encore  à  l'avance  une  pièce  qui  ajoutera 
aussi  quelque  chose  à  l'intérêt  de  cette  nouvelle  édition.  C'est  un  ma- 
nuscrit en  latin,  d'une  cinquantaine  de  pages,  trouvé  à  la  bibliothèque 
du  Goettingue.  Ce  manuscrit  est  la  reproduction,  dont  rien  ne  permet  de 
soupçonner  la  fidélité,  d'un  entretien  familier  et  nullement  destiné  à 
la  publicité  sur  la  philosophie  de  Desoartes.  L'entretien  a  eu  lieu  en 
1648,  tête  à  tête  entre  Descartes  lui-même  et  un  jeune  étudiant  en  théo- 
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logie,  Burmann,  âgé  de  20  ans.  A  en  juger  par  les  difficultés  que  soulève 
ce  jeune  interlocuteur,  il  n'était  point  indigne,  malgré  son  âge,  de  causer 
de  philosophie  avec  un  pareil  maître.  Dans  les  réponses  recueillies  de  sa 
bouche,  suivant  le  titre  même  du  manuscrit,  sur  certaines  questions  déli- 
cateSj  celles  surtout  qui  touchent  à  la  théologie,  comme  l'éternité  et 
l'infiaité  du  monde,  la  pluralité  des  mondes  avec  des  habitants  possibles 
plus  ou  moins  semblables  h  nous,  l'autorité  de  la  Bible,  Descartes  s'ex- 
prime avec  une  liberté  d'esprit  qu'on  ne  trouve  pas  dans  les  écrits  qu'il 
a  publiés.  Il  se  permet  même  de  plaihanter  un  peu  saiat  Thomas  au 
sujet  des  anges  dont  il  décrit  si  abondamment  les  divers  caractères. 
Il  semblerait,  dit-il,  qu'il  a  vécu  dans  leur  compagnie,  qumai  in  medio 
eorum  fuisset,  et  c'est  pour  cela  sans  doute  qu'il  est  appelé  doctor 
angelicus. 

Souhaitons  que  ce  ne  sont  pas  la  dernière  découverte  de  M.  Adam,  qui 
espère  que  l'Académie  voudra  bien  joindre  ses  encouragements  à  tous 
ceux  qu'il  a  déjà  reçus  des  amis  de  Descartes  et  de  la  philosophie  (1). 


Rapport    à  la   Société   des  Agriculteurs   de  France  sur 
l'impôt  sur  le  revenu, 

Rapport  à  la  Société  catholique  d'Économie  sociale  sur 
l'impôt  général  sur  le  revenu, 

Par  M.  le  comte  de  LnçAT. 

Les  Tribulations  de  M.  Faubert  :  l'Impôt  sur  le  revenu, 

Par  M.  Yves  Gdyot. 

M-  LG'V'asseu.r  :  —  J'ai  l'honneur  de  remettre  à  l'Académie 
trois  brochures  relatives  à  la  question  de  l'impôt  sur  le  revenu  :  Un 
rapport  a  la  Société  des  Agriculteurs  de  France  sur  l'impôt  sur  le  revenu, 
par  M.  le  comte  de  Luçay  ;  un  rapport  à   la   Société  catholique  d'Éco- 

(1)  Cette  édition,  publiée  sous  les  auspices  du  ministère  de  l'instruction 
publique,  aura  dix  volumes,  dont  les  deux  premiers  paraîtront  cette  année. 
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noriiie  sociale  sur  l'impôt  général  sur  le  revenu^  par  le  même  auteur,  et 
Les  Tribulations  de  M.  Faubert  :  Impôt  sur  le  revenu,  par  M.  Yves 
Guyot.  M.  le  comte  de  Luçay  expose  avec  précision  les  vices  d'un 
système  d'impôt  à  prélever  sur  le  revenu  global  des  individus,  avec 
déclaration  du  contribuable  ou  fixation  d'après  la  notoriété  publique  par 
des  commissions  de  fonctionnaires  et  de  conseillers  municipaux,  et 
superposition  dans  beaucoup  de  cas  à  d'autres  impôts  atteignant  le  même 
revenu.  Les  Tribulations  de  M.  Faubert,  qui  ont  paru  dans  le  journal  le 
Siècle,  sont  une  démonstration  humoristique,  à  la  fois  très  populaire  et 
très  démonstrative,  des  contradictions,  des  difSculté»  d'application  du 
projet  et  des  injiistices  qui  en  résulteraient.  Quoique  le  projet  ne  soit 
plus  à  l'ordre  du  jour  de  la  Chambre  des  députés,  l'idée  sur  laquelle  il 
repose  n'a  pas  disparu  et  il  est  utile  de  signaler  les  critiques  qui  peuvent 
contribuer  à  donner  sur  cette  matière  des  sentiments  justes  à  l'opinion 
publique. 


Les  Chemins  de  fer  aux  États-Unis. 

Par  M.  Louis-Paul  Dubois,  auditeur  à  la  Cour  des  comptes. 

M.  Levasseur  :  —  Sous  ce  titre,  M.  Louis-Paul  Dubois,  audi- 
teur à  la  Cour  des  comptes,  a  fait  une  très  bonne  étude  de  l'organisa- 
tion des  chemins  de  fer  aux  États-Unis.  C'est  un  exposé  méthodique  et 
clair,  d'une  lecture  facile,  des  questions  relatives  à  la  construction  des 
lignes,  à  la  formation  des  Compagnies,  au  commerce  des  actions,  à  la 
rivalité  des  Compagnies,  à  la  constilutiou  des  grands  réseaux  dont  plu- 
sieurs ont  aujourd'hui  une  longueur  de  lignes  supérieure  à  celle  des 
Compagnies  françaises,  au  mode  d'exploitation  et  aux  tarifs.  On  sait  que 
les  États-Unis  à  eux  seuls  ont  aujourd'hui  plus  de  chemins  de  fer  que 
l'Europe  entière;  on  sait  moins  que  dans  certains  cas  les  tarifs,  particu- 
lièrement ceux  des  marchandises,  sont  sensiblement  inférieurs  à  ceux  de 
la  France.  Le  livre  de  M.  L.-P.  Dubois  est  un  document  intéressant  de 
l'histoire  économique  et  un  ouvragu  qui  mérite  d'être  recommandé. 
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Comment  se  résoudra  la  question  sociale, 

Par  M.  G.  de  Molinabi. 

M.  Maurice  BlOCk  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Acadétuie, 
au  nom  de  M.  G.  de  Molinari,  notre  correspondant,  un  ouvrage  intitulé  ; 
Comment  se  résoudra  la  question  sociale. 

M.  de  Molinari  commence  par  constater  que,  depuis  un  siècle,  l'huma- 
nité a  fait  des  progrès  extraordinaires,  et  qu'il  en  est  résulté  une  aug- 
mentation rapide  et  prodigieuse  des  richesses,  sans  que  ce  résuluit  ait 
eu  pour  effet  d'améliorer,  dans  la  même  proportion,  la  condition  de 
toutes  les  classes  de  la  Société.  Des  msiux  de  toutes  sortes,  de  nature 
transitoire,  sans  doute,  ont  accompagné  la  transformation  soudaine  de 
l'industrie  et  ont  produit,  parmi  les  classes  les  moins  favorisées,  une 
réaction  qu'on  désigne  souvent  sous  l'expression  :  La  question  so- 
ciale. 

Oh  sait  que  ceux  qui  posent  cette  question,  les  socialistes,  soutiennent 
qu'il  n'y  a,  au  wal,  qu'uo  seul  remède  :  il  faut  que  les  socialistes  s'em- 
parent de  l'État  pour  avoir  la  puissance  de  refaire  la  société.  Le  livre 
de  M.  de  Molinari  est  une  réfutation  de  cette  prétentieuse  idée  et  de 
toutes  les  utopies  qui  s'y  rattachent.  C'est  ea  même  temps  une  réfuta- 
tion d'une  admirable  simplicité  et  d'une  très  grande  force.  Il  montre  que 
les  socialistes  ne  se  proposent  rien  moins  que  de  s'attaquer  à  la  nature 
des  choses. 

J'ai  dit  que  le  procédé  de  M.  de  Molinari  est  simple  :  en  effet,  il 
consiste  à  rappeler  les  lois  de  la  nature  humaine,  à  les  montrer  en  ac- 
tion, tant  par  rapport  à  l'individu  que  dans  le  sein  de  la  société.  Il 
montre  comment  ces  lois  ont  agi  sur  les  peuples  primitifs,  et  comment 
elles  ont  produit  les  progrès  qui  se  sont  succédés,  comment  la  civilisa- 
tion est  née,  comment  elle  se  perfectionne,  et  comment  elle  parviendra 
à  vaincre  tous  les  obstacles. 

M.  de  Molinari  expose,  avec  les  développements  nécessaires,  les  lois 
sociales  fondées  sur  la  nature  hnniaine.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  qu'une 
de  ces  lois  fondamentales  que  le  créateur  a  mis  dans  l'homme,  c'est   «  le 
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mobile  de  lu  peine  et  du  plaisir,  de  la  souffrance  et  de  la  jouissance, 
générateur  de  la  loi  de  l'éconoraie  des  forces  »,  C'est  là  une  force  cons- 
tamment en  action  et  d'une  puissance  extraordinaire,  qui  agit,  non  seu- 
lement sur  l'homme  intelligent,  habitué  à  raisonner  ses  actes,  mais 
encore  sur  l'homme  mû  par  des  impulsions  inconscientes,  ou  dont  le 
cerveau  peu  développé  s'adonne  à  peine  aux  réflexions. 

Mentionnons  une  seconde  loi  qui  contribue  à  régler  ce  que  la  pre- 
mière pourrait  avoir  de  nuisible  en  faisant  éviter  tout  travail  fatigant, 
c'est  celle  de  la  concurrence  vitale.  Car,  en  général,  c'est  le  plus  fort,  le 
plus  intelligent,  le  plus  actif  qui  produit  le  plus  de  subsistances,  )e 
plus  du  choses  utiles  a  la  vie  et  qui  en  jouit  ;  l'homme  qui  se  laisse 
aller,  sans  faire  les  efforts  nécessaires  au  succès,  s'exposerait  donc  à  pé- 
rir. La  concurrence  le  stimule,  le  fait  travailler,  mais  la  loi  de  l'éco- 
nomie lies  forces  le  porte  à  proportionner  sa  peine  et  à  chercher  à 
obtenir  un  résultat  de  plus  en  plus  considérable,  en  inventant  de  nou- 
veaux moyens  ;  ce  qui  développe  l'intelligence. 

M.  de  Molinari  montre  comment  ces  lois,  et  les  autres,  agissent  sur  le 
moral  de  l'homme,  oommeat  elles  font  naître  des  droits  et  des  devoirs, 
et  dans  une  certaine  mesure  comment  elles  parviennent  à  régler  les  attri- 
butions de  l'État.  Il  est  impossible  d'aborder  ici  ces  matières  ;  il  faut 
lire,  dans  l'attachant  livre  de  M.  de  Molinari,  le  développement  des  doc- 
trines de  l'auteur,  qui  sont  un  peu  plus  optimistes  que  colles  que  je  pro- 
fesse moi-même,  mais  qui  sont  aussi  plus  consolantes,  ce  qui  est  une 
qualité  précieuse,  comme  on  le  verra  en  lisant  les  €  conclusions  >  de 
notre  savant,  spirituel  et  sympathique  correspondaat. 


Le  Sauvetage  en  France  et  à  l'étranger, 
Par  M.  E.  Cachkux. 

Le  Marché  financier  en  1895-1896, 

Par  M.  Arthur  Raffalovich,  correspondant  de  l'Institut. 

M .  Levasseur  présente  Le  Sauvetage  en  France  et  à  Vétranger, 
par  M.  E.  Cacheux,  manuel  des  instruments  et  procédés  ainsi  que  des 
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Bociétés  et  institutions  de  sauvetage,  composé  par  un  boinine  qui  u  une 
grande  compétence  sur  cette  matière. 

Le  Marché  financier  en  1 895-1396  est  la  huitième  année  d'une  publi- 
cation entreprise  par  M.  Arthur  Raifaiovich,  correspondant  de  l'Institut. 
La  collection  forme  une  très  instructive  histoire  contemporaine  des 
finances,  des  bourses  et  des  affaires  de  crédit  et  de  spéculation  ;  le  ta- 
lent de  l'auteur  et  sa  connaissance  profonde  de  la  matière  sont  la  ga- 
rantie de  la  valeur  de  l'œuvre.  Le  volume  de  1895-4896  contient 
738  pages,  il  se  compose  de  chapitres  consacrés  à  chacun  des  grands 
Etats,  France,  Angleterre,  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Riis-sie,  États- 
Unis,  Italie,  Suisse  et  Espagne,  d'un  appendice  formé  principalement  de 
pièces  officielles  et  d'une  étude  détaillée  sur  les  métaux  précieux  et  les 
questions  monétaires.  C'est  un  manuel  et  un  guide  des  affaires  dont 
les  hommes  compétents  connaissent  la  solidité  et  que  la  clarté  de 
l'exposition  recommande  à  tous  ceux  qui  veulent  étudier  cette  matière. 


Les  Chemins  de  fer  et  le  Budget, 

Par  M.  Clément  Colson. 

M.  de  FOVilie  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie 
le  volume  où  M.  Clément  Colson  vient  de  réunir  les  études  qu'il  a 
publiées  cet  hiver,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  i?ur  les  Chemins  de 
fer  et  le  Budget.  L'ouvrage  se  recommande  par  l'importance  et  l'actualité 
du  sujet  :  il  se  recommande  aussi  par  la  haute  compétence  de  l'auteur. 
Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  maître  des  requêtes  au 
Conseil  d'Etat,  M.  Colson  a  exercé,  en  outre,  les  fonctions  de  directeur 
des  chemins  de  fer  au  ministère  des  travaux  publics,  et,  dans  ces  con- 
ditions, nul  n'était  mieux  qualifié  que  lui  pour  bien  résumer  l'histoire 
financière  de  nos  réseaux  ferrés  dans  les  vingt  dernières  années  :  histoire 
singulièrement  obscure  pour  ceux  qui  n'en  ont  pas  suivi  de  près  les  pé- 
ripéties, car  on  vit  rarement  une  politique  plus  variable  s'appliquer  à  des 
intérêts  plus  complexes  ;  et  les  passions  qui  se  donnent  encore  aujour- 
d'hui carrière  à  l'occasion  des  conventions  de  1883  ne  sont  pas  faites 
pour  en  faciliter  an  grand  public  la  saine  appréciation. 
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M.  Coleon  a  le  mérite  d'exposer  clairement  les  faits,  d'analyser  sûre- 
ment les  textes  et  de  juger  les  actes  avec  impartialité.  Sod  livre  sera  la 
et  relu  par  tous  ceux  qui  voudront  se  rendre  un  compte  exict  des  trans- 
formations récentes  du  régime  des  chemins  de  fer  français. 

L'impression  qui  s'en  dégage  n'est  pas  très  favorable  à  l'état  de  choses 
actuel.  L'auteur  montre  les  inconvénients  inhérents,  soit  pour  les  Com- 
pagnies, Boit  pour  l'Éiat,  à  un  mode  d'association  qui,  selon  les  moments, 
réserve  à  l'un  ou  à  l'antre  des  deux  associés  tous  les  bénéfices  ou  toutes 
les  pertes  de  l'entreprise  commune.  Il  trouve  bien  lourdes  les  charges 
imposées  au  budget  et  voudrait  que  rien  ne  fût  négligé  pour  les  atté- 
nuer. Les  solutions  intervenues  se  ressentent  naturellement  de  la  discon- 
tinuité de  l'action  gouvernementale  dans  ses  rapports  avec  des  adminis'- 
trations  auxquelles  l'esprit  de  suite  n'a  jamais  fait  défaut.  M.  de  Fran^ 
queville,  qui  fut  un  admirable  directeur  des  chemins  de  fer,  conserva 
plus  de  vingt  ans  cette  situation  (1855-1876)  :  ses  successeurs  n'ont 
jamais  eu  la  vie  beaucoup  plus  longue  que  les  ministres  qui  les  avaient 
choisis  et,  quelle  que  pût  être  la  valeur  des  personnes,  l'instabilité  a  été, 
là  comme  ailleurs,  une  cause  de  faiblesse  et  d'infériorité. 

M.  Colson  s'en  rend  bien  compte.  Cependant  ses  conclasions  sont 
moins  hostiles  que  nous  ne  l'aurions  souhaité  à  l'idée  du  rachat  général 
de  nos  réseaux  ferrés.  Il  n'y  aspire  pas  et  les  remèdes  qu'il  suggfère  sont 
autres  ;  mais  tout  lui  paraîtrait  meilleur  que  le  maintien  des  contrats 
existants,  si  l'État  devait  se  mettre,  comme  plusieurs  l'y  incitent,  t  à 
traiter  en  ennemies  les  entreprises  chargées  de  gérer  ses  intérêts  >. 
M.  Colson  estime  qu'en  somme  l'État  n'est  pas  impropre  à  la  mission 
que  le  rachat  lui  attribuerait.  Noua  croyons,  nous,  que  pour  la  France, 
ce  serait  là,  à  tous  les  points  de  vue,  une  redoutable  imprudence. 
L'expérience  du  réseau  spécial  constitué  en  1878  était  déjà  peu  encou- 
rageante au  moment  où  M.  Colson  se  demandait  s'il  n'y  aurait  pas  lien 
de  la  généraliser  :  les  nouveaux  incidents  qui  se  sont  produits  depuis 
lors  montrent  mieux  encore  le  péril  qu'impliquerait  une  telle  extension 
des  pouvoirs  gouvernementaux. 
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Étude  sur  la  récidive  et  la  détention  préventive, 
Par  M.  Ttpaldo-Basbia. 

M.  Frédéric  Passy  :  —  M.  Typaldo-Bassia,  jeune  magistrat 
qai  a  eu  l'honneur  d'être  délégué  officiellement  par  le  gouvernement 
hellénique  au  congrès  pénitentiaire,  me  prie  de  faire  hommage,  en  son 
nom,  à  l'Académie,  d'une  Étude  mr  la  récidive  et  la  détention  préventive, 
qui  a  été  couronnée  par  la  Faculté  de  droit  et  l'Académie  de  législation. 
Cette  étude  est  dédiée  à  notre  savant  confrère  M.  Arthur  Desjardins, 
quia  bien  voulu  l'enrichir  d'une  courte  mais  magistrale  introduction.  Et 
c'est  à  lui,  bien  plus  qu'à  moi,  qu'il  appartiendrait  d'en  dire  à  l'Académie 
toute  la  valeur. 

Le  problème  de  la  récidive  — t  tout  le  monde  le  sait  —  est  un  des  plus 
graves  parmi  ceux  qui  préoccupent  les  sociétés  contemporaines.  Le 
délinquant,  même  lorsque  sa  faute  est  sérieuse,  n'est  pas  toujours  un 
être  perverti.  Le  récidiviste  l'est  le  plus  souvent.  Il  est,  en  tout  cas, 
l'être  dangereux  par  excellence.  C'est,  par  conséquent,  à  empêcher 
l'homme  qui  a  failli  de  retomber  que  doit  s'appliquer  la  vigilance  du 
criminaliste.  Y  a-t-il,  jusqu'à  présent,  réussi  ?  Les  faits  semblent  prouver 
le  contraire.  Le  mal  augmente,  donc  le  traitement  qui  lui  est  appliqué 
n'est  pas  celui  qui  convient. 

En  quoi  convient-il  de  le  modifier?  J'excéderais  les  bornes  de  cette 
modeste  présentation  et  je  laisserais  trop  apercevoir  mon  incompétence, 
si  j'essayais  de  suivre  sur  ce  terrain  la  discussion  du  jeune  savant  grec. 
Je  dirai  seulement,  avec  lui  et  avec  M.  Desjardins,  que  la  solution  ne 
peut  se  trouver  ni  dans  l'abus  de  la  pénalité  et  dans  des  rigueurs  que 
n'accepterait  plus  l'opinion  publique,  ni  dans  l'abus  de  la  philanthropie 
et  dans  une  mansuétude  à  laquelle,  sauf  à  se  révolter  par  moments 
outre  mesure,  cette  même  opinion  publique  est  trop  disposée  à  se  laisser 
aller.  Frapper  juste,  est  plus  important  que  de  frapper  fort,  surtout 
lorsque  l'on  frappe  à  côté.  11  faut  frapper  pourtant.  Et  ce  n'est  pas, 
comme  le  remarque  M.  Desjardins,  à  coups  de  chapeau  qu'il  faut 
répondre  aux  coups  de  fusil  et  aux  coups  de  couteau. 
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La  peine  doit  être  réelle.  Elle  doit  être  exemplaire  surtout.  Et  rien, 
dans  la  façon  dont  elle  est  prononcée  ou  appliquée,  ne  doit  contrarier 
l'amendement  du  coupable  ou  l'exposer  à  l'enlisement  du  crime. 

M.  Typaldo-Bassia  examine,  à  ce  point  de  vue,  les  moyens  péniten- 
tiaires, les  moyens  d'élimination,  les  moyens  d'amendement  et  de  reclas- 
sement, les  moyens  judiciaires.  Ce  qui  le  conduit  à  étudier  la  réhabilita- 
tion, le  patronage,  la  libération  conditionnelle,  la  loi  Bérenger  enfin, 
dont  on  n'a  pas  su  jusqu'à  présent  tirer  le  parti  qu'on  en  aurait  dû  tirer. 
M.  Desjardins  loue,  sans  réticence,  l'esprit  dans  lequel  est  fait  cet 
examen  délicat.  Je  ne  puis  qu'incliner  mon  jugement  devant  le  sien  et 
m'associer  au  bien  qu'il  dit  du  travail,  qu'après  lui,  je  signale  à  l'atten- 
tion de  l'Académie. 
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SÉANCE  DU  2.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  du  Ministère  de  V Agriculture  (mars  1896)  ;  — 
Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée^  publié  par  le  Ministère 
des  Finances  (avril  1896)  ;  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  natio- 
nale d'agriculture  de  France  (février  et  mars  4896)  ;  —  Bulletin  inter- 
national de  V Académie  des  sciences  de  Oracovie  (mars  1806)  ;  —  Hospital 
nacional  e  real  de  S.  José  e  annexa  Conta  da  gerencia  financeira  e  estatis- 
ticas  economica  eda  populaçâo,  relativas  ao  anno  economico  de  1892-1893, 
par  M.  Pedro  Baptista  Ribeiro  (in-4°,  Lisbonne,  1896)  ;  —  Revitta  gérai 
des  trabalhoSf  par  M.  Francisco  Ricalho  (in-4«,  Rio-de- Janeiro,  1896). 

M.  Bouillier  présente,  au  nom  de  M.  Ch.  Adam,  six  opuscules  divers 
relatifs  à  Descartes,  devant  servir  à  une  nouvelle  édition  de  ses  œuvres- 

M.  Levasseur  présente  les  trois  ouvrages  suivants  : 

!•  L'impôt  général  sur  le  revenu,  rapport  fait  à  la  Société  catholique 
d^économie  sociale,  le  24  mars  1896,  par  M.  le  comte  de  Luçay,  corres- 
pondant de  l'Académie  (broch.  in-18,  Paris,  Société  des  publications 
périodiques,  1896)  ; 

2°  Les  tribulations  de  M.  Fauberf.  Vimpôt  sur  le  revenu,  par  M.  Yves 
Guyot  (in-12,  Paris,  Ernest  Flammarion,  4896)  ; 

3»  Les  chemins  de  fer  aux  États-Unis,  par  M.  Louis-Paul  Dubois 
(in-42,  Paris,  Armand  Colin  et  Cie,  1896). 

M.  de  Fo ville  présente  le  tome  XIII  (1880-1882)  des  Annales  de  la 
Société  d'économie  politique,  publiées  sous  la  direction  de  M.  Alph.  Cour- 
tois, secrétaire  perpétuel  (in-8°,  Paris,  Guillaumin  et  C",  4896). 

M.  Ravaisson  présente,  au  nom  de  l'auteur,  M.  le  docteur  John  Henry 
Barrows,  professeur  à  l'Université  de  Chicago,  les  «  Procès-verbaux 
officiels  du  Congrès  des  Religions  à  Chicago  >  (deux  volumes  in-8°, 
Chicago,  4893). 

M.  Arthur  Desjardins  lit  un  mémoire  sur  «  La  guerre  sino-japonaise 
au  point  de  vue  du  droit  international  >,  à  propos  de  la  publication  d'un 
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ouvrage  récent  portttut  ce  titre,  et  qu'il  offre  à  l'Académie  au  aoin  de 
l'auteur,  M.  Nagao  Ariga,  professeur  de  droit  international  à  l'Ecole 
supérieure  de  guerre  de  Tykio,  présent  à  la  béaoce  avec  quelquea-una  de 
sed  compatriotes. 

A  propos  de  la  lecture  de  ce  mémoire.  M- All>ertSorel  prend  la  parole  et 
appuie,  en  les  développant,  les  appréciations  de  M.  Arthur  Desjardins. 

M.  de  Frauqueville  lit  un  rapport  au  nom  de  U  oommitteioD  du  prix 
Le  Dissez  de  Penanrun, 

Après  une  discussion  sur  la  propositioB  contenue  dans  le  rapport,  49 
pren  Ire  de  nouvelles  dispositions  tant  pour  l'attribution  de  ce  prix  que 
pour  le  genre  d'ouvrages  à  admettre  au  coacour*,  {disouosion  à  laquelle 
prennent  part  MM.  Ch.  Waddington,  l^aul  Leroy -Beau  lieu,  Block,  Hitoly, 
Art.  Desjardius,  Levasseur,  Jauet,  (Jolmet  de  Santcurre  et  Doniol,  l'Aca- 
démie renvoie  à  use  séaaee  ultéridura  la  décisioa  4  prendre  sur  oette 
proposition  et  adoptant  les  coocluaiouM  du  rapport  sur  let»  ouvragée  » 
récompenser, 

Décerne  dans  t^a  totalité  le  prix  Le  Oiseez  de  Penanrun,  de  U  valeur 
de  detue  mille  frana,  à  M.  Faut  4e  Rountrê,  publiciate,  pour  eoQ  livre 
intitulé  :  La  quettien  ouvrière  en  Angleterre. 

£ille  accorde  «n  outie  une  meniiou  très  honorable  à  Qh»cua  dee  trois 
auteurs  ci-après  : 

M.  Georges  Albert^  docteur  en  droit,  chargé  de  ooura  à  la  Faculté 
libre  de  droit  d'Angers,  pour  son  ouvrage  :  La  liberté  de  teeter. 

M.  Frantz  Despagnett  professeur  à  U  Faiculté  de  droit  d«  Bordeaux, 
pour  ses  trois  ouvrages  intitulés  :  Précis  de  droit  international  privé.  — 
Court  de  droit  international  public.  —  Eami  sur  les  protectorat». 

M.  Arthur  Mannequinj  docteur  es  lettres,  chargé  de  cours  à  la  Faculté 
des  lettres  de  Lyon,  pour  son  ouvrage  :  E»$m  critique  tur  l'hypothèee  de» 
atomes  dans  la  science  contemporaine. 

Et  une  mention  honorable  à  M.  André  Liohtenbergery  docteur  ëa  lettre*, 
pour  son  ouvrage  intitulé  :  Le  tooialmm  au  xviu"  tiècle. 

SâA.NOB  DU  9.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Réflexions  d'un  vieillard^  par  M.  A.  (broch.  in-8*,  Arcis- 


150        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

8ur-Anbe,  Léon  Frémont,  4895)  ;  —  Questions  du  temps  présent.  Droit 
de  conquête  et  plébiscite,  par  M.  Jean  Heimwich  (br.  in-18,  Parifl,  A.  Colin 
et  C'*,  1896)  ;  —  Rapport  annuel  de  Vannée  1895  sur  leg  services  munici- 
paux de  V approvisionnement  de  Paris,  pnblication  de  la  Préfecture  du 
département  de  la  Seine  (in-4*,  Paris,  Imprimerie  municipale.  1896)  ;  - 
Bulletin  de  la  Société  de*  agriculteurs  de  France  (1"  mai  1896)  ;  — 
Jurisprudence  des  Conseils  de  préfecture  (Recueil  périodique,  mai  4896)  ; 
—  Tableaux  mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris 
(décembie  1895)  ;  —  Bulletin  mensuel  de  la  Société  d'études  philoso- 
phiques et  sociales  (mai  1896)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  française  de 
tempérance,  publication  de  la  Ligue  nationale  contre  l'alcoolisme 
(année  4896,  n"  1  et  2)  ;  —  Archiva  do  Disfricte  Fédéral  (n»  1,  jan- 
vier 1896,  publication  brésilienne). 

M.  Jules  Simon  présente  un  ouvrage  de  M.  Ferdinand  DrejrfuB, 
ancien  député,  intitulé  :  Études  et  discours  (in- 12,  Paris,  Calmann- 
Lévy,  1896). 

M.  Albert  Sorel  présente  les  deux  ouvrage  suivants  : 

1«  L'invasion  austro-prussienne  (1192-1194),  par  M.  Léonce  Pingaud, 
correspondant  de  l'Académie  (in-8°,  Paris,  Alphonse  Picard  et  fils,  1895); 

2'»  Le  tome  II  des  Mémoires  du  Général  Lejeune  (1809-1814),  publiés 
par  M.  Germain  Bapst  (in-12,  Paris,  Firmin  Didot  et  C'%  1896). 

M.  Imbartde  la  Tour,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux, 
commence  la  lecture  d'un  mémoire  intitulé  :  L'évolution  des  idées  sociales 
au  moyen  âge,  du  ix»  au  ïiiio  siècle.  Le  régime  du  patronage  et  le  régime 
du  contrat. 

M.  Guiraud,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  lit  la  première 
partie  d'une  étude  sur  €  Les  idées  politiques  de  Fustel  de  Coulanges  », 
d'après  des  manuscrits  inédits. 

M.  Adam  Oetoïa  d'Ostaszewo  Ostaszewski  présente  à  l'Académie  un 
Manuscrit  inédit  de  Copernic,  qu'il  a  récemment  découvert  dans  les 
archives  de  sa  famille,  au  château  de  Wzdow,  en  Gallicie. 

M.  de  Franqueville  lit,  au  nom  de  la  section  de  Législation,  un  rapport 
sur  le  prix  Odilon  Barrot  ayant  pour  sujet  de  concours  : 

<  Étude  critique  sur  la  législation  électorale  actuellement  en  vigueur  dan» 
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les  différents  pays  de  V  Europe  pour  la  composition  des  assemblées  politiques 
et  administratives.  » 

Et,  vu  l'insuffisance  de  l'unique  mémoire  envoyé,  propose  de  ne  pas 
décerner,  cette  année,  de  récompense,  de  maintenir  le  même  sujet  au 
programme  et  de  proroger  le  concours  au  31  décembre  1898. 

Après  une  observation  de  M.  Arthur  Depjàrdins,  l'Académie  adopte  les 
propositions  qui  lui  sont  présentées. 

La  valeur  du  prix  reste  fixée  à  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1898,  ttrme  de  rigueur. 

M.  Guillot  lit  un  rapport  au  nom  de  la  commission  du  prix  François- 
Joseph  Audiffred  (actes  de  dévouement),  et  sur  sa  proposition,  l'Aca- 
démie, après  avoir  entendu  quelques  observations  de  M,  Paul  Leroy- 
Beaulieu  et  la  réponse  faite  par  M.  Jules  Simon,  décerne  le  prix  de  la 
valeur  de  qui'.ize  mille  francs  aua:  Missions  catholiques  de  VAfrique 
centrale  qui  ont  servi  si  puissamment  la  cause  anti- esclavagiste,  et 
l'attribue  aux  deux  missionnaires  qui  sont  à  la  tête  des  principaux 
centres,  savoir  : 

M^  Augouard,  des  Pères  du  Saint-Esprit,  vicaire  apostolique  du 
Congo. 

Et  Id^  Livinhac.  supérieur  général  des  Pères  blancs  d'Afrique. 

Séance  dd  16.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication 
suivante  :  —  Recueil  des  circulaires,  instructions  et  avis  concernant  le 
service  judiciaire  de  V Indo-Chine,  par  M.  Gabriel  Michel,  substitut  du  pro- 
cureur général  près  la  Cour  d'appel  de  Saigon  (deux  volumes  in-8*, 
Saigon,  Rey-Curiol  et  C>e,   1895-1896). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lectur«  du  décret  suivant  : 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  «t 
des  Cultes, 
Vu  les  testament  et  codiciles  olographes,  en  date  des  It  juillet  1890, 
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90  janvier  1892  et  4  décembre  1894,  par  lei-quel«  le  aieur  Julea  Barthé- 
lémy-Saint  Hilaire,  membre  de  l'Académie  des  «ciencea  moralas  et 
politiques,  a  légué  à  cotte  académie,  bous  certainew  chargea  et  conditiooB, 
et  pour  la  fondation  de  bourse»  triennales  :  1"  une  rente  de  9,000  franc» 
3  p.  100  sur  l'État  français,  en  pleine  propriété;  2"  en  nue  propriété, 
une  autre  rente  de  7,500  francs  3  p.  100  sur  l'État  français,  les  arrérages 
de  cette  dernière  rente  devant  être  vergés,  sa  vie  durant,  à  l'usufruitière, 
la  demoiselle  Anna  Ney  ; 

Vu  l'acte  de  décès  du  testateur  ; 

Vu  le  consentement  donné  par  rexécuteur  testamentaire  h  la  délivrance 
desdits  legs  ; 

Vu  l'acte  de  notoriété  en  date  du  6  février  1896  ; 

Vu  l'intitulé  de  l'inreutaire  après  décès  ; 

Vu  l'aperçu  liquidatif  de  la  succession  ; 

Vu  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  l'Académie  des  sciencas 
morales  et  politiques  du  4  janvier  1896  ; 

La  section  de  l'Intérieur,  des  Cultes,  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

DÉCRàTB  : 

Article  premier. 

Le  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  cette  académie,  et  aux  clauses 
et  conditions  imposées,  les  legs  faits  à  son  profit  par  le  sieur  Jules 
Barthélemy-Stint  Hilaire,  membre  de  l'Institut,  en  vertu  de  ses  testament 
et  codicilles  olographes  des  1er  juillet  1890,  20  janvier  1892  et  4  dé- 
cembre 1894,  et  consistant  :  1*  en  la  pleine  propriété  d'une  rente  de 
9,000  francs  3  p.  100  sur  l'État  français  ;  2°  en  la  nue  propriété  d'une 
autre  rente  de  7,500  francs,  les  arrérages  de  cette  dernière  rente  devant 
être  versés,  sa  vie  durant,  à  l'usufruitière,  la  demoiselle  Anna  Ney. 

Conformément  aux  intentions  du  testateur,  les  sommes  à  revenir  de 
ces  libéralités  seront  afEectées,  suivant  les  prescriptions  stipulées  dans 
les  testament  et  codicilles  ci-dessus  mentionnés,  à  la  fondation  de 
bourses  triennales  destinées  à  cinq  élèves  des  lycées  Louis-le-Grand, 
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Henri  IV,  Charlemagne,  Condoroet,  et  du  lycée  de  Versailles,  lauréats  du 
concotm  général. 

Art.  2. 
Le  Ministre  de  l'Instroction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Ouïtes 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  11  mai  1896. 

Signé  :  Félix  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  Miniêtre  de  l'Instruction  publique,  de* 
Beaux- Art»  et  des  Chiites, 
Signé  :  A.  Rambaud. 
Pour  ampliation  : 
Le  sous -chef  de  bureau  au  cabinet, 
Signé  :  Mallbt. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  ce  décret,  l'Académie,  par  un  vote 
unanime,  accepte  définitivement  les  legs  qui  lui  sont  faits  par  M.  Jules 
Barthélemy-Saint  Hilaire,  un  de  ses  anciens  membres  ;  et,  à  l'effet  de 
notifier  la  présente  acceptation  et  signer  les  actes  nécessaires,  elle 
délègue  spécialement  son  secrétaire  perpétuel,  M.  Jules  Simon,  demeu- 
rant à  Paris,  place  de  la  Madeleiae,  no  10,  auquel  elle  donne  pouvoir  de 
faire  ou  d'autoriser  en  son  nom  tous  actes  réguliers  pour  la  disponibilité, 
conservation  et  emploi  desdits  legs,  et,  à  cet  effet,  de  déléguer  M.  Julia 
Piugard,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  agent  spécial  et  chef  du 
secrétariat  de  l'Institut  de  France,  demeurant  au  palais  de  l'Institut, 
pour  tous  soins  à  prendre  relativement  à  la  réception  et  au  dépdt  des 
sommes  afférentes  par  suite  desdits  legs  ;  de  tous  titres  et  sommes 
reçues  donner  toutes  décharges  et  quittances  valables,  approuver  tous 
paiements  et  remises,  de  telle  sorte  que  M.  Julia  Pingard  puisse  agir 
comme  substitué  dans  tout  ou  partie  des  pouvoirs  et  autorisations 
conférés  par  l'Académie  à  son  secrétaire  perpétuel  et  généralement  pour 
tous  actes  nécessaires. 

M.  Maurice  Block  présente  un  ouvrage  de  M.  Q.  de  Molinari,  corres- 
pondant de  l'Académie,  intitulé  :  Gomment  se  résoudra  la  question  sociale 
(in-12,  Guillaumin  et  C?*,  1896). 
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M.  Lerasseur  prébeDte  les  troie  ouvrageu  HuivaDtti  : 

lo  Manuel  du  sauveteur.  Le  sauvetage  en  France  et  à  l'étranger  :  ce 
qu'il  est,  ce  quHl  devrait  être,  par  M.  Emile  Cacheax,  ingénieur  des  arts 
et  manufactures  (in-8o,  Paris,  Paul  Baudry,  1896)  ; 

2»  Le  marché  financier  en  1895-1896,  par  M.  Arthur  Raffalowich, 
correspondant  de  l'Académie  (in-8',  Paris,  Guillaumin  et  C»,  1896)  ; 

3°  Essai  sur  V Église  russe  catholique  et  ses  saints,  par  M.  F.  Romanet 
de  Caillaud  (br.  in-8»,  Paris,  Pierre  Téqui,  1896). 

M.  W.  Lutoslawski,  professeur  de  philosophie  à  l'Université  de  Kasan, 
fait  une  lecture  sur  «  Utic  nouvelle  méthode  de  détermina  la  chronologie 
des  Dialogues  de  Platon  >. 

A  propos  de  cette  communication,  MM.  Ch.  Waddington,  Buffet  et 
Arthur  Desjardins  présentent  diverses  observations. 

M.  Imbart  de  la  Tour  termine  sa  lecture  sur  <  L'évolution  des  idée* 
sociales  au  moyen  âge,  du  Ufi  au  xiii^  siècle.  Le  régime  du  patronage  et  le 
régime  du  contrat  ». 

MM.  Luchaire  et  Doniol,  désirant  présenter  quelques  observations  au 
sujet  du  mémoire  lu  par  M.  Imbart  de  la  Tour,  s'inscrivent  pour  prendre 
la  parole  à  une  prochaine  séance. 


SÉANCE  DU  23  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France 
(15  mai  4896);  —  Limites  con  Chile.  Articulas  del  Doctor  Irigoyen 
(in-8°,  Buenos-Aires,  Juan  A.  Alsina,  1895)  ;  —  La  cuestion  de  limites. 
El  alegato  chileno  (refutacion),  par  M.  Osvaldo  Magnasco  (in-8*,  Buenos- 
Aires,  Félix  Lajouane,  1896)  ;  —  Atti  délia  Reale  Accademia  dei 
Lincei  (février  1896)  ;  —  Archiva  da  Disiricto  Fédéral  (n*>  2,  février 
1896,  publication  brésilienne)  ;  —  El  Instructar  periodico  cientifico  y 
iiterario  (mai  1896,  publication  mexicaine). 

M.  Sorel  fait  hommage  à  l'Académie  de  son  livre  intitulé  :  Bonaparte 
et  Hoche  en  1797  (iH-8%  Paris,  E.  Pion,  Nourrit  et  C'«,  1896). 

M.  Alfred  Neymarck  lit  un  mémoire  sur  <  Le  morcellement  des  valeurs 
mobilières.  > 
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MM.  LevaBseur,  Paul  Leroy-Beaulieu,  Maurice  Block  et  Henri  Germain 
présentent  des  observations  sur  ce  travail. 

M.  Guiraud  termine  la  lecture  de  son  étude  sur  «  Le»  idées  politiques 
de  Fustel  de  Couîanges  >. 

MM.  Luchaire,  Himly,  Sorel,  Levasseur  et  Picot  présentent  des  obser- 
vations à  propos  du  mémoire  lu,  dans  les  deux  précédentes  séances,  par 
M.  Imbart  de  la  Tour,  sur  L'évolution  des  idées  sociales  au  moyen  âgcy 
du  xie  au  xiii«  sièele. 

SÉANCE  DD  30.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Ville  de  Bordeaux.  Inventaire.  Sommaire  des  archives 
municipales.  Période  révolutionnaire  (1789  —  an  VIII),  par  M.  Aristide 
Duconnès-Duval,  archiviste  de  la  ville,  tome  Jer  (in-4o,  Bordeaux, 
G.  Gounouilhou,  1896)  ;  —  Académie  des  Sciences,  Belles- Lettres  et  Arts 
de  Besançon.  Procès-verbauas  et  mémoires  ;  année  1895  (in-S",  Besançon, 
Paul  Jacquin,  1896)  ;  —  Rapport  sur  les  travaux  du  Conseil  central 
d'hygiène  publique  et  de  salubrité  de  la  ville  de  Nantes  et  du  département 
de  la  Loire- Inférieure  pendant  l'année  1894,  présenté  à  M.  G.  Cleiftie, 
Préfet  de  la  Loire-Inférieure  (in-S»,  Nantes,  L.  Mellinet  et  C«,  1895)  ; 
—  Bulletin  international  de  l'Académie  des  sciences  de  Cracovie 
(avril  1896)  ;  —  Rendiconti  délia  Reale  Accademia  dei  Lincei  (v«  série, 
vol.  V,  fasc.  3,  1896)  ;  —  The  Thirty-Eighth  annual  report  of  the  trade 
and  commerce  of  Chicago,  compiled  for  the  Board  of  trade,  par  M.  George 
F.  Stone,  secrétaire  (ia-8°,  Chicago,  Jones  Stationery  et  Printing  et  C», 
1896)  ;  —  Université  de  Saint-Wladimir  à  Kief.  Nouvelles  universitaires 
(publication  périodique  en  langue  russe,  quatre  volâmes  in-S",  janvier, 
février,  mars  et  avril  1896,  Kief,  1896). 

M.  de  Foville  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Les  chemins  de  fer  et  le 
budget,  par  M.  C.  Colson,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées, 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État  (in- 12,  Paris,  Hachette  et  C**,  1896). 

M.  Albert  Sorel  présente  un  ouvrage  de  M.  Léon  Muel,  attaché  au 
Sénat,  intitulé  :  Précis  historique  des  Assemblées  parlementaires  et  de* 
hautes  Cours  de  justice,  en  France,  de  1789  à  1895,  d'après  les  documents 
ofiSciels  (in-8°,  Paris,  Guillaumin  et  Ci«,  A.  Pedone,  1896). 
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M.  Frédéric  Paesy  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  récitiive  et  la 
détention  préventive,  par  M.  A.  Typaldo-BasHia  (in-S",  Paris,  Chevalier- 
Mareecq  et  C«e,  1896). 

M.  Victor  du  Bled  lit  un  mémoire  intitulé  :  €  Lemlon  de  la  marquiêe 
de  Lambert.  » 

M.  Levaeeeur  continue  la,  lecture  de  8on  travail  sur  <  L'mnmer  amé" 
ricain  >  et  traite  la  question  de  <  VarUtrage  entre  patrons  et  ouvriers  >. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  lit,  au  nom  de  la  comtnisBion  du  prix 
Beaujour,  un  rapport  sur  ce  prix  ayant  pour  sujet  de  concours  : 

«  De  Vindigence  et  de  Vassistance  dans  les  grandes  villes  et  particuliè- 
rement en  France,  depuis  1789jusquà  nos  jours.  > 

Et,  vu  l'insuffisauce  de  l'unique  mémoire  envoyé,  propose  de  ne  pas 
décerner,  cette  année,  de  récompense,  de  maintenir  le  même  sujet  au 
programme  et  de  proroger  le  concours  au  31  décembre  1898. 

L'Académie  adopte  cette  proposition. 

La  valeur  du  prix  reste  fixée  à  dnq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1898,  terme  de  rigueur. 

L'Académie,  sur  la  proposition  faite  aussi  par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu 
au  nom  de  la  même  commission,  adopte,  pour  le  prix  Beaujour  h, 
décerner  en  1901,  le  sujet  suivant  : 

<  Des  inconvénients  et  des  avantages  des  systèmes  de  c  prévoyance  > 
collective  obligatoire,  et  des  systèmes  de  prévoyance,  soit  individuelle,  soit 
associée,  libres  et  spontanés.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1901,  terms  de  rigueur. 

Le  Gérant  responsable, 
Hknby  vergé. 
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CHAPITRE  I. 
DES  PROGRÈS  DE  L'INDUSTRIE  AMERICAINE  DEPUIS  CINQUANTE  ANS. 

Comijaraison  sommaire  entre  la  statistique  agricole  et 
industrielle  et  valeur  de  la  statistique  du  Censv^.  —  L'agri- 
culture, qui  est  le  fonds  principal  de  la  richesse  des  États- 
Unis,  a  accompli  des  progrès  considérables  durant  le 
quart  de  siècle  qui  a  suivi  la  guerre  de  la  rébellion  ;  j'en  ai 
présenté  le  tableau  dans  une  étude  sur  V Agriculture  au^ 
États-Unis.  L'industrie,  dont  les  premiers  développements 
sont  moins  anciens  (1)  que  ceux  de  l'agriculture,  en  a  fait, 
depuis  vingt-cinq  ans,  de  plus  rapides  encore. 

Quoique  la  statistique  ne  soit  pas  assez  précise  sur  cette 
matière  pour  mesurer  numériquement  l'importance  du 
changement,  la  comparaison  du  census  de  1880  et  de  celui 
de  1890  en  peut  donner  quelque  idée. 

(1)  Il  est  cependant  singulier  que  ce  soit  d'abord  à  l'industrie  que  lep 
entrepreneurs  de  colonisation  ont  songé  (compagnie  dite  London  adven- 
turers).  Dans  son  second  voyage  (1608),  le  capitaine  Newport  amena 
avec  lui  des  ouvriers  sachant  fabriquer  de  la  poix,  du  goudron,  de  la 
potasse,  du  verre  et  exploita  des  bois. 

Les  directeurs  de  la  compagnie  de  Londres  l'ayant  menacé  de  l'aban- 
donner bientôt  s'il  îi'envoyait  pas  d'or,  le  capitaine  Smith  fit  une  pre- 
mière expédition  de  produits  industriels,  planches,  poix,  etc.  Le  succès 
paraît  avoir  été  médiocre  ;  dix  ans  après,  les  ateliers  étaient  en  ruine  et 
l'activité  des  colons  s'était  tournée  vers  la  culture  du  tabac.  (Tke  indus- 
trial  Evolution  of  the  United  States,  par  M.  Carroll  D.  Wrigiit,  p.  23.) 
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Le  premier  évaluait  à  12.1  milliards  de  dollars 
(02,315  millions  de  francs)  le  capital  et  à  2.2  milliai'ds 
(11,330  millions  de  francs)  le  revenu  de  l'agriculture  ;  le 
second  à  16  milliards  (82,400  millions  do  francs)  environ  (1) 
et  à  2.4  milliards  (12,360  millions). 

L'industrie  était  estimée  posséder  un  capital  de  2.8  mil- 
liards (14,420  millions  de  francs)  en  1880  et  de  6.5  milliards 
(31,415  millions  de  francs)  en  1890  et  avoir  produit  5.3  mil- 
liards (27,295  millions  de  francs)  en  1880  et  9.3  milliards 
(46,350  millions  de  francs)  en  1890. 

Ces  chiffres  ne  peuvent  être  acceptés  comme  la  repré- 
sentation de  la  réalité,  parce  qu'il  est  inadmissible  que 
l'industrie  produise  près  de  quatre  fois  plus  que  l'agricul- 
ture et  que  sa  production  en  une  année  ait  été  de  beaucoup 
supérieure  au  total  des  capitaux  employés  ;  le  chilire  de  la 
production  industrielle  est  évidemment  très  exagéré.  Voici 
la  cause  de  la  difïérence  et  de  l'exagération  :  les  produits 
agricoles  sont,  en  général,  comptés  à  la  ferme  et  ne  sont 
probablement  comptés  qu'une  fois  ;  au  contraire,  les  pro- 
duits industriels  sont  comptés  dans  chaque  fabrique  et  la 
même  matière  figure  dans  une  série  de  valeurs  progressi- 
vement accrues  à  chacune  des  transformations  qui  la 
fait  passer  des  mains  d'un  industriel  dans  celles  d'un 
autre  (2). 

(1)  A  savoir  :    terres,  clôtures  et  bâtiments 13.279 

Améliorations  foncières  et  outillage  .   .   .  496 

Bétail 2.208 


15.983 
(2)  Les  statisticiens  américains,  et  en  particulier  M.  Carroll  D. 
Wright,  n'ignorent  pas  que  le  total  de  la  production  industrielle  donné 
par  la  statistique  est  très  supérieur  à  la  réalité.  Voici  comment  il  s'ex- 
prime :  «  No  calculation  bas  been  made  in  any  case  which  would  elimi- 
«  nate  the  raw  material  ;  so  there  is  a  constant  duplication,  and 
«  sometimes  a  reduplication  of  values  in  the  value  of  product,  because 
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Pour  l'industrie  môme,  les  nombres  obtenus  par  un  re- 
censement ne  sont  pas  rigoureusement  comparables  avec 
ceux  d'un  autre  recensement,  non  seulement  parce  que, 
dans  tous  les  cas  et  dans  tous  les  pays,  les  statistiques  de 
cette  espèce  ne  fournissent  que  des  renseignements  ap- 
proximatifs, souvent  vagues,  souvent  mêmes  faussés  par 
des  déclarations  volontairement  inexactes,  mais  parce  que 
les  questionnaires  et  le  mode  de  groupement  des  réponses 
ont  varié  d'un  recensement  à  l'autre  aux  États-Unis. 

Le  directeur  du  census  de  1890  s'est  appliqué,  il  est 
vrai,  à  corriger  en  partie  ces  causes  d'erreur  en  distin- 
guant la  valeur  des  matières  employées  et  celle  des  pro- 
duits et  en  dressant  un  tableau  comparatif  dans  lequel  il 
n'a  compris  que  les  industries  comparables  (1).  En  retran- 
chant pour  lesdites  industries  la  valeur  de  la  matière  de 
celle  du  produit,  il  a  trouvé  que  la  plus-value  créée  par 
l'industrie  était  de  2  milliards  de  dollars  en  1880  et 
de  4  en  1890  ;  mais  cette  correction,  très  délicate  à  faire, 
est  insuffisante  ;  je  ne  puis  pas  croire  que  la  main-d'œuvre 


«  the  raw  material  of  one  manufacturer  ia  the  fiaisbed  product  o£ 
«  another...  This  simple  illustration  shows  the  difficulty  of  arriving  at 
<c  the  exact  value  of  product  in  any  one  year  and  also  shows  the  limita- 
«  tion  of  the  statiatical  method  in  securing  such  value.  >  (The  indxis- 
trial  Evolution) 

(1)  Tableau  des  industries  comparables  (extrait  de  VAhairact  du  11« 
census)  : 


Nombre  d'établissements  recensés 
Capital 

Dopensos  diverses 

Nombre  total  d'employés  .   .   .   .   . 

Total  dos  salaiius 

Valeur  des  matiôres  employées  .   . 
Valeur  dos  produits 


1880. 


r)3,502 

8,780,766,895 

» 

2,7CI0,73JJ 

9:{9,  iC>2,252 

3,3y6,9«.,123 

5,349,191,408 


1890. 


322,638 
6,139,397,7S0 

(515,337,620 

i,470,8S4 

2,171.750, 183 

5,021,453,320 

9,056,7&4,9y0 


Accroisse- 
ment 
p.   100. 


27.3 

120.8 

» 

65.8 
131.2 

47.9 

09.3 
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industrielle  ait  ajouté  une  valeur  supérieure  à  toute  la  pro- 
duction agricole,  et,  s'il  ne  restait  pas  de  doubles  emplois, 
on  ne  trouverait  pas  un  chifire  de  5  milliards  de  matières 
employées  par  l'industrie  dans  un  pays  où  l'agriculture  ne 
produit  au  total  que  2.4  milliards  (1).  Néanmoins,  ce  mode 
de  totalisation  des  valeurs  recensées  ayant  été  appliqué 
en  1880  comme  en  1890,  le  directeur  du  census  en  conclut 
légitimement  que  la  valeur  totale  de  la  production  indus- 
trielle a  augmenté  dans  la  proportion  de  5.3  à  9,  c'est-à-dire 
de  69.3  p.  100  en  dix  ans,  tandis  que  la  production  agricole 
n'a  augmenté  (en  valeur,  bien  entendu,  ce  qui  est  tout 
autre  chose  que  l'augmentation  en  quantité)  que  de  2,2 
à  2.4,  soit  9.1  p.  100. 

Il  ne  faut  pas  serrer  de  trop  près  la  comparaison  entre 
les  5,349  millions  de  dollars  et  les  9,056  millions  du  tableau 
des  industries  comparables  et  croire  qu'il  y  ait  eu  précisé- 
ment une  augmentation  de  69  p.  100  en  dix  ans.  Malgré  le 
soin  qu'a  pris  le  directeur  du  census  de  ne  comparer  que 
les  industries  figurant  dans  les  deux  documents,  il  est  pro- 
bable que  les  nombres  ne  représentent  pas  encore  partout 
des  unités  de  même  nature, 

La  donnée  la  plus  défectueuse  de  cette  statistique  indus- 
trielle est  assurément  le  capital  (1).  Il  est  porté  comme 
étant  très  inférieur  à  la  valeur  de  la  production  annuelle  ; 
ce  qui  est  très  contestable  si  dans  ce  capital  sont  compris 
les  immeubles.  Il  se  trouvait,  surtout  dans  les  recensements 
antérieurs  à  1890  dans  lesquels  la  différence  entre  le  ca- 
pital et  la  production  apparaît  comme  étant  du  simple  au 

(1)  M.  Atkinson  chargé  de  la  partie  des  manufactures  dans  le  census 
de  1880  donne  les  principales  raisons  de  cette  défectuosité  et  dit  qu'on  a 
songé  un  moment  à  supprimer  ce  renseignement  ;  il  cite  l'opinion  des 
directeurs  du  census  :  «  The  census  returns  of  capital  invested  in  manu- 
«  factures  are  entirely  untrustworthy  and  elusive.  ï  (Tenth  census 
Manufactures^  p.  xxxix.) 
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double,  des  industriels  qui  comptaient  l'immeuble  quand 
ils  en  étaient  propriétaires  et  d'autres  qui  ne  les  comp- 
taient pas  quand  ils  en  étaient  locataires.  Il  devait  y  en 
avoir  qui  faisaient  une  déclaration  inférieure  à  la  réalité 
pour  ne  pas  faire  connaître  leur  véritable  situation  et  s'ex- 
poser à  une  augmentation  de  taxe  personnelle.  Le  ques- 
tionnaire relatif  au  capital  a  été  modifié  en  1890  ;  c'est 
pourquoi  le  chifïre  du  capital  s'élève  à  plus  de  la  moitié  de 
la  production  ;  il  est  cependant  probable  qu'il  est  encore 
insuffisant. 

Il  y  a  deux  autres  considérations  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
(le  vue  quand  on  rapproche  les  données  statistiques  sur  les 
États-Unis  se  rapportant  â  des  époques  diverses  ou  qu'on 
les  compare  avec  celles  de  l'Angleterre  ou  de  la  France  : 
c'est  1"  qu'en  1790  le  territoire  des  États-Unis  était  de 
5.144.000  kilomètres  carrés  et  la  population  d'environ 
4  millions  d'âmes,  en  1850  de  7.720.000  kil.  c.  et  de 
23.193,000  âmes,  en  1890  de  9.332.090  kil.  c.  (Alaska  com- 
pris) et  de  62.622.000  âmes  ;  2°  que  par  conséquent  en  1890 
les  faits  statistiques  s'appliquent  à  un  territoire  plus  de 
vingt-cinq  fois  grand  (Alaska  non  compris)  comme  celui 
(les  Iles-Britanniques  et  quatorze  fois  et  demie  comme  celui 
de  la  France  et  à  une  population  qui  est  de  66  et  de  70  p.  100 
plus  forte  que  celle  de  ces  deux  États. 

Sous  les  réserves  que  je  viens  de  faire,  le  rapprochement 
des  résultats  généraux  des  census  est  instructif.  On  peut 
remonter  par  de-là  1890  jusqu'en  1850,  en  n'oubliant  pas, 
toutefois,  que  les  méthodes  se  sont  améliorées  peu  à  peu 
et  que  les  chiftres  serrent  la  réalité  d'autant  moins  près 
qu'ils  sont  plus  anciens.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus 
qu'à  l'époque  du  Census  de  1870,  les  États-Unis  étant  sous 
le  régime  d'un  papier-monnaie  déprécié,  les  prix  se  trou- 
vaient nominalement  exagérés  :  c'est  pourquoi  la  compa- 
raison n'est  juste  qu'à  l'aide  des  valeurs  estimées  en  mon- 
naie métallique. 
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Tableau  général  de  l'industrie. 


ANNEES. 


1850  (a). 
1860  .  . 
1870  tb). 
1870  (c). 
1880  .  . 
1890  (d). 


NOMUHK 

d'établisso- 
monts. 


123,025 
140,433 

» 
252,148 
253,852 
355,415 


CAPITAL 

(million.s 
de  dollars). 


533 
1,009 

» 
1,694 
2,790 
6,5fô 


N  O  M  li  H  K 

moyen 

d'oiivriorK 

omployca 

ilan8 

l'année 

Ijjar 
iiiiliicr.si. 


0.-,7 
1,311 

2.054 
2,732 
4,712 


V.VLBL'R 

totale 
de  la 

production 

linillionii 

do  doIlar-Kj. 


1,019 
1,885 
(4,2;î2) 
3,385 

:,,:m) 

9,372 


(a)  De  1850  à  1870,  la  statistique  n'a  enregistré  que  les  établissements  dont  la 
production  dépassait  500  dollars. 

(b)  Valeur  l'ocenséo  en  papier-monnaie. 
(f)  Valeur  calculée  en  monnaie  métallique. 

(d)  En  1890,  la  valeur  de  la  production  compr.nd  même  le  prix  payé  pour  des 
réparations  d'objets  ;  le  capital  et  les  ouvriers  ont  été  recensés  d'après  un  ques- 
tionnaire autre  que  celui  des  recensements  antérieurs. 


Les  dix  États  qui  occupent  les  premiers  rangs  par  l'im- 
portance de  leur  production  manufacturière  en  1890  sont 
les  mêmes  qu'en  1880,  à  l'exception  de  l'Indiana  qui  a  cédé 
la  dixième  place  au  Wisconsin  ;  l'Illinois,  dont  la  produc- 
tion a  plus  que  doublé  en  dix  ans,  a  passé  devant  le  Massa- 
chusetts qui  prend  le  quatrième  rang  ;  les  deux  premiers 
sont  restés  au  New  York  et  à  la  Pennsylvanie  (1).  La  pro- 
duction de  ces  onze  États  formait  en  1890  les  7/9  de  la 

(1)  Valeur  de  la  production  manufacturière  (en  millions  de  dollars)  : 


New  York  .    , 

En  1880. 

En  1890. 

1,080 
7Î4 
631 
414 
348 
254 
185 
105 
150 
148 
128 

1,711 
1,331 

888 
908 
641 
354 
248 
324 
277 
226 
248 

Pennsylvanie 

Massachusetts 

Illinois 

Ohio 

New  Jersey .    . 

Connecticut 

Missouri 

Michigan 
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production  manufacturière  des  États-Unis  ;  elle  employait 
3,500,000  ouvriers,  soit  74.3  p.  JOO  du  total  des  ouvriers  de 
l'industrie. 

Du  tableau  général  on  peut  tirer  quelques  conclusions 
numériques  relatives  au  progrès  de  l'industrie  :  1"  de- 
puis 1850  le  nombre  des  établissements  semble  avoir 
presque  triplé  et  de  1880  à  1890  il  semble  avoir  augmenté 
d'environ  2/5;  eu  réalité,  l'augmentation  a  été  moindre, 
parce  que  la  statistique  est  devenue  plus  complète  ; 
2°  depuis  1850,  la  valeur  des  produits  semble  avoir  aug- 
menté dans  le  rapport  de  1  à  9,  et  cette  augmentation  a 
varié  de  58  à  85  p.  100  d'un  recensement  à  l'autre;  3**  le 
nombre  des  ouvriers  a  quintuplé  depuis  1850,  augmentant 
de  33  à  72  p.  100  entre  deux  recensements  ;  4°  la  ditlérence 
entre  l'augmentation  de  la  production  et  celle  des  em- 
ployés semble  indiquer  que  la  productivité  moyenne  du 
travailleur  a  augmenté.  Le  tableau  plus  restreint  des  in- 
dustries comparables  en  1880  et  1890  confirme  ces  conclu- 
sions qui  n'ont  pas  en  réalité  de  valeur  numérique,  c'est-à- 
dire  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme 
représentant  le  rapport  exact  des  choses  à  cause  de  l'im- 
perfection des  données,  mais  qui  marquent  une  tendance 
réelle  (1). 

(1)  Le  CoBsus  de  1890  a  été  dans  certaiaes  parties  plus  complet  qae 
celui  de  1880.  Voir  le  Compendium  of  ihe  eleventk  Cenatu.  (Partie  II, 
p.  704.) 

En  efEet,  les  maçons  qui  ne  figuraieat  en  1880  que  pour  16,020 
ouvriers  en  ont  119,429  en  1890;  les  charpentiers  ont  passé  de  54,138  à 
140,120,  etc.,  augmentation  évidemment  exagérée.  M.  CarroU  D.  Wright, 
qui  n'a  pris  la  direction  du  census  qu'à  une  époque  oîi  les  relevés  étaient 
déjà  terminés,  pen^e  que  l'augmentation  est  due  à  l'amélioration  du  tra- 
vail de  recensement  dans  les  villes  et  au  relevé  spécial  du  travail  aux 
pièces.  J'aurai  l'occasion  de  revenir,  à  propos  du  salaire,  sur  les  évalua- 
tions du  lie  census.  D'une  manière  générale  on  peut  dire  qu'un  recense- 
ment  de  la  richesse  est  plus  difiScile  à  faire  qu'un  recensement  de  la 
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M.  CairoU  D.  Wiight,  dans  Indvslrîal  Evolution  of  ihe 
United  Statefi  (p.  187),  dit  avec  raison  que,  quelles  que 
soient  les  imperfections  d'une  pareille  statistique  (1),  le 
rapprochement  du  total  donné  pour  la  production  indus- 
trielle, qui  était  (évaluation  assurément  bien  vague  et  in- 
complète) de  20  millions  de  dollars  en  1790  et  qui,  cent  ans 
après,  est  de  9,372  millions,  est  la  preuve  irrécusable  d'un 
merveilleux  progrès. 

Il  faudrait  voir  de  près  chaque  groupe  d'industries  pour 
se  rendre  bien  compte  de  ce  progrès.  J'examinerai  som- 
mairement les  plus  importantes  en  empruntant  les  don- 
nées statistiques  à  des  documents  divers  et  toujours  aux 
plus  autorisés;  l'accord  des  résultats  corroborera  la  no- 
tion générale  de  progrès  que  donnent  les  chifï'res  des 
census. 

INDUSTRIES  EXTRACTIVES. 

Combustibles  minéraux.  —  La  première  de  toutes  est 
incontestablement  l'industrie  minière  qui,  avec  l'agricul- 
ture, la  pêche  et  la  chasse,  fournit  les  matériaux  de  toutes 
les  autres  industries. 

Les  États-Unis  ont  été  très  libéralement  dotés  par  la  na- 
ture en  substances  minérales  utiles  à  l'industrie,  mais  ils 
ont  été  longtemps  sans  les  utiliser,  soit  par  ignorance,  soit 
par  manque  de  communications.  De  1830  à  1850,  la  pro- 
duction des  combustibles  minéraux  avait  passé  de  1,300,000 

population  et  qu'il  est  exposé  à  beaucoup  plus  de  causes  d'inexactitudes  ; 
que,  néanmoins,  les  Etats-Unis,  qui  entreprennent  cette  tâche  à  chaque 
census  décennal,  fournissent  ainsi  des  éléments  de  connaissance  plus 
variés  qu'aucun  autre  Etat,  documents  précieux  pour  les  études  écono- 
miques quand  on  s'en  sert  avec  discernement. 

(1)  Cet  ouvrage  est  un  résumé  substantiel  et  clairement  présenté  des 
progrès  de  l'industrie  et  de  la  condition  des  ouvriers  aux  États-Unis,  qui 
se  recommande  pour  la  profonde  connaissance  que  l'auteur  a  de  cette 
matière. 
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tonnes  à  5,700,000  :  ce  n'était  encore  qu'un  début  (1).  C'est 
surtout  après  la  guerre  de  la  rébellion  que  l'essor  de  cette 
industrie  minérale  a  été  rapide.  Les  explorations  avaient 
fait  reconnaître,  outre  les  dépôts  d'anthracite  de  la  Penn- 
sylvanie et  de  la  Nouvelle-Angleterre  (2),  le  bassin  houiller 
des  Appalaches  qui  occupait  près  de  la  moitié  de  la  surface 
de  ce  massif  montagneux  sur  une  longueur  de  1,500  kilo- 
mètres, le  bassin  triasique  delà  Caroline  du  nord,  le  bassin 
du  Michigan,  celui  de  l'illinois  ou  du  centre,  le  bassin 
occidental  ou  du  Missouri  qui  occupe  une  partie  du  terri- 
toire de  cet  État  et  des  États  voisins,  celui  des  Montagnes 
Rocheuses  et  celui  du  Pacifique.  Les  statisticiens  esti- 
maient vaguement  à  500,000  kilomètres  carrés  la  superficie 
probable  des  terrains  renfermant  des  veines  de  houille  (3). 

(1)  L'exploitation  de  l'anthracite  dans  la  Pennsylvanie  est  connue 
depuis  1820,  date  à  laquelle  a  coraraencé  rextraction  à  Summit  Hill  par 
la  Lehigh  Coal  and  Navigation  Company  ;  elle  a  commencé  à  prendre  de 
l'importance  depuis  1840.  Au  moment  oh  M.  Michel  Chevalier  était  en 
Amérique  (1833),  l'anthracite  était  recherché  pour  le  chauffage  domes- 
tique, mais  commençait  à  peine  à  être  employé  pour  les  machines  à 
vapeur.  (Voir  Minerai  Resources  of  the  United  States,  1883,  pp.  11  et  13.) 

(2)  Les  gisements  de  la  Nouvelle- Angleterre  sont  de  graphite. 

(3)  Voici  cette  estimation  par  bassin  en  1891  : 


Antli  facile  : 
Nouvelle-Angleterre 

SUl'BRFiaK 

en 

kilomètres  carrés. 

PRODUCTION 

en 

millions  de  tonnes. 

(Tonnes 

de 

2,000  livres  anglaises 

dites  Sliort  tons.) 

1,500 
1,170 

7,250 

161,000 

16,750 

118,100 

246,250 

s 

» 

50. G 

0.037 

77.9 
0.08 

20.3 

11.0 
7.2 
1.2 

Ho'Mle  : 

Appalaches  (y  compris  la  houille  de 

Michigan 

Montagnes  Rocheuses 

Total 

168.3 

166        ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

A  l'exposition  universelle  de  Philadelphie  en  1876,  les 
États-Unis  se  sont  montrés  pour  la  première  fois  au  monde 
avec  tous  leurs  avantages  sous  ce  rapport;  leur  produc- 
tion atteignait  alors  50  millions  de  tonnes.  En  1893,  elle  a 
été  de  163  millions  (1). 

Si,  à  ces  combustibles,  on  ajoute  le  pétrole,  qui,  de- 
puis 1859,  a  suscité  tant  de  spéculations  et  qui  a  produit, 
en  1893,  48.4  millions  de  barils  (90  millions  d'hectolitres)  (2) 
et  le  gaz  naturel,  qui,  dans  la  région  de  Pittsburg  surtout, 


(i)  Minerai  resources  of  the  United  States,  1891,  p.  179.  Cette  statis- 
tique est  comptée  en  short  tons  valant  2,000  livres.  Le  Statistical  Abstract, 
qui  compte  en  long  tons  de  2,240  livres  (soit  1,015  kilog.),  donne  450,5 
millions  de  tonnes  pour  1891,  et  160,2  pour  1892. 

Voici  le  progrès  de  dix  en  dix  ans  (quantités  exprimées  en  millions  de 
tonnes  américaines)  : 


1830, 
1840, 
1850. 
1860. 
1870. 
1880, 
1890. 
1891. 
1892, 
1893. 


17.6 

41, S 

99  4 

105  2 

113.8 

114.6 


ANTHBACITB. 

MGNrTr;. 

0.2 

» 

1.0 

t 

3.9 

» 

9.9 

0 

15.6 

9 

28.6 

1.7 

41.5 

» 

45.2 

» 

46.8 

n 

48,2 

> 

En  1892,  la  production  a  été  de  46,8  millions  de  tonnes  d'anthracite 
en  Pennsylvanie,  de  41,7  millions  de  tonnes  de  houille  dans  l'Illinois,  de 
12,4  dans  l'Oliio,  de  8,7  dans  la  Virginie  occidentale,  de  4,9  dans  l'Ala- 
bama,  de  3,5  dans  l'Iowa,  de  3  dans  le  Colorado. 

(2)  C'est  dans  la  partie  nord-ouest  de  la  Pennsylvanie  (comtés  de 
Warren  et  de  Venango)  qu'on  trouve  le  plus  de  puits  de  pétrole.  Les 
Indiens  connaissaient  le  pétrole.  Mais  ce  n'est  qu'après  la  découverte  de 
Jan\gikYoung,  pour  la  fabrication  de  la  paraffine  et  depuis  le  forage  du 
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est  employé  par  l'industrie  (1),  on  trouve  que  la  valeur  des 
combustibles  minéraux  représentait  environ  1,240  mil- 
lions de  francs. 

La  fabrication  du  coke  a  plus  que  triplé  aux  États-Unis 
en  douze  ans  :  3.3  millions  de  tonnes  en  1880  et  12  millions 
en  1892  (2).  Le  nombre  des  fours  s'est  élevé  de  13,372 
k  40,245  (8).  Sur  ce  total  25,324  fours  appartenaient  à  la 
Pennsylvanie  occidentale  ;  les  trois  quarts  delà  production 
(8.5  raillions  de  tonnes  en  1890)  sont  dus  à  cette  région  et 
particulièrement  à  l'usine  de  Connellsville  (4);  l'Alabama 
vient  au  second  rang,  mais  à  une  grande  distance  (1  million 


puits  Dakc  (1859)  à  Oil  Creek,  que  la  prodaction  industrielle  a  pris  de 
l'importance.  Voici  quel  a  été  le  progrès  de  l'exploitation  : 

1860 0.9  millions  d'hectolitres' 

1870 9.0  — 

1880 43  — 

1890.    .       87  — 

1892 95  — 

Le  raffinage  du  pétrole  occupait,  en  1880,  86  fabriques  produisant 
une  valeur  de  43  millions  de  dollars,  et,  en  1889,  94  fabriques  produisant 
85  millions  (huile  à  brûler,  naphte,  etc.). 

(1)  La  statistique  officielle  évaluait,  en  1892,  à  14,8  millions  de  dol- 
lars la  valeur  du  gaz  naturel  consommé,  ce  qui  est  un  peu  plus  de 
moitié  de  la  valeur  du  pétrole  portée  pour  25,9  millions.  La  quantité 
diminue. 

(2)  En  1893,  la  production  n'a  été  que  de  9,477,000  tonnes. 

(3)  Voir  Minerai  Resources  1891,  p.  359.  Le  census  de  1890  (Report 
on  Manufacturing  Industries,  p.  345)  donne  des  chiffres  quelque  peu 
ilififérents.  D'après  ce  document,  le  nombre  des  fabriques  de  coke  était: 
en  1880,  126  fabriques  avec  9,738  fours  produisant  2.7  millions  de 
tonnes  de  coke  d'une  valeur  de  5.3  millions  de  dollars  ;  en  1889,  218  fa- 
briques avec  32,659  fours  produisant  10  millions  de  tonnes  de  coke  d'une 
valeur  de  16,5  millions  de  dollars. 

(4)  Connellsville  a  expédié  6,300,000  tonnes  en  1892. 
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de  tonnes  en  1890).  Pendant  quo  la  production  augmentait 
ainsi,  le  prix  baissait  (1). 

Minéraux  non  métalliques  en  giénéral.  —  Après  les  com- 
bustibles, les  matériaux  de  construction  occupent  les  pre- 
miers rangs  ;  ils  figurent  pour  des  sommes  considérables, 
quoiqu'aux  États-Unis  on  bâtisse  beaucoup  plus  de  mai- 
sons en  bois  qu'en  briques  et  en  briques  qu'en  pierres.  La 
pierre  à  bâtir,  granit,  calcaire,  grès,  etc.,  qu'on  extrait 
surtout  des  carrières  de  l'Ohio,  du  Maine,  de  la  Pennsyl- 
vanie, du  Massachusetts,  etc.,  représentait,  en  1893,  une 
valeur  de  34  millions  de  dollars  (48  millions  en  1892),  la 
chaux  36  millions  (40  en  1892),  le  ciment  G  millions,  l'ar- 
gile (non  compris  l'argile  de  potier)  9  millions,  le  sel  4  mil- 
lions, les  phosphates  4  millions  (2). 

La  production  des  minéraux  non  métalliques  (y  compris 
les  combustibles)  atteignait  une  valeur  totale  de  350  mil- 
lions de  dollars  sur  le  carreau  de  la  mine  (1,848  millions  de 
francs)  et  avait  atteint,  l'année  précédente,  avant  que  la 
crise  n'eût  ralenti  la  production,  un  total  de  380  millions  de 
dollars  (1,958  millions  de  francs).  En  1880,  cette  production 
n'était  évaluée  qu'à  173  millions  de  dollars  (890  millions  de 
francs)  (3);  elle  a  plus  que  doublé  dans  la  décade  (4). 

(1)  Le  prix  du  coke  pris  au  four  s'est  tenu  entre  1,49  dollar  la  tonne 
et  2,02,  de  1880  à  1891  ;  il  était  de  1,97  en  1891.  Il  a  varié  beaucoup 
dans  les  régions  où  cette  fabrication  est  récente  :  dans  l'Utah,  de  10  à 
4.50.  Il  a  peu  varié  en  Pennsylvanie.  Il  y  avait  encore,  en  1891,  une  très 
grande  différence  d'une  région  à  une  autre  :  1,45  dans  le  Missouri  et  5,61 
dans  le  Wisconsin  {^Minerai  Resources  of  Ihe  United  States,  1891,  p.  369). 
Sous  l'influence  de  la  crise,  le  prix  à  Connellsville  était  tombé  de  1,90  la 
tonne,  en  1893,  à  85  cents  en  mars  1894. 

(2)  En  tout,  près  de  500  millions  de  francs. 

(3)  D'après  le  census  de  1880  ;  d'après  celui  de  1890,  la  valeur  était  de 
307,6  millions  de  dollars. 

(4)  Voir  Minerai  Resources  of  the  United  States  ;  voir  aussi,  pour  les 
années  1892  et  1893,  The  World  Almanac  and  Encyclopedia,  1895, 
p.  18?,  et  le  Statistical  Abstract  de  1894. 
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Valeur  totale  de  la  2Jroductîon  des  méiauT.  —  La  valeur 
de  la  produclioii  des  métaux  a  diminué  aussi  sous  l'in- 
fluence de  la  crise.  Elle  était  de  307  millions  de  dollars 
(1,581  millions  de  francs)  en  1892  et  de  250  en  1893  (1,287 
millions  de  francs  (1).  Dans  ce  total,  la  fonte  de  fer  figurait 
pour  84  millions  (131  en  1892),  l'argent  pour  77  (82  en 
1892)  (2),  l'or  pour  36  (33  en  1892),  le  cuivre  pour  32  (38  en 
1892)  ;  12  pour  le  plomb,  11  pour  le  zinc,  1  pour  le  mer- 
cure, etc.  Il  n'est  pour  ainsi  dire  pas  un  seul  métal  ou  mi- 
néral utile  que  les  États-Unis  ne  puissent  tirer  de  leur 
sol  (3).  De  1880  à  1892,  la  valeur  des  métaux  produits  aug- 
mente de  60  p.  100.  La  crise  de  1893  a  ralenti  le  progrès  de 
l'extraction  et  a  surtout  considérablement  abaissé  les  prix, 
de  sorte  que  la  valeur  des  minéraux  et  métaux,  qui  était  de 
688  millions  de  dollars  (3,546  millions  de  francs)  en  1892, 
n'était  que  de  609  (3,140  raillions  de  francs)  en  1893  (4). 

Métaux  précieux.  —  La  production  des  métaux  précieux 
est  relativement  récente,  quoique  quelques  États  du  sud 
exploitassent  un  peu  d'or  dans  la  première  moitié  du 
xix"  siècle  ;  c'est  en  réalité  la  découverte  des  placers  de  la 
Californie  en  1848  qui  a  donné  aux  États-Unis  une  place 
importante  sur  le  marché  de  l'or  et  celle  des  mines  du  Ne- 
vada en  1859  une  place  non  moins  grande  sur  le  marché  de 
l'argent.   En  or,   ils  ont  fourni  en  tout  de    1834  à  1848, 

(1)  D'après  les  census,  elle  était  de  190  millions  de  dollars  en  1880  et 
de  269,5  en  4889. 

(2)  La  valeur  de  l'argent  est  calculée  d'après  sa  valeur  comme  mon- 
naie, c'est-à-dire  d'après  le  rapport  de  1  à  16  environ.  En  réalité,  elle  est 
moitié  moindre  sur  le  marché. 

(3)  Voir  la  publication  annuelle  faite  par  le  Geological  Survey  sous  le 
titre  de  Minerai  Resources  of  the  Vnited  States  ;  voir  aussi,  pour  la  pro- 
duction en  1893  :  The  World  Almanac  and  Encyclopedta,  1S95,  p.  182. 

(4)  Voir,  pour  les  nombres  de  1893,  The  World  Almanac  and  Ency- 
clopedîa,  dans  lesquels  sont  fondus  10  millions  de  dollars  que  le  Statis- 
tical  Abstract  met  à  part  comme  n'ayant  pas  été  déclarés. 
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1/2  million  de  dollars  et,  de  1850  à  1859,  555  raillions  de  dol- 
lars, soit  en  moyenne  annuelle  55.5  (286  millions  do  francs), 
puis  la  production  s'est  ralentie  :  elle  était  de  36  millions 
de  dollars  (187  millions  de  francs)  en  1893.  En  ai-gent,  la 
production  qui,  exprimée  eu  monnaie  française,  rapport 
de  1  à  5  1/2,  était  déjà  de  49  millions  de  francs  en  moyenne 
par  an  de  1861  à  1870,  n'a  cessé  d'augmenter  et  avait,  en 
1893,  une  valeur  nominale  de  388  millions  (1)  qui,  en  réa- 
lité, sur  le  marché  de  Londres,  n'aurait  pas  dépassé 
200  millions   (2). 

Métaux  usuels  autres  que  le  fer.  —  Le  minerai  de  cuivre 
est  très  abondant  sur  les  bords  du  lac  Supérieur,  principale- 
ment dans  la  presqu'île  de  Kewenaw  (Michigan)et  il  contient 
une  plus  forte  proportion  de  métal  que  la  plupart  des  gise- 
ments européens.  Les  Indiens  avaient  déjà  pu  l'exploiter 
avec  leurs  outils  de  silex  taillé.  Les  Américains  ont  repris 
le  travail  vers  l'année  1845  avec  l'outillage  moderne;  ils  en 


(1)  Voici  la  production  des  métaux  précieux  de  cinq  en  cinq  ans, 
d'après  îe  Statistical  Abstract  de  189S  et  les  Reports  of  the  Director  of 
the  Mint. 

Production  de  l'or  et  de  l'argent. 


ANNÉES. 

OR. 

aroenT. 

(Valeur 
nominale.) 

TOTAL. 

Californie. 

Autres  États. 

Total. 

1845 

Dollars. 

50,000,000 
55,000,000 
45,000,000 
28,500,000 
25,000,000 
17,617,000 
17,500,000 
12,700,000 
12,500,000 

Dollar.s. 

1,008,000 
» 
» 

1,000,000 
24,725,000 
25,000,000 
15,783,000 
18,500,000 
19,100,000 
20,345,000 
23,875,000 

Dollars. 

1,008,000 
50,000,000 
55,000,000 
46,000,000 
53,225,000 
50,000,000 
33,400,000 
36,000,000 
31,800,000 
32.845,000 
35,955,000 

Dollars. 

50,000 

.50,000 

50,000 

150,000 

11,2.50,000 

16,000,000 

31,700,000 

39,200,000 

51,000,000 

70,464,000 

77,575,000 

Dollars. 

1,058,000 

50,050,WJO 

55,0.50,000 

46,150,000 

64,475,000 

66,000,0(X) 

6,5,100,000 

75,200,000 

83,400,000 

103,264,000 

113,.5.30,000 

1850 

1855 

1860 

1865 

1870 

1875 

1880 

1885 

1890 

1893 

12,080,000 

(2)  On  sait  que  les  intérêts  engagés  dans  cette  production  des  mines 
d'argent  ont  entraîné  le  Congrès  à  des  mesures  législatives  qui  ont  gra- 
vement compromis  le  système  monétaire  des  Etats-Unis. 
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tiraient  quelques  années  après  11  millions  de  kilogrammes 
de  métal;  c'était  presque  toute  la  production  des  État:5- 
Unis  (12,600,000  kilogr.  en  1870)  (1).  Mais,  vers  1880,  la  col- 
line de  Butte,  dans  le  Montana,  commença  à  attirer  les  mi- 
neurs ;  dix  ans  après,  elle  fournissait  environ  50  millions 
de  kilogrammes  (2)  ;  elle  peut  fournir  davantage.  Les 
États-Unis,  avec  une  production  de  160  millions  de  kilo- 
grammes en  1892  (153  seulement  en  1893)  occupent  au- 
jourd'hui le  premier  rang  parmi  les  États  producteurs  du 
cuivre  (3). 

L'abondance  de  la  production  a  fait  baisser  consi- 
dérablement les  prix  :  25  cents  la  livre  en  1880  sur  le 
carreau  des  mines  du  Michigan,  10  cents  à  New  York 
en  1893. 

Le  progrès  de  l'extraction  du  plomb,  sans  être  aussi  con- 
sidérable, est  cependant  remarquable  :  17,800  tonnes 
(short  tons)  en  1878  et  202,400  en  1891  (4).  L'extraction  du 
zinc  a  décuplé  :  7,343  tonnes  (short  tons)  en  1873  et  78,800 

(1)  En  1890,  les  mines  du  lac  Supérieur  ont  produit  45  millions  de 
kilogr.,  mais  elles  ne  fournissaient  plus  alors  que  la  moitié  à  peine  de  lu 
production  américaine.  Les  principales  exploitations  étaient  celles  de 
Calumet  et  Ilecla,  Quincy,  Franklin,  etc. 

(2)  To  day  tbe  greatest  mining  camp  in  the  world.  Minerai  Resources, 
1891. 

(3)  La  Statistique  de  Vindustrie  minérale,  publication  française  du 
uiinistère  des  travaux  publics,  évalue,  en  1893,  la  production  du  cuivre 
dans  le  monde  civilisé  à  287  millions  de  kilogr.  sur  lesquels  les  États- 
Unis  figuraient  pour  153  millions.  En  1870,  la  production  du  monde 
civilisé  n'était  évaluée  qu'à  94  millions  de  kilogr.  dont  12,200,000  kilogr. 
pour  les  Etats-Unis. 

(4)  Le  Colorado,  le  Missouri,  le  Kansas,  le  Wisconsin  (lequel  n'a  pas 
répondu  à  toutes  les  espérances  qu'on  avait  conçues)  sont  les  principaux 
Etats  producteurs.  La  production  a  diuiinué  en  1893  :  148  millions  de 
kilogr,  La  production  totale  du  monde  civilisé  a  été  (d'après  la  Statis- 
tique (le  l'industrie  minérale  en  France),  en  1893,  de  616,000  tonnes. 
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en  1893  (1).  La  production  du  mercure  a  sextuplé  de  1800  ;i 
1880  et,  bien  qu'elle  ait  faibli  (2)  depuis  ce  temps,  elle  a  fa- 
cilité l'exploitation  des  mines  d'argent.  Le  manj^anèse, 
l'ètain,  l'aluminium,  le  nickel,  le  chrome,  l'antimoine,  le 
platine  soit  exploités  aussi,  quoiqu'on  petite  quantité. 
Presque  aucun  des  minéraux  et  métaux  utilisés  dans  l'in- 
dustrie ne  fait  défaut  dans  le  catalogue  des  richesses  de  ce 
grand  territoire;  dans  la  production  de  plusieurs  les  États- 
Unis  se  sont  élevés  au  premier  (pétrole,  cuivre,  etc.)  ou  au 
second  (charbon  de  terre)  rang  dans  le  monde. 

Minerai  de  fer.  —  Le  minerai  de  fer  se  trouve  en  grande 
abondance.  Presque  tous  les  États  en  possèdent.  Le  plus  re- 
nommé est  celui  du  lac  Supérieur  (Michigan  et  Wisconsin) 
que  les  Indiens  connaissaient  avant  l'arrivée  des  Européen?. 

En  1845,  un  chef  indien  conduisit  un  Français  à  la  «  Mon- 
tagne de  Fer  »,  non  loin  de  Marquette  (hématite  rouge  de 
Marquette,  de  Gogebies,  de  Menorainee)  ;  c'est  l'origine 
d'une  exploitation  qui  ne  devint  régulière  qu'après  la  cons- 
truction d'une  route,  puis  d'un  tramway,  enfin  d'un  chemin 
de  fer  (1857)  et  qui  dépassait  6  millions  de  tonnes  en 
1891  (3).  Le  minerai  est  de  très  bonne  qualité  et  d'une 
extraction  facile  :  celui  de  la  montagne  de  Spier  (Wis- 
consin) et  des  mines  de  Marquette  contient  environ  61  p.  100 
de  fer  (4).  La  Pennsylvanie,  puis  le  New  York,  le  Minne- 

(1)  71,5  millions  de  kilogr.  (produits  par  l'IIlinois,  le  Kansas  et  le 
Missouri)  sur  une  production  de  373  millions  de  kilogr.  dans  le  monde 
civilisé. 

(2)  60,000  bouteilles  en  1880  ;  301,640  en  1893  :  c'est  presque  le  tiers 
de  la  production  du  monde  civilisé  (3,8  millions  de  kilogr.  en  1893). 

(3)  Sur  le  minerai  du  Minnesota,  voir  Geologîcal  and  Natural  Survey 
of  Minnesota,  Bulletin  n"  6,  The  Iran  ores  of  Minnesota,  par  M.  Win- 
chell. 

(4)  En  1891,  l'hématite  rouge  a  fourni  64  p.  100  du  minerai  (en 
grand  progrès  sur  les  années  précédentes),  l'hématite  biune  19,  le  fer 
magnétique  16,  le  fer  carbonate  1 . 
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sota,  la  Virginie,  le  Wisconsin,  le  New  Jersey  viennent 
après  le  Michigan  par  ordre  d'importance  dans  la  produc- 
tion du  minerai;  l'Alabama,  qui  n'est  entré  en  ligne  qu'en 
1880,  s'est  rapidement  élevé  au  second  rang  avec  une  pro- 
duction qui  dépasse  2  millions  de  tonnes  (1). 

Les  États-Unis  ne  se  suffisent  pas;  ils  consomment,  outre 
leur  propre  production,  500,000  à  1  million  de  tonnes  im- 
portées (2). 

Les  industries  métallw^giques.  —  Les  États-Unis  n'ont 
développé  activement  la  fabrication  du  fer  qu'après  avoir 
été  délivrés  de  la  servitude  industrielle  à  laquelle  la  mé- 
tropole les  avait  assujettis  (8)  à  l'époque  coloniale  et  sous 

(1)  Voici  pour  l'année  1892  lu  production  des  principaux  Était). 

lÏTATS.  MILLIONS  DE  TONNE.S. 

Michigan 7.5 

Alabaina 2.3 

Minnesota 1.2 

Pennsylvunio 1.1 

New  York O.'J 

Wisconsin 0.8 

Virginia 0.7 

Tennessee 0.4 

New  Jersey 0.4 

Géorgie 0.2 

Divers 0.8 

16.3 

En  1893,  la  production  n'a  été  que  de  11.6  raillions  de  tonnes 
dont  4.6  pour  le  Michigan,  1.7  pour  l'Alabama,  1.5  pour  le  Min- 
nesota, etc. 

(2)  1,246,830  tonnes  en  1890,  526,595  en  1893;  rimportation  vient 
de  Bilbao,  de  l'Italie,  de  l'Algérie,  de  Cuba  et  d'autres  pays. 

(.3)  Après  la  paix,  l'Angleterre  prohibait  (acte  de  1785,  etc.)  Texpor- 
tation  des  outils  et  machines  à  fabriquer  lo  for. 

NODVELLB   SÉRIE.   —     XLVI.  12 


174        ACADÉMIE    DKS    SCIENCES  MORALES    ET   POLl'JIQUES. 

l'aiguillon  de  la  nécessité  qui  les  força  alors  à  se  su  Mire  j)ai- 
eux-mêmes  (1). 

La  Pennsylvanie  occupait  déjà,  à  l'époque  de  la  révolu- 
tion, le  premier  rang  dans  cette  fabrication.  Elle  possédait 
les  fourneaux  de  Cornwall,  Reading  et  Warwick,  hauts  de 
32  pieds,  cliaulïés  exclusivement  au  charbon  de  bois  (2)  et 
produisant  25  à  30  tonnes  par  semaine,  ce  qui  passait  alors 
pour  un  fort  rendement.  C'est  à  l'est  des  Alleghanys  que 
s'étaient  établies  les  premières  usines.  La  découverte  par 

(1)  Cependant,  il  y  avait  en,  hous  le  régime  colonial,  quelqueu  entre- 
prises de  médiocre  importance.  En  Virginie,  on  avait  découvert  le  mi- 
nerai de  fer  dès  1585  et  on  en  avait  exporté  dès  1608.  En  1619,  160  ou- 
vriers furent  amenés  d'Angleterre  et  une  usine  fut  fondée  à  Falling 
Creek,  près  du  James  River;  mais  les  Indiens  égorgèrent  les  ouvriers 
et  brûlèrent  l'usine.  En  1635,  un  haut  fourneau,  qui  est  resté  très  im- 
portant jusqu'à  la  fin  du  xvilie  siècle,  fut  construit  dans  le  Ehode  Island, 
près  de  la  rivière  Pawtucket. 

En  1644  et  1648,  un  haut  fourneau  et  une  forge  furent  établis  par 
John  Winthrop  à  Lynn  et  à  Bambree;  le  haut  fourneau  de  Lynn  cessa 
de  fonctionner  en  1680  faute  de  bois. 

En  1673,  il  existait  déjà  plusieurs  établissements  de  ce  genre  dans  la 
Nouvelle-Angleterre.  La  famille  des  Léonard  avait  acquis,  même  au 
Massachusetts,  un  renom  dans  cette  industrie.  Au  xviii^  siècle,  la  fabri- 
cation du  fer  paraît  avoir  eu  quelque  importance  dans  le  New  York 
(débuts  entre  1740  et  1762),  le  New  Jersey,  le  Maryiand  et  la  Pennsyl- 
vanie où  la  première  mention  d'une  forge  se  rapport^  à  l'année  1692  et 
oii  l'exploitation  a  commencé  en  1728.  On  fabriquait  de  l'acier  dans  le 
Connecticut.  Les  trois  hauts  fourneaux  de  la  Pennsylvanie  étaient  dirigés 
par  des  ouvriers  anglais  ou  irlandais,  quelquefois  allemands,  ayant  sous 
leurs  ordres  des  esclaves  comme  manœuvres  ;  la  fonte  prise  au  fourneau 
coûtait  3  livres  sterling  6  deniers  la  tonne  ;  le  fer  en  barre  20  livres  ster- 
ling la  tonne,  payables  à  6  mois.  Voir  pour  les  origines  et  le  dévelop- 
pement de  l'industrie  du  fer  dans  chacuH  des  Etats  des  Etats-Unis  : 
Iron  in  AU  Ages,  par  James  M.  Swank,  4  vol.,  1892. 

(2)  Il  fallait  brûler  400  boisseaux  de  charbon  pour  obtenir  une  topne 
de  fonte. 
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Hayden  (1789),  ou  même  avant  lui,  des  mines  existant  i» 
l'ouest  des  montagnes  ouvrit  un  champ  plus  vaste  à  l'exploi- 
tation. 

C'est  la  forge  de  Sterling  (New  York)  qui  a  fabriqué  avec 
le  minerai  de  la  localité  la  chaîne  d'acier  de  186  tonnes  par 
laquelle  les  Américains  ont  barré  THudson  pendant  la 
guerre. 

La  production  augmenta  rapidement  après  cette  guerrq; 
des  fourneaux,  de^  forges,  des  laminoirs,  des  aciéries  s'éle^- 
vèrent  dans  la  vallée  de  la  Juniata  et  par  delà  les  Appala- 
ches  ;  après  un  essai  infructueux  en  1792,  la  première  fon- 
derie de  Pittsburg  fut  établie  en  1803-1806.  En  1810,  dans  \e 
total  de  50,000  tonnes  de  fonte  que  produisaient  les  Étataj- 
Unis,  la  Pennsylvanie  en  apportait  27,000  (l).En  183^, 
Pittsburg  avait  deux  fabriques  d'acier. 

Jusqu'en  1840,  on  n'avait  guère  que  du  fer  au  bois.  Après 
plusieurs  essais  tentés  sans  succès  depuis  1815  (2),  David 
Thomas  réussit  (1840)  à  entretenir  un  faut  fourneau  avec  de 
l'anthracite  (Lehigh  Crâne  Iron  Company)  et,  à  partir  de 
cette  date,  l'usage  de  ce  combustible  fît  de  rapides  progrès 
dans  les  usines  métallurgiques.  Il  n'y  avait  d'ailleurs  pas  pli^s 
de  cinq  ans  qu'on  avait  commencé  à  substituer  le  coke  (3)  au 
charbon  de  bois  et  ce  n'est  que  postérieurement  à  l'année  1850 
que  le  mode  de  fabrication  au  coke  ou  à  la  houille  s'est  ré- 
pandu. Depuis  ce  temps,  le  charbon  de  bois,  le  charbon  de 
terre  bitumineux  et  l'anthracite  se  sont  disputé  la  préémi- 
nence, l'anthracite  passant  en  premier  rang  en  1855,  le 

(1)  Les  usines  uraéricaines  qui,  après  le  rétablissement  de  la  paix  en 
4783  et  1814,  craignaient  d'être  écriiçée?  par  la  concurrence  anglaise, 
réclamèrent  dès  4785  des  droits  protecteurs  qu'elles  n'obtinrent  pas  à 
époque. 

(2)  Il  y  avait  eu  cependant  quelques  essais  à  dçflpi  féussis  ;  en  1836, 
à  ViiUey-Furnace  (Schuylkill  couply)  ;  en  4839,  à  Fottsville. 

(3)  En  1831,  un  écrivajo  de  Vj^merican  Quarkrly  Review  pjtvoyait  ce 
développement. 


176        ACADÉMIE   DES    SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

charbon  bitumineux,  qui  produit  â  meilleur  marché,  de- 
vançant d'abord  le  charbon  de  bois  en  1869,  puis  Tanthracite 
en  1875,  comme  le  montre  le  tableau  suivant. 


Fonte  produite  (par  milliers  de  tonnes)  (I). 


1840  .  , 
1850  . 

1854  (2) 

1855  .  , 
1860  .  , 
1865. 
1870  . 
1875  . 
1880  . 
1885  . 
1890  . 

1893  . 

1894  .  , 


AU  CHARBON 

de  bois. 


342 
340 
278 
262 
365 
411 
537 
400 
703 
433 
249 


A  L  AN- 
THRACITK. 


339 

382 

519 

479 

930 

908 

1,808 

2,099 

1,454 

1,508 

1,024 


AU    CHARBON 

bitu- 
mineux. 


55 

62 

122 

190 

570 

947 

1,950 

2,676 

7,155 

6,036 

6,183 


321 

632 

736 

784 

919 

931 

1,865 

2,266 

4,295 

4,530 

10,307 

7,978 

7,456 


gross  tons 
(2,240  livres, 
1,016  kilogr. 


2,023 
3,835 
4,044 
9,202 
7,124 
6,657 


1.  La  statistique  régulière  de  la  production  du  fer  n'a  commencé  qu'en  1855 
avec  la  fondation  de  i American  Iron  and  Steel  Association- 

2.  Short  tons,  de  2,000  livres.  La  statistique  des  fers  est  faite  tantôt  en  short 
tons  (tonne  de  2,000  livres  anglaises)  et  tantôt  en  (jross  tons  ou  long  tons 
(tonne  de  2,240  livres  anglaises),  la  première  est  d'un  dixième  environ  inférieure 
à  la  seconde. 

Le  uonsus  donne  les  chitfres  quelque  peu  différents  : 

CHARBON  DE  BOIS.  CHARBON  MINÉRAL. 

1880 435  3,345 

1890 660  9,241 


Le  nombre  des  hauts  fourneaux,  d'après  le  census  de  1890, 
était  de  400  (490  en  1880)  dont  73  étaient  en  chômage  et 
24  étaient  en  construction  ;  le  nombre  des  laminoirs  et 
aciéries  était  de  440  (397  en  1880)  dont  45  en  chômage  ou  en 
construction  ;  le  nombre  des  forges  et  fonderies  de  32  (118 
en  1880)  dont  12  en  chômage  (3). 


(3)  Voir  Report  on  manufacturing  industries  in  the  United  States  ; 
Eleventh  Census,  1890.  Iron  and  steel  manufactures,  p.  387.  Avec  une 
capacité  de  19,248  tonnes  par  jour  et  en  1890,  377  établissements  avec 
559  hauts  fourneaux  avec  une  capacité  de  42,436  tonnes  (75  tonnée  1/2 
par  haut  fourneau). 
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Le  ceiisus  de  1890  a  établi  une  comparaison  avec  les 
census  précédents  d'uù  il  résulte  que  depuis  1870,  le 
capital  des  établissements  du  fer  et  de  l'acier  aurait 
augmenté  de  142  millions  de  dollars  à  414  (192  p.  100) 
chiffres  qui  d'ailleurs  ne  sont  pas  comparables)  pendant 
que  le  nombre  des  établissements  diminuait  de  808  à  719 
(11  p.  100);  que  le  nombre  des  personnes  employées  et 
le  chiffre  des  salaires  a  doublé  et  au  delà,  que  la  quan- 
tité de  tonnes  produites  est  devenue  cinq  fois  plus  con- 
sidérable (3,  6  raillions  de  tonnes  et  18,2)  pendant  que  la 
valeur  produite,  (207  millions  et  478  de  dollars  en  papier) 
était  d'environ  166  millions  en  or  à  cause  de  la  baisse  des 
prix  (1). 

En  somme,  on  peut  dire  que  la  production  de  la  fonte  a 
doublé  â  peu  près  tous  les  dix  ans  entre  les  années  1840 
et  1890;  elle  était,  à  cette  dernière  date,  trente  et  une  fois 
plus  considérable  qu'à  la  première.  La  crise  de  1893  a  mo- 
mentanément fait  reculer  la  production.  11  y  a  une  vingtaine 
d'années,  les  États-Unis  occupaient  le  second  rang  parmi 
les  pays  producteurs  de  fonte,  très  loin  derrière  les  lies 
Britanniques  et  avec  peu  d'avance  sur  l'Empire  allemand  et 
hi  France  ;  en  1893,  ils  avaient  devancé  les  Iles  Britanniques 
et  fournissaient  à  eux  seuls  plus  du  quart  de  la  production 
du  monde  civilisé  (2). 

Les  changements  de  procédés  ont  amené  des  changements 
correspondants  dans  la  répartition  géographique  des  usines 
et  dans  le  rang  des  Etats  sous  le  rapport  de  l'importance 
de  la  production  du  métal  (rangs,  qui  ne  sontpas  les  mêmes 

(1)  Les  Etats  dans  lesquels  la  valeur  totale  des  produits  était  le  plus 
fort  en  1890  sont  la  Pennsylvanie  (264  millions  de  dollars),  l'Ohio  (65), 
rillinois  (39),  le  New  York(15),rAlabama  (12),  le  Massachusetts  (11),  le 
New  Jersey  (11),  la  West  Virginia  (10). 

(2)  Production  de  la  fonte  dans  le  monde  (moins  l'Inde,  la  Chine  et 
la  Malaisie)  par   milliers  de  tonnes  métriques.  (D'après  M.  Juraschek 


178        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET    POLITIQUES. 

que  ceux  de  l'importance  de  la  production  générale  des 
industries  du  fer  et  de  l'acier). 

La  Pennsylvanie  a  eu  la  bonne  fortune  de  conserver  le 
premier  rang  depuis  la  guerre  de  l'indépendance  parce 
qu'elle  possède  deux  grands  bassins  de  combustibles,  l'un 
d'anthracite  sur  le  revers  oriental  et  l'autre  de  houille  sur 
le  revers  occidental  des  Appalaches;  elle  a  fourni  en  1891, 
4  millions  1/2  de  tonnes,  c'est-à-dire  la  moitié  de  la  produc- 
tion totale  des  Etats-Unis  et  plus  de  la  moitié,  (53  p.  100)  de 
la  production  totale  des  industries  du  fer  et  de  l'acier  et  le 
double  de  ce  qu'elle  produisait  dix  ans  auparavant  (1).  Der- 
rière elle,  mais  loin  derrière,  venait,  avec  1,159,000  tonnes 
en  1891,  l'Ohio,  qui  occupait  déjà  le  second  rang  en  1872. 

L'Illinois,  qui  est  au  quatrième  rang,  appartient  à  la  même 


pour   lannée  1870  et   d'après   la   Statistique     de     l'imuêfrie    minérale 
pour  1893  : 


Etats-Unis 

Iles-Britanniques 

Empire  allemand 

France , 

Divers , 

Total 


1870. 


1,693 
6,059 
1,391 
1,178 
1,774 


12,0^ 


1893. 


7,238 
7,089 
4,400 
2,003 
6,992 


27,722 


(1)  Souà  le  rapport  de  la  production  totale  des  ihduètries  du  fer  et  de 
l'acier,  la  Pennèylvanie  est  aubsi  de  DèàucOup  au  premier  rang,  puisque, 
sur  une  production  totale  de  478  millions  1/2  de  dollars  aux  États-Unis, 
elle  figurait  en  1890  pour  264  raillions  1/2.  (Dans  le  census  de  1880,  elle 
figurait  pour  145  millions  1/2).  En  1890,  le  nombre  des  établissements 
du  fer  et  de  l'acier  en  Pennsylvanie  était  de  3ll  (sur  un  total  de  719  pour 
les  États-Unis),  employant  94,572  personnes.  C'est  le  conté  d'Àllegheny 
qui  est  de  beaucoup  au  premier  rang  ;  ceux  de  Dauphin,  Cambria,  Lac- 
kawanna,  Northampton,  Mercer,  Lehigh,  Lebanon  viennent  au  second 
rang. 
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région  carbonifère  quelOliio  et  a  ravuntage  d'être  à  proxi- 
mité des  minerais  du  lac  Supérieur,  Au  troisième  rang  est 
l'Alabama,  qui  était  au  seizième  en  1872,  mais  dont  les  dé- 
couvertes récentes  ont  triplé  la  production  de  1886 
à  1891  (1).  L'Etat  de  New  York  tient  le  cinquième  rang;  il 
occupait  le  troisième  en  1872.  Sous  le  rapport  de  la  produc- 
tion totale  des  industries  du  fer  et  de  l'acier,  le  New  York 
est  descendu  de  22.2  millions  de  dollars  en  1880  à  15.8 
en  1890;  il  a  été  distancé  comme  le  New  Jersey  qui  était 
au  quatrième  rang. 

Pour  obtenir  un  si  rapide  développement,  il  a  lallu  réunir 
quatre  conditions  :  le  minerai,  le  combustible,  l'esprit  d'en- 
treprise et  la  demande  du  produit.  La  nature  avait  donné 
les  deux  premières  aux  États-Unis;  le  génie  américain  a 
lourni  la  troisième  ;  la  quatrième  est  due  à  la  multiplication 
des  chemins  de  fer  et  au  progrès  de  la  consommation  indus- 
trielle et  personnelle. 

Il  ne  faudrait  pas  s"ux;igérer  la  laveur  que  la  nature  a 
faite  aux  États-Unis  en  s'imaginant  qu'elle  y  a  accumuie 
des  dons  beaucoup  plus  qu'en  aucun  autre  pays;  car  le  ter- 
ritoire dés  États-Unis  est  égal  aux  trois  quarts  de  l'Europe 
et  est  près  de  vingt-cinq  fois  plus  grand  que  les  lies  Britan- 
niques qui  les  surpassent  encore  pour  le  combustible  et 
les  égalent  presque  pour  la  fonte. 

Le  génie  de  l'entreprise,  qui  se  manifeste  par  la  multi- 
plicité des  inventions  et  par  la  hardiesse  avec  laquelle  les 

(1)  La  valeur  «le  la  production  du  fer  et  de  l'acier  dans  l'Alabama 
ligure  pour  1,452,000  dollars  en  1880  et  pour  12,544,000  en  1890  ;  le 
nombre  des  établissements  en  activité  était  :  en  1880  de  8  employant 
1,620  personnes  et  payant  571,713  dollars  de  salaires;  en  1880  de  35  éta- 
blissements, employant  5,878  personnes  et  payant  ^,522,008  dollars  en 
salaires.  Il  n'y  avait  en  1880  que  trois  hauts  fourneaux,  il  y  en  avait  24 
en  1890.  Sous  le  rapport  de  l'importance  de  la  production  générale  des 
industries  du  fer  et  de  l'acier,  l'Alabama  n'occupe  pas  le  troisième  rang, 
mais  le  cinquième,  d'après  le  cenans  de  1890. 
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capitaux  s'engagent  et  le  crédit  s'aventure,  est  indéniable. 
Quant  ;\  l'intensité  de  la  consommation,  elle  résulte  de  l'ac- 
tivité môme  de  l'industrie  d'une  part  et,  d'autre  part,  du 
nombre  des  habitants  et  des  hauts  salaires  qui  ont  habitué 
le  peuple  à  vivre  largement. 

Le  progrès  de  la  production  de  l'acier  est  plus  remar- 
quable encore.  Les  inventions  de  Bessemer,  de  Siemens  et 
de  Martin  ont  produit  une  révolution  en  Amérique  comme 
en  Europe,  mais  relativement  dans  de  plus  vastes  propor- 
tions. En  efïet,  l'Amérique  où  le  premier  convertisseur 
Bessemer  a  été  construit  en  1864  (au  Michigan)  et  le  premier 
tour  Siemens-Martin  en  1868,  produisait  13,627  tonnes  (gross 
tons)  d'acier  en  1865  et  4,927,000  en  1892.  Cette  production, 
qui  était  très  inférieure  à  celle  de  l'Angleterre  en  1872  lui 
est  de  beaucoup  supérieure  aujourd'hui  (1). 

L'acier  Bessemer  (2)  a  régné  presque  seul  sur  le  mar- 
ché pendant  une  douzaine  d'années  pendant  lesquelles 
il  a  décuplé  en  quantité.  En  1887,  la  production  a  dépassé 
3  millions  de  tonnes;  depuis  1887,  elle  varie  d'une  année  à 

(1)  L'acier  se  substitue  au  fer  non  seulement  parce  qu'il  a  beaucoup 
plus  de  résistance  et  de  durée,  mais  parce  que  la  fabrication  dans  la 
cornue  Bessemer  exige  beaucoup  moins  de  main-d'œuvre  que  celle  du 
fer  dans  le  four  à  puddler.  En  1880,  les  usines  à  fer  donnaient  environ 
G7  1/2  p.  0/0  de  la  production  totale  du  fer  et  de  l'acier;  en  1890,  elles 
ne   donnaient  plus  que  40  p.  0/0;  les  usines  à  acier  donnaient  le  reste. 

En  1872,  la  production  d'acier  dans  le  monde  était  évaluée  à  ]  million 
de  tonnes  environ  sur  lesquelles  les  Etats-Unis  figuraient  pour  145,000 
tonnes  métriques,  l'Angleterre  pour  417,000,  l'Empire  allemand  pour 
189,000,  la  France  pour  130,000.  En  1893,  sur  une  production  de 
12,459,000  tonnes,  les  Etats-Unis  comptaient  pour  4,841,000  tonnes, 
l'Angleterre  pour  2,893,000  l'Empire  allemand  pour  3,102,000  et  la 
France  pour  664,000. 

(2)  Le  procédé  Bessemer  a  été  perfectionné  par  l'introduction  aux 
États-Unis  du  procédé  anglais  Clapp  Griffiths  en  1881  et  du  procédé 
français  Robert  Bessemer  en  1888. 
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l'autre  sans  avancer,  mais  l'acier  Siemens-Martin  (open 
hearth  steel)  gagne  du  terrain  rapidement  :  3,000  tonnes  (long 
tons)  en  1872  et  649,000  en  1891  (1).  Les  rails  de  chemins  de 
fer  sont  toujours  le  principal  débouché  de  l'acier  Besseraer; 
ils  emploient  chaque  année,  depuis  1880.  plus  d'un  million 
de  tonnes  (2)  d'acier  ;  on  ne  se  sert  presque  plus  de  fer  (3). 
Mais  le  fer  et  l'acier  servent  aussi  à  beaucoup  d'autres 
usages,  particulièrement  à  la  fabrication  des  fers  pour 
construction,  des  clous  et  vis  ;  le  nombre  des  employés  va 
en  augmentant  avec  le  bon  marché.  En  1880,  on  a  fabriqué 
5,050,600  kegs  (100  livres)  de  clous  ;  ils  étaient  tous  en  fer. 
En  1890,  il  a  été  fabriqué  2,130,086  kegs  de  clous  en  fer  et 
2,717.944  en  acier  et  en  outre  2,893,316  kegs  de  «  wire 
nails  »,  clous  fabriqués  avec  du  fil  d'acier. 

Les  deux  tableaux  ci-dessous  font  connaître  :  1»  les  con- 
ditions de  la  production  dans  les  principaux  Etats  en  1890; 
2"  la  valeur  de  la  production  dans  les  principales  industries 
métallurgiques  à  trois  époques,  ainsi  que  le  nombre  des 
établissements  à  deux  époques  et  celui  des  personnes 
employées  en  1890. 

(1)  Le  nombre  des  convertisseurs  Bessemer  était  de  24  en  1880,  de 
!)7  en  1890;  celui  des  fours  Siemens-Martin  de  37  en  1880  et  de  129 
.ri  1890. 

(2)  La  consoniiriîition  s'est  élevée  jusqu'à  1,851,000  gros»  tovx  «-n 
1^90;  malgré  la  crise,  elle  a  été  de  1,136  000  on  1893. 

(3)  En  IS-'-O,  le  censns  uvnit  constaté  ime  production  de  1,217,4'.)7 
tonnoa  de  rails,  dont  741,475  en  acier  et  476,022  fn  fer;  en  1890,  il  a 
ronstaté  2,076,325  tonnes  en  acier  et  15,361  en  fer. 


I 
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La  production  moyenne  des  473  fourneaux  en  activité 
était  de  83  tonne.s  par  haut  fourneau.  La  production 
moyenne  des  hauts  fourneaux  inactifs  (86)  était  de 
35  tonnes. 

Tableau  des  principales  industries  du  fer  (1) 


For  et  acier 

VALEUR 

de  la  production 
(en  millions 
de  dollars.) 

NOM 

d'établis 

1880 

BRE 

sements. 

1890 

NOMBRE 

(par 

milliers) 

de 

personne? 
employée? 

en  1890. 

1880 

1890 

296.0 

10.0 

62.6 

6.4 

6.0 

214.3 

13.2 

19.9 

22.6 

3.4 

68.6 
5.1 
4.2 

430  0 

12.3 

54.3 

9.0 

9.4 

412.7 

37.9 

35.5 

26.7 

37,7 
2.1 
81.0 
23.1 
10.5 

1,005 

100 

38,802 

91 

109 

4,958 

35 

345 

492 

220 

1,943 

95 
145 

645 

82 

28,000 

90 

122 

6,475 

22 

593 

350 

724 

24 

910 

217 
462 

152.5 

7.3 

50.8 
4.4 

5.7 

247.7 

12.0 

15.7 

19.6 

18.6 

1.0 

42.5 

11.7 

7.0 

Boulons,  rivets,  écrous,etc,  de  1er  et 
d'acier i  .....   ■. 

Fer  et  acier  pour  forgerons  et  char- 
rons  

Fer  et  acier  forgés 

Scies  et  vis 

Fonderies  et  ateliers  de  machines.  . 
Fer  et  acier,  tuyaux,  objets  travaillés. 

Fil  de  fer  et  ouvrages  en  fil 

Quincaillerie 

(objets  en  fer,   architecture  et  orne- 
mentation  

Poêles  à  gaz 

Outillage  agricole 

Appareils  à  vapeur  et  de  chauffage  . 
Outils  non  désignés  ailleurs 

Dans  chaque  groupe  il  y  a  un  accroissement  considérable; 
dans  l'architecture  et  Tornementation  particulièrement,  la 
valeur  a  décuplé.  C'est  le  seul  groupe,  il  est  vrai,  où  le  nom- 
bre des  établissements  ait  augmenté  ;  dans  tous  les  autres, 
le  nombre  est  moindre,  parce  qu'il  y  a  eu  concentration  : 
dans  tous  les  genres,  c'est  la  grande  industrie  qui  tend  à 
prédominer,  Le  nombre  total  des  personnes  employées 
dans  les  cinq  groupes  approchait  de  500,000  en  1890. 

Les  États-Unis  se  vantent  de  consommer  en  moyenne  par 
habitant  une  plus  grande  quantité  de  fer  et  d'acier  qu'au- 


(1)  L'énumération  est  loin  d'être   complète;  j'ai  dû  renoncer  à  la 
(omparaison  avec  l'année  1870,  le  groupement  étant  évidemment  di- 

férent. 
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cune  autre  nation  du  monde  (1).  Un  des  écrivains  les 
plus  autorisés  en  la  matière  énumère,  dans  son  Histoire 
du  fer,  les  diverses  formes  de  cette  consommation  :  che- 
mins de  fer  qui,  à  eux  seuls,  absorbent  près  de  la  moitié 
de  la  production,  ponts,  tuyauterie  et  réservoirs  pour 
l'eau,  la  vidange,  le  pétrole,  appareils  de  chauffage  et  de 
cuisine,  construction  de  maisons,  de  navires  et  de  voitures, 
fabrication  de  câbles  et  fils  pour  raines,  télégraphes,  clô- 
tures, fabrication  de  clous  et  de  vis,  de  fer-blanc,  de  ma- 
chines et  outils,  d'instruments  agricoles.  Il  se  félicite  que 
dans  la  production  de  plusieurs  de  ces  objets,  les  Améri- 
cains aient  devancé  les  autres  peuples  et  que,  pour  beau- 
coup, ils  soient  supérieurs  non  seulement  par  la  quantité, 
mais  par  l'art  (2). 

«  Nous  avons  beaucoup  plus  de  poêles  de  fer  pour  le 
chauffage  et  la  cuisine  qu'aucun  autre  peuple,  dit  l'auteur 
dans  sa  conclusion;  les  calorifères  à  air  chaud  sont  depuis 
longtemps  plus  populaires  dans  notre  pays  que  dans  aucun 
autre  et  depuis  quelque  temps  les  calorifères  à  eau  chaude... 
Nous  dépassons  probablement  toutes  les  nations  dans  l'em- 
ploi du  fer  et  de  l'acier  pour  l'ornementation  architectu- 
rale... Aucun  pays  ne  fait  autant  que  le  nôtre  usage  de 
presses  d'imprimerie.  Nous  sommes  la  première  nation 
agricole  du  monde,  par  conséquent  le  plus  fort  consomma- 
teur d'outillage  agricole  et  nous  avons  inventé  les  meil- 
leures machines.  Nous  sommes  à  la  tête  des  nations  pour  la 
fabrication  des  clous  et  fils  d'acier.  Aucune  nation  ne  nous 
dépasse  pour  celle  des  outils  et  des  machines-outils  et 
aucune  ne  nous  égale  dans  l'usage  que  nous  en  faisons.  Le 
fini  artistique  de  nos  ouvrages  en  fer,  poêles,  ponts,  che- 


(1)  300  livres  par  habitant  en  1890.  L'Angleterre  ayant  moins  d'habi- 
tants produit  plus  par  tête  ;  mais,  comme  elle  exporte  beaucoup,  la  con- 
sommation moyenne  par  tête  n'est  que  de  275  livres. 

(2)  Voir /ron  o/ -4/^  ^gres,  chapitre  LXIl. 
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mins  de  fer  suspendus,  édifices  et  maisons  particulières, 
atteste  le  goût  aulant  que  l'habileté  des  constructeurs  amé- 
ricains ». 

L'auteur  est  un  panêg^adste  enthousiaste  comme  le  sont 
beaucoup  d'Américains  parlant  de  leur  pays.  Toutefois  il  est 
dans  la  vérité  relativement  aux  quantités;  quant  à  l'art, 
il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'y  ait  aujourd'hui  une  architec- 
ture et  une  ornementation  américaines  et  que  l'Amérique 
ait  fait,  sous  ce  rapport,  de  grands  efïorts  et  de  notables 
progrès. 

Industries  agricoles.  —  Les  produits  agricoles  entre- 
tiennent encore  plus  d'industries  que  les  produits  minéraux, 
parce  qu'ils  constituent  presque  toute  l'alimentation  de 
l'homme  en  même  temps  qu'ils  servent  à  la  satisfaction 
d'autres  besoins.  Dans  quelques-unes  de  ces  industries, 
comme  la  meunerie,  on  constate  un  mouvement  prononcé 
de  concentration  ;  dans  d'autres,  au  contraire,  comme  la 
boulangerie,  le  nombre  des  établissements  de  détail  a 
augmenté  avec  la  population.  Mais  sous  la  multiplication 
même  des  patrons,  on  découvre  parfois  la  tendance  au  mo- 
nopole ;  par  exemple,  à  Chicago,  quatre  grands  négociants, 
«  Big  Four  »  comme  on  les  appelle,  se  sont  coalisés,  pour 
forcer  les  bouchers  des  villes  du  centre  et  de  l'est  à  devenir 
les  clients  des  «  Packing  houses  »  de  Chicago  et  y  ont  réussi 
en  grande  partie  en  installant  à  côté  de  l'étal  des  récalci- 
citrants  une  boutique  où  ils  vendaient  au  rabais.  J'ai  décrit 
dans  V Agriculture  aux  États  Unis  la  plus  importante  de 
ces  gigantesques  tueries  et  fabriques  de  viandes  :  la  maison 
Armour  qui,  avec  son  personnel  de  11,000  employés,  a 
tué  et  débité  dans  l'année  1892-1893  1,750,000  porcs, 
1,080,000  bœufs  et  625,000  moutons  (1). 

Dans  un  autre  genre,  à  Minneapolis,  les  moulins  de  la 
société  Pillsbury  Washburn  consomment  32,000  boisseaux 

(1)  L'agriculture  aux  États-Unis,  p.  340. 
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de  blé  par  jour  et  su/firaient  à  approvisionner  la  ville  de 
Paris  (l).Minneapolis  est  aussi  un  des  centres  de  l'industrie 
du  bois;  les  21,000  scieries  des  États-Unis  ont  produit  en 
1890  une  valeur  de  403  millions  de  dollars  (plus  de  2  mil- 
liards de  francs). 

Voici  le  tableau  des  principales  industries  agricoles 
dressé  d'après  les  mêmes  cadres  que  celui  des  industries  du 
fer. 

Industries  agricoles. 


Meunerie  et  farines 

Boulangerie 

Préparations  de  food  (aliments) 

Fromage,  beurre,  lait  condensé.  ..... 

Conserves  de  fruits  et  légumes 

Vin,  bière  et  liqueurs  do  toute  espèce.  .   . 
Produits  du  bois    autres    que    ceux    des 

scieries    

Bois  scié,  planches,  fenêtres,  etc 

Drèche 

Huiles  végétales  et  animales 

Pickles,  sauces,  etc 

Pulpe  de  bois 

Raffineries  de  sucre 

Tabac  .   .  ' 

Vinaigre  et  cidre 


S 

1 

NOMBRE 

VAI.KUK 

(l'étahlissemcnts. 

K  i  =  - 

de  la  production 





z  «  „  o 

1880. 

1890. 

1880. 

1890. 

24,338 

18,470 

63.5 

505.1 

513.9 

6,396 

10,484 

52.7 

65.8 

128.4 

109 

302 

4.1 

2.4 

14.1 

3,932 

4,712 

14.2 

fô.7 

G2.6 

411 

1,012 

59.6 

17.5 

40.0 

3,152 

1,924 

41.4 

144.2 

289.7 

v 

1,606 

46.1 

» 

34.2 

28,199 

24,681 

373.0 

306.6 

587.3 

216 

202 

3.6 

18.2 

23.4 

:»2 

399 

9.9 

32.6 

y*. 8 

109 

316 

4.2 

2.4 

9.7 

50 

82 

2.8 

22 

4.6 

49 

393 

7.5 

155.4 

123.1 

767,4 

11,643 

135.9 

118.6 

212.7 

306 

694 

3.3 

3.4 

6.0 

La  valeur  des  produits  de  certaines  industries  alimen- 
taires n'a  pns  augmenté  autant  que  celles  des  indus i ries  du 
fer;  la  raffinerie  de  sucre  et  la  meunerie,  par  exemple, 
sont  restées  presque  stationnaires  ;  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que,  les  prix  ayant  beaucoup  baissé,  les  mêmes 
valeurs  représentent  des  quantités  plus  considérables. 

Cependant  les  produits  de  la  boulangerie  auraient,  d'après 
la  statistique,  doublé  depuis  1880  et  peut-être  plus  que  triplé 


(1)  L'Agriculture  aux  États-Unis,  p.  348. 
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depuis  1870.  De  même,  le  tabac,  les  conserves,  les  boissons, 
le  bois  scié  qui  est  avec  la  meunerie,  la  plus  importante 
industrie  de  ce  groupe.  Le  nombre  total  des  ouvriers  du 
groupe  dépasse  800,000. 

Constructions.  —  L'industrie  du  bâtiment  est  nécessaire- 
ment active  dans  un  pays  dont  la  population  augmente  ra- 
pidement et  où  le  nombre  des  fermes  et  des  manufactures 
s'accroît  très  rapidement  aussi. 

Quelques  chiflres  relatifs  à  la  ville  de  Boston  en  donneront 
une  idée.  En  1880,  on  y  avait  construit  159  maisons  en 
briques  et  273  en  bois  ayant  une  valeur  totale  d'environ 
2  millions  de  dollars  ;  en  1892,  on  en  a  construit  340  en 
briques  et  2,003  en  bois  pour  une  valeur  de  15  millions  de 
dollars  (1).  Or,  Boston,  ville  ancienne,  n'est  pas  au  nombre 
de  celles  où  l'accroissement  a  été  relativement  le  plus 
grand . 

Le  Census  de  1880  avait  enregistré  1,525  carrières  de 
pierres  à  bâtir  dont  la  production  totale  avait  une  valeur  de 
18  millions  de  dollars  ;  douze  ans  après,  en  1892,  la  même 
production  était  évaluée  par  le  «  Geological  Survey  >  à  plus 
de  48  millions  1/2. 

La  fabrication  des  briques  et  tuiles  représente  à  elle 
seule  dans  le  Census  de  1890  une  valeur  de  67.7  millions  de 
dollars  (2). 

Industries  textiles.  —  La  filature  et  le  tissage  de  la  laine 
étaient  des  industries  purement  domestiques  sous  le  régime 
colonial  et  le  sont  restés  encore  en  grande  partie  durant 
plus  de  trente  ans  après  l'indépendance  (3).  Le  recensement 

(1)  Extrait  du  rapport  du  bureau  du  Massachusetts,  sur  Subject  ofthe 
Unemployed,  Boston,  1895,  p.  xxvii. 

(2)  Lu  Pennsylvanie,  le  New  York,  l'IIlinois,  l'Ohio  viennent  au  pre- 
mier rang  avec  une  production  de  9,  6,  6,  5  millions  de  dollars. 

(3)  Ley  moutons  ont  été  introduits  vers  1607  en  Virginie  ;  en  1625, 
a  New  Aiusterdam  ;  en   1633,   au   Massachusetts  qui  possédait,  dit-os, 
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de  1790  ne  mentionne  que  trois  manufactures  de  ce  genre  (1) 
et  c'est  en  1794  qu'a  élé  fondé  (à  Byfield,  Massachusetts)  le 
premier  établissement  à  moteur  mécanique. 

Les  tissus  consommés  aux  États-Unis  étaient  alors 
importés  d'Angleterre  (2)  pendant  que  l'Angleterre  inter- 
disait l'exportation  des  machines  avec  lesquelles  elle  les 
fabriquait. 

La  guerre  de  l'émancipation  et  la  guerre  de  1812,  en 
interrompant  ces  relations,  poussèrent  l'Amérique  à  tra- 
vailler elle-même  pour  sa  propre  consommation  (3)  ;  toute- 
fois, le  rétablissement  de  la  paix  (paix  de  Gand),  en  rouvrant 
les  ports  aux  produits  anglais,  fit  baisser  les  prix  et  ruina  les 
fabriques  américaines.  Les  plaintes  montèrent  jusqu'au  Con- 
grès qui,  dans  le  tarif  de  1816,  accorda  un  droit  protecteur  de 
25  p.  100  aux  lainages  comme  aux  cotonnades,  puis  de  30  et 
33  p.  100  par  le  tarif  de  1824  ;  puis,  sur  de  nouvelles  récla- 
mations (4),  éleva  encore  le  taux  par  les  tarifs  de  1828  et  de 

un  millier  de  moutons  en  1642  et  1,000,000  en  1661.  Les  colons  qui 
fondèrent  Rowley  en  1643  établirent  un  tissage-foulerie  qui  a  Bubsisté 
jusqu'en  1809  et,  au  milieu  du  xviie  siècle,  le  gouverneur  du  Massa- 
chusetts citait  Rowley  comme  occupant  le  premier  rang,  bien  que  la 
fabrique  des  lainages  fut  générale  (The  Industrial  Evolution,  par 
Carroll  D.  Wright,  p.  46).  En  Virginie,  où  la  première  foulerie  date 
do  1692,  quelques  gouverneurs  ont  encouragé  l'industrie  du  tissage 
et  d'autres  l'on  interdite.  A  Philadelphie,  la  première  foulerie  date 
de  1774. 

(1)  La  première  manufacture  a  été  fondée  à  Hartford  (Connecticut) 
en  1788  :  elle  fabriqua,  en  1789,  5,000  yards  de  lainages. 

(2)  En  quantité  croissante  :  pour  1  million  1/2  de  livres  sterlings 
en  1790,  pour  2,8  millions  en  1799. 

(3)  L'impossibilité  de  faire  venir  des  machines  d'Angleterre  excita  le 
génie  inventif  des  Américains.  237  brevets  furent  pris  en  1812  pour 
filature  et  tissage.  Les  métiers  mécaniques  à  tisser  datent  de  ce  temps 
aux  États-Unis. 

(4)  L'augmentation  de  8  1/3  p.  100  n'avait  pas  satisfait  les  manufac- 
turiers   parce   que   le   droit    sur   l'importation   de    la   laine  brute  était 
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1832  (I).  Le  tarif  de  mars  1833,  compromis  entre  la  pro- 
tection et  la  liberté,  en  abaissant  le  droit  sur  les  lainages  à 
29  p.  100,  inquiéta  l'industrie  privilégiée  qui  vit  avec  regret 
l'importation  des  lainages  étrangers  s'élever  en  1836  à 
24  millions  1/2  de  dollars.  Cependant  le  nombre  des  manu- 
factures avait  augmenté  :  on  comptait,  en  1837, 1,549  ateliers 
dont  519  dans  le  Massachusetts,  351  dans  le  New  York,  184 
dans  le  Connecticut,  123  en  Pennsylvanie,  100  dans  le  Ver- 
mont  ;  la  «  Middlesex  Company  »,  fondée  à  Lowell  en  1830, 
en  possédait  à  elle  seule  27.  La  crise  de  1837,  qui  fut  très 
pénible,  en  fît  fermer  un  très  grand  nombre  :  le  Census  de 
1840  n'a  relevé  que  1,420  fabriques,  mais  il  ne  donne  pas  la 
mesure  exacte  de  l'industrie  lainière  ou  du  moins  du  sen- 
timent qu'inspirait  aux  manufacturiers  la  crainte  de 
l'étranger.  «  Toute  cette  période,  dit  un  témoin  manufac- 
turier et  partisan  de  la  protection  douanière,  dans  l'enquête 
sénatoriale  de  1883,  a  été  très  dure  ;  les  prix  avaient  baissé  ; 
la  satinette,  qui  se  vendait  90  cents  en  1839,  était  tombée  à 
10  cents  en  1842  ;  les  manufacturiers  du  Massachusetts 
perdaient  de  l'argent;  h  la  fin  de  l'année  1842,  la  plupart 
étaient  sur  le  point  de  faire  faillite  et  les  salaires  étaient 
très  réduits.  »  Le  tarif  de  1842  fut  une  victoire  du  protec- 
tionnisme qui  valut  aux  lainages  un  droit  de  40  p.  100. 

Le  tarif  de  1846  ramena  le  taux  à  30  p.  100  par  des  droits 
ad  valorem  et  produisit  une  crise  dans  la  fabrique  ;  celui 
de  1857  le  fit  descendre  à  24,  mais  en  même  temps  il  diminua 
beaucoup  le  droit  d'entrée  sur  la  laine.  Sous  ce  dernier  ré- 
gime, la  manufacture  prospéra.  La  guerre  de  la  rébellion, 
qui  occasionna  une  énorme  consommation  de  lainages  pour 
les  uniformes,  la  rareté  du  coton  et  une  hausse  générait 

augmenté   en   même   temps   de   15   p.    100  et  que  la   laine   importée 
figurait  pour  un  tiers  dans  la  consommation  des  manufactures. 

(1)  La  loi  de  183"2,  en  exemptant  de  droits  l'importation  de  lainf 
communes,  favorisa  la  fabrication  de  lainages  communs. 

NODVELLK  SÉRIE.   —   XLVI.  13 
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des  prix  (on  était  sous  le  régime  du  papier-monnaie)  lut  un 
stimulant  pour  l'agriculture  qui  fournissait  la  laine  (l), 
comme  pour  la  manufacture,  qui  la  travaillait  et  profita  à  la 
quantité  plus  qu'à  la  qualité.  Le  census  estimait  la  pro- 
duction des  tissus  de  laine  à  73  millions  de  dollars  en  1860 
et  à  217  en  1870  (valeur  en  papier-monnaie  qui  se  réduit  à 
173  millions  de  dollars  d'or)  (2),  soit  une  augmentation  de 
115  p.  100  ;  il  estimait  le  nombre  des  personnes  employées 
à  59,522  pour  la  première  date  et  h  119,859  pour  la  seconde  ; 
dans  l'intervalle,  la  consommation  de  la  laine  avait  plus 
que  doublé  (98  millions  de  livres  en  1860  et  220  millions  en 
1870)  et  les  salaires  avaient  nominalement  plus  que  triplé 
(13  millions  de  dollars  en  1860  et  40  1/3  en  1870)  (3). 

Le  tariftrès  protectionniste  de  1867,  dit  tarif  Morrill,  essaya 
de  concilier  les  prétentions  des  producteurs  de  laine  et  des 
producteurs  de  tissus  et  de  contenter  tout  le  monde,  excepté 
la  masse  des  consommateurs,  par  des  élévations  de  droits 
qui  fermèrent  à  plus  d'un  tissu  les  portes  de  l'Amérique.  Le 
census  de  1880,  année  regardée  comme  très  prospère, 
accuse  une  production  de  267  millions  de  dollars,  c'est-à- 
dire  une  augmentation  de  54  p.  100.  Celui  de  1890,  qui  a  eu 
lieu  à  une  époque  de  malaise  industriel  et  de  baisse  de 
prix  (4)  a  accusé  346  millions  de  dollars  :  augmentation  de 

(1)  En  1860,  la  jproductioH  de  la  tonte  aux  Etats-Unis  était  de 
60  millions  de  livres  et  en  1870  de  162.  Elle  s'est  élevée  à  276  ea  189« 
et  à  287  en  1894,  d'après  la  statistique  du  département  de  l'agriculture 
(et  même  à  309  et  à  325  d'après  l'évaluation  admise  par  la  «  National 
Association  of  wool  manufacturers  »). 

(2)  Les  évaluations  statistiques  ofiBcieltes  diffèrent  :  voir  le  tableau 
ci-contre. 

(3)  A  Centuryof  American  Wool  Manufacture  par  S.  N.  D.  North,  1895, 
p.  60. 

(4)  Les  prix  ont  baissé  beaucoup  depuis  1873.  Les  cours  de  la  laine 
moyenne  à  Philadelphie  (mois  d'octobre)  étaient  à  62  cents  la  livre 
en  1871  ;  ils  étaient  tombés  à  21  en  1894. 
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2Ô  p.  100  sur  1880.  Le  nombre  des  établissements  a  un  x^eu 
diminué  depuis  1870,  pendant  que  le  capital  doublait  (1), 
preuve  de  la  concentration  de  l'industrie  dont  les  prin- 
cipaux établissements  se  trouvent  aujourd'hui  à  Philadel- 
phie, à  Lawrence,  à  Providence,  à  Lowell,  à  New  York,  à 
Manchester,  à  Camden,  à  Chester,  etc. 

L'industrie  lainière  consomme  à  très  peu  près  toute  la 
production  indigène,  laquelle,  limitée  par  le  prix  décrois- 
sant de  la  matière  (2),  s'est  développée  plus  lentement  que 
d'autres   branches  de  l'agriculture.  Cette  production  est 


(I)  En  1890,  la  valeur  des  produits  de  la  laine  était  de  74  aillions 
lie  dollars  à  Philadelphie,  de  18  à  Proridence,  de  10  à  Lawrence, 
de  7  à  Lowell,  cie  4  à  New  York,  de  3  à  Manchester,  2  1/2  k  Camden  et 
2  à  Chester. 

Les  États  qui  occupent  les  premiers  rangs  dans  l'industrie  lai- 
nière sont  : 


VALRUK  DKS  PRODUITS 

en  millions  de  dollars 


1880 


i890 


Pennsylvaiiia  . 
Massaubussets  . 
New  York.  .  . 
Kliudo  I:slaud.  . 
Cuiiiieclicut  .  . 
Ntiw  Uaïuptihire 
Divers 


67.5 
67.4 
34.9 
21.6 
24.8 
13.2 
37.8 


267.2 


89.3 
72.6 
53.3 
34.7 
20.8 
14.4 
52.6 


337.7 


CensuH  Bulletin,  mars,  1892.   La  production  a  triplé  dan8  l'Alabama  ; 
mais  elle  n'était  encore  que  de  207,875  dollars  en  1890. 

(2)  La  laine  fine  valait,  la  livre,  à  New  York  et  à  Philadelphie,  en  : 

1824 60  cents. 

1860 68    — 

1880 46    — 

1893 23    - 

1894 19    — 
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évaluée  par  des  statisticiens  américains  à  100  millions  de 
livres  de  laine  brute  en  1867  et  337  millions  en  1884,  chifïre 
auquel  elle  s'est  élevée  progressivement  et  qui,  depuis 
douze  ans  a  peu  varié.  Elle  consomme  en  outre  en  moyenne 
depuis  1886  une  centaine  de  millions  de  livres  de  laine  im- 
portée :  ce  qui  porte  à  471  millions  de  livres  la  consomma- 
tion des  États-Unis  en  1893  (1),  l'année  qui  présente  le  ré- 
sultat jusqu'ici  le  plus  fort  (2). 

Le  tableau  ci-joint  permet  d'apprécier  les  progrès  accom- 
plis : 

(1)  303  milIioHS  de  production,  d'après  le  département  de  l'agricul- 
ture (348  d'après  la  statistique  de  J.  B.  Truitt  de  Philadelphie), 
172  millions  1/2  d'importations,  6  millions  1/2  d'exportations:  consom- 
mation, 471.  Le  progrès  de  la  consommation  a  devancé  de  peu  celui  de 
la  population,  de  sorte  que  la  consommation  par  tête  n'a  pas  beaucoup 
augmenté  ;  elle  était  de  21,5  en  1840,  de  30,6  en  1860,  de  34  en  1880, 
de  27  en  1890,  de  35  en  1893  ;  la  crise  l'a  fait  descendre  à  14,2  en  1894. 
M.  Grandgeorge,  dans  son  rapport  de  la  commission  des  valeurs  de 
douane  pour  1894,  dit  (p.  174)  que  la  consommation  de  la  laine  aux 
Etats-Unis  n'a  guère  varié  de  1887  à  1894  :  170  millions  de  kilogr.,  et 
que  les  Etats-Unis  ne  viennent,  par  le  chiffre  de  leur  consommation, 
qu'après  la  France,  l'Angleterre  et  l'Empire  allemand.  Mais  1886  et  4887 
ont  été  des  années  de  très  forte  consommation  de  laine  aux  Etats-Unis, 
et  1894  est  une  année  de  crise.  En  somme,  quand  on  observe  la  consom- 
mation dans  la  suite  des  années,  comme  le  porte  le  tableau,  on  voit  qu'il 
y  a  eu  une  augmentation.  En  1893,  la  consommation  a  été  de  471  mil- 
lions de  livres. 

(2)  Le  nouveau  tarif  de  douane  appliqué  depuis  le  28  août  1894 
a  affranchi  la  laine  de  droit  d'entrée  ;  aussi  l'importation,  qui  avait 
été  de  141  millions  de  livres  en  1892-1892  et  était  tombée  sous  l'in- 
fluence de  la  crise  à  43  en  1893-1894,  s'est  élevée  à  190  en  1894-1895  : 
l'augmentation  a  porté  principalement  sur  les  laines  de  première  qualité. 
D'autre  part,  le  nombre  des  moutons  était  tombé  à  40  millions  au 
jer  ^yj.j]  4895  et  la  production  de  la  laine  indigène,  dans  l'année 
1894-1895,  n'a  été  que  de  294  millions  de  livres  (contre  348  en 
1892-1893). 
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Statistique  de  la  laine  (1)  (d'après  The  Wool  Book,  1895). 
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(1)  Il  y  avait  en  outre  267  établissement.s  en  chôinago.  D'après  l'Extra  Census 
bulletin  de  mars  1892  (qui  précédé  la  publication  délinitive)  il  y  aurait  eu 
2,503  établissements  en  activité,  à  savoir  ;  Ihiuo  cardée,  1,312,  produisant 
333  millions  de  dollars  ;  laine  peignée,  143,  produisant  79  millions  ;  laine  feutrée, 
34,  jjroduisant  4.6  millions  ;  chapellerie,  22,  proiluisant  5.3  millions;  tapisserie, 
175,  produisant  47.8  millions;  bonneterie,  807,  produisant  67.6  millions.  Le 
nombre  des  établissements  de  laine  cardée  (1,990  en  1880),  de  chapellerie  (43  on 
1880  ,  de  tapisserie  (195  en  1880)  a  diminué;  celui  des  établissements  de  laine 
peigiiùo  et  de  bonneterie  a  augmenté  ;  outre  la  laine,  cette  industrie  emploie  des 
docncls  do  laine,  des  poils  de  chameau,  de  mohair,  du  coton,  etc. 

(2)  Sur  les  3,182,500  broches  en  1890,  il  y  on  avait  2,329,099  pour  la  laine 
cardée,  637,321  pour  la  laine  peignée  et  176,07/  pour  le  coton. 

(3)  Sur  les  69.8:Vi  métiers,  il  restait  3,076  à  la  main,  l'augmentation  de  1890  a 
porté  presque  entièrement  sur  les  métiers  de  grande  largeur. 


\.a  production  indigène  de  lainages  ne  suffit  pas  à  la 
consommation.  Les  États-Unis,  qui  exportent  jusqu'ici  très- 
peu  de  lainages,  en  importent  beaucoup;  de  1887  à  1892, 
la  valeur  de  cette  importation  avarié  de  45  à  35  millions  de 
dollars,  représensant  un  peu  plus  du  dixième  de  la  con- 
sommation totale;  cette  proportion  semble  avoir  une  ten- 
dance à  décroître  (1). 


(1)  En  1860,  sur  une  coDBommation  de  112  millioDB  de  dolkrs,  la 
manufacture  américaine  fournissait  72  p.  100  ;  en  1890,  sor  380  millions 
elle  a  fourni  89  p.  100.  Voir  pour  l'histoire  de  l'industrie  de  la  laine 
A  Century  of  American  Wool  Manufacture,  1790-1890  par  S.  N.  D.  Nortb, 
secretary  national  association  of  wool  manufacturerri.  M,  North  ne 
se  sert  qu'avec  réserve  des  chiffres  des  census  antérieurs  à  1870,  qu'il 
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L'industrie  lainière  a  fait  depuis  la  fin  de  la  guerre  plus 
de  progrès  qu'en  aucune  contrée.  Elle  fournit  aujourd'hui 
les  9/10  de  la  consommation  intérieure  et  elle  place  les 
États-Unis  au  second  rang,  immédiatement  après  l'Angle- 
terre et  à  côté  de  la  France  sur  la  liste  des  États  produc- 
teurs de  lainages  (1). 

L'industrie  du  coton  a  sur  celle  de  la  laine  l'avantage  de 
se  procurer  dans  le  pays  même  toute  sa  matière  première 
et  la  production  de  cette  matière  (2)  a  été  en  augmentant 

croit  très  incomplets.  Les  plue  fortes  importations  sont  de  1871  <l  1875 
(53  1/2  millions  de  dollars  en  1873)  ;  l'importatioH  est  tombée  à  19  mil- 
lions en  1894. 

(1)  Les  statistiques  de  la  consommation  de  la  laine  diffèrent  quelque 
peu  suivant  l'auteur  et,  par  suite,  les  rangs  assignés  aux  nations. 
M.  North  (A  Century  of  American  Wool  if  on., p.  73)  évalue,  en  1890, 
la  consommation  de  la  laine  des  Etats-Unis  à  372  millions  de  livres 
(258  m.  de  production  nationale  et  114  d'importation),  celle  de  l'Angle- 
terre à  470  millions,  celle  de  la  France  à  449  millions.  Des  statistiques 
insérées  dans  le  volume  Wonl  and  Manufacture  of  Wool  (p.  14  et  21), 
publié  i  Washington  par  le  Treasury  dep*,  en  1894,  il  résulte  que  la 
production  (en  1887)  et  l'importation  nette  (en  1891)  donnent  422  mil- 
lions de  livres  à  l'Angleterre,  417  à  la  France,  425  aux  États-Unis. 
D'après  M.  Jurascheck  (Ubersichten  der  Weltwîrthschaft) ,  la  production 
en  1888-1890  et  l'excédent  de  l'importation  sur  l'exportation  en  1894 
sont,  ponr  l'Angleterre,  192  millions  de  kilogrammes  (la  production  62 
et  l'importation  130),  pour  la  France,  220  millions  (production  59  et 
importation  161),  pour  les  États-Unis,  182  millions  (production  125  et 
importation  57). 

D'après  la  commission  permanente  des  valeurs  de  douane  (valeurs 
arbitrées  pour  4894),  la  consommation  en  4894  a  été  de  250  millions  de 
kilogrammes  pour  la  France,  210  pour  le  Royaume-Uni  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  de  482  pour  l'Empire  allemand,  de  170  pour  les 
États-Unis,  de  80  pour  la  Russie  d'Europe. 

(2)  Cependant  c'est  de  la  Barbade  que  le  Massachusetts  reçut  en  1633 
ses  premiers  envois  de  coton.  Le  cotonnier  a  été  longtemps  cultivé 
comme  plante  d'ornement.  C'est  dans  les  États  du  centre  (Delaware,  etc.) 
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sans  interruption,  excepté  durant  la  guerre  de  la  rébel- 
lion. 

La  production  du  coton  aux  États-Unis,  évaluée  à  400,000 
balles  en  1821,  était  montée  jusqu'à  5,198,000  balles  (1,047 
millions  de  kilog.)  en  1860.  Paralysée  par  la  guerre,  elle  ne 
retrouva  ce  niveau  qu'en  1878;  mais  elle  l'a  beaucoup  dé- 
passé, ayant  atteint,  en  1892,  9,035,000  balles  (1,948  millions 
de  kilog.)  :  c'est  le  maximum  jusqu'ici  obtenu.  Les  États- 
Unis  ont,  depuis  la  fin  du  dernier  siècle,  exporté  une  partie 
de  leur  récolte  et  consommé  l'autre.  Mais,  dans  le  principe, 
les  colons  filaient  et  tissaient  en  famille  le  chanvre,  le  lin 
et  la  laine;  ils  portaient  des  vêtements  de  toile  ou  de  peau  ; 
l'usage  du  coton  ne  s'est  répandu  que  plus  tard.  C'est  en 
1775  qu'on  a  vu  à  Philadelphie  la  première  machine  à 
filer  (1),  La  première  filature  à  la  mécanique,  installée  en 
1787,  à  Beverly  (Mass.)  avec  l'aide  de  la  législature  ne 
réussit  pas,  celle  de  Pawtucket  (Rhode  Island),  qui  a  eu  une 
meilleure  fortune,  a  été  fondée  en  1790  (2).  Les  essais  de 

que  la  culture  en  vue  du  tissage  a  commencé  à  avoir  quelque  impor- 
tance ;  elle  s'est  propagée  dans  le  sud  durant  la  seconde  moitié  du 
xvnie  siècle.  La  pretnière  exportation  pour  l'Angleterre  (300  livres 
exportées  de  Charleston  en  1787)  parut  si  extraordinaire  qu'à  Liverpool 
la  douane  refusa  d'abord  de  l'admettre. 

(1)  En  1780,  la  <  Spinning  jenny  >  fut  introduite  à  Worcester 
(Mass.)  ;  c'était  le  temps  des  défenses  les  plus  rigoureuses  de  l'Angle- 
terre. 

(2)  Le  fondateur  est  un  AngiaÎH,  Samuel  Slater,  qui  avait  longtemps 
travaillé  en  Angleterre  avec  Arkwright  et  qui  vint  à  New  York  en  1789. 
Comme  l'Angleterre  prohibait  sévèrement  à  cette  époque  l'exportation, 
non  seulement  de  ses  machines,  mais  même  des  dessins  et  descriptions 
de  machines,  Slater,  que  le  président  Jackson  nommait  «  the  father  of 
american  manufactures  »,  dut  créer  de  mémoire  son  outillage  et  fabri- 
quer presque  entièrement  de  ses  mains  ses  trois  métiers  de  72  broches 
Chacun.  En  1809,  il  y  avait  déjà  aux  États-Unis  87  filatures  de  coton 
avec  80,000  broches. 
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tissage  à  la  mécanique  ne  datent  que  de  1815  (1).  Pendant 
les  deux  guerres  avec  l'Angleterre  (guerre  de  l'Indépen- 
dance et  guerre  de  1812-1814),  les  Américains,  obligés  de  so 
suflire  à  eux-mêmes,  avaient  fait  des  efforts  dont  ils  étaient 
fiers  :  «  Nous  nous  sommes  livrés  dans  l'intérieur  de  nos 
familles  à  la  fabrication  des  articles  les  plus  nécessaires 
pour  nous  couvrir  le  corps  et  pour  nous  habiller  ;  ceux  du 
coton  peuvent  entrer  en  comparaison  avec  les  tissus  du 
même  genre  provenant  des  fabrications  européennes  »  (2). 
L'industrie  du  coton  a  été  puissamment  aidée  par  Éli 
Whitney,  qui  inventa,  en  1794,  la  machine  à  séparer  la 
graine  de  la  fibre. 

Les  Américains  ne  se  croyaient  pas  en  état  de  soutenir  la 
lutte;  car,  pour  le  coton  comme  pour  la  laine,  ils  récla- 
mèrent la  protection  douanière  ;  par  la  constitution  revisée 
de  1789,  ils  avaient  donné  au  Congrès  le  pouvoir  de  faire 
des  lois  de  douanes  et  de  protéger  les  manufactures  et  le 
Congrès  a  usé  largement  de  ce  pouvoir  dans  les  tarifs  de 
douanes  qu'il  a  votés  en  1816,  en  1818,  en  1826  surtout,  en 
1833  (suivi  du  compromis  de  1833),  en  1842  (droits  protec- 
teurs de  25  à  50  p.  100),  en  1846,  1857,  1864  et  années  sui- 
vantes jusqu'à  1883  et  1890  (3).  Les  fabriques  se  sont  multi- 
pliées d'abord  près  des  chutes  d'eau  ;  Lowell,  Lawrence, 
Holyoke,  Fall- River,  Cohoes,  Paterson,  etc.,  sont  devenues 
des  villes  dès  le  premier  quart  du  xix^  siècle. 

Le  progrès  de  l'industrie  cotonnière  a  été  considérable  et 

(1)  L'Américain  Lowell  alla  en  1811  étudier  en  Angleterre  l'industrie 
cotonnière.  De  retour  en  1814,  il  monta,  avec  Appleton  à  Waltham 
(Massachusetts),  une  fabrique,  filature  (1,700  broches)  et  tissage  méca- 
nique ;  c'était  le  premier  établissement  dans  le  monde  entier  où  les  deux 
fabrications  se  trouvassent  réunies.  Bientôt  d'autres  fabriques  furent  créées 
à  Lowell,  à  Lawrence,  à  Fall  River,  etc. 

(2)  JefEerson,  Notes  sur  la  Virginie,  1781 . 

(3)  Le  tarif  de  1894  a  légèrement  tempéré  quelques  droits  très 
élevés. 
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à  peu  près  continu.  C'est  principalement  dans  les  vallées 
que  se  construisaient  les  fabriques;  on  leur  donnait  jusqu'à 
six  et  sept  étages  dans  l'espace  étroit  qu'elles  occupaient. 
Peu  à  peu  la  vapeur  s'est  substituée,  comme  principal  ou 
comme  unique  moteur,  à  la  chute  d'eau  ;  les  fabriques  se 
sont  établies  plus  à  l'aise,  dans  les  plaines,  moins  hautes, 
plus  spacieuses  et  mieux  aérées.  Les  perfectionnements  de 
l'outillante  ont  presque  supprimé  la  poussière  des  ateliers 
et  l'emploi  de  l'anthracite  a  épargné  les  inconvénients  de 
la  fumée.  Le  tableau  suivant  fournit  des  preuves  numériques 
de  ce  progrès  quoique  tous  les  chiffres  qu'il  contient  n'aient 
pas  la  même  authenticité  et  ne  méritent  pas  une  égale  con- 
fiance. 
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1,117,9. 
5.  Ce  sont  seulement  les  broches  en  activité 

.  Le  nombre   tota 

1  de  broches  en 

1890  étant  de  14,550,000.  En  1890,  il  y  avait  en 

activité  5,363,486 

broches  de  mule 

spinning  et  8,82i,627  de  trame  spinning. 

Le  Massachusetts  occupait  depuis  l'origine  et  occupe  en- 
core le  premier  rang;  sur  un  total  de  268  millions  de  dollars 
en  1890,  il  figure  pour  100  millions.  Après  lui  viennent  le 
Rhode  Island  (27  millions),  le  NewHampshire  (22  millions), 
la  Pennsylvanie  (18  millions),  le  Connecticut  (15  millions), 
qui  a  un  peu  perdu  depuis  1880,   le  Maine  (15  millions), 
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Les  trois  quarts  des  industries  coionnières  sont  i^i-i-oupés 
dans  la  Nouvelle-Angleterre  qui  avait  produit  143  millions 
de  dollars  en  1880  et  qui  en  a  produit  181  en  1890. 

Ce  n'est  pourtant  pas  la  Nouvelle-Angleterre  qui  a  le  plus 
gagné  durant  cette  décade.  La  région  du  Sud-Atlantique  a 
passé  de  16  à  41  millions  et,  parmi  les  États  do  cette  région, 
la  Géorgie  a  pris  place,  avec  12  millions  de  produits, 
immédiatement  après  le  Maine  (1).  Pendant  qu'en  vingt- 
quatre  ans  le  nombre  des  broches  de  filature  doublait  dans 
la  Nouvelle-Angleterre,  il  décuplait  dans  six  États  du  sud 
(292,000  en  1870  ;  2,253,000  en  1894)  (2). 


(1)  L'État  qui  vieut  immédiatement  après  la  Géorgie,  le  New  York, 
ne  figure  que  pour  9,7  millions. 

(2)  Nombre  par  milliers  de  broches  de  filatures  de  coton  dans  les  seize 
États  qui  occupaient  les  premiers  rangs  en  1894.  {Census  de  1870  et  de 
1880  et  Wool  book  de  1895.) 


ÉTATS. 

1870. 

1880. 

1894. 

Massachusetts 

2,619 

1,043 

749 

597 

459 

492 

39 

34 

85 

200 

4,34 

89 

28 

77 

27 

28 

4,2.30 
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■  936 
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82 

198 

232 

425 

125 

49 

44 

35 

55 

7,160 
2.076 
1,296 
1,033 
931 
706 
656 
626 
550 
439 
401 
174 
170 
139 
121 
102 

Rhode  Island 

New  Hampshire 

New  York 

S.  Carolina , 

New  Jersey 

Alaljama 

Tennessee    

Vermont 

Les  six  États  de  la  Nouvelle-Angleterre  ont  augmenté  de  5,486,000 
en  1870  à  12,598,000  en  1894.  Les  six  États  du  sud  ont  augmenté 
de  292,000  à  2,258,000.  En  1860,  sur  115  millions  de  produits  de  l'in- 
dustrie cotonnière,  79  appartenaient  à  la  Nouvelle-Angleterre,  mais 
l'industrie  commençait  à  se  former  dans  le  sud  dont  les  établissements 
cotonniers  représentaient  un  capital  de  9,840,000  dollars,  tandis  qu'en 
1831  ils  n'en  représentaient  que  290,000.  (Voir  The  Industrial  Evolutiont 
par  M.  Carroll  D.  Wright,  p.  135.) 
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Depuis  la  guerre  et  surtout  depuis  1880,  les  capitaux  du 
nord  se  sont  portés  vers  la  région  qui  produit  la  matière 
première;  de  riches  manufacturiers  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre n'ont  pas  hésité  à  aller  se  faire  concurrence  à  eux- 
mêmes,  aimant  mieux  profiter  pour  leur  propre  compte  de 
la  proximité  des  récoltes  et  du  bas  prix  de  la  main  d'œuvre 
que  de  laisser  le  gain  à  d'autres  :  c'est  un  trait  du  carac- 
tère américain. 

En  soixante  ans,  de  1835  à  1894,  la  consommation  géné- 
rale du  coton  a  décuplé  aux  États-Unis  qui  ne  mettaient 
eux-mêmes  en  œuvre  à  la  première  date  que  16  p.  100  de 
leur  récolte  et  qui,  quoi  qu'elle  ait  sextuplé,  en  emploient 
maintenant  plus  de  34  p,  100;  l'industrie  a  marché  d'un 
pas  plus  rapide  que  l'agriculture  (1).  La  concentration  est 
évidente  et  date  de  loin  :  de  1,240  en  1840,  le  nombre  des 
établissements  est  tombé  au-dessous  de  905  pendant  que  le 
nombre  des  broches  septuplait  et  que  la  quantité  de  coton 
consommée  décuplait;  c'est  que  les  machines  motrices  sont 
beaucoup  plus  puissantes  et  que  les  broches  produisent 
davantage.  Le  travail  à  la  main  a  reculé  de  plus  en  plus 
devant  la  mécanique  ;  le  recensement  de  1890  a  compté 
14  millions  de  broches  et  324,865  métiers  mécaniques. 
En  1880,  le  travail  à  la  main  résistait  encore  dans  quelques 
cantons  montagneux  du  sud  où  les  chemins  de  fer  n'avaient 
pas  pénétré.  A  une  exposition  du  coton  qui  a  eu  lieu  à 
Atlanta  en  1881,  on  avait  fait  venir,  avec  leurs  rouets  et 
leurs  métiers,  quelques  ouvrières  qui  pratiquaient  encore 
ce  genre  de  travail  ;  on,  a  calculé  qu'à  la  manière  dont  elles 
travaillaient,  elles  devaient  à  cinq  (2  cardeuses,  2  fileuses, 
1  tisseuse)  produire  8  yards  de  calicot  commun  par  jour  et 
qu'avec  l'outillage  actuel,  cinq  ouvriers  ou  ouvrières  en 


(1)  En    1851-1860,    avant   la   guerre,    les    Étata-Unis    employaient 
23  p.  100  de  leur  récolte  de  coton. 
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produisaient  800  (1).  Ils  en  produiraient  davantage  aujour- 
d'hui. 

Pour  apprécier  la  rapidité  des  progrès  de  l'industrie  co- 
tonniôre  aux  États-Unis,  il  faut  recourir  à  la  statistique 
comparée;  quoique  très  imparfaite,  elle  est  suffisante  pour 
démontrer  que  cette  rapidité  n'a  été  aussi  grande  dans 
aucun  des  États  manufacturiers  d'Europe,  la  Russie  excepté. 
La  statistique  nous  apprend,  en  effet,  que  le  nombre  des 
broches  a  décuplé  depuis  1834  aux  États-Unis,  pendant 
qu'il  triplait  ou  doublait  dans  d'autres  (2),  que  la  consom- 
mation du  coton  de  1830  ù  1886-1890  s'est  accrue  dans  le 
rapport  de  1  à  17,  pendant  qu'elle  sextuplait  à  peine  en 


(1)  Voir  The  Distribution  of  Products,  par  8.  Atkiason,  p.  68. 
(2)     Industrie  cotonnière  dans  divers  États  de  l'Europe. 


ÉTATS. 

D'après 

Schertzer 

(1834). 

D'après 

Ch.  Grad 

(1873). 

D'après  Juraschek 
(1890). 

Grande-Bretagne 

Etats-Unis 

Broches. 

15,000,000 

1,400,0(JO 

2,500,000 

500,000 

» 

800,000 

580,000 
» 

200,000 

Broches. 

35,500,000 
10,000,000 
5,700,1)00 
4,700,000 
1,700,000 
2,000,000 
1,558,000 

» 
1,850,000 
1,400,000 
500,000 

Broches. 

44,504,000 
14,088,000 
4,914,000 
5,500,000 

» 
3,600,000 
2,298,000 
3,273,000 
1,798,000 
1,885,000 
1,800,000 
800,000 

Métiers. 

615,714 

250,000 

72,784 

245,000 

» 

90,000 

49,650 

24,050 

23,731 

7,559 

30,000 

Empire  allemand 

Russie 

Autriche-Hongrie  .... 

EsDaene 

Italie 

Belgique 

Totaux  .... 

20,980,000 

62,700,000 

87,756,000(1) 

1,414,000(1) 

1.  Ces  totaux  coniprenn 
Etats  non  énumérés  dans 

ent  les   brocl 
ce  tableau. 

les   et   les   m« 

■tiers    de   quelques   autres 
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Angleterre  (1),  que  les  États-Unis,  qui  employaient,  en  1830, 
à  peu  près  la  môme  quantité  de  coton  que  la  France,  en 
emploient  aujourd'hui  plus  du  quadruple.  L'Angleterre 
tient  toujours  la  tête  de  l'industrie  cotonnière;  mais  les 
États-Unis  se  rapprochent  de  plus  en  plus  d'elle.  Ils  sont, 
après  l'Angleterre  qui  exporte  et  ne  consomme  pas  elle- 
même  une  grande  partie  de  sa  production,  le  pays  où  la 
production  par  tête  est  la  plus  élevée  (2). 

11  est  vrai  qu'eux-mêmes  sont  quelque  peu  exportateurs 
et  aspirent  à  le  devenir  davantage  et  à  disputer  à  l'Angle- 
terre les  marchés  de  l'Amérique  du  sud,  de  l'Asie  et  de  l'A- 
frique, bien  que  leurs  manufacturiers  proclament  qu'ils 
leur  serait  impossible  de  résister  s'ils  n'étaient  pas  cou- 
verts par  une  forte  protection  douanière. 

D'ailleurs,  la  clientèle  améiicaine  avec  ses  69  millions 


(1)  Consommation  du  coton  (d'a|)rès  Muihall  eu  millions  de  kilog.) 


ÉTATS 

1S30. 

1850. 

1869. 

1887-1888. 

Grande-Bretagne 

113.2 
31.0 
7.0 
2.1 
9.1 
35.4 
» 

266.3 
63.4 
20.8 
21.7 
26.3 

131.4 

D 

498.7 
99.7 
60.5 
43.9 
43  4 

181.2 
15.8 

693.1 
140.4 
171.2 
167.1 
106.4 
437.5 
108.2 

En) {lire  allemand    .... 

Russie 

Autriche-Hongrie  .... 
Etats-Unis 

Total  (1)   .   .   . 

212.9 

582.5 

1,038.2 

2,096.4 

1    Ce  total  comprend  la 
ce  tableau. 

consommatioi 

1  des   autres 

iïtats   non    en 

umérès  dans 

(2)  Production  d'articles  de  coton  par  habitant  en  488^-1890  (d'après 
M.  Juraschek)  : 

Grande-Bretagne 19.0  kilogr. 

États-Unis 8.8  — 

Empire  allemand 4.2  — 

France 3.0  — 

Autriche-Hongrie 2.2  — 

Russie 1.5  — 
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d'habitants  et  le  taux  élevé  des  salaires  qui  permet  à  l'ou- 
vrier de  dépenser  plus  que  sur  le  continent  européen,  offre 
un  marché  très  étendu  et  qui  s'élargit  sans  cesse.  Cette 
clientèle,  ayant  des  goûts  plus  uniformes  qu'on  n'en  a  en 
France,  parce  que  l'ouvrier  s'habille  à  peu  près  comme  le 
bourgeois,  le  rural  comme  le  citadin,  la  manufacture  n'a 
pas  à  diversifier  autant  ses  produits  et  peut  monter  sa  fabri- 
cation en  grand  pour  la  masse,  «  le  million  »,  étant  assurée 
d'un  débouché  considérable  pour  les  articles  d'appai-ence 
avantageuse  et  de  qualité  médiocre. 

Le  lin  et  le  chanvre  ayant  peu  d'importance  aux  États- 
Unis,  la  soie  est  la  troisième  industrie  textile.  Elle  est  aussi 
celle  dont  les  progrès  sont  le  plus  récents,  quoique,  dès  les 
débuts  de  la  colonisation,  on  ait  pensé  que  le  climat  des  co- 
lonies du  sud  était  favorable  à  l'élevage  des  vers  à  soie  (1). 
On  l'a  encouragé  au  xyiii^  siècle,  la  Caroline  et  la  Géorgie 
ont  exporté  un  peu  de  soie  eu  Angleterre  (2).  On  filait  la 
soie  ;  c'était  une  industrie  toute  domestique.  On  la  tissait 
même,  mais  en  très  petite  quantité  :  on  raconte  qu'un  gou- 
verneur du  Connecticut  fut  en  1747  le  premier  â  porter  des 
bas  et  un  habit  de  soie  fabriqués  en  Amérique  (3).  Après 
l'émancipation,  la  législature  du  Connecticut  encouragea 
l'élevage  par  des  primes  et  Mansfield  fut  une  des  localités 
où  il  réussit.  Plus  tard,  en  1830,  cette  localité  était  encore 
le  centre  principal  de  l'industrie  de  la  soie  ;  les  trois  quarts 

(1)  Un  acte  colonial  de  la  Virginie  de  1656  (abrogé  peu  de  temps 
après)  imposait  un.e  am^^nde  à  tout  planteur  qui  n'avait  pas  au  moins 
dix  mûriers.  En  4747,  dit-on,  le  gouverneur  Law  porta  le  premier  habit 
de  soie  fabriqué  en  Amérique. 

(2)  Dans  la  première  moitié  du  xviii*  siècle,  la  Caroline  a  exporté  une 
quantité  variable,  suivant  les  années,  de  5  livres  à  100  livres  de  soie.  La 
Géorgie  exportait  davantage  dans  la  seconde  moitié  du  siècle  ;  son 
exportation  s'est  élevée  jusqu'à  1,084  livres  de  soie  brute  en  1768. 

(3)  En  1758,  le  président  de  Yale  collège,  qui  élevait  des  vers  à  soie, 
a  écrit  un  livre  sur  la  culture  du  mûrier  et  l'élevage  des  vers. 
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des  familles  s'y  adonnaient,  élevant  des  vers  et  fabriquant 
de  la  soie  grège  ou  du  fil  et  tissant  des  rubans,  des  boutons 
et  des  mouchoirs  ;  le  nombre  des  broches  de  filature  était 
de  150  et  on  avait  profité  d'une  chute  d'eau  pour  créer,  dès 
1810,  une  petite  fabrique. 

En  1828,  le  Congrès  lit  publier  un  manuel  de  la  culture 
de  la  soie;  la  législature  du  Massachusetts  en  fit  autant  trois 
ans  après  et,  pendant  une  dizaine  d'années,  les  Américains 
s'éprirent  d'une  espèce  de  mûrier,  le  multicaulis,  dont  ils 
espéraient  de  magnifiques  résultats,  mais  qui  trompa  leurs 
espérances.  Jusqu'ici  ils  n'ont  pas  réussi  à  produire  la  ma- 
tière première  ;  mais,  depuis  l'année  1850,  ils  ont  fait  de 
très  remarquables  progrès  dans  la  fabrication. 

Ils  importaient  et  ils  importent  encore  des  soier*ies  étran- 
gères; mais  cette  importation,  qui  avait  beaucoup  aug- 
menté de  1840  à  1872,  est  restée  à  peu  près  stationnai re 
depuis  cette  dernière  année  (1).  La  manufacture  américaine 
lui  barre  la  route  en  prenant  elle-même  une  place  plus 
large  d'année  en  année  (2)  et,  ne  se  croyant  pas  assez  forte 
pour  résister  par  elle-même,  elle  a  invoqué  le  secours  de 
droits  de  douane  presque  prohibitifs.  Mais  les  Américains 
importent  la  matière  première  en  quantité  croissante.  En 
1850,  cette  importation  était  de  120,010  livres  ;  après  laguerie, 
en  1870,  elle  était  de  583,000  livres  et,  en  1891-1802,  elle  était 

(1)  Importations  des  soieries  aux  Etats-Unis.  Census  de  1880 et  £itof(8- 
iical  Abstracty  1894. 


MILLIONS    DE    DOLLAKS. 


1830.   ...       Ô.1 

1870.   .   . 

.  23»a 

(1839.    .    ,    .     21.6     importation 

(1872.    . 

.     36.4) 

exceptioanellement  forte). 

1880.    . 

.     32.2 

1840  ....     9.5 

1890.    . 

.     38.6 

1850.    ...     17.6 

(1894.   . 

.    .     24.8  crise) 

1860.   .    .    .     32.9 

MIX.LIONS  DE  OOLLAH.S. 


(2)  A  la  consommation  totale  de  la  soie,  la  production  nationale  a  fourni 
aux  États-Unis  13  7o  «n  1860,  23  en  1870,  38  en  1880  et  55  en  1890. 
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devenue  douze  fois  plus  considérable  ;  7,521,000  livres  (1), 
pendant  que  l'importation  des  soieries  augmentait  peu. 

Les  chiflres  des  Census  confirment  en  la  complétant  la 
notion  de  ce  rapide  développement,  quoique  quelques-uns 
de  ces  chiflres  paraissent  médiocrement  concoi-der  entre 
eux.  Néanmoins,  la  comparaison  de  la  valeur  donnée  pour 
le  total  de  la  production  qui  s'est  élevé  de  1.8  millions  de 
dollars  en  1850,  à  12.2  en  1870  et  à  87.2  en  1890  est  suffi- 
samment démonstrative  (2).  En  1891,  le  mouvement  s'est 
encore  accéléré  ;  la  crise  de  1893  l'a  ramené  en  arrière. 

Avant  la  guerre,  en  1860,  le  Connecticut,  le  New  York  et 
la  Pennsylvanie  possédaient  les  principales  fabriques  de 


(1) 

Importation  de  la  soie  brute  aux  Etats-Unis, 

1845-1894. 

ANNÉES. 

MILLIERS    DU  LIVRKS 

de  soie  brute. 

VALKL'R    TOTALB 

de  la  suie  brute, 

des  œufs, 
cocons  et  déchets 

fpar 
millions  de  dollars.) 

1845.    -       

62 

120 

2,57 

297 

290 

583 

1,101 

2,562 

3,424 

5,943 

4,917 

7,521 

7,422 

7,956 

0.2 

0.4 

0.7 

1.3 

1.2 

3.0 

4.5 

12.0 

12.9 

23.2 

19.1 

25.0 

29.8 

16.2 

1850. 
1855. 
1860. 
1865. 

1870. 
1875. 
1880. 
1885. 
1890. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894. 

(2)  Fabrication  de  la  soie  (d'après  le  Census). 


1850. 

1860. 

1870. 

1880. 

1890. 

Etablissements. 
Capital  (dollars) 
Employés  .   .   . 

67 
678,000 
1,723 
n 

9 

1,093,860 
1,809,474 

139 
2,936,000 
5,435 
n 

3,901,777 
6,607,662 

86 

6,231,000 

6,649 

12,040 

1,439 

7,817,559 

12,210,080 

382 

19,125,000 

31,337 

508,137 

8,474 

22,467,701 

41,033,045 

472 

51,007,000 

50,913 

1,254,798 

28,525 

51,004,425 

87,298,454 

Matières  premières 
Produits  (dollars). 

• 
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soieries.  En  1890,  le  New  Jersey  (Patersou,  etc.,)  les  avait 
dépassés  et  occupait  le  premier  rang  (1). 

L'outillage  a  été  complètement  renouvelé  et  rendu  plus 
puissant.  La  première  fabrique  de  fils  de  soie,  celle  de 
Mansfield  (Connecticut),  bâtie  en  1810,  n'était  qu'une  petite 
maison  en  bois.  La  première  fabrique  de  tissus  de  soie  fon- 
dée à  Paterson  en  1840,  était  aussi  une  petite  maison.  Le 
tarif  Morrilt  qui,  en  1861,  a  imposé  un  droit  de  60  p.  100  à 
l'importation  et  la  guerre  ainsi  que  le  papier-monnaie 
gênant  l'importation,  ont  favorisé  la  production  nationale. 
Le  nombre  des  broches  d'espèces  diverses  a  décuplé  aux 
États-Unis  depuis  1870;  celui  des  métiers  a  augmenté  davan- 
tage (2).  Le  nombre  des  ouvriers  a  plus  que  septuplé.  Cest 
à  peu  près  la  proportion  d'accroissement  de  valeur  des  pro- 
duits; mais,  comme  le  prix  moyen  des  soieries  a  beaucoup 
diminué,  il  en  résulte  que  la  quantité  produite  par  ouvrier 
a  beaucoup  augmenté.  Les  fabricants  se  sont  appliqués  à 
donner  plus  de  rapidité  à  leurs  machines  ;  ils  ont  monté  des 
broches  faisant  12,000  à  15,000  tours  par  minute.  Une  telle 
vitesse  exige  de  bonne  matière  première  :  la  soie  du  Japon, 
dont  l'importation  augmente,  la  fournit.  Toutefois,  beaucoup 
de  fabricants  trouvent  cette  vitesse  excessive  et  préfèrent 
celle  de  10,000  à  7,500  tours.  La  qualité  du  tissu  est  souvent 
médiocre.  On  fabrique  surtout  des  rubans  dont  les  améri- 

(1)  Voici,  en  1890,  les  cinq  États  dont  la  productioa  était  la  plus 
forte  : 


Connecticut,  9.7  milions  de  dollars- 
Massachusetts,  5.5  — 


New  Jersey ,  30,7  millions  de  dollars. 
New  York,  19.4  — 

Pennsylvanie,  19.3         — 

(2)  Le  nombre  total  des  métiers  à  la  main  de  grande  largeur  a  beau- 
coup diminué  (1,629  en  1880  et  413  en  1890),  celui  des  métiers  étroits 
à  la  main  est  resté  à  peu  près  le  même  (1,524  et  1,334)  ;  le  nombre  total 
des  métiers  mécaniques  paraît  avoir  quintuplé  depuis  1880.  On  ne  peut 
tirer  aucune  conclusion  du  capital  parce  que  le  mode  d'enregistrement  a 
changé  en  1890. 

NOUVELLE    SÉRIE.    —   XLVI.  14 
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cainesfoiit  une  grande  consommation,  de  lapassemontcrie, 
des  étoffes  unies  ou  façonnées  pour  robes  (1)  et  surtout  des 
foulards,  du  fil  à  coudre  (2),  des  mouchoirs,  article  qui 
était  plus  important  en  1880,  mais  qui  a  reculé  devant  lu 
concurrence  japonaise. 

Le  rédacteur  du  Census  de  1890  signale,  outre  la  quan- 
tité produite  et  la  transformation  de  l'outillage,  les  pro- 
grès accomplis  dans  la  beauté  des  dessins  et  des  couleui-s, 
dans  la  variété  des  articles  et  dans  le  bon  marché.  Les 
Américains  font,  depuis  la  fin  de  la  guerre  de  la  rébellion, 
de  prodigieux  efforts  pour  se  rendre  maîtres  et  seuls  maî- 
tres de  leur  marché  national;  le  Congres  les  y  a  aidés  par 
des  tarifs  exorbitants,  et  ils  y  ont  travaillé  eux-mêmes  en  se 
perfectionnant. 

En  rapprochant  la  valeur  des  importations  de  soieries  et 
celle  de  la  fabrication  indigène,  on  trouve  que  cette  fabri- 
cation produisait  13  p.  100  de  la  consommation  des  articles 
de  soie  aux  États-Unis  en  1860,  23  en  1870,  38  en  1880, 
55  en  1890.  Elle  gagne  donc  rapidement  du  ten-ain 
sur  un  marché  qui  va  sans  cesse  en  s'élargissant  parce 
que  la  population  augmente  et  parce  que  le  luxe  fait 
des  progrès  dans  cette  population.  Ce  qui  soutient  cet 
effort  de  la  fabrication  américaine,  ce  n'est  pas  tant 
le  luxe  des  grandes  fortunes  qui  demande  surtout  des 
soieries  étrangères,  c'est  le  luxe  du  peuple.  Ainsi  que  je 
l'ai  dit  plus  haut,  l'esprit  démocratique  pousse  la  femme  et 
plus  encore  la  fille  de  l'ouvrier  à  s'habiller  comme  sa  pa- 

(4)  La  produetioH  des  tissas  pour  robes  a  augmenté  de  4.1  million  de 
dollars  en  1880  à  15.1  en  1890. 

(•2)  En  1850,  la  soie  à  coudre  représentait  les  f /3  de  la  production 
avec  une  valeur  de  1,209,000  dollars  ;  en  1890,  elle  avait  une  valeur 
de  7  millions.  De  1880  à  1890,  la  valeur  des  fils  de  soie  n'a  augmenté 
que  de  4.2  p.  100,  tandis  que  la  quantité  augmentait  de  41.5  p.  100, 
preuve  de  la  diminution  des  pris.  L'usage  de  la  machine  à  coudre  a 
beaucoup  contribué  à  l'augmentation  de  la  consommation  des  fils  de  soie. 
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tronne,  à  porter  des  étoffes  et  des  rubans  de  soie,  et  le  très 
bon  marché  est  la  condition  du  succès  avec  cette  clientèle. 
C'est  pourquoi  la  France,  qui  tient  le  premier  rang  dans  le 
monde  par  l'importance  de  sa  fabrique,  a  lutté  avec  peine 
et  voit  sa  place  se  réduire  sur  le  marché  américain  (1), 
tandis  que  le  Japon  s'en  fait  une  plus  large  et  commence  à 
inquiéter  davantage  les  fabricants  du  New  Jersey. 

Avant  la  guerre  de  la  rébellion,  les  États-Unis  ne  comp- 
taient pour  ainsi  dire  pas  parmi  les  paj^s  manufacturant  la 
soie.  Ils  ont  monté  en  vingt-cinq  ans  jusqu'au  second  rang, 
immédiatement  au-dessous  de  la  France;  d'après  leur  der- 
nier Ceusus,  la  valeur  totale  de  leur  production  aurait  dou- 
blé de  1881  (41  millions  de  dollars)  a  1890,  87.3  millions  (2). 

Matériel  de  transport.  —  A  qui  sait  quelle  masse  de  travail 
représentent  la  construction  d'abord,  puis  Texploitation 
d'un  chemin  de  fer,  il  suttit  de  quelques  chiflres  pour  se 
rendre  compte  de  l'activité  industrielle  que  représente 
l'établissement  de  la  voie,  terrassement,  maçonnerie,  rails, 
ponts,  tunnels,  bâtiments,  la  construction  et  l'entretien  du 
matériel,  locomotives,  wagons,  charbons.  Or,  les  États-Unis 
avaient  en  exploitation  23  milles  de  chemins  de  fer  en  1830, 
30,626  eu  1860  avant  la  guerre  de  la  rébellion,  177,753 
(284,000  kilom.).  à  la  fin  de  l'année  1893.  Depuis  1867,  la 

(1)  L'exportation  d'articles  do  soie  de  France  ooiir  les  États-Unis 
avait  (d'il près  les  douanes  françaises)  une  valeur,  année  moyenne, 
do  83.7  millions  de  francs  de  1847  à  18ôt)  ;  de  1891  à  1894,  la  valeur 
était  de  60  millions.  Cependant  Tiniportation  totale  des  articles  de  soie 
aux  Etats-Unis  a  augmeaté. 

(2)  Le  Census  de  1890  évalue  à  87.3  millions  de  dollars,  soit  en- 
viron 440  millions  de  francs,  la  production  des  industries  de  la  soie  aux 
États-Unis.  M.  Natalis  Rondot  réduit  ce  chiffre,  estimant  à  1,863  mil- 
lions de  francs  la  production  totale  des  fabriques  de  soie  dans  le  monde 
civilisé,  il  assigne  dans  ce  total  §10  millions  à  la  France,  400  aux  États- 
Unis,  305  à  l'Empire  allemand,  132  à  la  Suisse,  90  à  l'Angleterre,  81  à 
l'Asie  orientale  (Chine,  Japon,  Inde,  etc.). 
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construction  annuelle  n'a  été  qu'une  seule  fois  (en  1877) 
inférieure  à  2,000  et  elle  a  atteint,  en  1887,  le  chifire 
de  12,878  milles  (20,700  kil.).  Le  capital  et  le  produit  bi-ut 
ont  doublé  de  1880  à  1893  C2,708  millions  de  dollars  et 
613  millions  en  1880,  5,080  et  1,222  en  1893).  En  1893,  le 
matériel  roulant  comprenait  36,012  locomotives  et  environ 
1,200,000  voitures. 

Indépendamment  des  ateliers  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  qui  servent  surtout  à  des  réparations,  il  y  avait  en 
1890,  année  de  census,  9  fabriques  de  locomotives  en  acti- 
vité ;  elles  ont  livré  dans  l'année  2,409  locomotives  (dont 
1,204  provenant  des  fabriques  de  la  Pennsylvanie)  et  ayant 
une  valeur  de  près  de  20  millions  de  dollars. 

La  construction  des  navires  est  une  des  grandes  indus- 
tries les  plus  anciennes  de  l'Amérique,  mais  elle  n'est  pas 
celle  qui  a  fait  le  plus  de  progrès  dans  ces  derniers  temps. 
Un  charpentier,  envoyé  d'Angleterre  à  Plymouth  en  1624, 
y  avait  introduit  cette  industrie  qui,  en  1646,  avait  déjà 
assez  d'importance  pour  qu'il  fiit  créé  une  corporation  des 
«  Shipbuilders  ».  Elle  se  propagea  dans  plusieurs  localités 
de  la  Nouvelle-Angleterre,  à  New  York  (1),  à  Philadelphie. 
En  1769,  la  seule  année  de  la  période  coloniale  pour  laquelle 
on  possède  une  statistique  générale,  il  a  été  construit 
389  navires,  jaugeant  20,000  tonneaux  (2).  Cette  industrie 
qui  livrait  en  1848, 1,851  navires  jaugeant  318,675  tonneaux, 
ne  s'est  guère  développée  depuis  la  guerre  de  la  rébellion 
durant  laquelle  elle  a  produit  jusqu'à  2,388  navires  jau- 
geant 415,740  tonneaux  (en  1864)  ;  la  diminution  de  la  navi- 
gation sous  le  pavillon  américain  l'a  réduite  à  131,195  ton- 
neaux en  1894  (3),  réduction  qui  porte  presque  entièrement 

(1)  Le  premier  bâtiment  constrtut  à  New  York  l'a  été  par  des  Hollan- 
dais en  1614. 

(2)  Voir  The  Indvstrial  Evolution,  par  M.  CarroU  D.  Wright,  p.  41. 

(3)  Cependant,  l'année  1891  a  produit  exceptionnellement  369,302  ton- 
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sur  la  construction  des  voiliers  et  des  bâtiments  en  bois. 
Sans  compter  les  arsenaux  de  la  marine  de  l'État,  il  y  avait 
en  1880,  2,  188  chantiers  de  construction  dont  la  valeur  de 
la  production  avait  été  de  36.8  millions  de  dollars;  en  1890, 
1006  chantiers  et  une  valeur  de  38  millions  ;  ce  qui,  avec  la 
production  des  arsenaux  de  l'État,  faisait  un  total  de  40.3 
millions.  Les  navires  en  bois  figuraient  dans  ce  total  pour 
14  millions  et  leur  tonnage  moj'^en  avait  augmenté  de  50 
p.  100  de  1880 à  1890  ;  les  navires  en  fer  (iguraient pour  15 mil- 
lions et  leur  tonnage  avait  augmenté  de  300  p.  100  (1,408 
tonneaux  au  lieu  de  468). 

Industries  diverses.  —  11  serait  fastidieux  d'énumérer 
toutes  les  industries  les  unes  après  les  autres;  Le  tableau 
ci-joint,  qui  contient  seulement  celles  dont  la  production 
dépassait  50  millions  de  dollars  en  1890  (et  qui  n'ont  pas  été 
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Fabriques  de  chaussures.    . 

Hi-iqiies  et  tuiles 

Charpente 

Carrosserie 

\Vaf;ons  et  voitures  do  che- 
mins do  fer 

Produits  chimiques 

Vêtements  d'hommes.   .   .   . 

Fal)riques  de  vêtements  de 
femmes 

Café  et  épices 

Confection 

Kbonisterio 

Gaz  ^éclairage  et  chauffage). 

Bonneterie 

Cuir  tanné  et  corroyé  .  .    . 

Ouvrages  en  marbre  et  pierre 

Maçonnerie 

Pointure  et  papiers  peints. 

Papier 

Ramnorio  de  pétrole  .   .   .   . 

Plomberie 

Imprimerie  et  librairie  .   .   . 

Sellerie 

Etain,  cuivre 


NOMUHK 

d'établissements. 


1880.         1890. 


1,959 
5,631 
9,184 
3,841 

130 

592 

0,166 

562 

300 

1,450 

5,624 

B 

359 
5,424 
2,846 
1,591 
3,968 

692 

2,161 
3,467 
7,999 
7,693 


2,082 

5,825 

16,917 

8,614 

166 

563 

18,658 

1,284 

358 
2,921 
5,633 

742 

796 

1,596 

3,373 

7,715 

10,043 

567 

94 

5,327 

16,566 

7,931 

7,002 


B.Ml'LOYES 

(par  milliers) 


1880. 


111 
66 
54 
45 

14 

9 

160 

25 
8 

9 
52 

» 
28 
34 
21 
16 
17 
24 


58 
21 
27 


1890. 


139 
109 
94 
73 

35 

16 

243 

42 

5 
27 
78 
14 
61 
34 
35 

119 
56 
29 
12 
42 

165 
30 
38 


VALKUH 

des  produits 
(par  millions 
de  dollars). 


1880. 


166 
32 

140 
64 

27 

38 

209 

32 
22 
& 
75 

> 
29 
184 
31 
20 
2.2. 
55 

s 

18 
90 
38 
50 


1890. 


220 

67 

281 

114 

76 

59 
378 

68 
75 
55 

118 
56 
67 

138 
62 

204 
74 
74 
85 
80 

275 
52 
66 
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citées  dans  ce  chapitre)  suffit  pour  confirmer  la  notion  d'un 
accroissement  rapide  de  presque  toutes  les  branches  de 
l'industrie  américaine  durant  la  dernière  décade.  Dans  la 
plupart  de  ces  industries,  la  valeur  dos  produits  a  au 
moins  doublé;  pour  plusieurs  elle  a  triplé  (papiers  peints, 
charpentes,  wagons,  plomberie,  café  et  épices,  etc.),  et 
même,  si  la  statistique  avait  embrassé  les  mêmes  objets  sous 
la  même  dénomination  (ce  qui  n'est  pas),  elle  aurait  décuplé 
pour  la  maçonnerie  (l). 

Le  phénomène  de  la  concentration  apparaît  à  peine  dans 
cette  série,  parce  qu'elle  comprend  moins  de  grandes  ma- 
nufactures que  d'industries  locales,  comme  celle  de  peintre 
en  bâtiment,  de  l'imprimerie,  du  maçon  ou  du  charpentier. 

Dans  toutes,  à  une  exception  près,  le  nombre  des  ouvriers 
a  augmenté. 

Cette  liste,  d'ailleurs,  est  loin  de  contenir  tout  le  complé- 
ment des  industries  intéressantes.  Entre  autres  industries 
qui  n'y  figurent  pas,  parce  que  leur  production  n'atteint  pas 
50  millions  de  dollars,  j'en  citerai  trois,  la  verrerie,  l'impri- 
merie et  l'horlogerie. 

La  fabrication  du  verre  était  très  limitée  au  xviii"  siècle  ; 
en  1810,  Pittsburg  et  Allegheny  ne  comptaient  que  trois 
verreries  ;  elles  en  possédaient  51  en  1880,  Des  perfection- 
nements sans  nombre  l'ont  améliorée  depuis  l'invention, 
par  un  américain,  de  la  presse  à  mouler  en  1827  jusqu'à 
l'emploi  du  four  à  gaz  de  Siemens  et  du  four  Nicholson  et 
Gill.  De  1880  à  1890,  dans  l'ensemble  des  États-Unis  (2),  le 

(1)  Je  ne  parle  pas  du  cuir  tanné  et  corroyé  dont  la  statistique 
ne  paraît  pas  avoir  été  dressée  d'après  les  mêmes  cadres  en  1890 
qu'en  1880. 

(2)  Le  nombre  des  établissements  était  en  1880  de  169  produisait 
21  luillions  de  dollars  et  en  1890  de  294  produisant  41  millions  de  dol- 
lars. En  1880,  la  Pennsylvanie  figurait  à  raison  de  41  p.  100  dans  la 
production  totale,  le  New  Jersey  pour  13,  le  New  York  pour  11,  l'Ohio 
pour  7,  etc. 
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nombre  des  ouvriers  et  la  valeur  des  produits  ont  doublé 
(la  quantité  des  produits  a  plus  que  doublé)  pendant 
que  le  nombre  des  établissements  augmentait  seulement  de 
40  p.  100. 

L'imprimerie  et  la  librairie  sont  au  nombre  des  industries 
qui  se  sont  développées  le  plus  rapidement  :  3,467  établis- 
sements en  1880,  employant  58,478  personnes  et  produisant 
90  millions  de  dollars  ;  16,566  établissements  (dont  12,362 
imprimeries  de  journaux  et  revues)  (1)  en  1890,  employant 
165,527  personnes  et  produisant  275  millions  de  dollars. 
L'Amérique  est  le  pays  du  monde  où  le  peuple  lit  le  plus  de 
journaux,  journaux  quotidiens  et  surtout  journaux  du  di- 
manche dont  le  nombre  a  sextuplé  depuis  1850. 

La  fabrication  des  montres  a  été  longtemps  aux  États- 
Unis,  comme  en  Europe,  une  industrie  de  petit  atelier. 
C'est  en  1848  qu'un  citoyen  de  Boston,  Aaron  N.  Dennison, 
a  essayé,  malgré  la  délicatesse  du  travail  et  la  diversité  des 
opérations,  de  la  pratiquer  en  grand:  la  première  manu- 
facture est  celle  de  l'Américain  watch  Company  à  Waltham 
(Massachusetts)  qui  est  aujourd'hui  un  gigantesque  éta- 
blissement. Les  États-Unis  ont  été  longtemps  le  seul  pays 
qui  ait  eu  cette  audace  ;  ils  ont  étonné  les  Européens  qui 
étaient  venus  étudier  cette  industrie  à  l'exposition  de  Phila- 
delphie en  1876;  un  juré  suisse  a  signalé  ce  fait  dans  son 
rapport,  en  disant  qu'un  européen  faisait  en  moyenne 
40  montres  dans  une  année,  un  américain  150,  c'est-à-dire 
que  la  machine  produisait  trois  fois  et  demie  et  quatre  fois 
plus  que  l'ancien  procédé.  Depuis  ce  temps,  11  s'est  fondé 
des  manufactures  de  ce  genre  en  Suisse.  Mais,  en  même 

(1)  Le  nombre  d'exemplaires  édités  dans  l'année  a  été  de  2,068  mil- 
lions en  1880  et  de  4,681  millionB  en  4890.  Il  y  avait  en  1850  254  jour- 
naux quotidiens,  en  1880  971  et  1,731  en  1890  ;  en  1850  1,902  journaux 
hebdomadaires,  en  1880  8,633  et  12,721  en  1890  ;  en  1860,  100  revues 
mensuelles,  en  1880  1,167  et  en  1890  2,247,  etc.  Report  on  manufactu- 
ring  Industries  Elevmth  Censvs. 
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temps,  la  fabrication  américaine  s'est  développée  (l)et  per- 
fectionnée; on  admirait  à  l'exposition  de  Ciiicago  l'ingé- 
niosité des  machines  de  la  société  Waltham  et  la  mer- 
veilleuse précision  de  leur  travail. 

Industrie  des  grandes  villes.  —  Les  villes  sont  en  Amé- 
rique comme  ailleurs,  les  centres  les  plus  considérables  et 
les  plus  actifs  de  la  production  industrielle,  mais,  comme  la 
petite  industrie  y  dépasse  en  nombre  la  grande  industrie, 
ce  n'est  pas  par  le  total  do  leurs  établissements  qu'on  peut 
juger  de  la  concentration  ;  toutes  avaient  plus  d'établisse- 
ments en  1890  qu'en  1880,  quelquefois  dans  la  proportion 
de  1  à  2  et  à  3  et  même  plus,  comme  Lynn,  Milwaukee, 
Minneapolis.  Le  capital  (renseignement  statistique  très  im- 
parfait) a  augmenté  dans  une  proportion  égale  ou  même 
plus  forte,  comme  à  Charleston,  à  Chicago,  à  Denver,  à 
Minneapolis  et  à  Saint-Paul. L'accroissement  a  été  en  général 
plus  rapide  dans  les  lieux  récemment  peuplés  ou  transfor- 
més que  dans  les  autres. 

Le  nombre  des  ouvriers  n'a  pas  augmenté  autant  :  ce 
qui  prouve  que  la  manufacture  vise  à  renforcer  l'outillage 
plus  que  le  personnel  ;  mais,  d'autre  part,  le  salaire  a  pro- 
portionnellement plus  augmenté  que  le  nombre  des  ouvriers 
et,  par  conséquent,  la  quote  part  moyenne  de  ceux-ci  est 
plus  grande  :  deux  questions  qui  feront  l'objet  d'études 
spéciales  dans  d'autres  chapitres. 

Le  tableau  ci-joint  donnant  pour  les  principales  industries 


(1) 

1870. 

1880. 

1890. 

37 

1,816 

2,819,000 

il 

3,346 

3,271,000 

19 

6,675 

6,051,000 

Valeur  des  produits  (en  dollars) 

(1)  Outre  les  fabriques  de  montres  en  1890,  il  y  a  des  fabriques  spéciales  de 
boîtes  (45),  de  matériaux  pour  montres  et  pendules  (32),  de  réparation  de  montres, 
pendules  et  bijoux  (-4,502) 
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une  comparaison  des  relevés  du  census  de  1880  et  de  celui 
de  1890,  confirme  les  résultats  généraux  des  faits  consignés 
dans  cet  aperçu  du  développement  de  l'industrie  amé- 
ricaine (1). 

Résumé  général  de  la  statislique.  —  Les  États-Unis  sont 
le  pays  où  la  statistique  officielle  fournit  périodiquement  le 
plus  de  renseignements  sur  laproduction  del'industrie.  Les 
statisticiens  d'Europe  n'osent  pas,  sauf  pour  quelques  indus- 
tries spécialement  surveillées,  demander  et  publier  le  nom- 
bre des  ouvriers,  le  salaire,  le  coût  des  matières  premières, 
la  valeur  des  produits  et,  quand  ils  l'ont  tenté,  ils  ne  se  sont 
pas  toujours  applaudis  du  résultat.  Ceux  d'Amérique  ont 
cette  hardiesse.  Les  habitudes  de  la  population,  l'organi- 

(1)  Progrès  de  l'industrie  dans  quelques  grandes  villes. 
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Baltimore 
Albany.   . 
Boston.   . 
Brooklyn. 
Bulfalo.   . 
Charleston 
Chicago  . 
Ciiiciuuati 
Cleveiand 
Denver.   . 
Détroit.   . 
Duluth.   . 
Fall  River 
Grand  Rapids 
Lawrence  . 
LowelL    .   . 
Lynn.  .    .   . 
Manchester 
Milwaujioe. 
Minneapolis 
Newark  .   . 
NoiivoUo  Orloa 
New  York  . 
Omaha.   .   . 
Philadelphie 
Saint-IiOuis 
Saint-Paul. 
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1K80. 


3,683 

804 

3,665 

5,201 

1,183 

191 

3,519 

3,276 

1.055 

2.VJ 

919 

B 

2r>s 

355 

220 

283 

343 

121 

844 

401 

1,319 

915 

11,339 

154 

8,567 

2,924 

593 


1890. 


5,265 

1,305 

7,942 

10.544 

3,577 

566 

9,965 

7,832 

2,307 

751 

1,746 

278 

397 

869 

583 

853 

1,369 

386 

2,879 

2,723 

2,490 

1,961 

25,403 

675 

18,166 

6,148 

1,442 


cxviwi. 
(par  millions 
de  dollars I. 


18SI). 


38 
14 
47 
61 
26 

1 
68 
50 
19 

2 
15 


4 
18 
20 

5 
15 
18 

9 

S 
181 

1 

187 

50 

3 


1890. 


92 

17 

118 

161 

70 

7 

359 

104 

69 

16 

45 

5 

37 

16 

29 

42 

18 

22 

69 

42 

62 

2() 

426 

18 

375 

141 
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11 
59 
47 
18 

2 
79 
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21 

o 

16 

D 

17 

5 
16 
20 
12 
10 
20 

5 
30 

9 
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1 
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83 
15 
90 

109 

51 

5 
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96 
50 
10 
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3 
23 
13 
16 
29 
22 
15 
43 
27 
46 
25 

354 
9 

260 
94 
18 
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1880. 


15 

4 

25 

22 

7 

0.6 
34 
19 

8 

1 

6 


3 

6 
2 

13 

3 
97 

0.7 
64 
17 

2 


1890. 


35 

8 

55 

65 

22 

5 

121 

47 

28 

8 

19 

2 

8 

6 

6 

11 

12 

6 

20 

15 

27 

11 

230 

6 

136 

53 

10 


214        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORAI.ES  ET   POLITIQUES. 

tion  sociale  on  général  et  radmiiiistration  (ui  particulier  du 
Census  pour  lequel  le  gouvernement  fait  des  sacrifices  d'ar- 
gent considérables  semblent  la  justifier.  Sans  doute,  beau- 
coup de  chiffres  ne  peuvent  être  que  desimpies  approxima- 
tions, affaiblies  par  l'insuffisance  des  renseignements  ou 
altérées  par  les  dissimulations  de  l'intérêt  personnel  ;  néan- 
moins, l'ensemble  est  très  instructif  et  les  conclusions 
qu'on  en  peut  tirer  pour  l'objet  qui  nous  occupe  sont  con- 
cordantes. Qu'on  examine  cet  ensemble  ou  les  détails,  on 
constate  un  développement  très  rapide  de  l'industrie  amé- 
ricaine depuis  la  fin  de  la  guerre  civile,  toujours  ou  pres- 
que toujours  augmentation  du  capital  et  de  l'outillage,  du 
nombre  des  ouvriers,  de  la  valeur  des  produits,  souvent 
aussi  diminution  du  nombre  des  établissements,  c'est-à-dire 
substitution  graduelle  de  la  grande  à  la  petite  industrie. 

Le  département  du  travail  a  publié  le  tableau  de  l'accrois- 
sement de  la  population  et  de  la  richesse  par  recensement 
depuis  18â0.  En  voici  le  résumé  : 


POPULATION 

,- ^-.i^v 

-— - — -- 

par 

accrois- 

ANNÉES 

sement 

millions 

})ourlOO 
d'un 

d'habi- 

recense- 
ment 

tants. 

à  l'autre 

1830.    . 

23.1 

35.87 

1860.    . 

31.4 

35.58 

1870.    . 

38.5 

22.63 

1880.    . 

50.1 

30.08 

1890.    . 

62.6 

24.86 

PROPRIETB 

immobilière 

et 
lïiobilière. 


par 
miîlards 

de 
dollars. 


7  1 
16.1 
30.0 
43.6 
65.0 


accrois- 
sement 
pour  100 


126.4; 
86.07 
45  14 
49.02 


VALEUR 

produite  dans 

l'année 

par  l'agriculture,  la 

pêche,  les  mines, 

l'industrie. 


par 
milliards 
de  dollars 


1.0  (11 
1.9(1) 
6.8(2) 
7.9(3) 
12.1  (4) 


accrois- 

sepient 

pour  100. 


S4.5 
260.4 
16.5 
52.3 


VALEUR 

de  la 

production 

par  habitant 

(en  dollars;. 


44 

60 

177 

159 

194 


(1)  Les   produits  de  l'agriculture  ne  sont  pas  compris  dans  cette  somme. 

(2)  Les   améliorations  foncières  et  augmentations  de  capital  industriel  ont  été 
comprises  dans  celle  de  la  valeur. 

(3)  Le  statisticien  a  retranché  certaines   valeurs  qui   faisaient  double  emploi 
dans  la  publication  originale  du  Census 

(4)  Ce  total   ne  comprend  pas  certaines  valeurs  du  Census    de  1890,  qui  ne 
figuraient  pas  dans  les  Census  précédents. 
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Census  de  1810  attribuait  à  la  production  une  valeur  totale 
de  127  millions  de  dollars,  valeur  que  M.  Carroll  D.  Wright, 
tenant  compte  des  omissions,  porte  à  198  (1),  ce  n'est  d'ail- 
leurs qu'une  estimation  très  problématique. 

Le  Census  de  1860,  qui  a  précédé  immédiatement  la  guerre 
de  la  rébellion,  a  accusé  1,885  millions  (2);  celui  de  1890 
porte  9,;i72  raillions  (3).  J'ai  dit  pourquoi  ces  chiflres  n'é- 
taient pas  assez  comparables  pour  donner  matière  à  un 
rapport  numérique,  mais  ils  peuvent  être  acceptés  comme 
indice  du  progrès.  En  trente  ans,  la  production  indus- 
trielle, si  elle  n'a  pas  quintuplé,  a  certainement  beaucoup 
augmenté  en  quantité.  En  même  temps  elle  s'est  étendue 
en  surface,  se  propageant  des  États  riverains  de  l'Atlan- 
tique qui  formaient  la  seule  région  manufacturière  du- 
rant le  premier  tiers  du  xix"  siècle  jusque  dans  le  bassin 
moyen  et  supérieur  du  Mississipi  et  sur  le  rivage  du  Paci- 
fique. Le  centre  de  gravité  de  la  production  industrielle  se 
trouvait,  d'après  M.  Carroll  D.  Wright  (4)  dans  la  Pennsyl- 
vanie orientale  (au  nord  de  Jiarrisburg)  en  1860  et  il  était 
dans  rohio  (près  de  Canton)  en  1890. 

Le  nombre  des  ouvriers  a  moins  augmenté,  ce  qui  est  lo- 
gique puisque  la  machine  a  rendu  leur  travail  plus  pro- 
ductif. 11  a  cependant  quintuplé  en  quarante  ans  d'après  le 
Census;  mais  j'ai  dit  plus  haut  que  les  derniera  recense- 
ments étant  plus  complets  que  les  précédents,  une  compa- 
raison rigoureuse  n'est  pas  possible.  Celui  de  1850  a  enre- 

(1)  The  Industrial  Evolution,  p.  138.  La  Pennsylvanie  (33  million8l/2) 
le  New  York,  le  Massachusetts,  la  Virginie  (15  millions)  occupent  les 
premiers  rangs. 

(2)  Le  premier  rang  était  alors  au  New  York  (379  niillions),  puis 
vunaient  la  Pennsylvanie,  le  Massachusetts  et  UOhio. 

(3)  Les  Etats  qui  occupent  les  premiers  rangs  sont  New  York 
(1,711  millions  de  dollars),  Pennpylvanie  (1,331),  Illinois  (908),  Massa- 
chusetts (888),  Ohio  (641). 

(4)  The  Industrial  Evolution,  p.  160. 
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gistré  957,059  personnes  employées  dans  les  manufactures; 
celui  de  1890,  4,712,022  (1). 

En  1850,  les  ouvriers  formaient  4.  p.  100  de  la  population 
totale  ;  en  1890,  7.5  :  le  personnel  de  l'industrie  paraîtrait 
ainsi  avoir  augmenté,  non  seulement  en  nombre  absolu, 
mais  proportionnellement  au  total  des  habitants.  Ce  nombre 
représentait,  en  1890,  12.6  p.  100  de  la  population  âgée  de 
plus  de  quinze  ans. 

Le  développement  de  l'industrie  aux  Étais-Unis  est» 
par  son  importance  et  sa  rapidité,  un  phénomène  unique 
dans  l'histoire  économique  du  monde  :  pour  cela  seul, 
il  était  intéressant  d'en  résumer  et  d'en  fixer  les  traits 
principaux.  Ce  développement  n'aurait  pas  pu  se  pro- 
duire si  les  États-Unis  n'avaient  pas  possédé  un  si  vaste 
territoire,  propre  à  la  colonisation  européenne  par  son 
climat,  aisément  saisissable  parce  que  la  race  indigène  n'y 
avait  pas  de  solides  attaches,  sufiSsamment  riche  en  terres 
cultivables,  non  moins  riche  en  minéraux  utiles,  et  si  un 
flot  continu  d'immigration  partie  d'Europe  avec  toutes  les 
ressources  de  la  civilisation,  n'était  venu  féconder  ce  terri- 
toire. Ce  développement  à  son  tour  est  devenu  la  cause 
d'un  certain  état  social  qui  explique  en  grande  partie  la 
condition  particulière  de  l'ouvrier  américain  :  c'est  pour- 
quoi il  était  nécessaire  d'en  donner  una  idée  avant  d'a- 
border le  sujet  même  de  l'ouvrage. 

E.  Levasseur. 


(1) 


ANNÉES. 

OUVRIEBS. 

1840.    .    . 

.    .       (564,617  rL-CcTiS-iiient  incoitiplot) 

18Ô0.   .    . 

.    .        957,05'J 
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.    .      1,3H,24G 

J870.    .    . 

.    .     2,053,996 
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.    .     2,732,59b 
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.    .     4,712,622 

RAPPORT 


SUR  LE 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  AUDIPFRED 


(Actes  de  dévouement) 
A    DÉCERNER   EN    1896. 


Par  un  acte  qui,  chaque  année,  ramène  à  son  auteur  votre 
reconnaissance,  M"*  veuve  Auditïred  a  eu  la  noble  pensée  de 
charger  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  d'hono- 
rer par  un  prix  de  quinze  mille  francs  «  les  plus  grands,  les 
plus  beaux  dévoûraenls,  en  quelque  genre  que  ce  soit  ». 

Ce  sont  les  larges  expressions  dont  la  donatrice  a  voulu  se 
servir,  afin  de  ne  limiter  par  aucune  autre  définition  la 
liberté  de  vos  recherches  et  de  vos  jugements. 

En  donnant,  les  deux  années  précédentes,  le  prix  entier, 
d'abord  à  la  Science,  ensuite  à  la  Charité  (1),  se  dévouant, 
l'une  à  vaincre  la  maladie  dont  le  nom  seul  fait  trembler  les 
mères,  l'autre  à  soulager  la  misère  dans  l'enfance  et  la 
vieillesse,  l'Académie  a  montré  que  le  dévoûment,  dans  ses 
œuvres  les  plus  méritoires,  est,  avant  tout,  ce  qui  répond  à 
l'appel  d'une  souffrance. 

(1)  1894,  le  docteMr  Roux,  pour  ses  travaux  relatifs  à  la  guérison  du 
croup.  —  1895,  l'abbé  Rambaud,  pour  ses  fondations  hospitalières  dans 
la  ville  de  Lyon.  (V.  Comptes  rendus  de  F  Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  rappports  de  MM.  E.  Levasseur  et  F.  Bouillier,  bulletins  de 
mars  et  juillet  1895.) 
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Rechercher  les  grands  actes  de  dévoùmerit,  c'est  passer 
la  revue  des  innombrables  fléaux  qui  affligent  l'humanité  et, 
d'un  bout  du  monde  à  l'autre,  lui  font  pousser  de  douloureux 
gémissements. 

Cette  année,  la  plainte  qui  est  arrivée  jusqu'à  nous  est 
venue  de  loin  ;  elle  a  passé  sur  les  déserts  ;  elle  a  traversé 
les  océans  ;  elle  vous  a  été  apportée  par  des  hommes  géné- 
reux qui,  l'ayant  entendue  de  près,  savent  tout  ce  qu'elle 
exprime  d'horreur  et  puisent,  chaque  jour,  dans  la  com- 
passion qu'elle  leur  inspire  la  vertu  sublime  de  leur  sacri- 
fice. 

C'est  la  plainte  touchante  du  malheureux  esclave,  dans  ce 
continent  noir,  hier  ignoré  aujourd'hui  si  convoité,  dont  les 
explorateurs  intrépides  ont  eu  la  gloire  de  révéler  récemment 
à  l'Europe  les  sombres  mystères  en  même  temps  que  les 
richesses,  et  où  le  rôle  du  missionnaire  est  d'enseigner  la  loi 
de  la  fraternité  chrétienne  ? 

Le  dévoùment  qui  s'attache  à  combattre  l'esclavage,  tout 
au  moins  à  le  rendre  moins  féroce,  n'est-il  pas  de  ceux  qui 
s'inspirent  le  plus  des  grandes  idées  morales  que  vous  aimez 
à  proclamer. 

L'esclavage,  à  notre  époque,  est  partout  un  outrage  à  la 
dignité  humaine,  une  violation  des  principes  de  l'Évangile  ; 
à  supposer  qu'il  puisse,  chez  certains  peuples,  s'expHquer  par 
un  état  social  et  des  traditions  qui  ne  sauraient  être  boule- 
versées du  jour  au  lendemain,  il  ne  peut  invoquer  aucune 
excuse,  quand,  au  lieu  d'être  une  sorte  de  domesticité  où  le 
serviteur  est  ménagé  à  cause  de  la  valeur  qu'il  représente,  il 
est  accompagné  d'actes  de  cruauté  et  qu'il  prend  à  l'homme 
asservi  non  seulement  sa  liberté,  mais  sa  vie  elle-même. 

Alors,  il  n'est  plus  un  problème  complexe,  il  est  une  simple 
abomination  ;  il  est  le  crime  dans  toute  son  horreur,  le  crime 
de  lèse-humanité,  contre  lequel  la  conscience  universelle  doit 
se  soulever  et  auquel  aucune  raison  politique  ou  économique 
ne  saurait  apporter  la  moindre  atténuation. 
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Nulle  part,  il  ne  se  présente  sous  une  forme  plus  haïssable 
que  dans  le  centre  de  l'Afrique,  dans  les  régions  qui  avoi- 
sinent  les  grands  lacs  de  l'intérieur,  les  bassins  du  Haut- 
Nil,  du  Congo  et  de  l'Oubanghi,  ces  fleuves  majestueux  par 
lesquels  la  civilisation,  avec  l'immense  masse  de  leurs  eaux, 
s'efforce  de  remonter  jusqu'aux  sources  les  plus  lointaines 
de  la  barbarie. 

Les  récits  des  voyageurs,  les  annales  des  missions  sont 
pleins  des  plus  attristantes  révélations  sur  la  misérable  con- 
dition de  millions  d'hommes  que,  dans  ces  contrées,  les  cou- 
tumes les  plus  cruelles  de  l'esclavage  ont  mis  en  dehors  de 
la  famille  humaine. 

Livingstone  qui  a  été,  pendant  de  longues  années,  dans  le 
sud,  l'un  des  premiers  témoins  de  ces  iniquités,  exprimait, 
dans  les  termes  suivants,  l'impression  profonde,  épouvantable, 
qu'il  en  avait  ressentie  : 

€  Le  spectacle  que  j'ai  eu  sous  les  yeux  est  d'une  telle 
horreur  que  je  m'efforce  de  le  chasser  de  ma  mémoire;  les 
scènes  atroces  que  j'ai  vues  se  représentent  à  mes  yeux  et,  la 
nuit,  me  font  bondir,  horrifié  par  la  vivacité  du  tableau  (i). 

Un  jour,  le  10  février  1883,  à  l'une  des  solennelles  assemblées 
de  la  Société  anliesclavagiste,  son  président,  Jules  Simon, 
dans  un  chaleureux  appel  à  la  pitié  de  la  France,  disait,  en 
résumant  les  documents  que  lui  avaient  fournis  les  missions 
d'Afrique  :  «  Depuis  huit  jours  que  je  lis  ces  lettres  et  ces 
papiers,  je  vis  dans  une  telle  atmosphère  de  crimes  révoltants 
et  de  choses  contre  nature  que  j'ai  moi-même  l'esprit  troublé 
et  presque  égaré,  »  Mais,  de  l'horreur  d'un  tel  spectacle, 
passant  à  l'admiration  pour  leurs  témoins  attristés,  les  mis- 
sionnaires, il  s'écriait,  dans  un  mouvement  d'enthousiasme 
communicatif  :  ♦  Les  voilà,  les  âmes  généreuses,  les  âmes 
compatissantes,  celles  qui  sont  remplies  d'éternité.  » 

(1)  Livingstone,  dernier  journal,  t.  II,  p.  '2bi  ;  id.,  Explorationa  du 
Zambèze,^.  353-364.  —  Caraeron,^  travtfn  l'Afrique,  p.  383,  385. 


220        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

«  Jamais,  disait  encore  le  Cardinal  Lavigerie,  qui  aimait 
à  plaider  la  cause  de  ces  parias,  jamais,  sur  aucun 
point  du  monde  connu  et  dans  aucune  page  de  l'histoire, 
on  n'a  vu  tuerie,  boucherie  semblable  et  pareil  mépris  du 
sang.  (1)  » 

L'homme  est  poursuivi,  traqué  et  capturé  comme  une 
proie  qui  a  ses  marchés  achalandés;  en  vérité,  en  voyant  ces 
choses,  on  peut  dire  qu'aucun  animal  féroce  n'est  plus  redou- 
table à  l'homme  que  l'homme  lui-même;  là  où  les  esclava- 
gistes et  leurs  bandes  fanatiques  et  cupides,  musulmans  ou 
métis,  pourvoyeurs  habituels  des  marchés,  ont  passé,  il  ne 
reste  bientôt  plus  ni  villages  ni  habitants  ;  des  populations 
entières  sont  détruites;  tous  ceux  qui,  se  révoltant  contre 
l'épouvantable  sort  auquel  ils  se  croient  condamnés  par  la 
tradition  et  la  fatalité,  essaient  de  défendre  leur  propre 
liberté,  celle  de  leurs  femmes,  de  leurs  enfants,  tous  ceux 
qui  tentent  de  soustraire  ce  qu'ils  ciment,  avec  la  même 
tendresse  que  nous,  aux  tortures  et  aux  hontes  de  l'escla- 
vage, tout  cela  est  massacré  sans  pitié. 

Les  sauvages  pratiques  du  cannibalisme  sont  venues 
ajouter  une  horreur  de  plus  à  tant  de  barbaries  :  ces  habi- 
tudes de  grand  fauve  auxquelles  on  voudrait  ne  pas  croire  ne 
sont  que  trop  réelles  ;  si,  au  contact  des  blancs  qui  en  sont 
plus  rarement  victimes  (1),  elles  tendent,  dans  le  voisinage 
des  côtes,  à  disparaître  ou  au  moins  à  se  cacher,  l'influence  des 
missionnaires  y  a  beaucoup  contribué;  elles  subsistent, souvent 
avec  le  caractère  d'un  sacrifice  religieux  ou  d'une  fête  guer- 
rière, dans  l'intérieur  des  terres  ;  manger  ce  que  ces  sauvages 
appellent  la  «  viande  qui  parle  »  est  un  signe  de  puissance 
et  de  richesse  ;  on  peut  voir  combien  ces  coutumes  sont  encore 

(1)  Vesclavage  africain,  discours  prononcé  à  Londres  le  31  juillet  1888 
par  le  cardinal  Lavigerie.  —  Conférences  antiesclavagistes  à  Nantes  et  à 
Bruxelles,  le  19  novembre  1890  et  le  29  avril  1891,  par  M.  Antonin 
Lefèvre-Pontalis,  de  l'Institut. 
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répandues  en  lisant  les  relations  des  missionnaires  qui  occu- 
pent les  postes  les  plus  avancés  et  qui,  comme  le  U.  P.  Allaire, 
de  la  mission  de  Liranga,  en  plein  pays  d'anthropophages  où 
il  avait  failli  être  mangé,  raconte  les  scènes  de  carnage  et  de 
sanglante  orgie  qui  se  sont  passées  sous  ses  yeux,  et  nous 
parle  avec  émotion  de  ces  petits  esclaves  qui  venaient  le 
supplier  en  lui  disant  :  «  Prends-moi  ;  je  ne  veux  pas  mourir  ; 
je  ne  veux  pas  qu'on  me  mange.  (1)  » 

Dans  sa  géographie  universelle,  Elisée  Reclus,  joignant, 
avec  son  autorité  propre,  le  témoignage  des  voyageurs  à 
celui  des  missionnaires,  rapporte  que,  chez  des  peuplades  du 
centre,  on  se  nourrit  encore  de  la  chair  des  prisonniers  de 
guerre  ;  il  cite  notamment  les  populations  du  bord  de  l'Ou- 
banglii  où  le  cannibalisme  est  général,  où  les  crânes  humains 
et  les  os  rongés,  débris  des  festins,  ornent  les  habitations  ;  ce 
ne  sont  pas  seulement  les  captifs  qui  sont  mangés  :  le  même 
auteur  parle  d'un  pays  où  le  roi  ne  trouva  rien  de  mieux  pour 
marquer  sa  puissance  que  de  manger  neuf  de  ses  femmes  (2). 

L'Europe  n'a  pu  rester  incrédule  et  indifférente,  quand 
toutes  ces  abominations  lui  ont  été  certifiées  par  des  témoi- 
gnages d'une  aussi  grande  valeur  ;  ils  lui  ont  rappelé  que  la 
tâche  humanitaire,  commencée  au  congrès  de  Vienne,  en  181o, 
et  à  la  conférence  de  Vérone,  en  1822,  n'était  pas  achevée;  si 
l'océan  Atlantique  n'est  plus  infesté  par  les  négriers,  si  la 
traite  des  esclaves  n'a  plus  pour  débouché  que  la  mer  Rouge 
et  la  mer  des  Indes,  elle  sème  encore  la  ruine  en  Afrique  et 

(1)  Lettre  du  R.  P.  Allaire,  supérieur  de  la  mission  de  Livange  (Ou- 
biinghi),  au  président  de  la  Société  antiesclavagiste,  25  décembre  1895. 
{Annales  apostoliques  de  la  congrégation  du  Suint-Esprit,  n"  41 ,  janvier 
1896. 

(2)  Elisée  Keclus,  I,  13,  p.  116,  246,  270,  271,  274.  —  Le  Congo  et 
les  missions  de  r  Afrique  centrale,  par  Renouard,  p,  52.  —  Conférence  de 
SainteGudule,  de  Bruxelles,  en  1888,  par  le  Cardinal  Lavigerie.  — 
Discours  de  M^  Perrand,  évêque  d'Autun,  membre  de  l'Académie  fran- 
çaise, président  d'honneur  de  la  Société  astiesclavagiste,  7  janvier  1894. 
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elle  marque  des  ossements  de  ces  malheureux  les  longues 
routes  qui  conduisent  aux  marchés  musulmans  leurs  cara- 
vanes enchaînées. 

11  se  produisit  alors  dans  les  nations  chrétiennes,  à  l'appel 
de  la  Papauté,  un  grand  mouvement  de  pitié  (1);  le  roi 
des  Belges  prit  la  noble  initiative  d'une  conférence  interna- 
tionale à  Bruxelles  ;  les  voix  les  plus  autorisées  se  firent  en- 
tendre ;  de  toute  part,  les  droits  de  l'humanité  furent 
solennellement  affirmés  ;  les  puissances  civilisées  se  mirent 
d'accord  dans  le  Congrès  de  Berlin  de  1886  et  dans  la  confé- 
rence de  Bruxelles  de  1889,  pour  combattre  par  une  action 
commune  les  maux  répandus  sur  l'Afrique  par  l'esclavage  ; 
des  centres  de  propagande  se  constituèrent  dans  plusieurs 
États  et  quand  une  Société  antiesclavagiste  se  fonda  en  France 
en  1888,  pour  organiser  cette  bienfaisante  coalition  de  l'huma- 
nité, elle  trouva  dans  l'Institut  gui  lui  donna  d'illustres  pré- 
sidents —  il  nous  sera  permis  de  rappeler  ce  souvenir  — 
les  plus  vives  sympathies  et  les  plus  puissants  appuis. 

La  Commission  que  l'Académie  a  chargée  de  lui  signaler, 
cette  année,  un  des  plus  grands  dévouements  dont  le  pays 
ait  le  droit  d'être  fier,  s'est  inspirée  des  idées  que  le  mouve- 
ment antiesclavagiste  a  popularisées  dans  ces  derniers  temps 
en  choisissant  le  dévouement  des  missionnaires,  qui  consa- 
crent, d'une  façon  toute  particulière,  leur  vie  à  vaincre 
l'esclavage  africain,  et  à  en  diminuer  les  misères. 

L'esclavage  et  ses  mœurs  criminelles  n'ont  jamais  eu  et 
n'auront  jamais  d'adversaires  aussi  déterminés  ;  parlant  au 
nom  d'un  dogme  qui  n'admet  pas  la  différence  des  origines, 
le  missionnaire  voit  dans  l'esclavage  et  ses  excès  la  négation 
d'une  loi  supérieure  contre  laquelle  ne  saurait  prévaloir 
aucune  considération  humaine  ;  c'est  dans  son  dogme  même 
qu'il  puise,  pour  combattre  la  servitude,  sous  sa  forme  la  plus 
dégradante  et  la  plus  monstrueuse,  l'esprit  de  sacrifice,  l'ab- 

(1)  1888.  Encyclique  «  in  Plurimis  »  en  faveur  de  l'abolition  de 
l'esclavage. 
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négation,  le  désintéressement    généreux,    par  lesquels  se 
caractérise  le  dévouement  dans  le  sens  le  plus  vrai  du  mot. 

Depuis  le  jour  où  le  jeune  missionnaire,  obéissant  à  la 
vocation  dont  son  cœur,  plein  d'amour  pour  ses  semblables 
les  plus  déshérités,  a  ressenti  les  ardeurs,  part  pour  la 
destination  que  ses  supérieurs  lui  ont  choisie,  sa  vie  devra 
être  un  perpétuel  dévoùment  ;  ce  qui  l'attire  par  une 
force  souveraine  vers  ces  régions  dont  le  nom  lui  est  à  peine 
connu  ;  ce  qui  lui  rend  désirables,  au  point  de  tout  sacrifier, 
ces  terres  dont  les  océans  le  séparent,  ce  n'est  point  qu'il 
rêve  de  leur  arracher  des  richesses,  d'y  trouver  de  l'or,  d'y 
conquérir  des  honneurs,  de  la  gloire  ;  il  sait,  qu'avec  bien 
des  maux  pour  lui-même,  il  n'y  rencontrera  que  des  misères 
à  soulager,  des  barbaries  à  combattre,  des  âmes  à  tirer  de 
leur  abjection  ;  l'attrait  de  son  entreprise  n'est  pas  ailleurs  et 
il  suffit  à  tenir  sans  cesse  son  courage  à  la  hauteur  des  diffi- 
cultés, des  persécutions  qu'il  rencontrera  sur  sa  route. 

Son  sort  est  de  vivre  souvent  bien  isolé,  loin  des  grands 
centres,  au  milieu  des  souffrances  qu'il  vient  soulager,  en 
perpétuel  contact  avec  elles  ;  son  héroïsme  n'a  pas  de  té- 
moins ;  le  plus  souvent,  semblable  à  une  sentinelle  perdue 
au  milieu  des  ténèbres,  il  doit  trouver  en  lui  seul  la  force 
de  persévérer  dans  son  œuvre  de  sacrifice  obscur  ;  elle 
n'exige  pas  seulement  un  effort  momentané,  un  élan  passa- 
ger ;  elle  doit  se  continuer  tous  les  jours,  sans  éclat,  sans 
arrière-pensée,  avec  une  invincible  patience,  une  indifférence 
résignée  aux  privations  et  aux  hostilités,  avec  le  mépris  du  dan- 
ger et  de  la  mort,  jusqu'à  ce  que  les  forces  épuisées  par  le 
climat,  par  la  maladie,  par  la  misère  obligent  à  céder  la  place 
à  un  autre  qui  viendra,  avec  la  même  simplicité,  s'immoler  à 
son  tour.  Des  missionnaires  catholiques  continuent  ainsi,  à 
l'heure  actuelle,  sur  le  contineni  africain,  l'œuvre  qu'ils  n'ont 
cessé  de  poursuivre  sur  toute  la  surface  du  globe,  et  pour 
laquelle  tant  de  martyrs  se  sont  immolés. 

L'Académie  ne  s'étonnera  pas  qu'à  ces  traits  qui  caracté- 
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risent  leur  vie,  la  commission  ait  facilement  reconnu  ce  qui 
constitue  le  véritable  dévoûment. 

La  difficulté  n'est  pas  de  le  reconnaître,  quand  il  est  si 
éclatant,  mais  de  désigner  l'individualité  à  choisir  pour  ho- 
norer en  elle  la  vertu  qui  se  rencontre  chez  tous. 

Pour  se  rendre  compte  de  la  part  qui  revient  aux  mission- 
naires français,  si  souvent  compagnons  dévoués  de  nos 
savants,  de  nos  marins,  de  nos  soldats,  dans  l'effort  civili- 
sateur accompli  en  Afrique  par  l'Europe  entière,  il  faut  con- 
sulter une  carte  dressée  en  1891  de  toutes  les  missions  catho- 
liques, qui,  dès  cette  époque,  et  elles  se  sont  développées 
encore,  étaient  depuis  Alger  jusqu'au  Cap,  de  l'océan  Atlan- 
tique à  l'océan  Indien,  venues  contribuer  à  cette  grande 
œuvre  d'humanité,  d'émancipation  et  de  progrès  (1). 

(1)  Cette  carte,  dressée  par  le  R.  P.  Meillorat,  de  la  Congrégation  du 
Saint-Esprit,  donne  la  liste  suivante  des  Etablissements  catholiques  qui 
desservent  ces  missions  : 

1.  Congrégation  du  Saint-Esprit  et  du  Saint-Cœur-de-Marie  et  Sœurs 
de  Saint-Joseph  de  Cluny  ;  Congo,  Sénégal,  Bas-Niger,  etc. 

2.  Société  des  missionnaires  d'Alger,  dits  Pères  Blancs,  et  Sœurs 
d'Alger  ;  Algérie,  Tunisie,  Sahara,  les  Grands- Lacs,  etc. 

3.  Missions  africaines  de  Lyon,  Dahomey,  Haut-Niger,  Delta 
d'Egypte,  etc. 

4.  Oblats  de  Marie-Immaculée  ;  Natal,  Etat  libre  d'Orange,  Transvaal. 

5.  PP.  Jésuites  ;  Madagascar,  Haut-Zambèze. 

6.  PP.  Franciscains  de  la  Stricte  Observance  ;  Egypte,  Maroc. 

7.  PP.  Franciscains  de  la  Réforme  ;  Haute-Egypte,  Tripoli. 

8.  PP.  Capucins  ;  les  Gallas,  les  Seychelles. 

9.  Lazaristes  ;  Abyssinie. 

10.  Clergé  séculier  ;  Algérie,  le  Cap,  etc. 

IL  Enfants  de  l'Immaculé-Cœur-de-Marie  d'Espagne;  Fernando-Po. 

12.  Institut  de  Vérone  ;  Soudan. 

13.  Oblats  de  Saint-François-de-Sales  ;  Fleuve  Orange. 

14.  PP.  Bénédictins  de  Bavière  ;  ZaHguebar. 

45.  Congrégation     de     l'Immaculé-Cœur-de-la-Bieaheureuse-Vierge- 
Marie  de  Scheutwald,  Belgique;  Congo  belge. 
16.  Société  des  missions,  dite  les  PaUotins  ;  le  Cameroun. 
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A  celle  époque,  ces  missions  groupaient  déjà  autour  d'elles 
2,207  églises  ou  chapelles,  un  grand  nombre  de  catholiques 
et  2,448  prêtres  ou  frères. 

Sur  les  seize  Ordres  ou  Congrégations  qui  sont  répartis 
dans  les  différentes  missions,  onze  appartiennent  à  la  France; 
on  y  remarque  à  côté  d'établissements  anciens,  tels  que  :  la 
Congrégation  du  Saint-Esprit,  des  Congrégations  modernes 
comme  les  Pères  Blancs  et  la  Société  des  Missions  Afri- 
caines de  Lyon,  que  l'Académie  de  cette  ville,  tournant 
comme  vous  ses  regards  vers  l'Afrique,  vient  de  juger  digne, 
dans  la  personne  de  l'abbé  Dorgère,  dont  le  nom  a  été 
glorieusement  mêlé  à  notre  conquête  du  Dahomey,  du  prix 
qu'elle  réserve  aux  actes  de  vertu  et  d'héroïsme  ;  on  ne 
saurait  oublier  dans  cette  légion  du  dévoument  les  reli- 
gieuses qui,  sous  le  nom  de  Saint-Joseph  de  Cluny,  et 
de  Sœurs  blanches  d'Alger,  complètent  l'organisation  des 
missions  en  allant  instruire  les  enfants,  soigner  les  malades, 
tirer  la  pauvre  négresse  de  son  abjection,  et  cela,  au  prix  de 
fatigues  qui  dépasseraient  les  forces  de  ces  saintes  filles,  si 
leur  charité,  s'inspirant  aux  idées  surnaturelles,  ne  leur  don- 
nait tous  les  courages.  Celles  qui  meurent  sont  aussitôt 
remplacées,  avec  un  entrain  sans  cesse  renaissant  ;  c'est  bien 
la  ïlamme  qui  ne  s'éteint  jamais  en  passant  de  mains  en 
mains  (1). 

Il  n'y  a  entre  tous  ces  missionnaires  d'autres  différences 
que  celles  du  costume  et  de  la  règle  de  leur  Ordre;  ils 
obéissent  à  la  même  pensée,  et  se  ressemblent  par  la 
grandeur  du  dévoument  ;  on  aimerait  à  les  récompenser 
tous,  mais  ne  serait-ce  pas  enlever  au  Prix  son  éclat  que  de  le 
trop  diviser,  ne  faut-il  pas  se  borner  à  choisir  les  missions 
les  plus  considérables,  qui,  à  raison  du  nombre  et  de  l'im- 
portance de   leurs  établissements,   peuvent   être   considé- 

(1)  Le  Congo  et  la  mission  de  l' Afrique  centrale,  par  Renouard.  Paris, 
librairie  Oiidin,  p.  30. 
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rées  comme  personnifiant  le  mieux  l'ensemble  de  l'œuvre 
L'hommage  qui  leur  sera  rendu  ira  à  tous,  même  aux  plus, 
humbles,  en  s'adressant  à  la  grandeur  de  l'idée  commune  ; 
c'est  ainsi  que,  sur  le  champ  de  bataille,  quand  une  troupe 
de  héros  a  bien  mérité  de  la  patrie,  on  glorifie,  pour  n'être 
injuste  envers  personne,  le  courage  de  chacun,  en  accordant 
l'honneur  au  drapeau  sous  lequel  tous  ont  combattu. 

C'est  pour  cette  raison  que  l'attention  de  la  Commission  a 
été  appelée,  dès  sa  première  séance,  sur  le  groupe  des 
missions  de  la  Congrégation  du  Saint-Esprit,  au  Haut-Congo 
et  dans  l'Oubanghi,  ayant  à  leur  tête,  comme  Vicaire  Apos- 
tolique, Mi.""  Augouard,  évêque  titulaire  de  Sinita,  et  sur  les 
missions  de  la  Société  des  missionnaires  d'Afrique,  dits  Pères 
Blancs,  représentés  par  M?""  Livinhac,  supérieur  général  de 
l'Ordre. 

Leurs  œuvres  collectives  et  leur  dévouement  personnel  les 
signaleront  à  vos  yeux  comme  les  instruments  les  plus  actifs 
de  la  croisade  entreprise  depuis  quelqes  années  contre  l'escla- 
vage et  ses  excès  ? 

II 

La  congrégation  du  Saint-Esprit  (1),  qui,  dans  sa  forme 
actuelle,  date  de  1848,  est  née  de  la  réunion  de  deux  Sociétés, 
dont  l'une  fournissait,  avant  la  Révolution,  des  prêtres  aux 
colonies  (2),  dont  l'autre  (3)  se  consacrait  au  relèvement 

(1)  La  maison  mère  est  à  Paris,  rue  Lhomond,  30.  Le  Supérieur  actuel 
est  MS""  Leroy,  Vicaire  Apostolique  du  GaboH.  Il  a  été  couronné  en  1895 
par  l'Acadéraie  des  inscriptions  et  belles-lettres  (prix  Garnier). 

(2)  Société  des  Prêtres  du  Saint-Esprit,  fondée  à  Paris  en  1703,  dont 
les  membres  étaient  répandus  dans  la  plupart  de  nos  coloriies, 

(3)  Les  missionnaires  du  Saint-Cœur-de-Marie,  œuvre  fondée,  en  1838, 
par  un  Alsacien,  nommé  François  Libermann,  qui,  devenu  plus  tard 
supérieur  de  la  Congrégation  nouvelle  du  Saint-Esprit,  organisa, 
en  1842,  la  première    mission   qui   tenta  de   s'établir  en    Guinée  ;    elle 
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religieux  el  moral  des  nègres  des  colonies  non  encore 
affranchis. 

Fidèle  à  ces  traditions,  leur  donnant  un  nouveau  déve- 
loppement, la  congrégation,  par  ses  nombreux  membres 
formés  dans  ses  séminaires,  répandus  dans  le  monde  entier, 
s'est  toujours  dévouée,  soit  par  le  ministère  ecclésias- 
tique, soit  par  la  création  d'écoles  primaires,  agricoles  ou 
professionnelles,  à  l'éducation  de  la  race  noire  et  à  sa  déli- 
vrance. 

C'est  avec  leurs  propres  ressources  et  de  trop  maigres 
subventions  que  les  membres  de  celte  Société  vont  aujourd'hui 
chercher  l'esclavage  au  centre  même  de  son  empire,  sur  les 
points  où  il  se  manifeste  par  les  plus  odieuses  atrocités. 

Ainsi,  ce  sont  des  aumônes  recueillies  en  Europe  qui  leur 
ont  permis  d'acheter,  en  188G,  un  petit  bâtiment  en  fer  de 
douze  mètres  de  long,  apporté  de  France  par  morceaux, 
transporté  à  dos  d'homme  jusqu'au  point  où,  au-delà  du 
rempart  des  gigantesques  cascades,  le  Congo  est  navigable  ; 
il  est  devenu  pour  eux  une  sorte  de  mission  flottante  ;  Us 
l'appelèrent  le  Léon  XllI  pour  bien  marquer  le  grand  rôle 
auquel  ils  le  destinaient.  Il  leur  servit,  en  partant,  de  Brazza- 

se  composait  de  sept  religieux,  qui,  seuls  dans  un  pays  inexploré 
sans  aucune  expérience  des  moyens  à  prendre  pour  se  préserver  des 
fièvres  tropicales,  furent  tous  emportés  en  quelques  mois.  Ce  début 
meurtrier  ne  fit  qu'exciter  le  zèle  des  jeunes  membres  de  la  Congré- 
gation, et  aujourd'hui  elle  entretient  plus  de  onze  missions  dans  les  vi- 
cariats ou  préfectures  apostoliques  de  la  Sénégambîe,  des  Deux-Guinées , 
de  Sierra-Leone,  de  la  Gimbéloste,  de  Mayotte,  de  Zanzibar,  du  Congo, 
du  Bas-Niger,  de  l'Oubanghi,  etc. 

En  même  temps  la  Congrégation  soutient  en  Europe  un  grand 
□ombre  de  maieoûs  d'éducation,  notamment  un  séminaire  colonial  à) 
Paris  ;  le  grand  séminaire  franfais,  à  Rome  )  des  orphelinats  agricoles 
des  colonies  pénitentiaires,  à  Orgeville  (Eure),  à  Saint-Ilan  (Côtes-du- 
Nord),  où  elle  s'occupe  de  moraliser  les  petits  sauvages  de  couleu' 
blanche. 
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ville,  à  porter  plus  loin  les  bienfaits  de  leur  apostolat,  à 
promener  le  pavillon  français  dans  de  nouvelles  contrées,  à 
remonter  le  Congo,  à  créer  des  missions  sur  les  rives  de 
rOubanghi,  son  puissant  affluent. 

En  se  servant  des  fleuves,  dont  le  problème  géographique, 
si  longtemps  obscur,  avait  enfin  été  résolu  par  les  héroïques 
entreprises  des  explorateurs,  les  missionnaires  ont  démontré 
une  fois  de  plus  la  vérité  de  cette  maxime  de  l'Orient  : 

«  Les  gros  fleuves  et  les  gens  de  bien  ont  été  créés,  non 
pour  eux-mêmes,  mais  pour  rendre  service  au  genre  hu- 
main. » 

La  mission  française  du  Congo,  confiée  à  la  Congrégation 
du  Saint-Esprit,  a  pris  naissance  en  1875,  sous  la  direction 
du  R.  P.  Carie,  devenu  ensuite  son  Évéque  vénéré  et  dont  i^ 
est  juste  d'évoquer  ici  le  souvenir. 

Lorsqu'on  1879  fut  fondée  la  première  et  alors  bien  modeste 
station  à  Landana,  la  mission  se  tenait  près  de  la  côte  de 
l'Atlantique  ;  aujourd'hui  le  plus  récent  de  ses  établissements 
se  trouve  à  2,000  kilomètres  de  la  mer,  à  Ouadda,  où  un 
poste  français  avait  été  installé,  et  elle  en  prépare  un  autre 
à  Yakoma,  à  près  de  3,000  kilomètres.  La  station  qu'elle  avait 
établi  à  Loango,  ville  située  sur  le  littoral,  devint  le  point 
de  départ  de  toutes  les  caravanes  qui  ont  exploré  le  Congo 
français. 

L'emplacement  de  l'une  des  dernières  missions  des  Pères 
du  Saint-Esprit,  celle  de  Saint-Paul,  sur  les  bords  des  rapides 
de  rOubanghi,  chez  les  Bondjos,  les  plus  féroces  des  nègres, 
fut  choisi  en  1892,  à  l'endroit  même  où  un  poste  militaire 
venait  d'être  enlevé  et  où  son  chef,  le  sergent  Musy,  avait  été 
dévoré  par  les  indigènes  avec  dix  soldats  noirs  (1). 

C'est  à  la  tête  de  ces  périlleuses  missions  de  l'Oubanghi  et 
du  Haut-Congo,  constituées  en  vicariat  apostolique,  que 
M»""  Augouard  a  pris  place  ;  il  savait  à  quel  péril  il  s'exposait, 

(1)  17  août  1890. 
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car,  lorsque  la  mission  fut  organisée,  il  écrivait  :  «  C'est  au 
centre  du  cannibalisme  le  plus  effréné  que  nous  nous  trou- 
vons, mais  aussi  nous  sommes  d'autant  plus  fiers  de  cette 
périlleuse  mission  que  la  cause  est  du  plus  grand  intérêt,  tant 
au  point  de  vue  chrétien  qu'au  point  de  vue  simplement 
humanitaire  (1).  » 

Né  à  Poitiers  en  1852,  il  était,  en  1870,  au  séminaire  de 
Montmorillon  ;  il  le  quitta  pour  combattre  l'invasion  dans  les 
rangs  légendaires  des  Volontaires  de  l'Ouest.  Après  la 
guerre,  il  revint  à  sa  vocation  religieuse  et,  en  1875,  il 
recevait  la  prêtrise  chez  les  Pères  du  Saint-Esprit,  à  Paris. 

Deux  ans  après,  toujours  attiré  par  la  vie  militante,  il  était 
envoyé  au  Gabon,  où  il  fonda  des  écoles,  puis  au  Congo, 
en  1879  ;  en  y  arrivant,  il  ne  trouva,  que  la  misérable  station 
de  Landana,  composés  de  trois  Pères  et  de  trois  Frères  ;  dans 
leur  isolement,  ils  représentaient  la  civilisation  et  la  France  ; 
nulle  autorité  politique  n'existait  alors  sur  la  côte  ;  grâce  à 
son  invincible  énergie,  il  allait,  en  quelques  années,  contri- 
buer puissamment  à  faire  du  superbe  fleuve,  le  Congo,  le 
grand  et  souvent  périlleux  chemin  de  son  apostolat,  sur  un 
parcours  de  plus  de  12,000  kilomètres.  Cette  région,  plongée 
dans  une  barbarie  profonde,  allait  devenir  un  centre  de  civi- 
lisation dans  l'Afrique  centrale,  sur  les  territoires  dont  l'Eu- 
rope, par  le  traité  de  Berlin,  a  reconnu  la  possession  à  la 
France. 

Ce  fut  en  1883  que  le  vaillant  missionaire,  ayant  été  nommé 
supérieur  de  la  mission  de  Stanley-Pool,  commença  à  péné- 
trer dans  l'intérieur  des  terres  plus  mystérieuses  encore 
iiu'aujourd'hui  ;  il  rencontra  un  premier  obstacle  dans  les 
trente-deux  cataractes  du  Congo  qui,  sur  un  parcours  de 
plusieurs  centaines  de  kilomètres,  le  rendent  rebelle  à  toute 

(1)  Bulletin  des  missions  catholiques,  n"*  1377-1378,  25  octobre  au 
ief  novembre  1895.  —  Lettres  du  R.  P.  Bemy  sur  la  fondation  de  Saint- 
Paul-des- Rapides. 
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navigation  et  semblent  vouloir  opposer,  aux  téméraires  entre- 
prises des  Européens,  une  barrière  infranchissable.  Il  dut,  à 
pied,  par  une  marche  des  plus  pénibles,  sur  un  parcours  de5o0 
kilomètres,  qui  séparent  la  côte  de  Brazzaville,  rechercher  les 
emplacements  où  il  lui  serait  possible  de  s'établir  et  de 
commencer  son  œuvre  ;  moins  de  vingt  ans  après,  en  jetant 
un  regard  en  arrière,  sur  les  difficultés  vaincues  et  les 
dangers  affrontés,  en  voyant  le  chemin  qu'il  avait  parcouru, 
selon  le  programme  qu'il  s'était  tracé  et  qui  est  celui  de  tous 
les  missionnaires,  «  gagner  les  populations  par  la  bonté 
plutôt  que  par  la  terreur  »,  il  pouvait  dire  :  Notre  mission 
du  Congo  aura,  pendant  ce  temps,  fondé  douze  établisse- 
ments de  missionnaires  et  de  religieuses,  établi  des  sémi- 
naires et  des  noviciats  de  frères  indigènes,  ouvert  des  écoles 
dont  quelques-unes  sont  dirigées  par  des  instituteurs  noirs, 
formés  dans  ses  établissements,  installé  des  ateliers  pour 
divers  corps  de  métiers  ;  des  pharmacies,  des  hôpitaux,  des 
léproseries,  où  les  plaies  infectieuses,  les  maladies  les  plus 
répugnantes,  qu'engendrent  le  climat  et  la  dégradation  de 
ces  races  longtemps  maudites  trouvent  d^s  mains  charitables 
pour  les  soigner;  ils  ont  créé,  dans  leurs  stations,  des  jardins 
potagers,  des  vergers  d'acclimatation  des  espèces  utiles,  des 
champs  pour  les  grandes  cultures  (2)  ;  ils  ont,  par  l'exemple, 
enseigné  aux  indigènes  comment  on  travaille;  ils  leur  ont 
appris  à  demander  leur  nourriture,  non  plus  à  la  chair  de 
l'homme,  mais  au  sillon  fécondé  par  le  labeur  intelligent,  et 
malgré  les  difficultés  d'un  idiome  souvent  insuffisant  à  expri- 
mer les  idées  morales,  ils  sont  parvenus  à  élever  un  grand 
nombre  d'élèves  qui,  mariés,  forment  déjà  des  villages  où  la 
famille  est  mieux  organisée,  où  la  situation  de  la  femme  est 

(1)  Étude  de  M^  Augouard  sur  les  missioBs  et  expéditions  au  Congo, 
dans  le  Correspondant  du  25  février  1892. 

(2)  Reclus,  t.    III,    140,    cite   comme  les   plus  belles  orangeries  de 
l'Afrique    équatoriale    les    plantations    de    la   mission  de   Laadana. 
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rehaussée  et  où  les  habitants,  placés  dans  une  condition 
meilleure,  logés  dans  des  cases  mieux  aménagées,  s'aper- 
çoivent bientôt  de  l'avantage  qu'on  a  à  être  l'ami  des  blancs. 

Comme  tous  ceux  qui,  sous  n'importe  quel  ciel,  cherchent 
à  accroître  la  somme  de  moralité  et  de  civilisation,  c'est  sur- 
tout du  côté  de  l'enfance  que  les  missionnaires  ont  porté 
leurs  plus  grands  efforts. 

C'est  ainsi  qu'ils  sont  devenus  les  vrais  civilisateurs  des 
pays  africains. 

Ils  font  de  l'enfant,  plus  accessible  aux  influences,  la  base 
de  leur  œuvre  ;  ils  en  réunissent  dans  leurs  écoles  le  plus 
grand  nombre  possible,  en  recueillant  les  orphelins,  en  ra- 
chetant les  petits  esclaves,  en  persuadant  aux  familles  indi- 
gènes qu'il  est  de  leur  intérêt  de  procurer,  grâce  à  eux,  une 
institution  plus  complète  à  leurs  enfants,  et  de  les  envoyer 
dans  des  écoles,  où  les  prix  ne  sont  pas  à  coup  sûr  les  livres 
dorés  de  nos  distributions,  mais  des  étoffes,  du  fil,  des  ciseaux, 
des  instruments  de  menuiserie  et  d'agriculture  (1),  par  les- 
quels, mieux  que  par  tout  autre  moyen,  ce  peuple  d'enfants 
pourra  devenir  un  jour  un  peuple  d'hommes,  et  s'élever  peu  à 
peu  à  une  civilisation  sagement  adaptée  à  sa  nature. 

(1)  Liste  des  missions  fondées  par  M^  Au^fouard  et  marquant  ses 
étapes  : 

4883.  Saint-Joseph  de  Lonzolo,  à  28  kilomètres  en  aval  de  Brazzaville. 
Reclus  cite  l'importance  de  la  ferme  modèle  de  cette  mission. 

1888.  Saint-HyppoHte  de  Brazzaville,  à  560  kilomètres  de  la  côte.  — 
Ce  lieu  auquel  revenait  de  droit  le  nom  du  célèbre  explorateur  auquel  la 
France  doit  ses  possessions  du  Congo,  est  devenu  le  principal  centre 
administratif  et  ecclésiastique  du  Congo  français. 

1889.  Saiut-Paul  de  Kassaï,  à  1,100  kilomètres  de  la  cote,  a  passé 
depuis  aux  missions  belges  sous  l'autorité  diocésaine  de  Malines. 

4889.  Saint-Louis  de  l'Oubanghi,  à  1,200  kilomètres  de  la  côte. 

4892.  Saint- Paul  des  Rapides,  à  1.800  kilomètres  delà  côte. 

4894.  Ouadda,  à  2,200  kilomètres  de  la  côte. 

4895.  La  Sainte-Famille  à  Yokoma,  à  2,900  kilomètres  de  la  côte. 
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C'est  ainsi  qu'après  de  longues  années  passées  au  milieu 
de  ces  tribus  aux  instincts  carnassiers,  le  vaillant  Évèque  do 
rOubanghi,  celui  qu'on  s'est  plu  à  appeler  l'évoque  des 
«  antropophages  »,  peut  aujourd'hui,  en  parcourant  certaines 
parties  de  son  immense  diocèse,  rencontrer,  dans  les  lieux, 
mêmes  où  l'enfant  captif  n'a  été  souvent  qu'une  victime  des- 
tinée à  faire  les  frais  d'un  festin,  des  indigènes  dont  les  mœurs 
se  sont  humanisées,  dont  l'esprit  s'est  ouvert  à  la  vérité, 
dont  le  cœur  a  été  touché  parla  charité,  à  ce  point  qu'ils  sont 
devenus  les  auxiliaires  de  leurs  premiers  maîtres,  et  qu'on  les 
voit,  instituteurs  et  insi tutrices  de  couleur,  les  aider  à  élever 
dans  leurs  écoles  tous  ces  enfants  arrachés  à  la  mort  et  à  la 
servitude. 

A  une  personne  qui  demandait  à  M»""  Angouard  cnmment 
les  missions  espéraient  triompher  de  la  barbarie,  il  répon- 
dait :  «  Notre  apostolat  s'exerce  surtout  auprès  des  jeunes 
enfants  ;  leur  éducation  est  notre  grand  souci  ;  par  eux  nous 
formerons  des  générations  de  Français  et  de  chrétiens  qui 
nous  aideront  à  conquérir  pacifiquement  l'Oubanghi  (1).  » 


III 


La  Société  des  missionnaires  d'Alger,  dits  Pères  Blancs,  a 
son  point  d'attache  dans  la  région  méditerranéenne,  tandis 
que  les  Pères  du  Saint-Esprit  ont  abordé  l'Afrique  par 
l'océan  Atlantique  et  les  grands  fleuves  de  l'intérieur  (2). 

Elle  a  augmenté  d'une  façon  considérable  le  faisceau 
d'œuvres  qui  contribuent  chaque  jour,  par  des  moyens  pa- 
cifiques, à  établir  un  trait  d'union   entre   nos   possessions 

(1)  La  mission  de  l'Oubanghi,  conférence  de  M^  Augouanl,  à  Poi- 
tiers, le  3  juin  1890. 

(2)  Cette  Société  a  son  siège  à  la  Maison  carrée,  à  Alger,  et  une  pro- 
cure à  Paris,  rue  Cassette,  27. 
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d'Afrique  ;  quoique  de  date  plus  récente,  elle  a,  dans  l'œuvre 
commune  de  la  Propagande,  rendu  de  signalés  services  à  la 
cause  de  l'humanité  tout  entière;  en  même  temps,  par  des 
institutions  bienfaisantes,  elle  sert  les  vues  élevées  qui  font 
le  plus  grand  honneur  au  gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie (1),  qui  la  tient  dans  une  estime  particulière  ;  elle  lui 
a  prêté  son  concours  le  plus  dévoué  dans  ses  généreux 
et  politiques  efforts  en  vue  de  continuer  l'œuvre  commen- 
cée dès  1865,  par  l'hôpital  fondé  aux  Attafs,  près  Orléansville 
et  de  donner  le  plus  large  essor  possible  en  faveur  des  Arabes 
à  l'assistance  hospitalière,  jusque-là  trop  néghgée  ;  grâce  au 
zèle  des  Pères  Blancs,  des  établissements  hospitaliers,  où  les 
indigènes  algériens  reçoivent  de  la  main  des  blanches  reli- 
gieuses, des  soins,  qu'ils  acceptent  avec  une  reconnaissance 
pleine  de  confiance  et  de  douce  soumission  (2),  ont  été  établis 
sur  différents  points  ;  c'est  ainsi  que  les  missionnaires  aident 
notre  administration  à  poursuivre  avec  sagesse  l'œuvre  du 
rapprochement  entre  les  races  en  traitant  les  peuples  conquis, 
au  nom  de  nos  intérêts,  de  façon  à  les  convaincre  de  la  supé- 
riorité, de  la  charité,  de  la  justice,  et  de  la  science,  que  nous 
devons  représenter  à  leurs  yeux  et  des  bienfaits  qui  peuvent 
en  résulter  pour  eux. 

Le  grand  prélat  qui  a  institué  ces  missionnaires,  dont  le 
burnous  blanc,  symbole  d'alliance,  est  devenu  si  populaire 
on  Algérie,  a,  dès  le  début,  attiré  sur  eux  la  sympathie  et  le 
respect  dans  le  pays  musulman  ;  ils  ont  été  aussi,  en  quelque 


(4)  M.  Cambon. 

(2)  nôpital  Sainte-Elisabeth,  aux  Attafs;  hôpital  Saince-Eugénio,  à 
Ouavren  (Kabylie)  ;  hôpital  El-Arris  (au  cœur  même  de  l'Aurès)  ;  dispen- 
saire de  Carthage;  dispensaire  à  Segou-Sikoro  ;  hôpital  Lavigerie,  à 
Biskra. 

En  ce  moment  on  élève  des  établissements  hospitaliers  à  Ghardaïa, 
dans  le  Mzab,  à  Djenien,  sur  la  route  de  Figuig,  à  Aïn-Mahdi,  i  Ma- 
rouna,  dans  le  Dahra. 
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sorte,  les  vaillants  chevaliers  de  la  croisade  contre  l'escla- 
vage ;  si  les  Pères  du  Saint-Esprit  sont  les  glorieux  vétérans 
de  ces  milices,  on  a  eu  raison  de  dire  que  les  Pères  Blancs 
en  sont  comme  la  jeune  garde  (1). 

Ce  furent  les  quelques  séminaristes,  devenus  les  premiers 
membres  de  leur  Société,  qui,  en  1868,  s'occupèrent  de  l'édu- 
cation des  orphelins,  qu'à  la  suite  de  la  famine  qui  désola 
l'Afrique  du  Nord  M»""  Lavigerie  avait,  par  une  initiative 
hardie,  recueillis  dans  la  vallée  du  Chétif  ;  ils  les  élevèrent, 
leur  apprirent  des  métiers,  de  façon  à  les  rendre  capables 
de  devenir  à  leur  tour  utiles  à  leurs  compatriotes  et  de  pro- 
pager ainsi  notre  influence. 

Les  Pères  Blancs  ne  lardèrent  pas  à  sortir  des  orpheli- 
nats pour  étendre  leur  œuvre  de  civilisation  au  milieu  des 
tribus. 

Ils  commencèrent,  en  1873,  par  celles  du  Djurdjura;  ils  s'oc- 
cupèrent, en  1874,  de  celles  du  Sahara  (2),  partout  des  dis- 
pensaires furent  ouverts,  des  écoles  créées  ;  tout  le  monde 

(1)  Les  principaux  établissements  en  Algérie,  en  Tunisie,  uu  Sahara  et 
au  Soudan  sont  :  1"  En  Algérie,  la  maison  mère  et  ses  établissements 
agricoles,  fondés  en  1869  ;  la  section  des  Attafs,  trois  missions  ;  la  sec- 
tion de  la  Kabylie  et  de  l'Aurès,  il  missions.  2°  En  Tunisie:  le  grand 
séminaire  de  Carthage,  le  service  de  la  basilique  Saint-Louis,  du  Musée 
auquel  se  rattachent  les  travaux  archéologiques  du  R.  P.  Delattre, 
membre  correspondant  de  l'Institut  ;  les  stations  de  missionnaires  à 
Porto,  Farina,  Djerba  ;  la  ferme-école  de  Saint-Joseph  du  Thibet.  3°  Au 
Sahara  et  au  Soudan,  quatre  missions,  dont  celle  de  Tombouctou,  fondée 
en  1895,  et  l'hôpital  Lavigerie,  à  Biskra. 

Il  convient  d'ajouter  que  les  Pères  Blancs  ont,  à  Jérusalem,  la  direc- 
tion du  séminaire,  fondé  en  1881  et  1891,  pour  les  Grecs  melchites. 

(2)  Leur  première  mission  du  Sahara  fut  fondée  à  Mettili,  en  1874  ; 
ils  s'établirent  ensuite,  en  1877,  à  Ouargla  et  à  Gardaïa.  L'un  d'eux,  le 
Père  Hacquart,  Supérieur  des  Missions  du  Soudan,  fut  le  chef  véritable 
de  la  mission  d'Attanoux  qui,  l'an  dernier,  pénétra  jusqu'au  delà  de 
Rhadamès,  et  depuis  s'est  rendu  à  Tombouctou,  où  il  a  fondé  urne  maison. 
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reconnaît  aujourd'hui  que  leur  présence  a  singulièrement 
rapproché  de  nous  les  indigènes  au  milieu  desquels  ils  vi- 
vent depuis  vingt-trois  ans  ;  avant  même  que  la  France  son- 
geât à  établir  son  protectorat  en  Tunisie,  ils  y  avaient  frayé 
la  voie  à  son  action. 

On  en  a  eu  récemment  une  preuve  bien  frappante  :  quand 
on  fit  appel  à  la  jeunesse  kabyle  pour  l'expédition  de  Mada- 
gascar, les  engagements  furent  plus  nombreux,  et  surtout 
plus  spontanés,  dans  les  tribus  où  les  Pères  étaient  fixés,  et 
les  jeunes  engagés  avaient  pour  la  plupart  passé  par  leurs 
écoles  (1). 

Dès  1875,  trois  de  ces  religieux  cherchant  à  pénétrer  au 
Soudan  avaient  été  égorgés  par  les  Touaregs,  trois  autres 
périssaient  à  leur  tour  dans  une  expédition  semblable. 
Ces  sacrifices  ne  devaient  pas  rester  stériles  ;  par  l'exercice  de 
la  charité  et  leurs  relations  amicales  avec  les  indigènes,  les 
Pères  gagnaient  de  plus  en  plus  leur  confiance  ;  c'est  ainsi 
que  le  marabout  des  Tidjania,  qui  est  l'ordre  religieux  mu- 
sulman dont  dépendent  les  Touaregs  et  tous  les  sultanets 
qui  entourent  le  Tchad,  vient  d'offrir  au  gouvernement  de 
l'Algérie  de  mettre,  près  de  Laghouat,  où  il  réside,  un  terrain 
à  la  disposition  des  Pères,  pour  y  faire  un  hôpital.  Que 
de  conséquences  heureuses  peuvent  résulter  de  pareils  faits  ; 
c'est  donc  bien  la  paix,  la  civilisation,  l'influence  française 
qui  marchent  en  avant  avec  les  religieux.  Sur  les  traces  des 
Pères  du  Saint-Esprit,  ils  ont  voulu  à  leur  tour  pénétrer 
dans  l'Afrique  équatoriale  (2). 

(1)  Bulletin  n»  115,  de  janvier  1896,  des  Pères  Blanc»,  p.  îiifO. 

(2)  Liste  des  stations  établie»  par  l'Ordre  dans  l'Afrique  équatoriale  : 
procure  de  Zanzibar,  fondée  en  1882,  où.  trois  missionnaires  s'occupent  de 
l'organisation  des  caravanes  et  du  ravitaillement  des  stations  de 
l'Afrique  ;  vicariat  du  Nyunza  septentrional,  avec  six  stations  fondées 
de  1879  à  1894  ;  vicariat  du  Nyanza  méridional,  deux  stations  ;  vicariat 
de  rUnyaayembè,  deux  stations;  vicariat  du  Tanganika,  trois  statioBs  ; 
vicariat  du  Haut-Congo,  deux  stations  ;  vicariat  du  Nyassa,  deux  stations: 
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«  Ce  sont  mes  fils,  disait  d'eux,  en  1888,  leur  illuslre  fon- 
dateur, dans  un  meeting  tenu  à  Londres,  sous  la  présidence 
de  lord  Granville;  je  les  ai  réunis  autour  de  moi  ces  jeunes 
hommes  qu'animait  le  feu  le  plus  pur  de  l'apostolat  ;  ils 
sont  liés  par  des  serments  qui  les  obligent  à  vivre  de  la  vie 
des  indigènes  et  à  souffrir  pour  eux  jusqu'à  la  mort;  ils 
n'étaient  que  trois  en  commençant,  mais  c'est  la  gloire  de  la 
nature  humaine  que  l'héroïsme  est  pour  elle  contagieux 
comme  le  mal  ;  ils  sont  aujourd'hui  trois  cents  ;  cent  sont 
morts,  les  plus  glorieux,  sur  lesquels  onze  ont  versé  le  sang 
pour  le  martyre,  et  les  autres  ont  succombé  au  climat,  aux 
maladies,  aux  privations,  aux  fatigues  (1),  » 

Formés  uniquement  pour  l'action,  ils  se  seraient  trouvés  à 
l'étroit  dans  nos  possessions  algériennes  et,  malgré  tout  le 
bien  qu'ils  y  font,  le  champ,  même  immense,  n'était  pas  assez 
vaste  pour  leur  zèle. 

Les  régions  des  grands  lacs  de  l'Equateur  et  du  Ilaut-Nil, 
où  les  missions  protestantes,  à  l'appel  de  Stanley,  avaient 
puissamment  servi  l'esprit  de  conquête  et  les  intérêts  com- 
merciaux de  l'Angleterre,  qui  est  en  train  d'y  construire  un 
chemin  de  fer,  avaient  éveillé,  au  point  de  vue  français  et 
chrétien,  l'attention  du  Cardinal  ;  il  résolut  d'y  envoyer  les 
Pères  Blancs. 

ils  allèrent,  en  1878,  fonder  les  missions  qui  portent  le 
nom  du  Nyanza,  du  Tanganika  et  de  l'Unyanyembè. 
Si  l'honneur  d'avoir  conçu  la  pensée  de  l'Ordre  qui  s'est 
montré  capable,  en  quelques  années,  de  faire  de  si  grandes 
choses,  appartient  en  entier  au  Cardinal,  l'honneur  de  l'avoir 
maintenu  dans  son  ardeur  primitive  et  de  l'avoir  conduit  à 
de  nouveaux  sacrifices  revient  à  M»""  Livinhac. 

Né  à  Buzens  (Aveyron),  le  14  juillet  1846,  il  vint,  en  1873, 

(1)  Les  œuvres  au  Cardinal  Lavigerie  en  Afrique,  par  l'abbé  Klein, 
articles  de  Jules  Simon,  la  Vie  contemporaine  du  1"  janvier  1895,  le  Bul- 
letin de  mars  1895  de  la  Société  antiesciavagiste. 
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après  de  fortes  éludes,  mettre  sa  vocation  religieuse  au  ser- 
vice de  la  Société  des  Pères  Blancs  ;  il  se  vit  bientôt  confier  la 
délicate  et  importante  mission  de  former  les  aspirants  mis- 
sionnaires. 

En  1878,  il  fut  chargé  de  conduire  à  leur  destination  loin- 
laine  la  première  caravane  de  dix  missionnaires,  dont  il  est 
le  seul  survivant,  destinés  à  évangéliser  dans  le  vaste  empire 
nègre  de  l'Ouganda,  un  des  peuples  dont  l'intelligence  vive 
s'est  montrée  le  plus  particulièrement  accessible  aux  idées 
morales. 

Parti  d'Alger  le  17  avril  1878,  il  dut,  pendant  quatorze 
mois,  au  milieu  des  dangers  et  des  fatigues  de  tout  genre, 
traverser  à  pied  les  pays  qui  s'étendent  du  littoral  africain 
jusqu'au  sud  du  lac  Victoria. 

Grâce  à  sa  direction  douce  et  ferme,  pleine  d'autorité  et  de 
tact,  il  sut  rendre  les  plus  grands  services  à  la  cause  anti- 
esclavagiste,  sa  mission  devint  une  des  plus  florissantes  de 
l'Afrique  ;  en  1883,  le  Saint-Siège  l'érigea  en  vicariat  aposto- 
lique et  le  nomma  évêque  ;  son  dévouement  allait  être  appelé 
à  de  nouvelles  épreuves.  Le  succès  même  de  son  apostolat 
que  le  puissant  roi  Mtésa,  qui  recherchait  l'amitié  de  la 
France,  avait  commencé  par  favoriser,  provoqua  en  1889, 
sous  des  influences  contraires,  venant  de  rivalités  hostiles  à 
la  France,  et  de  l'influence  des  musulmans  esclavagistes, 
des  persécutions  violentes  qui  pendant  longtemps  mirent 
en  péril  la  vie  des  missionnaires  et  le  sort  de  leurs  mis- 
sions. 

Mgr  Livinhac  avec  quatre  missionnaires  furent  arrêtés, 
emprisonnés,  exposés  pendant  plusieurs  jours  aux  outrages 
et  à  la  mort;  jetés  sur  une  vieille  barque  qui  se  brisa,  ils 
purent,  après  bien  des  dangers,  regagner  à  la  nage  les 
bords  du  lac,  où  ils  trouvèrent  un  refuge;  les  missions 
furent  saccagées,  mais  en  même  temps,  les  nègres  convertis 
attestèrent,  par  le  courage  avec  lequel  ils  supportèrent  le 
martyre,  combien  avaient  pénétré  profondément  dans  leurs 
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âmes  les  enseignements  que  les  uiissionnairos  leur  avaient 
apportés  (1). 

Le  calme  étant  rétabli,  l'Évêquo,  qui,  pendant  ces  jours 
d'épreuve,  avait  donné  à  tous  l'exemple  du  courage  et  aussi 
de  la  bonté  qui  sait  pardonner  les  injures,  se  disposait  à 
rentrer  dans  sa  mission,  lorsqu'un  courrier  lui  apporta  une 
dépêche  par  laquelle  le  Cardinal  le  rappelait  à  Alger  pour 
être  supérieur  général  de  la  Société  des  missionnaires 
d'Afrique  ;  il  eût  voulu  rester  au  milieu  de  ceux  qu'il  aimait, 
et  auxquels  il  s'était  donné  corps  et  âme,  il  dut  obéir  à  l'ordre 
de  son  évêque  ;  plus  tard,  à  la  mort  du  Cardinal,  lorsque 
l'offre  lui  fut  faite  de  monter  sur  le  siège  de  l'Arcbevécho  de 
Carthage,  il  refusa  pour  se  consacrer  sans  partage  à 
l'œuvre  des  missions,  en  continuant,  de  la  maison  Carrée 
d'Alger,  maison-mère  de  la  Congrégation,  où  il  vint  se  fixer, 
à  diriger,  à  fortifier,  à  visiter,  de  la  façon  la  plus  active  et 
avec  un  zèle  infatigable,  les  nombreuses  missions  par  les- 
quelles la  Société  des  Pères  Blancs  a  pris  une  part  si  considé- 
rable à  l'expansion  en  Afrique  de  notre  influence  et  des 
grandes  idées  morales  qui  aiment  à  s'abriter  sous  le  drapeau 
de  la  France. 

Le  dévouement  consacré  à  de  telles  œuvres  est  bien  digne 
d'être  honoré  ;  à  l'admiration  ressentie  au  spectacle  de  ces 
vies  sacrifiées  à  l'idéal  le  plus  élevé  vient  se  joindre  le  souve- 
nir reconnaissant  des  services  rendus  à  l'humanité.  La 
civilisation  aura-l-elle  le  dernier  mot  dans  ces  régions  téné- 

(1)  Lettre  du  cardinal  Lavigerie  au  président  de  la  Conférence  inter- 
nationale de  Bruxelles  pour  l'esclavage,  relativement  aux  événements 
récents  de  l'Ouganda  et  aux  dangers  dont  menacent  l'Afrique  les  secte 
musulmanes,  Alger,  1891.  —  Missions  d'' Afrique,  Bulletins  74,  78,  mart, 
avril,  novembre,  décembre  4889. 

(2)  On  ne  eaurait  oublier  que,  pendant  son  séjour  dans  l'Ouganda, 
M^"^  Livinliac  a  fait  des  observations  atmosphériques  et  des  études  lin- 
guistiques très  appréciées,  On  lui  doit,  notamment,  une  grammaire 
luganda,  qui  rend  de  grands  services. 
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breuses;  les  races  étranges  qui  y  traînent  une  misérable 
eîfistence  parviendront-elle  à  une  organisation  sociale  dont 
elles  ont  toujours  paru  incapables;  si  cette  transformation 
doit  s'accomplir,  dans  l'ère  nouvelle  qui  semble  s'ouvrir, 
l'honneur  en  reviendra,  en  grande  partie,  à  la  charité  du 
missionnaire  qui  aura  su  conquérir  les  âmes,  en  appelant  à 
lui  les  [enfants,  en  soignant  les  malades,  en  ayant  pitié  de 
l'esclave;  de  tous  les  prodiges  que  l'homme  blanc  aura 
pu  mettre  sous  les  yeux  du  noir  aucun  ne  l'aura  frappé 
davantage. 

li' Académie  ne  doit  considérer  le  rôle  des  missionnaires 
catholiques  qu'au  point  do  vue,  purement  humain,  des  bien- 
faits dont  la  civilisation  leur  est  redevable.  Tout  en  se  tenant 
en  dehors  des  considérations  d'ordre  confessionnel  elle  salue 
dans  ces  apôtres  les  mobiles  qui  les  inspirent  et  dont  ils 
trouvent  la  source  dans  des  sentiments  qui,  loin  de  se  contre- 
dire, se  fortifient,  la  foi  et  le  patriotisme. 

C'est  la  pensée  qu'exprimait  l'un  des  explorateurs  de 
l'Afrique  qui  allait  bientôt  y  trouver  la  mort,  lorsqu'il  écrivait 
à  un  missionnaire  :  «  Mon  père,  vous  travaillez  pour  Dieu 
t.  qui  est  le  mien,  je  travaille  pour  ma  patrie  qui  est  la  vôtre; 
«  nous  réussirons  à  faire  pénétrer  la  civilisation  dans  ces 
«  contrées  et,  comme  vous  le  dites,  à  y  faire  connaître  et 
«  aimer  la  France  (1).  » 

On  ne  saurait  mieux  dire  ;  lorsque  ces  hommes  de  noble 
cœur,  tour  à  tour  pionniers,  apôtres,  instituteurs,  méde- 
cins et  laboureurs,  mais  toujours  bienfaisants,  vont  prêcher 
une  loi  qui  condamne  l'esclavage  et  le  mépris  de  la  vie  hu- 
maine, lors  qu'ils  s'efforcent  d'arracher  de  misérables  créa- 
tures à  la  servitude  et  à  l'ignominie,  lorsqu'ils  vont  prendre 
le  pauvre  noir  dans  son  ignorance  pour  l'instruire,  dans  les 
superstitions  barbares  du  fétichisme  pour  le  conduire  vers  la 
lumière  ;  dans,  la  bestialité  pour  le  ramener  dans  l'humanité 

(4)  Lettre  du  lieutenant  Mizon  à  M^  Augouard.  -^  8  octobre  1881. 
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pensante  ;  ils  servent  mieux  que  par  tout  autre  moyen  les 
intérêts  français  ;  ils  ont  mérité  qu'on  dise  d'eux  :  «  Ce  n'est 
pas  seulement  à  une  vocation  de  religion  et  d'humanité, 
mais  également  à  une  vocation  patriotique  qu'ils  obéissent.  » 

C'est  ainsi  que  l'Angleterre  a  compris  qu'un  grand  peuple 
qui  veut  poursuivre  une  politique  d'expansion  coloniale  a 
tout  intérêt  à  se  servir  des  missionnaires,  à  les  soutenir 
par  d'opulentes  subventions  et  par  des  appuis  de  tout  genre, 
à  en  faire  ses  éclaireurs  les  plus  dévoués. 

«  Espérons  »,  disait  à  ses  compatriotes  Cameron,  au  retour 
de  ses  explorations,  «  que  la  race  anglo-saxonne  ne  per- 
ce mettra  à  aucune  autre  de  la  distancer  dans  les  efforts  qui 
«  doivent  être  faits  pour  racheter  des  millions  de  créatures 
«  humaines  de  la  mort  et  de  la  dégradation.  » 

Nos  missionnaire  catholiques,  avec  une  ardeur  et  une  ab- 
négation propre  à  leur  race  et  à  leur  foi,  ne  se  sont  laissés 
devancer  par  personne  dans  l'œuvre  pacifique  de  la  régénéra- 
tion morale  de  l'Afrique  ;  les  encouragements  ne  sauraient 
leur  manquer  à  l'heure  où  les  déserts  de  l'Afrique  tentent  les 
vaillantes  imaginations  et  éveillent  les  ambitions  de  toutes 
les  puissances  européennes,  qui  se  hâtent  déjà  de  tracer,  sur 
des  terres  à  peine  explorées,  les  lignes  de  démarcation  de  leurs 
zones  d'influence  projetée  et  de  leurs  routes  de  péiiétration  (2). 

C'est  une  raison  de  plus  pour  que  vos  sympathies  viennent 
à  eux  sans  partage,  elles  leur  porteront  au  loin  un  souvenir 
touchant  de  la  mère  patrie  ;  l'hommage  que  vous  rendrez  à 
leur  tâche  grandiose  de  rédempteurs  et  de  pacificateurs 
sera  un  acte  de  justice  ;  il  instruira  l'opinion  sur  leurs  œuvres, 
il  les  excitera  à  grandir,  à  étendre  plus  loin  leur  action. 

La  commission  propose  à  l'Académie,  pour  récompenser  ces 

(1)  Cameron,  A  travers  V Afrique,  p.  145,  146. 

(2)  Revue  des  Revues  du  15  février  1896,  article  de  Stanley  sur 
V Afrique  de  demain.  —  Revue  de  Paris,  13  mars  1896,  article  de 
M.  G.  Hanotaux  sur  le  Partage  de  V Afrique. 
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grands  dévouements,  qui  ont  servi  si  puissamment  la  cause 
antiesclavagiste,  à  décerner  le  prix  Audiffred  en  entier,  aux 
Missions  Catholiques  de  l'Afrique  centrale,  en  la  personne  de 
M»»"  Augouard,  de  la  Congrégation  du  Saint  Esprit,  Vicaire 
Apostolique  du  Haut-Congo  Français,  et  de  Mp""  Livinhac,  Supé- 
rieur général  des  Missionnaires  d'Alger,  dits  Pères  Blancs  (1). 

Adolphe  Gdillot. 

(l)  L'Académie,  après  avoir  entendu  M.  Jules  Simon  et  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu,  a  adopté  les  conclusions  du  rapport  dans  sa  séance  du 
9  mai  1896. 


RAPPORT 


SDK  LE 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  BORDIN 


(Morale) 
A  DÉCERNER  EN    1896. 


LÀ  MORALE  DE   KANT. 


Messieurs, 

La  philosophie,  qui  est  la  plus  noble  des  sciences,  se 
trouve,  par  rapport  à  toutes  les  autres  sciences,  dans  une 
situation  fort  singulière.  Celles-ci  marchent,  avec  une  sécu- 
rité parfaite,  sur  le  domaine  qui  leur  est  propre  ;  elles  croient 
fermement  à  l'objet  auquel  s'appliquent  leurs  spéculations, 
à  la  légitimité  de  leurs  recherches,  comme  à  la  valeur  des 
instruments  de  la  connaissance,  à  la  portée  des  procédés 
intellectuels  à  l'aide  desquels  s'entreprend  et  s'achève  toute 
démonstration  ou  toute  découverte.  Il  semble  que,  pour  les 
sciences  a  priori,  comme  pour  les  sciences  expérimentales, 
le  problème  de  la  certitude  soit  résolu  d'avance  et  à  jamais, 
certitude  de  l'objet  à  connaître,  certitude  dans  l'opération  de 
l'esprit  qui  veut  connaître.  Et  plus  l'opération  rationnelle  est 
précise,  plus  intime  est  le  rapport  de  l'esprit  à  l'objet,  plus 
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claire  est  la  persuasion  que  l'objet  est  atteint  et  pleinement 
possédé.  Un  théorème  de  géométrie,  par  cela  même  qu'il  est 
bien  posé  et  bien  déduit,  porte  en  lui-même  la  lumière  de  sa 
démonstration.  Une  loi  physique,  par  cela  même  que  l'expé- 
rimentation est  bien  conduite,  apparaît  comme  une  condition 
absolument  certaine  de  l'ordre  du  monde.  Mais,  d'avance,  le 
géomètre  était  rationnellement  convaincu  de  la  réalité  de 
l'espace  ;  le  physicien  croyait  à  la  réalité  du  monde  extérieur 
et  à  l'empire  de  la  loi  dans  la  nature. 

Les  métaphysiciens  sont  moins  heureux  que  les  géomètres 
et  les  physiciens.  Et  la  multiplicité  même  des  écoles  philoso- 
phiques témoigne  de  la  difficulté  du  problème  que  toute 
philosophie  est  obligée  de  résoudre  dès  le  début  de  sa 
recherche,  à  savoir  que  les  objets  de  ses  méditations  existent 
véritablement  en  dehors  de  l'esprit  et,  d'autre  part,  que  les 
procédés  de  la  connaissance  sont  excellents  pour  en  démon- 
trer la  réalité.  Plus  une  philosophie  dédaigne  d'établir  l'inven- 
taire des  fonctions  multiples  de  l'intelligence,  plus  elle  néglige 
d'adapter  exactement  chacun  des  organes  de  l'esprit  à  l'ordre 
de  connaissances  qui  lui  convient,  plus  elle  limite  le  champ 
de  sa  vision  et  laisse  entrer  l'illusion  et  le  rêve  dans  le 
domaine  de  la  science.  Les  Eléates,  qui  méprisaient  les 
données  des  sens,  niaient  le  mouvement,  la  diversité  et  la 
vie,  se  sont  perdus  dans  la  contemplation  de  l'Être  pur,  indé- 
terminé, immobile,  infécond.  La  dialectique  de  Platon,  qui 
part  du  phénomène  mobile  et,  tout  en  montant  aux  plus 
hauts  degrés  de  l'Être,  conserve  toujours  le  sens  de  la  vie, 
peut  atteindre  à  l'Idée  suprême,  au  Bien  absolu,  <  qui  parti- 
cipe, dit-il,  à  l'auguste  et  sainte  intelligence  ».  Mais  la 
logique  de  Platon,  trop  éprise  d'abstraction,  sacrifie  parfois 
l'individuel  au  général  et  sa  métaphysique  ne  démontre  pas 
d'une  façon  irrésistible  la  relation  substantielle  de  l'idée  aux 
réalités  phénoménales.  Aristote,  le  premier,  constitue  une 
philosophie  complète,  embrassant  la  nature,  l'âme  humaine, 
la  cité  politique  et  Dieu,  toutes  les  manifestations  de  la  vie. 
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de  la  pensée  el  de  l'être.  Convaincu  que,  si  l'universel  est 
l'objet  vrai  de  la  science,  il  n'y  a  néanmoins  de  réalité  vivante 
que  dans  l'individuel,  par  la  découverte  des  quatres  Causes, 
il  avait  déterminé  les  conditions  nécessaires  à  la  plénitude  de 
l'existence  en  chaque  individu,  et,  par  la  découverte  des  Caté- 
gories, il  avait  fixé  toutes  les  formes,  tous  les  cadres  logiques 
de  la  connaissance  qui  rendront  intelligibles  les  accidents  de 
l'être,  les  modalités  de  la  substance. 

Platon  el  Aristote  donnèrent  à  la  philosophie  l'orientation 
générale  qui  dura  jusqu'à  Emmanuel  Kant.  Entre  le  Timée 
et  la  Critique  de  la  Raison  pure,  la  doctrine  de  toutes  les 
grandes  écoles  fut  rationaliste,  dogmatique  et  réaliste  ; 
elle  crut  à  l'objectivité  du  monde  suprasensible,  au  pouvoir 
et  au  droit  que  l'esprit  a  de  connaître  et  de  définir  ce  monde. 
J'ajouterai  qu'elle  fut  religieuse,  c'est-à-dire  qu'elle  rattacha 
l'explication  de  l'univers  et  le  problème  de  la  destinée 
humaine  à  une  essence  étemelle  dont  le  nom,  les  attributs 
et  les  fonctions  ont  beaucoup  varié,  mais  qui  demeurait 
comme  le  fondement  nécessaire  de  toute  construction  méta- 
physique. Que  Dieu  soit  considéré  comme  le  Bien  idéal  ou 
l'âme  universelle,  cause  finale,  acte  pur,  pensée  qui  ne  pense 
qu'elle-même,  infiniment  éloignée  de  l'ensemble  des  êtres 
qui  gravitent  éternellement  vers  elle  ;  qu'entre  Dieu  et  le 
monde  soit  fixée  l'échelle  des  hypostases  alexandrines  ;  que 
Dieu  soit  défini  comme  Créateur  et  Providence,  Père  et  Justi- 
cier, Être  parfait,  Monade  première,  Raison  créatrice,  sur 
cette  notion,  les  doctrines  venues,  les  unes  de  la  Grèce,  les 
autres  du  christianisme,  ont  élevé  l'édifice  entier  de  la 
connaissance  ;  sur  elle  reposent  toutes  les  certitudes  de  la 
pensée,  toutes  les  espérances  du  cœur.  «  Au  Bien,  dit 
Aristote,  sont  suspendus  le  ciel  et  toute  la  nature.  »  Là  est 
l'âme  de  cette  philosophie  que  Leibnitz  proclama  perpétuelle, 
perennis  philosophia. 

Mais,  dans  cette  conception  de  la  science,  une  théorie 
dépend  plus  rigoureusement  que  toute  autre  de  la  notion  du 
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divin,  à  savoir,  la  loi  morale.  Le  Devoir  est  la  fonction  supé- 
rieure de  l'âme  et  le  problème  du  Devoir  n'importe  pas  moins 
à  la  société,  à  la  cité  qu'à  l'individu.  La  maxime  des  stoïciens: 
vivre  conformément  à  la  nature  ou  à  la  raison,  légèrement 
modifiée,  exprime  bien  la  manière  dont  les  diverses  méta- 
physiques réalistes  ont  entendu  la  loi  morale  :  vivre  confor- 
mément à  l'ordre   universel  dont  l'Être  parfait,  la  Raison 
éternelle,  le  Père  céleste,  est  la  figure  immuable.  Réaliser 
par  l'action,   par   l'effort,   par  la  sagesse,   par  la  science, 
quelques  traits  du  plan  divin  entrevu  par  notre  intelligence, 
là  est  le  Devoir.  Les  conditions  de  la  loi  morale  peuvent  varier 
sensiblement  d'une  école  à  l'autre  selon  le  degré  de  liberté 
que  chacune    accorde  à   la    volonté  humaine,   liberté    qui 
s'affaiblit  à  mesure  que  la  métaphysique  incline  davantage 
soit  au  panthéisme,  soit  à  une  action  continue  de  Dieu  sur 
le  monde  et  sur  les  âmes.  La  loi  se  montre  plus  rigide,  le 
Devoir  plus  âpre  dans  les  écoles  qui  furent  trop  indifférentes 
à  la  survivance  immortelle  de  la  personne  ;  elle  semble,  au 
contraire,  se  détendre  et  comme  s'abandonner  dès  que  la 
doctrine  penche  vers  un  mysticisme  intempérant,  ou  professe 
pour  le  corps  et  la  sensation  un  dédain  théorique  qui  met 
en  péril  la  bonne  tenue  de  la  vie.  Mais,  malgré  ces  diver- 
gences, le  Devoir  s'impose  toujours  en  qualité  de  règle  sou- 
veraine, et  l'âme  qui  l'accepte  librement  sait  bien  qu'en  se 
rendant  meilleure  elle  se  rapproche  d'une  fin  excellente  ;  elle 
sait  aussi  que  le  type  de  perfection  auquel  elle  aspire  n'est 
point  l'œuvre  de  sa  raison,  qu'il  est  supérieur  à  cette  raison, 
et  la  loi  morale  lui  apparaît  d'autant  plus  obligatoire  qu'elle 
est,  au  fond  de  la  conscience,  comme   l'écho   d'un   Verbe 
divin. 

Les  philosophies  dogmatiques  et  leur  enseignement  moral 
furent  combattus  fréquemment  soit  par  des  écoles  de  pur 
scepticisme  qui,  des  sophistes  de  l'époque  socratique  à 
Sextus  Empiricus,  suivirent  parallèlement  la  marche  de  la 
sagesse  antique,  soit  par  des  doctrines  empiriques,  telles  que 
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l'éplcurisme,  qui  niaient  absolument  les  réalités  échappant 
à  l'expérience  sensible.  La  philosophie  du  moyen  âge  lutta 
longuement  contre  l'averroïsme  dont  le  péripatétisme  violent 
abolissait  le  christianisme  tout  entier.  Les  rationalistes  de 
l'école  cartésienne  rencontrèrent  en  Locke,  représentant  de 
l'empirisme  baconien,  l'adversaire  des  idées  innées.  «  Ce 
qu'on  appelle  général  et  universel,  disait  Locke,  est  l'œuvre 
de  l'entendement.  »  Leibnitz  répondait  au  philosophe  anglais 
par  une  explication  conciliante  qui  jetait  un  pont  entre  le 
Discours  dé  la  Méthode  et  V Essai  sur  l'Entendement  humain. 
En  vérité,  jusqu'à  ces  premiers  jours  du  xviii*  siècle,  les 
hautes  constructions  métaphysiques  n'avaient  jamais  été 
ébranlées  d'une  façon  inquiétante  :  on  avait  contredit  aux 
doctrines  elles-mêmes,  c'est-à-dire  à  la  matière  de  la  science, 
plutôt  qu'aux  facultés  de  l'esprit,  instruments  de  la  science  ; 
on  avait  opposé  à  des  affirmations  rationnelles  d'autres 
affirmations,  ou  des  négations,  ou  des  incertitudes;  mais 
c'était  toujours  la  raison  qui  affirmait,  doutait  ou  niait.  Des 
deux  côtés,  les  armes  demeuraient  égales  et  intactes  ;  et, 
comme  la  métaphysique  ne  se  voyait  jamais  désarmée,  elle 
reprenait  toujours  vaillamment  son  combat  séculaire  pour  la 
vérité.  Seul,  au  premier  siècle  de  l'ère  chrétienne,  ^Enésidème, 
lointain  précurseur  de  Kant,  avait  tenté  de  ruiner  à  la  fois 
la  métaphysique  et  là  raison  en  discutant  la  légitimité  des 
notions  a  priori.  Mais  son  œUvre  était  isolée  et  fut,  d'ailleurs, 
assez  vite  rejetée  dans  l'ombre  par  l'idéalisme  transcendant 
de  l'école  d* Alexandrie. 

Cependant,  la  niétaphysique,  âans  cesse  sur  la  défensive, 
avait  dû  perfectionner  ses  outils  intellectuels  et  affermir  la 
certitude  en  compliquant  la  logique.  Aux  derniers  jours  delà 
scolastique,  lès  ressorts  et  les  rouages  du  raisonnement, 
multipliés  à  l'excès,  parurent  entièrement  usés.  Descartes 
aperçut  le  danger  que  coUrut  la  science.  Sa  première  pensée 
fut  de  réviser  toutes  séè  connaissances  antérieures  et  de 
trouver  Un  fondement  inébranlable  pôUr  ses  connaissances 
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futures.  L'évidence  lui  parut  un  critérium  de  la  certitude.  La 
vertu  démonstrative  de  la  raison  se  montra  alors  dans  une 
telle  lumière  qu'un  cartésien  excessif,  Spinoza,  se  crut  auto- 
risé à  déduire,  selon  la  méthode  des  géomètres,  d'un  axiome 
premier,  la  série  complète  des  notions  métaphysiques. 
Dieu,  l'âme  humaine  et  le  monde. 

L'Allemagne  reçut  de  Leibnitz  le  cartésianisme.  Puis,  elle 
se  mit  à  l'école  de  Wolff,  un  éclectique  qui  procédait  d'Aris- 
tote,  de  Bacon,  de  Descartes  et  de  Leibnitz,  fort  épris 
d'ontologie  et  de  démonstration  mathématique.  Peut-être 
Wolff  voulut-il  trop  prouver  et  résoudre  tous  les  problèmes 
possibles  par  un  dogmatisme  sans  mesure,  qu'aticun  mys- 
tère ne  déconcertait  et  qui  était  fait  pour  provoquer  la 
contradiction.  Brusquement,  la  philosophie  allemande  fut 
tirée  de  sa  quiétude  par  le  manifeste  du  docteur  de  Kœnigs- 
berg.  Le  grand  sceptique  écossais,  Hume,  qui  employa 
toute  sa  force  à  la  négation  du  principe  de  causalité,  avait 
réveillé  Kant,  selon  le  ttiot  de  celui-ci,  «  du  sommeil  dogma- 
tique »,  et  désormais,  Kant  ne  laissa  plus  dormir  l'Alle- 
magne. La  Critique  de  la  raison  pure  parut  détruire  l'œuvre 
de  science  et  de  conscience  à  laquelle  s'était  voué  l'esprit 
Immain  depuis  Pythagore.  En  1781,  à  l'âge  de  cinquante-sept 
ans,  après  avoir  traversé  toutes  les  sciences,  les  mathéma- 
tiques, la  métaphysique,  la  théologie,  l'astronomie,  Kant 
déclarait  que  tout  était  illusion  dans  le  vieUx  dogmatisme  et 
qu'il  était  l'heure  de  dénoncer  aussi  à  la  fois  l'erreur  des 
empiriques  et  les  vues  courtes  des  sceptiques.  Selon  lui, 
toutes  les  anciennes  doctrines  de  la  connaissance  étaient 
vaines,  parce  que  les  philosophes  n'avaient  Jamais  appro- 
fondi les  conditions  et  les  limites  de  l'esprit,  les  relations 
essentielles  de  l'objet  connu  et  de  la  pensée  qui  connaît,  la 
mesure  d'objectivité  qu'il  est  permis  à  l'intelligence 
d'atteindre  et  d'affirmer.  Nous  connaissons,  disait-il,  le 
monde  phénoménal,  les  choses  sensibles  et  les  faits  de  cons- 
cience, grâce  à  la  forme,  condition  fiécessaire  et  toute  sub- 


248        ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

jective  de  nos  représentations,  grâce  aux  concepts  purs, 
a  priori,  de  l'entendement,  qui  s'emparent  des  intuitions 
vagues  des  sens  et  du  sens  intime,  les  précisent,  les  coor- 
donnent, les  éclairent,  les  rendent  intelligibles,  leur  prêtent 
une  réalité  objective.  L'espace  et  le  temps  sont  les  deux 
formes  indispensables  à  la  vision  claire  des  phénomènes  sen- 
sibles et  du  moi  phénoménal.  Ils  remplissent,  dans  l'œuvre 
de  la  connaissance,  une  fonction  très  semblable  à  celle  des 
Catégories  aristotéliques.  Mais,  pour  Kant,  les  réalités  ainsi 
connues  doivent  beaucoup  de  leur  certitude  à  la  constitution 
même  de  notre  pensée  :  si  cette  constitution  était  autre,  la 
représentation  de  ces  réalités  serait  évidemment  autre. 
Quant  à  l'ordre  suprasensible,  inaccessible  à  la  sensibilité,  au 
sens  intime,  à  l'entendement,  quant  à  la  science  transcen- 
dantale  de  l'âme,  de  Dieu  et  du  monde  en  sa  totalité  méta- 
physique, c'est-à-dire  des  noumènes,  elle  appartient  exclusi- 
vement à  la  raison  pure.  Mais  ces  trois  grandes  idées,  le 
moi,  le  monde  et  Dieu,  ne  sont  encore  que  les  formes,  les 
principes  d'unité  d'une  connaissance  avenir  et  ces  formes  ne 
s'appliquent  à  aucune  matière  ;  elles  ne  nous  font  rien  con- 
naître en  dehors  d'elles-mêmes,  ni  la  nature  de  l'âme  et  la 
distinction  de  l'âme  et  du  corps,  ni  l'origine,  la  cause  et  la 
constitution  du  monde,  ni  ses  relations  avec  le  temps  et 
l'espace,  toutes  questions  qui  peuvent  recevoir  des  solutions 
contradictoires,  les  fameuses  antinomies.  Enfin,  la  théologie 
rationnelle  était  emportée  à  son  tour:  nous  avons  bien  l'idée 
de  Dieu  ;  mais  nous  sommes  impuissants  à  saisir  la  réalité 
objective  de  Dieu.  De  même  pour  la  liberté.  La  raison  est 
donc  un  organe  qui  fonctionne  à  vide  ;  en  vain,  nous  la  pro- 
jetons du  côté  de  l'infini,  de  l'absolu,  de  l'étemel  ;  elle  se 
noie,  inutile  rayon  de  lumière,  dans  la  nuit,  parmi  les  fan- 
tômes et  les  songes  :  œgri  somnia. 

Mais  Kant  frappait  mortellement  la  doctrine  morale  de 
toute  métaphysique  réaliste,  cette  notion  que  l'âme  doit 
tendre  librement   vers  un  idéal  très  intelligible  et  que  la 
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vie  est  d'autant  plus  sage  et  pure  que  la  conscience  a  reçu  de 
la  raison  un  plus  profond  sentiment  du  divin. 

Or,  l'homme  qui  faisait  ainsi  chanceler  la  loi  morale  en  lui 
retirant  son  point  d'appui  rationnel,  ce  terrible  Kant  était  un 
méditatif  très  doux,  de  mœurs  simples  et  bonnes,  valétudi- 
naire, timide,  évitant  la  compagnie  des  savants  et  des 
lettrés,  content  de  quelques  amis,  honnêtes  bourgeois,  ban- 
quiers, marchands,  forestiers,  aimant  à  rire  avec  son  com- 
père Green,  un  anglais  excellent,  qui  passait  pour  un  peu 
fou.  Il  chérissait  jusqu'à  la  passion  son  indépendance  per- 
sonnelle, se  promenait  plus  volontiers  seul  qu'en  compagnie, 
réglait  sa  vie  comme  une  horloge  et,  pour  penser  plus  libre- 
ment, à  l'exemple  de  Descartes,  de  Hobbes,  de  Spinoza,  de 
Leibnitz,  il  ne  s'était  point  marié,  s'autorisant,  d'ailleurs, 
pour  justifier  son  célibat,  de  la  première  Épitre  de  saint 
Paul  aux  Corinthiens,  qui  n'étaient  point  tous  des  philo- 
sophes. Cet  allemand  était  poète  et  rêvait  aux  étoiles.  Il  vivait 
aujfond  d'une  ville  très  vieille,  enveloppée  d'immenses  forêts, 
peuplée  d'austères  monuments,  débris  d'un  monde  éner- 
gique et  pieux,  reliques  des  grands  chevaliers  teutoniques. 
Il  avait  le  culte  de  son  humble  foyer,  de  ses  souvenirs  d'en- 
fance, de  ses  premiers  maîtres.  «  Je  n'oublierai  jamais  ma 
mère,  écrivait-il,  car  elle  a  mis  et  nourri  en  moi  le  premier 
germe  du  bien  ;  elle  a  ouvert  mon  cœur  aux  impressions  de 
la  nature  ;  elle  éveilla  et  agrandit  mes  idées  et  ses  enseigne- 
ments ont  eu  sur  toute  ma  vie  une  salutaire  influence.  *  Il 
s'était  détaché  des  croyances  positives,  du  piétisme,  de  toute 
révélation.  Mais  il  gardait  en  sa  conscience  un  très  vif  senti- 
ment religieux.  En  cette  religion  toute  philosophique  de 
Kant,  un  dogme  dominait,  la  foi  au  Devoir.  En  1782,  un  an 
après  la  publication  de  la  Critique,  il  fit  graver  ces  paroles 
sur  la  tombe  du  pasteur  qui  avait  marié  ses  parents  : 

«  Ce  qu'il  nous  appartient  de  faire  ici-bas,  voilà  la  seule 
chose  dont  nous  soyons  certain.  » 

En  1763,  il  avait  écrit  :  «  11  est  absolument  nécessaire  que 
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l'on  soit  convaincu  (Je  l'existencG  de  Dieu,  mais  il  n'est  pas 
aussi  nécessaire  que  l'on  démontre  celte  existence.  » 

L'émotion  que  la  Critique  de  la  liaison  pure  répandit  on 
Europe,  lui  causa  peut-être  une  grande  angoisse.  II  dut 
craindre  d'avoir  consacré  par  la  rigueur  de  sa  dialectique 
l'esprit  d'incrédulité  et  de  négation  qui  passait  alors  sur  le 
vieux  monde.  Il  comprit  ce  «  qu'il  lui  appartenait  de  faire 
ici-bas  n.  En  1788,  il  publia  sa  Critique  de  la  Raison  pra- 
tique. 

Il  rendait  à  la  raison,  dans  l'ordre  des  problèmes  moraux, 
la  certitude,  la  possession  de  l'absolu  qu'il  lui  avait  déniée 
pour  la  métaphysique.  Il  affirmait  l'évidence  du  pevoir  avec 
l'autorité  que  Descartes  avait  montrée  naguère  dans  l'affir- 
mation de  sa  propre  existence  d'être  pensant.  La  notion  du 
Devoir  était  pour  lui  la  forme  ou  la  catégorie  de  la  raison 
s'appliquant  à  la  matière  même  de  la  vie  réelle,  le  principe 
supérieur  qui  s'impose  à  la  volonté  autonome  et  l'incline  à  la 
vie  morale-  Le  Devoir  inflexible  se  présentait  ainsi,  tel  qu'un 
axiome  impérieux,  impératif  catégorique,  disait  Kant,  duquel 
se  déduit  toute  l'activité  humaine,  action  individuelle  ou  ac- 
tion politique,  action  sociale,  les  mœurs,  le  Droit,  toutes  les 
sortes  de  Droit  privé,  public,  international.  Ni  la  passion, 
ni  l'intérêt,  ni  l'enthousiasme,  ni  la  recherche  du  bonheur 
terrestre,  ni  l'espérance  des  récompenses  d'outre-tombe, 
n'altèrent  la  pureté  parfaite  de  la  loi  morale.  Elle  est  désin- 
téressée absolument  et  s'impose  avec  cette  condition  que 
chaque  devoir  accompli  soit  jugé  par  la  raison  comme  règle 
bonne  pour  l'humanité  tout  entière.  «  Agis  toujours  de  telle 
sorte,  écrivait  Kant,  que  la  maxime  de  ta  volonté  puisse  re- 
vêtir la  forme  d'un  principe  de  législation  universelle.  »  Et, 
sur  la  pierre  angulaire  de  limpératif  catégorique,  il  réédifiait 
les  croyances  métaphysiques  que  la  Critique  de  la  Raison 
pure  avait  abolies.  Par  une  série  de  postulats,  il  affirmait  les 
réalités  qu'implique  le  Devoir,  la  liberté  de  la  volonté  auto- 
nome, l'immortalité  de  l'âme,  le  Dieu  personnel,  providentiel, 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS  POUR  LÇ  PRIX  BORDIN.  '^l 

rémunérateur.  Dieu  est,  parce  que  le  Devoir  oblige.  L'âme 
est  libre,  parce  qu'elle  est  obligée.  Responsable,  immurlelle, 
elle  tend  à  Dieu  comme  au  souverain  bien  qu'elle  possédera 
pleinement  dans  la  vie  future  ;  dès  ici-bas,  elle  en  goûto  en 
quelque  sorte  les  prémisses,  par  l'harmonie  de  la  moralité 
et  du  bonheur,  récompense  première  du  Devoir  acçQHjpli,  niajp 
du  Devoir  désintéressé,  qui  n'attendait  point  de  récom- 
pense. 

Telle  est,  en  ses  lignes  maîtresses,  la  grande  doctrine  que 
l'Académie  avait  proposée,  pour  le  concours  du  prix  Hordin, 
à  la  section  de  morale.  Le  programme  de  la  question  à  traiter 
était  ainsi  rédigé  : 

Exposer  et  apprécier  la  morale  de  Kant.  En  examiner  lef 
fondements  et  la  valeur  intrinsèque.  Montrer  en  quoi  elle 
ressemble  à  la  morale  stoïcienne  et  à  la  morale  chrétienne  et 
par  où  elle  en  diffère. 

L'Académie  demandait  sans  doute  que  l'on  suivit  de  fort 
près  l'évolution  de  la  pensée  de  Kant,  11  s'agissait  moins 
d'opposer  une  doctrine  de  morale  objective  ou  matérielle  à 
sa  morale  formelle  à  outrance  que  d'éprouver  avec  soin 
toutes  les  parties  de  sa  construction  philosophique,  de  les 
vérifier  au  point  de  vue  soit  de  la  logique  rigoureuse,  soit 
d'une  psychologie  précise,  de  signaler,  dans  l'édihce  kantien, 
tels  vestiges  importants  des  anciennes  philosophies  morales, 
enfin  —  et  ceci  est  une  opération  très  légitime  —  de  dénon- 
cer quelques  conséquences  inquiétantes,  acceptées  parfois 
par  Kant  lui-même,  de  l'impératif  catégorique. 

On  pouvait,  en  premier  lieu,  non  point  instituer  le  procès 
de  la  Critique  de  la  Raison  pure,  mais  demander  compte  au 
philosophe  de  cet  abus  qu'il  fait  de  la  méthode  de  décompo- 
sition appliquée  à  l'esprit  humain,  d'un  excès  d'analyse  in- 
connu jusqu'à  lui.  Il  creusa  un  abime  entre  le  noumène  et 
le  phénomène,  l'âme  nouménale  et  l'àme  phénoménale.  Il 
compliqua  les  instruments  de  la  connaissance,  intuition,  en- 
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tendement,  jugement,  concepts  purs,  formes,  catégories  ou 
idées  a  priori,  et  parut  ainsi  rompre  l'unité  de  l'âme,  tout 
en  rendant  la  connaissance  très  difficile,  et,  par  la  théorie 
des  antinomies,  l'accès  de  la  certitude  fort  épineux.  Quelle 
assurance  inébranlable  avons-nous  que  notre  raison,  si  impi- 
toyablement exclue  du  monde  suprasensible,  verra  très 
nettement  et  embrassera  directement  la  loi  morale?  Qui 
nous  prouve  que  l'expérience  rationnelle,  qui  avortait  dans 
son  effort  vers  les  notions  a  priori,  vers  l'absolu,  réussit 
pleinement  dès  qu'elle  se  porte  vers  le  problème  du  Devoir? 
Et  qui  nous  répond  aussi  que  jamais  un  dialecticien,  formé  à 
la  discipline  intellectuelle  de  Kant,  n'inventera,  pour  le  plus 
grand  dommage  de  la  moralité,  l'antinomie  de  l'impératif 
catégorique  ? 

Cet  impératif  lui-même  se  tient-il  sur  une  base  assez  large 
et  solide?  Il  est  en  nous,  il  est  l'axiome  irrésistible  ;  mais  la 
passion,  l'intérêt,  l'ignorance,  l'aveuglement  du  cœur,  la 
perversité  des  sens,  l'éducation  et  les  mille  préjugés  de  race, 
de  religion,  de  civilisation,  n'en  peuvent-ils  troubler  la  clarté 
ou  fausser  la  rectitude?  Cet  axiome  est-il,  de  toute  évidence, 
légitime?  Qui  l'affirme?  Nous-mêmes,  c'est-à-dire  notre  raison 
qui  en  a  fait  la  découverte,  notre  raison  pratique  avec  la- 
quelle il  s'identifie  en  quelque  sorte.  Et  l'on  ne  peut  alors 
s'empêcher  de  se  rappeler  cette  doctrine  qui  a  plus  d'une 
fois  exercé  la  subtilité  des  philosophies  antiques  :  Que  V homme 
est  la  mesure  de  tout.  Cet  impératif,  auquel  nous  devons 
obéir  sans  hésitation  ni  réserve  jusqu'aux  suites  extrêmes  de 
son  commandement,  ne  sera-t-il  pas  maintes  fois  en  conflit 
avec  l'impératif  d'autrui,  lequel  est  pour  autrui  aussi  in- 
flexible et  sacré  que  pour  nous?  Alors,  qui  départagera  le 
débat?  A  quelle  autorité,  supérieure  aux  raisons  indivi- 
duelles, à  quelle  tradition,  à  quelle  législation,  à  quel  légis- 
lateur demanderons-nous  la  sentence  qui  réglera  le  con- 
flit? 

La  morale  de  la  famille,  chez  les  musulmans  polygames, 
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est  fort  différente  de  la  notion  chrétienne  relative  à  la  vie 
conjugale.  Les  peuples  barbares  ont  sur  la  vie  d'autrui,  du 
prisonnier  de  guerre,  par  exemple,  une  règle  de  conduite 
contraire  à  celle  des  peuples  civilisés.  L'impératif  catégorique 
d'un  despote  est  l'état  d'àme  le  plus  inquiétant  du  monde 
pour  ses  propres  sujets.  Jusqu'à  une  époque  assez  proche  de 
nous,  des  peuples  qui  se  croyaient  sincèrement  doués  de 
morale  chrétienne  considéraient  l'esclavage  comme  chose 
excellente,  ou,  tout  au  moins,  conforme  à  la  nature,  ainsi 
que  le  jugeait  Aristote.  Quant  aux  fanatiques  de  toutes 
sectes,  ils  légitiment  volontiers  par  l'ordre  de  la  conscience 
leurs  pires  attentats  contre  l'humanité.  C'est  un  axiome 
terrible,  un  implacable  sophisme  qui  possède  leur  esprit  et 
ils  le  démontrent  en  action  avec  la  froide  sérénité  des  vision- 
naires. 

Mais  voici  une  conscience  individuelle,  généreuse  et 
droite  en  laquelle  se  heurtent  deux  devoirs  contradictoires, 
par  exemple,  le  respect  du  secret  professionnel,  qui  est  un 
devoir  social,  et  la  violation  éventuelle  de  ce  secret,  qui 
peut  être  un  devoir  capital  envers  l'humanité  ou  envers  la 
patrie.  D'où  descendra  la  lumière  qui  éclairera  celte  doulou- 
reuse incertitude  ? 

Sans  aucun  doute,  Kant  dut  se  poser  à  lui-même  quel- 
qu'une de  ces  graves  objections.  Il  semble  que  la  preuve 
qu'il  imagine  du  Devoir  bien  accompli,  de  l'impératif  contrai- 
gnant la  volonté  à  une  résolution  évidemment  morale,  lui 
ait  été  suggérée  par  cette  philosophique  inquiétude.  «  Agis 
toujours  de  telle  sorte  que  la  maxime  de  ta  volonté  puisse 
revêtir  la  forme  d'un  principe  de  législation  universelle.  • 
Ici,  la  morale  formelle  cède  visiblement  de  sa  rigueur  dog- 
matique. La  vieille  morale  de  la  perfection  se  glisse  comme 
par  une  fissure  dans  le  système  kantien.  Il  y  a  donc  une 
conscience  universelle,  un  sentiment  universel  du  bien  et  du 
mal,  auquel,  pour  être  véritablement  morale,  doit  se  confor- 
mer toute  action  individuelle  ?  Le  souverain  bien  dont  Kant 
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signale  expressément  la  notion  en  notre  esprit  ne  serait-il 
pas  la  règle  et  le  canon  de  celte  législation  universelle  et,  en 
même  temps,  une  réminiscence  venue  de  quelque  très  loin- 
taine métaphysique,  une  épave  échappée  au  naufrage  des 
dogmes  platoniciens,  à  cette  ruine  de  tout  réalisme  que  le 
sage  de  Koenigsberg  proclamait  irrémédiable? 

Mais  c'est,  croyons-nous,  par  les  postulats  même  de  la  loi 
morale  que  se  manifeste  le  mieux  cette  obsession  de  la 
perennis  Philosophia,  dont  le  génie  de  Kant  ne  put  se  déli- 
vrer complètement.  Affirmer  l'âme  immortelle  et  libre,  la 
personnalité  et  la  Providence  de  Dieu  comme  corollaires  de  la 
notion  du  Devoir,  restituer  à  la  conscience  ces  hautes 
croyances  comme  l'achèvement  logique,  nécessaire  de  l'Im- 
pératif moral,  n'est-ce  point  reprendre  à  rebours  l'opération 
rationnelle  des  anciennes  métaphysiques  et,  par  une  étrange 
interversion  dialectique,  tirer  en  quelque  sorte  les  principes 
de  leurs  conséquences  ou  les  prémisses  de  leur  conclusion  ? 
Si  la  loi  morale,  toute  subjective  en  chacun  de  nous,  suffit 
à  nous  révéler  les  vérités  qui,  en  toute  philosophie  essen- 
tiellement religieuse,  étaient  la  condition  première  et  la  source 
vive  de  la  vie  morale,  c'est  que  notre  raison  et  notre  cons- 
cience les  portaient  d'avance  en  leurs  plus  intimes  replis, 
étroitement  unies  à  la  loi  du  Devoir.  Il  n'est  plus  possible  de 
les  séparer  de  celte  dernière.  On  sait  que  Kanl  avait  discuté, 
comme  pur  sophisme,  la  preuve  ontologique  de  l'existence  de 
Dieu  que  Descartes  reçut  de  saint  Anselme.  Selon  lui,  tirer  le 
plus  du  moins,  le  concret  de  l'abstrait,  l'être  réel  et  l'être  in- 
fini d'un  concept  ou  d'une  définition  formée  par  l'esprit  hu- 
main, c'était  construire  un  syllogisme  faux.  Or,  l'opération 
rationnelle  que  supposent  les  postulats  de  la  raison  pratique, 
est-elle  plus  satisfaisante  pour  la  logique,  plus  rassurante 
pour  la  connaissance?  Et  Kant  ne  nous  a-t-il  pas  conféré,  par 
sa  première  Critique,  le  droit  de  vérifier  la  légitimité  de  ces 
postulats  qui,  rattachés  étroitement,  selon  nous,  au  principe 
de  causalité,  c'est-à-dire  à  la  raison  spéculative,  font  tout  à 
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coup  leur  apparition  dans  le  domaine  de  la  raison  pra- 
tique ? 

La  dernière  partie  du  programme  proposé  par  l'Académie 
était  la  plus  facile  à  traiter.  Les  analogies  de  la  morale  de 
Kant  avec  celle  des  stoïciens  sont  assez  nombreuses:  la  reli- 
gion du  Devoir,  le  sentiment  de  la  liberté,  le  mépris  de  la 
sensibilité,  l'abolition  de  la  passion,  le  dédain  des  choses 
inférieures,  de  la  richesse,  de  la  volupté  ;  mais  les  différences 
entre  les  deux  doctrines  sont  profondes.  Les  stoïciens  croient 
à  l'efficacité  absolue  de  la  raison  :  quelques-uns  d'entre  eux 
se  sont  même  élevés,  dans  la  théorie  de  la  connaissance,  au 
pur  idéalisme,  par  ce  qu'ils  appelaient  V anticipation  ou  la 
conception  naturelle  de  Vimiversel.  Leur  morale  est,  dans 
une  large  mesure,  objective.  Us  la  fondent  sur  la  fameuse 
maxime  :  vivre  conformément  à  la  nature  ou  bien  encore  à 
la  raison.  Leur  métaphysique  était  panthéiste,  mais  il  semble 
que  la  notion  généreuse  qu'ils  eurent  de  la  dignité  humaine 
ail  réagi  sur  cette  métaphysique  ;  leur  Dieu,  substance,  feu 
artiste,  germe  initial  des  chdses,  est  identique  à  la  nature, 
mais  il  est  aussi  une  Raison,  une  Sagesse,  une  Providence; 
vivre  conformément  à  cette  Nature  divine,  c'est  imposer  à 
tous  ses  actes,  à  toutes  ses  pensées,  l'empire  de  l'esprit, 
connnander  à  ses  désirs,  à  ses  appétits,  même  à  la  souf- 
france, soumettre  toute  sa  personne  à  la  maîtrise  de  l'âme 
raisonnable  comme  l'univers  est  soumis  à  la  raison  imma- 
nente de  Dieu.  Nous  retrouvons  donc  dans  l'école  stoïcienne 
plusieurs  des  traits  essentiels  de  la  morale  de  la  perfec- 
tion. 

Le  christianisme  a  manifesté  cette  morale  dans  toute  sa 
plénitude  :  »  Soyez  parfaits  comme  votre  Père  céleste  est 
parfait.  »  Ici,  la  personne  même  de  Dieu  sert  de  modèle  par 
les  attributs  que  l'âme  des  hommes  peut  entrevoir  et  qui  se 
prêtent  à  l'imitation,  la  justice  et  la  pureté,  la  miséricorde  et 
l'amour.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  bien  vivre  conformé- 
ment à  cette  doctrine,  d'être  un  Épictète  ou  un  Meirc-Aurèle  : 


256        ACADÉMIR  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

les  plus  humbles,  parmi  les  fils  d'Adam,  satisfont  à  l'impéra- 
tif divin  par  la  simplicité  du  cœur,  la  bonté,  la  charité, 
l'esprit  de  sacrifice,  la  résignation  aux  misères  humaines. 
Kant  acceptait  certainement  et  vénérait  toutes  ces  vertus  ; 
mais  il  les  rendait  plus  âpres  à  pratiquer  en  obligeant  la 
raison  à  s'en  former  laborieusement  l'image  et  le  précepte. 
Il  attristait  le  Devoir  en  lui  défendant  l'espérance  des  éter- 
nelles béatitudes.  L'austérité  de  son  dogme  le  ramenait  au 
stoïcisme,  très  loin  de  l'Évangile  ;  mais  la  morale  n'est  point 
faite  seulement  pour  une  aristocratie  de  philosophes,  pour 
une  élite  de  consciences  héroïques.  Elle  doit  être  pour  les 
plus  petits,  les  plus  débiles,  les  plus  obscurs,  un  appui,  un 
encouragement,  une  consolation.  Elle  ne  perdra  rien,  dans 
l'avenir,  de  sa  valeur  scientifique,  si,  de  plus  en  plus,  elle 
consent  à  observer  de  près  les  réalités  de  la  vie  et  si  elle  veut 
bien  prêter  l'oreille  à  l'écho  de  la  grande  parole  :  misereor 

super  turbas 

Deux  mémoires  seulement  ont  été  présentés  au  juge- 
ment de  l'Académie,  très  différents  l'un  de  l'autre  par 
leurs  qualités  comme  par  leurs  défauts.  Le  mémoire  n"  1, 
inscrit  sous  cette  devise  :  «  Lorsque  la  justice  est  mécon- 
nue, les  hommes  n'ont  que  faire  de  vivre  sur  la  teri^e  », 
est  l'œuvre  d'un  esprit  délicat,  d'un  lettré  plutôt  que  d'un 
philosophe.  La  lecture  en  est  agréable.  Ce  travail  est  re- 
lativement court  et  chacun  de  ses  chapitres  semble  un 
peu  bref.  L'auteur  résume  clairement  les  doctrines  kan- 
tiennes ;  mais  il  parait  avoir  redouté  de  se  blesser  aux  épines 
de  la  théorie.  Il  est  assez  surprenant  que  Vimpératif  catégo- 
rique ne  soit  nommé  qu'une  seule  fois,  comme  en  passant,  à 
propos  des  stoïciens.  Ici,  l'exposition  est  généralement  satis- 
faisante; mais  la  critique  est  superficielle,  trop  rapide. 
Le  début  donnait  beaucoup  d'espérances.  L'auteur  abor- 
dait l'histoire  même  des  croyances  philosophiques  et 
morales  de  Kant,  disciple  de  Rousseau  et  du  xvin®  siècle, 
convaincu  de  la  bonté  native  de  la  nature  humaine.   La 
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doctrine  de  la  Raison  pratique,  les  objections  du  philosophe 
à  la  morale  du  Bien  absolu,  la  théorie  de  la  liberté,  les  con- 
tradictions du  système,  dès  qu'il  entre  dans  les  applications 
du  droit  positif,  tous  ces  chapitres  intéressent  le  lecteur  sans 
le  contenter  pleinement.  Dès  que  l'auteur  touche  aux 
rapports  de  la  métaphysique  de  Kant  avec  sa  morale,  il  se 
dérobe  et  cette  scolastique  l'intimide.  Les  postulats  de  la 
Raison  pratique  ne  retiennent  pas  assez  longtemps  son 
attention.  11  glisse  trop  vite  sur  le  stoïcisme,  oublie,  dans  la 
doctrine  chrétienne,  le  dogme  de  la  chute.  Mais,  à  chaque 
détour  du  chemin  qu'il  s'est  tracé,  il  nous  donne  des  pages 
vraiment  distinguées  et  attachantes,  par  exemple,  sur  l'édu- 
cation de  la  volonté  chez  l'enfant,  sur  les  conséquences 
égoïstes  du  Kantisme  qui  désintéresse  trop  l'homme  de  son 
prochain,  sur  la  stérilité  des  morales  empiriques  dans  les 
arts,  les  lettres  et  la  philosophie,  sur  l'Eudémonisme  ou  la 
morale  du  bonheur,  sur  la  grave  lacune  de  la  psychologie  de 
Kant  qui  ne  veut  pas  tenir  compte  de  la  sensibilité  et  de  la 
passion  bien  dirigées  comme  mobiles  de  moralité.  Les  cha- 
pitres les  plus  remarquables  de  ce  mémoire  sont  consacrés, 
lun  à  la  Religion,  au  sentiment  du  divin  déposé  dans  la  cons- 
cience humaine,  l'autre  au  christianisme  qui  est  fondé  sur  le 
surnaturel  et  à  la  morale  chrétienne  qui  est  vivifiée  parla 
charité,  purifiée  par  l'esprit  de  sacrifice,  toute  pénétrée 
d'humanité. 

Le  mémoire  n»  2,  est  inscrit  sous  cette  devise  :  «  Si  une 
morale  matérielle  n'est  pas  impossible,  elle  est  la  vraie.  » 

Cette  ligne  caractérise  bien  l'intention  du  travail,  qui  est 
d'opposer,  à  la  morale  formelle  de  Kant,  la  morale  du  Bien 
objectif,  ou  de  la  Perfection.  L'auteur  de  ce  mémoire  est  un 
philosophe  plutôt  qu'un  lettré.  Nous  lui  conseillons  de  réviser 
avec  soin  son  style,  qui  est  souvent  lourd  et  diffus,  et  d'abré- 
ger la  trop  longue  partie  d'exposition  par  laquelle  il  débute. 
Ces  réserves  d'ordre  littéraire  faites,  nous  devons  reconnaître 
que  cette  étude  est,  par  l'érudition,  par  la  vigueur  et  la  sou- 
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plesse  de  la  critique,  par  l'abondance  des  points  de  vue 
et  l'appareil  même  de  la  discussion,  supérieure  à  la  précé- 
dente. 

Tous  les  grands  systèmes  de  morale  sont  passés  en  revue 
et  servent,  par  leur  opposition,  à  bien  mettre  en  lumière  la 
morale  formelle  du  philosoplie  allemand.  Tous  les  détails, 
tout  l'organisme  de  la  théorie  kantienne,  est  décrit  avec  pré- 
cision :  la  liberté  et  sa  relation  avec  l'impératif  catégorique, 
la  bonne  volonté  autonome,  la  distinction  du  noumène  et  du 
phénomène,  l'antinomie  de  la  liberté  que  la  métaphysique  ne 
peut  démontrer  et  qui  s'imposera  en  tant  que  postulat  de  la 
Raison  pratique,  l'accord  du  bonheur  et  de  la  moralité,  du 
bonheur  et  de  la  vertu,  la  notion  du  souverain  Bien,  les  pos- 
tulats de  la  Loi  morale  ;  puis,  les  impératifs  dérivés  du  caté- 
gorique, le  Droit,  la  Vertu,  les  mœurs.  Toutes  les  applications 
du  Droit,  soit  privé,  soit  public,  toutes  les  conditions  du 
Devoir,  en  un  mot,  la  matière  même  de  la  vie  morale,  selon 
Kanl,  nous  est  présentée  clairement,  peut-être  trop  abon- 
damment. 

L'auteur  se  fait  surtout  apprécier  par  la  force  et  la  subtilité 
de  sa  critique  quand  il  s'attache  à  la  doctrine  Itantienne  de 
la  liberté.  La  liberté  est  évidemment  le  nœud  vital  de  la 
doctrine  de  Kant,  comme  de  tout  système  de  morale.  Or, 
Kant  a  si  radicalement  morcelé  l'unité  de  l'âme,  par  sa  dis- 
tinction de  rame  nouménale  et  de  l'âme  phénoménale,  de  la 
volonté  nouménale  et  de  l'activité  phénoménale  que  celle-ci, 
rigoureusement  obligée  et  déterminée  par  le  noumène,  subit 
l'ordre  d'agir,  mais  n'a  plus  le  mérite  du  Devoir  accompli.  Le 
phénomène  n'agit  donc  pas  avec  moralité,  puisqu'il  agit  par 
nécessité.  Le  noumène  et  le  phénomène  diffèrent  métaphysi- 
quement,  le  passage  de  l'un  à  l'autre  ne  peut  être  démontré, 
de  même  que  l'identité  de  la  Raison  spéculative  et  de  la  Rai- 
son pratique.  Le  mot  cause  ne  signifie  rien  pour  les  rapports 
de  noumène  à  phénomène.  Kant  déclare  que  la  relation  de 
causalité  de  l'intelligible  sur  le  sensible  échappe  à  toute 
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nolion  théorique.  Une  peut  remonter  de  l'activité  morale  à  la 
liberté  nouménale.  Donc,  dans  la  théorie  kantienne,  la  liberté 
n'explique  pas  la  morale. 

Le  Mémoire  fait  alors  un  grand  effort  pour  découvrir,  con- 
formément à  la  promesse  de  sa  devise,  une  morale  de  la  per- 
fection qui,  opposée  à  la  morale  formelle  de  Kant,  rendrait 
celle-ci  inutile.  Mais,  cet  effort  n'est  pas  très  heureux.  L'au- 
teur a  raison  de  chercher  à  fonder  sa  morale  du  Bien  absolu, 
sur  a  la  tendance,  dit-il,  à  réaliser  une  fin  clairement  vue  ». 
Cette  fin,  c'est  la  ressemblance  avec  l'Être  parfait.  Ceci  est 
excellent,  mais  la  suite  de  la  doctrine  est  bien  discutable.  La 
tendance  vers  une  perfection  plus  haute,  dit  l'auteur,  est  un 
signe  d'imperfection.  L'Être  parfait  ne  souhaite  rien,  ne  tend 
point  vers  le  mieux,  puisqu'il  est  parfait.  Il  n'a  ni  désir,  ni 
volonté.  L'imparfait  seul  peut  vouloir.  Plus  il  approche  de  la 
perfection,  plus  son  aspiration  est  satisfaite,  et  plus  sa  ten- 
dance perd  de  son  intensité,  plus  sa  volonté  s'endort.  L'idéal, 
pour  l'âme  est  donc  de  ne  plus  désirer,  de  ne  plus  s'efforcer, 
de  ne  plus  vouloir.  L'anéantissement  de  la  volonté,  de  l'acti- 
vité, là  est  la  perfection,  la  fin  suprême,  le  repos  absolu,  la 
loi  et  la  règle  de  la  vraie  morale. 

Nous  répondrons  :  morale  d'ascète,  de  fakir,  de  slylite,  de 
visionnaire  bouddhiste,  mais  qui  serait  la  mort  de  la  société 
humaine.  Et  dans  cette  morale,  le  Devoir  lui-même  souffre 
d'une  étrange  éclipse,  car,  enfin,  l'action,  la  volonté,  l'effort, 
la  lutte  sont  de  l'essence  même  du  Devoir. 

Nous  espérons  que  l'auteur  refondra  ou  même  effacera  ce 
chapitre.  Le  Mémoire  se  relève  de  la  façon  la  plus  satis- 
faisante dans  les  développements  relatifs  au  stoïcisme  et  au 
christianisme.  Ici,  peut-être,  y  a-t-il  quelque  abus  de  la  théo- 
logie et  trop  d'observations  subtiles  sur  la  grâce  et  les  diffé- 
rentes sortes  de  grâces.  Mais  les  pages  réservées  à  la  notion 
de  la  chute,  à  la  rédemption,  à  la  condamnation  de  la  chair, 
à  l'attente  du  royaume  de  Dieu,  à  l'atmosphère  de  surnaturel 
qui  enveloppe  le  chrétien,  ces   pages  sont  parfois   remar- 
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quables.  Et  les  différences  qui  distinguent  la  morale  chré- 
tienne de  la  morale  de  Kant,  sont  bien  résumées  en  ces 
brèves  formules  : 

Pour  le  christianisme,  le  Devoir  existe,  si  Dieu  existe. 

Pour  Kant,  Dieu  existe  si  le  Devoir  est  un  absolu. 

La  morale  de  Kant  demeure  intacte  si  même  ses  Postulats 
religieux  sont  supprimés. 

Pour  le  Christianisme,  si  Dieu  n'est  pas,  la  morale  est 
abolie. 

Messieurs,  la  section  de  morale,  réunie  le  18  avril,  après 
avoir  délibéré  sur  la  valeur  des  deux  mémoires,  a  décidé,  à 
l'unanimité,  de  proposer  à  l'Académie  le  partage  du  prix 
Bordin  en  deux  récompenses,  à  savoir  : 

2.000  francs  au  mémoire  n"  2. 

500  francs  au  mémoire  n"  1. 

Le  rapporteur^ 
Gebhart. 
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CONCOUltS  POUR  LE  PRIX  DU  BUDGET 


(Législation) 
A    DÉCERNER    EN    1896 


DÉVELOPPEMENT  DU  REGIME  DOTAL  EN  FRANCE 

DEPUIS   LE  CODE  CIVIL  JUSQU'A  NOS  JOURS. 


L'Académie  a  proposé  pour  le  prix  du  budget  en  1895  le 
sujet  suivant  :  Développement  du  régime  dotal  en  France 
depuis  le  Code  civil  jusqu'à  nos  jours. 

Programme  : 

Les  concurrents  devront  faire  rapidement  connaître  le 
régime  dotal  au  xviii®  siècle  et  au  moment  de  la  rédaction  du 
Code  civil  ;  ils  indiqueront  le  système  consacré  par  le  Code. 
Us  étudieront  ensuite  aussi  complètement  que  possible 
l'œuvre  de  la  jurisprudence  ;  ils  chercheront  comment  elle  a 
interprété,  appliqué,  complété  le  Code  civil;  ils  arriveront 
ainsi  à  exposer  l'état  actuel  de  la  question  et  se  deman- 
deront, en  outre,  dans  quelle  partie  de  la  France  le 
régime  dotal,  autrefois  inconnu,  est  devenu  d'un  usage 
fréquent.  Us  étudieront  les  conséquences  de  ces  change- 
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ments,  soit  au  point  de  vue  de  la  famille,  soit  au  point  de  vue 
économique  et  social. 

Ce  sujet  avait  déjà  été  mis  au  concours  pour  1891  et  aucun 
des  mémoires  déposés  à  cette  époque  n'avait  été  jugé  digne 
de  récompense.  L'Académie,  dans  l'espoir  d'être  plus  heu- 
reuse après  un  plus  long  délai,  avait  remis  le  sujet  au  concours 
pour  1895.  J'ai  eu  l'honneur,  et  à  la  fois  le  chagrin,  d'exposer, 
dans  un  rapport,  en  1892,  les  motifs  de  la  décision  sévère  de 
l'Académie  et  de  donner  quelques  indications  nouvelles  à 
l'intention  des  concurrents  de  l'avenir.  Aujourd'hui,  la 
Section  de  législation  vient  vous  présenter  les  résultats  du 
nouveau  concours  et  elle  m'a  fait  l'honneur  de  me  choisir 
encore  comme  son  interprète.  J'aurais  été  bien  heureux 
d'avoir  à  mettre  en  lumière  les  qualités  dès  nouveaux  con- 
currents et  de  demander  pour  eux  des  récompenses.  Hélas  ! 
il  n'en  est  rien  et  je  suis  pour  la  seconde  fois  le  messager  de 
la  défaite,  alors  que  j'aurais  voulu  annoncer  la  victoire  ! 

Après  un  examen  long  et  sérieux  des  mémoires  déposés,  au 
nombre  de  trois,  la  Section  de  législation,  à  son  grand  regret, 
propose  à  l'Académie  de  n'accorder  aucune  récompense. 

Les  motifs  de  cette  décision  rigoureuse  sont  malheureuse- 
ment ceux-mèmes  qui  déterminèrent  le  jugement  de  l'Aca- 
démie, en  1892.  Il  semble,  en  effet,  que  les  concurrents 
n'aient  pas  eu  connaissance  des  observations  que  le  rappor- 
teur adressait  à  leurs  prédécesseurs  et  qu'il  pourrait  aujour- 
d'hui leur  adresser  à  eux-mêmes,  en  copiant  son  ancien 
rapport. 

En  somme,  l'Académie  reprochait  aux  anciens  concurrents 
d'avoir  donné  une  importance  égale  à  toutes  les  dispositions 
du  Gode  civil  sur  le  régime  dotal,  au  lieu  de  s'attacher  aux 
règles  principales,  en  montrant  le  fonctionnement  du 
régime,  s'inquiétant  peu  des  détails,  mais  dessinant  à  grands 
traits  le  régime  lui-même  par  ses  caractères,  sinon  essen- 
tiels, au  moins  distinctifs  et  originaux. 

Il  ne  fallait  pas  davantage  énumérer  tous  les  arrêts  rendus 
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sur  la  matière;  on  devait,  non  pas  citer,  mais  étudier  les 
principales  décisions  judiciaires,  en  tenant  compte  surtout 
de  leurs  motifs  et  en  montrant  l'évolution  si  intéressante  de 
la  jurisprudence  qui  a  contribué  pour  la  plus  large  part  à  la 
constitution  actuelle  du  régime  dotal. 

En  examinant  séparément  les  trois  mémoires,  il  est  facile 
de  voir  que  les  deux  plus  volumineux  sont  à  peu  près  conçus 
dans  le  même  esprit  ;  ils  cherchent  à  ne  négliger  aucun 
détail  plutôt  qu'à  signaler  les  vrais  caractères  du  régime.  Je 
vais  essayer  de  les  apprécier  séparément  : 

Len"  4  a  mille  et  une  pages  (1);  après  quelques  notions 
sur  le  mariage  dont  il  expose  l'histoire,  à  Athènes  et  à  Rome, 
dans  la  France  féodale  et  coutumière,  il  se  rapproche  du  sujet, 
sans  y  pénétrer  cependant,  en  parlant  de  la  constitution  de 
dot,  des  biens  paraphernaux  et  de  la  société  d'acquêts 
annexée  au  régime  dotal. 

Vient  une  seconde  partie  qui  annonce  un  aperçu  phi- 
losophique et  économique,  suivi  d'une  étude  du  Code 
civil  et  de  la  jurisprudence.  Ce  doit  être  le  cœur  de  l'ou- 
vrage, c'est  là  que  devrait  être  traitée  complètement  la 
question  mise  au  concours.  Seulement  l'aperçu  philoso- 
phique est  un  simple  retour  aux  idées  précédemment 
exposées  sur  le  mariage  ;  puis,  quand  il  arrive  au  régime 
dotal,  l'auteur  se  garde  de  le  décrire,  il  se  contente  de  l'atta- 
quer dans  l'intérêt  des  tiers  menacés  par  l'inaliénabilité.  A 
ce  propos,  il  admet  que  les  droits  mobiliers  dotaux  sont 
inaliénables  aussi  bien  par  le  mari  que» par  la  femme,  sans 
signaler  la  jurisprudence  qui  réserve  au  mari  le  droit  d'alié- 
nation. 

Sous  une  rubrique  spéciale,  le  mémoire  s'occupe  de  la 
jurisprudence  ;  il  présente  une  collection  d'arrêts  très  riche 
sur  les  points  qui  n'ont  pas  d'importance,  très  pauvre  sur 
d'autres  qui  sont  capitaux. 

(1)  Devises  :  «  Errare  humanum  «$t.  Que  saiB-je  ?  » 
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La  troisième  partie  de  l'ouvrage  (plus  de  300  pages)  cherche 
si  le  régime  dolal  a  fait  ou  non  des  progrès  dans  la  France 
moderne  ;  elle  contient  des  documents  intéressants  tirés  des 
statistiques  officielles  et  des  communications  officieuses 
émanées  de  notaires  et  de  magistrats  ;  mais  cette  partie  du 
mémoire  est,  comme  les  autres,  un  peu  confuse  à  raison 
même  de  la  richesse  des  renseignements. 

En  résumé,  le  mémoire  n"  1  est  le  fruit  d'un  long  travail, 
mais  les  documents  n'y  ont  pas  été  bien  utilisés  et  on  n'aper- 
çoit pas  les  conclusions  de  l'auteur  ;  celui-ci  semble  n'avoir 
vu  dans  le  régime  dotal  que  la  règle  de  l'inaliénabilité,  qu'il 
condamne  comme  contraire  au  crédit.  Ses  explications,  du 
reste,  sont  insuffisantes  et,  de  plus,  il  règne  dans  tout 
l'ouvrage  un  si  beau  désordre,  les  mêmes  idées  y  sont  si 
souvent  reproduites  qu'après  une  lecture  attentive  du  mé- 
moire, on  ne  peut  guère  penser  que  l'auteur  ait  bien  compris 
son  sujet. 

Le  mémoire  n"  3  (1)  ressemble  au  mémoire  n°  1,  à  cela 
près  qu'il  est  plus  bref  (524  pages).  11  commence  par  une 
tentative  historique  assez  obscure  et,  particulièrement  sur  la 
période  qui  précède  le  Code  civil,  il  est  insuffisant,  embar- 
rassé, confus,  et  se  complaît  dans  des  détails  en  dehors  de 
la  matière. 

Arrivant  au  Gode  civil,  il  s'intéresse  à  la  lutte  entre  les 
partisans  du  régime  dotal  et  les  défenseurs  de  la  commu- 
nauté. Les  méridionaux  qui  combattirent  pour  le  régime 
dolal  ne  lui  paraissent  pas  s'être  inspirés  de  motifs  sérieux 
et  raisonnes  ;  c'était,  d'après  lui,  une  question  de  tempéra- 
ment, et  le  Midi  d'il  y  a  cent  ans  défendait  le  régime  dotal 
comme  celui  d'aujourd'hui  réclame  la  liberté  des  courses  de 
taureaux. 
Entrant  dans  le   cœur  de  la  matière,  il  cherche  à  com- 

(1)  Devise  ;  «  Il  ne  faut  jamais  séparer  les  lois  des  circonstances  oii 
elles  ont  été  faites.  »  (Montesquieu.) 
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parer  les  deux  régimes,  mais  il  ne  décrit  pas  le  régime 
dotal  et  tout  son  effort  se  porte  sur  des  questions  de 
détail,  alors  même  qu'il  veut  traiter  d'un  principe  aussi 
important  que  celui  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  immobi- 
lière. 

Dans  un  chapitre  intitulé  :  Conséquences  du  régime  dotal, 
l'auteur  développe  cette  pensée  que  le  régime  de  commu- 
nauté tend  à  remplacer  le  régime  dotal.  Il  appuie  cette 
assertion  sur  les  statistiques  officielles  et  sur  une  enquête 
personnelle.  Il  a  dressé  des  tableaux  tendant  à  prouver  que 
les  mariages  et  les  naissances  sont  plus  nombreux  dans  les 
pays  de  communauté  ;  au  point  de  vue  familial  et  moral,  il 
accuse  le  régime  dotal  d'engendrer  les  mauvais  ménages. 
Pour  lui,  ce  régime  consacre  la  tyrannie  du  mari  sur  la 
femme  ;  la  communauté,  au  contraire,  est  le  régime  du 
bonheur  et  de  la  liberté. 

Il  est  facile,  cependant,  de  lui  répondre  que  la  femme 
commune  est  placée  sous  la  dépendance  de  son  mari  bien 
plus  strictement  que  la  femme  dotale.  Le  mari,  chef  de  la 
communauté,  a  l'administration,  non  seulement  des  biens 
communs,  mais  aussi  des  propres  de  la  femme.  Celle-ci,  qu'on 
nous  représente  comme  le  type  de  la  femme  libre  de  sa 
personne  et  de  ses  biens,  n'a  pas  la  disposition  d'un  denier, 
même  à  prendre  sur  les  revenus  de  son  patrimoine  propre. 
N'est-elle  pas  alors  soumise  au  mari  pour  les  plus  modestes 
dépenses,  pour  ses  dépenses  personnelles,  celles  qui  l'inté- 
ressent le  plus  :  sa  toilette,  ses  bijoux,  ses  dentelles,  mundiis 
muliebris.  N'y  a-t-il  pas  là  un  germe  de  dissentiments,  de 
querelles,  de  désunion? 

L'auteur  cependant  essaierait  peut-être  de  nous  répondre 
que  la  femme  sera  induite  par  la  nécessité  à  séduire,  en 
quelque  sorte,  son  mari,  seul  détenteur  de  la  caisse  com- 
mune, pour  obtenir  la  permission  d'y  puiser  ;  nous  ne  pou- 
vons pas  nous  incliner  devant  cette  objection,  car,  dans  cette 
hypothèse,  la  concorde  entre  les  époux  serait  obtenue  aux 
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dépens  de  la  moralité  du  mariago  et  de  la  dignité  de  la 
femme. 

Parlons  sérieusement.  N'est-il  pas  facile  de  voir  que  le 
régime  dotal,  si  on  ne  le  défigure  pas,  donne  à  la  fenmie  une 
indépendance  bien  plus  sincère  que  celle  qui  résulterait  de  la 
communauté  ?  Quand  on  présente  l'inaliénabili  té  connue  le  fond 
du  régime  dotal,  on  méconnaît  les  intentions  des  rédacteurs  du 
Code  civil.  Le  modèle  du  contrat  que  le  Code  propose  à  ceux 
qui  veulent  se  marier  sou»  le  régime  dotal  implique  une 
division  des  biens  de  la  femme  en  deux  parties,  les  biens 
dotaux  et  les  biens  paraphernaux  ;  la  loi  n'impose  pas,  il  est 
vrai,  la  nécessité  d'avoir  des  biens  paraphernaux,  pas  plu» 
qu'elle  ne  prescrit  l'existence  d'une  dot  ;  on  peut  être  marié 
sous  le  régime  dotal  sans  dot  ou  sans  paraphernaux.  Mais 
l'idéal  du  Code,  c'est  l'existence  des  deux  espèces  de  biens  ; 
on  pourrait  même  dire  que  le  Code  préfère  la  parapliernalité 
à  la  dotalité,  car  la  dotallté  doit  être  expressément  stipulée, 
tandis  que  la  paraphernalité  n'exige  pas  une  déclaration 
dans  le  contrat:  tout  bien  qui  n'est  pas  déclaré  dotal  est 
paraphernal. 

Cela  étant,  on  doit  reconnaître  que  si  la  dot  comprend 
trop  de  biens,  peut-être  tous  les  biens  de  la  femme,  la  faute 
en  est  aux  parties  qui  ont  conventionnellement  altéré  le  type 
du  régime  organisé  par  le  Code.  Dans  la  pensée  de  la  loi,  le 
contrat  de  mariage  doit  laisser  à  une  certaine  quantité  de 
biens  le  caractère  de  paraphernaux  ;  on  aura  dès  lors  établi 
une  proportion  entre  la  dot,  dont  le  mari  recueillera  tous  les 
fruits  avec  la  charge  des  dépenses  du  ménage,  et  les  para- 
phernaux dont  les  revenus  subviendront  aux  dépenses  per- 
sonnelles de  la  femme.  Dans  ces  conditions,  la  femme  dotale 
aura  une  légitime  indépendance,  bien  plus  vraie  que  la  pré- 
tendue indépendance  de  la  femme  commune.  Le  vice  fonda- 
mental du  mémoire  n»  3,  et  peut-être  aussi  du  n»  1,  c'est  de 
ne  pas  avoir  envisagé  le  régime  dotal  fonctionnant  dans  les 
conditions  du  Gode  civil,  sauf  à  discuter,  s'ils  le  jugeaient 
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convenable,  les  conséquences  qui  peuvent  découler  des  dis- 
positions légales  que  nous  venons  de  rappeler. 

Le  mémoire  n"  2  (1)  n'est  pas  exposé  aux  reproches  que 
nous  adressons  aux  n°'  1  et  3  ;  ceux-ci  soht  longs  et  emba- 
lassés,  parce  qu'ils  ont  voulu  examiner  toutes  les  dispositions 
(le  la  loi  et  toutes  les  décisions  judiciaires.  L'autre  mémoire, 
le  n"  2,  serait  plutôt  un  peu  sec  (173  pages)  ;  il  n'aime  pas  les 
développements  ;  il  a  fait  un  plan  et  il  lui  reste  fidèle  ;  il 
néglige  volontairement  les  règles  qui  s'appliquent  sous  tous 
les  régimes  ;  il  cherche  les  seules  dispositions  légales  qu» 
sont  propres  au  régime  dotal  ;  en  cela  on  peut  dire  qu'il 
répond  aux  desiderata  du  programme  que  l'Académie  a  pro- 
posé aux  concurrents.  Malheureusement,  dans  cette  étude 
sommaire,  on  peut  signaler  des  lacunes  regrettables  et  des 
explications  trop  imparfaites  sur  des  points  importants,  on 
peut  même  dire  capitaux  ;  ces  défauts  ont  déterminé  la  Sec- 
tion à  traiter  ce  concurrent  comme  les  autres  en  ne  propo- 
sant pour  lui  aucune  récompense. 

Pour  être  juste,  toutefois,  le  rapport  doit  signaler  les  qua- 
lités du  mémoire  n''2.  Il  commence  par  un  avant-propos,  net 
et  bien  écrit  dans  sa  simplicité,  qui  constitue  un  exposé  his- 
torique rapide  et  bien  documenté.  Arrivant  à  son  sujet,  il 
énumère  les  règles  spéciales  au  régime  dotal,  classées  sous 
huit  numéros,  et  chacune  de  ces  règles  est  étudiée  à  son 
tour,  d'après  l'ancien  droit,  le  code  civil,  la  jurisprudence, 
la  pratique.  Cette  étude  divisée,  quelquefois  incomplète,  per- 
met, au  lecteur  de  dominer  la  matière,  et  à  l'écrivain  d'éviter 
les  redites. 

Dans  celte  énumération  rapide  des  conséquences  du  régime 
dotal,  quelques-unes  sont  traitées  imparfaitement;  ainsi  la 

(1)  Devise  :«  Tant  ainsi  que  le  médecin  change  de  reniée.-,  usaut 
égard  aux  contrées,  aux  asages,  aux  coraplexions  de  Bea  patients,  aussi 
le  semblable  font  les  eages  légielateuM  envers  lel  peuplée  (ju'ils  goa- 
verneut.  »  (Pasquier,  Lettres  xix,  vu.) 
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détermination  des  pouvoirs  du  mari  sur  les  biens  dotaux  est 
très  incomplète.  L'auteur,  il  est  vrai,  trouve  dans  rancien 
droit  une  doctrine  sur  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière  qui 
paraît  l'embryon  de  la  jurisprudence  actuelle  ;  mais,  quand  il 
étudie  le  Code  civil,  il  n'examine  pas  cette  théorie  et  enfin, 
sous  la  rubrique  :  Jurisprudence,  il  n'entend  pas  la  règle 
comme  les  arrêts  l'ont  formulée  ;  il  ne  met  pas  en  lumière  les 
arrêts,  déjà  vieux  de  quarante  ans,  qui  ont  consacré  le  droit 
du  mari  d'aliéner  seul  les  rentes  sur  l'État,  les  actions  de  la 
Banque  de  France  (non  immobilisées)  et  les  autres  valeurs 
mobilières  dotales. 

Une  autre  critique  :  l'auteur  constate  que,  dans  certaines 
provinces,  la  dot  immobilière  consiste  bien  souvent  dans 
une  pauvre  maison  d'habitation  entourée  de  quelques  mètres 
de  terre  ;  il  condamne  alors  le  régime  qui,  pour  protéger  la 
dot,  prive  la  famille  de  la  faculté  de  se  procurer  de  l'argent 
en  aliénant  la  pauvre  cabane;  il  semble  qu'il  fallait  au 
moins  examiner  si  ce  modeste  immeuble  n'est  pas  quelque 
peu  semblable  à  ce  que  les  Américains  appellent  le 
home  steacl.  Il  eût  été  intéressant  de  rechercher  si  cette 
règle  de  l'inaliénabilité,  léguée  par  le  vieux  droit,  ne 
peut  pas  donner  quelque  satisfaction  aux  partisans  nom- 
breux et  éminents  du  nouveau  principe  adopté  par  la  légis- 
lation américaine. 

Pour  terminer,  il  faut  remarquer  que  les  conclusions  du 
mémoire  n"  2  manquent  de  netteté;  elles  souhaitent  une 
réforme,  mais  il  n'est  pas  facile  d'y  voir  ce  que  le  légis- 
lateur devrait  faire. 

Conclusion  de  la  Section  :  l'Académie  ne  donne  pas  le  prix 
du  budget  pour  1895. 

Subsidiairement,  la  Section,  malgré  la  double  déception 
qu'elle  a  éprouvée,  ne  se  décourage  pas  ;  elle  estime  que  la 
question  posée  doit  être  remise  au  concours  et  que  l'Aca- 
démie finira  par  rencontrer  un  travail  intéressant  et 
utile. 
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La  Seclion,  en  outre,  pour  montrer  aux  concurrents  de 
l'avenir  l'étendue  du  sujet,  propose  à  l'Académie  de  modifier 
le  programme  ancien  en  ajoutant  :  les  concurrents  recher- 
cheront et  apprécieront  les  clauses  quf  introduiraient  dans 
un  régime  matrimonial  autre  que  le  régime  dotal  des  règles 
présentées  par  les  lois  comme  particulières  à  ce  dernier 
régime. 

Le  Rapporteur, 

COLMET   DE   SaNTERIIE. 


NOUVELLE  SÉRIE.  —  XLVI.  l8 


FONDATION  CARNOT. 


Deuxième     Rapport.    —    6     Juin    1896. 


Messieurs, 

Le  24  juin  1896,  doivent  être  décernés  pour  la  seconde  fois, 
en  souvenir  du  président  Carnot,  cinquanle-cinq  secours  de 
200  francs  aux  cinquante-cinq  veuves  d'ouvriers  chargés 
d'enfants,  que  l'Académie  aura  jugées  les  plus  méritantes. 

La  commission  de  douze  membres  que  vous  avez  nommée 
en  mars  dernier  s'est  trouvée  en  présence  d'une  tâche  consi- 
dérable. Néanmoins,  il  lui  a  semblé  que  les  efforts  qu'avait 
tentés  la  commission  de  1895,  pour  établir  une  jurisprudence 
avaient  produit  quelques  résultats. 

Au  lieu  de  2.600  demandes,  elle  n'a  été  saisie  que  de  1.100. 
Les  Préfets,  prévenus  par  la  communication  du  rapport 
que  l'Académie  avait  approuvé,  n'ont  pas  adressé  d'états 
collectifs  (à  une  ou  deux  exceptions  près),  et  nous  ont  envoyé 
l'élite  des  demandes.  Un  nombre  assez  important  de  dossiers 
comprenaient,  avec  les  pièces  essentielles,  des  rapports  dé- 
taillés et  précis,  qui  nous  permettaient  de  juger  en  pleine 
connaissance. 

Ce  progrès  se  manifestera,  nous  l'espérons,  d'année  en 
année.  Les  renseignements  que  nous  sollicitons  ne  doivent 
pas  avoir  la  concision  banale  d'une  annotation  administra- 
tive. Le  nombre  des  veuves  dignes  d'intérêt,  dont  la  charge 
est  lourde  et  la  situation  misérable,  nous  oblige  à  faire  entre 
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elles  une  comparaison  minutieuse.  Rien  de  plus  cruel  que 
cette  sélection,  rien  de  plus  pénible  pour  un  rapporteur  qui 
cherche  en  vain,  à  travers  la  brièveté  des  notes,  les  raisons 
d'écarter  une  famille  et  d'en  préférer  une  plus  digne. 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  nos  choix,  après  un  examen 
attentif  de  chaque  commissaire,  une  révision  comparative  du 
rapporteur  général,  et  une  discussion  en  commission  de 
toutes  les  présentations,  doivent  être  brièvement  rappelés. 

Le  nombre  d'enfants  demeure  toujours  le  signe  extérieur 
le  plus  sensible,  et  par  là-même  il  en  est  peu  qui  exercent,  au 
premier  abord,  une  influence  plus  vive  sur  nos  appréciations. 
Aussi,  sommes-nous  arrivés  à  dépasser  pour  les  cinquante- 
cinq  veuves  une  moyenne  de  7  enfants  (393  enfants  au  total). 
Sept,  huit,  dix,  treize  enfants,  ne  constituent-ils  pas  des  ar- 
guments irrésistibles?  Mais  d'autres  considérations  doivent 
entrer  en  ligne. 

11  nous  a  semblé  que  nous  devions  tenir  autant  de  compte 
(le  l'âge  que  du  nombre  des  enfants.  Si  plusieurs  des  aines, 
groupés  autour  de  la  mère,  lui  apportent  le  fruit  de  leur  tra- 
vail, si  ces  salaires  accumulés  permettent  à  la  veuve  d'élever 
ses  plus  jeunes  enfants,  nous  nous  trouvons  en  présence 
d'une  famille  dont  l'union  nous  touche,  qui  mérite  notre  ad- 
miration, mais  qu'il  faut  avoir  le  courage  d'écarter  au  profit 
d'une  autre  famille  où  la  veuve,  sans  ressources  et  sans 
appui,  est  chargée  de  six  enfants  dont  l'aîné  a  12  ans. 

De  toutes  les  détresses  que  nous  avons  rencontrées,  celle- 
ci  est  en  effet  la  plus  lamentable  ;  une  veuve  épuisée,  le 
père  mort  après  une  longue  maladie,  c'est-à-dire  l'isolement 
et  l'impuissance  succédant  à  des  mois  sans  salaires,  à  de 
longues  privations  auprès  du  lit  d'un  malade,  des  enfants 
nombreux  dont  l'aîné,  encore  écolier,  n'apporte  à  la  mère  pour 
toute  ressource  que  l'espérance,  l'année  suivante,  d'un  faible 
salaire  d'apprenti.  Dans  ces  familles  désemparées  par  la 
mort  du  chef,  il  semble  que  la  misère  soit  sans  remède.  C'est 
à  elles  qu'est  destiné  le  secours  de  la  fondation  Carnot. 
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Votre  commission  a  tenu  grand  compte  de  la  présence  au 
foyer  de  la  veuve  des  vieux  parents  recueillis  par  elle  ;  la 
mère  qui  a  le  respect  des  vieillards  est  bénie  dans  ses  en- 
fants. Jamais  elle  n'apparaît  plus  clairement  comme  le  lien 
de  la  famille. 

Bien  que  toute  notre  attention  ait  dû  se  concentrer  sur  la 
veuve  attributaire  du  secours,  il  ne  nous  a  pas  semblé  que 
nous  eussions  le  droit  de  faire  abstraction  du  mari  dont  la 
disparition  prématurée  avait  causé  tant  de  maux,  l'ne  vie  de 
labeur  honorable,  les  certificats  de  ses  patrons,  une  mort 
par  suite  d'accident  professionnel,  nous  ont  paru  des  litres  ; 
le  souvenir  d'une  bonne  conduite  pendant  la  guerre  nous  a 
attirés  ;  la  lettre  d'un  ancien  chef,  venant  attester  un  trait  de 
courage  et  rappeler  que  le  soldat  avait  été  mis  à  l'ordre  du 
jour  du  régiment,  nous  a  particulièrement  frappés.  Le 
secours  donné  à  la  veuve  se  trouvait  ainsi,  à  vingt-cinq  ans 
de  distance,  payer,  en  un  bien  faible  acompte,  la  dette  de  la 
patrie. 

Mais  ces  considérations,  quelle  que  fût  leur  importance,  ne 
devaient  pas  nous  détourner  de  la  mère  ;  c'était  elle  que  la 
commission  cherchait  à  connaître  et  à  juger  ;  c'est  sur  elle 
qu'elle  souhaite,  non  des  notes  d'une  sécheresse  adminis- 
trative, mais  des  rapports  précis  et  détaillés,  dans  lesquels 
le  notable  digne  de  foi,  maire,  curé,  conseiller  municipal,  ou 
simple  particulier,  essaye  de  montrer  les  difficultés  de  la  vie 
et  les  efforts  accomplis  vaillamment  pour  les  surmonter. 
Dans  ces  heures  de  détresse,  il  est  tout  naturel  que  la  mère 
frappe  à  toutes  les  portes  ;  mais  il  ne  nous  est  pas  interdit  de 
mettre  au  premier  rang  celle  qui,  à  force  d'énergie,  a  su 
faire  vivre  ses  enfants  sans  demander  au  bureau  de  bienfai- 
sance ou  à  la  charité  le  pain  de  chaque  jour  ;  nous  ne  sommes 
pas  de  ceux  qui  se  plaisent  à  répéter  que  l'aumône  estdégra. 
dante,  mais  nous  estimons  que  la  dignité  est,  elle  aussi,  une 
vertu  et  que  la  mère,  en  l'enseignant  de  bonne  heure  à  ses 
enfants  par  l'exemple,  leur  donne  les  premiers  principes  de  la 
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véritable  éducation  morale.  Nous  n'avons  pas  écarté  la  mère 
secourue,  nous  avons  donné  la  première  place  à  celle  qui 
accomplissait  ce  tour  de  force,  de  soutenir  ses  enfants  par 
un  travail  acharné. 

En  demandant  des  rapports  plus  étendus,  la  commission, 
on  le  voit,  ne  cherche  pas  à  abréger  sa  tâche.  Les  dossiers 
insuffisants  lui  permettraient  au  contraire  d'agir  avec  plus  de 
rapidité,  en  écartant  du  premier  coup  d'œil  ceux  qui  ne  nous 
fournissent  que  des  renseignements  incomplets.  Mais  nous 
avons  entrevu  dans  les  1.100  dossiers  que  nous  avons  exa- 
minés tant  de  faits  intéressants,  tant  de  dévouements  cachés, 
il  nous  a  semblé  que  des  récits  détaillés  nous  apporteraient 
de  telles  lumières  et  feraient  un  tel  honneur  à  la  femme 
française,  que  nous  croyons  devoir  faire  appel  aux  bonnes 
volontés.  Plus  de  cent  dossiers,  celte  année,  nous  ont  paru 
dignes  des  secours.  Entre  les  veuves  qu'ils  signalaient,  nous 
ne  savions  comment  nous  décider.  Les  sacrifices  des  mères 
s'élèvent  jusqu'à  l'héroïsme.  L'Académie  ne  veut  pas  se  bor- 
ner à  deviner  leurs  vertus  :  elle  sera  fière  d'en  faire  connaître 
tout  le  mérite. 

Nous  espérons  que  ces  réflexions  de  plus  en  plus  connues 
guideront  ceux  qui,  dans  le  cours  des  années  prochaines,  se 
feront  les  collaborateurs  spontanés  de  l'Académie.  La  fonda- 
tion Carnot  n'a  pas  seulement  conféré  à  l'Académie  la  mission 
la  plus  touchante,  en  plaçant  entre  ses  mains  le  choix  de 
celles  qui,  à  l'anniversaire  d'un  deuil  public,  répondront  à  un 
acte  de  charité  par  la  reconnaissance  ;  elle  nous  a  permis  de 
pénétrer  de  plus  en  plus  dans  l'intérieur  de  la  famille  ou- 
vrière, au  foyer  désert  de  la  veuve,  pour  comprendre  ses 
besoins  et  mesurer  ses  efforts.  Si  nous  savons  réunir  les 
documents,  nous  montrer  sévères  sur  les  preuves,  exigeants 
dans  nos  investigations,  nous  nous  trouverons,  après 
quelques  années,  en  présence  d'archives  d'un  haut  intérêt 
sur  la  situation  véritable  de  la  famille  ouvrière  dans  nos 
grandes  villes  et  dans  nos  campagnes. 
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Ainsi,  les  recherches  de  votre  commission,  qui  paraissent 
si  arides,  ne  demeureront  pas  vaines  ;  elles  tiendront  uno 
place  dans  la  perpétuelle  enquête  que  poursuit  notre  Aca- 
démie et  qui  est  plus  nécessaire  que  jamais  en  notre  temps, 
sur  la  moralité  des  ouvriers  français  et  leur  situation  écono- 
mique. 

Le  Rapporteur^ 
Georges  Picot. 


LR8  ÉLECTIONS  D'ESPAGNE. 


Les  élections  d'Espagne  qui  viennent  d'avoir  lieu  ont 
donné  au  ministère  conservateur  de  M.  Canovas  del  Cas- 
lillo  une  majorité  qui  lui  assure  l'appui  des  deux  tiers  des 
membres  du  Congrès,  en  ne  laissant  aux  diverses  oppositions 
qu'un  tiers  des  sièges.  Elles  ont  ainsi  confirmé  une  fois  de 
plus  la  tradition  espagnole  des  élections  ministérielles  qu'on 
peut  toujours  prédire  à  l'avance,  malgré  les  lois  qui  semblent 
garantir  la  liberté  et  la  sincérité  des  élections,  mais  qui 
donnent  une  fois  de  plus  raison  à  l'antique  maxime  :  que 
valent  les  lois  sans  les  mœurs  ! 

Aux  termes  de  la  constitution  du  20  juin  1876,  qui  date  de 
la  restauration  du  roi  Alphonse  XII,  l'Espagne,  après  être 
sortie  de  bien  des  crises  et  avoir  traversé  bien  des  épreuves, 
a  la  pleine  jouissance  de  la  liberté  politique. 

Le  pouvoir  législatif,  désigné  sous  le  nom  de  Cortès,  y  est 
divisé  en  deux  Chambres,  le  Sénat  et  le  Congrès  ou  Chambre 
des  députés. 

Le  Sénat,  tel  qu'il  est  organisé  par  la  loi  du  8  février  1877, 
comprend  360  membres.  Il  est  composé  par  moitié  de 
membres  de  droit  et  de  membres  nommés  à  vie  par  le 
pouvoir  royal  dans  des  catégories  qui  justifient  la  nomina- 
tion. L'autre  moitié,  qui  est  de  180  membres,  est  élue  à  raison 
d'environ  trois  sénateurs  pour  chaque  province,  par  les  dépu- 
tés provinciaux,  qui  représentent  nos  conseils  généraux,  et 
par  les  délégués  municipaux  dont  le  choix  appartient  aux 
membres  des  municipalités  et  à  un  nombre  quadruple  des 
plus  hauts   imposés    de   la    commune.    En    outre,    trente 
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membres  sont  élus  par  des  corporations  ecclésiastiques,  aca- 
démiques, universitaires  et  par  les  sociétés  économiques 
d'amis  du  pays  qui  perpétuent  les  anciennes  associations  du 
royaume  et  qui  sont  à  peu  près  équivalentes  à  nos  Chambres 
de  commerce  et  d'agriculture.  La  partie  élective  du  Sénat  est 
nommée  pour  dix  ans,  avec  renouvellement  partiel  tous  les 
cinq  ans  et  peut  être  dissoute  comme  la  Chambre  des  dépu- 
tés. C'est  à  la  suite  de  cette  dissolution  que  les  élections 
sénatoriales  viennent  d'avoir  lieu,  huit  jours  après  l'élection 
des  députés.  Elles  se  sont  passées  avec  un  grand  calme, 
mais  avec  une  grande  indépendance.  Le  parti  conservateur, 
qui  n'avait  pas  40  sièges,  en  a  regagné,  il  est  vrai,  70  ;  mais 
le  parti  libéral  en  a  gardé  90,  en  ne  laissant  guère  qu'une 
majorité  de  20  voix  au  parti  ministériel,  dans  la  catégorie  des 
sénateurs  élus.  De  telles  élections  laissent  au  Sénat,  avec  sa 
partie  non  élective,  dont  le  recrutement  est  un  recrutement 
d'élite,  une  autorité  et  un  prestige  qui  lui  permettent  de 
remplir  utilement  son  rôle  de  pouvoir  stable  et  pondéra- 
teur. 

Le  Congrès  ou  Chambre  des  députés,  issu  du  suffrage  uni- 
versel, tel  qu'il  avait  été  organisé  par  la  révolution  de  1867  et 
tel  qu'il  a  été  rétabli  sous  le  gouvernement  de  la  Heine- 
régente  par  la  loi  du  26  juin  1890,  ne  peut  manquer,  par  son 
origine  populaire,  d'avoir  et  d'exercer  la  prépondérance.  Il 
est  élu  par  tout  espagnol  âgé  de  vingt-cinq  ans.  Il  comprend 
434  députés  dont  le  mandat  est  gratuit  et  qui  doivent  prêter 
le  serment  constitutionnel.  Us  sont  nommés  pour  cinq  ans  au 
premier  tour  de  scrutin,  c'est-à-dire  à  la  majorité  relative, 
sans  qu'il  y  ait  ballottage,  et  leurs  pouvoirs  cessent  par  suite 
des  dissolutions  auxquelles  donne  lieu  presque  toujours  chaque 
changement  de  ministère,  ainsi  qu'il  vient  d'en  être  pour  la 
dernière  élection,  quoique  M.  Canovas  ait  gouverné  pendant 
trois  mois  avec  la  Chambre  de  son  prédécesseur,  M.  Sagasta. 
La  loi  qui  règle  les  élections  législatives  et  qui  ne  comprend 
pas  moins  de  109  articles  est  pour  l'Espagne  comme  le  beau 
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frontispice  d'un  édifice  qui  n'est  pas  au  dedans  ce  qu'il  paraît 
être  au  dehors.  Elle  donne  toutes  les  garanties  qui 
semblent  ne  rien  laisser  à  désirer;  mais  ce  ne  sont  que  des 
garanties  théoriques  qui,  dans  la  pratique,  sont  trop  souvent 
illusoires. 

Le  scrutin  a  lieu  en  principe  par  district,  avec  la  nomina- 
tion d'un  seul  député  qui  représente  50,000  habitants  ;  mais 
les  grandes  villes  et  un  certain  nombre  des  plus  importants 
districts,  au  nombre  de  24,  ont  à  élire,  au  scrutin  de  liste, 
plusieurs  députés  depuis  3  jusqu'à  5  attribués  à  Barcelone  et 
8  attribués  à  Madrid.  Ces  élections  au  scrutin  de  liste  ont  le 
grand  avantage  de  faire  entrer  dans  la  législation  espagnole 
la  représentation  si  enviable  des  minorités  ;  chaque  électeur 
n'a,  en  effet,  le  droit  de  voter  que  pour  un  nombre  de  dépu- 
tés inférieur  de  2  ou  3  au  nombre  de  députés  à  élire,  de 
telle  sorte  qu'au  moins  une  trentaine  de  sièges  ne  peuvent, 
quoi  qu'il  advienne,  appartenir  à  la  majorité.  La  paci- 
fication des  élections  ne  doit  qu'y  gagner  et  les  principaux 
représentants  des  partis  opposés  l'un  à  l'autre  ne  peuvent 
dès  lors  être  exclus  du  Congrès.  Le  parti  qui  est  au  pouvoir 
est  toujours  obligé  de  compter  avec  les  représentants 
de  l'opposition,  sans  jamais  pouvoir  leur  imposer  silence, 
et  en  étant  ainsi  assujetti  à  un  inévitable  contrôle. 

La  représentation  des  intérêts  a  trouvé  place  dans  la  loi 
électorale  aussi  bien  que  la  représentation  des  minorités,  au 
profit  des  mêmes  corporations  qui  ont  le  droit  d'élire  des 
sénateurs,  sous  certaines  conditions  de  groupement,  mais 
sans  qu'elles  paraissent  jusqu'ici  disposées  à  user  de  ce  pri- 
vilège dont  quatre  collèges  des  sociétés  économiques  des 
amis  du  peuple  ont  seuls  jusqu'ici  réclamé  la  jouissance, 
pour  avoir  leurs  élus  au  Congrès. 

La  désignation  des  assesseurs  ou  contrôleurs  est  l'un  des 
traits  les  plus  caractéristiques  de  la  loi  électorale.  Les  asses- 
seurs sont  appelés,  au  moins  au  nombre  de  quatre,  à  faire 
parti  du  bureau  de  vote  sous  la    présidence  de   l'alcade 
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OU  maire,  qui  est  électif,  sauf  dans  les  villes  ayant  plus  do 
6,000  habitants  où  il  est  nommé  par  le  gouvernement  parmi 
les  conseillers  municipaux  (1).  Les  bureaux  de  vote  sont 
noïnbreux,  les  districts  électoraux  étant  divisés  on  sections 
dont  chacune  doit  comprendre  100  électeurs  au  moins  et 
500  au  plus  dans  les  campagnes,  avec  un  maximum  de  1,000 
électeurs  dans  les  villes. 

Le  choix  des  assesseurs  ou  contrôleurs  appartient  aux 
conseils  provinciaux  élus  par  le  suffrage  universel  et  aux 
candidats.  Les  conseils  provinciaux  en  désignent  deux  par 
bureau.  Chaque  candidat  a  également  le  droit  d'en  désigner  un  ; 
mais, pour  pouvoir  user  de  ce  droit  de  désignation,  il  faut  être 
proclamé  candidat  par  le  conseil  provincial,  le  dimanche  qui 
précède  l'élection.  On  a  droit  à  être  proclamé  candidat  quand 
on  est  ancien  sénateur  ou  ancien  député,  ou  bien  quand  on 
a  obtenu  à  une  élection  précédente  un  cinquième  des  voix, 
ou  bien  encore  quand  on  est  présenté  par  un  nombre  d'élec- 
teurs s'élevant  au  vingtième  du  nombre  total  des  électeurs 
inscrits.  Tout  citoyen  peut  être  candidat;  mais  il  n'y  a  que 
les  candidats  proclamés  par  les  conseils  provinciaux  qui 
puissent  faire  sauvegarder  leurs  intérêts  électoraux  par  leurs 
représentants  attitrés. 

Toutes  les  dispositions  sont  prises  ou  semblent  être  prises 
pour  assurer  à  la  fois  l'intégrité  des  inscriptions  et  la  régu- 
larité des  opérations  électorales.  Les  inscriptions  sont  confiées 
aux  conseils  municipaux  où  siègent  les  anciens  maires  et 
elles  sont  soumises  aux  conseils  provinciaux.  Les  opérations 
électorales  ont  lieu  de  huit  heures  du  matin  à  quatre  heures  du 
soir,  avec  assistance  de  notaires  qui  peuvent  être  requis  par  les 
candidats  ouïes  assesseurs  pour  faire  constater  les  irrégularités 
commises.  Le  vote  a  lieu  par  bulletin  blanc  déposé  dans  une 
urne  de  cristal.  Le  dépouillement  est  transmis  par  le  prési- 

(1)  A  Madrid  seulement  la  nomination  de  l'alcade  appartient  exclusi- 
vement au  gouvernement. 


LES  ÉLECTIONS   D'ESPAONE.  279 

dent  de  chaque  section  de  vote  à  la  commission  centrale  du 
scrutin,  qui  se  réunit  quatre  jours  après  l'élection  au  chef- 
lieu  du  district  et  dont  les  assesseurs,  représentant  au 
moins  25  sections  du  district,  sont  désignés  par  les  conseils 
provinciaux,  sans  préjudice  des  assesseurs  volontaires.  La 
commission  centrale  de  scrutin  est  présidée  par  un  magis- 
trat. 

Les  délits  qui  peuvent  être  connus  sont  minutieusement 
spécifiés  et  rigoureusement  punis,  sans  aucune  omission 
de  ceux  qui  peuvent  mettre  en  cause  les  fonctionnaires 
publics  pour  faits  d'intervention  abusive  ou  de  pression  de 
toutes  sortes.  La  poursuite  appartient  librement  devant  les 
tribunaux  ordinaires  et  cours  de  justice  à  tout  électeur  qui  se 
prétend  lésé. 

Enfin,  la  surveillance  de  toutes  les  opérations  électorales 
est  remise  à  la  Junte,  ou  conseil  central,  qui  a  le  droit  de 
punir  d'amende  les  infractions  commises  jusqu'à  concurrence 
de  1,2B0  francs  et  de  saisir  le  Congrès  de  ses  rapports. 
Dans  les  dernières  élections,  les  opérations  électorales  pour 
la  nomination  des  assesseurs,  dans  les  Canaries,  lui  ayant 
paru  incomplètes,  elle  les  a  fait  reculer  de  huit  jours.  En 
outre,  elle  a  condamné  à  des  amendes  de  cent  piastres 
les  présidents  des  bureaux  électoraux  de  Madrid  pour  irré- 
gularités commises,  et  s'est  montrée  disposée  à  intervenir 
énergiquement  pour  réprimer  les  abus  qui  lui  ont  été  signalés. 
La  Junte  centrale,  qui  comprend  quinze  membres,  est  compo- 
sée des  anciens  présidents  et  vice-présidents  de  la  Chambre  des 
députés  ;  elle  est  ainsi  investie  d'une  autorité  suprême  qui 
peut  lui  donner  un  pouvoir  d'arbitrage  aussi  salutaire 
qu'efficace. 

Quant  à  la  validation  des  élections,  elle  appartient  au 
Congrès;  mais  est  préalablement  soumise  à  des  commissions 
parlementaires  qui  sont  destinées  à  donner  des  garanties 
de  tolérance  et  d'impartiahté.  Aux  termes  du  règlement  du 
du  Congrès,  l'une  est  celle  de  Yexamen  des  actes.  Elle  est 
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composée  de  quinze  membres  nommés  par  le  Congrès,  mais 
sans  que  chaque  député  puisse  nommer  plus  de  cinq  membres, 
de  telle  sorte  que  la  minorité  est  assurée  d'y  être  représentée* 
Les  élections  sérieusement  contestées  sont  réservées  à  une 
autre  commission  appelée  le  Tribunal  des  Actes  graves  pour 
laquelle  la  Commission  de  l'examen  des  actes  propose  au 
Congrès  une  liste  de  députés  ayant  fait  partie  de  deux  légis- 
latures ;  sur  cette  liste,  le  Congrès  en  choisit  vingt-quatre.  Il 
n'a  pas  tenu  au  premier  ministre  d'aujourd'hui,  M.  Canovas 
del  Castillo,  que  la  compétence  de  la  Cour  de  cassation  n'ait 
été  substituée  à  cette  commission  parlementaire,  en  mettant 
ainsi  les  élections  législatives  d'Espagne  sous  la  sauvegarde 
des  cours  de  justice,  comme  en  Angleterre.  Il  est  très  rare, 
d'ailleurs,  qu'une  invalidation  soit  prononcée,  la  majorité  se 
montrant  trop  complaisante  à  l'égard  des  élus  qui  lui  appar- 
tiennent, pour  ne  pas  en  user  de  même  à  l'égard  des  députés 
de  la  minorité. 

Si  l'on  s'en  tenait  aux  textes  des  lois,  les  élections  législa- 
tives ne  pourraient  donc  manquer  de  faire  honneur  à  l'Es- 
pagne ;  mais,  si  l'on  se  rend  compte  de  la  façon  dont  les 
textes  sont  mis  en  pratique,  on  peut  redire  avec  tristesse  le 
vers  du  poète  : 

Comment  en  un  plomb  vil  l'or  pur  s'est-il  changé  ? 

Ce  qui  caractérise,  en  effet,  les  élections  espagnoles,  c'est 
le  sans-géne  avec  lequel  les  fonctionnaires  et  les  électeurs  se 
croient  tout  permis. 

Quant  aux  fonctionnaires,  les  gouverneurs  de  province  qui 
tiennent  lieu  de  nos  préfets,  se  croient  chargés  de  faire  les 
élections,  et  il  est  vrai  de  dire  qu'à  cet  égard,  il  n'y  a  pas  de 
Pyrénées.  La  candidature  officielle  est  même  tellement  accli- 
matée en  Espagne,  qu'elle  semble  y  faire  partie  des  institu- 
tions du  pays.  Les  gouverneurs  usent  dans  la  plus  large 
mesure,  souvent  pour  les  prétextes  les  plus  futites,  de  leur 
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droit  de  suspension,  tant  à  l'égard  des  membres  des  dépula- 
tions  provinciales  qu'à  l'égard  des  membres  des  municipa- 
lités qu'ils  peuvent  remplacer  à  leur  gré.  S'ils  ne  peuvent 
exercer  ce  droit  pendant  la  période  électorale,  qui,  une  fois 
ouverte,  rend  même  leurs  pouvoirs  aux  conseillers  suspendus, 
ils  s'en  dédommagent  à  l'avance,  et  assouplissent  ainsi  ceux  qui 
seraient  tentés  de  se  montrer  les  plus  récalcitrants.  Ils  ne  se 
gênent  pas  également  pour  intimider  à  outrance  les  municipa- 
lités ;  ils  les  soumettent  à  toute  sorte  de  tracasseries  et  peuvent 
même  leur  infliger  des  amendes  plus  ou  moins  considérables, 
en  les  menaçant  de  sucferoit  d'imposition  pour  défaut  de 
formalités  administratives  qu'elles  n'auraient  pas  remplies, 
afin  de  se  les  rendre  ainsi  plus  dociles,  quand  les  promesses 
et  dons  ne  suffisent  pas. 

La  pression  à  l'égard  des  maires  fait  également  partie 
intégrante  des  usages  administratifs  ;  mais  il  est  vrai  de 
reconnaitre  que,  dans  les  dernières  élections,  les  gouver- 
neurs avaient  à  compter  avec  une  partie  des  maires  nommés 
par  le  dernier  ministère  libéral  et  dans  lesquels  le  ministère 
conservateur  n'avait  pas  à  trouver  des  auxiliaires  enrégi- 
mentés à  l'avance. 

Quant  aux  électeurs,  le  secret  et  la  sincérité  du  vote  ne 
sont  trop  souvent  qu'illusoires.  Si  la  proposition  des  candidats, 
telle  qu'elle  doit  être  faite  au  moins  par  un  vingtième  des 
électeurs  inscrits,  est  une  garantie  pour  les  candidats  ainsi 
proposés,  en  leur  permettant  de  désigner  des  assesseurs,  elle 
est,  d'autre  part,  préjudiciable  au  secret  du  vote  ;  en  effet, 
les  candidats  sont  intéressés,  soit  à  se  faire  ainsi  donner 
par  écrit  comme  des  suffrages  anticipés,  soit  à  mettre  en 
quelque  sorte  à  l'encan  le  suffrage  des  électeurs  qui  ont  publi- 
quement pris  parti  à  l'avance,  en  faveur  de  leurs  concurrents. 
En  ce  qui  concerne  la  sincérité  du  vote,  elle  n'est  pas  seulement 
exposée  à  la  corruption  qui,  depuis  quelques  années,  par  suite 
des  agglomérations  ouvrières  de  Bilbao,  a  commencé  ses  ra- 
vages dans  les  pays  basques  où  des  candidatures  peuvent  coù- 
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ter  jusqu'à  cent  mille  francs  et  bien  au  dolà,  mais  encore  il  faut 
compter,  dans  beaucoup  de  districts,  avec  une  vénalité  qui 
résulte  des  avances  pécuniaires  que  fait  le  gouvernement 
pour  les  candidats  de  son  choix.  La  désinvolture  des  bureaux 
électoraux  fait  d'ailleurs  trop  souvent  du  bulletin  de  vote  un 
jouet  qu'ils  font  manœuvrer  à  leur  guise.  C'est  sans  scrupule 
qu'on  fait  fréquemment  voter  les  absents  et  les  morts,  qu'on 
substitue  des  électeurs  les  uns  aux  autres,  sans  souci  de 
l'identité  que  le  parti  libéral  s'est  refusé  à  donner  quand  il 
était  au  pouvoir.  Ce  sont  même  quelquefois  des  paquets 
de  bulletins  qu'on  fait  tomber  dans  l'urne,  comme  par  un 
accord  tacite  entre  les  membres  du  bureau,  malgré  les  récla- 
mations qu'on  élude  et  les  pénalités  qui  aboutissent  le  plus 
souvent  à  l'impunité.  Les  procès-verbaux  de  l'élection,  dans 
les  sections  de  vote,  sont  plus  d'une  fois  laissés  en  blanc  pour 
être  remplis  au  gré  de  la  commission  centrale  du  scrutin, 
et  les  fraudes  de  toutes  sortes,  dont  les  plus  innocentes  sont 
la  fermeture  du  scrutin  avant  l'heure  réglementaire,  sont 
comme  un  passeport  qui  leur  donne  un  libre  parcours. 

Le  scandale  le  plus  retentissant  s'est  produit  avec  les  élec- 
tions de  Madrid.  Malgré  l'accord  que  la  représentation  propor- 
tionnelle établissait  entre  candidats  conservateurs  et  candi- 
dats libéraux,  les  élections  de  Madrid  mettaient  en  mouve- 
ment l'opinion  publique  par  suite  de  la  candidature  du  mar- 
quis Urbina  de  Cabrinana  qui  s'était  porté  le  dénonciateur  des 
concussions,  des  malversations  et  des  méfaits  financiers 
imputables  à  la  municipalité  de  Madrid  et  à  l'un  de  ses 
anciens  alcades.  Ces  dénonciations,  qu'il  se  proposait  de 
porter  devant  le  Congrès,  avaient  été  suivies  de  procès  que  le 
gouvernement  avait  été  obligé  d'engager  et  qui  n'avaient  pu 
aboutir  à  aucune  condamnation.  C'était,  en  Espagne,  la  répé- 
tition de  ce  qui  s'était  passé  en  France  pour  le  Panama.  La 
candidature  du  marquis  de  Cabrinana  était  énergiquement 
appuyée  par  les  représentants  du  commerce  et  de  l'industrie, 
ainsi  que  par  les  étudiants;   elle   avait  été  acclamée  avec 
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enthousiasme  dans  un  grand  nombre  de  réunions  électo- 
rales et  avait  ainsi  soulevé  le  poids,  trop  ordinaire,  de  l'indif- 
fférence  publique.  Elle  se  heurtait,  par  contre,  à  la  coalition 
des  intérêts  lésés  ou  menacés  qui  ne  pouvait  manquer  de 
de  mettre  tout  en  œuvre  pour  engager  une  lutte  à 
outrance  dont  l'impunité  était  le  prix. 

Aussi  les  bureaux  électoraux  se  sont-ils  mis  à  l'aise  par 
tous  les  tours  de  passe-passe  qui  ont  fait  de  l'élection  une 
triste  comédie.  Dans  plusieurs  sections,  le  scrutin  a  été  ouvert 
avant  l'heure  légale,  et  à  l'heure  de  l'ouverture  un  grand 
nombre  d'électeurs  ne  pouvaient  plus  voter,  parce  qu'ils  se 
trouvaient  déjà  portés  sur  la  liste  d'émargement.  11  n'y  eut  pas 
jusqu'à  l'ancien  président  du  Congrès,  M.  de  la  Véga  di  Ar- 
migo  à  qui  on  n'ait,  parait-il,  opposé  le  pointage  qui  avait  été 
fait  de  son  nom,  avant  qu'il  se  fût  présenté  pour  voler,  et  il 
fallut  bien  tenir  compte  de  son  énergique  protestation.  Des 
bandes  d'électeurs  ambulants  sous  différents  déguisements, 
allaient  de  sections  en  sections,  déposer  des  bulletins  dans 
les  urnes  où  ils  étaient  reçus  avec  une  impudente  complaisance. 
Des  menaces,  et  surtout  des  offres  d'argent  étaient  prodi- 
LTués  aux  assesseurs  du  marquis  de  Cabrinana  pour  les 
éloigner  des  salles  ou  bien  pour  en  faire  des  complices.  Aussi, 
ilans  plusieurs  sections,  le  nombre  des  bulletins  donnés  aux 
candidats  élus  a-t-il  été  de  beaucoup  supérieur  au  nombre 
même  des  électeurs  inscrits,  et  pour  couvrir  ces  falsifications,  la 
Junte  centrale  du  scrutin  a-t-elle  eu  soin  de  réduire  dans  une 
large  mesure  le  chiffre  total  des  suffrages  qu'ils  avaient  ob- 
tenus. L'indignation  a  été  telle,  que  les  deux  candidats  libé- 
raux élus  par  le  bénéfice  delà  représentation  porportionnelle 
ont  été  mis  en  demeure  par  les  chefs  de  leur  parti  de  s'en- 
gager à  donner  leur  démission,  et  comme  cette  démission  ne 
pouvait  être  régulièrement  donnée  qu'au  Congrès,  une  fois  le 
(Congrès  assemblé,  l'un  deux,  qui  était  président  du  cercle  de 
r  Union  commerciale,  a  dû  commencer  par  renoncer  à  en 
garder  la  présidence. 
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Mais  ce  soulèvement  de  l'opinion  publique  n'a  guère  été 
qu'un  feu  de  paille,  et  à  peine  si  ailleurs  il  a  eu  l'occasion  de 
se  manifester,  malgré  les  différentes  protestations  auxquelles 
les  élections  ont  donné  lieu.  Ce  qui  tempère  toutes  les  plaintes 
et  ce  qui  rend  les  réclamations  bien  éphémères,  c'est  l'habi- 
tude prise  des  candidatures  officielles  qui  acclimate  tout  ce 
qu'elles  comportent  pour  réussir.  D'ailleurs,  il  faut  reconnaître 
que  la  liberté  électorale,  malgré  toutes  les  atteintes  qu'elle  peut 
recevoir,  n'est  pas  partout  mise  sous  séquestre  et  confisquée. 
Aux  avant-dernières  élections,  faites  sous  le  ministère  libéral, 
soixante  députés  conservateurs  seulement  avaient  pu  entrer 
aux  Gortès;  aux  élections  qui  viennent  d'avoir  lieu  sous  le 
ministère  conservateur,  cent  seize  députés  qui  ne  font  partie 
de  la  majorité  ministérielle,  dont  quatre-vingt-sept  députés 
libéraux,  se  sont  fait  élire,  et  la  majorité  ministérielle  sans  être 
tenue  en  échec,  est  ainsi  obligée  de  compter  avec  une  oppo- 
sition assez  forte  pour  l'empêcher  d'abuser  de  la  victoire. 

Pour  que  les  élections  espagnoles  eussent  une  autre  phy- 
sionomie, il  faudrait  changer  les  mœurs  politiques,  et  il 
est  permis  de  se  demander  si  l'on  n'y  perdrait  pas  plus 
qu'on  n'y  gagnerait.  Le  suffrage  universel,  tel  qu'il  est 
pratiqué  en  Espagne  reste  à  l'état  rudimentaire,  sans  pou- 
voir se  passer  d'une  direction  ;  cette  direction  est  d'autant 
plus  facilement  donnée  que  l'indifférence  des  électeurs  s'y 
prête  et  entretient  l'abstention  d'une  grande  partie  des  élec- 
teurs, souvent  plus  réelle  qu'apparente,  tant  ceux  qui  s'abs- 
tiennent ne  se  plaignent  pas  qu'on  vote  pour  eux.  Or,  du 
moment  où  le  suffrage  universel  cherche  un  mot  d'ordre,  il  n'y 
a  que  le  gouvernement  qui  puisse  le  lui  donner.  Ce  n'est  pas, 
heureusement  pour  l'Espagne,  aux  partis  extrêmes  qu'il  peut 
le  demander.  Le  parti  républicain,  affaibli  par  ses  divisions 
intestines  et  dont  l'ancien  chef,  M.  Castelar,  s'est  loyalement 
rallié  à  la  monarchie,  n'est  pas  intervenu  dans  les  élections 
dont  il  s'est  tenu  à  l'écart,  en  n'étant  plus  représenté  aux 
Certes  que  par  trois  candidats  isolés.  Quant  au  parti  carliste, 


LES  ÉLECTIONS   D'ESPaGNE.  285 

avec  ses  dix  candidats  élus,  (auxquels  n'appartient  pas  le 
prince  François  Xavier  de  Bourbon,  prétendant  au  trône  de 
France,  sous  le  nom  de  duc  d'Anjou  et  qui  s'est  fait  élire  à 
Barcelone  comme  candidat  indépendant),  il  continue  à  être 
réduit  à  l'impuissance. 

Les  deux  seuls  partis  qui  peuvent  dès  lors  se  disputer  le  pou- 
voir, avec  la  force  prépondérante  que  donne  au  parti  minis- 
tériel, quel  qu'il  soit,  la  toute  puissance  de  l'organisation 
administrative,  sont  le  parti  conservateur  et  le  parti  libéral: 
le  parti  conservateur  compact,  malgré  certaines  dissidences 
telles  que  celle  de  M.  Silvela,  et  malgré  certaines  rivalités 
telle  que  celle  de  M,  Roméro  Robledo,  ayant  pour  chef  attitré 
le  premier  ministre,  M.  Canovas  dit  Castillo  ;  —  le  parti 
libéral  avec  ses  grandes  notabilités,  uni  sous  la  direction  de 
M.  Sagasta  et  dont  la  fidélité  dynastique  est  devenue  la  meil- 
leure garantie  de  la  royauté.  Malgré  tout  ce  qui  les  sépare, 
bien  plus  au  point  de  vue  du  personnel  qui  les  recrute,  qu'au 
point  de  vue  des  doctrines  qu'ils  représentent,  ils  sont  trop 
intéressés  à  se  ménager  l'un  l'autre,  pour  que  les  électeurs  se 
sentent  disposera  s'engager  eux-mêmes  passionnément  dans 
la  lutte. 

Les  rivalités  électorales  ne  pouvaient  d'ailleurs  manquer 
d'être  d'autant  plus  pacifiques  qu'elles  laissaient  place  dans 
les  préoccupations  politiques  au  grand  mouvement  de  pa- 
triotisme dont  l'Espagne  donne  l'admirable  exemple,  en  se 
montrant  résolument  unie  pour  garder  à  tout  prix  la  posses- 
sion de  Cuba.  Aucun  sacrifice  ne  semble  devoir  lui  coûter 
pour  ne  pas  se  laisser  déposséder  de  ce  qu'elle  considère 
comme  le  dernier  joyau  de  son  ancien  empire  colonial,  et  elle 
n'avait  aucun  goût  à  se  laisser  distraire  par  des  compétitions 
de  scrutin  de  ce  qui  tient  au  cœur  de  toute  la  nation. 

La  royauté  espagnole,  telle  qu'elle  a  été  rétablie  par 
Alphonse  XII  et  consolidée  par  la  reine  régente,  a  ainsi  re- 
cueilli dans  la  crise  extérieure  qu'elle  traverse,  le  bénéfice  de 
la  concorde  intérieure  qu'elle  a  su  obtenir  et  de  la  confiance 
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qu'elle  a  su  mériter.  Au  lendemain  de  son  avènement  au 
trône,  en  succédant  aux  ditïérents  gouvernements  qui  s'étaient 
remplacés  pendant  quinze  ans,  depuis  la  Itévolutiou  qui  avait 
renversé  le  trône  de  la  reine  Isabelle,  le  roi  Alphonse  XII  avait 
déclaré  que  la  restauration  continuerait  toute  l'histoire  de 
l'Espagne.  Cette  déclaration  a  été  l'heureux  signal  de  la 
réconciliation  des  partis  ;  les  dernières  élections  ne  pouvaient 
la  troubler  ou  la  faire  cesser,  et  elles  n'ont  servi  qu'à  la  con- 
firmer, en  la  perpétuant. 

Lefèvre-Pontalis. 


À 


LES    IDEES    POLITIQUES 

DE  M.  FUSTEL  DE  GOULANGES. 


Parmi  les  papiers  inédits  de  M.  Fustel  de  Coulanges  se 
trouve  une  liasse  de  notes  consacrées  à  des  questions  de 
politique  contemporaine.  Aucune  n'est  datée  ;  mais  je  sais 
qu'elles  ont  été  toutes  écrites  dans  les  premiers  mois  de 
l'année  1871.  Le  pays,  à  peine  échappé  aux  désastres  de  la 
guerre  étrangère,  et  encore  en  proie  aux  horreurs  de  la 
guerre  civile,  dépourvu  de  tout  gouvernement  stable,  et 
incertain  de  son  avenir,  semblait  alors  propice  à  toutes  les 
expériences  comme  à  tous  les  systèmes.  On  était  devant 
une  table  rase,  où  rien  ne  subsistait  du  passé,  oii  tout  était 
à  réédifier,  et,  au  milieu  du  désarroi  des  partis,  aucune 
idée  dominante  ne  surnageait,  si  ce  n'est  la  nécessité  d'un 
régime  durable  et  réparateur,  M.  Fustel  essaya  de  déter- 
miner les  conditions  que  devait  remplir  un  régime  pareil, 
et  c'est  le  fruit  de  ses  méditations  qu'il  jeta  sur  ces 
feuilles  détachées.  Ce  n'est  pas  aller  contre  sa  volonté  que 
de  tirer  discrètement  ces  notes  de  l'ombre  où  elles  som- 
meillaient (1),  dabord  parce  qu'il  est  notoire  que  M.  Fustel 
ne  changea  guère  d'opinion  sur  tous  ces  points,  et  eu 
gecond  lieu  parce  qu'il  est  bon  pour  sa  mémoire  que  cet 
aspect  si  imprévu  de  son  talent  ne  demeure  pas  complè- 
tement inconnu. 

(1)  Ces  notes  m'ont  été  communiquées  par  M""»  Fustel   de  Coulangen 
avec  une  bienveillance  dont  je  ne  saurais  trop  la  remercier. 
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La  question  qu'on  agitait  le  plus  en  ce  temps-là  était  celle 
de  la  Monarchie  et  de  la  République.  M.  Fustel  était  d'avis 
qu'elle  serait  insoluble,  tant  qu'on  ne  .s'entendrait  pas  sur 
les  caractères  essentiels  et  normaux  de  l'une  et  de  l'autre. 
Or,  d'après  lui,  la  République  n'est  compatible  qu'avec 
l'aristocratie,  tandis  que  la  démocratie  s'accommode  aisé- 
ment de  la  Monarchie. 

Il  avait  été  conduit  à  cette  conviction  par  l'étude  de 
l'histoire.  Ayant  tour  à  tour  interrogé  la  Grèce,  Rome, 
la  vieille  Gaule,  l'ancienne  France,  il  avait  partout  reçu  la 
même  réponse. 

«  C'est  la  Grèce,  disait-il,  qui  a  introduit  dans  le  monde 
le  gouvernement  républicain,  et  c'est  une  classe  aristocra- 
tique qui  l'a  introduit  en  Grèce.  Dans  chaque  ville  hellé- 
nique, une  noblesse  héréditaire  possédait  primitivement 
tous  les  éléments  de  force,  le  sol,  les  armes,  et  l'autorité 
sacerdotale.  Rivale  de  la  royauté,  elle  osa  enfin  la  ren- 
verser, et  elle  lui  substitua  deux  pouvoirs,  un  Sénat  qui 
délibérait  sur  les  affaires  communes  et  des  magistrats 
électifs  qui  exécutaient  les  résolutions  du  Sénat,  comman- 
daient l'armée,  et  jugeaient.  La  noblesse,  en  fondant  la 
République,  n'eut  garde  de  fonder  la  démocratie  ;  elle  eut 
soin,  au  contraire,  d'écarter  la  foule  du  corps  politique. 
Mais,  à  mesure  que  la  classe  populaire  grandissait,  elle 
éprouvait  davantage  le  besoin  d'accroître  ses  droits,  sinon 
par  ambition,  du  moins  pour  augmenter  sa  sécurité.  Quand 
elle  triompha,  elle  s'empressa  de  remplacer  la  République 
par  la  tyrannie.  «  Parmi  les  tyrans  grecs,  les  uns  furent 
cruels,  les  autres  doux  et  modérés  ;  les  uns  n'usèrent  de 
leur  pouvoir  que  pour  la  satisfaction  de  leurs  passions  ; 
les  autres  donnèrent  à  la  cité  la  richesse,  la  puissance,  la 
gloire  même  ;  les  uns  furent  de  grossiers  chefs  de  soldats, 
les  autres  des  hommes  d'esprit  et  des  artistes  ;  mais  tous  se 
ressemblèrent  en  un  point,  ils  favorisèrent  les  classes  infé- 
rieures aux  dépens  des  classes  élevées.  La  foule  ne  leur 
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permettait  d'être  les  maîtres  qu'à  cette  condition.  Ils  étaient 
les  mandataires  du  peuple  contre  l'aristocratie.  On  en  trouve 
bien  peu  qui  n'aient  décrété  l'abolition  des  dettes  et  le  par- 
tage des  terres.  Ils  frappaient  à  la  fois  la  richesse  et  la 
liberté.  »  Ce  serait  une  illusion  de  croire  que  les  Grecs 
aient  toujours  été  soucieux  de  se  gouverner  librement.  Si 
Athènes  n'a  plus  eu  de  tyrans  après  les  Pisistratides  et  si 
Sparte  n'en  a  pas  eu  avant  Cléoraène,  «  presque  tout  le 
reste  de  la  Grèce  a  été  perpétuellement  déchiré  entre  deux 
partis,  dont  l'un  voulait  la  liberté  et  l'autre  la  monarchie.  > 
Sans  doute  il  arriva  plus  d'une  fois  que  le  parti  populaire 
essaya  de  sauver  les  institutions  républicaines  ;  mais  «  il  fut 
très  rare  qu'il  réussît  à  s'en  servir  et  qu'il  s'y  attachât. 
Dans  la  plupart  des  villes,  ses  essais  n'aboutirent  qu'à  l'a- 
narchie et  à  la  violence,  et  il  se  vit  le  plus  souvent  obligé 
de  recourir  de  nouveau  à  des  tyrans.  »  La  forme  monar- 
chique lui  parut,  en  général,  la  meilleure  garantie  de  ses 
intérêts. 

A  Rome,  la  royauté  fut  aimée  de  la  plèbe  et  haïe  des  pa- 
triciens. Lorsqu'elle  succomba,  sa  chute  provoqua  les 
regrets  de  la  multitude  qui,  dès  lors,  ne  cessa  de  montrer 
une  inclination  marquée  pour  la  domination  d'un  seul.  Si 
la  République  eut  le  privilège  singulier  de  vivre  pendant 
cinq  siècles,  ce  fut  parce  que  la  haute  classe  lui  témoigna 
une  fidélité  inébranlable.  La  Constitution  se  modifia 
sensiblement  dans  ce  long  intervalle,  jusqu'au  point 
de  revêtir  toutes  les  apparences  démocratiques  ;  mais 
l'aristocratie,  soit  de  naissance,  soit  de  fortune,  eut  tou- 
jours assez  d'énergie  et  de  souplesse  pour  se  ménager  dans 
l'État  une  place  prépondérante.  Par  un  habile  mélange  de 
ruses  et  de  services,  d'égoïsme  et  de  désintéressement,  elle 
demeura  en  possession  de  la  plupart  de  ses  prérogatives,  et, 
malgré  les  lois  elles-mêmes,  elle  s'appropria  dans  la  pra- 
tique presque  toute  la  souveraineté.  En  vertu  d'une  fiction 
universellement   acceptée  sauf   dans    quelques  moments 
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de  crise,  le  peuple  régnait,  et  l'oligarchie  sénatoriale  gou- 
vernait. 

Qu'on  n'aille  pas,  d'ailleurs,  se  figurer  que  la  classe  infé- 
rieure se  soit  indignée  d'une  pareille  atteinte  à  ses  droits. 
Ce  qui  caractérise  la  plëbe  romaine,  c'est  l'apathie  et  l'in- 
souciance. Elle  n'avait  ni  le  sens  ni  le  goût  de  la  politique. 
Vivant  dans  un  milieu  républicain,  on  eût  dit  qu'elle  ne 
s'en  apercevait  même  pas,  ou  en  tout  cas  qu'elle  s'y  regar- 
dait comme  une  étrangère.  <  Quand  vous  la  voyez  s'émou- 
voir et  réellement  s'agiter,  c'est  que  le  mirage  de  la  monar- 
chie a  brillé  un  instant  devant  ses  yeux.  »  A  chaque  géné- 
ration, ses  sympathies  se  portent  vers  les  ambitieux.  Elle  fit 
de  son  mieux  pour  que  Scipion  l'Africain   s'emparât  du 
pouvoir  absolu.  Elle  appuya  Tib.  Gracchus  tant  qu'elle  se 
figura  qu'il  visait  à  la  royaufé,  et  quand  il  eut  trompé  son 
espoir,  elle  l'abandonna.  Elle  compta  ensuite  sur  Marins  ; 
mais  Marins,  berné  par  l'aristocratie,  tira  son  épée  pour  la 
République  et  contre   la  multitude.   Dans  deux  circons- 
tances, elle  accumula  sur  la  tête  de  Pompée  des  préroga- 
tives qui  l'assimilaient  à  un  vrai  monarque;  mais  Pompée, 
soit  honnêteté,  soit  indécision,  refusa  de  sortir  de  la  léga- 
lité, et  «  la  foule  aussitôt  renia  son  idole.  »  César  comprit 
enfin  ses  instincts  secrets  et  se  prêta  à  ses  desseins.  «  Il  fut 
le  maître  qu'elle  attendait  depuis  cinq  siècles.  Quand  la 
noblesse  l'eût  assassiné,   elle  le  vengea  ;  quand  le  Sénat 
essaya  de  ressusciter  la  république,  elle  aida  Antoine  et 
Octave  à  rétablir  la  monarchie.  La  noblesse  et  le  gouver- 
nement républicain  furent  vaincus  en  même  temps.  » 

La  fondation  de  l'Empire  suscita  partout,  sauf  dans  les 
classes  supérieures,  des  sympathies  dont  l'unanimité  et  l'ar- 
deur prouvent  la  sincérité.  «  Ce  n'est  pas  que  la  démocratie 
y^ait  gagné  des  droits  politiques  plus  étendus;  car  on  ne 
tarda  pas  à  lui  enlever  le  droit  de  suffrage  et  à  supprimer 
les  Comices  ;  elle  ne  s'en  plaignit  pas,  et  nous  n'avons  pas 
le  moindre  indice  qu'elle  se  soit  affligée  de  cette  perte.  » 
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Elle  assista  sans  douleur  à  la  ruine  de  toutes  les  institutions 
républicaines,  et  s'il  subsista  encore,  durant  une  centaine 
d'années,  un  parti  d'opposition,  il  eut  le  peuple  contre  lui. 
«  Les  princes  qui  furent  le  plus  détestés  du  Sénat  furent 
aussi  les  plus  chers  à  la  foule.  » 

Dans  la  Société  gauloise,  telle  que  César  la  dépeint,  nous 
remarquons  «  un  régime  légal  et  régulier,  qui  était  ordi- 
nairement la  république  aristocratique,  sous  la  direction 
d'une  classe  habituée  au  commandement.  Mais  à  travers  ce 
régime  légal  se  dressait  d'une  part,  la  clientèle  qui  créait 
dans  chaque  État,  quelques  hommes  plus  puissants  que 
l'État,  et  d'autre  part,  un  parti  démocratique  qui  travaillait 
à  fonder  la  monarchie  ou  la  dictature  populaire  (1).  > 

L'histoire  de  France  nous  offre,  d'après  M.  Fustel,  un 
spectacle  analogue.  Un  long  fragment,  très  incomplet  puis- 
qu'il commence  au  lendemain  de  la  bataille  de  Poitiers, 
et  qu'il  se  termine  avec  la  Fronde,  a  pour  objet  de  mettre 
ce  fait  dans  tout  son  jour. 

Sous  l'ancien  régime,  toutes  les  classes  étaient  royalistes, 
parce  que  chacune  d'elles,  dans  sa  lutte  contre  les  autres, 
recherchait  l'alliance  si  précieuse  de  la  royauté  ;  le  roi 
était  une  force  «  que  la  noblesse,  le  Tiers-État  et  le  clergé 
se  disputaient.  «  Toutefois  il  y  avait  entre  elles  divergence 
sur  la  manière  de  se  comporter  avec  lai.  Lorsqu'on  suit  les 
diverses  crises  que  la  monarchie  eut  à  traverser,  on  cons- 
tate que  l'amour  de  la  liberté  fut  d'autant  plus  vivace  qu'on 
s'élevait  plus  haut  dans  la  hiérarchie  sociale.  > 

Au  temps  de  Jean  II,  Etienne  Marcel  et  ses  amis  ne  mon- 
trèrent d'hostilité  qu'à  l'égard  des  nobles.  Ils  songeaient 
beaucoup  moins  à  créer  un  régime  de  liberté  «  qu'à  placer 
la  royauté  dans  le  courant  des  intérêts  et  des  idées  du 
Tiers-État  »,  et  à  établir,  comme  on  dirait  aujourd'hui,  une 
monarchie  démocratique.  Si  le  dauphin  Charles  avait  adhéré 

(1)  La  Gaule  romaine,  p.  43. 
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à  leurs  projets,  il  est  à  présumer  que  son  autorité  efïective 
y  eût  gagné  ;  mais  il  s'y  refusa,  et  alors  le  parti  de  Mai-cel, 
si  monarchiste  qu'il  fût,  se  trouva  acculé  à  la  nécessité  de 
la  rébellion  ouverte.  11  fut  lui-même  tout  déconcerté  de 
son  audace  ;  ses  actes  «  manifestèrent  dès  lors  le  plus  grand 
désordre  matériel  et  le  trouble  le  plus  profond  dans  les 
idées,  »  et  il  échoua  bientôt  comme  échouent  tous  ceux 
qui  luttaient  contre  leurs  propres  principes. 

Aux  États-Généraux  de  1413,  les  députés  s'inspiraient 
pour  la  plupart  de  l'esprit  démocratique.  Dans  les  haran- 
gues de  leurs  chefs  les  plus  fougueux  rien  ne  trahit  la 
moindre  irritation  contre  l'autorité  même  du  roi.  «  L'As- 
semblée ne  lui  contesta  aucune  de  ses  prérogatives.  Des 
anciennes  libertés  du  pays,  des  droits  que  les  générations 
précédentes  avaient  considérés  comme  imprescriptibles, 
il  ne  fut  pas  dit  un  mot.  L'opinion  dominante  était  que  la 
royauté  devait  être  toute  puissante,  à  la  seule  condition 
de  frapper  les  ennemis  du  peuple.  » 

Lisez  cette  ordonnance  cabochienne  qui  est  le  véritable 
programme  des  démocrates  du  temps.  «  Non  seulement  on 
n'y  parle  pas  de  la  souveraineté  populaire  ;  mais  on  ne 
demande  pas  qu'il  y  ait  désormais  une  représentation 
nationale.  Le  mot  d'États-Généraux  n'y  est  pas  prononcé. 
On  ne  songe  ni  à  rendre  aux  Assemblées  publiques  le  pou- 
voir législatif  ni  à  prendre  aucune  précaution  contre  les 
excès  de  la  monarchie.  Il  y  a  un  long  chapitre  sur  les 
impôts  ;  on  n'y  oublie  qu'une  chose,  c'est  de  rappeler  le 
principe  du  moyen  âge  qui  voulait  qu'aucun  impôt  ne  fût 
établi  que  du  consentement  des  contribuables.  Il  y  a  un 
autre  chapitre  sur  la  justice;  le  fond  en  est  que  la  justice 
soit  concentrée  de  plus  en  plus  entre  les  mains  du  roi. 
....  L'ordonnance  n'est  révolutionnaire  qu'en  ce  sens  qu'elle 
prétend  substituer  à  l'ordre  féodal  l'ordre  monarchique.  » 

Combien  la  noblesse  fut  plus  jalouse  de  défendre  les 
traditions  de  liberté  ! 
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C'est  d'elle  que  vînt  la  seule  résistance  à  laquelle  se  soit 
heurté  Louis  XI.  On  a  tourné  en  ridicule  la  Ligue  du  bien 
public,  parce  qu'elle  a  été  vaincue.  Mais  en  réalité  il  s'agis- 
sait là  d'un  mouvement  libéral,  pareil  à  ceux  qui  se  pro- 
duisirent si  souvent  en  Angleterre.  Les  ligues  anglaises 
eurent  un  plein  succès,  parce  qu'elles  unirent  les  seigneurs 
et  les  communes  contre  les  rois  ;  la  ligue  française  avorta, 
parce  que  la  bourgeoisie  resta  sourde  à  l'appel  de  l'aris- 
tocratie. 

En  1484,  les  États-Généraux  de  Tours  furent  en  situation 
d'organiser  le  royaume  à  leur  guise.  Or  un  seul  oi-ateur  fit 
entendre  des  paroles  de  liberté,  et  cet  orateur  fut  un  noble 
bourguignon,  Philippe  Pot  de  la  Roche  (l).  Il  proclama  que 
la  royauté  avait  été  créée  «  par  les  suffrages  du  peuple 
souverain  »,  que  l'État  était  «  la  chose  du  peuple,  »  et  que 
le  prince  n'avait  point  de  titres  à  la  puissance  absolue, 
«  puisqu'il  n'existait  que  par  le  peuple  »,  c'est-à-dire  par 
l'ensemble  des  trois  ordres. 

Quel  contraste  entre  ce  fier  langage  et  celui  du  cha- 
noine démocrate  Jean  de  Rély,  qui  met  toute  sa  confiance 
dans  le  bon  plaisir  du  roi,  qui  attend  de  lui  toutes  les  amé- 
liorations, qui  impute  la  plupart  dos  abus  à  la  noblesse,  et 
qui  insiste  spécialement  sur  cette  maxime  que  l'office  de  la 
royauté  est  de  «  relever  les  povres  de  oppression  !  »  Parmi 
les  Assemblées  de  l'ancien  régime,  aucune  n'eut  une  com- 
position aussi  démocratique,  ni  des  tendances  plus  monar- 
chiques que  les  États  de  Tours  (2).  Ils  choisirent  pour 
organe  Jean  de  Rély,  et,  malgré  les  vigoureuses  exhorta- 

(1)  M.  Fuetel  oublie  Jean  Masselin,  théologal  de  l'archevêque  de 
Rouen. 

(2)  S'ils  manquèrent  parfois  de  courage,  ils  eurent  tout  au  moins  le 
mérite  d'invoquer  lo  vieux  principe  du  consentement  de  l'impôt  et 
d'arracher  au  roi  la  promesse  que  les  Etats  généraux  seraient  réunis 
«  de  deux  en  deux  ans.  >  (Journal  de  Masselin,  p,  449  et  451). 
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tiens  de  Philippe  Pot,  ils  n'osèrent  rien  résoudre  pai-  eux- 
mêmes  ;  c'est  tout  au  plus  s'ils  votèrent  une  légère  diminu- 
tion d'impôts.  «  Les  théories  libérales  du  grand  seign'  ur 
bourguignon,  repoussées  par  la  majorité  du  pays,  tom- 
bèrent peu  à  peu  en  oubli,  et  les  principes  monarchiques 
régnèrent  désormais  sans  conteste.  » 

Le  malheur  est  que  cette  noblesse  où  paraissait  s'être 
réfugié  le  goût  de  l'antique  liberté,  fut  précipitée  dès  le 
XVI®  siècle  dans  une  irrémédiable  décadence.  Dépouillée  de 
son  autorité  par  les  efiorts  combinés  du  roi  et  du  Tiers- 
État,  appauvrie  autant  par  les  vices  économiques  de  la 
société  que  par  ses  propres  imprudences,  elle  n'eut  plus 
d'autre  ressource  que  de  se  rapprocher  du  souverain,  pour 
obtenir  du  suprême  dispensateur  des  grâces,  les  charges 
lucratives,  les  prélatures,  les  abbaj-'es,  les  grades  militaires, 
les  pensions,  bref  les  avantages  pécuniaires  et  honorifiques 
qui  étaient  la  récompense  habituelle  des  courtisans  dociles 
et  assidus.  «  Alors  il  ne  fut  plus  question  d'indépendance. 
Le  pouvoir  absolu  que  les  pères  avaient  combattu  fut  servi 
par  les  fils.  Ils  gardèrent  à  la  vérité  dans  cette  sorte  de 
servitude,  un  grand  air  et  une  dignité  extérieurs.  On  eût 
même  trouvé  au  fond  de  leurs  cœurs  le  sentiment  natif  de 
l'insubordination  et  la  haine  persistante  du  despotisme.  Ils 
étaient  prodigues  de  respect  et  très  ménagers  d'obéissance, 
et  leur  vénération  ne  fut  jamais  de  la  servilité.  Qu'une  occa- 
sion se  présentât,  comme  la  mort  de  Louis  XIV  ou  la 
guerre  d'Amérique,  et  leur  amour  instinctif  pour  la  liberté 
se  réveillait  tout  à  coup  et  poussait  sa  pointe.  .Mais  ce  n'é- 
taient là  que  des  soubresauts  d'un  moment  et  d'impuis- 
santes ardeurs.  Dépourvue  de  force  personnelle  et  privée 
de  l'appui  des  autres  classes,  cette  noblesse  ne  pouvait  plus 
se  raidir  contre  la  monarchie  absolue  ni  soutenir  .sa  grande 
lutte  en  faveur  des  libertés  publiques.  » 

Le  rôle  que  désertait  ainsi  la  noblesse  d'épée  passa  à  la 
noblesse  de  robe.  Dans  des  pages  d'une  précision  adrai- 
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rable,  M.  Fustel  montre  comment  du  sein  de  la  roture 
surgit  une  aristocratie  de  fonctionnaires  financiers  et  judi- 
ciaires qui,  ayant  pour  eux  le  nombre,  la  richesse,  l'héré- 
dité, les  lumières,  l'esprit  de  corps,  et  le  monopole  de  cer- 
taines attributions  plus  particulièrement  redoutables, 
finirent  par  se  hausser  jusqu'au  premier  rang.  Officielle- 
ment, ils  étaient  de  simples  agents  du  roi  ;  mais,  par  cela 
seul  qu'ils  formaient  une  aristocratie,  ils  furent  ennemis, 
sinon  de  la  royauté,  du  moins  du  bon  plaisir  royal.  Ils  pro- 
testèrent toujours,  et  en  toute  sincérité,  de  leur  fidélité 
monarchique  ;  mais  il  leur  fallut  obéir  à  cette  secrète  loi 
qui  veut  que  tout  ce  qui  est  élevé  soit  amoureux  de  liberté  », 
et  ait  en  horreur  l'absolutisme. 

Ainsi  s'explique  la  conduite  de  la  magistrature  pendant 
la  Fronde.  Si  éloignée  qu'elle  fût  de  toute  pensée  de  révolte 
ou  demutinerie,  elle  se  «  dressa  comme  une  barrière  contre 
l'indépendante  autorité  des  rois»  ;  elle  leur  signifia  qu'ils 
tiraient  toutes  leurs  prérogatives  d'un  pacte  primitif  «  d'al- 
liance »  avec  la  nation  ;  elle  réclama  le  droit  d'annuler  leurs 
édits  par  son  veto,  et  elle  leur  dénia  ce  pouvoir  de  légiférer 
qu'ils  avaient  usurpé  depuis  le  Moyen  Age.  La  déclaration 
du  24  octobre  1648,  telle  q'uelle  sortit  des  délibérations  du 
Parlement  de  Paris,  assisté  des  autres  cours  souveraines, 
rappelle  de  tous  points  ce  que  les  Anglais  du  XIII*  siècle, 
nommaient  une  charte.  Après  l'avoir  soigneusement  ana- 
lysée, M.  Fustel  l'apprécie  en  ces  termes:  «  11  est  difficile 
de  dire  ce  qui  fût  advenu  si  cette  tentative  avait  réussi.  Il 
semble  au  moins  bien  avéré  qu'un  régime  légal  se  fût  établi 
à  la  place  du  régime  arbitraire,  que  le  gouvernement  dé- 
sormais eût  reposé  sur  une  constitution,  au  lieu  d'être  tout 
entier  dans  la  volonté  d'un  seul  homme,  que  la  royauté 
aurait  eu  à  côté  d'elle  un  contrôle  permanent  et  efficace. 
La  marche  de  la  société  vers  la  démocratie  eût  été  peut- 
être  enrayée,  mais  la  royauté  n'aurait  pas  non  plus  triom- 
phé. Un  régime  qui  aurait  fait  que  chaque  homme  en  France 
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n'aurait  plus  obéi  qu'aux  lois  et  n'aurait  été  assujetti  qu'à 
la  justice  régulière  eût  certainement  transformé  les  sujets 
en  citoyens.  La  royauté  privée  du  droit  de  laire  les  lois  et 
d'emprisonner  arbitrairement  n'aurait  pesé  à  personne. 
Cette  même  royauté,  privée  du  droit  d'établir  des  impôts 
à  sa  fantaisie,  aurait  perdu  du  même  coup  le  droit  de  faire 
la  guerre.  La  direction  des  affaires  publiques  eût  passé 
indubitablement  dans  les  mains  de  ce  Parlement  de  Paris, 
qui  par  suite  de  cette  extension  même  de  son  autorité  se 
fût  modifié  et  élargi.  La  nation  se  fût  en  réalité  gouvernée 
elle-même,  sinon  par  des  assemblées  électives,  du  moins 
par  des  procédés  qui  auraient  eu  pour  le  moins  autant  de 
force  et  d'efficacité  que  l'élection.  Elle  eût  dirigé  elle-même 
ses  destinées  par  l'organe  de  ce  qu'il  avait  en  elle  après 
tout  de  plus  élevé  par  la  situation  sociale  et  les  lumières.  » 
Ce  résumé  historique  nous  donne  la  clef  des  doctrines 
politiques  de  M.  Fustel  de  Coulanges.  Persuadé  que  la 
politique  est  une  science  d'observation,  il  érigeait  en  loi  les 
leçons  du  passé  et  réglait  sur  lui  l'avenir  comme  le 
présent.  En  cela  il  était  peut-être  victime  d'une  illusion. 
A  supposer  en  effet  que  l'histoire  ne  nous  fournisse  que  des 
renseignements  certains,  elle  n'éclaire  qu'une  faible  partie 
du  développement  total  de  l'humanité,  puisque,  d'une  part, 
les  origines  se  cachent  sous  un  voile  à  peu  près  impéné- 
trable, et  que  d'autre  part,  les  siècles  futurs  se  dérobent  à 
nos  conjectures.  Le  champ  de  nos  expériences  est  donc  en 
somme  très  restreint,  et  nous  ne  sommes  pas  autorisés  à 
affirmer  de  tous  les  peuples  ce  que  nous  savons  d'un 
petit  nombre  de  générations  d'hommes.  Il  se  peut,  par 
exemple,  que  telle  loi  historique  se  vérifie  dans  trois  ou 
quatre  sociétés  ;  il  se  peut  même  que  tel  principe  ait 
conduit  toutes  sociétés  qui  ont  vécu  jusqu'ici  la  surface  du 
globe.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  doive  en  être  de  même  à 
perpétuité  ;  car,  à  part  un  fond  très  réduit  d'idées  et  de 
sentiments  qui  ne  changent  pas,   l'âme  humaine  se  trans- 
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forme  sans  cesse  à  travers  les  âges,  et  rien  ne  prouve  que 
dans  trois  ou  quatre  mille  ans  les  habitants  de  notre  sol  ne 
seront  pas  aussi  différents  de  nous  que  nous  le  sommes  des 
contemporains  de  l'époque  de  la  pierre. 

Même  dans  la  période  relativement  fort  courte  où 
M.  Fustel  s'est  enfermé,  son  opinion  sur  la  valeur  absolue 
des  leçons  de  l'histoire  est  loin  de  défier  toute  critique,  et 
il  nous  suggère  lui-même  une  grave  objection.  Après  avoir 
constaté  que  l'esprit  libéral  avait  été  en  France  pendant 
tout  le  Moyen  Age  le  privilège  de  la  noblesse,  il  est  obligé 
de  confesser  qu'il  se  produisit  plus  tard  dans  le  tour  d'esprit 
de  cette  classe  un  revirement  complet,  et  qu'à  dater  du 
XVI'  siècle  elle  se  voua  au  service  de  cette  monarchie  dont 
elle  avait  été  si  longtemps  l'antagoniste.  Son  libéralisme 
antérieur  tenait  donc  aux  circonstances,  et  non  à  sa  nature 
propre,  et  dès  lors  qu'est-ce  qui  empêche  d'espérer  qu'on 
assistera  un  jour  à  une  évolution  des  classes  populaires  en 
sens  inverse?  Sans  doute  elles  ne  sont  pas  plus  favorables 
actuellement  à  la  liberté  que  jadis  la  noblesse  féodale  à  la 
monarchie;  mais  si  les  événements  ont  amené  à  la  longue 
les  nobles  à  s'incliner  humblement  devant  la  royauté,  pour- 
quoi les  démocrates  n'en  arriveraient-ils  pas  tôt  ou  tard  à 
éprouver  quelque  aversion  pour  le  despotisme? 

Je  ne  remarque  pas  que  M.  Fustel  de  Coulanges  se  soit 
aperçu  de  cette  difficulté,  ou  que,  l'ayant  aperçue,  il  s'y 
soit  arrêté.  C'est  sans  hésitation  qu'il  identifie  l'aristo- 
cratie avec  la  république  et  la  démocratie  avec  la  monar- 
chie, étant  bien  entendu  d'ailleurs  que  pour  lui  république 
est  synonyme  de  liberté  et  monarchie  synonyme  d'absolu- 
tisme. «  La  monarchie,  dit-il,  est  cette  forme  de  gouverne- 
ment dans  laquelle  un  seul  homme  fait  la  loi,  établit  les 
impôts,  fait  la  guerre  ou  la  paix,  et  peut  imposer  sa  volonté 
souveraine  à  tous.  La  république  est  une  forme  de  gouver- 
nement constituée  de  telle  sorte  que  la  volonté  d'un  seul 
homme  ne  puisse  régir  toute  une  société,  que  cette  société 
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se  gouverne  elle-même,  que  le  citoyen  n'obéisse  qu'aux  lois 
et  que  les  lois  soient  faites  par  la  nation.  La  libeHé  est 
l'oxercice  des  droits  individuels,  tels  que  le  droit  d'aller  et 
venir,  de  vendre  et  d'acheter,  de  travailler  et  de  jouir  du 
prix  de  son  travail,  de'  penser  et  d'exprimer  sa  pensée,  de 
parler  et  d'écrire,  de  prier  Dieu  suivant  sa  conscience. 
Cette  liberté  n'est  ni  la  monarchie  ni  la  république;  mais 
elle  s'accorde  mieux  avec  la  république  qu'avec  la  monar- 
chie. La  république  lui  offre  en  général  des  garanties  ;  la 
monarchie  ne  lui  en  laisse  aucune.  Aussi  la  raison  et  la 
logique  voudraient-elles  que  les  mêmes  hommes  fussent 
libéraux  et  républicains,  et  que  les  mêmes  hommes  fussent 
ennemis  de  la  liberté  et  partisans  de  la  monarchie.  » 

Mais  la  confusion  des  idées  est  telle  depuis  cent  ans  que 
bien  peu  de  gens  se  i-endent  compte  de  ce  qu'ils  sont  et  de 
ce  qu'ils  pensent.  Beaucoup  se  croient  républicains  qui  au 
fond  sont  monarchistes,  et  beaucoup  se  déclarent  monar- 
chistes qui  au  fond  sont  républicains.  On  amalgame  des 
choses  qui  jurent  d'être  accouplées  et  qui  se  nuisent  mu- 
tuellement. On  inscrit  dans  une  même  formule  les  mots 
libeHé,  égalité,  fraternité,  comme  si  la  liberté  et  l'égalité 
ne  se  gênaient  pas  l'une  et  l'autre,  et  surtout  comme  si  la 
fraternité  qui  implique  «  la  subordination  de  l'individu  à 
ses  semblables  »  n'était  pas  la  négation  de  la  liberté  qui 
implique  l'mdépendance  de  l'activité  personnelle.  On  exclut 
systématiquement  des  affaires  les  classes  supérieures,  qui 
seules  sont  aptes  à  les  manier  avec  méthode,  et  on  place 
entre  les  mains  de  la  foule  ignorante  et  aveugle  non  seule- 
ment le  principe,  mais  même  l'exercice  de  la  souveraineté. 
Faute  de  connaître  leurs  aspirations  réelles  et  de  com- 
prendre leurs  véritables  intérêts,  la  plupart  se  rangent 
sous  un  drapeau  qui  n'est  pas  le  leur  et  luttent  contre 
eux-mêmes.  S'agit-il  de  nous  choisir  des  chefs,  nous  allons 
volontiers  les  chercher  parmi  nos  adversaires.  S'agit-il  d'or- 
ganiser un  régime  quelconque,  nous  l'affublons  d'institu- 
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tioiis  dont  il  ne  peut  s'accommoder,  et  nousjetons  en  lui  des 
germes  de  mort.  Le  parti  monarchique,  qui  sort  d'une 
classe  foncièrement  libérale  et  républicaine,  s'acharne  le 
premier  à  ruiner  la  monarchie  par  ses  exigences,  et  c'est 
sous  les  coups  des  républicains  que  succombe  la  république, 
parce  qu'elle  répugne,  sans  qu'ils  s'en  doutent,  à  leurs 
sentiments  intimes, 

Pour  établir  une  république  viable,  il  faut,  dans  l'opinion 
de  M.  Fustel,  une  aristocratie  très  large  peut-être,  mais 
enfin  une  aristocratie.  Or  une  classe  de  ce  genre  existe 
d'après  lui  à  l'état  diffus,  même  dans  la  France  contempo- 
raine. «  Cette  classe  se  compose  non  pas  de  ce  qui  est  riche, 
mais  de  ce  qui  est  éclairé,  de  ce  qui  travaille  et  possède  les 
qualités  de  caractère  et  d'esprit  qui  font  fructifier  le  tra- 
vail, de  ce  qui  possède  une  iniluence  légitime  et  salutaire. 
Kl  le  n'est  pas  héréditaire  ;  elle  se  recrute  incessamment 
dai)s  la  démocratie  ;  elle  accepte  et  attire  ce  qu'il  y  a  de 
plus  laborieux  et  de  plus  intelligent  dans  les  classes  infé- 
rieures, et  elle  repousse  de  son  sein  l'homme  incapable  et 
corrompu.  Elle  n'exerce  aucune  tyrannie,  et  ne  se  réserve 
aucun  privilège.  Elle  n'appauvrit  personne;  c'est  elle  au 
contraire  qui  enrichit.  Son  opulence  engendre  l'aisance  des 
travailleurs;  son  luxe  est  le  pain  du  pauvre.  Elle  est  la 
fleur  de  la  société,  elle  en  est  l'appui  et  la  gloire,  la  vigueur 
et  l'éclat.  »  Il  y  a  là  une  masse  énorme  de  quatre  ou  cinq 
millions  de  têtes  »  qui  représente  «  la  partie  sérieuse, 
réfléchie,  consistante  de  la  nation.  »  Cette  élite  devra  être 
«  également  conservatrice  et  libérale  »;  elle  ne  deviendra 
«  ni  le  jouet  des  ambitieux,  ni  la  proie  des  charlatans  »; 
elle  saura  «  parler,  agir,  au  besoin  combattre»  ;  elle  aura 
assez  de  lumières  pour  nommer  de  bons  mandataires,  et 
assez  de  fécondité  pour  tirer  d'elle-même  «  des  soldats  et 
des  généraux,  des  diplomates  et  des  administrateurs, 
des  savants  et  des  artistes.  »  Elle  bannira  toute  pensée 
d'égoïsme  et  d'oppression.  La  suprématie  des  hautes  classes 
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n'est  efficace  que  si  elle  entraîne  l'adhésion  universelle.  Aux 
autres  on  demandera  «  non  pas  leur  obéissance,  mais  leur 
confiance  >  ;  on  tâchera  de  les  convaincre  que  le  gouverne- 
ment de  l'aristocratie  leur  est  «utile  et  profitable.»  M.  Fustel 
exige  d'elle  en  un  mot  qu'elle  ait  le  «  tempérament  viril, 
le  courage,  la  force,  la  volonté  »,  qu'elle  songe  peu  à  ses 
intérêts  et  beaucoup  à  l'intérêt  public,  qu'elle  se  sente 
plus  d'obligations  que  de  droits,  qu'elle  pousse  très  loin  le 
souci  de  son  devoir  et  de  sa  responsabilité,  qu'elle  manifeste 
les  qualités  contraires  aux  défauts  de  la  démocratie,  «  la 
constance,  la  discipline,  la  réflexion,  l'abnégation,  un  pa- 
triotismeexemptde'vantardise,  plutôt  de  l'orgueil  que  de  la 
vanité.  »  Il  n'y  a  pas  injustice  à  rayer  du  corps  politique 
tous  ceux  que  l'humilité  de  leur  condition  ou  la  nullité  de 
leur  intelligence  rend  impropres  au  rôle  de  citoyen  actif. 
Voter,  gouverner,  n'est  pas  un  droit  qu'il  faille  communi- 
quer à  tous  indistinctement  ;  c'est  une  foncfion  qu'il  faut 
attribuer  aux  plus  dignes,  principalement  dans  une  répu- 
blique, sous  un  régime  qui  repose  non  sur  l'hérédité,  mais 
sur  l'élection,  ou,  en  d'autres  termes,  sur  le  choix. 

M.  Fustel  de  Coulanges  s'est  amusé  à  esquisser  le  plan 
d'une  sorte  de  constitution  idéale  de  la  France  actuelle. 

«  La  politique  est  la  science  des  intérêts  communs,  et  les 
intérêts  communs  ne  sont  eux-mêmes  que  la  conciliation  des 
intérêts  particuliers,  »  La  nation  «  garantit  aux  proprié- 
taires la  jouissance  de  leur  propriété,  aux  commerçants  la 
paix  publique,  aux  travailleurs,  soit  patrons,  soit  ouvriers, 
la  liberté  des  contrats,  la  liberté  d'association  et  la  sécu- 
rité. Elle  ne  favorise  ni  les  riches  contre  les  pauvres,  ni 
les  pauvres  contre  les  riches.  A  celui  qui  possède,  elle 
assure  la  conservation  de  son  bien  ;  à  celui  qui  ne  possède 
pas,  elle  assure  les  moyens  d'acquérir  légitimement  ;  elle 
prête  aide  à  tous  pour  améliorer  leur  existence.  Elle  assure 
à  chacun  la  liberté  :  la  liberté  consiste  à  n'obéir  qu'aux 
lois  et  à  n'être  jugé  que  par  la  justice  régulière.  Elle  assure 
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à  chacun  la  libre  conscience;  elle  n'interdit  aucun  culte  et 
n'en  prescrit  aucun,  »  Contre  les  ennemis  extérieurs,  elle  a 
une  armée  et  une  flotte  ;  contre  les  malfaiteurs,  elle  a  une 
gendarmerie.  Pour  trancher  les  litiges  et  punir  les  crimes, 
elle  a  des  tribunaux.  Elle  entretient  des  routes  et  des  ca- 
naux, veille  sur  les  chemins  de  fer,  et  conclut  des  traités 
de  commerce.  Comme  l'ignorance  est  nuisible  à  la  société, 
elle  proclame  la  nécessité  de  l'instruction  de  tous,  et  «  fait 
les  frais  d'un  enseignement  public  ».  Elle  prend  enfin  à 
sa  charge  les  établissements  de  charité,  tels  que,  hospices, 
hôpitaux,  ouvroirs,  dépôts  de  mendicité. 

Un  système  de  contribution  pourvoiera  à  ces  diverses 
dépenses.  M.  Fustel  supprime  tous  nos  impôts,  sauf  les 
patentes,  les  droits  d'enregistrement,  les  droits  de  suc- 
cession et  les  droits  sur  l'alcool,  et  il  les  remplace  :  1°  par 
une  taxe  sur  les  propriétés  mobilières  et  immobilières, 
2°  par  une  taxe  sur  les  revenus  industriels  et  commerciaux, 
les  traitements  et  les  salaires.  Ces  deux  taxes,  étant  une 
simple  prime  d'assurance,  doivent  être  proportionnelles  au 
capital  ou  au  revenu  assuré  ;  toutefois  on  dégrèvera  les 
citoj'ens  les  plus  pauvres.  «  Tous  les  contribuables  ont  le 
droit  de  déterminer  par  leurs  délégués  le  chiffre  des  contri- 
butions, le  mode  de  perception  et  l'emploi  des  recettes.  » 
A  cet  effet,  ils  élisent  une  Chambj^e  des  Comptes,  dont  les 
cent  cinquante  membres  sont  répartis  entre  les  départe- 
ments au  prorata  du  rendement  de  l'impôt.  Cette  Chambre 
vote  le  budget  et  juge  les  causes  fiscales.  Il  y  aura  donc 
une  étroite  corrélation  entre  les  privilèges  et  les  charges, 
et  ainsi  sera  satisfait  ce  besoin  d'équité  qui  est  aussi  impé- 
rieux dans  la  vie  sociale  que  dans  la  vie  individuelle. 
Tout  le  poids  des  impôts  retombera  sur  les  propriétaires  et 
les  rentiers  ;  mais  ceux-ci  auront  en  échange  des  préroga- 
tives considérables  pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  finances  de 
l'État  ;  ce  sont  eux  qui  alimenteront  le  Trésor,  et  ce  sont 
eux  qui  en  auront  la  gestion.  En  outre,  la  richesse  sera 
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soustraite  aux  convoitises  du  socialisme,  et  l'impôt  ne  ris- 
quera pas  d'être  détourné  de  son  alïectation  normale,  pour 
servir,  comme  certains  le  voudraient,  à  niveler  les  for- 
tunes. 

A  côté  de  la  Chambre  des  Comptes,  M.  Fustel  crée  un 
Corps  législatif  d'environ  trois  cent  cinquante  membres. 
Puisque  la  loi  est  la  môme  pour  tous,  tous,  sans  distinction 
de  classe,  doivent  concourir,  par  l'organe  de  leurs  manda- 
taires, à  la  confection  de  la  loi.  11  avait  d'abord  songé  à  ins- 
tituer plusieurs  catégories  d'électeurs,  non  d'après  le  pro- 
cédé censitaire,  mais  suivant  les  affinités  d'intérêts.  «  La 
société  moderne  est  composée  d'éléments  très  complexes. 
Nous  ne  sommes  pas  un  peuple,  nous  sommes  dix  ou  quinze 
peuples,  qui  vivons  sur  le  même  territoire,  qui  nous 
mêlons,  mais  qui  différons  d'intérêts,  d'habitudes,  de  ma- 
nière de  penser,  et  même  de  langage.  >  N'est-il  pas  naturel 
et  juste  que  chacun  de  ces  groupes  naturels  de  citoyens 
confie  la  défense  de  ses  intérêts  aux  hommes  qui  sont  le 
mieux  en  situation  de  les  connaître  ?  «  Que  ceux  qui  cul- 
tivent le  sol,  nomment  un  député  par  arrondissement  ; 
que  ceux  qui  travaillent  dans  l'industrie  en  nomment  un 
ou  deux  par  département  ;  que  les  commerçants  en  élisent 
un  ;  que  les  magistrats,  que  les  avocats,  que  les  médecins, 
que  les  professeurs  et  les  artistes,  que  les  corps  savants 
choisissent  directement  leur  députés;  que  les  capitalistes, 
que  les  rentiers  d'état,  les  actionnaires  des  grandes  com- 
pagnies aient  aussi  les  leurs  ;  n'aurons-nous  pas  là  la 
représentation  la  plus  fidèle  et  la  plus  exacte  du  pays  ?  » 
M.  Fustel  espérait  que  de  ce  mode  d'élection  émanerait  une 
assemblée  divisée  sans  doute,  mais  soucieuse  de  faire  pré- 
valoir l'esprit  pratique  sur  l'esprit  de  chimère  et  d'utopie. 
Pourtant,  il  renonça  bientôt  à  ce  projet,  et  il  adopta  fina- 
lement le  suffrage  universel. 

On  a  répété  bien  souvent  que  la  tyrannie  d'une  assemblée 
était  pire  encore  que  celle  d'un  homme.   Pour  prévenir 
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tout  abus  de  la  part  du  Corps  législatif,  M.  Fustel  imagina 
de  l'assujettir  dans  une  certaine  mesure  à  une  Haute  Court 
dont  les  soixante  juges  seraient  désignés  à  vie  par  les 
membres  de  l'Institut,  les  professeurs  des  facultés  do  droit, 
la  cour  de  cassation,  les  présidents  des  cours  d'appel  et  des 
tribunaux,  les  bâtonniers  de  l'ordre  des  avocats  de  chaque 
ressort  judiciaire.  Cette  cour  de  justice  aurait  pour  mission 
de  conserver  «  ce  qui  ne  doit  ni  périr  ni  être  modifié,  ce 
qui  est  au-dessus  du  caprice  des  peuples  et  du  jeu  des 
révolutions,  le  droit,  c'est-à-dire  le  respect  de  la  vie,  de  la 
propriété,  de  la  liberté  et  de  la  conscience  d'autrui.  »  Indé- 
pendante par  ses  origines  et  par  son  inamovibilité,  envi- 
ronnée d'un  grand  prestige,  étrangère  aux  passions  et  aux 
conflits  des  partis,  elle  aurait  d'autant  plus  de  force  pour 
veiller  à  l'exécution  des  lois  et  frapper  de  nullité  tout 
attentat  de  la  loi  elle-même  ou  d'un  fonctionnaire  contre 
les  droits  primordiaux  du  citoyen.  Parla,  la  minorité  serait 
à  l'abri  des  violences  de  la  majorité,  et  la  majorité 
elle-même  serait  protégée  contre  ses  propres  entraîne- 
ments. 

Sur  la  forme  du  gouvernement,  M.  Fustel  a  varié  d'opi- 
nion. «  Que  vous  importe,  disait-il  d'abord,  le  nom  du  gérant 
de  votre  association  ?  Ce  n'est  pas  lui  qui  régnera,  ce  sont 
les  lois.  Vous  ne  paierez  d'impôts  que  ceux  que  vous  voterez  ; 
vous  ne  serez  jugés  que  par  la  justice  régulière;  tous  vos  in- 
térêts seront  discutés  par  vous.  Il  n'y  aura  pas  une  guerre, 
pas  une  alliance,  pas  un  traité  de  commerce  sans  votre  as- 
sentiment. Que  vous  fait  après  cela  le  titre  de  l'homme  qui 
exécutera  les  volontés  communes,  qui  se  trouvera  lié  par 
le  contrat,  qui  sera  lui-même,  et  tout  le  premier,  soumis  à 
vos  lois  ?  *  Mais  précisément  parce  que  la  question  était 
secondaire  à  ses  yeux,  il  adhéra  à  la  République,  qui  existait 
déjà,  au  moins  nominalemeût. 

Une  des  pièces  maîtresses  de  sa  machine  gouvernemen- 
tale était  le  Conseil  d'État.  Cinquante  conseillers  auraient 
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la  tâche  non  seulement  de  rédiger  les  règlements  d'admi- 
nistration publique,  et  de  préparer,  le  cas  échéant,  les 
projets  de  loi,  mais  encore  d'éclairer  et  d'assister  journel- 
lement le  président  de  la  République  et  les  ministres,  de 
ratifier  les  traités  d'alliance  et  de  commerce,  et  d'autoriser 
les  déclarations  de  guerre.  Ils  seraient  nommés  pour 
dix  ans,  et  renouvelés  par  cinquième  tous  les  deux  ans.  Ce 
devait  être  là  le  corps  politique  par  excellence.  Aussi 
était-il  nécessaire  d'y  maintenir  la  continuité  des  vues,  sans 
cependant  lui  attribuer  un  caractère  viager  qui  l'eût  peut- 
être  trop  isolé  du  pays.  Le  président,  élu  pour  quatre  ans, 
et  non  rééligible,  aurait  droit  ensuite  à  un  siège  inamo- 
vible dans  ce  conseil. 

La  réunion  de  la  Chambre  des  Comptes,  du  Corps  légis- 
latif, de  la  Haute  Cour,  et  du  Conseil  d'État  constituerait 
V Assemblée  nationale.  Les  deux  tiers  de  ses  membres 
seraient  donc  issus  du  suffrage  universel,  et  l'autre  tiers 
du  suffrage  restreint  ou  à  deux  degrés.  Ce  n'est  pas  lui  qui 
désignerait  le  Président  de  la  République,  c'est  le  Conseil 
d'État  ;  mais  c'est  à  elle  qu'incomberait  la  nomination  des 
conseillers  d'État.  En  outre,  elle  aurait  seule  qualité  pour 
réviser  la  loi  fondamentale  de  la  nation. 

Telles  sont  en  gros  les  conceptions  politiques  de  M.  Fustel 
de  Coulanges.  Ces  œuvres  de  cabinet,  alors  même  qu'elles 
ont  été  méditées  à  loisir,  sont  toujours  très  défectueuses. 
Je  n'ai  nullement  l'intention  de  prendre  la  défense  de 
celle-ci,  d'autant  plus  que  rien,  en  pareille  matière,  ne 
vaut  les  lumières  de  l'expérience.  La  charte  élaborée  par 
M.  Fustel  a  été  ignorée  du  public  ;  elle  a  eu,  par  consé- 
quent, soit  la  bonne  fortune,  soit  le  malheur  de  n'être  ja- 
mais expérimentée.  Mais,  quels  qu'en  soient  les  vices,  elle 
a  du  moins  l'avantage  de  dériver  d'une  inspiration  très 
noble.  Le  sentiment  de  la  justice,  l'amour  de  la  liberté,  le 
respect  du  droit,  le  souci  de  la  dignité  humaine  y  éclatent 
à  chaque  ligne,  et  elle  atteste  un  effort  peut-être  chimé- 
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rique,  mais  en  tout  cas  fort  sincère  pour  résoudre  le  pro- 
blème qui  consiste  à  établir  une  république  libérale  et 
équitable. 

Elle  est  encore  intéressante  par  une  autre  point,  je  veux 
dire  par  les  liens  intimes  qui  la  rattachent  à  l'histoire.  Ce 
n'est  pas  assez  de  remarquer  la  pensée  directrice,  qui  de 
l'aveu  même  de  l'auteur,  l'a  guidé  dans  tout  son  travail. 
Jusque  dans  les  détails,  c'est  l'histoire  qui  lui  a  presque 
tout  fourni.  Examinez  successivement  tous  les  rouages  que 
j'ai  énumérés  ;  vous  les  retrouverez  pour  la  plupart  dans 
quelque  législation  ancienne  ou  moderne.  La  Haute  Cour 
rappelle  à  la  fois  la  Cour  suprême  des  États-Unis  et  l'Aréo- 
page d'Athènes.  Le  Conseil  d'État  est  analogue  au  Sénat 
romain  et  à  certains  corps  de  la  vieille  France.  Ce  Président 
delà  République  qui,  au  bout  de  quatre  ans,  va  se  perdre 
dans  le  Conseil  d'État,  a  des  traits  de  ressemblance  avec  les 
archontes  athéniens.  Il  serait  facile  de  multiplier  les  rap- 
prochements et  de  se  convaincre  par  là  que  M.  Fustel  dans 
tout  ceci  ne  s'était  guère  rais  en  frais  d'imagination.  Était- 
ce  stérilité  d'invention?  C'est  possible  ;  mais  il  est  possible 
aussi,  vu  la  tournure  de  son  esprit,  qu'il  se  soit,  de  propos 
délibéré,  refusé  à  rien  introduire  dans  sa  constitution  qui 
n'eût  déjà  subi  l'épreuve  du  temps.  Il  comptait  rencontrer 
ainsi  des  moyens  plus  efficaces  de  conjurer  les  graves 
dangers  que  redoutait  son  patriotisme. 

Parfois,  en  effet,  l'avenir  se  présentait  à  lui  sous  un  jour 
affreux.  Il  voyait  la  France  marchant  aveuglément  vers  la 
démocratie,  par  suite  vers  la  monarchie  qui  en  est,  dit-il, 
le  complément  indispensable,  et  ce  spectacle  lui  causait  de 
vives  alarmes  ;  car  la  monarchie  populaire  qu'il  apercevait  à 
l'horizon  n'était  point  de  nature  à  le  rassurer.  «  Ce  ne  sera 
pas,  écrivait-il,  une  monarchie  apparente,  mensongère,  un 
décor  qui  recouvre  la  liberté  et  déguise  la  république.  Ce 
sera  la  vraie  monarchie,  celle  qui  supprime  la  liberté,  celle 
qui  règne  despotiqueraent  sur  le  corps  et  sur  l'âme,  celle 
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qui  n'accepte  aucune  limite  et  ne  tolère  aucune  opposition, 
celle  qui  voudra  tout  régler,  tout  décider,  tout  faire,  celle 
qui  prétendra  organiser  le  travail  à  sa  guise,  celle  qui  bri- 
sera la  concurrence,  éteindra  toute  activité,  abaissera  toute 
richesse  sous  le  niveau  d'une  même  pauvreté,  annulera 
toute  supériorité  intellectuelle  et  morale,  et  fera  régner 
dans  la  triste  et  sombre  France  l'égalité  de  l'ignorance  et 
de  la  misère.  » 

Paul   GUIRAUD. 


RAPPORTN  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Traité  théoriqrie  et  pratique  des  dons  et  legs  aux 
établissements  publics  ou  d'utilité  publique, 

Par  M.  Théodore  Tissier, 
Docteur  en  droit,  auditeur  au  CouBeil  d'État. 

M.  AUCOC  :  —  M.  Théodore  Tissier,  docteur  en  droit,  auditeur 
au  Conseil  d'Etat,  fait  hommage  à  l'Académie  d'un  Traité  théorique  et 
p^-atique  des  dons  et  legs  aux  établissements  publics  ou  d'utilité  publique, 
en  deux  volumes.  C'est  l'ouvrage  le  plus  étendu  qui  ait  été  publié  sur 
cette  matière,  dans  laquelle  on  rencontre  tant  de  questions  de  droit 
délicates. 

Le  cadre  d'un  travail  de  cette  nature  tient  en  quelques  lignes.  On  doit 
é'aidier  la  capacité  de  recevoir  les  dons  et  legs,  c'est-à-dire  distinguer 
entre  les  établissements  reconnus  et  non  reconnus,  rechercher  quels  sont 
les  établissements  capables,  quelle  est  l'étendue  et  quelles  sont  les 
limites  de  leur  capacité,  puis  exposer  les  conditions  dans  lesquelles 
l'acceptation  est  autorisée  et  les  conséqueDces  à  l'égard  des  établisse- 
ments publics  et  à  l'égard  des  héritiers  naturels  de  la  décision  qui  pro- 
nonce l'autorisation  totale  ou  partielle. 

Il  semble,  au  premier  abord,  que  cela  doive  être  facile  à  exposer  en 
quelques  mots.  Mais  chacune  des  parties  du  sujet  soulève  une  foule  de 
difficultés  de  détail  que  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  et  celle  de 
la  Cour  de  cassation,  statuant  chacune  à  son  point  de  vue  propre,  ont 
eu  à  trancher  et  sur  lesquelles  elles  ne  sont  pas  d'accord.  D'autre  part, 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  subissant  l'influence  de  courants 
d'opinion  différents,  a  varié  sur  un  certain  nombre  de  points  importants, 
particulièrement  ceux  qui  touchent  aux  libéralités  faites  aux  établisse- 
ments religieux  pour  les  pauvres  et  les  écoles.  Celle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion n*a  pas  non  plus  été  constante. 
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Ces  difficultés  multiples,  ces  contradictions,  ces  revirements  de  juris- 
prudence exigent,  quand  on  veut  traiter  les  questions  à  fond,  des 
développements  considérables.  M.  Tissier  n'a  pas  reculé  devant  cette 
tâche.  Il  fait  connaître  complètement  la  jurisprudence  administra- 
tive du  Conseil  d'Etat  qui  n'est  pas  destinée  à  lu  publicité  et  qui 
n'avait  été  publiée  jusqu'ici  que  par  fragments.  Il  la  rapproche  de  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  Il  rapproche  ces  deux  jurispru- 
dences et  l'opinion  des  auteurs  des  principes  tels  qu'il  les  conçoit,  et  il 
n'hésite  pas  à  les  conteeter  l'une  on  l'autre  quand  il  ne  croit  pas  pouvoir 
les  approuver.  Il  rend  ainsi  aux  jurisconsultes  et  aux  administrateurs  des 
établissements  publics  ou  d'utilité  publique  le  service  de  leur  fournir 
tous  les  l'.ioyens  de  se  prononcer,  après  l'avoir  lu,  en  pleine  connaissance 
de  cause. 

C'est  ainsi  que  l'étude  de  la  capacité  des  établissements  publics  et 
d'utilité  publique,  avec  toutes  les  questions  qui  s'y  rattachent,  remplit  à 
elle  seule  un  volume  de  780  pages.  On  n'y  trouve  pas  seulement  la  no- 
menclature raisonnée  de  toutes  les  personnes  morales,  y  compris  l'Etat, 
les  départements  et  les  communes,  y  compris  les  personnes  morales 
étrangères.  On  y  trouve  également  des  discussions  approfondies  sur  les 
doctrines  qui  se  sont  produites  à  l'occasion  des  libéralités  dans  lesquelles 
les  donateurs  et  les  testateurs  ont  cherché  à  assurer  l'exécution  de  leurs 
volontés,  sans  toujours  tenir  compte  de  la  législation  et  de  la  jurispru- 
dence, et  que  le  Conseil  d'Etat  a  cherché  à  régulariser  sans  laisser 
perdre  pour  les  intéressés  le  bénéfice  de  libéralités  qu'il  considérait 
comme  mal  dirigées.  Signalons,  notamment,  la  théorie  relative  aux  éta- 
blissements qui  n'étaient  pas  reconnus  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
succession,  —  la  théorie  des  charges  d'héi édité  et  des  fondations,  —  la 
théorie  de  la  spécialité  qui  ne  permet  aux  établissements  publics  et  d'uti- 
lité publique  d'accepter  des  dons  et  legs  que  si  l'emploi  indiqué  par  le 
donateur  ou  le  testateur  rentre  dans  leurs  attributions,  théorie  qui  a 
soulevé  de  vives  controverses,  moins  sur  le  principe  que  sur  les  appli- 
cations. 

Les  questions  relatives  à  l'acceptation  provisoire  et  définitive,  à  l'au- 
torisation des  libéralités,  au  droit  de  refus  ou  de  réduction  qui  appar- 
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tient  au  gouvernement,  aux  arrangements  qui  interviennent  avec  les 
héritiers  ou  certains  d'entre  eux,  ne  sont  pas  traitées  avec  moins  de 
soin  dans  le  second  volume. 

A  propos  de  l'acceptation  provisoire,  avec  rétroactivité  des  effets  de 
l'autorisation,  l'auteur  demande  que  la  législation  qui  en  accorde  le  bé- 
néfice à  certains  établissements  publics  comme  les  départements,  les 
communes  et  les  hospices,  soit  étendue  à  tous  les  autres  établissements. 
Il  a  certainement  raison  ;  il  est  regrettable  que  l'Institut  et  les  Académies, 
par  exemple,  soient  exposés  à  perdre  une  donation  si  le  donateur  vient 
à  mourir  avant  que  l'autorisation  d'accepter  soit  donnée  par  le  gouver- 
nement, ou  à  perdre  les  intérêts  des  legs  pendant  toute  la  durée  de 
l'instruction  administrative,  faute  de  pouvoir  former  une  demande  en 
délivrance. 

Nous  ne  sommes  pas  toutefois  d'accord  avec  M.  Tissier  sur  toutes  les 
solutions  qu'il  a  données.  Ainsi,  sur  la  question  de  la  capacité  des  États 
étrangers  et  du  Saint-Siège  pour  accepter  des  dons  et  legs  de  biens  situés 
en  France,  nous  préférons  à  son  opinion  qui  nie  leur  capacité,  celle  que 
M.  Ducrocq  a  soutenue  dans  deux  brochures  que  nous  avons  eu  l'hon- 
neur de  présenter  à  l'Académie.  Mais  nous  serions  entraîné  trop  loin  si 
nous  voulions  discuter  les  détails  dans  un  ouvrage  aussi  étendu. 

Ce  qui  importe,  c'est  que  cet  ouvrage  fait  bien  voir  tous  les  côtés  du 
sujet,  qu'il  donne  tous  les  éléments  des  solutions,  qu'il  discute  avec 
beaucoup  de  clarté  et  de  vigueur  toutes  les  doctrines  consacrées  par  la 
jurisprudence  dont  il  a  réuni  et  publié  pour  la  première  fois  la  collec- 
tion. Â.  tous  ces  titres,  c'est  un  travail  très  utile  et  qui  mérite  d'être 
signalé  h  l'Académie. 


État  fédéral  et  confédération  d'États 

Par  M.  Louis  Le  FvR,  docteur  en  droit  (1) 

M.  Gh..  Lyon-Gaen  :    —   A  côté  des  États  unitaires  il  existe 
depuis  une  haute  antiquité  des  unions  d'États.  Malgré  la  variété  de  leurs 

(1)  Paris,  1896,  1  vol.  de  839  pages.  Marchai  et  Billard,  éditeurs. 
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formes,  on  s'accorde  à  distinguer  deux  grandes  eRpèfes  d'États  fédéra- 
tifH  :  les  confédérations  d'États  et  l'Élat  fédéral,  Bùndessfaat  et  Stna- 
tenbùnà,  selon  les  expressions  allemandes  conHacrées.  M.  Le  Pur  s'est 
proposé  de  donner  des  notions  exactes  sur  chacune  de  ces  deux  formes 
d'union,  de  les  comparer  entre  elles,  de  montrer  en  quoi  elles  diffèrent 
l'une  de  l'autre  au  point  de  vue  tant  de  la  souveraineté  extérieure  que 
de  la  souveraineté  intérieure.  Mais  se  défiant  justement  des  idées  a  priori, 
il  a  fait  précéder  l'étude  juridique  de  l'filtat  fédératif  d'une  partie  histo- 
rique très  développée  contenant  l'examen  des  constitutions  de  tous  les 
États  fédéraux  et  Confédérations  d'États  d'une  certaine  importance.  Il 
remonte  jusqu'aux  Confédérations  de  l'antiquité  telles  que  les  lignes 
achéenne  et  étolienne  ;  mais  il  s'arrête  surtout  sur  les  États  fédératifs 
modernes.  Il  découvre  ainsi  les  principes  qui  se  trouvent  à  la  base  des 
diverses  constitutions  fédératives  et  il  arrive  à  construire  une  théorie  gé- 
nérale de  l'État  fédéral  et  de  la  Confédération  d'États.  Pour  l'auteur, 
dans  l'Etat  fédéral,  il  n'existe  qu'un  Etat  véritable  possédant  seul  la 
souveraineté  à  l'exclusion  de  ses  membres,  tandis  que  la  Confédération 
d'Etats  est  une  association  de  plusieurs  États  souverains.  Dans  cette  der- 
nière forme  d'union,  les  conflits  sont  fréquents  entre  les  Etats  et  la  Con- 
fédération au  profit  de  laquelle  ils  ont  renoncé  à  une  partie  de  leurs 
droits.  Aussi  les  Confédérations  d'États  tendent  à  disparaître,  pour  être 
remplacées  par  un  État  fédéral  ou  même  par  un  État  unitaire  :  une 
transformation  de  la  première  espèce  a  été  opérée  aux  États-Unis  & 
partir  de  la  Constitution  fédérale  de  1787,  en  Suisse  depuis  1848,  en 
Allemagne  en  1871. 

L'ouvrage  de  M.  Le  Fur  comble  une  lacune.  Jusqu'ici  aucun  juriscon- 
sulte ou  publiciste  français  ne  s'était  occupé  de  l'étude  des  diverses  sortes 
d'unions  d'États.  Ce  sujet  offre  pourtant  un  intérêt  considérable  à  raison 
du  nombre  d'Étals  de  plus  en  plus  grand  qui  ont  adopté  cette  forme 
d'organisation.  Désormais,  grâce  à  M.  Le  Fur,  on  pourra  citer  im  ou- 
vrage français  digne  à  tous  égards  de  figurer  à  côté  des  meilleures 
traités  allemands  et  américains  sur  les  États  fédératifs,  leurs  différentes 
formes  et  leurs  constitutions. 
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Traité  élémentaire  de  droit  criminel  (1), 
Par  M.  A.  Normand,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers. 

M.  GlaSSOn  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Normand,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers, 
d'un  Traité  élémentaire  de  droit  criminel.  Cet  ouvrage  est  le  fruit  d'un 
enseignement  donné  depuis  longtemps  déjà  et  avec  un  véritable  succès  à 
la  Faculté  de  droit  de  Poitiers.  M.  Normand  a  pensé  avec  raison  qu'un 
professeur  maître  de  son  cours  rend  encore  service  à  ses  étudiants,  en 
leur  donnant  sous  une  forme  élémentaire,  le  résumé  de  ses  recherches  et 
de  ses  observations  personnelles. 

Le  livre  de  M.  Normand  est,  en  effet,  tout  spécialement  destiné  aux 
étudiants  en  droit  ;  mais  il  pourra  encore  être  consulté  avec  fruit  par 
tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  graves  problèmes  de  la  législation  crimi- 
nelle, comme  aussi  par  les  praticiens  qui  ont  parfois  besoin  de  retrouver 
la  formule  d'un  principe!  Est-il  besoin  de  dire,  en  effet,  que  le  livre  de 
M.  Normand  est  au  courant  des  derniers  progrès  de  la  science  du  droit 
criminel  et  de  tontes  les  controverses  qu'elle  a  récemment  soulevées;  il 
arrive  même  parfois  au  savant  professeur  de  donner  à  ces  questions  une 
forme  nouvelle  et  originale.  L'ouvrage  comprend  l'explication  des  deux 
premiers  livres  du  Code  pénal  et  un  résumé  de  l'ensemble  dn  Gode  d'ins- 
truction criminelle.  Il  est  précédé  d'une  introduction  consacrée  à  des 
notions  philosophiques,  à  un  tableau  historique  du  droit  criminel  depuis 
les  Romains  jusqu'à  nos  jours  et  à  l'explication  des  dispositions  prélimi- 
naires du  premier  livre  du  Code  pénal. 

M.  Normand  s'attache  à  réfuter,  toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en 
présente,  les  doctrines  nouvelles  nées  en  Italie  et  principalement  for- 
mulées par  le  docteur  Lorabroso.  On  sait  que  ces  doctrines  ramènent  les 
hommes  à  trois  genres  :  le  criminel  né  ;  l'homme  parfaitement  sain  ;  celui 
qui  a  l'aptitude  au  crime.  D'ailleurs,  aucun  d'eux  n'est  responsable  de 
ses  actes,  car  le  libre  arbitre  n'existe  pas  ;  mais  le  premier  doit  être 

(1)  Paris,  Pichon,  1896,  un  vol.  in-8o. 
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Buppritné,  par  mesure  de  sécurité  sociale  et  le  dernier  doit  être  traité 
comme  un  malade.  M.  Normand,  au  contraire,  fait  reposer  le  droit  de 
punir  sur  une  idée  de  protection  et  de  conservation  sociale. 


Democracy  and  Liberty, 

Par  M.  Lecky. 

M.  GeorgGS  Picot  offre  de  la  part  de  l'auteur,  un  livre  de 
M.  Lecky,  correspondant  de  l'Académie,  membre  de  la  Chambre  des 
communes,  ayant  pour  titre  :  Democraq/  and  Liberty, 

Cet  ouvrage  est  un  recueil  d'articles,  de  fragments,  de  dissertations 
que  M.  Lecky  a  successivement  écrits,  au  cours  de  ses  grandes  études 
historiques  sur  le  xviii«  et  le  xix^  sièclec.  Il  n'est  pas  une  des  questions 
qui  nous  préoccupent  le  plus  vivement  qui  ne  soit  traitée  avec  un  souci 
très  grand  des  intérêts  anglais,  et  ce  qui  mérite  de  nous  frapper,  avec 
une  connaissance  à  laquelle  nous  ne  sommes  pas  habitués,  du  problème 
en  France  et  des  auteurs  qui  l'ont  le  mieux  étudié.  La  démocratie  en 
Angleterre,  en  France  et  en  Amérique,  la  question  de  la  propriété,  l'ac- 
croissement des  impôts  d'État  en  Europe,  l'aristocratie  et  les  chambres 
hautes,  le  principe  des  nationalités,  la  liberté  religieuse,  l'instruction 
primaire,  l'observation  du  dimanche,  l'alcoolisme,  ses  suites  et  ses 
remèdes,  le  mariage,  enfin  le  socialisme  et  les  lois  du  travail,  tels  sont 
les  sujets  qui  sont  traités  avec  autant  de  vivacité  que  de  compétence, 
par  M.  Lecky  qui  vient  d'être  élu  député  par  l'Université  de  Dublin  et 
qui  a  voulu  fixer  dans  une  sorte  d'examen  général,  le  programme  de  ses 
propres  convictions,  à  l'heure  où  l'historien  que  vous  avez  distingué 
devenait  législateur. 
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Séance  du  6.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  (mai  1896)  ; 
—  Jurisprudence  des  Conseilê  de  préfecture  (Recueil  périodique,  juin 
1896);  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (l*»"  juin 
1896)  ;  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de 
France  (avril  1896)  ;  —  Atti  délia  Reale  Accademia  dei  Lincei  (mura 
1896) 

M.  le  Président  a  le  regret  de  faire  connaître  à  l'Académie  que  M.  le 
Secrétaire  perpétuel,  gravement  indisposé,  ne  peut  assister  à  la  séance. 

M.  Levasseur  achève  la  lecture  de  son  mémoire  8ur<  L'arbitrage  entre 
ouvriers  en  Amérique  ». 

Diverses  observations  sont  présentées  à  propos  de  cette  lecture  par 
MM.  Himly,  Buffet,  Glasson  et  Levasseur. 

M.  Henri  Germain  est  nommé  membre  de  la  commission  de  vérifi- 
cation des  comptes  de  l'Académie  en  remplacement  de  M.  Léon  Say, 
décédé. 

M.  Gebhart  fait,  au  nom  do  la  section  de  Morale,  un  rapport  sur  le 
prix  Bordin  ayant  pour  sujet  de  concours  :  «  La  morale  de  Kant  d,  et 
sur  les  2,500  francs  formant  la  valeur  de  ce  prix,  propose  de  décerner 
les  deux  récompenses  suivantes  : 

2,000  francs  au  mémoire  inscrit  sous  le  no  2,  ayant  pour  épigraphe  : 

«  Si  une  morale  matérielle  n'est  pas  impossible  elle  est  la  vraie  >. 

500  francs,  au  mémoire  n°  1,  portant  pour  épigraphe  : 

«  Lorsque  la  justice  est  méconnue,  les  hommes  n'ont  que  faire  de  vivrt 
sur  la  terre  ». 

(Principes  métaphysiques  du  droitj, 

L'Académie  adopte  ces  propositions. 

SÉANCE  DO  13.  —  La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  à  la  suite  des 
funérailles  de  M.  Jules  Simon,  Secrétaire  perpétuel,  décédé  le  8  juin. 
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M.  GlasHon,  Vice-Prcsident,  donne  lecture  du  procè»-verbal  de  la  pré- 
cédente séance,  qui  est  adopté. 

Il  annonce  à  l'Académie  que  M.  le  duc  do  Broglie,  M.  Bouillier  et 
M.  Ch.  Waddington,  toun  Irois  absents  de  Paris,  ont  écrit  pour  s'excuser 
de  ne  pas  assister  aux  funérailles  de  M.  Jules  Simon. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  séance  est  levée  en  signe  de 
deuil. 

SÉANCE  DU  20.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de»  publications 
suivantes  :  —  L'économie  et  l'effort,  par  M.  Yves  Quyot  (in-l2,  Paris, 
Armand  Colin  et  C*«,  1896)  ;  —  Le  socialisme  au  XVI  11^  siècle,  par 
M.  Henry  Clément  (broc.  in-8°,  Paris,  Société  d'Économie  sociale,  1896)  ; 
—  Bulletin  du  Ministère  de  V Agriculture  (mai  1896)  ;  —  Bulletin  de  la 
Société  des  agriculteurs  de  France  (15  juin  1896)  ;  —  Bulletin  mensuel 
de  la  Société  d'études  philosophiques  et  sociales  (juin  1896)  ;  —  Tableaux 
mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris  (janvier  1890)  ;  — 
Statistical  atlas  of  Judia  1895  (in-f°,  Calcuta,  1895)  ;  —  Consideracôes 
submettidas  ao  centra  catholico  do  Porto,  par  M.  José  de  Salvanha  Oliveira 
e  Souza  (in-8°,  Lisbonne,  imprimerie  de  l'Académie  royaje  des  sciences, 
1896)  ;  —  Résumé  statistique  de  VEmpire  du  Japon  (10<'  année.  in-4°, 
Tokio,  1896). 

!\I.  le  Vice-Président  annonce  à  l'Académie  la  publication  du  tome  XIX 
de  ses  mémoires  et  en  dépose  un  exemplaire  sur  le  bureau. 

A  cette  occasion  M.  Dareste  demande  qu'à  l'avenir  les  volumes  des 
mémoires  de  l'Académie  soient  cartonnés. 

M.  Aucoc  présente  un  ouvrage  en  deux  tomes,  de  M.  Théodore  Tissier, 
docteur  en  droit,-  auditeur  au  Conseil  d'Etat,  intitulé  :  Traité  théorique  et 
pratique  des  dons  et  legs  aux  établissements  publics  ou  d'utilité  publique 
(in-8°,  Paris,  Paul  Dupont,  1896). 

IVL  Frédéric  Passy  présente  le  tome  XIV  (1883-1884)  des  Annales  de 
la  Société  d'Économie  politique,  publiées  sous  la  direction  de  M.  Alph. 
Courtois,  son  Secrétaire  perpétuel  (in-S»,  Paris,  Guillaumin  et  C'e,  1896). 

Et  un  ouvrage  intitulé  :  Lettres  intimes  de  Marie  Edgevoorth  (in-18, 
Paris,  GuUlaumin  et  C^",  1896). 
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M.  Colmet  de  Santerre  lit,  au  nom  de  la  Bection  de  Législation,  un 
rapport  sur  le  Prix  du  Budget  ayant  pour  sujet  de  concours  :  «  Exposer 
le  dèiieloppement  du  régime  dotal  en  France,  depuis  le  Code  civil  jusqu'à 
nos  jours  »  ;  et,  vu  l'insuffisance  des  trois  mémoires  envoyés,  propose  de 
ne  pas  décerner  de  récompense,  de  maintenir  le  même  sujet  au  concours 
en  ajoutant  à  l'ancien  programme  la  phrase  suivante  : 

«  Les  concurrents  rechercheront  et  apprécieront  les  clauses  qui  intro- 
duiraient, dans  un  régime  matrimonial  autre  que  le  régime  dotal,  les  règles 
présentées  par  les  lois  comme  particulières  à  ce  dernier  régime  »,  et  de  pro- 
roger le  concours  au  31  décembre  1900. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

La  valeur  du  prix  est  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1900,  terme  de  rigueur. 

M.  Georges  Picot  lit  un  rapport  au  nom  de  la  commission  de  la  fon- 
dation Carnot,  et  sur  sa  proposition  l'Académie  attribue  55  secours  de 
200  francs  chacun,  à  55  veuves. 

SÉANCE  DD  27.  -^  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Nouvelles  études  orientales,  par  M.  Adolphe  Franck  (in-8", 
Paris,  Caïman- Lévy,  1896)  ;  —  Ministère  du  commerce,  de  Virulustrie  et 
des  colonies.  Exposition  universelle  internationale  de  1889  à  Paris.  Rap- 
ports du  jury  international,  publiés  sous  la  direction  de  M.  Alfred 
Picard,  rapporteur  général.  Gfroupe  VI,  machines  et  appareils  de  la 
mécanique  générale,  3*  partie,  classe  52  (in-4''  Paris,  imprimerie  natio- 
nale, 1896)  ;  —  Pandectes  françaises.  Nouveau  répertoire  de  doctrine,  de 
législation  et  de  jurisprudence  (tome  XXI,  in- 4°,  Paris,  édité  par  les 
maisons  Chevalier-Marescq  et  C'*,  et  E.  Pion,  Nourrit  et  C'",  1896)  ;  — 
Recueil  des  circulaires  et  avis  concernant  le  service  judiciaire  de  V Indo- 
Chine,  par  M.  Gabriel  Michel,  substitut  du  procureur  général  près  la 
Cour  d'appel  de  Saigon,  le""  supplément,  année  1895  (in-8°,  Saigon,  Rey, 
Curiol  et  C**,  1896)  ;  —  Atti  délia  Reale  Accademia  dei  Lincei.  Compte 
rendu  de  la  séance  solennelle  du  7  juin  1896,  honorée  de  la  présence  de 
LL.  MM.  le  roi  et  la  reine  d'Italie  ;  —  Bulletin  international  de  l'Aca- 
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demie  des  sciences  de  Cracovie   (mai    1896)  ;    —   Republica  argentina. 
C.    Caries.    Jurisprudencia    postal    e     Jelegràfica,    tome    VII,    1894  ; 
tome  VIII,  1895  (in-12,  Buenos-Aires,  1895). 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  intitulé  :  État  fédéral  et  confédé- 
ratoin  d'États,  par  M,  Louis  Le  Fur,  docteur  en  droit  (in-8",  Paria,  Mar- 
chai et  Billard,  1896). 

M.  Léon  Lallemand,  correspondant  de  l'Académie,  fait  une  lecture  sur 
La  législation  charitable  en  Hollande. 

M.  Lefèvre-Pontalis  lit  un  mémoire  intitulé  :  Les  élections  en 
Espagne. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection  de 
son  Secrétaire  perpétuel,  en  remplacement  de  M.  Jules  Simon,  décédé. 

Votants,  26. 

La  majorité  nécessaire  pour  l'élection  du  Secrétaire  perpétuel  est  de 
21  voix,  aux  termes  de  l'article  2§  du  règlement  de  l'Académie. 

Au  premier  tour  de  scrutin, 

M.  Georges  Picot  obtient 23  suifrages. 

M.  Gréard 1        — 

Bulletins  blancs 2 

26  sufErages. 


M.  Georges  Picot,  ayant  obtenu  la  majorité  de  voix  exigée  par  le 
règlement,  est  proclamé  élu  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  par 
M.  le  Président, 

Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la 
République. 

Le  Gérant  responsable, 
Henry  VERGÉ. 


L'OUVRIEE  AMÉRICAIN 
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CHAPITRE  II. 

LA  PRODUCTIVITÉ  DE  L'OUTILIAGE  ET  DE   LA  MAIN-D'ŒUVRE 

Sommaire.  —  Mouvement  de  concentration.  —  La  petite  industrie 
d'autrefois  et  sa  transformation.  —  Les  filatures  et  tissages  de  Lowell 
en  1835  et  en  1893.  —  Installation  des  grandes  usines  et  manufac- 
tures. —  Visites  des  ouvriers  français  délégués  à  l'exposition  de  Chi- 
cago. —  L'étendue  du  marché  et  les  «  trusts  ».  —  Exemple  de 
quelques  perfectionnements.  —  Le  génie  de  l'invention.  —  Producti- 
vité de  la  machine.  —  Productivité  de  l'ouvrier.  —  Qualité  du  pro- 
duit. —  Appréciation  des  entrepreneurs.  —  Sentiment  de  la  classe 
ouvrière.  —  L'avenir  de  la  machine  et  delà  concentration. 

Mouvement  de  concentration.  —  La  statistique  montre 
avec  évidence  qu'il  s'opère  un  mouvement  de  concentration 
dans  presque  toutes  les  branches  de  l'industrie  américaine. 
Les  chilires  contenus  dans  le  chapitre  précédent  en  four- 
nissent des  preuves. 

Pour  le  fer  1,005  établissements  ayant  produit  une  valeur 
de  69  millions  1/2  de  dollars  en  1880  et  615  établissements 
ayant  produit  431  millions  en  1890  (2),  avec  des  prix  très 

(1)  Voir  plus  haut,  page  157. 

(2)  Malgré  la  diminution  des  prix,  la  production  moyenne  par  établis- 
sement était  de  256,000  dollars  en  1870  et  de  665,000  en  1890.  Comme 
preuve  de  la  diminution  du  prix,  M.  CarroU  D.  Wright^Industnal Evolu- 
tion, p.  177),  dit  que  de  1880  à  1890,  la  quantité  produite  a  augmenté 
de  99  p.  100  tandis  que  la  valeur  produite  n'augmentait  que  de  43  p.  100 
et  que  de  1880  à  1890  l'augmentation  a  été  de  151  p.  100  pour  la  quan- 
tité et  de  61  pour  les  prix. 

NODVKLLE  SÉRIE.  —  XLVI.  21 
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abaissés;  on  peut  ajouter  que  sur  18  établissements  (jui, 
en  1890,  ont  fabriqué  de  l'acier  Bessemer,  7  ont  fourni 
95.6  p.  100.  de  la  production  totale  ;  5  (possédant  7  usines) 
sont  situées  en  Pennsylvanie,  1  (avec  4  usines)  dans  l'Illi- 
nois,  1  au  Colorado  :  double  concentration  dans  les  mêmes 
lieux  et  dans  les  mêmes  mains. 

Pour  la  laine  en  1880,  2,689  établissements  produisant 
chacun  en  moyenne  une  valeur  de  98,000  dollars;  en  1890, 
2,489  établissements  avec  une  moyenne  de  136,000  dollars; 
on  peut  ajouter  que  les  deux  États  qui  tiennent  le  premier 
rang  dans  cette  industrie,  le  Massachusetts  et  le  New  York, 
possédaient,  en  1870,  16.4  et  12.7  p.  100  du  total  des  cardes 
des  Etats-Unis  et  en  1890,  22,  4  et  17.1  p.  100  (1)  :  la  concen- 
tration s'est  faite  au  profit  des  régions  les  plus  fortement 
équipées.  Pour  le  coton,  en  1870,  936  établissements  qui 
étaient  déjà  le  résultat  d'une  concentration  ^car  le  census 
de  1840  en  avait  compté  1,240)  et  une  production  moyenne 
par  établissement  de  196,000  dollars;  en  1890,  905  établisse- 
ments avec  une  production  moyenne  de  293,000  dollars. 
Comme  le  prix  de  la  marchandise  a  diminué,  le  nombre 
des  broches  de  filature  (dont  chacune,  d'ailleurs,  fournit 
beaucoup  plus  de  fil)  donne  une  idée  plus  approchée  de 
l'agrandissement  des  filatures  que  la  valeur  moyenne  des 
produits  ;  or,  ce  nombre  a  doublé  pendant  que  le  nombre 
des  établissements  diminuait.  Dans  la  soie  où  le  nombre 
des  établissements  a  augmenté  parce  que  cette  industrie  a 
beaucoup  grandi  depuis  une  vingtaine  d'années,  le  capital 
moyen  d'un  établissement  était  de  72,000  dollars  en  1870 
et  de  près  de  110,000  en  1890.  En  1860,  213  fabriques 
de  tapis  produisaient  une  valeur  de  7  à  8  millions  de 
dollars  ;  en  1890,  il  n'y  avait  que  173  fabriques  pro- 
duisant une  valeur  de  47.7  millions. 

Le  nombre  des  moulins  à  farine  était  de  24,338,  produi- 

(1)  Report  on  manufacturing  industries.  Elevenih  census^  p.  15. 
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sant  en  moyenne  194  boisseaux  par  jour  en  1880  et  de  18,470 
produisant  298  boisseaux  en  1890(1).  Dans  l'espace  de  dix  ans, 
de  1880  à  1890  le  nombre  des  fabriques  de  produits  chimi- 
ques a  diminué  de  5  p.  100,  pendant  que  la  valeur  de  la 
production  augmentait  de  30  p.  100  (2);  celui  des  fabriques 
de  meu  blés  étant  resté  stationnaire,  la  production  a  augmenté 
de50p.l00;  celui  des  briqueteries  est  resté  aussi  stationnaire 
pendant  que  la  production  doublait.  Même  dans  certaines 
industi-ies  où,  par  la  nature  des  choses,  le  nombre  des 
entrepreneurs  a  dû  s'accroître  et  dont  la  statistique  a  été 
dressée  plus  complètement  en  1890  qu'en  1880,  comme  la 
maçonnerie  (1,591  établissements  en  1880  et  7,715  en 
1890)  (3),  le  chiiïre  des  aflaires  a  progressé  beaucoup  plus 
(20  millions  en  1880  et  264  en  1890)  que  le  nombre  des  entre- 
preneurs: ce  qui  indique  que  les  établissements  sont  de- 
venus en  moyenne  plus  importants. 
S'il  y  a  des  exceptions,  comme  celle  de  la  confection 

(1)  Le  censuB  de  1880  faisait  déjà  remarquer  que  le  ceasus  de  1840, 
quoique  la  surface  habitée  fût  moitié  moindre,  comptait  plus  de  moulias 
à  farine  et  plub  de  scieries  ;  le  ceasus  de  1890  est  venu  démontrer  la 
continuité  de  cette  tendance. 

1840  1880  1890 

Gristmills  (moulins  à  blé).        23,661      24,338      18,470  (•) 
Saw  mills  (scieries) 31,650      25,708      21,011  (•«) 

(2)  En  1880,  il  y  avait  49  établissements  produisant  308  millions  de 
livres  d'acide  sulfurique  ;  ea  1890,  105  établissements  produisant  1,384 
millions  de  livres,  le  prix  a  diminué  de  plus  des  deux  tiers  ;  en  1880, 
278  établissements  fabriquant  727,000  tonnes  d'engrais  chimiques  ;  en 
1890,  392  établissements  fabriquant  1,898,000  tonnes.  Chaque  établisse- 
ment produit  plus  en  moyenne. 

La  production  des  verreries  a  doublé  ;  21  millions  de  dollars  en  1880 
et  41  en  189Ô. 

(3)  J'ai  déjà  fait  observer  (ch.  1),  que  le  relevé  des  industries  de  ce 
genre  a  été  beaucoup  plus  complet  en  1890  qu'en  1880. 

(*)  Flouring  and  grist  mill  products. 

(**)  Lumbe  an(^  other  mill  producU  fi-om  logs  or  boita. 
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OÙ  le  nombre  des  patrons  a  eu  la  môme  progression  que  le 
chiffre  des  affaires,  elles  sont  dues  h  des  causes  spéciales  ; 
je  reviendrai  sur  la  confection  à  propos  du  «  Sweating 
System  ». 

La  fabrication  des  machines  agricoles  destinées  à  l'outil- 
lage des  fermes,  qui  couvrent  une  étendue  croissant  avec  les 
défrichements,  semblerait  devoir  se  disséminer.  Il  n'en  est 
rien  pourtant  ;  le  tableau  ci-joint  montre  qu'en  vingt  ans 
le  nombre  des  établissements  a  diminué  de  plus  de  moitié 
pendant  que  la  production  augmentait  de  58  p.  100. 


Vnnées. 

Établissements. 

Ouvriers. 

Valeur 

des  })roduit8. 

iMillion.s. 

1870. 

2,076 

25,249 

$  52 

1880. 

1,943 

39,580 

68(1) 

1890. 

910 

30,730 

81 

Il  y  a  quinze  ans,  dans  un  des  rapports  du  census  de  1880, 
M.  CarroU  D.  Wright  signalait  déjà  en  ces  termes  la  trans- 
formation :  «  Quoique  les  États-Unis  aient   commencé  à 

(1)  The  factory  System  of  the  United  States,  p.  16.  On  pourrait  multi- 
plier les  exemples.  En  voici  quelques-uns  qui  sont  tirés  du  dernier  census 
(^Report  on  manufacturing  Industries)  : 

La  fabrication  des  tuyaux  de  fonte,  dont  en  1890  la  production  a 
atteint  une  valeur  de  15  millions  de  dollars,  est  concentrée  dans  33  éta- 
blissements dont  les  plus  importants  sont  situés  dans  le  New  Jersey  ; 
celle  des  tuyaux  de  fer  et  d'acier,  concentrée  surtout  en  Pennsylvanie, 
atteignait  40  millions  (p.  487).  Dans  la  construction  navale  la  valeur  des 
produits  n'a  presque  pas  augmenté  de  1880  à  1890  (36.8  millions  en  1880 
et  38  en  1890),  mais  le  nombre  des  établissements  a  diminué  de  moitié 
(2,188  en  1880  et  1,006  en  1890)  (p.  546). 

La  poterie  occupe  à  peu  près  le  même  nombre  d'établissements  en  1880 
et  en  1890  :  6,383  et  6,535,  mais  la  valeur  de  la  production  a  doublé 
(41  millions  et  89).  Il  y  avait  en  1880,  268  fabriques  de  sel,  produisant 
une  valeur  de  30  millions  de  dollars  ;  en  1890,  200  fabriques  produisant 
52  millions  (p.  570).  En  1880,  25,708  scieries  produisaient  233  millions 
de  dollars  ;  en  1890,  21  OU  en  produisaient  403  (p.  695). 
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adopter  le  système  de  la  manufacture  une  quinzaine  d'an- 
nées après  l'Angleterre,  le  développement  y  a  été  plus  ra- 
pide et  plus  varié  que  dans  les  autres  pays.  A  mesure  que 
les  personnes  engagées  dans  l'industrie  ont  vu  les  étonnants 
résultats  du  travail  ainsi  systématisé,  elles  l'ont  adopté  suc- 
cessivement, si  bien  que  sur  environ  trois  millions  de  per- 
sonnes employées  dans  les  industries  mécaniques  on  peut 
dire  que  les  quatre  cinquièmes  travaillent  en  manufac- 
ture (1);  c'est  durant  les  trente  dernières  années  (1850-1880) 
que  la  transformation  s'est  accomplie.  » 

Le  système  de  l'échantillonnage,  agissant  à  la  fois  comme 
effet  et  comme  cause,  a  beaucoup  favorisé  la  concentration 
de  certaines  industries  (2).  Il  consiste  pour  les  établisse- 
ments qui  le  pratiquent  dans  la  fabrication  de  pièces 
toujours  semblables,  graduées  et  numérotées,  s'il  y  a 
lieu,  par  grandeur  ou  par  qualité,  et  pouvant  être  substi- 
tuées à  toute  autre  pièce  du  même  numéro.  Avec  ce  système, 
le  fabricant  trouve  avantage  à  employer  des  machines  puis- 
santes, très  bien  réglées,  qui,  produisant  toujours  le  même  ar- 
ticle, en  débitent  des  quantités  considérables.  L'acheteur, 
quand  une  pièce  de  l'objet  qu'il  a  acheté  est  hors  de  service, 
en  obtient  facilement  le  remplacement  par  correspondance. 

(1)  La  proportion  n'était  peut-être  ^paa  plus  forte  en  1890  ;  mais  c'est 
parce  que  le  census  de  1890  a  été  beaucoup  plus  complet  pour  plusieurs 
petites  industries. 

(2)  Je  trouve  un  témoignage  de  la  concentration  et  de  la  spécialité 
industrielles  dans  le  rapport  de  MM.  Grille  et  Lelarge  sur  VAgrîculture 
et  les  machines  agricoles  aux  États-Unis.  «  L'industrie  de  la  construction 
aux  Etats-Unis  est  assez  florissante  pour  permettre  à  de  grandes  usines 
de  se  consacrer  uniquement  à  la  fabrication  d'un  type  de  machines  » 
(p.  33).  A  propos  des  fabriques  Me  Cormick  et  autres,  les  rapporteurs 
disent  (p.  93)  :  c  La  remarquable  régularité  de  l'exécution  des  pièces 
permet  au  cultivateur  d'opérer  une  rechange  en  cas  d'accident,  et  la  sécu- 
rité qui  donne  la  possibilité  de  se  passer  d'ouvrier  spécial  assure  à  ces 
machines  toute  la  préférence.  >  * 
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Grâce  àce  système,  le  fabricant  peut,  d'une  part,  fabriquer  à 
meilleur  marché  et  d'autre  part,  étendre  davantage  sa  clien- 
tèle :  considérations  très  importantes  dans  un  pays  aussi 
vaste  que  les  États-Unis.  La  spécialité  est  une  conséquence 
de  ce  système  qu'on  applique  aujourd'hui  à  presque  tous  les 
articles  de  grande  consommation,  depuis  les  machines  agri- 
coles et  les  machines  à  vapeur  jusqu'aux  montres,  depuis 
les  meubles  jusqu'aux  clous  (1), 

Le  mouvement  de  concentration  n'est  pas  particulier 
aux  États-Unis.  Il  se  manifeste  dans  tous  les  pays  manufac- 
turiers ;  il  est  un  des  phénomènes  caractéristiques  de  l'évo- 
lution économique  de  notre  temps.  L'application  des  pro- 
cédés de  la  science  à  la  fabrication,  l'emploi  de  la  vapeur  et 
des  machines,  la  rapidité  et  l'économie  des  transports  qui  fa- 
cilitent l'approvisionnement  et  le  débouché,  surtout  la 
construction  des  chemins  de  fer,  l'accroissement  des  ca- 
pitaux, l'augmentation  de  la  consommation  en  sont  les 
causes  principales.  La  manufacture  est  plus  difficile  à 
fonder  que  le  petit  atelier  ;  mais,  quand  elle  peut  être  orga- 
nisée, elle  a  sur  lui  l'avantage  de  mettre  tous  les  services  sous 
la  main  del'entrepreneur,  de  donner  plus  d'unité  àladirection 
de  l'entreprise  tout  en  favorisant  une  division  rationnelle  du 
travail,  d'économiser  la  force  motrice  et  la  place,  d'épargner 
les  pertes  de  temps  et  de  faciliter  l'emploi  des  inventions 

(1)  Voir  Tenth  Census,  manufactures.  Interchangeable  mechaniamy  par 
M.  Trowbridge.  Les  Américains  excellent  dans  l'échantillonnage  pour  un 
grand  nombre  d'articles,  particulièrement  les  montres,  les  armes,  les 
machines  agricoles,  les  machines  à  vapeur,  les  appareils  électriques,  les 
meubles.  Quant  à  la  spécialité  elle  est  très  développée  en  Amérique  dans 
certaines  industries  pendant  que  dans  d'autres  la  concentration  groupe 
dans  le  même  établissement  des  industries  autrefois  séparées.  Le  caout- 
chouc fournit  des  exemples  de  cette  spécialisation,  certaine  maison  fabri- 
quant seulement  des  fils,  une  autre  des  tuyaux,  une  autre  des  chaussures. 
Ou  ne  rapièce  pas  une  chaussure  de  caoutchouc  ;  une  neuve  coûte  moins 
que  ne  coûterait  le  raccommodage. 
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nouvelles.  Les  nécessités  de  la  concurrence  poussent  déplus 
en  plus  l'industrie  à  se  constituer  en  manufacture  et  la  ma- 
nufacture à  s'agrandir  jusqu'à  une  certaine  limite,  celle  de 
la  puissance  d'un  homme  à  bien  diriger  une  entreprise  et 
surveiller  son  personnel. 

Les  crises,  qui  exercent  une  action  énergique  aux  États- 
Unis,  ont  contribué  à  y  accélérer  le  mouvement  et  à  opé- 
rer une  transformation  très  rapide,  brutale  même  dans  cer- 
tains cas.  L'œuvre  n'est  pas  achevée  :  la  transformation 
continue  ;  elle  s'accélérera  probablement  encore. 

Le  travail  à  domicile  ne  se  défend  dans  beaucoup  de  cas 
que  par  les  bas  salaires  et  ce  n'est  pas  de  ce  côté  que 
doit  être  cherché  le  progrès.  Les  barrières  de  douane  que 
la  majorité  des  gouvernements  ont  surélevées  depuis  une 
quinzaine  d'années  et  qui  gênent  l'expansion  commerciale 
sont  en  contradiction  avec  la  tendance  à  la  concentration, 
mais  n'arrêtent  pas  le  mouvement. 

La  petite  industrie  d'autrefois  et  sa  transformation.  —  Il 
y  a  eu  un  temps  en  Amérique,  comme  en  Europe,  oîi  l'on 
ne  connaissait  que  la  petite  industrie. 

La  fabrication  des  lainages,  qui  appartient  presque  exclu- 
sivement aujourd'hui   à  la  manufacture,  peut  être  citée 
comme  exemple.  «  Avant  1790,  dit  M.  North  qui  a  écrit  l'his- 
toire de  cette  industrie,  elle  était  presque  exclusivement  do- 
mestique et  longtemps  encore  après  cette  date  la  plus  grande 
partie  des  vêtements  de  laine  portés  par  le  peuple  était  fabri- 
quée avec  des  cardes  à  la  main,  des  rouets,  des  métiers  en  bois 
qu'on  se  transmettait  de  père  en  fils.  Hamilton,  secrétaire 
d'Etat,  écrivait  il  y  a  cent  ans  qu'il  n'y  avait  que  les  cha- 
peaux qui  fussent  faits  en  fabrique,  quela  fabrication  domes- 
tique, beaucoup  plus  considérable  qu'on  ne  le  croyait,  consis- 
tait en  draps  communs,  serges,  flanelles,  tricots,  calicots, 
linge,  étoffes  mélangées  de  laine  et  de  coton  et  de  chanvre, 
qui  non-seulement  servaient  à  l'usage  de  la  famille,  mais 
dont  une  partie  était  vendue  et  même  exportée;  il  y  a, 
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ajoutait-il,  des  districts  où  les  deux  tiers  et  même  les  qua- 
tre cinquièmes  des  vêtements  de  la  population  sont  faits  en 
famille  »  (1). 

Cet  état  de  choses  a  subsisté  dans  beaucoup  de  parties 
des  États-Unis,  non  seulement  pour  les  lainages,  mais  pour 
la  plupart  des  industries  jusque  par  delà  l'année  1840, 
malgré  les  tentatives  que  des  patriotes  dévoués  ou  de 
hardis  entrepreneurs  faisaient  alors  pour  naturaliser  la 
manufacture  dans  leur  patrie,  à  l'imitation  de  l'Angle- 
terre. 

En  1787,  une  manufacture  de  coton  avait  été  fondée 
à  Beveiiey  (Massachusetts).  En  1788,  une  seconde  l'avait 
été  à  Hartford  (Connecticut),  par  souscription,  et,  pour 
l'encourager,  la  législation  avait  exempté  l'immeuble  et  le 
personnel  d'impôts  pendant  un  certain  temps;  malgré  cette 
faveur,  sept  ans  après,  elle  était  forcée  de  liquider  et  de 
vendre  son  matériel  consistant  en  une  jenny  à  filer,  une 
machine  à  tordre,  deux  cardes  à  la  main  et  huit  métiers  : 
c'était  donc  une  bien  petite  manufacture.  La  première  qui 
soit  parvenue  à  se  soutenir  paraît  être  une  fabrique  fondée 
en  1794,  qui  n'avait  au  début  qu'une  carde  mécanique. 

La  première  filature  de  coton  qui  ait  réussi  est  celle  de 
Pawtucket  (Rhode  Island),  laquelle  a  été  fondée  par  Samuel 
Slater  en  1790;  le  premier  tissage  n'a  été  établi  qu'en  1815, 
et,  en  1831,  l'Amérique  ne  possédait  encore  que  33,400  mé- 
tiers mécaniques. 

Quand  le  général  Humphrey  créa,  en  1804,  ses  fabriques 
de  papier,  de  cotonnades  et  de  lainages  à  Humphreysville, 
sur  les  bords  du  Naugatuck  (Massachusetts),  il  se  propo- 
sait, entre  autres  objets,  d'améliorer  le  sort  des  pauvres 
gens  en  leur  fournissant  du  travail  et  il  avait  organisé 
paternellement  ses  établissements  en  construisant,  pour 

(1)  A  Century  of  American  Wool  Manufacture,  2  790-1  S9(7,  par  S.  N.  D. 

North,  p.  5. 
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les  ouvriers,  des  maisons  avec  jardin  potager  ;  il  faisait  don- 
ner l'instruction  à  ses  apprentis,  il  punissait  tout  acte  d'im- 
moralité d'un  renvoi  immédiat.  Mais  l'opinion  en  ce  temps 
était  si  peu  favorable  au  régime  manufacturier,  dont  les 
journaux  d'Angleterre  décrivaient  les  misères,  que  beau- 
coup de  parents  refusèrent  d'abord  d'y  envoyer  leurs  en- 
fants (1).  A  Lowell,  les  filles  de  fermiers  dont,  aprèe  1830, 
Miss  Robinson  et  M.  Michel  Chevalier  admiraient  la  bonne 
tenue,  ne  se  sont  décidées  que  tardivement  à  venir  tra- 
vailler dans  les  filatures. 

Dans  la  Pennsylvanie  où  l'industrie  cotonnière  est  an- 
cienne, il  n'y  a  eu  pendant  longtemps  que  de  petites 
fabriques  ;  la  première  compagnie  importante  date  de 
1844.  11  en  a  été  de  même  pour  le  papier  ;  on  ne  le  faisait 
qu'à  la  main  et  par  petites  quantités.  En  1854,  une  première 
fabrique,  avec  machine  cylindrique,  se  monta  dans  le 
comté  de  Lancaster;  en  1855,  une  seconde;  mais,  quelques 
années  après  elles  étaient  toutes  deux  ruinées,  et  ce  n'est 
que  depuis  1859  et  surtout  depuis  la  fin  de  la  guerre  civile 
que  la  fabrication  mécanique  du  papier  est  devenue  flo- 
rissante (2). 

En  1820,  la  plus  importante  manufacture  d'étofïes  de 
laine  que  l'on  connût  aux  États-Unis  et  qui  appartenait  au 
Massachusetts  possédait  4  cardes,  516  broches,  8  métiers 
mécaniques  et  employait  46  hommes,  23  femmes  et  23  en- 
fants. On  n'était  pas  d'ailleurs  beaucoup  plus  avancé  en 
Europe  sous  ce  rapport.  La  machine  à  carder  de  Qould  mo- 
difia sensiblement  l'outillage  à  partir  de  1824  ;  les  métiers  à 
tisser  de  Crompton  et  Bigelow  la  modifièrent  davantage 
après  la  crise  de  1837,  en  permettant  la  fabrication  méca- 
nique, l'un  des  casimir  et  l'autre  des  tapis.  En  1845,  il 

(1)  Old  World  Questitna  and  Neio  World  Answers,  1884. 

(2)  Second  report  of  the  Comissioner  of  Lahor  Staiistics...  Pennsylva- 
nitty  1875,  p.  368. 
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existait  déjà  au  Massachusetts  un  établissement  qui  occu- 
pait 1,500  ouvriers  et  un  autre  qui  en  occupait  500;  mais 
c'étaient  des  exceptions. 

La  guerre  civile  imprima  un  vigoureux  essor  à  la  plu- 
part des  fabriques  du  nord,  entre  autres  à  celles  de  lai- 
nages, tissus  et  tapis.  En  1880,  le  capital  de  l'industrie  lai- 
nière était  évalué  à  159  millions  de  dollars.  Le  dernier  re- 
censement, celui  de  1890,  dont,  à  vrai  dire,  l'estimation,  plus 
complète,  ne  paraît  pas  comparable  avec  la  précédente,  le 
porte  à  296  millions  (environ  1  milliard  1/2  de  francs). 

Les  filatures  et  tissages  de  Lowell  en  1835  et  en  1893.  — 
La  situation  comparée  en  1835  et  en  1893  des  principaux 
établissements  de  Lowell  donne  une  idée  assez  précise  du 
progrès  et  de  la  concentration.  A  la  première  date,  M.  Mi- 
chel Chevalier  vantait,  non  sans  raison,  l'importance  des 
fabriques  de  cette  ville.  La  plus  considérable  *  Merrimack 
Manufacturing  Company  »,  fondée  en  1822,  avait,  en  1835, 
un  capital  de  1  million  1/2  de  dollars  ;  elle  possédait  34,432 
broches  et  1,253  métiers  ;  dans  ses  cinq  ateliers  de  filature 
et  de  tissage  et  dans  son  atelier  d'impression  elle  occupait 
1,758  ouvriers  et  ouvrières;  elle  fabriquait,  par  semaine, 
172,000  yards  de  cotonnades,  en  teignait  et  en  imprimait 
150,000.  Le  nombre  des  ateliers  était  le  même  en  1893;  mais 
le  capital  avait  été  porté  à  2  millions  1/2  de  dollars,  le  nombre 
des  broches  et  des  métiers  à  158,976  et  4,607,  celui  des  yards 
fabriqués  par  semaine  à  1  million  et  celui  des  yards  teints 
ou  imprimés  à  1,250,000  (car  elle  teint  et  imprime  des  tissus 
qu'elle  n'a  pas  fabriqués),  c'est-à-dire  au  sextuple  et  au 
septuple  des  chiffres  de  1835  et  cependant  le  nombre  des 
bras  (2,800)  était  loin  d'avoir  doublé. 

Ces  chifïres  contiennent  en  quelque  sorte  l'histoire  de 
l'évolution  actuelle  de  l'industrie  moderne  :  accroissement 
du  capital  et  de  l'outillage,  accroissement  beaucoup  plus 
considérable  de  la  production,  productivité  beaucoup  plus 
grande  du  travail  de  l'ouvrier. 
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En  poussant  la  comparaison  plus  avant,  on  constate,  en 
outre,  qu'il  y  a  eu  une  économie  considérable  de  coton 
employé,  probablement  parce  qu'on  gâche  moins  de  ma- 
tière et  que  les  articles  sont  plus  légers,  et  une  économie 
plus  grande  encore  de  matières  fongibles,  quoiqu'on  ait 
beaucoup  accru  la  force  motrice  (1). 

La  comparaison  pour  les  cinq  autres  grands  établisse- 
ments anonymes  qui  existaient  en  1835  et  dont  deux  ont 
fusionné  depuis  cette  époque,  fournissent  des  renseigne- 
ments identiques  et  conduisent  à  la  même  conclusion.  Le 
nombre  des  manufactures  de  coton  constituées  en  corpora- 
tion est  de  dix  aujourd'hui,  quatre  de  plus  qu'en  1835;  le 
nombre  total  de  leurs  broches  a  été  porté  de  116,804  à 
951,472  et  celui  de  leurs  métiers  de  3,933  à  28,583  ;  l'outil- 
lage produisant  beaucoup  plus,  il  est  sorti  de  leurs  ateliers 
en  1893  244  millions  1/2  de  yards  de  cotonnades,  tandis 
qu'en  1835,  on  pouvait  à  peine  en  fabriquer  3,800,000.  Or 
le  nombre  des  ouvriers  n'a  que  triplé  (6,563  en  1835  et 
20,866  en  1893).  Bien  peu  d'industries,  en  Europe  aussi  bien 
qu'en  Amérique,  pourraient  fournir  des  éléments  aussi 
précis  de  comparaison  à  soixante  ans  de  distance,  quoique 
certains  chiffres  ne  correspondent  pas  bien  aux  deux 
époques.  Ceux-ci,  qui  sont  tirés  d'une  publication  annuelle 
de  Lowell  et  dont  je  donne  le  détail  en  note  (1)  sont  ins- 
tructifs à  plusieurs  points  de  vue  et  mettent  clairement 
en  lumière  le  phénomène  de  concentration  aux  États- 
Unis. 

(1)  Ainsi  on  employait  par  semaine  40,000  livres  de  coton  en  1835 
et  190,000  en  1893  ;  la  quantité  de  coton  a  donc  augmenté  de  375  p.  100  et 
celle  des  tissus  de  481  p.  100.  La  consommation  du  charbon  et  de  l'huile 
a  augmenté  de  172  p.  100  (4,696  tonnes  d'anthracite,  1,400  cordes  de 
bois,  6,800  gallons  d'huile  en  1835  ;  18,000  tonnes  de  charbon, 
600  boisseaux  de  charbon  de  bois,  200  cordes  de  bois,  16,500  gallons 
d'huile  en  1893).  Je  n'ai  pas  pu  comparer  la  force  motrice  hydrau- 
lique. 
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Installation  des  grandes  usiner  et  manufactures:.  —  Au- 
jourd'hui, sous  le  rapport  de  l'outillage  mécanique  et  de 
l'installation  générale  des  usines  et  manufactures,  les 
États-Unis  sont  en  avance  sur  le  continent  européen  et,  je 
crois,  même  sur  TAngleterre. 

J'ai  visité  des  établissements  de  divers  genres  et  partout 
j'ai  été  frappé  du  soin  avec  lequel  les  Américains  s'ingé* 
nient  à  économiser  la  main-d'œuvre  (1). 

L'aciérie  de  Baltimore,  «  Marylaud  Steel  Works  >,  (Spar- 
row's  point  plant)  établie  au  bord  de  la  mer,  reçoit  directe- 
ment par  bateau  son  combustible  et  son  minerai  que  des 
wagons  transportent  au  pied  des  hauts-fourneaux  ;  les 
wagons,  enlevés  par  des  ascenseurs  au-dessus  de  l'ouver- 
ture de  ces  fourneaux,  se  déchargent  automatiquement  par 
le  fond.  La  production  est  de  250  tonnes  de  fonte  en  vingt- 
quatre  heures  par  chacun  des  quatre  hauts-fourneaux. 
Cette  fonte  est  transformée  en  acier  dans  deux  conver- 
tisseurs qui  donnent  16  tonnes  en  moyenne  par  jour  ;  les 
lingotières,  tournant  toutes  ensemble  sur  un  disque,  se  pré- 
sentent successivement  à  la  gueule  du  Bessemer  pour 
recevoir  l'acier  en  fusion.  Tout  est  colossal  dans  cette  usine, 
de  création  récente,  établie  pour  utiliser  le  rainerai  de  Cuba  ; 
elle  occupe  une  superficie  de  1,000  acres  :  les  hauts-four- 
neaux qui  se  dressent  à  85  pieds  de  hauteur  comme  les 
tours  d'une  forteresse,  la  soufflerie,  les  lingotières  alignées 
les  unes  à  côté  des  autres  qui  viennent  se  présenter  d'elles- 
mêmes  successivement  à  la  bouche  du  convertisseur,  les 
pompes  d'alimentation  qui  fournissent  des  millions  de 
gallons  d'eau  par  jour. 

«  Homestead  Steel  Works  »,  usine  qui  appartient  à  Carne- 
gie Steel  C,  est  situé  à  six  milles  de  Pittsburg,  sur  les  bords 
de  la  Monongahela,  dans  un  village  qui  n'est  occupé  pour 
ainsi  dire  que  par  l'usine,  ses  ouvriers  et  le  petit   com- 

(1)  La  description  que  j'en  donne  se  rapporte  donc  à  l'année  1893. 
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merce  qu'ils  font  vivre.  L'usine  fabrique  des  aciers  pour 
la  construction  et  des  plaques  de  blindage  pour  navires. 
Elle  occupait  environ 3,800  ouvriers;  en  1892,  à  l'époque  où 
y  a  éclaté  une  grève  fameuse  dont  je  parlerai  dans  un  autre 
chapitre  (1);  le  nombre,  à  cause  de  l'état  des  affaires,  n'était 
que  de  3,200  lorsque  je  m'y  trouvais.  Elle  a  produit  jusqu'à 
400,000  tonnesdans  une  année.  La  compagnie  possède  ailleurs 
huit  autres  usines  et  emploie  en  tout  13,000  personnes  ; 
elle  évaluait,  il  y  a  quelques  années,  à  25  millions  de  dollars 
(128  millions  de  francs)  la  valeur  totale  de  ses  établisse- 
ments, qui,  paraît-il,  valaient  notablement  plus. 

Homestead  est  en  partie  chaufié  avec  du  gaz  naturel; 
ça  a  été  la  raison  du  choix  de  l'emplacement.  Ses  deux  con- 
vertisseurs contiennent  chacun  10  à  11  tonnes  ;  son  lami- 
noir, composé  de  trois  rouleaux  superposés  qui  ont  une 
merveilleuse  énergie,  façonne  avec  aisance,  et  même  avec 
peu  de  bruit  relativement,  d'énormes  pièces  d'acier.  Dans 
le  vaste  atelier  où  il  se  trouve,  une  chaîne  sans  fin  lui 
apporte  les  lingots  qui  glissent  sur  un  tablier  roulant,  d'une 
centaine  de  mètres  de  longueur  (2).  Le  lingot  incandescent 
s'engage  entre  le  rouleau  inférieur  et  le  rouleau  du  milieu, 
s'aplatit,  puis  est  ramené  par  un  plateau  qui  l'élève  au 
niveau  du  rouleau  supérieur,  va  et  vient  ainsi  par  plu- 
sieurs passes,  s'aplatissant  et  s'allongeant  ;  au  sortir  de  la 
dernière,  il  a  acquis  environ  vingt  fois  la  longueur  qu'il 
avait  avant  la  première.  Six  fours  à  réchaufïer  servent  à 
maintenir  au  rouge  blanc  la  matière  en  travail. 

Dans  un  autre  bâtiment  qui  a  près  de  200  mètres  de  long 
et  qui  est  proprement  tenu  se  trouve  un  jeu  de  machines  à 

(1)  Voir  le  chap.  ix. 

(2)  M.  Schœnhof  {The  Economy  of  High  WageSj  p.  194)  dit  qu'avant 
l'introduction  de  ces  tables  automatiques  qui  datent  de  1884,  il  fallait 
15  à  17  hommes  pour  opérer  dans  une  fabrique  de  rails  et  qu'il  n'en  faut 
plus  que  5. 
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raboter  et  à  percer,  nouvellement  importées  d'Ecosse,  qui 
façonnent  des  plaques  de  blindage  de  20  pouces  d'épaisseur. 
Au  moment  de  la  grève,  l'usine  avait  à  fournir  au  gouver- 
nement 6,000  tonnes  de  plaques. 

L'  «  Illinois  Steel  Company  >  est  aussi  un  établissement 
gigantesque.  Formé  il  y  a  peu  d'années  par  la  fusion  de 
plusieurs  compagnies  et  situé  à  l'extrémité  méridionale  de 
Chicago,  il  reçoit  directement  par  le  lac  Michigan  l'excel- 
lent minerai  du  lac  Supérieur,  que  quelques  hommes  et 
deux  machines  déchargent  avec  une  rapidité  surprenante. 
Le  nombre  des  ouvriers  est  de  3,500  à  3,800  (1).  Huit  hauts- 
fourneaux,  rangés  quatre  par  quatre  sur  des  plate-formes 
en  fonte,  munis  par  derrière  chacun  de  quatre  appareils 
cylindriques  d'air  surchaufïé,  et  capables  de  produire  300 
et  même  jusqu'à  350  tonnes  de  fonte  dans  les  vingt-quatre 
heures  ;  ailleurs  trois  convertisseurs  qui  peuvent  verser 
dans  les  lingotières  disposées  autour  d'eux  en  cercle,  plus 
de  2,000  tonnes  d'acier  par  jour  donnent  une  idée  impo- 
sante de  la  puissance  de  cet  établissement. 

L'atelier  du  laminoir,  qui  a  environ  une  centaine  de 
mètres  de  long,  produit  une  impression  plus  saisissante 
encore  parce  qu'au  spectacle  de  la  force  se  joint  le  fracas 
d'énormes  machines  en  mouvement,  saisissant  à  l'entrée, 
voiturant,  retournant,  aplatissant,  étirant  des  lingots  in- 
candescents qui  sont  plus  grands  qu'un  homme.  Elles  les 
transforment  pour  ainsi  dire  instantanément  en  rails  d'acier 
que  des  tables,  mues  par  des  chaînes  sans  fin,  transportent, 
au  nombre  de  trois  de  front,  jusqu'à  l'extrémité  de  l'atelier 
et  qu'à  cette  extrémité  des  scies  circulaires  coupent  à  la 
dimension  réglementaire  avec  un  grincement  strident  et 
un  jet  continu  de  gerbes  d'étincelles.  Il  y  a  peu  d'ouvriers 
dans  cette  vaste  halle  ;  au  centre,  le  lamineur  qui  com- 

(1)  11  y  a,  en  outre,  4,300  à  5,000  ouvriers  daoB  les  usines  de  Joliet 
et  de  Bridgeford  appartenant  à  la  même  compagnie. 
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mande  les  mouvements  en  pressant  un  bouton  et  trois  ou 
quatre  aides  ;  aux  extrémités,  quelques  manœuvres.  La  ma- 
chine fait  tout,  et  elle  a  beaucoup  à  faire  ;  car  le  laminage 
à  lui  seul  exige  3,000  chevaux-vapeur.  Mais  elle  accomplit 
son  œuvre  avec  aisance,  donnant  tantôt  l'idée  de  la  force 
lorsque  le  laminoir  exerce  sa  pression  et  tantôt  celle  d'une 
certaine  grâce  lorsque  les  grues  pincent  et  enlèvent 
les  lingots.  11  n'est  pas  étonnant  que  certains  employés  de 
qui  dépend  le  succès  de  si  grosses  opérations,  soient 
fortement  rémunérés;  on  me  disait  que  le  chimiste  qui 
observe  la  couleur  des  flammes  sortant  du  convertisseur 
avait  gagné  430  dollars  pendant  le  mois  de  mai. 

Sans  doute  ces  trois  usines  sont  des  établissements  de 
premier  ordre  qui  ne  fournissent  pas  une  mesure  moyenne, 
non  plus  que  ne  la  fournirait  l'usine  de  Béthelehem  avec  son 
marteau-pilon  pesant  125  tonnes  et  ayant  une  course  de 
5  mètres  (1),  qui  occupait  la  place  d'honneur  dans  le  bâti- 
ment des  machines  à  l'exposition  de  Chicago,  avec  sa  presse 
à  forger  de  14,000  tonnes  et  sa  presse  à  gabarier  de  7,000 
tonnes.  Mais  on  peut  dire  qu'au  dessous  d'elles,  l'impor- 
tance moyenne  des  établissements  est  supérieure  à  celle 
des  États  du  continent  européen  ;  en  eflet,  le  capital  des 
645  usines  productrices  de  fer  et  d'acier  que  le  census  de 
1890  a  enregistrées  est  de  372  millions  1/2  de  dollars,  soit 
environ  580,000  dollars  (2,900,000  francs)  par  établissement. 

On  sait  combien,  en  Europe  comme  en  Amérique,  s'est 
accrue  la  puissance  des  hauts-fourneaux.  Mais  tout  le 
monde  ne  sait  pas  combien,  sous  ce  rapport,  les  Américains 
sont  en  avance  sur  les  Européens.  Ce  n'est  pas  que  les  Eu- 
ropéens ne  soient  pas  capables  de  construire  un  très  grand 
fourneau  ;  je  crois  même  qu'il  y  en  a  eu  de  gigantesques 
en  Ecosse,  mais  ils  paraissent  avoir  peu  réussi.  En  France 

(1)  C'est  sur  les  modèles  du  Creusot  que  ce  marteau-pilon  a  été  ins- 
tallé ;  l'usine  date  de  1857. 
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on  considère  100  tonnes  comme  un  bon  rendement  ; 
je  viens  de  citer  aux  États-Unis  des  rendements  de 
300  tonnes. 

M.  Swank  a  raconté  dans  «  Iron  in  AU  Ages  »  l'histoire 
de  ce  progrès  aux  États-Unis.  «  On  citait,  dit-il,  comme  des 
faits  très  mémorables  un  haut-fourneau  de  55  pieds  de  haut 
sar  20  de  diamètre  qui  avait  rendu,  dans  une  semaine  251 
tonnes  (short  tons  (1)  soit  33  tonnes  métriques  par  jour)  en 
1851  et  319  en  1868;  en  1884,  il  y  en  avait  un  à  Etna,  près  de 
Pittsburg,  qui  en  rendait  1090,  et  voici  qu'en  1889  un  haut- 
fourneau  construit  en  1886,  à  Braddock  (Penn.),  s'est  élevé 
jusqu'à  2,462  tonnes  en  une  semaine  (soit  320  tonnes  mé- 
triques en  un  jour)  (2). 

En  somme  les  États-Unis  possédaient  plus  de  hauts-four- 
neaux il  y  a  vingt  ans  qu'aujourd'hui.  Le  maximum,  qui  a 
été  de  455,  a  été  constaté  en  1881;  le  nombre,  qui  a  diminué 
ensuite  d'année  en  année,  n'était  pliis  que  de  311  en  1890  et 
pourtant  la  production  avait  doublé.  11  est  donc  évident  que 
la  puissance  moyenne  des  hauts-fourneaux  a  été  en  augmen- 
tant (3);  ce  sont,  en  général,  les  plus  petits  qui  ont  été 
éteints,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  pas  soutenir  la  concur- 

(1)  La  short  tons  est  de  2,000  livres,  soit  906  kilogs. 

(2)  Voir  Iron  in  AU  Ages,  p.  452  et  suiv.  M.  P.  Arbel,  dans  son  rapport 
sur  l'exposition  de  Chicago,  cite  l'usine  Edgar  Thompson,  de  Carnegie  C», 
à  Pittsburg,  où  un  fourneau  de  515  mètres  cubes  de  capacité  a  donné 
en  1892  :  janvier,  10,704  tonnes  ;  février,  9,097  ;  mars,  10,104  ; 
avril,  10,236  ;  mai,  10,193  ;  soit  en  moyenne  à  peu  près  333  tonnes  par 
jour.  En  deux  campagnes  de  trois  ans  et  cinq  mois,  y  compris  la  recons- 
truction de  l'enveloppe  extérieure,  ce  fourneau  a  produit  306,024  tonnes, 
soit  245  tonnes  par  jour,  chifEre  qui  n'a  jamais  été  atteint  dans  un 
pareil  laps  de  temps  (p.  80  du  rapport). 

(3)  Partout  le  rendement  a  notablement  augmenté  depuis  une  ving- 
taine d'années  ;  mais  en  1890,  pendant  que  ce  rendement  était  en  moyenne 
de  82  tonnes  aux  États-Unis,  il  était  de  63  en  Allemagne,  de  52  en 
France  et  de  50  en  Angleterre. 

NOUVELLE  SÉRIE.  —  XLVI.  22 
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rence  (l).  Cette  puissance  moyenne  était  de  19  tonnes 
(gi'oss  tons)  en  1875,  de  24  en  1880,  de  57  en  1885,  de  82  en 
1890,  de  100  en  1893  (2). 

Les  premiers  convertisseurs  datent  de  1865  aux  États- 
Unis,  une  dizaine  d'années  après  la  découverte  de  M.  Bes- 
semer;  les  fours  Siemens-Martin  datent  de  1868.  Les  uns  et 
les  autres  se  sont  multipliés  ;  leur  capacité  a  augmenté 
ainsi  que  leur  rendement  total  annuel,  qui  était  pour  le 
Bessemer  de  3,000  tonnes  (gross  tons)  en  1867  et  de  4, 168,000 
en  1892,  et  pour  l'acier  Siemens  Martin  (opcn  hearth  steel) 
de  1,500  tonnes  en  1870  et  de  670,000  en  1892. 

C'est  aussi  un  établissement  de  premier  ordre  que  la 
fabrique  dite  «  Baldwin  Locomotive  Works  »,  occupant, 
presque  au  centre  de  Philadelphie,  un  espace  de  6  hec- 
tares 1/2  dans  lequel  plusieurs  rues  sont  englobées  et  em- 
ployant 5,000  ouvriers,  5,000  chevaux-vapeur,  un  outillage 
d'une  force  et  d'une  vitesse  remarquables  «  vitesse  à  la- 
quelle nous  ne  sommes  pas  habitués  en  France  »,  dit  un 
ouvrier  mécanicien  français,  délégué  à  l'exposition  de  Chi- 

(1)  Hauts-fourneaux  aux  Etats-Unis. 

Avant  la  crise. 
Pendant  la  crise. 
Maximum. 
Nouvelle  baisse. 
Nouveau  maximum. 
La  proportion  des  fourneaux  éteints 
est  moindre  qu'auparavant. 

(2)  Pour  la  fonte  de  fer  seule  voici  le  rendement  annuel  correspondant 
aux  trois  derniers  census  : 

Usines.  Production  en  millions  Production  annuelle 

de  short  tons.  par  usine,  en  tonnes  métriques. 


Allumés  à  la 
tin  de  l'année. 

Total  des  hauts- 
fourneaux  existant 

1873. 

410 

657 

1876. 

236 

]> 

188i. 

455 

716 

1884. 

236 

» 

1889. 

344 

» 

1890. 

311 

562 

1870.   . 

386 

2.0 

5.318 

1880.    . 

341 

3.8 

11.0«0 

1890.   . 

304 

9.9 

32.587 
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cago  (1).  Elle  fabrique  en  moyenne  650  locomotives  par  an 
sans  compter  les  réparations,  et  peut  en  fabriquer  jus- 
qu'à 1,000.  Il  lui  faut  chercher  jusqu'au  Pérou,  au  Japon  et 
en  Australie  des  débouchés  pour  sa  grande  production. 

L'établissement  «  Cramp's  Ship  Building  C"  »,  situé  aussi 
à  Philadelphie,  sur  le  bord  de  la  Delaware,  compte  plus  de 
soixante  ans  d'existence  (fondé  en  1830  par  le  grand  père 
du  propriétaire  actuel).  C'est  un  des  plus  grands  chantiers 
de  constructions  navales  du  monde;  il  a  construit  en  bois 
pendant  trente  ans  et,  depuis  trente  ans,  il  a  transformé 
son  outillage  pour  fabriquer  en  fer  et  acier.  Il  occupe  4,300 
ouvriers,  dont  400  environ  de  première  classe  «  leading  ma- 
chinists  ».  Depuis  l'époque  de  sa  fondation  jusqu'en  1892, 
il  est  sorti  de  ses  chantiers  269  navires  et  141  machines  de 
bateaux  à  vapeur  (2). 

Depuis  1816,  la  famille  Draper  dirige  de  père  en  fils 
une  très  importante  fabrique  de  machines  et  d'outils  des- 
tinés principalement  à  l'industrie  textile.  Cette  fabrique 
est  située  à  Hopedale  (Massachusetts),  presqu'en  pleine 
campagne.  Elle  forme  un  village  avec  ses  divers  ateliers,  ses 
maisons  d'ouvriers  et  celle  du  maître.  J'ai  été  particulière- 
ment surpris  de  l'aspect  d'un  de  ces  ateliers  où  l'on  fabri- 
quait des  vis;  une  gvande  salle  toute  remplie  de  machines 
semblables,  de  forme  circulaire  et  d'une  hauteur  de  plus 
d'un  mètre,  disposées  sur  plusieurs  rangs;  de  distance 
en  distance,  quelques  rares  ouvriers,  un  par  huit  machines. 
Les  machines  fonctionnaient  toutes  seules,  attirant  le  fil 
d'acier  par  en  haut  et  laissant  couler  par  en  bas  un  jet 
continu  de  vis.  L'homme  n'a  pas  même  à  conduire  l'outil  ;  son 
rôle  se  borne  à  surveiller. 

Je  pourrais  citer  nombre  d'exemples  :  fabriques  de  quin- 
caillerie, de  plombeiûe,  ateliers  de  carrosserie,  etc.,  où  la 

(1)  Rapporte  de  la  délégation  ouvrière,  p.  57. 

(2)  Voir  The  ciiy  of  Philadelphia  asit  appears  in  the  year  1893,  p.  111. 
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machinerie  et  réconomie  de  main-d'œuvre  m'ont  paru 
remarquables.  Mais  il  serait  superflu  de  les  multiplier 
pour  les  métaux,  et  il  est  bon  d'en  citer  dans  quelques 
autres  industries.  —  Je  prendrai,  dans  les  industries  de 
l'alimentation,  un  moulin,  un  «  elevator  >,  une  brasserie, 
une  fabrique  de  conserves,  sans  insister  sur  ce  sujet  que 
j'ai  traité  dans  \''Ag7ncuUure  aux  États-Unis  (1). 

Le  moulin  PillsburyA,  à  Minneapolis,  est  un  grand  bâti- 
ment carré  à  six  étages,  rez-de-chaussée  compris,  percé  de 
plus  de  deux  cents  fenêtres,  empruntant  à  la  chute  Saint- 
Antoine  sa  force  motrice  ;  on  aperçoit  à  peine  le  mé- 
canisme et  les  transmissions  enfermées  dans  des  caissons, 
et  un  petit  nombre  d'ouvriers  sufïit  à  surveiller  une  fabri- 
cation qui  alimenterait  de  farine  toute  la  population  pari- 
sienne. 

J'ai  décrit  «  l'Armour  elevator  »  de  Chicago,  grand  ma- 
gasin de  grains,  blé  et  maïs,  situé  sur  les  bords  d'un  canal 
qui  conduit  au  lac  et  muni  de  lignes  de  raccordement  avec 
tous  les  chemins  de  fer  de  la  ville,  il  contient  dans  ses  étages 
supérieurs  6  millions  de  boisseaux,  les  trie,  aère  et  conserve 
pour  les  déverser  ensuitedans  des  bateaux  ou  des  wagons  par 
des  conduits  d'où  le  grain  coule  comme  de  l'eau.  On  charge 
un  wagon  en  une  minute  et  demie  et  il  n'en  faut  pas  plus  de 
six  à  huit  pour  le  décharger.  En  une  heure  et  demie  un  ba- 
teau reçoit  100,000  boisseaux.  Un  personnel  de  75  à 
100  personnes  suffit  à  ce  gigantesque  grenier. 

La  brasserie  Papst  et  C'%  à  Milwaukee,  qui  se  vante  d'être 
la  plus  grande  du  monde,  est  en  effet  un  établissement  co- 
lossal dont  l'installation  paraît  excellente  et  dont  les  bâti- 
ments en  brique  semblent,  à  voir  l'épaisseur  de  leurs  murs, 
être  très  solides  :  ce  qui  n'est  pas  partout  le  cas  en  Amé- 
rique. Elle  consomme  95  tonnes  de  charbon  et  peut  pro- 

(l)  Voir  VAgriculture  aux  États-Unis,  tomes  CXLII,  CXLIII  et 
CXLIV  du  compte-rendu. 
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duire  (1)  6,000  barils  de  bière  par  jour  et  même  plus  : 
en  1892,  elle  a  vendu  1,052,584  barils.  J'ai  vu,  dans  un  ate- 
lier spécial,  une  machine  à  boucher  qui  avait  coûté 
3,500  dollars  et  qui  automatiquement  plaçait  non-seulement 
le  bouchon,  mais  le  fil  de  fer  et  la  capsule  sur  16.200  bou- 
teilles par  jour. 

L'  «:  Armour  Packing  House  »,  avec  ses  8,000  ouvriers,  est 
le  plus  grand  établissement  de  boucherie  et  de  conserves 
qui  soit  au  monde.  Il  occupe  le  premier  rang  dans  les 
«  Stockyards»  de  Chicago  oii  se  trouvent  cependant  beaucoup 
d'établissements  importants  de  ce  genre.  L'abattage  des 
animaux,  le  dépeçage,  la  cuisson  et  l'empaquetage  des 
viandes  forment  un  spectacle  peu  agréable  à  voir,  mais  si  sur- 
prenant par  la  rapidité  avec  laquelle  se  font  toutes  ces  opé- 
rations et  l'ordre  qui  y  règne  que  la  plupart  des  étrangers 
sollicitent  la  faveur  de  le  visiter  comme  une  des  curiosités 
'de  l'Amérique.  Disons,  pour  donner  une  idée  de  l'importance 
[  de  cette  maison  qui,  grâce  aux  wagons  frigorifiques,  va  faire 
concurrence  de  viande  fraîche  aux  bouchers  jusque  dans  le 
Massachusetts  et  qui  exporte  ses  conserves  dans  le  monde 
entier,  que,  dans  ses  deux  usines  de  Chicago  et  de 
Kansas  City,  cet  établissement  a  tué,  en  1892, 1,750,000  porcs, 
1,080,000  bœufs  et  625,000  moutons,  c'est-à-dire  plus  qu'on 
n'en  tue  dans  les  quatre  abattoirs  de  Paris.  Elle  fabrique 
elle-même  ses  boîtes  de  fer-blanc  au  nombre  d'environ 
175,000  par  jour;  ses  ateliers  du  découpage,  de  l'emboutis- 
sage, de  la  soudure  ne  sont  pas  les  moins  curieux  à  examiner 
au  point  de  vue  de  l'économie  de  la  main-d'œuvre.  La  com- 
pagnie emploie  11,000  personnes. 

Quant  aux  industries  du  vêtement,  de  l'outillage  desquelles 
je  dirai  plus  loin  quelques  mots,  je  me  borne  ici  à  men- 

(1)  Les  chiffres  de  vente  donneat  la  mesare  de  l'accroissement  de 
cette  brasserie  :  4,895  barils  en  4864,  37,108  en  1870,  272,477  en  1880, 
700,233  en  1890,  1,052,584  en  1892. 
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tionner  que  les  teintureries  et  blanchisseries  que  j'ai  vues 
étaient  tenues  d'une  manière  irréprochable  au  point  de  vue 
de  la  propreté  ;  dans  une  grande  manufacture  de  toiles 
peintes,  des  machines  perfectionnées,  imprimant  en  sept 
couleurs,  me  rappelaient  les  meilleures  installations  do 
Mulhouse. 

Jusqu'en  1850,  les  chaussures  étaient  encore  fabriquées 
au  Massachusetts  par  des  fermiers  travaillant  chez  eux 
pendant  la  saison  où  ils  étaient  le  moins  occupés.  Peu  à  peu 
les  fabriques  se  sont  établies,  Lynn  en  est  devenu  le  principal 
centre  ;  à  mesure  que  la  mécanique  faisait  des  progrès,  les 
petits  ateliers  étaient  remplacés  par  des  manufactures;  au- 
jourd'hui la  cordonnerie  est  peut-être,  dans  cette  catégorie 
de  métiers,  celui  où  la  transformation  est  la  plus  complète. 
Dans  les  fabriques  que  j'ai  visitées  à  Lynn  (Massachusetts),  à 
Nashua  (New  Hampshirè)  tout  se  fait  par  des  machines  et 
ces  machines  sont  d'une  variété,  d'une  rapidité,  d'une  habi- 
leté et,  parfois,  si  l'on  peut  employer  cette  expression, 
d'une  adresse  surprenantes.  Une  fabrique,  avec  233  ou- 
vriers, produit  par  jour  2,100  paires  de  chaussures  pour 
femmes,  soit  environ  9  paires  par  jour  et  par  ouvrier. 
Aucun  ne  confectionne  une  bottine  complète  ;  il  n'y  a  pres- 
que plus  place  pour  l'ouvrier  consommé  ;  il  suffît  d'aller 
vite  en  faisant  le  même  mouvement.  L'un  coupe  à  l'emporte- 
pièce  les  cuirs  de  semelle,  un  autre  les  empeignes,  un 
troisième  pose  les  talons;  des  femmes  cousent  telle  couture, 
celle-ci  perce  les  boutonnières,  sa  voisine  fait  les  ourlets, 
une  autre  met  les  boutons;  chacun  opère  avec  une  machine 
distincte  dont  le  caractère  commuh  est  la  vitesse  ;  la  ma- 
chine à  boutonnières  en  produit  4,760  par  jour.  Des  enfants 
transportent  d'une  oùvHère  à  l'autre  les  corbeilles  à  me- 
sure qu'elles  sont  remplies.  J'ai  calculé  avec  un  fabricant 
qu'une  paire  de  bottines  passait  ainsi  par  cinquante-trois 
mains.  La  chaussure  est  en  efïet  une  des  fabrications  où  la 
division  du  travail  a  été  poussée  le  plus  loiti  et  où  elle  tend 
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à  augmenter  encore   par   des    inventions   nouvelles  (1). 

Un  fabricant  français  énumère  dix  espèces  de  machijies 
employées  dans  ces  fabriques  qui  fonctionnaient  dans  l'ate- 
lier modèle  de  Chicago  et  dont  plusieurs,  d'ailleurs,  sont 
usitées  en  France.  Elles  font,  paraît-il,  un  travail  qui  a 
bonne  apparence.  Avec  un  tel  outillage,  on  arrive  surtout 
à  produire  à  bon  marché  (2). 

Les  cigares  étaient  primitivement  fabriqués  à  la  main. 
Quand  on  introduisit  la  fabrication  au  moule  qu'on  appelle 
«  german  raold  »,  les  ouvriers,  pensant  que  ce  système  ren- 
drait inutile  l'habiletéet  abaisserait  le  salaire,  firent  en  maint 
endroit  des  grèves  et  détruisirent  les  machines.  Il  leur 
fallut  cependant  plier  devant  la  nécessité  et  les  machines 
triomphèrent,  sinon  dans  tout,  du  moins  dans  la  fabrication 
des  cigares  à  bon  marché.  Il  en  a  été  de  même  ensuite  du 
«  Bunch  making  and  rolling  system  »  et  autres  machines 
qui  ont  rendu  mécaniques  certaines  autres  parties  du  travail. 
Après  de  nombreuses  grèves,  il  a  fallu  céder  encore  et, 
en  1873,  le  syndicat  des  ouvriers  cigariers  a  consenti  à  ad- 
mettre les  ouvriers  qui  travaillaient  avec  cette  machine  (3). 

Je  suis  allé  à  Waltham  (Massachusetts)  pour  voir  la 
grande  fabrique  de  montres;  mais  le  directeur  était  absent 
et  les  ouvriers  étaient  en  vacances.  J'ai  parcouru  les  ate- 
liers, lesquels  sont  remarquablement  tenus,  le  travail  et 
l'éclairage  n'exigent  pas  moins  de  300  chevaux  de  force; 
3,000  personnes  sont  employées  dans  cette  fabrique  et  il  en 

(1)  On  fait  encore  à  la  main  quelques  qualités  de  chaussures  fines 
pour  femmes,  particulièrement  à  Havervill  (Mass.)  ;  mais  elles  sont  très 
chères. 

(2)  Le  cordonnier  délégué  dos  syndicats  ouvriers  de  Paris  dit  que  les 
Américains  sont  aujourd'hui  supérieurs  aux  Français,  non  seulement  en 
fabrication,  mais  comme  prix  de  vente,  lesquels  sont  de  20  à  30  p.  100 
meilleur  marché  qu'en  France. 

(S)  Fourih  himnial  report  of  ihe  Bureau  of  Dahor  of  the  State  of 
MinnesotUf  p.  303. 
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sort  annuellement  plus  de  500,000  montres  ;  il  n'y  a  pas 
d'établissement  qui,  pour  la  quantité,  égale  celui-ci.  On 
voyait  fonctionner  à  l'exposition  quelques-unes  de  ses  ma- 
chines; toutes  sont  également  compliquées,  ingénieuses  et 
précises,  particulièrement  une  machine  à  tourner  les  arbres 
de  barillet  et  une  autre  à  compter  les  vibrations. 

Le  bon  marché  est  surtout  le  but  que  visent  ces  perfec- 
tionnements, à  quelqu'industrie  qu'ils  s'appliquent.  Les 
fabricants  américains,  quoiqu'ils  se  plaisent  à  répéter  qu'ils 
ne  pourraient  soutenir  la  concurrence  étrangère  afin  de 
motiver  la  protection  douanière  qu'ils  réclament  du  gou- 
vernement fédéral,  ont  sur  beaucoup  de  points  atteint  ce 
but  et  parfois  ils  s'en  vantent. 

On  sait  qu'ils  cherchent  maintenant,  non  sans  quelque 
succès,  à  faire  en  France  concurrence  aux  fabricants  fran- 
çais par  les  bas  prix.  J'ai  rapporté  une  forte  paire  de  chaus- 
sures d'homme  dont  le  prix  de  gros  n'était  que  de  80  cents 
(4  francs). 

Sans  doute,  on  trouve  ailleurs  de  grands  établissements 
comparables  à  ceux  que  je  viens  de  citer  et,  en  Amérique, 
d'autre  part,  les  fabriques  ne  sont  pas  toutes  formées  sur 
ce  patron.  Chaque  pays  aime  à  montrer  aux  visiteurs  étran- 
gers les  échantillons  qui  lui  font  honneur,  et  les  étrangers 
eux-mêmes  sont  attirés  surtout  par  les  grands  établisse- 
ments. Cependant,  j'ai  vu  des  ateliers  de  moyenne  impor- 
tance et  je  sais  qu'il  y  a  des  fabriques  dont  l'aménagement 
ne  dépasse  pas  ce  que  nous  avons  l'habitude  de  voir  en 
France;  néanmoins  la  tendance  générale  des  établissements 
nouveaux  est  de  faire  grand. 

Parlant  des  grandes  industries  de  l'Amérique,  je  dois  dire 
au  moins  un  mot  de  l'électricité  qui  est  devenue  rapide- 
ment une  des  plus  grandes.  Le  capital  des  cinq  établisse- 
ments les  plus  considérables  en  fournit  une  preuve  suffi- 
sante :  United  Electric  Light  and  Power  Company  (New- 
York),  25  millions  de  francs;  Edison  Electric  lUuminating 
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Company  (New  York),  22  millions  1/2;  Northern  Electric 
lightand  Power  Company  (Philadelphie),  22  millions;  Conso- 
lidated Electric  light  Company  (New  York),  12  millions  1/2; 
Edison  ElectricIIluminatingCompany  (Boston)  10,130,000  fr.; 
Edison  Electric  lUuminating  Company  (Brooklyn),  10  mil- 
lions. La  délégation  d'ouvriers  français  à  Chicago  rapporte 
que  pour  dix  villes  des  États-Unis  seulement,  le  capital 
affecté  à  ce  genre  d'établissement  atteignait  190  millions 
de  francs. 

Visites  des  ouvriers  français  délégués  à  l'exposition  de 
Chicago.  —  Cette  délégation  s'était  divisée  en  plusieurs 
groupes  qui  ont  visité  chacun,  dans  un  trop  rapide  voyage, 
quelques  établissements  de  leur  profession  et  qui  ont 
presque  tous  éprouvé  la  même  impression.  Dans  une  fa- 
brique de  machines-outils  de  Philadelphie,  ils  signalent  un 
travail  plus  spécialisé  qu'en  France,  un  outillage  très 
complet,  fort  coûteux  sans  doute,  mais  qui  rend  la  produc- 
tion plus  rapide  et  livre  par  suite  le  produit  à  un  prix  rela- 
tivement bas  (1)  ;  dans  un  atelier  de  construction  de  ponts 
en  fer,  un  outillage  complet  aussi  et  particulièrement  une 
machine  à  poinçonner  qui  paye  largement  les  12,000  dol- 
lars qu'elle  a  coûtés  (2)  ;  dans  la  plus  importante  fabrique 
de  vis  de  l'Amérique,  à  Providence,  des  machines  qui  tra- 
vaillent si  régulièrement  qu'une  femme  peut  en  conduire 
quatre  (3)  ;  dans  les  ateliers  de  Gorhara,  qui  est,  avec 
Tiffany,  le  plus  grand  orfèvre  de  l'Amérique  et  qui  avait  à 
Chicago  une  très  riche  exposition,  quatorze  cents  ouvriers 
et  un  outillage  très  pratique  qui  permet  de  faire  à  peu  près 
tout  mécaniquement  (4),  surtout  une  batterie  de  24  mou- 
tons   et   de   6   presses    d'emboutissage  ;   dans  la  <  Meri- 

(1)  Rapport  de  la  délégation  ouvrière,  p.  71. 

(2)  Ib.,  p.  76. 

(3)  Ib.,  p.  28. 

(4)  76.,  p.  233. 
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den  Britannia  »  (Connecticut),  une  fabrication  par  jour  de 
400  douzaines  de  couverts  de  maillochort  argenté;  dans  une 
fabrique  de  meubles,  l'application  du  travail  méca- 
nique à  toute  chose,  même  à  la  sculpture  sur  bois  qui  est 
ébauchée  avec  des  machines-outils  semblables  aux  ma- 
chines de  réduction  des  médailles  (1),  «  On  sent,  dit  le  dé- 
légué du  meuble,  que  tout  est  combiné  pour  que  la  machine 
fasse  tout  et  que,  réduisant  la  part  de  l'ouvrier  au  minimum 
possible,  on  puisse  produire  vite,  beaucoup  et  à  bon  mar- 
ché (2)  ». 

Le  délégué  de  l'électricité  n'a  pas  été  moins  surpris.  En 
sortant  de  la  «Western  Electric  C*»  de  Chicago,  il  écrit  (3)  : 
«  On  peut  dire  que  c'est  ici  le  triomphe  de  la  machine- 
outil  en  genre  et  en  nombre.  Il  existe  des  sections  entières 
de  machines  à  décolleter,  à  fraiser,  à  ébarber,  toutes  iden- 
tiques. Un  manœuvre  dressé  conduit  quatre  ou  cinq  ma- 
chines et  fait  la  même  pièce  pendant  des  mois  ».  Cette 
manufacture,  qui  occupe  plusieurs  milliers  d'ouvriers  est 
rémule  de  «  Westinghouse  Electric  Manufacturing  C°  », 
dont  le  principal  atelier  est  à  Pittsburg,  et  qui  occupe  3,000 
à  4,000  ouvriers,  et  de  «  General  Electric  C"  »,  établie  à 
Lynn,  qui  en  a  quatre  à  cinq  mille, 

La  délégation  a  remarqué  aussi  combien  les  Américains 
étaient  aux  aguets  de  tout  perfectionnement.  «  L'industriel 
américain,  dit-elle  dans  le  préambule  de  son  rapport, 
semble  amortir  régulièrement  toujours  son  capital  avec 
l'intention  bien  arrêtée  de  remplacer  l'outil  amorti  par  un 
nouveau  plus  perfectionné  (4)  ». 

A  propos  de  l'usine  Me  Cormick  (machines  agricoles), 
MM.  Grille  et  Lelarge  disent  :  «  C'est  la  plus  ancienne  mai- 

(1)  Rapport  de  la  délégation  ouvrière,  p.  138. 

(2)  Ih.,  p.  144. 

(3)  76.,  p.  419. 

(4)  Ih.,  p.  13. 
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son  et  cependant  il  est  impossible  de  trouver  des  machines- 
outils  démodées  et  datant  d'une  autre  époque;  on  voit  que 
dès  qu'une  machine  est  fatiguée,  trop  faible  ou  peut  être 
remplacée  par  une  machine  plus  avantageuse,  on  n'hésite 
pas  un  instant  à  la  mettre  à  la  ferraille.  » 

J'ai  recueilli  moi-même  quelques  témoignages  de  ce 
sentiment,  k  Minneapolis,  je  visitais  la  nuit,  conduit  par 
le  commissaire  du  travail,  des  fabriques.  Je  suis  resté  plus 
d'une  heure  dans  une  scierie,  construite  au  bord  du  Missis- 
sippi, dont  les  bâtiments  n'étaient  guère  que  des  hangars; 
j'admirais  le  vigoureux  mécanisme  qui  montait  incessam- 
ment du  fleuve  les  gros  troncs  d'arbres,  les  retournait 
comme  des  allumettes,  mais  avec  un  fracas  assourdissant, 
les  équarissait,  les  débitait  et,  quelques  minutes  après  leur 
sortie  de  l'eau,  empilait  automatiquement  les  planches 
qu'ils  avaient  fournies,  puis  distribuait  les  déchets  par  sé- 
ries. Cet  établissement  produit  300,000  pieds  de  planches 
en  vingt-quatre  heures.  «  C'est  un  système  qui  date  de 
deux  ans,  me  dit  le  commissaire,  je  regrette  de  ne  pas  pou- 
voir vous  montrer  une  scierie  nouvellement  installée,  parce 
qu'elle  ne  marche  pas  cette  nuit;  elle  obligera  bientôt 
celle-ci  à  se  transformer  >.  Au  retour,  nous  passions,  près 
du  fleuve,  devant  un  bâtiment  dont  les  vitres  étaient 
cassées.  «  Qu'est-ceci  ?  »  dis-je.  «  —  Oh  !  une  scierie  qui 
date  déjà  de  sept  ans.  L'outillage  a  tant  changé  qu'on  a 
dû  l'abandonner». 

Voici  comment  concluent  les  délégués  ouvriers  qui  étaient 
chargés  des  industries  métallurgiques  et  mécaniques.  «  En 
terminant  l'exposé  de  toutes  ces  visites,  nous  ne  pou- 
vons que  constater  le  rendement  considérable  des  ma- 
chines-outils en  général.  Sur  ce  point,  les  Américains  sont 
certainement  plus  avancés  que  nous  et  cela  tient  surtout  à 
ce  que  les  constructeurs  n'hésitent  pas  à  dépenser  des  ca- 
pitaux énormes  pour  leur  outillage.  Le  chef  d'industrie 
recherche  les  meilleures  qualités  d'acier,  quel  qu'en  soit  le 
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prix,  la  rapidité  des  machines  qui  est  «  ctoiinante  »,  et  qui 
serait  impossible  sans  la  qualité  de  la  matière,  la  spécialité 
des  machines  qui  «  nous  paraît  quelquefois  tenir  du  mer- 
veilleux »  et  qui  est  une  conséquence,  d'une  part,  de  la 
division  du  travail  et,  d'autre  part,  d'une  concurrence  entre 
de  puissants  établissements,  plus  grande  qu'en  France  (1). 

Les  délégués  des  syndicats  de  la  ville  de  Paris  ont  rap- 
porté exactement  le  même  sentiment  et  l'expriment  môme 
plus  crûment.  «  Une  chose  dont  il  est  difficile  de  se  faire 
une  idée,  dit  le  chemisier,  c'est  le  perfectionnement  de 
l'outillage;  c'est  un  émerveillement».  «  L'ouvrier  améri- 
cain, dit  le  cordonnier,  par  l'énorme  développement  du 
machinisme,  se  trouve  être  réduit  au  simple  rôle  de  con- 
ducteur de  machines.  Nous  avons  particulièrement  remar- 
qué la  grande  habileté  des  Américains  pour  faire  manœu- 
vrer leurs  machines  ;  ils  savent  leur  faire  produire  un  bon 
travail;  nous  savons  qu'ils  parviennent  à  fabriquer  la  per- 
fection ».  Et  le  mécanicien  :  «  L'industrie  mécanique  en 
Amérique  est  arrivée  à  un  tel  point  que,  si  nous  voulons 
lutter  contre  elle  sans  protection  douanière,  il  faudra  remi- 
ser dans  les  greniers  tout  notre  outillage  et  en  créer  de 
plus  moderne  (2)  ». 

V étendue  du  marché  et  les  «  trusts  ».  —  Parmi  les  raisons 
qui  expliquent  le  nombre  et  l'importance  des  grands  éta- 
blissements, il  faut  compter,  outre  le  génie  propre  de 
l'Américain,  le  chiffre  de  la  population  et  la  moyenne  éle- 
vée de  la  consommation  individuelle.  Les  États-Unis,  dans 
l'intérieur  de  leurs  frontières,  ont  aujourd'hui  un  marché 
de  plus  de  70  millions  d'acheteurs,  librement  ouvert,  sans 
douanes  ni  octrois,  pourvu  partout  de  moyens  de  commu- 
nication rapides  et  peu  coiiteux,  garni  d'une  population  qui 

(1)  Rapport  de  la  délégation  ouvrière,  p.  13L 

(2)  Délégation  des  syndicats  des  ouvriers  de  Paris  à  l'exposition  de 
Chicago,  p.  325,  345,  387. 
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augmente  vite  et  qui  dépense  en  défrichement  de  terres, 
construction  de  maisons,  outillage  de  fermes  et  de  fabriques, 
jouissances  personnelles,  dans  la  masse  de  la  population, 
plus  que  ne  le  font  les  Européens.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
qu'ils  ont  construit  plus  de  chemins  de  fer  que  les  370  mil- 
lions d'habitants  de  l'Europe.  Tout  est  à  l'avenant.  Les  ma- 
nufacturiers sont  donc  incités  à  se  lancer  dans  une  produc- 
tion très  intense  pour  atteindre  l'extrême  bon  marché, 
parce  que  les  consommateurs  ne  leur  manquent  pas. 

Les  Américains,  d'ailleurs,  aiment  à  faire  grand  et  à  le 
dire  :  c'est  pour  eux  une  des  formes  de  la  réclame.  Parmi 
les  superlatifs  dont  ils  qualifient  leurs  produits  et  leurs 
établissements,  reviennent  souvent  ceux  de  The  greatest, 
The  largest  in  the  world. 

«  Ce  système  de  concentration,  qui  immobilise  en 
construction  et  en  outillage  de  très  gros  capitaux,  dit 
M.  Schœnhof  et  qui  spécialise  la  fabrication,  donne  de  très 
grands  résultats  quand  la  demande  est  active  ;  mais  il 
conduit  plus  souvent  à  des  désastres  en  temps  de  crise  (1)  ». 
Un  ingénieur  français,  à  qui  je  parlais  de  l'outillage  puis- 
sant de  l'usine  de  Homestead,  me  répondait  :  «  C'est  très 
bien,  nous  pourrions  en  faire  autant  en  France  ;  mais  nous 
ne  le  voudrions  pas  ;  car,  en  un  mois,  nous  aurions  épuisé 
toutes  les  commandes  de  l'année  ». 

Une  autre  cause  de  la  concentration,  c'est  la  mobilité  de  la 
population  et  la  rareté  des  traditions  professionnelles. 

Il  n'y  a  guère,  comme  en  Europe,  de  région  où,  de  père 
en  fils,  les  campagnards  soient  habitués  à  un  même  tra- 
vail ;  un  entrepreneur  n'a  donc  pas  à  s'inquiéter  de  cette 
considération  quand  il  monte  une  fabrique  ;  l'atelier  ouvert, 
si  le  salaire  est  bon,  les  ouvriers  affluent,  de  très  loin  quel- 
quefois. 

Les  grands  établissements  se  font  concurrence  ;  mais  en 

(1)  The  Economies  qf  High  Wages,  p.  56. 
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Amérique,  comme  en  Europe  et  plus  qu'en  Europe,  les 
concurrents  s'aperçoivent  qu'ils  feraient  mieux  de  s'en- 
tendre et  ils  forment  des  syndicats,  des  associations, 
des  «  trusts  »  ou  «  rings  »  ainsi  que  les  nomment  les  Amé- 
ricains. Quelques-uns  sont  aujourd'hui  très  puissants  et 
ont  même  acquis  une  certaine  célébrité  dans  l'histoire  du 
commerce. 

Les  deux  grandes  compagnies  de  Carnegie  et  d'IUinois 
Steel,  que  j'ai  citées,  sont  des  sociétés  formées  il  y  a  quel- 
ques années  par  la  fusion  d'établissements  qui  se  trouvaient 
auparavant  en  concurrence.  Récemment  quatre  des  fa- 
briques de  chaussures  qui  sont  au  nombre  des  plus  impor- 
tantes ont  constitué  un  «  trust  »  ;  elles  fournissent  ensemble 
3,000  paires  de  chaussures  par  jour  et  l'objet  principal  du 
syndicat  est  de  chercher  à  cette  énorme  production  des 
débouchés  non-seulement  aux  États-Unis,  mais  dans  les 
colonies  européennes,  en  Orient  et  jusqu'en  Europe.  J'ai  vu, 
en  fabrique,  des  bottines  de  femmes  commandées  par  des 
magasins  français  (1). 

Le  syndicat  des  producteurs  de  viande  (Armour,  Swift, 
Nelson,  Morris  et  Hammond)  qu'on  désigne  à  Chicago  sous 
le  nom  des  «  Big  four  »,  les  quatre  Forts,  ont  amené  une 
grande  partie  des  bouchers  des  principales  villes  du  centre 
et  de  l'est  à  s'approvisionner  chez  eux  et  y  ont  même  con- 
traint les  récalcitrants  en  leur  faisant  une  concurrence 
ruineuse  ;  maîtres  du  marché  ils  font  le  prix  qu'ils  veulent 
d'un  côté  à  l'élevage  auquel  ils  achètent,  et,  de  l'autre,  à 
la  boucherie  à  laquelle  ils  vendent.  Le  système  protecteur, 
en  arrêtant  la  concurrence  étrangère  à  la  frontière,  facilite 
les  combinaisons  de  ce  genre  sur  le  marché  intérieur. 

Quand  les  socialistes  reprochent  au  capitalisme  de  re- 
nier ses  principes  en  créant  ces  «  rings  >,  «  trusts  »  ou 

(1)  Le  Tableau  général  du  commerce  de  la  France  ne  fait  pas  mention 
de  la  provenance  des  ËtatSrUQis  à  l'article  <  chaussures.  > 
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«  pools  »  afin  de  substituer  le  concert,  «  combination  »,  à  la 
concurrence,  c'est  en  Amérique  surtout  qu'ils  vont  cher- 
cher leurs  exemples.  Ils  répètent  la  définition  qu'un  comité 
de  la  législature  du  New  York  a  donné  du  «  trust,  »  :  «  asso- 
ciation formée  en  vue  de  supprimer  la  concurrence  et 
d'assurer  aux  associés  le  monopole  d'un  certain  commerce, 
placée  sous  l'autorité  de  «  trustées  »,  et  ayant,  en  général 
pour  eiïet,  comme  pour  but,  de  régler  la  quantité  ou  la 
qualité  d'une  certaine  marchandise  et  de  maintenir  les 
prix  de  vente  au-dessus  de  leur  véritable  niveau.  »  Ils 
citent  le  «  pool  »  des  fabricants  de  rails  qui,  pour  relever 
les  prix  abaissés  par  une  production  excessive,  a  fait  chô- 
mer l'usine  Vulcain,  de  Saint-Louis,  en  payant  aux  pro- 
priétaires 400,000  dollars  par  an,  ce  qui  leur  assurait 
le  revenu  de  leur  capital  pendant  que  leurs  ouvriers  étaient 
privés  de  salaire,  la  coalition  des  «  barons  du  charbon  » 
formée  entre  les  chemins  de  fer  et  les  houillères  de  Pennsyl- 
vanie pour  élever  tout  à  coup  considérablement  le  prix  du 
charbon  avant  l'hiver  aux  dépens  des  ouvriers  consomma- 
teurs, le  €  pool  »  des  potiers  d'étain  qui  expulsèrent  en 
1882  deux  fabricants  parce  que  ceux-ci  vendaient  trop  bon 
marché  et  défendirent  d'avoir  avec  eux  des  rapports  de  com- 
merce, le  «  Standard  oil  trust  >  qui  a  commencé  humble- 
ment par  une  petite  raffinerie  des  environs  de  Cleveland,  et 
qui,  dirigé  par  un  comité  de  cinq  «  trustées  »,  a  passé  avec 
les  chemins  de  fer  des  traités  pour  se  garantir  contre  toute 
concurrence,  a  construit  pour  le  transport  de  l'huile 
une  tuyauterie  gigantesque  remplaçant  5,700  camions  et 
11,400  employés,  et  qui  opère  aujourd'hui  sur  30  millions  de 
dollars.  Le  cuir,  le  lait,  le  sucre,  le  caoutchouc,  le 
verre,  etc.,  ont  donné  lieu  aussi  à  des  syndicats  de  produc- 
teurs ou  de  marchands  qui  ont  eu  avec  plus  ou  moins  de 
succès  des  eflets  analogues. 

Les  «  trusts  »  sont  par  eux-mêmes  une  forme  légitime  de 
la  liberté  d'association.  Mais  il  est  des  cas  où  l'association, 
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qu'elle  soit  patronale  ou  ouvrière,  peut  devenir  oppressive 
de  la  liberté  et,  dans  ces  cas,  l'intervention  du  gouverne- 
ment chargé  des  intérêts  généraux  de  la  société  et  de  la 
protection  des  droits  individuels  est  légitime.  Des  trusts 
qui  prétendent  dominer  le  marché  par  la  coalition  et 
qui  oppriment  le  vendeur,  l'ouvrier  ou  l'acheteur,  sont 
repréhensibles  ;  plusieurs  en  abusant  de  leur  force  ont 
fourni  à  l'opinion  américaine  des  griefs  contre  le  principe 
même  de  la  concurrence  <iui  est  salutaire;  la  juste  limite 
est  difficile  à  marquer  sur  ce  terrain.  En  tout  cas,  les 
«  trusts  >  ne  sont  pas  populaires.  Les  syndicats  ouvriers 
sont  unanimes  à  protester  contre  eux  et  à  les  présenter 
comme  une  cause  d'asservissement  de  l'ouvrier.  Dans  une 
rue  de  Philadelphie,  je  voyais  passer  des  hommes-affiches 
qui  portaient  pour  unique  réclame  d'une  certaine  encre  : 
«  No  made  by  a  trust  ;>. 

La  concentration  s'opère  non-seulement  dans  l'industrie, 
mais  dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer  où  des  compa- 
gnies sont  parvenues,  par  des  fusions  ou  des  achats,  à  cons- 
tituer des  réseaux  plus  considérables  que  ceux  du  système 
français  (1)  et  dans  le  commerce  où  l'on  voit  prospérer,  à 
New  York,  à  Philadelphie,  à  Chicago  et  ailleurs,  des  bazars 
universels  semblables  aux  grands  magasins  de  Paris.  C'est 
une  tendance  générale. 

La  concurrence  s'exerce  aux  États-Unis  sur  un  terri- 
toire dont  l'étendue  égale  presque  les  quatre  cinquièmes  de 

(1)  Le  €  Atkinson,  Topeka  and  Sainta-Fé  Railroad  >  avait  en  1894  un 
réseau  de  9,345  milles  (15,046  kilomètres)  ;  «  Pennsylvania  Railroad  », 
un  réseau  de  8,803  railles  (14,170  kil.)  ;  le  «  Northwesterniine  >, 
de  7,966  milles  ;  «  Southern  Pacific  Company  >,  de  6,651  milles  ; 
€  Chicago,  Milwaukee  and  Saint-Paul  Railway  »,  6,203  ;  <  Missouri 
Pacific  Railroad  »,  5,414  ;  «  Union  Pacific  System  >,  4,469  ;  «  Northern 
Pacific  Railroad  ï,  4,457  milles  ;  «Illinois  Central  Railroad  >,  4,495  railles 
(7,236  kil.).  La  compagnie  «  Paris-Lyon-Méditerranée  >  avait  en  1892, 
un  réseau  de  9,395  kilomètres. 
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l'Europe.  Les  États  du  nord-est  avaient,  en  quelque  sorte, 
le  monopole  de  la  grande  industrie  à  l'époque  de  la  guerre 
civile  et  les  républicains  victorieux  ont  rédigé  les  tarifs  en 
vue  de  conserver  leur  suprématie  économique  en  écartant 
la  concurrence  étrangère.  Mais  ils  n'ont  pas  tardé  à  ren- 
contrer à  l'intérieur  la  concurrence  des  États  situés  dans 
les  régions  moyenne  et  septentrionale  du  bassin  du  Missis- 
sippi où  les  industries  métallurgiques  et  la  cordonnerie  se 
sont  particulièrement  développées.  Ils  commencent  à  ren- 
contrer celle  des  États  du  sud  pour  l'industrie  du  1er  et 
l'industrie  textile. 

On  trouve  assurément  encore,  dans  les  anciens  États  à 
esclaves,  la  petite  industrie  domestique  dont  ie  marché  est 
exclusivement  local.  «  Des  hommes  d'expérience,  dont  le 
témoignage  mérite  confiance,  dit  M.  Atkinson,  ont  calculé 
qu'il  y  a  encore  au  cœur  des  États-Unis,  dans  la  région 
montagneuse  du  sud,  deux  à  trois  millions  de  personnes 
qui  sont  habillées  d'étolïes  de  coton  et  de  laine  fabriquées 
à  la  maison.  J'ai  été  moi-même  longtemps  au  milieu  d'elles 
et  j'ai  examiné  leurs  procédés.  Cinq  ouvriers,  deux  car- 
deurs,  deux  fîleurs  et  un  tisseur  sont  capables  de  convertir 
dans  leur  journée  cinq  livres  de  coton  en  huit  yards  de  ca- 
licot à  l'aide  d'un  capital  qui  vaut  environ  100  dollars  et 
leur  salaire,  en  réalité,  ne  dépasse  pas  20  cents.  Dans  la 
Nouvelle-Angleterre,  cinq  ouvriers,  armés  de  machines 
qui  valent  5,000  dollars,  convertissent  en  un  jour  500  livres 
de  coton  en  800  yards  et  gagnent  1  dollar  par  jour.  On  est 
à  même  d'observer  toute  la  série  des  progrès  accomplis 
entre  ces  deux  extrêmes  dans  l'espace  d'un  siècle,  si  l'on 
fait  le  voyage  de  la  Caroline  du  nord  à  Boston.  Il  existe 
encore  dans  le  sud  de  petites  filatures  semblables  à  celles 
de  1828,  munies  d'un  vieux  et  lourd  outillage  marchant 
lentement,  dans  lesquelles  deux  ou  trois  fois  autant  d'ou- 
vriers, travaillant  treize  heures  par  jour  et  gagnant  un 
tiers  de  moins  que  les  ouvriers  de  Lowell,  produisent  une 

NOUTBLLB  SÉKIK.  —  XLVI.  23 


350        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

quantité  moindre  de  tissus  que  ceux-ci  et  la  produisent  plus 
chèrement.  A  mesure  qu'on  monte  vers  le  nord,  les  fabri- 
ques deviennent  plus  importantes  jusqu'à  ce  qu'on  arrive 
aux  grandes  manufactures  de  la  Nouvelle-Angleterre,  où 
l'on  paie  les  salaires  les  plus  forts  et  où  l'on  obtient  la  pro- 
duction la  plus  économique  (1).  » 

M.  Schœnhof,  écrivant  h  peu  près  à  la  même  époque, 
s'est  appliqué  à  prouver  aussi  par  des  exemples  que  le  tra- 
vail des  ouvrières  du  nord,  quoique  mieux  paj^é,  revenait 
moins  cher  que  celui  des  ouvrières  du  sud  (2). 

Il  ne  faut  pourtant  pas  croire  que  la  différ-ence  soit  aussi 
grande  qu'on  le  suppose  et  qu'elle  soit  fatalement  perpé- 
tuelle. Les  machines  tendent  à  niveler  les  capacité?.  Un 
observateur  qui  venait  d'étudier  les  tissages  du  sud, 
vantait  eti  1894,  i'ibtelligence  des  ouvrières.  «  Beaucoup, 
dit-il,  sont  filles  de  fermiers  et  ont  tout  à  fait  bon  air.  J'ai 
pris  ma  montre  et  j'ai  trouvé  qu'elles  faisaient  battre  leurs 
métiers  avec  la  «aême  vitesse  que  les  tisseuses  de  la  Nou- 
velle-Angleterre, et  pourtant  elles  gagnent  un  tiers  en 
moins  et  elles  sont  à  l'ouvrage  onze  heures  et  demie  par 
jour  »  (3).  D'après  le  census,  la  production  manufacturière, 
calculée  par  habitant,  aurait,  quoique  peu  forte  encore, 
quadruplé  de  1880  à  1890  dans  TAlabama,  presque  triplé 
dans  l'Arkansas,  doublé  dans  la  Floride  et  la  Louisiane. 

Aussi  les  gens  du  nord  se  préoccupent-ils  du  changement 
qui  a  commencé  il  y  a  une  quinzaine  d'années  et  qui  s'ac- 
centue davantage  aujourd'hui.  Ils  comprennent  que  le 
climat  n'est  pas  un  obstacle  aussi  sérieux  qu'on  l'aurait 
cru,  que  la  force  hydraulique  est  illimitée  dans  le  Pied- 
mont,  que  la  houille  coûte  peu  jusqu'ici,  que  la  main- 
d'œuvre  est  à  meilleur  marché  et  qu'à  mesure  que  la  raa- 

(1)  The  Distribution  of  Products,  p.  68. 

(2)  Voir  The  Economy  of  High  Wages,  p.  22. 

(3)  Bulletin  of  the  nat.  ass.  of  Wool  Mcmu factures,  ^e^t.  1895,  p.  269. 
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chine  se  perfectionne  la  qualité  de  la  main-d'œuvre 
devient  plus  secondaire.  La  Caroline  du  nord  possédait 
39,897  broches  en  1870  et  337,786  en  1890.  «  Mills  to  the 
cotton  »,  disent  les  capitalistes,  et,  en  eflet,  il  se  rencontre 
des  manufacturiers  de  la  Nouvelle-Angleterre  qui,  aimant 
mieux  faire  la  concurrence  que  la  subir,  installent  à  leurs 
frais  des  filatures  et  des  tissages  dans  le  sud. 

Exemple  de  quelques  perfectionnements.  —  Pour  faire 
connaître  les  perfectionhebients  dans  l'outillage,  dans  les 
agents  et  dans  les  procédés  de  fabrication  qui  ont  modifié  les 
conditions  du  travail,  il  faudrait  écrire  toute  l'histoire  de 
l'industrie  depuis  vingt  ans,  et  cette  histoire  serait  une  en- 
cj'clopédie.  Je  me  bornerai  à  deux  exemples  tirés  de  l'in- 
dustrie textile  et  de  l'imprimerie. 

Les  perfectionnements  pour  les  broches  de  filature  se 
sont  succédé.  M.  Draper  qui,  depuis  vingt  ans,  a  acquis  la 
propriété  ou  l'usage  de  plus  de  trois  cents  brevets  relatifs 
à  ces  broches,  en  présente  dix-huit  modèles  à  sa  clientèle 
dans  son  catalogue,  depuis  le  «  Live  spindle  flier  » 
d'Arkwright  jusqu'au  49  D  Rabbeth  qui  domine  aujour- 
d'hui sur  le  marché  avec  trois  autres  types.  Le  type 
«  Sawyer  »  avait  remplacé,  ily  a  une  vingtaine  d'années,  la 
broche  ordinaire  qui  était  partout  employée  alors,  et  il  était 
resté  le  plus  estimé  pendant  une  dizaine  d'années.  Le  type 
«  Rabbeth  Sawyer  »  est  venu  lui  faire  une  rude  concur- 
rence. Tous  deux  aujourd'hui  sont  démodés.  Le  «  Sherman 
spindle  »  a  joui  ensuite  de  la  faveur,  en  même  temps  que 
r  «  Atwood  spindle  *,  qui  convient  surtout  à  la  filature  de 
soie.  Le  «  Kilburn  iock  Rabbeth  »,  le  «  Whitin  spindle  », 
le  «  Mac  Mullan  spindle  »,  leur  ont  à  leur  tour  disputé  la 
clientèle  et  il  existe  encore  des  millions  de  broches  de 
ce  genre  dans  les  filatures.  Mais  le  €  49  D  Rabbeth  »,  venu 
le  dernier,  tient  maintenant  la  corde. 

La  vitesse  de  la  broche  ordinaire,  il  y  a  vingt  ans,  ne  dé- 
passait pas  t>.500  révolutions  à  la  minute  ;  Sawyer  l'avait 
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portée  en  moyenne  à  7,500;  Rabbeth  dépasse  9,000  (1).  Cinq 
broches  Rabbeth  produisent  autant  que  huit  broches  ordi- 
naires et  il  ne  faut  pas  plus  de  force  pour  faire  tourner  le 
Rabbeth  que  la  broche  ordinaire.  En  comptant,  avec 
M.  Draper,  un  cheval  pour  cent  broches,  on  trouve  que  la 
substitution  du  nouvel  outillage  à  l'ancien  (étant  donné  que 
le  nombre  des  broches,  tant  anciennes  que  nouvelles,  soit  de 
14  millions  1/2)  procurerait  une  économie  de  40,000  chevaux 
vapeur.  M.  Draper  ajoute  qu'il  y  aurait  aussi  une  grande 
économie  de  main-d'œuvre,  le  nouvel  outillage  n'exigeant 
pas  la  même  surveillance,  et  il  arrive,  par  un  calcul  hypo- 
thétique et  vraisemblablement  exagéré,  à  évaluer  à  50  mil- 
lions de  dollars  la  réduction  de  frais  sur  la  production 
actuelle. 

La  substitution  des  machines  dites  «  Ring  frame 
spinning  »  ou  métier  continu  aux  «  Mule  spinning  »  (2) 
ou  métier  renvideur,  qui  s'est  faite  en  partie  pour  les  gros 
numéros  depuis  une  douzaine  d'années,  exigeant  moins  de 
dépense  de  force  tout  en  ayant  plus  de  rapidité,  a  permis 
aussi  de  substituer  des  femmes  aux  hommes  dans  les 
ateliers  (3). 

Les  métiers  mécaniques,  dont  les  types  sont  très  divers, 
ont   reçu    aussi    de    nombreux   perfectionnements.    Car 

(1)  La  vitesse  d'uue  broche  varie  suirant  le  numéro  du  filé.  Filant  du 
no  5,  le  Rabbeth  ne  fuit  que  6,000  tours  ;  filant  du  40,  il  en  fait  9,200, 
tandis  que  le  Sawyer  en  fait  7,500  et  la  broche  ordinaire  6,100.  La  con- 
sommation moyenne  de  coton  par  broche  aux  Etats-Unis  était  de 
70  livres  en  1880  et  de  79  en  1890  et,  dans  le  sud  oii  l'outillage  était  nou- 
veau, elle  s'élevait  à  161  livres.  Voir  Report  on  Manufacturing  Industries 
il'h  censMS,  p.  169. 

(2)  On  fait  desc  mule  spinning  »  de  1,100  broches;  un  ouvrier  avec  un 
aide  en  conduit  deux. 

(3)  Dans  la  filature  de  la  laine,  la  substitution,  depuis  1870,  de 
r  a  automatic  mule  »  qui  a  600  broches,  au  &  handjack  »  qui  n'en  avait  en 
moyenne  que  240,  a  diminué  de  moitié  le  prix  de  la  façon. 
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M.  North  dit  qu'avant  1857,  dans  les  fabriques  de  lainages,  les 
métiers  de  grande  largeur  battaient  45  coups  à  la  minute  et 
qu'ils  en  battaient90  à  105  en  1890.  Lorsquej'étais  en  Amérique, 
en  1876,  on  m'avait  montré  â  «  Merrimack  mills  »,  comme 
une  curiosité,  une  ouvrière  qui  faisait  marcher  sept  métiers 
à  calicot,  quatre  devant  elle  et  trois  derrière  ;  les  autres  en 
tenaient  quatre  ou  moins.  On  m'a  à  peine  cru  quand  j'ai 
parlé  de  ce  fait  en  France  (1).  En  1893,  dans  cette  même 
manufacture,  j'ai  vu  toute  une  rangée  d'ouvrières  condui- 
sant huit  métiers,  quatre  devant  elles  et  quatre  derrière  ;  la 
majorité  en  tenait  six  ou  quatre.  Toutes  les  grandes  manu- 
factures sont  installées  à  peu  près  de  la  même  manière.  A 
Nashua  (New  Hamp.)  j'ai  vu,  suivant  le  genre  de  tissu  et 
l'habileté  de  l'ouvrière,  tenir  deux,  quatre  et  six  métiers.  Les 
métiers  de  coton  3/4  battaient  environ  180  coups  à  la  minute  ; 
les  4/4,  145  coups  ;  ce  qui  ne  dépasse  pas  la  vitesse  obtenue 
en  Europe.  Mais  en  France  une  ouvrière  ne  tient  que  deux 
métiers.  Dans  la  manufacture  de  Lawrence,  les  métiers  à 
draps  battaient  plus  vite  qu'en  Europe  (105  coups  par  mi- 
nute). 

Dans  l'enquête  faite  par  le  Commissaire  du  travail  des 
États-Unis,  je  trouve  la  répartition  suivante  des  métiers  par 
ouvrier  :  dans  une  manufacture,  15  tisseurs  ou  tisseuses 
tiennent  4  métiers,  17  en  tiennent  5,  126  en  tiennent  6,  1  en 
tient  7  et  18  en  tiennent  8. 

Dans  la  soierie,  le  «  Knowler  loom  »,  d'origine  améri- 
caine, remplace  à  Paterson  le  métier  suisse  ;  il  passe  80  à 
150  duites  à  la  minute,  fait  un  travail  régulier  et  est  très 
sensible  aux  défauts.  Les  métiers  à  rubans,  plus  grands  que 

(1)  Dans  les  rapports  de  la  délégation  ouvrière  à  l'expoRition  de 
Chicago  on  lit  à  propos  de  la  manufacture  de  Pawtucket  :  «  Ce  qui 
frappe  les  délégués  tisseurs,  c'est  que,  contrairement  à  l'usage  français, 
les  ouvriers  et  ouvrières  conduisaient  six  métiers  dans  les  tissus  ordi- 
naires et  quatre  dans  les  tissus  demandant  plus  de  soin  »,  p.  28. 
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ceux  de  France,  peuvent  tisser  à  la  fois  seize  à  dix-huit 
pièces  (I). 

Néanmoins,  M.  Draper,  dans  son  catalogue  de  1893,  disait 
que  le  métier  n'avait  pas  encore  fait  les  mêmes  progrès  que 
la  broche  et  annonçait  une  invention  nouvelle  qui  devait 
révolutionner  le  tissage.  Cette  invention,  alors  à  l'essai,  a 
fait  récemment  son  entrée  dans  l'industrie;  c'est  le  mé- 
tier Northrup,  sur  lequel  le  changement  de  navette  au 
moyen  d'un  revolver  et  l'arrêt  en  cas  de  rupture  d'un  fil  se 
font  automatiquement.  On  calculait  qu'une  ouvrière  pou- 
vait en  conduire  12  à  15  avec  moins  de  peine  qu'on  n'en 
conduit  6  aujourd'hui,  et  on  ajoutait  qu'à  l'heure  du  dîner 
(midi)  elle  pourrait  les  laisser  en  marche  pendant  que  l'ate- 
lier serait  vide.  —  L'événement  a  justifié  la  prévision.  La 
maison  Draper  a  monté  à  la  fin  de  1893  une  fabrique  d'essaî 
dans  laquelle  5  ouvriers  surveillaient  chacun  16  métiers  ; 
dès  avril  1895,  des  industriels  avaient  commandé  plus  de 
4,000  métiers  de  ce  genre,  et  il  y  en  a  aujourd'hui  des  mil- 
liers en  activité  (2). 

L'imprimerie  emploie  depuis  quelques  aimées  une  ma- 
chine qu'on  fait  agir  par  le  toucher  d'un  clavier.  Je  l'ai  vue 
fonctionner  à  New  York.  J'aurais  pu  la  voir  dans  presque 
toutes  les  grandes  villes.  Dans  dix  ans  elle  sera  peut-être 
employée  partout  où  la  quantité  de  travail  en  rendra 
l'usage  économique.  Elle  contribuera  à  concentrer  davan- 
tage le  travail  de  l'impression  sur  certains  points  et  elle 
opère  en  ce  moment  un  changement  inquiétant  pour  les 
ouvriers  en  diminuant  le  nombre  des  bras.  D'une  statistique 
dressée  en  1893  et  portant  sur  70  villes,  il  résulterait  que 
999  machines  de  ce  genre  fonctionnaient  dans  132  impri- 
meries,   qu'avant     leur    introduction    on     y    employait 

(1)  Rapports  de  la  délégation  ouvrière  à  Chicago,  p.  301. 
(•})  Voir  la  description  de  ce  métier  par  M.  Simon  dans  le  Bulletin  de 
la  Société  d^ encouragement  pour  Pindusùrie  nationale^  juin  1896. 
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3,461  ouvriers  réguliers  et  1,888  aides,  et  qu'après  il  n'y 
avait  plus  que  2,201  réguliers  et  412  aides.  Dans  la  seule 
ville  de  New  York,  il  y  avait,  eu  1894,  148  machines  qui 
étaient,  à  l'exception  de  celles  du  journal  The  Tribune, 
installées  récemment,  en  activité  depuis  le  commence- 
ment de  l'année.  L'Union  typographique  (Union  n°  6)  a 
calculé  qu'on  employait  auparavant  1,007  ouvriers,  et  qu'on 
n'en    employait    plus  que  777  :   réduction  d'environ    23 

p.  100  (i). 

Les  ouvriers  s'étneuvent  de  ce  changement.  Dans  l'as- 
semblée générale  de  1893,  le  président  de  l'Union  inter- 
nationale des  typographes  disait  :  «  Notre  Union  a  été 
l'instrument  qui  a  réfréné  l'esprit  d'égoïsrao  qui  pousse 
beaucoup  de  patrons  à  faire  tourner  toute  invention  qui 
économise  la  main-d'œuvre  en  moyen  d'abaisser  la  rému- 
nération du  travail.  L'influence  puissante  que  les  machines 
exercent  dans  l'économie  industrielle  ne  devrait  pas,  ne 
doit  pas  être  pour  nous  une  cause  d'effroi  ;  mais  c'est  un 
aiguillon  qui  doit  nous  exciter  à  redoubler  d'eflorts  pour 
fortifier  notre  organisation  corporative  (2).  »  L'Union  a 
résisté  d'abord  à  l'emploi  de  cette  machine  ;  puis,  compre- 
nant que  la  lutte  contre  le  progrès  de  l'outillage  est  un 
elïort  de  réaction  condamné  à  l'impuissance,  elle  s'est 
appliquée  à  régler  les  salaires  et  même  l'apprentissage  en 
conséquence. 

Cette  machine  se  compose  d'un  cadre  vertical  au  sommet 
duquel  sont  i)lacés  en  ordre  les  caractères.  Par  le  jeu  du 
clavier  horizontal,  semblable  à  celui  de  la  machine  à 
écrire,  qui  se  trouve  dans  le  bas  sous  la  main  de  l'ouvrier, 
les  caractères,  qui  sont  en  creux  (au  lieu  d'être  en  relief), 
descendent  dans  des  couloirs  métalliques  et  viennent  for- 

(1)  L'Union  a  fait  imprimer  un  questionnaire  afin  de  faire  sur  ce 
sujet  des  enquêtes  périodiques. 

(2)  Fourth  biennial  report...  Minnesota,  p.  279. 
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mer  les  mots  ;  quand  la  ligne  est  composée  conlormémcnt 
à  la  justification,  elle  glisse  dans  un  bain  de  matière  en 
fusion,  où  elle  se  cliché.  La  ligne  clichée  va  prendre  sa 
place,  où  elle  est  rejointe  successivement  par  les  autres 
lignes  à  mesure  qu'elles  sont  formées.  Cependant,  les  carac- 
tères devenus  libres  sont  remontés  par  des  godets  fixés  sur 
une  chaîne  sans  fin  et,  guidés  par  certaines  stries,  s'engagent 
chacun  dans  une  rainure  pour  rentrer  dans  leur  case.  Tout 
cela  s'opère  automatiquement  et  simultanément.  La  rapi- 
dité de  la  composition  est  beaucoup  plus  grande  que  par  le 
procédé  ordinaire,  à  condition  qu'il  n'y  ait  pas  de  correc- 
tions d'auteur;  au  lieu  de  1000  m  par  heure,  on  en  com- 
pose 3,700  (1). 

On  travaille  avec  cet  instrument,  après  un  certain  appren- 
tissage, plus  facilement  qu'à  la  main,  et  on  a  besoin  de 
beaucoup  moins  de  caractères.  Cette  machine  n'a  pourtant 
pas  encore  dit  son  dernier  mot  ;  car,  à  l'exposition  de  Chi- 
cago, on  m'en  a  montré  une  autre  qui  clichait  chaque  lettre 
séparément,  enrichissant  ainsi  à  chaque  opération  le  fonds 
typographique  de  la  maison. 

Le  World,  un  des  plus  importants  journaux  de  New 
York,  qui  publie  trois  éditions  par  jour,  cherche  à  réa- 
liser dans  tous  les  ateliers  comme  dans  celui  de  la  com- 
position, où  fonctionne  la  machine  que  je  viens  de  décrire, 
le  maximum  de  vitesse  combiné  avec  le  minimum  de 
bras.  Peu  d'ouvriers  pour  faire  les  clichés  semicirculaires, 
dont  chacun  doit  être  fondu  et  ébarbé  pour  s'adapter 
aux  presses  rotatives  ;  moins  d'ouvriers  encore  aux 
presses  pour  recevoir  ces  clichés  qui  descendent  de 
fétage  supérieur  par  une  trappe,  ou  pour  manier  les  gros 
rouleaux  de  papier  à  imprimer.  Quand  tout  est  prêt, 
l'ouvrier  ouvre  le  robinet  de  vapeur;  aussitôt  on  voit  d'un 

(1)  Le  typographe  délégué  des  syndicats  ouvriers  de  Paris  dit  même 
4,000,  et  ajoute  qu'on  peut  aller  jusqu'à  8,000. 
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côté  le  papier  se  dérouler,  passer  en  serpentant  d'abord 
sur  le  rouleau  qui  l'imprime,  puis  sur  le  cylindre  qui  le 
sèche,  se  couper  en  quatre  d'abord,  dans  le  sens  de  sa 
longueur  et  ensuite  transversalement,  et  chaque  exem- 
plaire, composé  de  huit  pages,  se  déposer  de  l'autre  côté, 
en  ordre,  tout  plié  et  même  compté. 

La  machine,  qui  n'occupe  qu'un  ouvrier  et  quatre  aides, 
débitait,  m'a-t-on  dit,  58,000  exemplaires  à  l'heure.  Le  der- 
nier prospectus  du  fabricant,  M.  Hoe,  annonce  une  pro- 
duction de  72,000  pour  les  journaux  de  4  à  8  pages  et  de 
24,000  pour  les  journaux  de  14  à  24  pages.  Ce  n'est  pas 
trop  que  payer  30,000  dollars  un  tel  engin  ;  car  il  faudrait 
cent  jours  de  travail  avec  la  presse  à  bras  pour  faire  le 
même  tirage. 

J'ai  pu  en  sortant  acheter  dans  la  rue  un  numéro  dont 
j'avais  vu  clicher  une  partie  pendant  ma  visite. 

L'industrie  française  serait  capable  de  produire  des 
machines  équivalentes  :  les  presses  Marinoni  qui  servent 
à  imprimer  le  Petit  Journal  et  le  Figaro  ne  le  cèdent  en 
vitesse  à  aucun  autre  système.  Mais  les  imprimeurs  de 
journaux  à  quatre  pages  n'auraient  pas  le  même  avantage 
à  employer  ces  énormes  et  coûteux  engins  que  les  Améri- 
ricains,  qui  donnent  huit  pages  et  même  plus  le  dimanche, 
et  auxquels  ces  machines  livrent  les  numéros  tout  plies. 
C'est  une  preuve  nouvelle  de  l'étroite  relation  qui  existe 
entre  l'outillage  et  la  consommation  :  pour  employer  utile- 
ment des  machines  produisant  beaucoup,  il  faut  être 
assuré  d'un  débit  considérable. 

Le  génie  de  Vinvention.  —  Au  nombre  des  causes  de  ce 
grand  développement  de  la  machine,  j'ai  cité  le  génie 
inventif  et  l'esprit  entreprenant  des  Américains.  Ceux-ci 
en  sont  fiers.  Un  de  leurs  économistes,  M.  Jacob  Schœnhof, 
s'exprimait  ainsi  il  y  a  peu  d'années,  dans  un  livre  très 
intéressant  sur  l'économie  des  hauts  salaires  :  «  Si  quel- 
qu'un prenait  à  tâche  d'examiner  les  outils,  les  machines 
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et  les  méthodes  de  travail  employés  par  les  industries  mé- 
tallurgiques et  mécaniques  dans  ce  pays  et  en  Europe,  il 
pourrait  diflicileraent  s'empêcher  de  parler  avec  admira- 
tion du  génie  de  notre  peuple  qui,  sous  l'influence  de 
diverses  causes,  partant  de  commencements  difliciles,  s'est 
avancé  plus  loin  que  tout  autre  dans  des  voie»  de  progrès 
que  nul  n'avait  frayées  avant  lui,  et  cela  malgré  un  tarif 
douanier  qui  devait  le  gêner  et  non  l'aider  (1).  » 

Il  n'y  a  pas  de  pays,  en  effet,  où  Ton  demande  et  où, 
malgré  le  régime  de  l'examen  préalable,  on  délivre  plus  de 
brevets  d'invention  qu'aux  États-Unis  :  41,048  demandes  et 
26,292  brevets  en  1890.  La  même  année,  on  en  prenait  en 
France  7,634.  Le  nombre,  comme  on  voit  par  le  tableau  ci- 
joint,  a  doublé  en  vingt  ans. 

Patentes  aux  États-Unis. 


innées. 

Patentes  demandées. 

Patentes  délivrées, 

1850 

2.193 

993 

1860 

7.653 

4.084 

1870 

19.171 

13.333 

1875 

21.638 

14.837 

1880 

23.012 

13.947 

1885 

35.717 

24.233 

1890 

41.048 

26.292 

1894 

38.439 

20.867 

De  1837  à  1895,  il  y  a  eu  950,855  demandes  de  brevets  et 
543,956  brp.vets  délivrés;  les  voitures,  wagons,  poêles,  four- 
neaux, moissonneuses,  lampes,  chaussures,  ont  été  les  prin- 
cipales matières  de  ces  brevets. 

En  1894,  12,920  patentes  sont  tombées  dans  le  domaine 
public  par  expiration  du  brevet,  et  3,812  par  défaut  de 
paiement. 

Tous  ces  brevets  ne  sont  pas  nécessairement  des  inven- 


(1)  p.  224. 


À 


l'ouvrier  américain.  359 

tions  propres  aux  États-Unis.  Il  y  en  a  beaucoup  d'im- 
portés ;  mais  les  Américains  sont  prompts  à  saisir  toute 
nouveauté,  et  ils  aiment  à  croire  qu'elle  vient  d'eux.  Le 
système  de  l'examen  préalable  semble  leur  donner  plus  de 
sécurité  que  le  système  français.  Ils  sont  d'ailleurs  auteurs 
de  très  belles  inventions,  particulièrement  dans  la  machine- 
outil  et  dans  l'électricité  où  ils  passent  avec  raison  pour 
des  maîtres.  Ils  sont  aussi  très  prompts  à  prendre  un  brevet 
pour  la  moindre  chose,  ne  fut-ce  que  pour  se  le  faire 
racheter  par  un  véritable  inventeur  sur  les  brisées  duquel 
ils  se  jettent  (1). 

Dans  les  petites  comme  dans  les  grandes  choses  se  mani- 
feste le  désir  de  diminuer  l'eflfort  de  l'homme  par  des  pro- 
cédés mécaniques  ;  dans  les  grandes  maisons  et  fabriques 
de  construction  récente,  l'ascenseur  remplace  l'escalier; 
presque  tous  les  commerçants  et  beaucoup  de  particuliers 
font  leur  correspondance  à  la  machine  ;  l'usage  du  télé- 
phone, qui  épargne  des  courses  et  du  temps,  est  beaucoup 
plus  répandu  qu'en  France. 

Deux  exemples,  pris  dans  de  minimes  détails,  m'ont  fait 
comprendre,  dès  les  premiers  jours  de  mon  arrivée  k  New 
York,  combien  ce  sentiment  était  général.  Je  voyais  sabler 
la  voie  d'un  tramway;  dans  un  chariot  roulant  sur  les  rails 
étaient  deux  hommes,  dont  l'un  conduisait  le  cheval,  et 
l'autre  tournait  une  manivelle  ouvrant  et  fermant  une 
trappe  par  laquelle  coulait  le  sable  comme  l'eau  d'un  ton- 
neau d'arrosage.  Sur  les  trains  de  1'  «  Elevated  railroad  », 

(1)  The  patent  System  may  lier«  be  cited  as  a  factor  in  our  indiistrial 
System.  It  lias  been  carried  to  an  almost  absurd  extrême,  so  that  it  îb 
not  safe  for  any  one  to  adopt  a  new  method,  machine  or  part  of  a 
machine  and  attempt  to  nse  it  quietly  and  >vithont  taking  ont  a  patent 
lest  some  sharp  persoa,  seeing  it  in  use  aad  not  published,  shall  himeelf 
seciire  patent  and  corne  back  to  the  real  inveBtor  with  a  claim  for  royalty. 
(Atkinson.  —  Cotton  manufactures,  p.  10.  Report  on  manufactures, 
lO  th  cenma. 
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dont  les  arrêts  sont  très  courts,  je  remarquais  que  le  con- 
ducteur tient  une  manivelle  qui  ouvre  et  ferme  automa- 
tiquement les  portes,  et  qu'ainsi  un  conducteur  suffit  pour 
deux  wagons. 

Je  me  trouvais  dernièrement  à  Berne,  en  même  temps 
qu'un  Américain,  inventeur  d'une  très  ingénieuse  machine 
à  dépouiller  analj'tiquement  les  bulletins  de  statistique.  Il 
regardait  une  grande  roue  que  quatre  hommes  faisaient 
tourner  comme  des  écureuils  en  cage  pour  monter  des 
pierres,  et  il  ne  revenait  pas  de  son  étonnement.  «  J'aurais 
voulu,  disait-il,  avoir  un  appareil  photographique  pour 
rapporter  cela;  on  ne  me  croira  pas  en  Amérique  si  je 
le  dis.  » 

Le  peuple  américain  a  une  superbe  confiance  dans  son 
génie  inventif  comme  dans  la  supériorité  de  sa  civilisa- 
tion. L'Economiste  français  reproduisait  récemment  un 
passage  d'une  revue  minière  du  Montana  qui,  voulant  prou- 
ver que  les  États-Unis  pouvaient  se  passer  des  résolutions  de 
l'Kurope  pour  adopter  la  libre  frappe  de  l'argent,  disait  : 
«  Nous  sommes  la  première  nation  du  globe  ;  c'est  à  notre 
génie  inventif  que  le  monde  doit  ses  bateaux  à  vapeur,  les 
télégraphes,  les  téléphones.  Sans  nous  l'Europe  patau- 
gerait dans  la  barbarie  du  moyen  âge  (1).  »  Ce  sentiment, 
qui  atteste  l'amour-propre  national  plus  que  l'érudition  de 
l'auteur,  perce  très  souvent  dans  les  écrits  et  dans  les 
conversations,  discrètement  chez  ceux  qui  ont  étudié  ou 
visité  l'ancien  continent,  brutalement  dans  la  masse  du 
peuple  et  dans  ses  journaux,  surtout  dans  ceux  du  Far 
west.  Je  me  rappelle  avoir  vu  à  l'exposition  de  Philadelphie 
en  1876  un  tableau  en  seize  compartiments  représentant 
par  autant  d'épisodes  l'histoire  de  la  civilisation  ;  dans  les 
premiers  compartiments  l'homme  terrifié  par  l'éclair,  par 
les  superstitions  religieuses,  par  la  tyrannie  féodale,  par  les 

(1)  L'Économiste  français^  12  oct    1895. 
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supplices  de  l'inquisition  :  c'était  la  part  du  vieux  monde; 
dans  les  derniers,  Franklin  et  son  cerf-volant,  le  professeur 
Henry  de  Washington  préparant  un  appareil  télégraphique 
(rien  pour  Ampère  d'ailleurs)  :  c'était  la  part  du  nouveau 
monde.  Le  succès  grise;  cette  jeune  nation  a  tant  grandi 
depuis  un  siècle  qu'elle  est  excusable  de  croire  que  rien 
n'égale  sa  grandeur. 

Ce  génie  inventif  de  l'Américain  est  peut-être  un  don  na- 
turel; mais  il  a  été  certainement  aiguillonné  par  le  taux  des 
salaires.  Nous  verrous  dans  un  autre  chapitre  que  depuis 
longtemps  ce  taux  est  relativement  élevé. 

Or,  l'entrepreneur  cherche  d'autant  plus  h  économiser  la 
main-d'œuvre  qu'elle  lui  coûte  davantage.  D'autre  part, 
quand  la  machine  communique  à  l'ouvrier  une  force  de 
production  beaucoup  plus  grande,  il  est  possible  de  le  payer 
plus  cher.  Une  surpaie  de  1  fr.  répartie  sur  100  unités  de 
produits  n'accroît  le  prix  de  l'unité  que  d'un  centime;  sur 
dix  unités  elle  l'accroîtrait  de  10  centimes.  Si  Ton  propose 
à  un  manufacturier  une  machine  coûtant  50,000  francs 
qui  remplace  4  ouvriers,  mais  qu'il  doit  amortir  en  dix  ans, 
le  manufacturier  établi  dans  un  pays  où  le  salaire  est  de 
2,000  francs  par  an  n'hésitera  pas  à  l'acheter  parce  qu'elle 
lui  procurera  une  économie  de  3,000  fr.,  tandis  que  le  ma- 
nufacturier établi  dans  un  pays  où  le  salaire  est  de 
1,000  fr.  (1)  ne  la  prendrapas  parce  qu'elle  lui  cauoeraitune 
perte  de  1,000  francs  par  an. 

Productivité  de  la  machine.  —  Que  la  machine  ait  rendu 
la  production  plus  rapide  et  plus  abondante,  c'est  ce  qui  ré- 

(1)  Exemple  :  la  <  tabulating  »  machioe  de  M.  Hollerith  a  été  employée 
avec  économie  et  succès  pour  le  Census  de  1890  aux  Etats-Unis, 
parce  que  les  employés  étaient  payés  2  dollars  et  2.50  par  jour  à  Was- 
hington. A  Vienne  et  à  Rome  où  les  salaires  sont  bien  moindres,  l'exper- 
tise n'a  pas  été  aussi  démonstrative  sous  le  rapport  de  l'économie  réalisée. 
Il  semble  cependant  que  l'avenir  soit  à  des  machines  de  ce  genre  quand 
le  nombre  des  opérations  à  faire  est  très  considérable. 
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suite  des  faits  que  j'ai  cités  et  ce  qui  ne  saurait  être  mis  en 
doute;  elle  est  faite  en  grande  partie  pour  cela.  Adam 
Smith,  voulant  faire  comprendre  l'avantage  de  la  division 
du  travail,  a  pris  pour  exemple  une  petite  fabrique  d'épin- 
gles et  calculé  que,  pendant  qu'un  ouvrier  travaillant 
seul  et  faisant  tout  sans  machine  n'arriverait  pas  à  en  faire 
vingt  dans  sa  journée,  dix  ouvriers  ayant  chacun  leur  spé- 
cialité et  combinant  leurs  efforts,  en  fabriquaient  plus  de 
48,000  par  jour  (1).  M.  Schœnhof,  reprenant  cet  exemple,  a 
constaté  dans  une  fabrique  du  Massachusetts  où  70  machines 
en  mouvement  étaient  conduites  par  trois  ouvriers,  un  mé- 
canicien et  un  enfant,  que  la  production  était  de  25,000  pa- 
quets contenant  7,500,000  épingles,  toutes  piquées  sur  le  pa- 
pier et  prêtes  à  être  livrées  à  la  vente.  On  se  vantait  donc 
de  faire  4,800  épingles  par  personne  il  y  a  cent  ans  ;  on  en 
fait  un  million  et  demi  aujourd'hui  :  voilà  la  différence  (2). 
La  fabrication  des  clous,  qui  présente  une  certaine  ana- 
logie avec  celle  des  épingles,  peut  être  suivie  de  plus  près. 
Au  commencement  du  siècle  elle  se  faisait  déjà  en  partie 
mécaniquement  avec  la  machine  Perkin's,  inventée  en  1790 
et  brevetée  en  1795.  C'était  une  machine  à  laquelle  l'ouvrier 
imprimait  le  mouvement  avec  un  pied  et  une  main,  tenant 
de  l'autre  main  une  bande  de  fer  plat  ;  elle  produisait 
200,000  clous  par  jour,  mais  il  fallait  une  seconde  opération 
pour  faire  la  tête.  En  1801,  le  nombre  des  brevets  américains 
pour  faire  des  clous  était  déjà  de  23.  Il  y  en  avait  beaucoup 
plus  encore  en  1835,  parce  que  la  clouterie  mécanique  s'était 
développée,  refoulant  la  fabrication  à  la  main  ;  on  avait 
abandonné,  comme  produisant  trop  chèrement,  la  machine 
Perkin's,  puis  la  machine  Odiorne  et  on  avait  adopté  la  ma- 

(1)  La  fabrique  dont  parle  Adam  Smith,  quoique  mal  outillée,  l'était 
mieux  que  celle  qui  est  représentée  dans  les  planches  de  l'Encyclopédie 
de  Diderot  et  d'Alembert. 

(2)  The  Economy  of  the  High  Wages,  p.  99. 
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chine  Melville  Otis  qui,  en  1879,  avait  cédé  le  pas  à  la  ma- 
chine Rééd. 

Mais  une  autre  machine  fabriquant  des  clous  avec  du  fil, 
au  lieu  d'une  bande  plate,  avait  fait  son  apparition  depuis 
1851  ;  toutefois  les  «  wire  nails  »  ainsi  produits  n'ont  com- 
mencé à  réussir  qu'après  l'introduction  de  trois  machines 
allemandes  en  1871  et  ils  ne  l'ont  emporté  sur  les  anciens 
«  eut  nails  »  que  depuis  1883.  En  1883  aussi,  l'acier  Resse- 
mer commençait  à  faire  concurrence  au  fer  dans  les  deux 
fabrications.  Aujourd'hui  un  ouvrier,  au  lieu  de  tourner 
lui-même  péniblement  une  machine,  en  surveille  huit  sans 
fatigue.  Quelques  chiffres  empruntés  aux  publications  de 
r  «  American  Iron  and  Steel  Association  >  montrent  le  pro- 
grès et  la  révolution  que  ces  perfectionnements  ont  accom- 
plis. La  production  était  (en  kegs  de  100  livres  chaque)  : 


Années. 

'i  Cut  nails.  » 

«  Wire  nails.  » 

Total. 

1856 

1.824.000 

» 

1.824.000 

1873 

4.024.000 

» 

4.024.000 

1886 

8.160.000 

600.000 

8.760.000 

1890 

5.641.000 

3.136.000 

8.777.000 

1893 

3,048.000 

5.042.000 

8.090.000 

En  1886,  l'acier  formait  un  vingtième  de  la  production  ;  il 
en  forme  aujourd'hui  presque  la  totalité  et  la  qualité  y 
gagne.  Si,  depuis  une  dizaine  d'années,  la  production  a 
cessé  de  s'accroître,  le  prix  a  continué  à  baisser.  Cette 
baisse  paraît  même  énorme  quand  on  remonte  jusqu'à  la 
machine  Perkin's.  En  effet,  en  1818,  la  livre  de  clous  valait 
de  37  à  18  cents  (1);  en  1872  elle  valait  5  cents  1/2  et  en 
1893  moins  de  2  cents  (2). 

(1)  Iron  in  ail  Ages,  par  M.  Swank,  p.  449. 

(2)  Le  keg  (100  livres)  valait  à  Chicago  5,49  dollars  en  1872,  3,15 
ea  1887  et  1,49  en  1893.  (Voir  Annual  Statistical  Report  of  the  Ame- 
rican Iron  and  Steel  Association). 
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M.  Cairoll  D.  Wright  fournit  diverses  preuves  de  la  pro- 
ductivité des  machines  (1).  Dans  une  fabrique  do  machines 
agricoles  de  l'ouest,  600  ouvriers  produisent  autant  que 
produisaient  2,145  ouvriers  avant  l'outillage  actuel  ;  dans 
une  fabrique  d'armes,  un  homme  faisait  autrefois  les  pièces 
d'un  fusil  pai'  jour  et  maintenant  trois  hommes  font  les 
pièces  de  130  fusils.  La  machine  épargne  80  p.  100  de  la  main- 
d'œuvre  dans  la  fabrication  des  chaussures  pour  femmes; 
66  dans  la  chaussure  pour  hommes  ;  bien  plus,  avec  la  ma- 
chine Me  Kay,  l'ouvrier  donne  à  300  paires  de  souliers  une 
façon  qu'il  ne  pourrait  donner  qu'à  5  paires  en  travaillant 
à  la  main  ;  une  grande  fabrique  de  chaussures  pour  enfants 
à  Philadelphie  lui  faisait  savoir  qu'il  fallait  six  fois  moins 
d'ouvriers  qu'autrefois  pour  faire  le  même  ouvrage  et  que 
le  prix  de  vente  s'était  abaissé  de  moitié.  Un  fabricant 
faisait,  il  y  a  quelques  années,  500  douzaines  de  balais 
avec.  17  bons  ouvriers  par  semaine  ;  il  en  fait  aujourd'hui 
1,200  avec  9  ouvriers.  Un  tisseur  de  coton  (exemple  que 
j'ai  cité  plus  haut)  avec  le  métier  à  la  main  passait  60  à 
80  duites  par  minute  ;  le  métier  mécanique  en  passe  180 
et  l'ouvrier  tient  de  deux  à  dix  métiers,  suivant  le  genre 
de  tissu  (2);  le  tisseur  dirigeant  six  métiers  produit  plus 
de  1,000  yards  par  semaine,  tandis  qu'à  la  main  on  en  pro- 
duisait environ  45.  La  fileuse  au  rouet  pouvait  faire  dans 
une  semaine,  en  travaillant  56  heures,  5  poignées  (de 
9  écheveaux  chaque)  de  fil  de  trame  ;  l'ouvrier  qui  conduit, 
avec  l'aide  de  deux  gamins,  deux  métiers  renvideurs  soit 
2,124  broches,  fait  55,098  poignées  du  même  fil  ;  aujour- 
d'hui chaque  ouvrier  conduit  en  moyenne  deux  fois  et  demi 
plus  de  broches  qu'en  1831  ;  dans  l'exemple  du  fil  la  difïé- 
rence  est  prodigieuse. 

M.  Schœnhof,  qui  fournit  aussi  de  nombreuses  preuves 

(1)  The  Indusirial  Evolution,  part.  IV. 

(2)  Je  n'ai  pas  vu  plus  de  8  métiers  tenus  par  la  même  ouvrière. 
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de  la  productivité  des  machines  dans  son  livre  sur  les 
hauts  salaires,  compare  le  cloutier  du  pays  noir  d'Angle- 
terre gagnant  2  schellings  en  quatorze  heures  et  le  cloutier 
de  Pittsburg  qui  gagne  5  dollars  en  10  heures.  «  Le  clou- 
tier anglais,  dit-il,  gagne  10  à  12  schillings  par  semaine,  s'il 
a  un  aide  le  gain  des  deux  réunis  ne  dépasse  pas  16  schel- 
lings (3,87  dollars)  sur  lesquels  il  faut  en  dépenser  2  pour 
le  combustible.  L'Américain  qui  conduit  trois  machines 
gagne,  avec  ses  5  dollars  par  jour,  30  dollars  par  semaine  et 
son  aide  en  gagne  9;  mais  ils  produisent  deux  tonnes  et  demi 
contre  deux  cents  livres  que  produit  l'Anglais  ;  rendement 
vingtuple  pour  un  salaire  décuple  ;  aussi  le  prix  de  façon 
du  mille  de  clous  est-il  moitié  moins  élevé  en  Amérique  (1). 
L'Anglais  ne  produit  pas  à  beaucoup  près  aussi  bon  marché 
que  l'alliance  des  forces  intellectuelles  et  mécaniques  per- 
met de  le  faire  dans  le  système  américain  (2)  ». 

Productivité  de  l'ouvrier.  —  A  l'appui  de  cette  thèse 
que  <  les  hauts  salaires  correspondent  aux  bas  coûts  de 
production,  M.  Atkinson  raconte  qu'un  bateau  à  vapeur 
allemand  de  Brème,  ayant  éprouvé  de  fortes  avaries,  avait 
été  mis  sur  le  chantier  de  réparations  à  New  York.  Les 
administrateurs,  lorsqu'ils  reçurent  le  premier  compte  des 
frais,  furent  effrayés  du  prix  des  journées  et  envoyèrent 
l'ordre  de  tout  arrêter.  Mais  cet  ordre  arriva  trop  tard 
et,  quand  le  règlement  définitif  fut  établi,  il  se  trouva 
que  la  dépense  totale  était  inférieure  à  ce  qu'elle  eut  été  à 
Brème  (3).  > 

Pendant  que  j'étais  à  l'hôpital  à  Boston,  j'avais  suivi  de 
mon  balcon  le  travail  de  maçons-briquetiers  qui  réparaient 
un  mur.  Le  manœuvre  montait  à  l'échelle,  une  hotte  sur  le 
dos,  portant  au  maçon  les  briques  qu'un  troisième  ouvrier 

(1)  The  Economy  of  Eigh  Wages,  p.  226  et  398. 

(2)  The  Economy  of  High  Wages,  p.  398. 

(3)  The  Distribution  of  Products,  par  E.  Atkiuson,  p.  61. 

NODTKLLB   SÉRIE.   —   ILVI.  24 
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préparait  en  bas,  et  il  me  semblait  qu'avec  les  salaires  que 
je  connaissais,  un  pareil  travail  devait  coûter  bien  cher. 
Je  crois  que  je  ne  me  trompais  pas  parce  qu'il  s'agissait 
d'une  réparation;  mais  je  devais  me  garder  d'une  conclu- 
sion générale.  A  Philadelphie,  comme  je  faisais  part  de  ma 
remarque  à  un  manufacturier  français  qui  avait  été  établi 
à  Lyon  :  «  Ces  ouvriers  travaillent  consciencieusement  et 
vite,  me  dit-il,  j'ai  fait  bâtir  ici  et  je  ne  crois  pas  que  ma 
dépense  ait  été  plus  forte  qu'elle  n'aurait  été  à  Lyon  ».  J'ai 
ensuite  remarqué  moi-même  dans  les  villes  où  j'ai  passé 
deux  fois,  comme  Chicago  et  New  York,  en  combien  de 
temps  s'élevait  une  maison  de  briques  ou  d'acier.  Toutefois 
il  y  a  pour  chaque  cas  une  limite  que  l'expérience  seule 
apprend  à  connaître  :  il  est  certain  que  le  prix  des  cons- 
tructions a  augmenté  dans  les  grandes  villes  des  États-Unis. 
«  On  est  bien  payé  ici,  mais  on  travaille  dur  »,  me 
disait  un  forgeron  alsacien  qui  était  un  des  premiers  ou- 
vriers d'une  grande  usine.  J'ai  pu  vérifier  presque  partout 
la  vérité  de  ce  dire,  car  j'ai  vu  déployer  cette  activité  aussi 
bien  dans  la  petite  industrie  où  la  rapidité  avec  laquelle 
opèrent  les  tailleurs  du  «  Sweating  system  »  à  New  Vork 
m'a  paru  vertigineuse  que  dans  la  grande  où  les  charcutiers 
d'  «  Armour  packing  house  >  tranchaient  5,800  porcs  par 
jour,  où  des  tisseuses  de  coton  conduisaient  jusqu'à  huit  mé-' 
tiers,  où  les  laminoirs  de  Chicago  façonnaient  1,000  tonnes 
de  rails  en  un  jour.  Partout  la  machine  va  très  vite  et  elle 
commande  :  il  faut  la  suivre.  Un  fabricant  anglais  ayant  lu 
dans  un  des  livres  de  M.  Schœnhof  qu'au  New  Jersey,  un 
filateur  de  soie  avait  renouvelé  son  outillage  afin  d'obtenir 
7,500  tours  à  la  minute  au  lieu  de  5,000,  lui  disait  que  si  lui- 
même  installait  un  tel  mécanisme  dans  ses  ateliers,  toutes 
ses  ouvrières  le  quitteraient.  Et  cependant  en  Amérique  on 
marche  aujourd'hui  à  10,000  et  même  à  13,000  tours  (1). 

(4)  The  Economy  High  Wages,  p.  39. 
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Même  là  oîi  la  machine  ne  joue  qu'un  rôle  secondaire, 
l'habitude  est  d'aller  vite  et  on  ne  perd  pas  de  temps.  La 
concurrencey  oblige.  Le  patron,  sachant  compter,  en  veut 
pour  son  argent,  ne  tolérerait  pas  volontiers  l'ouvrier 
flâneur  qui  le  mettrait  en  perte. 

Dans  l'enquête  sénatoriale  de  1883  sur  «  Education  and 
Labor  »,  un  tisseur  de  Fall  River,  qui  avait  été  député  à  la 
législature  du  Massachusetts  et  qui  était  alors  secrétaire  du 
syndicat  des  ouvriers  tisseurs,  disait  qu'il  avait  travaillé 
dix-sept  ans  en  Angleterre  et  que,  suivant  lui,  la  condition 
y  était  bien  meilleure  qu'en  Amérique.  «  Les  manufacturiers 
n'y  sont  pas  aussi  désireux  qu'ici  de  faire  travailler  les 
hommes  comme  des  chevaux  ou  des  esclaves  ;  on  ne  tra- 
vaille pas  à  la  vitesse  extraordinaire  qui  est  d'usage  à  Fall 
river.  En  Angleterre,  un  homme  conduit  une  paire  de  mé- 
tiers, avec  deux  aides,  l'un,  entre  les  métiers  et  l'autre  der- 
rière. En  Amérique,  les  manufacturiers  (à  une  ou  deux 
exceptions  près)  ne  veulent  pas  entendre  parler  de  cela,  et, 
quel  que  soit  le  nombre  de  broches,  ils  ne  veulent  qu'un 
homme  avec  un  seul  aide;  les  broches  tournent  plus  vite  et 
les  ouvriers  ont  plus  de  mal  *.  Question  :  Ainsi,  par  métier, 
Fall  River  produit  davantage  ?  R.  «  Oui  »  (1). 

Dans  la  même  enquête,  un  tailleur  qui,  enfant,  avait  été 
successivement  mineur,  ouvrier  de  ferme  et  tailleur  en  An- 
gleterre et  qui  était  secrétaire  d'un  syndicat  à  New  York, 
estimait  que  l'ouvrier  mineur  était  mieux  en  Angleterre 
qu'en  Amérique  où  il  était  obligé  de  faire  beaucoup  plus 
d'ouvrage  dans  sa  journée.  «  Ou  peut,  ajoutait-il,  en  dire 
autant  des  charpentiers,  des  maçons-briquetiers,  des 
plâtriers.  Par  exemple,  ici  un  briquetier  pose  dans  sa 
journée  environ  500  briques  de  plus  qu'à  Londres,  Liver- 
pool  ou  Glasgow.  J'ai  vécu  dans  ces  villes  et  j'ai  étudié  de 

(1)  Labor  and  Capital.  Investigation  qf  Senate  Commiitee  on  Edtteation 
and  Labor,  18?5,  T.  I.,  p.  631. 
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près  la  question.  Un  briquetier  ici  fait  plus  et  mieux  que 
partout  ailleurs^;  il  en  est  de  même  d'un  charpentier,  d'un 
menuisier.  Dans  toutes  les  branches  de  l'industrie,  les 
hommes  doivent  travailler  plus  dur  qu'en  Angleterre  et 
leur  journée  est  plus  longue  (1)  ».  Ce  dernier  trait  ne  se- 
rait plus  exact  en  1893. 

Le  surintendant  d'un  grand  établissement  d'entreprise 
de  construction  de  Saint-Cloud  (Minnesota)  répondait 
dans  une  enquête  du  bureau  du  travail  que  «  les  ouvriers 
du  bâtiment  qui  avaient  fait  leur  apprentissage  en  Europe 
étaient  lents  au  travail,  même  quand  ils  savaient  bien  le 
métier  et  qu'étant  Américain  lui-même  il  préférait  les 
ouvriers  américains  (2)  >. 

Il  est  vrai  qu'à  côté  de  lui  un  contre-maître  de  tailleurs 
de  pierre  déclarait  que  les  meilleurs  ouvriers  étaient  ceux 
qui  avaient  appris  le  métier  en  Europe,  surtout  en  Ecosse, 
parce  qu'ils  commençaient  plus  tard  leur  apprentissage  et 
qu'il_le  continuaient  plus  longtemps  (3)  ;  ceci  est  une  autre 
question  dont  je  parlerai  dans  le  chapitre  suivant. 

Plusieurs  ouvriers  français  délégués  à  l'exposition  de 
Chicago  ont  rapporté  aussi  de  leurs  visites  le  sentiment  que 
l'ouvrier  avait  beaucoup  à  travailler  et  qu'il  ne  fallait  ni 
flâner  ni  bavarder.  «  Dans  les  ateliers  de  mécanique,  point 
de  brouhaha,  dit  l'un  d'eux,  ni  de  déplacements  d'ouvriers  ; 
chacun  reste  à  son  poste  sans  que  la  discipline  soit  plus 
sévère  qu'en  France  (4)  >. 

Un  Français,  ancien  élève  de  l'école  d'arts  et  métiers 
d'Aix,  qui  a  été  travailler  plusieurs  années  comme  ouvrier 

(1)  Alors  le  nombre  d'heures  de  travail  était  plus  grand  aux  États- 
Unie  qu'en  Angleterre.  26.,  p.  842. 

(2)  Fourth  Uennial  report  of  the  Bureau  ofLahor  of  the  State  of  Min' 
nesota,  1893-94,  p.  200. 

(3)  Ib.,  201. 

(4)  Rapports  de  la  délégation  ouvrière  à  V exposition  de  Chicago,  p.  418. 
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mécanicien  en  Amérique,  m'a  communiqué  sur  ce  point  le 
témoignage  de  son  expérience.  «  L'ouvrier  américain,  disait- 
il,  est  consciencieux,  il  ne  quitte  pas  sa  place  pour  aller 
causer  avec  un  camarade,  il  est  très  actif  et  il  sait  se  servir 
d'une  machine,  il  ne  la  manie  pas  en  manœuvre,  mais  en 
homme  qui  se  rend  compte.  Ainsi,  quand  il  fabrique  des 
roues  à  engrenages,  il  n'est  pas  rare  de  le  voir  modifier 
répure  qu'il  a  devant  lui;  il  prévient  dans  ce  cas  son  contre- 
maître qui  lui  donne  généralement  raison.  Il  jouit  d'une 
grande  liberté  relativement  aux  moyens  d'exécution.  S'il 
invente  quelque  chose,  le  patron  d'ordinaire  l'encourage 
(j'en  ai  vu  moi-même  dans  l'atelier  de  fabrication  des 
boîtes  d'  «  Armour  packing  house  >  un  exemple  qui  con- 
firme cette  opinion)  et  quelquefois  achète  l'invention  pour 
prendre  le  brevet  en  son  nom.  La  spécialité  qui  est  poussée 
très  loin  et  qui  repose  sur  le  système  de  l'échantillonnage, 
facilite  les  petites  inventions  de  détail  parce  que  l'attention 
de  l'ouvrier  intelligent  est  constamment  fixée  sur  le  même 
objet.  > 

Qualité  du  produit.  —  La  machine  ne  travaille  pas 
comme  la  main  de  l'homme.  Elle  a  une  force  infinie  et  une 
vitesse  incomparablement  plus  grande  ;  elle  a  même  une 
régularité  et  une  précision  que  la  main  et  l'œil  de  l'homme 
atteignent  difficilement  ou  n'atteignent  pas.  Mais  elle  fait 
toujours  la  même  chose  et  elle  n'a  rien  de  la  spontanéité 
variée  et  de  la  délicatesse  raisonnée  de  l'esprit  de  l'homme. 
Il  me  reste  donc  à  faire  la  balance  des  avantages  et  des  in- 
convénients de  la  machine,  ainsi  que  du  travail  américain. 

Pour  produire  de  gros  ouvrages,  des  objets  ordinaires  de 
consommation,  des  pièces  échantillonnées,  elle  a  de  grands 
avantages,  et  dans  beaucoup  de  cas,  aujourd'hui,  une 
supériorité  reconnue. 

Pour  produire  en  très  grande  quantité  et  très  prompte- 
ment,  l'industrie  américaine  est  probablement  aujourd'hui 
mieux  équipée  qu'aucune  autre  dans  le  monde  et  je  n'es- 
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saierai  pas  de  contredire  M.  Schœnhof  affirmant  que  «  le 
travail  de  son  pays  est  aussi  bon  marché  dans  tous  les  ar- 
ticles importants  qui  servent  aux  nécessités  de  la  vie,  au 
vêtement  et  à  l'outillage  que  le  travail  d'aucune  autre 
nation  (1)  »,  quoique  les  manufacturiers  de  ce  même  pays 
ne  cessent  de  répéter  qu'il  leur  serait  impossible  de  lutter 
contre  la  concurrence  étrangère  s'ils  n'étaient  pas  ga- 
rantis par  un  rempart  de  droits  de  douanes.  Il  n'y  a  pas 
qu'en  Amérique  qu'on  est  exposé  à  entendre  des  contradic- 
tions de  cette  espèce. 

Mais  la  machine  ne  donne  pas  à  une  œuvre  le  caractère 
personnel,  le  fini  délicat,  le  cachet  artistique.  C'est  jus- 
qu'ici un  côté  faible  de  l'industrie  des  États-Unis. 

Voici  le  sentiment  d'un  officier  français  qui  étudiait  par- 
ticulièrement les  armes  à  l'exposition  de  Chicago.  «  Les 
Américains  font  bien  tout  ce  qui  se  fait  à  la  machine  et  en 
gros  ;  mais  le  fini  manque,  surtout  le  fini  à  la  main  qui 
coûterait  trop  cher  ;  ils  ont  dans  telle  usine  de  bons  aciers 
parce  que  le  minerai  est  excellent  ;  mais,  en  général,  ces 
aciers  sont  inférieurs  à  ceux  du  Creuset;  leurs  fusils 
ordinaires  sont  convenables  et  pas  plus  chers  qu'en 
France  ;  mais  les  canons  rubanés  qui  exigent  de  la  façon  le 
sont  sensiblement  plus.  » 

Dans  les  pièces  de  mécanique,  la  plupart  des  fabricants 
soi.nent  les  organes  essentiels  sans  se  préoccuper  de  don- 
ner au  reste  le  poli  qu'on  recherche  en  France.  Toutefois, 
il  y  a  des  exceptions,  particulièrement  pour  les  outils  à  la 
main  qui  ont  des  formes  qui  les  différencient  généralement 
quelque  peu  de  ceux  d'Europe  par  l'aspect  et  qui  sont  la 
plupart,  soit  en  acier,  soit  en  bois,  de  bonne  qualité,  légers 
et  facilement  maniables,  bien  vernis,  —  trop  vernis  même 
quelquefois,  —  de  formes  variées  et  bien  adaptées  à  leur 
usage.  11  y  en  avait  de  belles  collections  à  l'exposition  de 

(1)  2he  Economy  of  the  High  Wages,  p.  386. 
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Chicago,  quoique  certaines  fabriques  très  importantes  de 
mach.ines  et  d'outils  se  fussent  abstenues  d'y  paraître  (1). 

Dans  chacune  de  leurs  visites  pour  ainsi  dire  les  ou- 
vriers français  délégués  à  Chicago  ont  signalé  l'imperfection 
du  fini  (2).  Même  dans  les  industries  de  luxe,  ils  ont  remar- 
qué que  si  Tiflany  produit  pour  une  certaine  clientèle  de 
l'orfèvrerie  très  riche,  chargée  et  surchargée  d'ornements, 
dont  il  ne  cherche  pas  à  économiser  la  façon  parce  que  la 
cherté  est  une  condition  de  succès  (3),  il  fait  aussi  pour  la 
clientèle  ordinaire  des  articles  à  bon  marché  qui,  obtenus 
par  des  procédés  mécaniques,  sont  médiocrement  artis- 
tiques. Ils  ont  adressé  à  plus  forte  raison,  la  même  critique 
à  la  bijouterie  commune  et  à  la  bijouterie  d'imitation. 

Le  bronze  artistique  ne  les  a  pas  satisfaits  ;  «  c'est  très 
commercial  et  très  laid  à  la  fois,  dit  l'un,  mais  la  fabrica- 
tion est  bien  comprise  (4)  ».  Dans  l'exposition  d'une  grande 
fabrique  de  zinc,  qui  fait  des  pendules  à  bon  marché,  et  qui 
a  pillé  et  surmoulé  les  modèles  français,  ils  trouvent 
qu'  «  à  part  nos  modèles,  le  reste  est  mauvais  et  ne  vise 
qu'une  chose,  le  bas  prix  auquel  elle  arrive  très  facilement, 

(1)  Dans  un  article  du  Frankfurter  Eeitung,  qu'un  journal  américain 
Tix  and  terne  (21  aug.  1893)  s'est  fait  un  plaisir  de  reproduire,  un  alle- 
mand vante  les  outils  américains  et  dit  avec  raison  que  l'Américain 
cherche  toujours  à  épargner  le  travail  et  il  en  cite  plusieurs  exemples, 
telle  que  la  truelle  du  maçon  qui  est  faite  de  manière  à  lui  servir  en 
même  temps  à  tailler  la  brique,  a  Les  Américains,  dit-il,  sont  aussi  pro 
digues  de  la  matière  qu'économes  du  travail;  c'est  pourquoi  la  réparation 
des  outils  les  intéresse  moins  que  nous.  » 

(2)  Cependant  les  délégués  des  syndicats  ouvriers  de  Paris  trouvent  à 
l'exposition  de  Chicago  certaines  fabrications  bonnes,  la  plomberie,  la 
chaussure,  la  carrosserie,  la  soierie  commune  ;  c'est  le  goût  qui  leur  paraît 
critiquable. 

(3)  Un  service  à  thé  mis  à  l'exposition  était  en  vente  pour  20,000  dol- 
lars. 

(4)  Rapports  de  la  délégation  ouvrière...,  p.  239. 
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étant  donnés  ses  grands  moyens  de  production  et  sa  facilité 
sur  le  choix  des  modèles  (1)  ». 

Ils  ont  vu  des  fosses  où  en  six  mois,  grâce  à  certains 
agents  chimiques,  on  tanne  des  cuirs,  tandis  qu'il  en  faut 
quinze  et  dix-huit  en  France  ;  mais  ils  doutent  de  la  durée 
de  ces  cuirs  (2).  Ils  ont  fait  la  même  observation  pour  la  cor- 
donnerie fabriquée  à  la  mécanique  (3)  ;  ils  ont  observé  que 
la  sellerie  était  moins  soignée  qu'en  France  (4).  Ils  ont  exa- 
miné des  pièces  de  draperies  et  ils  ont  trouvé  un  grand 
nombre  de  boutons  et  autres  défauts  provenant  surtout  du 
fîl  (5). 

Un  industriel  français  chargé  d'étudier  la  chapellerie  à 
l'exposition  s'exprime  comme  les  ouvriers  :  «  L'Américain, 
dit-il  à  propos  des  chapeaux  de  feutre,  imitant  sous  ce  rap- 
port le  fabricant  allemand,  cherche  plutôt  à  produire 
beaucoup  et  à  bon  marché  qu'à  bien  faire,  aux  dépens  de  ses 
bénéfices.  »  «  L'Américain  travaille  pour  le  million,  dit  le 
chemisier,  et  il  ne  cherche  à  produire  que  l'article  à  bon 
marché.  »  Cependant,  il  y  a  des  exceptions  ;  le  cordonnier 
cite  comme  très  suffisante  la  qualité  des  articles  cou- 
rants. 

Le  meuble  est,  en  France,  une  des  industries  où  l'on 
trouve,  à  côté  de  la  fabrication  commune,  le  plus  d'œuvres 
distinguées  par  la  variété  et  le  goût.  En  Amérique,  la  variété 
est  tout  à  fait  l'exception  et  le  bon  goût  l'est  plus  encore. 
On  pourrait  signaler  quelques-unes  de  ces  exceptions  qui 
figuraient  à  l'exposition  de  Chicago.  Mais,  en  général,  le 
bois  est  débité,  rainé,  ajusté  à  la  machine  ;  les  moulures  et 
autres  ornements  sont  découpés  à  la  scie  mécanique  ou  à 

(1)  Rapports  de  la  délégation  ouvrière,  p.  211. 

(2)  Rapports  sur  Vexposition  de  Chicago...,  p.  319. 

(3)  /J.,  p.  390. 

(4)  Th.,  p.  327. 

(5)  77».,  p.  292  et  299. 
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remporte-pièce  ;  les  sculptures  même  sont  le  plus  sou- 
vent dégrossies  mécaniquement.  C'est  de  l'échantillonnage 
et  non  de  l'art,  et  il  n'est  pas  étonnant  que  la  grande  majo- 
rité des  meubles  américains  ait  un  air  de  famille  qui  les 
fait  tout  d'abord  reconnaître.  Les  ouvriers  français  délé- 
gués à  Chicago  ne  pouvaient  pas  s'y  méprendre.  «  Le  tra- 
vail est  plus  qu'ordinaire,  exigeant  peu  de  main-d'œuvre  », 
répètent-ils  à  plusieurs  reprises.  «  Tout  est  superficiel,  tout 
est  sacrifié  au  produit  courant  et  à  la  fabrication  d'un  objet 
à  usure  rapide  (1).  »  Toutefois,  les  verriers  font  une  excep- 
tion pour  le  verre  moulé  (2)  ;  mais  c'est  un  résultat  de  la 
machine. 

A  l'exposition,  les  ébénistes  français  ont  examiné  de 
près  quelques  meubles,  des  lits-armoires  qui  sont  d'un 
grand  usage  aux  États-Unis,  des  tables,  des  buflets  :  <  Nous 
avons  ouvert  une  table  (une  table  à  allonges),  pour  voir 
comment  fonctionnaient  les  coulisses;  tout  était  fait  à  la 
machine,  mal  débité,  le  bois  arraché  (3)  >. 

Ce  trait  me  rappelle  qu'à  Philadelphie,  visitant  avec  une 
inspectrice  du  travail  une  maison  de  charité  où  l'on  es- 
sayait de  donner  à  des  enfants  pauvres  le  goût  du  travail, 
on  me  montra  un  tabouret  fabriqué  par  l'un  d'eux  ; 
c'étaient  trois  morceaux  de  bois  sciés  sans  avoir  été  ensuite 
rabotés  et  réunis  par  quatre  clous,  sans  assemblage  de  me- 
nuiserie ;  singulier  apprentissage.  J'ai  vu  dans  des  maisons 
neuves  des  ferrures  de  fenêtre  dont  les  vis  ne  tenaient  pas 
et,  sur  les  murs,  des  patères  qui  tombaient  sous  le  poids 
d'un  paletot. 

M.  Schœnhof  me  paraît  s'être  consolé  trop  aisément  de 
cette  infériorité  quand  il  a  écrit  :  <  Nos  couteaux  de  table 
argentés  ne  coupent  pas,  c'est  vrai  ;  mais,  étant  d'un  seul 


(1)  Rapports  sur  l'exposiHon  de  Chicago...,  p.  146. 

(2)  16.,  p.  167. 


(3)  76.,  p.  145. 
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morceau  de  fer,  ils  donnent  immédiatement  à  tous  ceux  qui 
s'en  servent  l'idée  qu'on  a  dépensé  très  peu  de  travail  ma- 
nuel pour  les  fabriquer  (1)  »  Je  ne  crois  pas  que  les  couteaux 
soient  précisément  faits  pour  cette  démonstration  (2). 

Les  ouvriers  et  les  industriels  français  ont  visité  dos 
fabriques  et  l'étalage  de  l'exposition  ;  ils  ont  probablement 
peu  pénétré  dans  la  vie  de  famille.  Ils  y  auraient  vu  que  ce 
meuble  de  pacotille  est  assez  bien  approprié  aux  usages  de 
la  vie,  que  les  Américains,  comme  les  Anglais,  ont  l'entente 
d'un  confortable  conforme  à  leurs  mœurs,  que  certaines 
parties  de  leur  installation,  les  cabinets  de  toilette,  par 
exemple,  peuvent  soutenir  très  avantageusement  la  compa- 
raison avec  le  logement  des  autres  peuples.  Dans  les  œuvres 
d'art,  il  y  a  un  goût  général  qui  domine  la  diversité  des 
styles  et  qui  les  juge;  dans  les  commodités  de  la  vie  jour- 
nalière, chaque  peuple  est  maître  de  choisir  ce  qui  est  le 
mieux  adapté  à  ses  besoins. 

En  architecture,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  Américains 
aient  un  style  qui  leur  soit  propre.  Autrefois,  quand  ils  bâ- 
tissaient des  édifices  en  pierre  ou  avec  revêtement  de 
pierre,  ils  élevaient  des  portiques  classiques  dont  ils  fabri- 
quaient parfois  les  colonnes  avec  du  bois  peint  ;  pendant 
plus  de  trente  ans,  ils  se  sont  appliqués  à  imiter  Rome  et  la 
Grèce;  presque  toutes  les  capitales  d'État  ont  reproduit 
le  capitole  de  Washington,  commencé  en  1835  et  agrandi 
en  1851.  Ils  ont  ensuite  imité  le  style  ogival,  dont  «  Trinity 
church  »,  de  New  York  est  un  parfait  échantillon,  puis  le 
roman  que  Richardson  a  su  renouveler  avec  originalité 
dans  «  Trinity  church  »  de  Boston  (1877).  Cet  architecte, 

(1)  The  Economy  High  vxiges,  p.  228. 

(2)  Il  s'en  faut  que  le  fabricant  américain  produise  toujours  à  meil- 
leur marché  que  l'européen,  ainsi  on  trouve  aujourd'hui  en  Suisse  des 
montres  à  meilleur  marché  qu'à  Waltham.  Voir  Rapporta  de  la  délégation 
ouvrière,  p.  249. 
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durant  sa  courte  carrière,  a  fait  école.  Plus  classique  est  le 
«  City  hall  »,  de  Philadelphie.  Dans  les  quartiers  riches  des 
grandes  villes,  comme  Boston,  NewYork,  Washington, 
Philadelphie  (Drexel  institute,  etc.),  Saint-Louis,  Saint- 
Paul,  on  voit  de  somptueux  hôtels  en  grès  rouge  ou  en 
pierre  grise  dont  la  structure,  souvent  massive,  procède  de 
Richardson  ;  d'autres  s'inspirent  de  la  Renaissance  ou  dô 
modèles  plus  récents  ;  la  fantaisie  a  une  large  place  dans 
ces  œuvres.  Elle  en  a  aussi  dans  les  façades  des  grands 
bâtiments  à  douze  étages  et  plus  que  l'usage  des  ascenseurs 
(lequel  ne  date  guère  que  de  1870,  à  NewYork)  et  la  cons- 
truction en  fer  et  acier  ont  permis  et  que  l'élévation  du 
prix  des  terrains  a  encouragés  ;  là  il  fallait  innover  pour 
essayer  de  donner  une  unité  harmonieuse  à  d'énormes 
surfaces  percées  de  fenêtres  :  problème  difficile  que  les  ar- 
chitectes étudient  non  sans  quelque  succès,  mais  sans 
l'avoir  encore  résolu.  Dans  les  faubourgs  et  dans  les  cam- 
pagnes, on  voit  beaucoup  de  villas  construites  en  bois  qui 
sont  à  la  fois  élégantes  et  commodes  ;  les  Américains 
excellent  dans  la  construction  en  bois.  De  tout  cela,  il  se 
dégage  certaines  manières  de  iairo  qui  caractérisent  la 
construction  américaine  et  qui  ne  sont  assurément  pas 
sans  mérite;  l'occasion  de  s'exercer  ne  manque  pas  dans 
un  pays  où  l'on  construit  tant. 

Appréciation  des  entrepreneurs.  —  Les  manufacturiers 
regardent  les  perfectionnements  et  le  renouvellement  ra- 
pide de  l'outillage,  le  rôle  sans  cesse  grandissant  de  la  ma- 
chine et  le  développement  des  grands  établissements  comme 
des  conséquences  légitimes  de  la  liberté  du  travail  et  comme 
un  progrès  des  plus  heureux,  comme  des  plus  féconds,  de 
la  civilisation  :  produire  beaucoup  et  produire  à  bon  mar- 
ché. Ils  affirment  que  l'entrepreneur,  l'ouvrier  et  le  con- 
sommateur y  trouvent  tous  trois  en  définitive  leur  avan- 
tage. 

Avant  tout,  il  faut  reconnaître  avec  eux  que,  si  les  ma- 
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chines  commencent  par  se  proposer,  elles  finissent  par 
s'imposer;  les  plus  avisés  s'empressent  de  les  adopter  pour 
faire  des  bénéfices,  les  retardataires  se  décident  à  les  em- 
ployer pour  ne  pas  être  ruinés.  Sans  doute,  il  peut  être  dé- 
sagréable parf(ûs  à  un  entrepreneur  d'avoir  un  gros  capital 
à  engager  dans  son  matériel,  et  il  est  pénible  de  voir  au  bout 
de  peu  d'années  ce  matériel  démodé  et  un  capital  à  sacrifier. 

€  La  concurrence  entre  les  usines,  fait  remarquer  un  des 
rapporteurs  du  cen?us  de  1890,  a  été  si  vive  que  ceux-là 
seuls  qui  ont  été  plus  en  avant  pour  l'adoption  des  ma- 
chines perfectionnées  économisant  la  matière  et  le  travail, 
sont  aujourd'hui  de  grands  producteurs.  La  destruction  de 
capital  qui  a  eu  lieu  dans  l'industrie  des  rails  d'acier  du- 
rant la  dernière  décade  par  suite  des  perfectionnements  de 
la  mécanique  a  été  énorme,  de^;  machines  coûteuses  ayant 
été  mises  hors  d'usage  bien  avant  d'avoir  été  usées  (1)  ». 

Mais  si  ce  matériel  est  démodé,  ce  ne  peut-être  que  parce 
qu'on  obtient  de  meilleurs  résultats  avec  un  matériel  nou- 
veau. L'industrie  doit  s'en  applaudir;  la  nécessité  de 
changer  fréquemment  est  la  preuve  de  la  rapidité  du  pro- 
grès. Le  manufacturier  prévoyant  calcule  dans  ses  frais  gé- 
néraux un  amortissement  à  courte  échéance,  et,  s'il  a  bien 
calculé,  il  ne  s'inquiète  guère  d'une  machine  à  mettre  au 
rebut;  elle  est  payée  et  elle  a  par  conséquent  rendu  le  ser- 
vice qu'on  en  attendait.  Vaut-il  mieux  continuer  à  travailler 
avec  elle  en  perdant  maintenant  de  l'argent  que  la  rem- 
placer par  une  autre  qui  produira  à  son  tour  un  bénéfice? 
L'outil  n'est  fait  que  pour  donner  un  profit.  Qu'il  s'agisse 
d'un  particulier  ou  d'un  peuple,  celui  qui  sait  toujours 
s'armer  des  meilleuis  outils  et  qui  sait  le  mieux  s'en  servir 
est  aussi  celui  qui,  dans  la  concurrence,  a  le  plus  de  chance 
de  succès  et  de  fortune.  Un  pays  qui  veut  rester  ou  entrer 
dans  les  premiers  rangs  des  nations  industrielles  et  commer- 

(1)  Report  on  manufacturing  industries.  Eleventh  censue,  p.  413. 
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çantes  est  obligé  de  ne  pas  rester  en  arrière  (1)  sous  ce  rap- 
port. 

Les  manufacturiers  jugent  que  le  mouvement  a  été  avan- 
tageux aux  ouvriers  comme  vendeurs  de  travail,  puisque 
le  niveau  des  salaires  a  haussé,  comme  consommateurs  de 
produits,  puisqu'ils  en  achètent  davantage  avec  la  même 
sommé,  et  comme  travailleurs  puisque  leur  besogne  est 
devenue  moins  pénible,  la  machine  faisant  presque  tout  ce 
qui  exige  de  la  force;  l'ouvrier,  de  manœuvre  agissant  par 
ses  muscles,  est  devenu  presque  un  surveillant  agissant  par 
son  intelligence.  On  lui  dit  que  son  travail  spécialisé  est 
abrutissant  à  force  d'être  monotone.  Est-il  plus  monotone  de 
surveiller  de  l'œil  pendant  dix  heures  plusieurs  métiers  au- 
tomatiques et  de  rattacher  de  temps  à  autre  un  fil  avec  le 
doigt  que  de  pousser  pendant  quatorze  heures  sur  sa  poi- 
trine le  battant  du  métier  à  la  main  en  pressant  en  même 
temps  des  marches  avec  ses  pieds? 

La  brodeuse  de  Lorraine,  quand  elle  fait  à  la  main  un 
point  sur  un  morceau  de  batiste,  développe-t-elle  plus  son 
intelligence  que  l'ouvrier  de  Saint-Gall  quand  il  conduit  un 
grand  métier  qui  en  fait  plusieurs  centaines  à  la  fois? 
*  C'est,  dit  le  secrétaire  de  l'association  des  manufactu- 
riers en  laine,  une  loi  à  peu  près  universelle  que,  plus  la 
machine  gagne  en  vitesse  ou  en  importance,  moins  elle 
laisse  à  faire  à  la  main  de  l'homme  ».  Il  cite  un  économiste 
anglais  qui  a  dit  :  <  La  monotonie  de  la  vie  solitaire  est 
beaucoup  plus  dangereuse  pour  l'esprit  que  la  monotonie 
du  travail  dans  la  manufacture;  l'ouvrier  de  fabrique  a  gé- 
néralement plus  de  ressources  intellectuelles  que  l'ouvrier 
de  ferme  dont  les  occupations  sont  plus  variées  (2)  ». 

(1)  Les  délégués  des  syndicats  ouvriers  de  Paris  pensent  que,  pour 
plusieurs  articles,  les  fabricants  américains  ne  tarderont  pas  à  importer 
en  Europe  :  c  Ils  nous  inonderont  de  leurs  produits  >,  dit  l'un. 

(2)  Marshall,  Economies  ot  Industry.  Cité  par  M.  North,  dans  Bulletin 
of  the  national  association  ofvoool  manufactures,  sept.  1895,  p.  221  et  222. 
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A  mesure  que  la  machine  cccupe  plus  de  place,  les  pla- 
fonds s'élèvent,  les  ateliers  s'allongent  et  l'installation  hy- 
giénique devient  meilleure.  Sous  le  r.ipport  de  la  salubrité 
il  n'y  a  pas  à  comparer  la  grande  manufacture  d'aujour- 
d'hui avec  la  cabane  de  l'ouvrier  de  campagne  ou  le  «  Tene- 
ment  »  du  «  Sweating  system  ». 

Que  le  perfectionnement  de  l'outillage  et  la  puissance 
croissante  des  établissements  industriels  ait  diminué  le 
prix  d'un  grand  nombre  de  marchandises,  c'est  ce  qui  res- 
sort évidemment  de  toute  cette  étude;  c'est  là  un  des  résul- 
tats les  plus  louables  du  progrès  de  l'industrie  dont  le  but 
est  de  satisfaire  le  mieux  possible  les  besoins  de  l'homme. 

Sentiment  de  la  classe  ouvrière.  —  Le  parti  ouvrier  ne 
partage  pas  cet  optimisme.  Il  reproche  à  la  machine  d'é- 
puiser les  forces  du  travailleur;  or  ce  premier  reproche  ne 
peut  s'appliquer  qu'à  un  très  petit  nombre  de  cas,  à  ceux 
où  l'ouvrier  est  lui-même  le  moteur,  par  exemple  avec 
certaines  machines  à  coudre.  Il  lui  reproche  d'exiger  une 
attention  si  continue  qu'elle  énerve  et  de  ne  pas  laisser 
de  répit  à  l'ouvrier  par  la  continuité  de  son  mouvement  :  ce 
second  reproche  peut  être  applicable  à  un  plus  grand  nombre 
de  cas,  particulièrement  à  la  filature  et  au  tissage  quand 
l'ouvrier  conduit  plus  de  quatre  métiers.  Il  lui  reproche 
d'abêtir  l'homme  en  le  transformant  lui-même  en  machine 
qui  ne  sait  faire  qu'un  mouvement  et  toujours  le  même; 
il  lui  reproche  de  diminuer  le  nombre  des  ouvriers 
exercés,  de  permettre  dans  beaucoup  de  cas  de  les  rem- 
placer par  de  simples  manoeuvres  peu  payés  et  d'abaisser 
ainsi  le  niveau  moyen  du  salaire.  Il  lui  reproche,  chaque 
fois  qu'une  invention  nouvelle  modifie  le  travail  d'un  atelier, 
de  priver,  momentanément  au  moins,  un  certain  nombre 
d'ouvriers  de  leurs  moyens  d'existence  et  de  rendre  par  là 
la  condition  de  tous  incertaine.  Il  lui  reproche  enfin  de 
tendre  d'une  manière  absolue  et  définitive  à  réduire  le 
nombre  des  personnes  employées  moyennant   salaire  et 
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d'être  ainsi  indirectement  nuisible  à  toute  la  catégorie  des 
salariés  qui  se  font  une  concurrence  d'autant  plus  désas- 
treuse que  les  débouchés  du  travail  se  resserrent  davan- 
tage (1).  Ces  reproches  méritent  d'être  examinés. 

Dans  un  des  rapports  du  census  de  1880,  M.  CarroU 
D.  Wright  a  examiné  quatre  autres  accusations  qu'on  a  l'ha- 
bitude de  porter  contre  la  manufacture  :  P  Nécessitant  l'em- 
ploi d'un  nombre  excessif  de  femmes  et  d'enfants,  elle  tend  à 
détruire  les  liens  de  la  famille;  2°  elle  est  nuisible  à  la  santé; 
3"  elle  pousse  à  l'intempérance,  à  la  prodigalité  et  par  suite 
à  la  pauvreté;  4*^  elle  alimente  la  prostitution  t-t  la  crimi- 
nalité. Il  n'a  pas  de  peine  à  prouver  que  ces  accusations 
reposent  sur  des  erreurs  ou  des  exagérations  (2). 

Dans  l'assemblée  générale  des  chefs  du  bureau  du  travail 
à  Indianopolis,  en  1888,  M.  Powderly,  alors  président  de 
l'Ordre  des  chevaliors  du  travail,  résumait  en  ces  termes 
quelques-uns  des  griefs  des  ouvriers  :  «  Il  n'est  ni  avan- 
tageux ni  encourageant  d'apprendre  longuement  un  métier 
quand  l'ouvrier  a  la  chance  de  voir,  un  matin  en  s'éveil- 
lant,  une  machine  occuper  sa  place  et  faire  le  travail  qu'il 
faisait  lui-même  la  veille.  Les  inventions  se  sont  introduites 
si  rapidement  et  en  telle  quantité  depuis  dix  ans  que 
presque  tous  les  métiers  ont  été  révolutionnés.  L'introduc- 
tion rapide  des  machines  tend  à  déprimer  les  salaires; 

(1)  Voir,  entre  autres  expressions  de  ces  griefs  l'adresse  d'un  c  Master 
Workman  »  des  Knights  of  labor  »,  député  à  la  législature,  dans  TJùrd 
Annual  Report...  ConnecHcut,  1887.  Les  ouvriers  des  syndicats  ouvriers 
de  Paris  délégués  à  l'exposition  de  Chicago  ont  exprimé  à  plusieurs 
reprises  cette  opinion.  Le  chemisier  dit  (p.  325)  :  e  Le  perfection- 
nement de  l'outillage  ne  sert  qu'à  faire  de  la  surproduction  et  à  aug- 
menter d'autant  le  chômage  de  l'ouvrier  tout  en  emplissant  la  caisse  du 
patron.  »  Le  carrossier  (p.  291  et  159)  :  «  En  raison  de  la  perfection  de 
ces  admirables  outils,  l'ouvrier  sera  de  plus  en  plus  rejeté  de  toutes  les 
professions.  » 

(2)  The  factory  System  of  the  United  States. 
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rabaissement  des  salaires  et  le  défaut  de  sécurité  dans  l'or- 
ganisation de  l'atelier  ont  eu  pour  conséquence  l'envoi  au 
collège  de  beaucoup  d'enfants  qui  auraient  été  à  l'atelier 
en  sortant  de  l'école  primaire....  Bientôt  les  professions 
libérales  seront  encombrées  comme  le  sont  aujourd'hui 
les  métiers  (1).  » 

Une  partie  de  ces  griefs  repose  sur  certains  faits  réels  et 
actuels  que  l'on  peut  faire  toucher  du  doigt  à  l'ouvrier, 
mais  dont  on  se  garde  de  lui  montrer  les  conséquences 
éloignées  quand  elles  ne  corroborent  pas  le  réquisitoire 
contre  l'organisation  sociale.  Il  est  tout  à  fait  inexact  de 
dire  que  la  machine  épuise  la  force  musculaire  do.  l'ouvrier; 
de  ce  côté  les  manufacturiers  ont  entièrement  raison.  Ils 
ne  l'ont  pas  aussi  manifestement  pour  l'effort  d'attention  et, 
quoiqu'il  semble  qu'une  ouvrière  puisse  rattacher  aussi 
facilement  les  fils  sur  un  métier  s'arrêtant  automati- 
quement, quel  que  soit  le  nombre  de  coups  qu'il  batte  à  la 
minute,  que  le  lamineur  puisse  ouvrir  ou  fermer  aussi  bien 
la  vapeur  qui  met  en  mouvement  son  laminoir,  quels  que 
soient  la  vitesse  de  rotation  et  le  poids  des  rouleaux,  les 
ouvriers  s'accordent  à  affirmer  le  contraire  (2).  Les  manu- 
facturiers ont  raison  encore  de  dire  que  l'atelier,  grandi 

(4)  Discours  de  M.  Powderly  à  l'assemblée  générale  des  chefs  de 
Bureau  du  travail  à  Indianopolis,  1888.  —  First  iriennial  report  of  the 
bureau  of  Labor...  Colorado,  p.  26. 

(2)  Voici  ce  que  disait,  à  propos  de  la  filature  et  du  tissage,  M.  Dewey 
dans  son  rapport  sur  les  sans-travail  (p.  LV)  :  <  Employers  and 
employées  difEer  as  to  the  difficulty  of  managing  this  increased  number 
of  machines,  some  employers  saying  that  owing  to  the  improvements  in 
the  machinery  the  work  is  no  more  severe  now  than  it  was  ten  years 
ago,  while  the  employées  without  exception  assert  that  it  is.  The 
managers,  howerer  generally  admit  that  the  work  is  growing  more 
intense,  which  is  practically  ail  that  the  employées  claim.  > 

Voir  aussi  (p.  LXII)  la  même  divergence  de  vues  à  propos  des 
fabriques  de  lainages. 
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par  la  machine,  et  la  manufacture,  sourniso  à  des  règlements 
administratifs,  sont  en  général  plus  salubres  que  la  chambre 
de  l'ouvrier  et  d'ajouter  que  le  développement  actuel  de  la 
grande  industrie  tend  à  améliorer  les  conditions  sanitaires. 
En  Amérique,  comme  en  Europe,  des  hygiénistes  se  sont 
appliqués  à  rechercher  les  maladies  propres  à  certaines 
professions  et  conditions  sociales,  et  ils  n'ont  pas  eu  de  peine 
à  en  découvrir;  car  l'humanité  n'est  pas  exempte  d'infirmi- 
tés. Ils  ont  rendu  service  en  provoquant  des  réformes,  mais 
ils  ont  fait  croire  parfois  à  des  maux  nouveaux  quand  il  n'y 
avait  de  nouveau  que  la  révélation  de  maux  préexistants. 
Mais,  d'autre  part,  il  est  certain,  qu'au  moment  où  la  ma- 
chine entre  dans  un  atelier,  elle  vient  y  faire  la  besogne 
que  faisaient  plusieurs  ouvriers.  Dans  un  des  premiers 
congrès  de  1'  «  American  Fédération  of  Labor  »,  le  président, 
M.  Samuel  Gompers,  rappelait  certains  cas  que  le  commis- 
saire du  travail  des  États-Unis  avait  déjà  cités  dans  un  de 
ses  rapports.  «  La  façon  que  la  machine  Me  Kay  donne  dans 
une  journée  à  trois  cents  paires  de  chaussures,  l'ouvrier 
sans  machine  ne  la  donnait  qu'à  cinq  paires;  dans  la  fabri- 
cation des  balais,  chaque  machine  remplace  trois  hommes; 
dans  la  filature  de  la  laine  pour  tapis,  il  fallait  autrefois 
70  à  100  fois  plus  d'ouvriers  qu'aujourd'hui  pour  obtenir  le 
même  produit  ;  dans  la  chapellerie,  un  ouvrier  suflît  à  la 
besogne  que  neuf  faisaient  dans  le  passé  ;  dans  la  meunerie, 
les  trois  quarts  du  travail  manuel  ont  été  supprimés  ;  dans 
la  fabrication  des  instruments  de  musique,  un  enfant  peut 
remplacer  25  hommes  ;  dans  les  papiers  de  tenture,  la  dimi- 
nution a  eu  lieu  dans  la  proportion  de  100  à  1.  »  Ces  chiffres, 
disait  M.  Gompers,  datent  de  1885  ;  il  est  facile  de  com- 
prendre que,  le  déplacement  ayant  continué,  la  grande 
armée  des  sans-travail  n'ait  pas  diminué  (1).   N'est-il  pas 

(I)  Report  of  proceeding  of  the  second  annual  session  of  the  Am.  fed. 
of  Labor.  Dec.  1887,  p.  10. 
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temps,  ajoutait-il,  de  faire  quelque  chose  pour  tirer  de  la 
misère  des  gens  qui  demandent  à  travailler  et  à  qui  l'on 
répond  :  «  11  n'y  a  pas  de  travail  ?  » 

Tout  récemment,  la  Commission  du  travail  du  Massa- 
chusetts chargée  d'une  enquête  sur  les  sans-travail,  dont  le 
rapporteur  est  M.  Dewey,  professeur  d'économie  politique  à 
l'Institut  de  technologie,  mettait  au  nombre  des  causes  du 
chômage  «  l'introduction  (3t  le  perfectionnement  des  ma- 
chines, joints  à  la  spécialisation  du  travail  et  à  la  producti- 
vité plus  grande  de  l'ouvrier  qui  en  a  été  la  conséquence  ». 
«  On  n'est  pas  d'accord,  ajoute  le  rapporteur,  sur  la  mesure 
précise  d'influence  qu'a  eue  cette  cause,  et  ses  effets  ont 
varié  suivant  les  lieux  et  les  professions  ».  Prenant  la  cor- 
donnerie comme  exemple,  il  trouve  une  diminution  ici  de  15 
à  20,  là  de  25  à  30  p.  100  dans  le  nombre  des  ouvriers  et  il 
donne  par  spécialité  le  nombre  d'ouvriers  employés  avant 
l'invention  des  grandes  machines  Me  Kay,  Goodyear,  etc., 
c'est-à-dire  il  y  a  une  douzaine  d'années,  et  aujourd'hui  ; 
28  ouvriers  font  maintenant  le  travail  de  44  :  la  diminution 
est  d'environ  un  tiers.  Elle  serait  beaucoup  plus  considé- 
rable si  la  comparaison  remontait  à  cinquante  ans.  «  Une 
partie  des  travailleurs  congédiés,  dit  M.  Dewey,  a  été 
réabsorbée  par  l'accroissement  de  la  production,  mais  pas 
tous,  et  la  proportion  des  sans-travail  va  en  augmentant 
avec  rapidité  et  continuité  (1).  »  M.  Dewey  écrivait  pendant 
une  crise  :  «  La  machine,  qui  fait  tout  et  laisse  à  peine  à 
l'ouvrier  la  peine  de  présenter  la  matière  première  et  de 
recueillir  le  produit  tout  fabriqué,  comme  la  presse  Hoe, 
modifie  assurément  la  composition  d'une  imprimerie.  Il 
faut  moins  d'ouvriers,  et  surtout  d'ouvriers  habiles  ;  un 
seul,  jouant  le   rôle  de  surveillant,  suffit  avec  quelques 

(1)  Report  of  the  Massachusetts  hoard  ta  investigate  iJie  suhject  of  the 
unemployed  1895,  p.  xlvii.  M.  Dewey  dit  à  peu  près  la  même  chose  de 
l'industrie  de  la  laine  (p.  Ixi). 
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manœuvres.  Il  en  est  de  même  dans  une  usine,  où  \e  lami- 
noir a  remplacé  les  forgerons,  et  dans  beaucoup  d'autres 
industries.  Un  compositeur  à  la  machine  n'a  pas  à  beaucoup 
près  besoin  d'un  aussi  long  apprentissage  que  le  composi- 
teur à  la  main.  C'est  en  calculant  d'après  cette  substitution 
de  journaliers  peu  payés  à  des  ouvriers  expérimentés  que 
le  parti  ouvrier  cherche  à  démontrer  que  la  machine  a 
abaissé  la  moyenne  du  salaire  et  découragé  l'apprentis- 
sage. » 

Dans  l'enquête  sénatoriale  de  1883,  un  tailleur  regrettait 
les  salaires  de  18G7,  alors  que  les  coupeurs  de  New  York 
gagnaient  20  à  32  dollars  par  semaine  (il  ne  se  rappelait 
pas  que  l'on  payait  alors  en  papier-monnaie)  ;  ils  ne 
gagnaient  plus  que  15  dollars  en  moyenne  en  1883.  <  Ainsi, 
leur  demandait  le  président,  les  machines  à  tailler  et  à 
coudre  ont  produit  une  révolution  dans  la  confection  des 
vêtements  ».  «  C'est  exact,  répondait-il  ;  elles  ont  supprimé 
une  grande  partie  du  travail  d'ouvriers  habiles,  qui  était 
nécessaire  auparavant  (1).  » 

Le  bureau  du  travail  de  l'État  de  New  York  s'est  fait,  en 
1894,  l'écho  des  plaintes  des  ouvriers  qui  accusent  les  ma- 
chines d'avoir  diminué  la  main-d'œuvre  :  de  15  p.  100,  disent 
les  charpentiers  ;  de  20,  disent  les  tailleurs-coupeurs  ;  de  30, 
disent  les  chemisiers;  de  35,  disent  les  ébénistes;  de  41, 
disent  les  compositeurs  ;  de  50,  disent  les  tailleurs  de  pierre 
brune.  Mais  ces  ouvriers  paraissent  avoir  calculé  sur  la 
main-d'œuvre  employée  à  un  même  travail  avant  et  après 
l'invention  de  la  machine,  sans  songer  à  l'augmentation  de 
travail  qui  a  été  la  conséquence  de  l'abaissement  des  prix 
à  la  suite  de  l'invenlion.  Quelques  syndicats  cependant  dé- 
clarent que  les  machines  ont  augmenté  le  nombre  des 
ouvriers;  par  exemple,  les  ouvriers  en  piano  indiquent 

(1)  Labor  and  Capital,  I,  148. 
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20  p.  100  (1).  Sur  quoi  les  uns  et  les  autres  se  fondent-ils 
pour  établir  ces  proportions?  Le  renseignement  me  semble 
trop  peu  précis  pour  être  concluant  ;  mais  il  n'est  pas  dou- 
teux que  dans  ces  professions  il  faille  aujourd'hui  moins 
d'ouvriers  qu'autrefois  pour  faire  le  même  ouvrage. 

A  ces  doléances,  l'économie  politique  répond  par  les  résul- 
tats généraux  de  la  statistique  qui  montrent  que,  loin 
d'avoir  diminué,  le  nombre  total  des  ouvriers  a  toujours 
augmenté  d'un  recensement  à  l'autre  aux  États-Unis  ;  que, 
d'autre  part,  le  total  des  sommes  payées  aux  ouvriers 
accuse  une  augmentation  du  salaire  moyen,  que  la  diminu- 
tion du  prix  des  marchandises  est  avantageuse  aux  consom- 
mateurs au  nombre  desquels  sont  les  salariés.  Ces  trois 
faits  sont  indiscutables. 

Toutefois  l'ouvrier  américain  n'est  pas  rassuré  par  une 
telle  réponse,  parce  qu'il  consomme  rarement  lui-même  la 
marchandise  qu'il  fabrique  ;  parce  que  la  moyenne  du 
salaire  dans  le  pays  n'est  pas  nécessairement  la  mesure  du 
sien  ;  parce  que,  congédié  par  suite  du  perfectionnement 
de  l'outillage,  il  risque  fort  de  ne  pas  trouver  d'emploi  dans 
la  même  industrie,  et  que,  dans  une  autre,  il  n'en  trouve  le 
plus  souvent  qu'après  de  longues  démarches  ;  que  cepen- 
dant il  a  une  famille  à  nourrir.  Quoique  l'Américain  soit 
plus  mobile  que  l'Européen,  la  transition  n'est  facile  ni 
pour  l'un  ni  pour  l'autre,  et  il  y  a  des  deux  côtés  de  l'Atlan- 
tique des  misères  individuelles  et  des  crises  professionnelles 
qui  atteignent  douloureusement,  très  cruellement  quelque- 
fois, la  classe  ouvrière.  Ce  fait  non  plus  n'est  pas  discutable. 

L'avenir  de  la  machine  et  de  la  concentration.  —  J'ai 
exposé  l'opinion  des  patrons  et  celle  des  ouvriers  sur  les 
transformations  qu'amène,  peu  à  peu   dans  certains  pays, 

(1)  Summary  of  ihe  iwelfih  annual  report  of  the  Bureau  of  Labor  of 
the  State  of  New  York,  p.  15.  Dans  cette  enquête,  sur  695  syndicats 
interrogés,  371  ont  répondu  que  dans  leur  métier  on  employait  des 
machines  ;  185  qu'on  n'en  employait  pas. 
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rapidement  aux  États-Unis,  le  progrès  de  l'outillage  méca- 
nique. C'est  l'antinomie  qui  résulte  de  la  différence  des 
points  de  vue  où  sont  placé  les  observateurs,  les  uns  visant 
surtout  l'abondance  et  le  bon  marché  du  produit,  les  autres 
l'élimination  de  la  main-d'œuvre  et  la  misère  du  chômage.  Je 
voudrais  essayer,  sinon  de  faire  la  synthèse  par  la  conciliation 
des  inconciliables,  du  moins  d'indiquer  la  voie  du  progrès. 

Pour  cela  il  faut  regarder,  non  pas  un  fait  particulier 
dans  une  certaine  direction,  mais  l'ensemble  des  phéno- 
mènes et  de  leurs  conséquences  :  c'est  la  méthode  de  la 
science  économique. 

En  premier  lieu,  il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  que 
la  production  et  la  consommation  réagissent  incessamment 
l'une  sur  l'autre  et  qu'il  existe  entre  l'offre  et  la  demande 
un  certain  équilibre,  qui  est  toujours  instable  et  toujours 
en  rétablissement.  C'est  généralement  le  prix  du  produit 
qui  fait  fonction  de  régulateur  en  arrêtant,  par  la  baisse, 
une  production  qui  a  cessé  d'être  rémunératrice,  ou  en 
stimulant  la  consommation  par  le  bon  marché.  Les  mouve- 
ments oscillatoires  ne  se  produisent  pas  sans  froissements 
douloureux  :  d'un  côté  des  capitaux  perdus,  des  faillites, 
des  crises  ;  de  l'autre  des  déplacements  d'ouvriers,  des  chô- 
mages, des  privations.  Quand  sur  mer  la  vapeur  a  vaincu 
la  voile,  le  marin  ne  s'est  pas  fait  aussitôt  chauffeur  et  il  a 
fallu  attendre  la  seconde  génération  pour  que  la  répartition 
nouvelle  des  forces  humaines  s'accomplît.  Quand  les  che- 
mins de  fer  ont  remplacé  les  diligences,  les  aubergistes  de 
la  grande  route  sont  restés  sans  voyageurs.  En  Silésie,  en 
Flandre,  la  filature  à  la  mécanique,  en  se  substituant  à  la 
filature  à  la  main,  a  produit  de  lamentables  et  longues 
souffrances  (1). 

(1)  Voir  entre  autres  témoignages  :  les  Études  d'économie  politique,  de 
Wolowski  (1848).  Il  faut  s'efforcer  d'appliquer  des  remèdes  ou  des  pal- 
liatifs à  ceB  maux, 
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On  parle  de  surproduction.  Il  faut  s'entendre  sur  le  sens 
du  mot.  On  peut  donner  maint  exemple  d'excès  d'une  cer- 
taine production  à  un  certain  moment  sur  le  marché,  soit 
parce  que  la  consommation  ne  veut  pas  absorber  davantage 
au  prix  auquel  la  marchandise  lui  est  offerte,  soit  parce 
qu'elle  ne  peut  plus  absorber  momentanément  autant 
qu'auparavant.  Mais  une  surproduction  générale  et  défini- 
tive est  un  non  sens.  La  production,  en  effet,  ne  tarde  pas  à 
cesser  quand  la  demande  a  cessé  et  il  est  impossible  de 
fixer  pour  l'avenir  une  limite  à  l'accroissement  de  la 
demande,  parce  qu'on  ne  peut  dire  quelle  sera  la  baisse  de 
prix  du  produit  ou  l'augmentation  du  nombre  et  de  richesse 
des  consommateurs. 

Où  pourrait  citer  par  centaines,  aux  États-Unis  comme 
en  Europe,  des  exemples  de  la  puissance  d'absorption  d'un 
peuple  dont  les  besoins  et  les  moyens  de  satisfaction  aug- 
mentent. Les  Américains  consommaient  par  tête  6  livres  de 
coton  en  1830  et  19  livres  en  1890,  non  que  le  prix  du  coton 
en  laine  soit  très  différent  aux  deux  époques,  mais  parce 
que  l'industrie  le  transforme  en  tissus  à  bien  moindre  prix  ; 
ils  consommaient  105  livres  de  fer  en  1870  et  283  en  1890, 
46  livres  d'acier  en  1880  et  144  en  1890,  parce  que  le  prix 
du  fer  et  surtout,  depuis  quelques  années,  celui  de  l'acier 
ont  beaucoup  baissé  et  que  la  baisse  en  a  augmenté 
l'emploi. 

Toutefois,  quand  oii  voit  le  flot  de  produits  que  certaines 
industries  versent  sur  le  mat'ché,  on  est  tenté  de  croire  que 
ces  industries  approchent  de  leur  point  de  saturation,  pour 
un  temps  au  moins.  Je  lis,  dans  un  rapport  sur  l'exposition 
de  Chicago,  qu'il  est  soi*ti  des  ateliers  américains 
972,375  douzaines  de  chapeaux  de  feutre  prêts  à  être  portés 
et  74,006  douzaines  de  chapeaux  de  feutre  à  finir  (cha- 
peaux pour  femmes)  ;  aoit  12  millions  1/2  de  chapeaux  de 
feutre,  auxquels  s'ajoutent  les  chapeaux  dG  soie,  les  cha- 
peaux de  paille  dont  la  consommation  est  considérable   et 
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une  partie  des  chapeaux  de  femmes,  pour  coiffer  une  popu- 
lation qui  était,  en  1893,  d'environ  63  millions  de  per- 
sonnes. Je  lis  dans  VIndustrîal  Evolution  de  M.  Carroll 
D.  Wright,  que  l'on  a  fabriqué,  en  1890,  179  millions  1/2  de 
paires  de  chaussures,  soit  à  peu  près  3  paires  par  habi- 
tant (1).  Il  suffit  d'un  nombre  restreint  d'ouvriers 
(3,592  pour  les  chapeaux  de  laine  en  1890,  et  194,000  pour 
toute  la  chaussure)  pour  coiffer  et  chausser  toute  la  popu- 
lation. 11  y  a  certainement  des  industries  dans  lesquelles  le 
progrès  de  fabrication  économisant  la  niain-d'œuvre  dé- 
passe celui  de  la  consommation  (2).  C'est  peut-être  ce  qui 
se  produira  dans  le  tissage  avec  le  métier  Northrup.  Lors 
même  que  le  nombre  des  ouvriers  se  maintient  avec  un 
outillage  perfectionné  grâce  à  l'augmentation  de  la  clien- 
tèle, le  progrès  de  la  demande  de  travail  est  incontestable- 
ment ralenti  par  le  perfectionnement  de  l'outillage,  et 
l'ouvrier  américain  voit  avec  inquiétude  l'immigration  qui 

(1)  Industrial  Evolution,  p.  171.  Le  rapport  du  juré  français  (p.  zlii) 
porto  même  240  millions  de  paires  de  chaussures  et  en  outre  10  millions 
de  paires  de  clmussures  en  caoutchouc. 

(2)  Il  y  a  en  effet,  en  Europe  comme  en  Amérique,  des  industries  où 
l'on  voit  le  nombre  des  ouvriers  diminuer;  soit  parce  que  la  produc- 
tion diminue,  comme  pour  la  culture  des  céréales  en  Angleterre  ;  soit 
parce  qu'avec  une  production  stationnaire  les  prix  diminuent  et  que 
l'industrie  ne  supporte  cette  diminution  que  par  des  progrès  de  fabrica- 
tion, comme  pour  l'industrie  du  fer  en  France  qui,  d'après  la  Statistique  de 
l'industrie  minérale  produisait  en  1881  une  valeur  de  624  millions  et 
demi  de  francs  et  occupait  64,000  ouvriers  et  qui  en  1893  produisait 
424  millions  et  occupait  59,700  ouvriers  ;  soit  parce  qu'une  production 
beaucoup  plus  abondante  a  été  obtenue  par  l'invention  de  nouveaux 
procédés  de  fabrication  qui  augmente  la  quantité  sans  donner  plus  de 
main  d'œuvre  et  dont  le  résultat  principal  a  été  le  bon  marché  du  pro- 
duit, comme  pour  la  sucrerie  qui,  de  1881  à  1894,  a  réduit  de  11  p.  100 
le  nombre  de  ses  ouvriers  et  leur  salaire  de  6  et  demi  (pour  les  ouvriers 
du  sexe  masculin)  pendant  que  la  quantité  totale  de  sucre  doublait  et 
que  le  prix  diminuait  de  plus  de  moitié. 
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remplit  les  ateliers  plus  vite  que  la  natalité,  disputer  à  sa 
famille  le  bénéfice  de  l'accroissement  de  la  demande. 

Quand  il  y  a  engorgement  de  produits,  la  marchandise 
qui  attend  ne  cause  qu'une  perte  d'intérêt,  tandis  que  l'ou- 
vrier sans  travail  est  exposé  à  mourir  de  faim  ;  la  difïérence 
est  grande.  L'inquiétude  ouvrière  se  comprend  ;  la  science 
doit  fixer  son  attention  sur  l'étude  du  problème  et  la  phi- 
losophie s'appliquer  à  adoucir  les  souffrances  de  la  trans- 
formation. 

L'ouvrier  américain  a  autrefois,  comme  l'ouvrier  euro- 
péen, brisé  des  machines.  Il  a  aujourd'hui,  j'espère,  trop 
d'expérience  pour  recourir  à  un  tel  procédé  (1)  ;  mais  il  en 
cherche  d'autres  pour  accroître  ou  sauvegarder  son  bien- 
être. 

En  général,  le  peuple  ne  connaît  guère  l'histoire.  S'il 
se  souvenait  mieux  de  l'expérience  du  passé,  il  serait  peut- 
être  moins  inquiet  de  l'avenir.  Durant  la  seconde  moitié 
du  xix^  siècle,  l'énergie  productrice  de  l'outillage  indus- 
triel et  la  quantité  de  produits  ont  assurément  augmenté 
dans  une  proportion  considérable,  plus  rapidement  que  le 
nombre  des  consommateurs,  et  pourtant,  dés  le  milieu  du 
siècle,  on  dénonçait  les  machines  comme  conduisant  à  un 
désastre  par  la  surproduction.  Voici  comment  s'exprimait 
Bastiat  qui  essayait  de  démontrer  le  peu  de  fondement  de 
cette  opinion  :  «  Si  la  puissance  des  machines  vient  rendre 
disponible  pour  un  temps  une  portion  du  travail  humain, 
on  s'inquiète  de  ce  progrès,  on  le  considère  comme  un  dé- 

(1)  Du  moins  les  ouvriers  les  plus  instruits.  Le  chef  du  bureau  de 
statistique  du  travail  de  New  York,  M.  Stevens,  m'écrivait  en  1894  que 
les  ouvriers  les  plus  éclairés  de  la  typographie  étaient  d'avis  que, 
quoique  l'introduction  des  nouvelles  machines  fissent  présentement  tort 
aux  ouvriers,  dans  peu  d'années  on  imprimerait  plus  de  journaux  et  de 
livres  à  cause  de  la  diminution  du  prix  de  production  et  qu'en  somme  il 
y  aurait  une  rapide  augmentation  d'emploi,  mais  que  ce  n'était  pas  le 
sentiment  des  pessimistes. 
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sastre,  on  se  retranche  derrière  des  formules  absurdes, 
mais  spécieuses,  telles  que  celles-ci  :  la  production  est  sura- 
bondante, nous  périssons  de  pléthore  ;  la  puissance  de  pro- 
duire a  dépassé  la  puis^sance  de  consommer  (1)».  Bien  avant 
Bastiat,  Sismondi  insistait  longuement  sur  r«  engorgement 
du  commerce  »,  sur  «  le  nombre  des  manufactures  qui 
versent  sur  le  marché  des  produits  qui  surpassent  infini- 
ment la  possibilité  d'acheter  du  public  »,  dénonçant  la 
concentration  dans  de  grandes  manufactures  et  le  progrès 
de  l'outillage  mécanique  comme  des  causes  de  surproduction 
désordonnée  et  affirmant  que  «  tous  les  ouvriers  de  l'An- 
gleterre seraient  mis  sur  le  pavé  si  les  fabricants  pouvaient 
à  leur  place  employer  des  machines  à  vapeur  avec  5  p.  100 
d'économie  (2).  »  Or  l'Angleterre  a  aujourd'hui  infiniment 
plus  de  manufactures  qui  emploient  infiniment  plus  de  ma- 
chines procurant  beaucoup  plus  de  5  p.  100  d'économie 
relativement  au  coût  de  1826  et  versant  infiniment  plus.de 
produits  sur  le  marché,  et  cependant  elle  a  beaucoup  plus 
d'ouvriers  et  ces  ouvriers  reçoivent  un  salaire  plus  fort. 
Puisque  le  temps  a  donné  raison  à  Bastiat  contre  Sismondi, 
et  que  cette  prétendue  pléthore  de  1850  n'a  pas  empêché 
notre  génération  de  consommer,  en  1895,  une  production 
beaucoup  plus  abondante,  faut-il  désespérer  de  la  possi- 
bilité de  produire  et  de  consommer  plus  encore  pour  la 
prochaine  génération  ? 

Qu'auraient  pensé  les  copistes  du  moyen  âge  qui  n'écri- 
vaient peut-être  pas  quatre  pages  par  heure,  si  on  leur 
avait  dit  qu'un  jour  viendrait  où  une  machine  produirait 
en  une  heure  le  contenu  de  12  millions  de  pages  manus- 
crites (3).  Il  est  vrai  que  les  copistes  ont  à   peu  près  dis- 

(1)  Earm.  ce,  p.  73. 

(2)  Nouveaux  principes  d'économie  politique,  par  Sismondi,  1827. 
Tome  II.  p.  326  et  402. 

(3)  Voir  Eighih  annual  report.,.  New  York,  p.  085. 
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paru  ;  mais  il  est  certain  que  l'imprimerie  emploie  beaucoup 
plus  de  bras  que  ne  faisait  la  copie  des  manuscrits,  parce 
que  le  peuple  sait  lire. 

Le  chef  du  bureau  du  travail  de  New  York  a  fait  une 
comparaison  qui  est  suggestive  :  <  Les  États-Unis,  dit-il,  et 
la  Grande-Bretagne  sont  les  pays  qui  possèdent  et  em- 
ploient le  plus  de  machines.  Comparez  la  condition  géné- 
rale des  ouvriers  des  deux  pays  avec  celle  de  n'importe 
quelle  contrée  du  globe  où  la  machine  est  inconnue,  sinon 
sous  ses  formes  les  plus  primitives.  Où  est  la  supériorité? 
C'est  presque  un  paradoxe,  et  c'est  pourtant  la  vérité  que 
la  machine  conduit  à  un  empl'oi  plus  considérable  et  à  une 
amélioration,  non  seulement  parce  qu'elle  augmente  la 
production,  mais  parce  qu'elle  multiplie  les  chances 
d'emploi  et  incidemment  la  consommation  des  produits  ». 

En  efïet,  les  recensements  montrent  qu'aux  États-Unis  la 
proportion  du  nombre  des  ouvriers  au  nombre  total  des  ha- 
bitants a  été  en  augmentant  en  même  temps  que  la  machine 
prenait  plus  complètement  possession  de  la  manufacture. 
De  1860  à  1890,  pendant  que  doublait  la  population  des 
États-Unis,  le  nombre  des  personnes  employées  dans  l'in- 
dustrie triplait  presque  (augmentation  de  172.  p.  100),  et 
dans  le  même  temps,  la  force  mécanique,  mesurée  en  che- 
vaux vapeur,  quadruplait  (1).  C'est  que  les  inventions  ont 

(1)  En  Angleterre,  le  nombre  des  chevaux-vapieur  a  augmenté  de 
1,290,000  en  1850  à  9,500,000  environ  en  1890  ;  ce  qui  n'a  pas  empêché 
la  population  d'augmenter  de  27,7  millions  à  38,1.  En  France,  la  popula- 
tion était  de  34,2  millions  en  1841  et  de  38,3  en  1896  ;  la  force  en  che- 
vaux-vapeur était  56,000  en  1840  et  5,734,000  en  1893,  chiffres  peu 
comparables,  il  est  vrai,  parce  que  les  procédés  statistiques  ont  changé, 
mais  qui  prouvent  que  le  progrès  de  la  force  motrice  représentant 
plus  de  100  millions  de  manœuvres,  n'a  pas  empêché  l'accroissement  du 
notnbre  dë&  travailleurs  dans  un  pays  dont  la  population  est  réputée  sta- 
tionnaire  <,  de  1836  à  1891,  la  population  s'est  accrue  de  plus  de  4  mil- 
lions d'habitants  daks  les  14  départements  qui  ont  le  plue  de  machines  à 
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créé  des  industries  nouvelles,  telles  que  la  photographie, 
l'électricité  et  la  télégraphie,  l'électrotypie,  les  vélocipèdes, 
les  chemins  de  fer  etc.,  et  ont  aussi  donné  au  travail  beau- 
coup plus  d'emplois  qu'elles  n'ont  pu  leur  en  retirer;  c'est 
que,  même  dans  les  industries  anciennes  transformées  par 
les  machines,  le  progrès  de  la  consommation  a  maintenu 
le  plus  souvent  la  demande  de  bras. 

Ce  progrès  ne  s'est  pas  fait  d'une  seule  traite  par  un 
développement  régulier  et  simultané  de  toutes  les  branches 
de  la  production  :  il  y  a  eu  des  crises  générales  et  des  crises 
spéciales.  Chaque  branche  a  pour  ainsi  dire  son  histoire  ;  il 
y  en  a  qui  languissent,  comme  il  y  en  a  qui  sont  desséchées  ; 
mais  c'est  par  l'arbre  entier  qu'il  faut  juger  de  la  pousse. 
On  ne  ferait  pas  revivre  une  branche  morte  en  coupant  le 
tronc.  Or,  ce  que  le  chef  du  bureau  du  travail  de  l'État  de 
NewYork  dit  d©  la  Grande-Bretagne  et  des  États-Unis,  la 
statistique  le  prouve  pour  toutes  les  grandes  régions  indus- 
trielles ;  ainsi  en  France,  où  la  population  augmente  très 
peu,  elle  s'accroît  rapidement  dans  les  départements  qui 
ont  le  plus  de  machines  à  vapeur,  parce  que  la  machine 
crée  la  demande  et  attire  les  bras  (1). 

Il  n'y  a  pas  d'évolution  sociale  qui  ne  produise  des  frois- 
sements. Celle  qui  pousse  l'industrie  vers  la  machine  et 
le  grand  atelier  me  paraît  aujourd'hui  irrésistible,  parce 
qu'elle  mène  au  bon  marché  que  recherche  surtout  la  con- 
sommation et  qui  est  une  des  fins  de  la  civilisation  écono- 
mique. C'est  une  utopie  de  croire  que  le  monde  reviendra, 
par  quelque  modification  de  l'ordre  social  ou  des  forces 
motrices,  au  régime  du  petit  atelier  de  famille.  Ce  petit  ate- 
lier est  loin  d'être  un  idéal,  ainsi  que  le  montre  le  «  Swea- 
ting  System  >. 

vapeur  et  qui  sont  aussi  ceux  où  elles  ont  le  plus  augmenté,  tandis  qu'elle 
a  un  peu  diminué  depuis  1836  dans  les  14  départements  qui  ont  le  moins 
de  machines  à  vapeur. 

(1)  Voir  la  note  précédente. 
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Un  Français  de  Philadelphie,  qui  counaît  bien  les 
intérêts  économiques,  me  disait  que,  quand  on  examine 
attentivement  l'état  des  affaires  en  Amérique,  on  est  frappé 
du  rapide  développement  qu'y  ont  eu  la  grande  industrie 
et  la  concentration  ;  «  C'est  là  qu'est  l'avenir.  >  Je  pense 
comme  lui,  tout  en  étant  convaincu  que  l'agraddissement 
de  la  manufacture  a  ses  bornes  naturelles  et  que,  d'autre 
part,  il  restera  toujours  une  large  place  pour  les  petits 
industriels  et  les  petits  commerçants. 

L'industrie  des  États-Unis,  depuis  la  guerre  civile,  s'est 
avancée  résolument  et  rapidement  dans  cette  voie  et  elle 
est  devenue  très  puissante.  «  Elle  marche  et  marche  à 
grands  pas,  écrivait  un  grand  industriel  français  dans  un 
rapport  sur  l'exposition  de  Chicago  (l),  et  sur  bien  des 
points  elle  nous  est  supérieure,  non  pas  au  point  de  vue 
scientifique,  mais  au  point  de  vue  pratique  (2).  >  Elle  se 
concentrera  plus  encore  dans  le  siècle  prochain,  et  la  ma- 
chine, dont  le  rôle  ne  cessera  de  grandir,  continuera  à  l'y 
pousser.  C'est  donc  du  côté  de  la  concentration  et  de  la 
machine  perfectionnée  qu'il  convient  aux  entrepreneurs, 
aux  salariés,  aux  économistes  de  tourner  les  regards  pour 
entrevoir  l'avenir.  Si  l'on  veut  tenter  des  réformes  pra- 
tiques, il  faut  d'abord  accepter  franchement  le  fait  qu'on  ne 

(1)  M.  P.  Arbel. 

(2)  Les  ouvrierH  des  s^'ndicats  ouvriers  de  Paris  ont  parlé  aussi  de 
cette  supériorité  et  signalé  le  danger  pour  rindustrie  française  si  elle  ne 
transformait  pas  son  outillage.  Je  trouve  l'expression  du  même  senti- 
ment dans  le  rapport  administratif  (p.  xxii)  du  commissaire  général  de 
l'exposition  de  Chicago,  M.  C.  Krantz  :  «  Les  immenses  manufactures 
d'oîi  sortent  par  quantités  énormes  des  produits  uniformes,  tous  mécani- 
quement obtenus,  ne  tarderont  pas  à  concurrencer  sur  tous  les  marchés 
du  monde  les  manufactures  européennes.  Dans  cette  lutte  pour  l'exis- 
tence, ce  n'est  pas  aux  plus  timides  que  la  victoire  appartiendra.  La 
vieille  Europe  que  rongent  ces  deux  fléaux  :  les  dettes  anciennes  et  le 
militarisme,  so  transformera  ou  bien  elle  perdra  son  antique  influence,  » 
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peut  empêcher  et  qui  a  sa  raison  d'être,  qu'il  serait  même 
regrettable  à  plus  d'un  titre  d'enrayer  par  des  mesures  arti- 
ficielles de  législation  ;  c'est  pourquoi  j'ai  cru  bon  de  faire 
connaître  ce  fait  dans  les  deux  premiers  chapitres  de  cet 
ouvrage  avant  d'aborder  l'étude  de  la  condition  de  l'ouvrier. 

E.  Levasseur. 


La  lecture  de  ce  chapitre  donne  lieu  aux  observattom  suitranteê  : 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  :  —  Je  désire  présenter  nno 
observation  sur  le  travail  de  M.  Levasseur.  La  supériorité  des  Amé- 
ricains, au  point  de  vue  des  inachinea,  est  telle  que  j'ai  hésité  à  croire 
tout  ce  qu'on  disait. 

Un  jeune  voyageur  qui  envoyait  des  correspondances  à  VEconomitte 
français  a  visité  des  villes  industrielles  des  États-Unis  où  l'industrie 
textile  est  particulièrement  développée.  Il  nous  avait  rapporté  qu'une 
femme  faisait  travailler  huit  métiers  à  la  fois. 

M.  Levasseur  :  —  C'est  parfaitement  exact. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  :  —  J'ai  hésité  à  l'imprimer.  J'ai 
publié  l'article,  qui  a  été  reproduit  par  un  journal  d'une  grande  ville 
industrielle.  Cela  m'a  valu  des  observations  nombreuses  de  manufac- 
turiers me  disant  que  la  chose  était  impossible.  Et  pourtant  cela 
existe. 

Mais  voici  l'observation  que  je  veux  surtout  faire  et  qui  a  son  impor- 
tance. 

Quand  on  assiste  au  développement  et  au  perfectionnement  des 
machines,  on  se  demande  comment  le  prix  des  objets  n'a  pas  infiniment 
plus  baissé  et  comment  on  trouve  de  l'occupation  pour  tous  les  hommes. 

II  y  a  une  contre-partie  dont  on  ne  tient  pas  compte,  c'est  que  la 
civilisation  moderne  et  l'industrie  moderne  comportent  une  masse  énorme 
de  déchets.  Le  progrès  réel  est  beaucoup  moindre  que  le  progrès  apparent; 
quelquefois,  il  n'est  à  celui-ci  que  dans  la  proportion  de  5  ou  10  à  100. 

M.  Levasseur  y  a  fait  allusion.   Ces  machines,  en  eflEet,  il  faut  les 
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changer  constamment.  En  France,  où  nous  n'avons  pas  au  même  degré 
la  réHÎgnation  des  capitaux,  on  les  change  moins  souvent.  En  Amérique, 
les  déchets  sont  énormes.  En  réalité,  le  progrès  du  produit  net  est  singu- 
lièrement moins  grand  que  le  progrès  du  produit  brut. 

Un  navire  qui  a  sept  ou  huit  ans  est  déjà  presque  un  vieux  navire  ;  il 
n'est  plus  capable  de  rendre  les  mêmes  services.  Il  faut  partout  renouveler 
l'outillage.  Il  y  a  un  personnel  employé  et  un  capital  absorbé  pour  le  renou- 
vellement de  cet  outillage.  Les  ouvriers  textiles  trouvent  des  emplois 
dans  l'industrie  métallurgique. 

Le  développement  de  la  métallurgie  est  la  conséquence  de  ces  déchets, 
on  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  pçint. 

Ceux  qui  ne  voient  que  l'ouvrière  conduisant  huit  métiers,  ou  un 
métier  faisant  12,000  ou  13,000  tours,  ceux-là  ont  une  vue  erronée 
de  l'industrie  contemporaine.  Il  est  bon  de  mettre  en  face  de  ces  très 
grands  progrès  toutes  les  déductions  qu'il  faut  en  faire  pour  les  déchets. 

Cette  observation  est  importante  au  point  de  vue  social.  C'est  ce  qui 
explique  que  le  prix  du  produit  n'a  pas  diminué  en  proportion  de 
l'accroissement  apparent  de  la  production  de  l'ouvrier. 

M..  Liéon  Say  :  —  M.  Picot  et  moi  avons  entendu,  au  Congrès 
des  chemins  de  fer,  des  coHsidérations  analogues. 


L'ÉVOLUTION  DES  IDÉES  SOCIALES 


AU  MOYEN  AGE 

DU    XI"   AU    XlIIe   SIÈCLE. 


LE  RÉGIME  DU  PATRONAGE  ET  LE  RËGIMK  DU  CONTRAT. 


Le  moyen  âge  a  connu  la  question  sociale.  Comme  la 
France  monarchique,  la  France  féodale  a  eu  sa  révolution. 
Commencée  au  xi«  siècle  dans  le  nord,  en  Flandre,  en  Picar- 
die, dans  le  domaine  royal,  cette  révolution  s'étendit  peu  à 
peu  à  toutes  les  provinces.  Elle  fut  lente,  car  elle  a  mis 
deux  siècles  à  réussir  ;  elle  a  réussi,  car  elle  a  créé  une 
société  nouvelle.  On  l'a  formulée  sous  ce  titre  que  nous  lisons 
encore  dans  nos  histoires  :  l'avènement  des  Communes.  Mais 
elle  a  été  moins  et  plus.  Elle  est  loin  en  effet  de  s'être  par- 
tout achevée  par  la  création  de  la  commune,  mais  partout 
elle  a  laissé  des  conquêtes  plus  générales  et  plus  durables  : 
la  suppression  presque  complète  du  servage,  l'octroi  de 
garanties  aux  bourgeois  et  aux  paysans,  l'émancipation  du 
travail  et  des  échanges.  Sur  une  société  guerrière,  elle  a 
enté  une  société  industrielle  ;  sur  un  régime  de  contrainte, 
un  régime  de  liberté.  Ce  sont  moins  les  formes  du  gouverne- 
ment que  le  droit,  la  condition,  la  vie  même  des  hommes  qui 
furent  alors  changés. 

Chaque  société  a  plus  ou  moins  confus,  plus  ou  moins 
conscient  son  idéal  social  et  politique.  C'est  quand  cet  idéal 
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se  transforme  qu'elle  se  transforme.  La  féodalité  avait  été  à 
sa  manière  une  conception  de  l'État.  Elle  avait  organisé  sui- 
vant certaines  idées  le  pouvoir,  la  sujétion,  les  intérêts,  la 
propriété  et  la  famille.  Dès  le  xii«  siècle,  des  principes  diffé- 
rents furent  appliqués  aux  rapports  entre  les  hommes.  Un 
changement  se  fit  dans  les  esprits  ;  on  comprit  autrement  ces 
deux  mots  :  autorité  et  obéissance.  Nous  voudrions  étudier 
dans  ce  mémoire  cette  évolution  des  idées  sociales,  en  mar- 
quer les  étapes,  en  indiquer  les  résultats. 

I 

Au  XI®  siècle,  le  régime  seigneurial  est  établi.  A  la  place 
d'un  État  uni  et  fort,  gouverné  par  un  maitre  dont  la  volonté 
et  l'action  sont  présentes  partout,  où,  du  centre  aux  extré- 
mités, des  extrémités  au  centre  circule  une  même  pensée, 
comme  le  sang  s'échappe  du  cœur  et  y  revient,  une  foule  de 
petits  groupes  indépendants,  isolés  les  uns  des  autres,  sans 
loi  commune,  ont  pris  naissance,  véritables  atomes  qui  se 
dégagent  de  la  décomposition  du  corps  social.  Sans  doute  il 
existe  toujours  un  royaume  et  un  roi.  Théoriquement  aussi 
les  sujets  continuent  à  obéir.  Mais  ce  sont  là  enseignes  men- 
teuses, qui  ne  cachent  point  le  désordre  intérieur.  L'édifice 
féodal  est  morcelé  en  une  foule  de  compartiments  où  se  sont 
enfermés  les  hommes.  Entre  ces  cloisons,  la  vie  économique, 
civile,  politique  s'est  constituée.  La  seigneurie  :  voilà  l'unité 
nouvelle  qui  paraît  dans  l'histoire. 

Comment  s'est-elle  fondée?  Nous  n'avons  pas  ici  à  en 
rechercher  les  origines.  Assurément,  elle  doit  souvent  son 
existence  à  une  usurpation,  au  coup  de  main  d'un  violent  ou 
d'un  habile.  Mais  la  force  n'explique  pas  ce  qui  dure  et  la  vio- 
lence seule  n'est  jamais  créatrice.  La  féodalité  avait  eu 
d'autres  titres,  dont  le  premier  fut  le  besoin  qu'avaient  les 
hommes  d'être  protégés  et  le  service  qu'elle  leur  rendit  de 
les  défendre.  Quand  le  pouvoir  central  est  impuissant,  c'est 
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autour  de  chefs  désignés  par  leur  crédit,  leurs  richesses, 
leur  énergie  que  se  rassemblent  les  intérêts  et  les  vies 
humaines.  Partout,  dans  chaque  région,  autour  du  puissant 
et  du  riche,  les  faibles  s'étaient  groupés.  La  maison,  le 
champ,  la  vigne  du  paysan  s'étaient  agrégés  au  grand 
domaine.  De  même  que  la  terre,  s'étaient  donnés  les  hommes. 
La  liberté  fut  sacrifiée  au  désir  de  vivre,  et,  dans  l'anarchie 
des  invasions  ou  des  guerres  intestines,  dans  le  désordre  des 
institutions  et  des  mœurs,  le  seniorat  prit  la  place  de  la 
royauté,  le  jour  où  il  usurpa  ses  devoirs. 

La  protection  !  voilà  l'idée  maîtresse  du  régime.  Protection 
matérielle  d'abord.  Sur  le  coin  de  terre  qu'il  possède,  chaque 
seigneur  s'est  retranché.  Obligé  de  lutter  sans  cesse  pour 
conserver  sa  vie  et  celle  de  ses  hommes,  il  a  construit  le 
signe  extérieur  et  sensible  de  sa  puissance,  le  château  fort. 
Au  ix«  siècle,  de  simples  haies  et  des  palissades  ont  marqué 
l'enceinte  protectrice,  l'asile  où  la  population  venait  chercher 
un  abri.  Puis  le  donjon  s'est  élevé,  et  avec  lui  la  ceinture 
formidable  des  fossés,  des  murailles  et  des  tours.  Dans 
chaque  région,  les  villes  ou  les  bourgs,  dans  chaque  ville,  le 
palais  du  comte  ou  de  l'évèque,  dans  la  plupart  des 
domaines,  la  villa  du  riche,  se  transforment  en  forteresses. 
Derrière  ces  armures  de  pierre,  gouvernants  et  gouvernés 
sont  à  l'abri.  En  cas  d'alerte,  paysans  et  bourgeois  y  trouvent 
un  refuge,  et,  si  mal  qu'ils  soient  dans  les  échoppes  gros- 
sières entassées  entre  les  enceintes  ou  adossées  au  mur,  ils 
y  sont  au  moins  en  sûreté.  Et  ces  places  de  guerre  couvrent 
le  sol. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  se  défendre.  Il  faut  assurer  encore 
l'existence  quotidienne.  La  seigneurie  n'est  pas  seulement 
une  forteresse,  mais  un  entrepôt.  Au  centre,  sur  la  place 
publique,  un  marché  ;  dans  la  cour  même  du  château,  toutes 
les  dépendances  du  château  :  le  colombier,  les  granges,  le 
pressoir,  le  four,  la  cuisine,  le  moulin,  la  boulangerie.  C'est 
là  que  viennent  s'entasser  les  produits  des  terres  seigneu- 
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riales,  les  redevances  des  tenanciers,  blé,  avoine,  orge, 
méteil,  foin,  paille,  lin,  bois,  etc..  Et  près  du  magasin,  l'ate- 
lier. Dans  de  grandes  salles  communes  ou  de  petits  loge- 
ments isolés,  des  hommes  et  des  femmes  travaillent  pour  le 
seigneur  ou  les  habitants.  Ce  sont  des  artisans,  serfs  ou 
libres,  ceux  qu'on  appelle  déjà  les  ministcriales,  les  gens  du 
métier.  Un  document  du  xi«  siècle  nous  fait  connaître  les 
ouvriers  de  l'abbaye  de  Saint-Bertin  :  meuniers,  boulangers, 
maçons,  charpentiers,  forgerons,  tisserands,  tailleurs,  cor- 
donniers, tanneurs,  médecins,  fabricants  d'armes  ou  de 
cuirasses  ;  c'est  toute  une  colonie  industrielle  installée 
dans  le  couvent.  Cette  organisation  était  celle  de  la  plupart 
des  seigneuries. 

Remarquons  ces  faits.  Ils  nous  montrent  que  la  seigneurie 
est  encore  un  centre  économique.  La  féodalité  n'a  pas  été 
seulement  un  régime  militaire  :  elle  a  organisé  la  production,  le 
travail  elles  échanges.  Et  c'est  une  conséquence  de  la  guerre, 
du  désordre  social.  Chaque  groupe,  isolé  de  l'ensemble, 
a  dû  se  suffire  à  lui-même.  Le  seigneur  a  donc  assuré  sur 
place  la  vie  matérielle.  Lui-même  héberge,  entretient,  nourrit 
une  partie  de  ses  hommes  :  valets,  officiers,  gendarmes,  cha- 
pelains, simples  recommandés,  tous  ceux  qui  demeurent 
sous  son  toit  ou  sont  attachés  à  sa  personne,  en  raison  de 
leurs  fonctions  ou  en  échange  de  leurs  services.  Ses  autres 
sujets  vivent  sur  leur  tenure,  leur  petite  propriété,  dans  leur 
échoppe.  Mais  le  maître  a  également  pourvu  à  leurs  besoins. 
Il  se  charge  d'abord  de  moudre  leur  blé,  de  cuire  leur  pain, 
de  presser  leur  vendange.  A  leur  service,  il  a  son  pressoir, 
son  four  et  son  moulin.  Il  leur  vend  des  denrées,  des  vête- 
ments, des  armes,  des  outils.  S'il  leur  ouvre  un  marché,  il 
se  charge  encore  de  peser  et  mesurer  leurs  produits,  d'orga- 
niser le  change  de  l'argent.  Ce  n'est  pas  tout.  Lui-même  fixe 
la  date  des  récoltes,  publie  le  ban  des  fenaisons,  des  mois- 
sons, des  vendanges,  règle  les  conditions  et  la  durée  de  la 
vente,  détermine  les  prix.  Et  en  cela  il  n'a  songé  d'abord 
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qu'à  l'intérêt  public.  II  veut  éviter  la  cherté  des  vivres  et  la 
famine  on  décrétant  un  maximum. 

Mais  là  ne  s'arrête  pas  la  protection.  Militaire  et  économique, 
le  patronat  seigneurial  est  encore  domestique  et  religieux. 
Singulier  mélange   d'arbitraire,    d'assistance    matérielle  et 
morale,  dont  la  royauté  française  offre  l'exemple  jusqu'aux 
derniers  jours  I  En  théorie,  le  seigneur  se  considère  toujours 
comme  le  tuteur  des  petits  et  des  faibles,  des  orphelins,  des 
pauvres.  S'il  intervient  dans  les  familles  de  ses  tenanciers  ou 
de  ses  vassaux,  s'il  se  réserve  le  droit  d'être  consulté  dans 
leurs  mariages,  de  choisir  souvent  lui-même  le  mari  de  la 
veuve  ou  de  la  fille,  c'est  autant  dans  leur  intérêt  que  dans 
le  sien.  Chef  du  groupe,  il  sait  mieux  que  ses  sujets  ce  qu'il 
leur  faut  et  ce  qu'il  leur  doit.  Plus  spécialement,  l'Église  est 
à  sa  charge,  car  il  a  cliarge  d'âmes.  A  tous  ceux  qui  vivent 
sur  sa  terre,  il  assure  le  premier  des  biens,  la  religion.  Il 
construit  une  église  ou  une  chapelle,  l'enrichit  de  ses  dona- 
tions, y  installe  un  desservant.  Ailleurs,  il  fonde  une  cella  ou 
un  chapitre,  quelque  maison  de  secours,  Hôtel-Dieu  ou  lépro- 
serie. Les  habitants  auront  leur  autel  comme  leur  château 
fort.  Qu'importe  même  si,  dans  ce  système,  le  christianisme 
s'altère  et  l'idée  d'Église  internationale,  œcuménique,  s'affai- 
blit, si  l'homme  est  attaché  à  son  saint  comme  à  sa  terre, 
comme  à  son  seigneur  t  Ses  besoins  moraux  sont  satisfaits  : 
dans  le  cercle  étroit  où  il  se  meut,  il  entrevoit  un  coin  du  ciel 
infini.  Cela  doit  lui  suffire.  Et  ainsi  s'achève  l'organisation 
sociale  du  groupe.  Ce  petit  État,  la  seigneurie,  est  complet. 
Le  seigneur  y  a  tout  prévu,  tout  réglé.  Au  peuple  de  serfs, 
tenanciers,  bourgeois,  petits  propriétaires,  qui  vivent  sous 
sa  juridiction,    il   assure    à   la   fois   le   gouvernement,   la 
justice,    une   législation  :    la   coutume,    la    vie  matérielle, 
morale  et  religieuse.  Par  là,  dans  chacun  de  ces  États,  le 
sujet,  libre  ou  non,  a  continué  à  vivre  le  mieux,  le  moins 
mal  qu'il  a  pu.  Il  a   mis  en  sûreté  sa  croyance,  son   tra- 
vail, son  pécule,   il  s'est  donné  un  mailre  qui  le  protège. 
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Mais  aussi  un  maître,  car  c'est  de  sa  liberté  qu'il  a  payé  sa 
protection. 

Telles  devaient  être,  en  effet,  les  conséquences  du  système. 
La  première  fut  l'uniformité  dans  la  dépendance,  disons 
mieux,  la  servitude. 

A  des  titres  divers,  les  habitants  sont  fixés  dans  la  sei- 
gneurie ;  ceux-ci  depuis  longtemps  établis  sur  le  domaine, 
serfs,  hôtes,  tenanciers  temporaires  ou  perpétuels  ;  ceux-là, 
paysans  libres  ou  propriétaires,  manants  des  terres  d'église 
placés  dans  la  «  commande  »,  sous  le  sauvement  du  sei- 
gneur; d'autres  enfin,  bourgeois  et  artisans  des  villes  et  des 
bourgs,  soumis  à  sa  justice  et  à  sa  loi.  Au  ix"  siècle,  cette 
population  se  divisait  encore  en  trois  classes  :  des  serfs,  des 
demi-libres,  des  libres.  Celle  division  tend  à  disparaître. 
L'unité  dans  la  sujétion  :  voilà  le  grand  fait  social  du  xi«  siècle. 
De  ces  demi-hbres,  si  communs  à  l'époque  romaine  ou 
franque,  bien  peu  ont  survécu.  A  peine  retrouverail-on  dans 
les  colliberts  de  l'Anjou  et  les  colons  de  l'Ile  de  France,  les  des- 
cendants des  affranchis  ou  des  lites.  Et  voici  l'esclave  lui- 
même,  dont  la  condition  s'est  élevée.  Devenu  serf,  attaché  au 
sol,  vendu  ou  donné  avec  sa  tenure,  il  a  un  foyer  et  une 
famille.  Lui  aussi  peut  se  marier,  posséder,  avoir  un  pécule, 
le  laisser  à  ses  enfants,  être  témoin  dans  un  acte,  en  un  mot, 
être  homme.  Encore  le  nombre  de  ces  serfs  est-il  en  décrois- 
sance au  xi«  siècle.  Les  seigneurs  préfèrent  confier  la  culture 
de  leurs  domaines  à  des  hommes  libres  qui  travailleront 
mieux  et  produiront  plus. 

Mais,  par  un  mouvement  inverse,  la  liberté  s'est  amoindrie. 
Il  est  vrai  que  théoriquement,  bourgeois  et  paysans  se 
considèrent  comme  très  supérieurs  aux  serfs.  Ils  sont  libres, 
peuvent  en  droit  aller  et  venir  ;  mais  que  d'entraves  à  leur 
liberté  !  Elle  se  heurte  d'abord  aux  frontières  étroites,  aux 
barrières  multiples.  Surtout,  à  mesure  que  le  pouvoir  central 
s'est  affaibli,  l'oppression  locale  est  devenue  plus  forte.  Au 
lieu  d'un  maître  éloigné,  à  qui  ils  donnent  plus  ou  moins,  de 
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temps  à  autre,  leur  travail,  leur  argent,  leur  sang,  ils  ont 
dans  le  seigneur  un  roi  toujours  présent,  souvent  grossier  et 
rude,  qui  réclame  son  dû  et  le  fait  payer  sans  retard.  Contre 
lui  aucun  recours,  car  il  a  la  force,  connaît  ses  sujets,  et,  de 
son  donjon,  les  tient  en  respect.  Ainsi,  sans  même  que  la  con- 
dition légale  des  libres  soit  changée,  en  fait  elle  devient  pire. 
Entre  leurs  obligations  et  celles  des  serfs,  il  y  a  des  diffé- 
rences de  degré,  non  de  nature.  La  langue  a  marqué  ce  der- 
nier fait  ;  elle  réunit  serviteurs  et  sujets  dans  un  seul  mot  : 
les  hommes.  Toutes  ces  servitudes  qui,  au  xi«  siècle,  ont  pesé 
sur  la  population  libre,  mainmorte,  formariage,  droit  de 
suite,  cens,  redevances  et  corvées,  se  sont  établies  comme  la 
conséquence  ogique  de  l'organisation  sociale  et  des  change- 
ments survenus  dans  la  forme  de  l'État  et  la  notion  du 
pouvoir. 

Second  caractère  du  régime  :  il  se  transforme  peu  à  peu  en 
une  excessive  fiscalité.  Cens  et  redevances  payés  par  les 
tenanciers,  capitation  levée  sur  chaque  serf,  corvées  et  pres- 
tations exigées  en  nature,  parfois  en  argent,  telles  sont  les 
charges  dont  le  seigneur  a  grevé  la  population  qui  vit  sur  ses 
domaines.  Ajoutez-y  la  taxe  qu'il  lève,  le  captennium,  sur  les 
terres  d'église  ou  privées  dont  il  a  la  garde,  l'impôt  public 
qu'il  continue  à  percevoir,  comme  héritier  du  roi,  sur  les 
bourgeois  ou  petits  propriétaires  fixés  dans  la  seigneurie.  On 
devine  ce  que  rapportent  ces  droits  divers.  Et  ce  n'est  pas 
tout  :  le  seigneur  a  multiplié  à  l'excès  les  redevances  ou  les 
impositions  extraordinaires.  Ce  sont  les  quêtes  d'abord,  les 
aides,  qu'il  lève  à  sa  guise  quand  il  a  besoin  d'argent,  pour 
une  guerre  ou  toute  autre  cause.  Ce  sont  surtout  les  dépenses 
qu'il  met  à  la  charge  de  ses  sujets  :  le  gîte,  l'obligation  pour 
eux  de  le  loger,  nourrir,  défrayer,  lui  et  sa  suite,  de  recevoir 
les  amis  qu'il  leur  envoie  :  la  creditio,  le  droit  de  faire  porter 
au  château  les  provisions  du  vilain  ou  du  bourgeois,  de  lui 
prendre  à  crédit  son  argent  ou  ses  biens,  de  le  rembourser 
quand  il  peut  ou  quand  il  veut,  les  dons,  les  charrois,  les 
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corvées,  les  services  qu'il  lui  impose.  Il  fait  argent  de  tout  et 
sur  tous  et  saigne  ses  sujets  en  conscience,  persuadé  que, 
s'ils  crient,  ils  paieront  toujours. 

A  l'origine,  cette  fiscalité  a  eu  sa  raison  d'être.  Tout  gou- 
vernement est  coûteux  qui  prétend  laisser  le  moins  possible 
à  l'initiative  des  gouvernés.  Tel  est  le  cas.  Le  seigneur  s'est 
chargé  de  tout.  Aussi  a-t-il  commencé,  dans  un  intérêt  public, 
à  réclamer  l'argent  ou  à  grever  les  hommes.  Il  leur  demande 
d'abord  ce  que  tout  souverain  peut  exiger  de  ses  sujets.  S'il 
les  contraint  par  corvée  à  réparer  le  château,  les  chemins,  les 
ponts,  c'est  pour  assurer  la  circulation  et  la  défense  ;  les  oblige- 
t-il  à  lui  donner  l'ost  et  la  chevauchée,  le  service  de  guerre  ou  de 
guet,  c'est  pour  repousser  l'ennemi  et  sauver  leurs  biens.  S'il 
exige  une  redevance  pour  la  mouture  de  leur  blé,  le  mesurage 
de  leurs  denrées  ou  de  leurs  étoffes,  c'est  pour  l'entretien  de 
ses  bâtiments  et  de  ses  marchés.  Il  est  juste  qu'en  échange 
du  service  rendu  il  prélève  une  part  de  leur  argent  ou  de 
leur  temps.  Mais  à  la  longue,  c'est  pour  lui-même,  dans  son 
intérêt,  qu'il  a  transformé  les  obligations  communes.  Pour 
assurer  ses  transports,  engranger  sa  récolte,  couper  son 
bois,  il  multiplie  les  corvées,  enlève  à  ses  hommes  la  libre 
disposition  de  leur  travail.  Pour  ses  guerres,  il  puise  sans 
compter  l'argent  et  les  hommes  et  la  guerre  n'est  plus  la 
défense  du  sol,  mais  trop  souvent  une  conquête  ou  simple- 
ment une  aventure.  Pour  ses  plaisirs  ou  ses  besoins,  il  élève 
les  taxes,  invente  de  nouvelles  coutumes,  odieuses,  vexatoires. 
Il  ruine  ses  sujets  pour  s'enrichir. 

Peu  à  peu  aussi,  avec  le  temps,  les  institutions  économiques 
créées  en  vue  de  l'intérêt  de  tous  sont  devenues  un  mono- 
pole. Le  seigneur  a  obligé  ses  sujets  à  porter  leur  blé  à  son 
moulin,  leur  farine  à  son  four,  leur  vendange  à  son  pressoir. 
Il  leur  interdit  d'avoir  chez  eux  ou  à  eux  ces  outils  indispen- 
sables à  l'alimentation.  Bien  plus,  il  s'est  réservé  le  mono- 
pole de  la  vente.  Le  premier  il  aura  le  droit,  pendant  huit 
jours,  trois  semaines,  un  mois,  de  faire  la  récolte,  de  la  por- 
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ter  au  marché  et  de  la  vendre.  Ainsi  peut-il  défier  toute  con- 
currence, élever  les  prix,  s'assurer  les  débouchés.  Il  est  le 
maître  des  transactions,  d'autant  plus  qu'il  touche  de  gros 
revenus  sur  celles  même  qu'il  autorise.  Par  ses  douanes,  il 
n'a  pas  seulement  fermé  ses  domaines  ;  à  l'intérieur,  il  a 
multiplié  les  taxes  :  sur  les  routes,  sur  les  rivières,  sur  les 
ponts,  sur  les  chaussées,  dans  les  ports,  sur  les  quais,  à  l'en- 
trée des  villes,  au  marché,  à  l'entrepôt,  sur  les  ventes,  le  me- 
surage,  le  pesage,  le  change,  etc.  Le  marchand  est  tout  juste 
une  valeur  qu'il  exploite.  Il  le  rançonne  en  le  protégeant. 

Jamais  fiscalité  ne  fut  plus  savante  et  plus  lourde.  Et  pris 
dans  les  rets  de  la  seigneurie,  l'homme  ne  peut  y  échapper. 
Car  c'est  encore  un  des  traits  de  ce  régime  que  l'immobilité 
et  la  contrainte.  Pour  être  sûre,  l'exploitation  doit  être  con- 
tinue. 11  faut  donc  empêcher  le  manant  de  quitter  son  échoppe 
ou  sa  tenure,  d'y  appeler  l'étranger  à  sa  place.  Retenir  les 
sujets  sur  leur  terre,  voilà,  en  définitive,  la  pensée  des  gou- 
vernants. Aussi  ont-ils  commencé  par  isoler  leur  État,  par 
supprimer  tout  contact  avec  le  dehors.  La  seigneurie  est  un 
territoire  fermé.  Par  ses  règlements,  ses  douanes,  ses  péages 
le  seigneur  empêche  d'entrer  sans  son  aveu.  Les  barrières 
fiscales  le  défendent  tout  autant  que  les  murailles  de  son 
donjon.  Et  cela  même  ne  suffit  pas.  Dans  cette  place  forte  où 
ils  vivent,  les  libres  ont  perdu  les  liberté?  les  plus  précieuses, 
celles  qui  tiennent  à  la  personne  ou  aux  biens.  Fixés  au  sol, 
sur  leur  tenure  héréditaire  ou  leur  petite  propriété,  ils  ne 
peuvent  disposer  comme  ils  veulent  du  lot  qu'ils  cultivent  ou 
qu'ils  possèdent.  11  leur  est  interdit  d'aliéner  à  d'autres  qu'aux 
hommes  de  la  seigneurie  ;  encore  le  seigneur  a-t-il  un  droit 
de  préemption  et  peut-il  s'opposer  à  l'échange,  à  la  donation 
ou  à  la  vente.  De  cette  loi  il  excepte  à  peine  les  traditions 
faites  aux  églises,  C'est  là  une  concession  qu'il  fait  à  Dieu  et 
dont  il  escompte  un  bénéfice.  De  même,  la  liberté  de  tester 
n'existe  pas.  Le  libre  ne  peut  laisser  ses  biens  qu'à  ses  pa- 
rents, le  serf  qu'à  ses  enfants.  S'ils  meurent  l'un  et  l'autre 
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sans  héritier  légitime,  c'est  au  seigneur  que  revient  leur  héri- 
tage. Par  exception,  celui-ci  peut  accorder  la  liberté  de  lester, 
mais  cette  liberté  est  coûteuse  et  toujours  incomplète.  Le  pa- 
trimoine ne  peut  sortir  de  l'État.  Si  le  légataire  est  un  étran- 
ger, il  devra  s'y  établir,  devenir  à  son  tour  l'homme  du 
seigneur.  Sous  des  formes  diverses,  on  peut  dire  que  la 
mainmorte  existe  partout. 

Gomme  les  biens,  la  personne  est  esclave.  Libre  en  théorie,  le 
sui'et  ne  peut  se  marier,  aller,  venir  à  son  gré.  Il  devra  choisir 
sa  femme  dans  la  seigneurie  et  parfois  dans  sa  classe.  Pour  se 
marier  ailleurs,  il  faut  une  permission.  Précisément,  cette  loi 
est  une  de  celles  que  les  seigneurs  maintiennent  le  plus  éner- 
giquement.  Entre  eux,  ils  ont  signé  des  traités  pour  interdire  le 
formariage  ou  en  régler  les  conditions.  Et  à  cette  servitude  les 
sujets  ne  peuvent  se  soustraire.  S'ils  quittent  la  seigneurie 
sans  l'aveu  du  maître,  celui-ci  a  le  droit  de  les  faire  pour- 
suivre, arrêter,  emprisonner.  Où  iraient-ils  d'ailleurs  où  un 
même  sort  ne  les  attende?  Par  résignation,  par  accoutumance, 
par  nécessité,  ils  porteront  le  joug. 

On  voit  ainsi  ce  qu'est  devenu  ce  régime  de  protection. 
Individualiste  à  outrance,  conservateur  à  l'excès,  il  se  traduit 
par  la  fiscalité,  les  monopoles,  la  contrainte.  Tel  est  le  bilan 
du  patronat  seigneurial.  Jamais  l'homme  n'a  vécu  dans  un 
cadre  plus  étroit,  sous  une  discipline  plus  forte  ;  jamais,  dans 
le  groupe  social  dont  il  fait  partie,  son  activité  n'a  été  moins 
grande.  Si  dur  pourtant  que  ce  régime  nous  paraisse,  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  n'ait  été  que  malfaisant  et  brutal.  Les  féodaux 
ont  défendu  le  sol,  disputé  aux  barbares,  Normands,  Sarrazins, 
Hongrois,  l'indépendance  et  la  civilisation  de  notre  race.  Ils  ont 
organisé  dans  tout  le  pays  la  vie  locale,  créé  partout  des 
centres  de  travail  ou  d'échange.  Ils  ont  enfin,  dans  les  con- 
sciences, créé  le  plus  pur  idéal  qui  puisse  nous  inspirer  : 
celui  de  la  liberté  individuelle  et  de  l'honneur.  La  chrétienté 
leur  doit  les  plus  belles  pages  peut-être  de  son  histoire.  Mais 
voici  les  revers  du  système  :  deux  choses  lui  manquent  sur- 
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tout,  l'ordre  et  la  justice.  Et  elles  lui  manquent,  parce  qu'à 
ces  forces  ainsi  dispersées  il  n'y  a  ni  moteur,  ni  régulateur 
commun.  Livrés  à  eux-mêmes,  ces  grands  ne  reconnaissent 
aucune  force  supérieure  à  leurs  lois.  Ils  se  font  gloire  de  ne 
tenir  leur  terre  que  de  Dieu  ou  du  suzerain  qu'ils  ont  choisi. 
Entre  eux,  c'est  par  les  armes  qu'ils  règlent  leurs  différends  ; 
et  malgré  l'effort  des  rois,  des  hauts  seigneurs,  de  l'Église, 
la  guerre  est  devenue  une  institution  publique.  A  leurs  sujets 
ils  ne  reconnaissent  ni  droits  écrits  ni  garanties  réelles. 
Chacun  d'eux  est  un  petit  despote,  fréquemment  injuste  et 
oppresseur.  Voyez  cet  acte  d'un  abbé  de  Vézelay,  qui  déclare 
«  pouvoir  tailler  à  sa  guise  »  ses  bourgeois  et  ses  serfs  ; 
cette  charte  d'un  seigneur  de  Montpellier,  qui  donne  en  fief  à 
son  viguier  un  de  ses  domaines,  les  hommes,  les  femmes 
€  pour  en  faire  ce  qu'il  veut  >.  Ces  déclarations  ne  sont  pas 
rares  à  la  fin  du  xi*  siècle.  Tous  les  gouvernants  pensent  et 
agissent  de  même.  Les  cartulaires  du  temps  sont  remplis  des 
doléances  de  l'Église  ou  des  gens  du  peuple  contre  les  «  mau- 
vaises coutumes  »  que  les  grands  ont  établies. 

Ce  qui  est  plus  grave,  c'est  que  l'oppressioa  tend  à  se  géné- 
raliser et  qu'il  ne  dépend  pas  toujours  de  la  volonté  des 
maîtres  de  l'adoucir.  Elle  est  une  conséquence  de  la  division 
progressive  des  seigneuries,  division  due  à  deux  causes  : 
l'inféodalion  des  impôts  ou  des  justices,  un  régime  succes- 
soral qui  conserve  l'égaUté  de  partage.  Sans  doute  ducs  et 
comtes  s'efforcent  déjà  d'établir  le  droit  d'ainesse  à  leur 
profit.  Ils  tournent  la  loi  commune  avant  de  l'abolir;  mais  les 
autres,  petits  ou  moyens,  la  subissent.  Presque  partout,  dès 
la  fin  du  XI*  siècle,  la  seigneurie  se  démembre  :  comme  la 
terre,  la  justice,  les  droits  nscaux  et  le  pouvoir  sont  partagés. 
Une  féodalité  nouvelle  de  petits  fonctionnaires  ou  proprié- 
taires apparaît  dans  l'histoire  :  elle  aussi  réclame  sa  part 
de  souveraineté  sur  chaque  parcelle  qui  lui  est  échue. 

Celte  féodalité  sortie  de  l'ancienne  n'a  pas  ses  titres  ;  sur- 
tout, si  elle  a  les  mêmes  besoins,  elle  n'a  plus  les  mêmes 
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ressources.  Obligé  de  vivre  sur  un  territoire  moins  étendu, 
le  seigneur  a  dû,  pour  tenir  son  rang,  imposer  de  nouvelles 
charges  à  ses  hommes.  Trop  souvent  rapace,  besoigneux,  il 
leur  fait  rendre  plus  qu'ils  n'ont,  plus  qu'ils  ne  peuvent. 
Entre  ces  milliers  de  patrons  dont  la  classe  s'étend  chaque 
jour,  la  concurrence  est  trop  forte.  Elle  augmente  la  produc- 
tion, fait  hausser  les  cens  et  les  péages,  multiplie  les  services, 
et  les  charges  paraissent  d'autant  plus  lourdes  que  diminue  le 
nombre  de  ceux  qui  les  supportent. 

Pour  affranchir  les  classes  populaires,  ce  ne  sont  pas  seu- 
lement les  dispositions  des  gouvernants,  c'est  le  régime  qu'il 
faut  changer.  Et  celte  conviction  grandit  à  mesure  que  le 
progrès  des  mœurs,  l'intérêt  bien  entendu  imposent  aux 
privilégiés  des  concessions  partielles  inévitables.  La  paixl 
voilà  d'abord  ce  qu'on  leur  demande  ;  et,  sur  les  menaces  du 
roi,  de  l'Église,  des  ducs  ou  des  comtes,  ils  ont  consenti  à 
l'établir.  Mais  la  sécurité  relative  du  lendemain,  en  rendant 
moins  sensible  le  besoin  de  protection,  rend  plus  précaires  les 
institutions  qu'il  a  fait  naître.  Mieux  défendus  par  les  mœurs, 
les  coutumes,  les  croyances,  les  hommes  voient  au  delà  et 
plus  loin  que  les  frontières  où  ils  vivent.  L'oppression  du 
maître  fait  oublier  ses  services  et  c'est  contre  lui  qu'ils 
songent  à  leur  tour  à  se  défendre. 

Presque  en  même  temps,  réduits  par  la  paix  à  se  passer 
des  bénéfices  de  la  guerre,  les  chefs  ont  dû  accroître  autre- 
ment leurs  richesses  ou  leurs  domaines.  Ils  ont  songé  alors 
à  créer  des  bourgs  et  des  villages,  à  défricher  le  sol,  à  dou- 
bler ainsi  le  nombre  de  leurs  sujets.  Pour  y  réussir,  ils  ont 
appelé  dans  ces  villes  neuves  des  bourgeois  ou  des  paysans 
et,  en  échange  de  leur  travail,  leur  ont  reconnu  certaines 
franchises.  Ce  progrès,  accompli  par  quelques-uns,  a  éveillé 
chez  tous  le  désir  du  changement.  Ce-  n'est  pas  quand  les 
peuples  souffrent  le  plus  qu'ils  se  révoltent  ;  il  faut  qu'ils 
souffrent  surtout  de  leurs  souffrances.  Les  concessions  qu'on 
leur  fait  leur  rendent  plus  désirables  alors  celles  qu'on  leur 
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refuse.  Les  révolutions  sont  rarement  l'œuvre  de  l'extrême 
abaissement  ou  de  l'extrême  désespoir. 

C'est  ainsi  qu'à  la  fin  du  xi*  siècle  et  dans  le  cours  du  xii*", 
l'ordre  établi  sera  mis  en  question.  Les  peuples  chercheront 
aux  rapports  sociaux  une  autre  loi  que  la  protection  et  la  dépen- 
dance. Mettre  la  société  en  harmonie  avec  les  faits  ou  les  idées 
nouvelles,  tel  sera  le  caractère  de  ce  mouvement.  Il  ne  sera  ni 
un  retour  à  la  centralisation  gouvernementale  des  Carolingiens, 
ni  la  suppression  de  la  contrainte  individuelle  au  profit  de  la 
contrainte  collective,  mais  la  conquête  de  la  liberté  sous  toutes 
ses  formes,  civile,  économique,  politique,  contre  le  patronat 
et  le  monopole  des  seigneurs. 

Il 

Cette  conquête  supposait  une  série  de  transformations. 
Dès  la  fin  du  xi*  siècle,  l'ordre  ancien  était  attaqué  par  les 
forces  économiques  et  religieuses  :  le  progrès  de  la  richesse 
mobilière  et  de  la  culture,  l'essor  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, les  relations  entre  seigneuries,  le  réveil  de  l'interna- 
tionalisme chrétien.  Parallèlement  à  ces  faits  extérieurs  se 
modifiaient  les  idées  anciennes.  Si  la  féodalité  cessait  d'être 
tutélaire,  quel  droit  avait-elle  au  pouvoir?  Si  elle  oppri- 
mait au  heu  de  défendre,  pourquoi  lui  obéir  ?  Ne  pouvait-on 
trouver  un  principe  d'organisation  sociale  plus  stable,  plus 
juste  que  la  force?  A  un  régime  de  contrainte  substituer 
un  régime  de  contrat,  de  rapports  définis,  de  droits  réci- 
proques ? 

Assurément  le  triomphe  de  la  démocratie  n'entraine  pas 
alors  l'avènement  d'un  nouveau  système  politique  et  social. 
La  société  féodale  et  la  société  populaire  ne  représentent  pas 
deux  doctrines,  deux  systèmes  opposés,  irréductibles,  incon- 
ciliables. Nous  croyons  volontiers  que  toute  révolution  porte 
en  elle  sa  philosophie,  que  cette  philosophie  doit  définir 
d'abord  les  droits  de  l'homme  et  de  la  société  ;  ce  sont  là 
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idées  modernes.  Mais  ce  n'est  pas  au  nom  d'une  lliéorie 
abstraite,  rationnelle,  que  les  villes  ou  les  boui'gs,  les  artisans 
ou  les  vilains  se  soulevèrent  contre  les  seigneurs.  Le  mouve- 
ment démocratique  n'a  eu  ni  docteurs  ni  dogmes.  Il  a  eu 
ses  idées  pourtant,  —  à  l'état  flottant,  vague,  obscur,  si  l'on 
veut,  —  mais  ces  idées  ont  poussé  à  l'action,  car  tout  chan- 
gement dans  les  faits  n'est  que  la  suite  de  transformations 
dans  les  esprits  ou  les  consciences.  Or,  ces  idées,  le  peuple 
les  a  trouvées  autour  de  lui  ;  il  s'est  borné  à  les  appliquer  et 
à  les  étendre,  car  elles  sont  anciennes.  L'une  est  l'idée  de 
justice,  l'autre,  l'idée  de  contrat.  C'est  par  elle^  que  s'ébauche 
l'idéal  populaire,  la  conception  sociale  qui  triomphera  aux 
xii«  et  xiii»  siècles.  Séparons-les  par  l'analyse  ;  voyons 
comment  elles  se  sont  formées  et  comment  elles  agissent. 

La  première  répond  surtout  à  un  sentiment.  Mais  ce  senti- 
ment, la  religion  établie  lui  a  fait  sa  place  dans  sa  doctrine. 
On  peut  dire  qu'au  moyen-âge,  l'idée  de  justice  est  vraiment 
l'apport  du  christianisme.  Dans  cette  genèse  du  régime  démo- 
cratique, l'Eglise  devait  avoir  un  rôle.  Ce  rôle  fut-il  toujours 
conforme  à  ses  principes  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Ce 
qu'aurait  pu  et  aurait  dû  donner  aux  classes  populaires  cette 
grande  éducatrice  du  peuple,  c'était  une  direction  et  une 
formule.  Elle  n'y  a  pas  songé.  Pendant  la  première  moitié 
du  xje  siècle,  asservie  elle-même  au  laïcisme,  elle  était  restée 
étrangère  aux  rpéculations.  La  plupart  de  ses  chefs,  évêques 
ou  abbés,  n'étaient  que  des  féodaux  grossiers  et  violents, 
hommes  de  guerre  sous  la  chape  ou  la  mitre.  Dans  les  cou- 
vents même  où  on  travaillait  encore,  la  pensée  était  étiolée 
comme  'a  doctrine.  Les  moines  copiaient  des  manuscrits 
qu'ils  ne  comprenaient  plus  ;  leur  seule  littérature  fut  l'his- 
toire et  le  droit.  Peu  à  peu,  il  est  vrai,  sous  l'inspiration  de 
Gluny,  de  la  papauté,  le  mouvemeni  réformiste  avait  ranimé 
les  forces  intellectuelles.  On  n'a  jamais  tant  écrit  qu'à 
l'époque  de  Grégoire  VII.  Engagée  dans  la  lutte  contre 
le    laïcisme    et    son    plus    haut  représentant,    l'empereur, 
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l'Église  sentait  le  besoin  de  formuler  une  théorie  du  pouvoir. 
Mais  cette  doctrine  est  religieuse,  politique  plus  que  sociale; 
elle  précise  les  relations  entre  le  sacerdoce  et  l'empire,  non 
les  rapports  entre  les  hommes.  Elle  proclame  dans  l'État  la 
suprématie  de  l'autorité  spirituelle  ;  elle  ne  dit  rien  de  l'orga- 
nisation interne  de  l'État. 

Peut-être  quelques-uns  de  ses  chefs,  grands  esprits  comme 
Grégoire  VII,  honnêtes  comme  Pascal  II,  étaient-ils  prêts  à 
tenter  plus.  Ils  avaient  osé  soulever  les  passions  des  foules, 
s'allier  à  cette  grande  force  du  nombre  ou  de  l'opinion, 
jusque-là  inconnue  ou  méprisée.  Ils  avaient  uni  la  cause  de 
l'Église  à  celle  des  peuples,  disposés  même  à  sacrifier  les 
privilèges  du  clergé,  à  le  rendre  pauvre,  pourvu  qu'il  fût 
libre.  Mais,  comme  à  d'autres  époques,  on  feignit  de  ne  pas 
comprendre  et  on  s'obstina  à  ne  pas  les  suivre.  Le  haut 
clergé  n'oubliait  pas  ses  intérêts  temporels.  Par  ses  domaines, 
ses  dîmes,  ses  fiefs,  ses  immunités,  il  était  entré  dans  l'ordre 
féodal.  Évêques  ou  abbés  rendaient  la  justice,  levaient  les 
impôts,  percevaient  les  péages,  commandaient  à  des  milliers 
d'hommes,  vassaux,  censitaires,  tenanciers  ou  serfs.  En 
voulant  s'affranchir  du  laïcisme,  devaient-ils  se  dépouiller? 
Un  grand  corps  ne  renonce  pas  si  aisément  aux  droits  qu'il 
tient  de  l'histoire,  de  la  coutume,  de  la  reconnaissance  des 
hommes.  Malgré  la  réforme,  les  prélats  demeurèrent  ce  qu'ils 
étaient  :  des  seigneurs.  On  comprend  donc  qu'en  présence  du 
mouvement  démocratique,  ils  aient  hésité.  «  Commune,  dira 
Grubert  de  Nogent,  mot  nouveau  et  détestable...  ».  «  Serfs, 
s'écrie  à  son  tour  l'archevêque  de  Reims,  Raoul  le  Vert  (1112), 
soyez  soumis  en  tout  temps  à  vos  maîtres  ;  et  ne  venez  pas 
prendre  comme  prétexte  à  vos  révoltes  leur  dureté  et  leur 
avarice.  »  Saint  Bernard  lui-même,  en  pleine  crise  sociale, 
soutient  l'église  de  Reims  contre  les  bourgeois.  En  présence 
de  ce  mouvement  populaire,  le  clergé  prêche  la  résignation  ; 
à  part  quelques  évêques,  il  n'est  pas  douteux  que  la  hiérarchie, 
dans  un  intérêt  conservateur  et  égoïste,  ne  l'ait  combattu. 
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Heureusement  la  doctrine  est  supérieure  aux  hommes. 
Sans  le  savoir,  sans  le  vouloir  peut-être,  l'Église  est  alors  au 
service  des  petits  et  des  faibles,  car,  par  ses  traditions,  ses 
origines,  son  existence,  elle-même  est  l'armée  éternelle  qui 
lutte  contre  toutes  les  oppressions  :  celle  du  mal  et  celle  de 
la  force.  Directement  d'abord,  aux  puissants,  elle  a  imposé 
la  paix  et  la  trêve  de  Dieu.  Elle  a  rappelé  le  caractère  sacré 
du  pauvre,  étendu  sa  protection  à  tous  ceux  qui  prient  et  qui 
travaillent  :  pèlerins,  artisans,  marchands,  bergers,  labou- 
reurs ;  elle  a  couvert  de  son  manteau  leur  personne  et  leurs 
biens,  rendu  inviolables  leurs  outils,  leurs  denrées,  leur 
bétail,  leur  récolte.  Pour  les  défendre,  elle  a  créé  dans  les 
paroisses  des  associations  armées,  qu'  s'engagent  à  repousser 
la  violence  par  la  violence.  Des  seigneurs,  elle  a  exigé  le 
serment  de  respecter  la  paix,  de  soumettre  leurs  querelles 
à  son  tribunal  et,  dans  leurs  guerres,  de  ne  plus  rançonner, 
ravager,  brûler  les  pays  où  ils  passent.  Contre  les  récalci- 
trants, ses  chefs  oni  établi  une  pénalité  :  l'amende,  l'excom- 
munication ou  l'anathème.  Et  cette  législation  de  la  paix 
s'est  étendue  à  toute  la  France.  Par  elle,  une  première  fois, 
la  question  sociale  est  réglée.  Les  peuples  lui  ont  dû  la 
plus  urgente  des  garanties,  le  respect  de  la  vie  humaine  et  de 
la  propriété. 

Mais,  pour  l'obtenir,  l'Église  a  dû  parler  au  nom  de  sa  doc- 
trine. Cette  doctrine,  c'est  le  précepte  même  que  son  fonda- 
teur a  laissé  aux  hommes  comme  l'unique  règle  sociale  qui 
comprend  tous  nos  devoirs  :  la  paix  dans  la  justice  !  Voilà  la 
notion  fondamentale,  universelle  et  s'mple  à  la  fois,  celle  qui 
répond  à  tout,  s'impose  à  la  famille,  à  l'État,  aux  relations 
privées  ou  publiques,  celle  dont  les  intérêts  ou  les  passions 
peuvent  bien  restreindre,  mais  non  défigurer  le  sens.  De  son 
apphcation  découle  l'ordre,  c'est-à-dire  la  conformité  à  la  rai- 
son divine,  le  règne  du  Père  céleste  dans  l'humanité.  Or  cet 
idéal,  l'Église  l'a  toujours  présent.  Aux  aspirations  inté- 
rieures de  la  conscience  individuelle,  chaque  jour  elle  donne 
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le  retentissement  de  sa  voix  collective,  car,  chaque  jour,  au 
sacrifice,  dans  ses  hymnes,  dans  ses  prières,  par  la  bouche 
de  ses  fidèles  ou  de  ses  prêtres,  elle  répète  ce  touchant  appel 
à  la  justice,  au  royaume  de  Dieu...  Qu'on  juge,  dans  des 
siècles  croyants  et  malheureux,  de  la  puissance  d'une  telle 
idée.  Chez  les  hommes  imprégnés  de  l'esprit,  des  habitudes, 
des  sentiments  chrétiens,  elle  s'est  déposée  dans»  les  cons- 
ciences comme  le  l'mon  bienfaisant  que  laissent  à  la  terre 
les  grandes  eaux.  L'idée  fermente  et  soulève  les  âmes.  Les 
unes,  plus  délicates  ou  plus  pures,  iront  dans  les  cloîtres 
oublier  le  siècle,  implorer,  aux  pieds  du  Christ,  la  pitié.  Elles 
travailleront  à  mériter  cet  ordre  idéal  que  Je  Maître  a  promis 
aux  doux  et  aux  humbles  de  cœur.  Chez  les  autres,  l'idée 
se  changera  en  vouloir  ;  au  rude  ouvrier  des  champs  ou  des 
villes  elle  soufflera  toutes  les  passions  qui  grondenl  en  nous 
au  choc  de  l'injustice.  Contre  une  société  mal  faite,  dont  les 
abus  heurtent  la  conscience  de  l'homme  et  du  chrétien,  le 
manant  sera  prêt  à  la  révolte.  Qu'importe  qu'on  lui  parle 
d'obéissance?  Le  droit  à  la  justice  prime  le  devoir  du  respect. 
Ainsi,  préparé  par  la  religion,  s'ourdit  peu  à  peu  dans  les 
chaumières,  dans  les  villages,  à  l'ombre  du  château,  le 
complot  des  misérables  qui,  tôt  ou  lard,  fera  éclater  la  geôle 
étroite  où  la  force  avait  prétendu  enchaîner  la  liberté. 

Contre  cette  idée,  les  gouvernants  sont  désarmés,  car 
à  eux-mêmes  l'Église  a  prêché  le  devoir  de  justice.  C'était 
là  le  rôle,  la  fonction  qu'elle  assignait  au  pouvoir.  Formulée 
dès  le  VI*  siècle  par  Isidore  de  Séville,  celte  philosophie  poli- 
tique, sous  les  Carolingiens,  était  entrée  dans  le  droit.  11 
faut  en  lire  la  théorie  dans  les  Capitulaires  de  Charlemagne, 
les  traités  de  Jonas  ou  d'Hincmar,  les  déclarations  des 
conciles,  comme  ceux  de  Paris  (829)  et  de  Trosly  (909).  «  L'office 
spécial  du  roi  est  de  gouverner  et  régir  le  peuple  de  Dieu 
avec  équité  et  justice,  de  veiller  à  lui  assurer  la  paix  et  la 
concorde.  11  doit  être  le  défenseur  des  églises,  des  serviteurs 
de  Dieu,  des  veuves,  des  orphelins,  de  tous  les  pauvres,  de 
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tous  ceux  qui  sont  sans  appui.  Tant  qu'il  le  peut,  il  doit 
mettre  son  zèle,  sa  crainte,  à  empêcher  l'injustice  et,  si  elle 
se  commet,  à  la  réprimer  ;  ne  laisser  à  personne  l'espoir  de 
violer  le  droit,  l'audace  de  mal  faire.  Aussi  doit-il,  lui  qui  est 
le  juge  des  juges,  laisser  monter  vers  lui  la  plainte  des 
pauvres,  de  peur  que  ceux  qui  sont  établis  par  lui  et  le  rem- 
placent auprès  du  peuple,  n'oppriment  les  petits  par  leur 
négligence  ou  leur  iniquité.  »  Belle  formule,  qui  fait  du 
pouvoir  le  serviteur  du  droit,  et  si  vivante,  si  nécessaire, 
que,  dans  le  désordre  social,  elle  reste  entière.  Au  w'  siècle, 
les  canonistes,  comme  Abbon,  les  papes,  comme  Grégoire  VJI, 
la  rappellent  maintes  fois,  voyant,  dans  la  justice,  le  seul 
remède  à  l'anarchie  universelle. 

Théoriquement,  ce  principe  s'est  imposé  aux  gouvernants. 
Les  rois  n'ont  pu  renoncer  à  une  vieille  et  glorieuse  tradition 
et  les  seigneurs  n'ont  eu  garde  de  laisser  ce  fleuron  à  la 
couronne.  Lisez  leurs  chartes  :  ils  aiment  à  se  représenter 
comme  les  tuteurs  des  /aibles,  les  protecteurs  de  leurs  sujets. 
Eux  aussi,  pour  légitimer  leur  pouvoir,  se  sont  proclamés 
représentants  de  Dieu,  et  c'est  au  nom  d'une  idée  morale 
qu'ils  ont  prétendu  gouverner  les  hommes.  Assurément  ce 
sont  là  formules  d'apparat  et  phraséologie  sonore  qui 
cachent  mal  les  abus  et  les  violences  ;  mais  les  mots  sont  une 
force,  comme  les  idées.  Ils  ont  créé  dans  le  peuple  un  idéal 
qui  lui  sert  à  juger  ceux  qui  le  jugent.  C'est  le  tribunal  secret 
devant  lequel  paraissent  à  leur  tour  ses  maîtres.  L'injustice, 
voilà,  dès  le  xi'  siècle,  le  grief  des  populations  et  des  églises, 
la  plainle  formidable  qui  gronde  contre  les  puissants,  plainte 
d'autant  mieux  entendue  qu'elle  a  pris  la  voix  de  la  reli- 
gion. 

Nous  touchons  ici  au  rôle  social  de  la  doctrine.  Dans  le 
conflit  entre  les  féodaux  et  le  peuple,  elle-même  a  été  hors 
de  cause.  Bien  plus,  acceptée  partout  et  par  tous,  elle  fut  un 
trait  d'union  entre  des  hommes  profondément  divisés.  Aux 
uns  et  aux  autres  elle  a  mis  au  cœur  même  foi,  même 
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morale,  même  prière  ;  à  tous  elle  a  rappelé  l'égalité  origi- 
nelle. Le  Christ  n'est  pas  seulement  le  Rédempteur  individuel, 
mais  le  grand  Médiateur  social.  C'est  en  son  nom  que  les 
classes  populaires  pourront  réclamer  des  garanties,  que 
seigneurs  ou  roi  pourront  renoncer  à  quelques-uns  de  leurs 
privilèges.  Si  acharnées  que  soient  les  luttes  sociales,  elles  ne 
seront  plus  implacables,  pouvant  toujours  s'en  remettre  à 
l'arbitrage  du  surnaturel.  Ainsi  s'explique,  malgré  des 
émeutes  locales,  le  caractère  pacifique  du  mouvement.  Si  le 
moyen-âge  n'a  pas  eu  ses  guerres  sociales,  il  le  doit  en  partie 
à  l'unité  de  ses  croyances.  La  lutte  économique  ne  s'y  com- 
pliquait pas  d'une  lutte  religieuse.  Aux  révolutions  antiques 
avait  manqué  cette  entente  supérieure  entre  les  classes  ;  ni 
en  Grèce  ni  à  Rome  la  religion  de  la  plèbe  n'avait  été  celle 
du  patriciat,  la  foi  de  l'esclave,  celle  du  citoyen. 

L'idée  de  justice,  voilà  donc  la  contribution  de  l'Église  à 
l'affranchissement  des  classes  populaires.  Mais  cette  idée  est 
générale,  partant  peu  précise.  Comment  l'interpréter,  la 
traduire  dans  les  faits?  Ne  doit-elle  pas  se  cristalliser  dans 
une  formule  plus  pratique?  Au  xii*  siècle,  le  principe  existe  : 
il  est  entré,  par  la  féodalité  aussi  bien  que  par  l'Église,  dans 
le  droit  et  dans  les  mœurs  :  c'est  l'idée  de  contrat.  Voyons 
quel  est  alors  son  rôle  social. 

L'application  du  contrat  aux  rapports  entre  gouvernants  et 
gouvernés  était  d'origine  récente.  L'antiquité  classique 
n'avait  pas  cru  que  l'État  fût  théoriquement  ou  historique- 
ment le  produit  des  volontés  humaines,  la  conclusion  d'un 
pacte  solennellement  juré  par  tous  ses  membres.  Elle  l'avait 
conçu  comme  un  être  réel,  permanent,  immuable,  supérieur 
aux  générations  humaines  qu'il  voyait  passer  tour  à  tour. 
Cet  être,  elle  l'avait  divinisé.  Aussi  ne  pouvait-elle  com- 
prendre que  les  représentants  de  l'Étal,  magistrats,  sénat, 
empereurs,  eussent  le  pouvoir  d'aliéner  une  partie  de  son 
autorité  souveraine,  que  les  citoyens  eussent  le  droit  de  lui 
mesurer   l'obéissance.    La  puissance    publique    intervenait 
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dans  la  vie  privée,  dans  l'éducation,  dans  la  famille  ;  elle 
réglait  la  religion  et  la  morale;  elle  disposait  des  vies 
humaines.  Rien  en  l'honmie,  pas  même  la  conscience, 
n'échappait  à  ses  prises  ;  et  en  dépit  des  changements,  des 
révolutions  du  monde  antique,  cette  croyance  était  restée 
au  cœur  des  hommes.  Jusqu'au  iii«  siècle,  à  Rome  même 
et  dans  les  provinces,  l'autorité  fut  toujours  l'objet  d'un 
culte.  Derrière  l'empereur,  les  populations  adorèrent  l'empire 
divinisé. 

Le  christianisme,  en  proclamant  la  liberté  de  la  conscience 
et  de  la  pensée,  vint  ébranler  la  notion  ancienne  de  l'État.  Les 
invasions  la  firent  disparaître.  Ce  qui  périt  en  effet  dans  ce 
désordre,  ce  fut  l'idée  de  la  chose  publique.  C'est  un  fait 
remarquable  que  l'impuissance  des  sociétés  barbares  à  con- 
cevoir des  abstractions.  Le  droit  privé  vit  disparaître  alors  la 
théorie  juridique  de  la  personne  morale,  le  droit  public  celle 
de  l'État.  Les  Francs  ne  pouvaient  comprendre  un  être  qui 
ne  fût  pas  un  homme.  Du  roi  ils  firent  non  pas  le  représen- 
tant de  l'Étal,  mais  l'État  même.  Dès  lors,  l'autorité  changea 
de  caractère.  Le  pouvoir  devint  personnel.  Le  roi  gouverna 
comme  un  maitre,  en  son  nom  et  à  son  profit  :  la  loi  ne  fut 
que  l'expression  de  sa  volonté  ;  le  domaine  public  se  confon- 
dit avec  son  domaine  ;  le  royaume  devint  son  bien  ;  le  fonc- 
tionnaire son  serviteur.  11  eut  ses  armées,  ses  impôts,  sa 
justice,  et,  comme  l'autorité,  fut  transformée  l'obéissance. 
Le  citoyen  s'appela  le  sujet  et  chaque  sujet  dut  s'engager 
par  un  serment  individuel.  Le  serment  changeait  avec 
le  roi,  car  il  n'obligeait  pas  envers  l'État,  mais  envers  un  chef. 
La  sujétion  se  transformait  elle-même  en  fidélité. 

Fut-elle  à  l'origine  un  véritable  contrat  entre  gouvernants 
et  gouvernés?  Mais  tout  contrat,  pour  être  sincère',  suppose 
la  liberté  des  parties  qui  le  signent.  Or  le  serment  n'est  pas 
libre.  C'est  une  adhésion  que  le  roi  impose,  que  le  peuple  ne 
peut  ni  refuser  ni  reprendre,  qui  ne  lui  confère  en  retour 
aucune  garantie.  .lamais  le  pouvoir  ne  fut  plus  arbitraire, 
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plus  tyrannique  que  sous  les  premiers  rois  Francs,  grossiers 
copistes  des  Césars.  Mais  les  faits  ont  leur  logique.  Lorsque 
les  gouvernants  ne  sont  que  des  mandataires,  ils  ne  peuvent 
ni  aliéner  l'autorité,  ni  discuter  l'obéissance.  Eux-mêmes 
n'ont  qu'une  gérance  provisoire  et  responsable.  Toute  prodi- 
galité est  un  détournement,  toute  transaction  une  trahison  ; 
ils  passent  et  l'État  reste.  D'autre  part,  l'obéissance  est  un 
devoir  i^énéral  et  collectif.  Chaque  citoyen  y  est  tenu  et  ne 
peut  la  discuter.  11  n'en  est  pas  de  même  quand  la  puissance 
publique  devient  la  propriété  d'un  homme.  La  soumission  à 
l'État  n'est  plus  que  le  dévoûment  au  souverain  et  la  mesure 
de  la  fidélité  est  trop  souvent  la  crainte  de  la  force  ou  l'espoir 
d'une  récompense.  Que  le  prince  soit  faible,  prodigue,  besoi- 
gneux,  il  peut  transiger  sur  ses  droits,  faire  argent  de  son 
domaine  ou  de  sa  justice,  vendre  des  exemptions  ou  des 
privilèges.  En  pareil  cas,  il  ne  dépouille  que  lui-même. 
Pareillement,  les  sujets  seront  tentés  de  poser  leurs  condi- 
tions. N'ayant  plus  comme  frein  l'intérêt  général,  ils  ne 
verront  dans  les  rapports  politiques  que  des  intérêts  indi- 
viduels à  débattre.  Et  dès  le  iv'  siècle,  en  échange  de  leur 
foi,  les  grands  réclament  des  promesses,  des  dons  en 
terre,  des  honneurs.  Ils  n'obéissent  que  s'ils  ont  avantage  à 
obéir. 

Par  un  singulier  contraste,  cette  transformation  de  l'auto- 
rité et  de  l'obéissance  fut  hâtée  par  les  Carolingiens,  restau- 
rateurs de  l'Empire.  Une  foule  de  contrats  privés  s'étaient 
conclus  déjà  entre  les  hommes,  ceux-ci  offrant  leur  protec- 
tion, ceux-là  engageant  leurs  services.  Les  Carolingiens  firent 
du  séniorat  et  du  vasselage  une  institution  publique.  Eux- 
mêmes  appliquèrent  à  leur  gouvernement  ces  règles  du  patro- 
nage. Par  des  dons  en  terre,  ils  firent  entrer  une  foule  de  libres 
dans  le  vasselago  royal  et,  comme  ces  hommes  obéissaient 
mieux  que  les  autres,  ils  étendirent  peu  à  peu  le  système  de 
l'obéissance.  Ils  l'imposèrent  à  leurs  fonctionnaires,  ducs, 
comtes,  évêques,  abbés,  à  tous  ceux  qui  représentaient  la  puis- 
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sance  royale,  à  tous  ceux  dont  ils  voulaient  les  services.  La  hié- 
rarchie des  vassaux  se  distingua  ainsi  de  celle  des  sujets  ; 
le  roi  fut  à  la  fois  souverain  et  seigneur.  A  leur  tour,  dans 
leurs  domaines,  les  seigneurs  s'attachèrent  par  un  contrat 
analogue  ceux  de  leurs  hommes  plus  capables  de  les  servir 
ou  de  les  défendre.  Dans  les  villes,  dans  les  châteaux,  dans 
les  villas,  ils  se  créèrent  une  clientèle  de  vassaux.  Par  là, 
dans  tout  le  royaume,  se  forma  une  classe  d'hommes  ayant 
des  droits  et  des  devoirs  définis,  unis  à  un  chef  par  un  enga- 
gement volontaire,  par  un  serment  solennel  et  libre,  ne  se 
dévouant  à  lui  qu'autant  que  lui-même  se  dévouait  à  eux, 
vraiment  maitres  de  leur  personne,  de  leurs  acles,  de 
leurs  biens,  puisque  leur  obéissance  est  un  don,  non  une 
sujétion. 

Le  contrat  féodal  eut  donc  d'abord  cette  conséquence  d'éta- 
blir, d'un  accord  commun,  la  nature  des  devoirs  exigés  par  le 
suzerain,  des  droits  réservés  au  vassal.  Entre  les  contrac- 
tants, tout  est  prévu,  réglé  à  l'avance:  les  aides  ou  les 
redevances  à  payer,  la  présence  à  l'armée,  au  plaid,  à  la 
cour.  Mais  la  féodalité  a  de  plus  encore  accusé  le  caractère 
privé  du  pouvoir.  Les  seigneurs,  en  héritant  de  la  puissance 
royale,  n'ont  pas  eu  les  mêmes  scrupules,  les  mêmes  tradi- 
tions que  le  roi.  Si  les  plus  grands,  ducs  ou  comtes,  s'efforcent 
de  la  fixer,  de  lui  garder  ce  caractère  de  puissance  publique 
protectrice  de  tous,  les  autres,  vicaires,  châtelains,  simples 
propriétaires  en  trafiquent  à  leur  guise,  ils  la  possèdent  au 
même  titre  que  leur  domaine.  Ils  la  vendent,  la  lèguent, 
la  divisent,  l'aliènent  par  donation  ou  par  échange.  Tel  garde 
la  justice  et  abandonne  les  cens  ;  tel  autre,  dans  la  justice 
même,  retient  le  meurtre,  le  vol  et  renonce  aux  menus  déUts. 
Justice,  cens,  monnaies,  tous  ces  attributs  de  la  souveraineté 
sont  donc  à  leur  tour  et  partout  l'objet  de  transactions 
innombrables.  Comme  la  terre,  le  pouvoir  politique  se 
démembre  à  l'infini.  Le  contrat  féodal  s'applique  à  tous  ces 
droits  divers  et,  entre  suzerain  et  vassal,  ce  ne  sont  plus 
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seulement  les  conditions  de  l'obéissance  qui  sont  en  jeu, 
c'est  le  partage  même  de  la  souveraineté. 

Le  caractère  privé  du  pouvoir  rendait  possibles  toutes  ces 
transactions  ;  mais,  par  ces  transactions,  la  féodalité  a  peu  à 
peu  créé  tout  un  ensemble  de  droits,  de  garanties  indivi- 
duelles et  réglé  par  le  contrat  les  rapports  politiques,  —  toute- 
fois pour  une  classe  seulement.  Car  le  système  est  restreint  : 
il  fonctionne  mal  et  trop  peu  en  profitent.  En  dehors  des 
seigneurs  et  de  leurs  vassaux,  les  privilégiés,  toute  une  foule 
d'hommes,  libres,  censitaires  ou  serfs,  vivent  hors  du  droit 
spécial  créé  par  les  grands  entre  eux  et  à  leur  usage.  Ceux-là 
sont  les  sujets,  tels  que  nous  les  avons  vus,  cantonnés  dans 
leur  ville  ou  leur  bourg.  Leur  charte  à  eux  n'est  pas  un 
contrat  :  c'est  la  coutume,  cet  ensemble  de  traditions  non 
écrites  encore  qui  règle  leur  statut  ;  c'est  surtout  la  volonté 
du  maître  qui  taille  à  merci,  exploite  comme  il  veut,  ne 
rendant  compte  de  ses  actes  qu'à  Dieu  seul.  A  la  vérité,  c'est 
bien  souvent  en  vertu  d'un  contrat  que  des  libres  jadis  sont 
venus  s'établir  sur  son  domaine.  Mais,  en  échange  de  la  terre 
ou  de  leur  personne,  le  seigneur  n'a  promis  qu'une  chose,  sa 
protection,  et  nous  savons  comment  il  protège.  A  la  vérité 
aussi,  c'est  sous  forme  d'un  serinent  qu'à  chaque  avènement 
bourgeois,  tenanciers,  censitaires  s'engagent  à  l'obéissance. 
Tels  juraient  autrefois  les  hommes  libres  au  roi.  Mais  le 
serment  n'est  que  la  reconnaissance  solennelle  d'une  sujé- 
tion héréditaire  et  forcée.  Ces  hommes  n'ont  pas  de  droits 
contre  le  droit  de  leur  seigneur. 

Pourtant  il  existe  déjà  un  étalon  social  plus  juste,  moins 
grossier  que  la  force.  Pour  s'affranchir,  les  sujets  n'au- 
ront qu'à  en  réclamer  à  leur  profit  l'application.  Qu'ils 
deviennent,  à  leur  tour,  par  des  causes  diverses,  assez  riches 
ou  assez  forts,  ils  pourront  négocier  un  marché,  traiter  avec 
leur  seigneur.  A  leurs  prétentions,  nul  droit  supérieur  ne 
s'opposera  ;  rien  ne  sera  changé  aux  formes  du  contrat  poli- 
tique que  le  nom  et  la  qualité  du  dernier  signataire.  La 
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conquête  de  la  liberté  ne  sera  en  définitive  que  l'extension 
aux  classes  populaires  du  régime  contractuel,  El  c'est  là  lo 
caractère  de  celte  révolution,  qu'elle  n'est  pas  une  révolte  au 
nom  d'une  doctrine  sociale  subversive  contre  une  doctrine 
sociale  vieillie  et  rétrograde.  Rien  ne  rappelle  alors  l'antithèse 
de  deux  mondes,  de  deux  esprits,  du  christianisme  et  de 
l'Empire,  de  la  Réforme  et  du  catholicisme,  de  la  philosophie 
et  de  l'ancien  régime,  du  socialisme  et  de  l'économie  libérale. 
Les  classes  populaires  ne  discutaient  pas  la  légitimité  du 
régime.  Elles  voulaient  seulement  y  prendre  place.  Elles  ne 
réclamèrent  pas  la  suppression  du  séniorat,  ce  patronat  du 
moyen-âge.  Elles  prétendirent  à  un  partage.  Parla,  leur  œuvre 
fut  l'évolution  logique  de  la  féodalité.  Elle  fut  moins  une  inno- 
vation qu'une  conséquence.  La  société  féodale  n'avait  qu'à 
s'ouvrir  pour  devenir  une  société  démocratique.  Les  apôtres  du 
mouvement,  s'il  y  en  eut,  ne  prêchèrent  pas  le  désordre  uni- 
versel... Ils  réclamèrent  simplement  que  les  sujets  eussent, 
comme  les  vassaux,  la  charte  de  leurs  droits,  que  leur  loi  fût 
un  contrat,  que  ce  contrat  fût  librement  débattu,  consenti 
par  tous,  permanent  et  équitable.  Et  c'est  au  nom  des 
principes  même  de  la  féodalité  qu'ils  engagèrent  la  lutte 
contre  l'ordre  féodal. 


ni 


Ce  grand  changement  ne  fut  l'œuvre  ni  d'un  homme  ni 
d'un  siècle.  Il  ne  s'est  pas  fait  partout  en  même  temps.  Il  fut 
la  conséquence  de  petites  révolutions  locales  et  partielles, 
dont  l'histoire  n'a  pas  toujours  gardé  le  souvenir.  C'est  len- 
tement, par  étapes,  que  s'étendit  l'idée  de  contrat.  Au 
xuf  siècle,  elle  est  devenue  le  principe  du  droit  public. 
Essayons  d'en  montrer  les  progrès  et  les  résultats, 

La  première  conquête  à  assurer  était,  dans  la  servi îv.de 
même,  un  régime  stable.  Arrêter  l'accroissement  des  charges 
publiques,   régler   nettement  les    redevances,   services    ou 
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corvées,  se  défendre  contre  le  bon  plaisir  du  maitre,  voilà  le 
premier  besoin  des  gouvernés.  Pour  obtenir  ces  garanties,  il 
fallait  un  titre.  Ce  titre,  ils  le  trouvèrent  dans  la  coutume. 
Voilà  le  droit  le  plus  ancien  des  petites  gens  et  d'autant 
mieux  établi  qu'étant  ancien  il  est  vénérable,  facile  à  cons- 
tater, en  harmonie  avec  les  tendances  du  conservatisme 
féodal. 

Les  premiers  en  effet  les  seigneurs  ont  bénéficié  de  la 
coutume.  Beaucoup  ont  dû  l'invoquer  à  leur  profit,  ceux  qui 
ne  tiennent  leur  seigneurie  ni  d'une  concession  royale  ni 
d'une  acquisition.  A  ceux-là  la  force  a  pu  d'abord  suffire  ; 
mais  la  force  ne  crée  pas  un  droit.  La  tradition,  voilà  leur 
légitimité.  Ils  commandent  là  où  leurs  pères  ont  commandé 
et  leurs  hommes  doivent  obéir  comme  leurs  pères  ont  obéi. 
Tel  est  le  premier  service  de  la  coutume.  Et  voici  le  second  : 
C'est  par  elle  que  sont  fixés  à  l'avance  les  devoirs  multiples 
des  gouvernés.  Elle  sert  à  la  fois  de  cadastre  et  de  code. 
C'est  la  coutume  qui  garde  le  dénombrement  des  censitaires, 
fixe  leurs  redevances  et  leurs  services,  guet,  chevauchée, 
corvées,  banalités,  etc..  C'est  encore  elle  qui  définit  sur  le 
territoire,  dans  le  village,  le  statut  légal,  la  procédure,  les 
formes  variées  de  la  vie  privée  ou  publique,  qui  maintient 
chaque  chose  en  état  et  chaque  homme  à  sa  place.  Ainsi 
montée,  la  machine  sociale  marche  toute  seule,  d'autant 
mieux  que  chaque  pièce  a  sa  fonction,  obéit  au  même 
moteur,  fait  toujours  le  même  travail  et,  par  son  jeu  régulier 
et  monotone,  semble  défier  tout  accident. 

Prenons  garde  pourtant.  Comme  les  gouvernés,  les  gou- 
vernants seront  pris  tôt  ou  tard  dans  les  rouages.  Eux  aussi 
doivent  suivre  l'impulsion  ancienne  ;  s'ils  songent  à  accélérer 
les  mouvements,  à  doubler  la  production,  la  machine  menace 
d'être  rebelle  et  de  s'arrêter  net.  Eux  aussi  sont  à  leur  tour 
prisonniers  de  la  coutume.  En  fait,  qu'ils  multiplient  les  cor- 
vées ou  les  taxes,  toute  aggravation  est  un  changement,  et 
si  la  coutume  est  le  droit,  tout  changement  paraît  une  injus- 
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lice.  Or,  au  xi*  siècle,  celte  force  de  la  coulume  se  tourne 
contre  eux.  Obligés  d'accroître  les  charges  publiques, 
d'étendre  l'exploitation  de  leurs  domaines  et  de  leurs 
hommes,  ils  ont  violé  le  pacte  primitif.  C'est  le  tour  des 
petites  gens  de  le  défendre.  A  la  contrainte  féodale  ils  vont 
opposer  la  loi  de  la  coutume.  C'est  sur  cette  question  que 
devait  commencer  la  lutte  entre  les  classes  populaires  et  les 
seigneurs. 

Cette  lutte,  qui  emplit  le  xf  siècle,  fut  surtout  fiscale.  Elle 
ne  suscita  en  apparence  ni  grandes  idées  ni  grandes  ré- 
formes. Les  hommes  se  disputèrent  pour  de  l'argent  :  les  uns 
pour  avoir  plus,  les  autres  pour  payer  moins.  Au  fond,  un 
intérêt  plus  grave  est  engagé.  La  coulume  est  une  garantie  : 
elle  est  à  sa  manière  un  contrat,  imparfait  il  est  vrai,  tacite, 
imposé  par  l'histoire,  mais  elle  est  la  première  forme  du  pacte 
social  qui  doit  intervenir  entre  gouvernants  et  gouvernés. 
C'est  par  elle  que  peuvent  se  fixer  les  droits  et  les  devoirs.  Il 
s'agit  de  savoir  si  elle  sera  la  loi  commune  des  parties  ou 
une  tradition  qui  n'oblige  que  l'une  d'elles,  la  plus  faible. 
Voilà  le  point  précis  du  débat.  Fait  remarquable  :  à  part 
quelques  exceptions,  il  s'éleva  surtout  entre  la  petite  féo- 
dalité et  les  classes  rurales  ;  et  dans  ces  contestations,  impuis- 
sant encore  à  se  défendre  seul,  le  peuple  devait  être  aidé  par 
une  partie  des  privilégiés,  l'Église  et  les  hauts  seigneurs. 

Ce  fut  en  effet  sur  les  terres  d'Église,  domaines  des  évé- 
chés  ou  des  abbayes,  placés  sous  la  commande  ou  dans  la 
seigneurie  d'un  laïque,  que  le  conflit  prit  naissance.  Le 
laïque,  comte  ou  châtelain,  protecteur  ou  justicier,  ne  tardait 
guère  à  abuser  de  ses  droits.  Voyez  ce  qui  se  passe  dans  une 
seule  province,  en  Bourgogne.  En  1035,  procès  entre 
l'abbaye  de  Saint  -  Germain  d'Auxerre  et  le  seigneur  de 
Saint-Florentin.  Celui-ci  a  usurpé  par  force  dans  un  do- 
maine abbatial  c  le  ban,  les  plaids  et  la  justice  ».  La  même 
année,  le  comte  de  Sens  a  établi  sur  les  terres  de  l'abbaye 
de  Saint-Pierre  des   «  coutumes,  redevances  injustes  et  mau- 
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vaises  ».  En  1042,  nouvelles  plaintes  des  moines  de  Saint- 
Germain  contre  le  seigneur  de  Joigny,  qui  a  multiplié  les 
taxes  sur  leur  terre  de  Nugennes.  En  1064,  ce  sont  les  offi- 
ciers du  roi  qui  pillent,  détroussent,  jugent  sur  les  terres  de 
l'abbaye.  En  1076,  le  comte  Ragenard  élève  les  cens  des 
hommes  de  Bligny,  domaine  de  la  cathédrale.  Protestations 
du  chapitre.  Le  comte  renonce  «  aux  coutumes  illégales  ». 
En  1110,  abandon  par  le  seigneur  de  Toucy  des  «  mauvais 
droits  j>  qu'il  lève  sur  les  hommes  de  Villiers-Saint-Benoit, 
sujets  de  Fleury.  Et  ces  luttes  se  retrouvent  partout,  en  Nor- 
mandie, en  Bretagne,  en  Languedoc,  sur  toute  terre  d'Église 
où  un  titre  (contrat  de  sauvement,  droit  de  justice,  etc.), 
a  permis  au  seigneur  local  de  mettre  le  pied. 

L'Église  a  donc  travaillé  à  maintenir  la  fixité  de  la  cou- 
tume. Ailleurs,  comme  elle  et  dans  le  même  esprit,  les  hauts 
seigneurs,  ducs  ou  comtes,  y  soumettent  leurs  vassaux.  Tel 
baron  qui  inféode  sa  terre,  tel  duc  ou  comte  qui  gouverne  un 
pays  impose  à  son  feudataire  le  respect  des  t  usages  ».  C'est 
un  moyen  de  brider  les  convoitises,  surtout  de  se  ménager 
le  droit  de  les  réprimer.  Que  le  vassal  et  ses  hommes  soient 
en  conflit,  le  suzerain  peut  toujours  offrir  sa  médiation,  se 
faire  l'avocat  des  petits  et  des  faibles,  tendre  la  main  aux 
bourgeois  et  aux  manants  contre  leur  seigneur.  A  leur  tour 
enfin  les  sujets  furent  assez  forts  pour  invoquer  eux-mêmes 
la  fixité  de  la  coutume.  Enhardis  par  une  longue  paix, 
ils  ont  pris  conscience  de  leur  force.  Ils  ont  une  arme,  le 
nombre  ;  ils  le  savent  et  ils  s'en  servent.  A  Redon,  en  1060, 
ce  sont  les  artisans  qui  refusent  de  payer  le  cens,  déclarant 
qu'ils  ne  l'ont  jamais  payé.  Mêmes  émeutes  à  Toulouse 
(1077),  à  Laon  (1112),  Vézelay  (1133),  où  le  mouvement  com- 
munal n'est  à  l'origine  qu'une  protestation  contre  les  atten- 
tats du  seigneur  à  la  coutume.  Les  seigneurs  durent  se  rési- 
gner. Dès  la  fin  du  xi*  siècle,  un  grand  nombre  d'entre  eux 
fixèrent  par  des  chartes-notices  les  redevances  et  les  cor- 
vées. D'autres,  sur  leur  terre,  font  recueillir  la  coutume  locale. 
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Nous  possédons  quelques-unes  de  ces  petites  constitutions, 
rédigées  dans  le  centre  ou  le  midi  de  la  France.  Elles  con- 
sacrent encore  bien  des  abus,  mettent  bien  des  entraves  à  la 
liberté  individuelle,  mais  elles  sont  un  titre,  fixé  à  la  fois  par 
l'écriture  et  l'assentiment  du  souverain.  Cette  lutte,  qui  se 
prolongea  pendant  le  xi«  siècle,  finit  par  la  victoire  des  sujets. 
La  plus  ancienne  conquête  des  classes  populaires  fut  celle 
du  respect  des  traditions. 

Du  conservatisme  seigneurial  se  dégageait  donc  tout  un 
ensemble  de  garanties.  Un  des  principes  de  la  féodalité  s'était 
retourné  contre  elle.  Cette  première  évolution  en  provoqua 
une  autre  :  la  coutume  n'avait  pas  la  forme  juridique  d'un 
engagement  mutuel  ;  ce  fut  par  le  système  des  inféodalions 
que,  vers  la  même  époque,  l'idée  de  contrat  commença  de 
s'étendre  aux  gouvernés. 

Sous  cette  forme,  le  seigneur  a  conféré  d'abord  les  petits 
offices  ruraux  ou  domestiques.  Ceux-ci  étaient  nombreux: 
Sans  parler  des  fonctions  nobles  de  plaid  ou  de  cour,  réser- 
vées aux  vassaux,  il  fallait  dans  la  seigneurie  ou  le  domaine 
toute  une  foule  d'agents,  bailes,  maires,  vicaires,  ser- 
gents, etc.  Ces  serviteurs  étaient  généralement  choisis  parmi 
les  habitants.  Dans  les  grandes  abbayes  bénédictines  du 
X*  siècle,  que  nous  connaissons  bien,  beaucoup  étaient  serfs. 
Mais  déjà  changeait  leur  condition.  Sortis  du  commun,  ils 
tendaient  à  former  une  classe  distincte,  les  «  ministériels  », 
mînisteriales.  Peu  à  peu  s'étendit  leur  compétence.  Au 
xie  siècle,  placés  à  la  tête  d'un  village,  ils  surveillent  la  cul- 
ture, lèvent  les  redevances  ou  les  fermages,  font  rentrer  les 
récoltes  ;  pour  bien  régir  le  domaine,  ils  ont  déjà  une  petite 
juridiction,  un  droit  de  police,  un  pouvoir  de  contrainte  ;  ils 
prélèvent  une  part  des  amendes  et  des  revenus.  Bien  plus, 
comme  dans  cette  société  toute  fonction  est  héréditaire,  eux- 
mêmes  profitent  de  l'hérédité.  Par  là  ils  deviennent  plus 
riches  et  plus  forts  que  les  autres.  Leur  condition  s'élève. 
Aussi,  pour  s'assurer  leur  obéissance,  les  seigneurs  durent- 
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ils  la  régler  par  un  contrat.  Ils  imaginèrent  de  transformer 
leur  fonction  en  office,  de  l'inféoder.  Ils  les  soumirent  à 
l'hommage  et  à  l'investiture.  Leurs  obligations  et  leurs  droits 
furent  définis.  On  fixa  leurs  services  en  élevant  leur  niveau 
social. 

Peu  à  peu  le  système  s'étend,  car  il  est  commode  et 
simple,  A  leur  tour  les  artisans,  ceux  du  moins  qui  sont 
attachés  au  château  et  travaillent  pour  le  compte  du  maître, 
demandent  des  garanties.  Ils  veulent  tenir  leur  métier  con>me 
un  office  et  leur  office  comme  un  fief;  et,  dès  la  fin  du 
XI®  siècle,  nous  voyons  le  contrat  de  fief  régler  l'organisation 
du  travail.  En  voici  un  conclu  entre  l'évéque  de  Chartres  et 
son  charpentier.  Ce  dernier  s'engage  à  travailler  à  jours  fixes 
au  château  épiscopal.  Mais  l'évéque  lui  doit  une  chambre 
pour  ses  outils  et  la  propriété  des  copeaux,  une  place  à  la 
table  de  ses  domestiques  quand  lui-même  sera  à  Chartres, 
ou  deux  pains  blancs  et  un  demi-setier  de  vin,  pour  chaque 
journée  de  travail  ;  à  chaque  vendange,  une  mesure  de  vin  ; 
aux  grandes  fêtes,  quatre  pains  et  un  selier  ;  au  mardi-gras, 
en  sus,  une  poule  et  de  la  viande  salée  ;  enfin,  une  somme 
annuelle  de  50  sous.  Le  contrat  règle  donc  les  journées  et  les 
conditions  du  travail,  le  salaire,  les  bénéfices.  Il  assure  à 
celui  qui  Ta  conclu  un  droit  exclusif  et  permanent.  Un  cer- 
tain nombre  d'accords  de  ce  genre  durent  régler  au  xii*  siècle 
l'organisation  industrielle,  avant  que  le  régime  corporatif 
fut  établi. 

Ces  contrats  de  fief  s'appliquaient-ils  aussi  aux  tenures  ? 
La  terre  a-t-elle  été  inféodée  aux  vilains,  aux  bourgeois, 
comme  les  offices  ou  les  métiers  ?  Aucun  document  ne  nous 
le  dit  pour  le  xii»  siècle.  Peut-être  faut-il  reculer  jusqu'au  xnf 
l'origine  des  censives  et  des  fiefs  roturiers.  Mais  peut-être 
aussi,  dans  les  profondeurs  sociales,  s'élaborait  cette  concep- 
tion nouvelle  du  fief.  Plusieurs  fois,  dès  le  xii»  siècle,  ce  mot 
s'applique  à  des  tenures  grevées  de  redevances  et  non  sou- 
mises au  service  de  guerre.  En  Normandie,  nous  voyons  déjà 
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toute  une  classe  de  libres,  les  vavasseurs,  unis  à  leur  seigneur 
par  un  serment  spécial.  L'extension  à  des  non  nobles  du 
régime  des  fiefs  marque  un  des  grands  progrès  des  classes 
populaires.  Assurément  ces  vassaux  d'un  nouveau  genre 
sont,  dans  l'ensemble,  en  nombre  restreint.  Eux-mêmes  ne 
sont  affranchis  ni  des  charges  publiques  ni  de  la  loi  locale, 
car  ils  ne  sont  pas  entrés  dans  la  classe  des  nobles,  écuyers, 
chevaliers,  barons.  Mais  l'inféodalion  a  réglé  leurs  impôts  et 
leurs  services,  le  seigneur  ne  peut  les  modifier  à  sa  guise  : 
offices,  travail,  tenures  sont  devenus  leur  propriété.  Ils  en 
jouissent  librement  aux  termes  de  leur  contrat  ;  et  ainsi 
échappe  aux  prises  du  maître  toute  une  part  de  leur  activité. 
A  l'abri  du  pacte,  ils  peuvent  travailler,  amasser  à  leur  guise, 
être  sûrs  du  lendemain.  Ces  garanties,  ne  l'oublions  pas,  sont 
essentielles.  Par  les  coutumes  comme  par  les  inféodations, 
dès  les  débuts  du  x\f  siècle,  un  certain  nombre  d'hommes  les 
ont  obtenues. 

Bientôt  ces  premières  concessions  ne  suffisent  plus. 
Elles  n'avaient  pas  changé  la  condition  légale  de  la  masse. 
Tout  au  plus  avaient-elles  créé  dans  son  sein  une  nouvelle 
couche  sociale  de  privilégiés.  Or  précisément,  au  début 
du  xii«  siècle,  le  vieil  édifice  seigneurial  s'ébranle.  Sous  l'in- 
fluence d'un  droit  successoral  qui  morcelle  à  l'infini  le  sol  et  la 
juridiction,  sous  la  poussée  des  grandes  migrations  militaires 
et  religieuses,  telles  que  les  chevauchées  normandes  et  les  croi- 
sades, la  forteresse  ancienne  s'est  ouverte  et  démantelée. 
Les  petits  cadres  sociaux  tombent  en  poussière.  Seules,  les 
grandes  seigneuries  concentrent  leurs  forces.  Une  hiérarchie, 
des  relations  s'établissent  entre  les  chefs.  Dans  le  peuple 
circule  le  souffle  des  mêmes  idées,  des  mêmes  passions, 
l'esprit  d'aventure  et  de  mouvement,  la  fièvre  des  grandes 
entreprises  faites  en  commun,  où  pèle  mêle  seigneurs,  bour- 
geois, manants  de  toutes  les  provinces  sont  confondus.  Tous 
cessent  d'être  enfermés  dans  leur  château  ou  leur  masure. 
Au-delà  ils   ont   vu  ou  entrevu  d'autres  pays.   Par  compa- 
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raison  ou  par  ouï  dire,  l'homme  trouve  sa  cellule  mesquine 
OU  triste,  tout  cet  ensemble  de  règlements,  de  barrières, 
étroit  et  odieux.  Avoir  le  droit  d'aller  et  de  venir,  de  trafi- 
quer, de  s'enrichir,  être  libre  en  un  mot,  voilà  l'idée  nouvelle 
qui  rayonne  dans  toutes  les  ondes  sociales,  si  profondément 
agitées.  Comme  plus  tard,  au  xv«  siècle,  après  les  découvertes 
maritimes,  au  xix%  après  l'invention  de  la  vapeur,  le  vieux  et 
tranquille  conservatisme  craque  devant  l'esprit  de  mouve- 
ment. De  tout  temps,  ces  grands  déplacements  d'hommes, 
d'idées,  de  richesses  ont  frayé  la  route  à  la  liberté. 

Mais  les  idées  restent  désarmées  si  elles  sont  œuvre  pure 
de  l'esprit  ou  du  sentiment.  11  leur  faut  pour  la  lutte  des  or- 
ganes et  des  forces.  Or,  vers  la  même  époque,  le  peuple  a 
trouvé  cette  force  :  l'association.  Bourgeois  et  artisans  se  sont 
enfin  groupés  pour  se  défendre,  pour  prier,  pour  travailler, 
pour  s'enrichir.  Guildes,  confréries,  charités,  associations  de 
la  paix,  communautés  de  villes  et  de  villages  ont  grandi  dans 
cette  fin  troublée  du  xi*  siècle.  Désormais,  en  face  du  sei- 
gneur, se  dresse  une  force  organisée,  capable  de  discuter  les 
limites  du  pouvoir  et  de  l'obéissance.  Alors,  dans  toute  la 
France,  lentement  mais  sûrement,  commence  l'œuvre  libé- 
ratrice. Malgré  les  résistances  premières,  celle-ci  s'étend  à 
tous  et  partout,  dans  les  villes,  dans  les  campagnes  :  au  début 
du  xii"  siècle,  dans  les  Flandres,  l'Ile-de-France,  les  riches 
seigneuries  de  Provence  ou  de  Languedoc;  dès  1150,  en  Nor- 
mandie et  en  Champagne;  vers  1200,  en  Aquitaine  et  en 
Bourgogne.  Par  milliers  d'actes,  chartes  de  communes, 
d'affranchissement,  de  sauvetés,  de  franchises,  par  conces- 
sions partielles  ou  générales  sont  réglées  les  formes  de  la 
sujétion,  sont  accordées  les  garanties  civiles,  poUtiques,  éco- 
nomiques. Par  là  est  partagé  le  pouvoir.  Par  tous  ces  chan- 
gements, la  société  elle-même  est  transformée  et  le  régime 
démocratique  prend  place  dans  le  régime  féodal. 

Quel  est  donc  le  sens  de  cette  évolution?  En  réalité  elle 
n'est  que  l'application  à  tous  de  la  vieille  et  féconde  idée  du 
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contrat.  Mais  elle  en  a  singulièrenienl  élargi  les  termes.  La 
féodalité  ne  l'avait  admis  que  dans  les  rapports  d'homme  à 
homme.  Désonnais  il  fixera  les  relations  d'homme  à  groupe, 
de  seigneurs  à  sujets.  Le  contrat  féodal  avait  été  un  accord 
verbal,  exprimé  par  un  symbole,  l'hommage  et  l'investiture  ; 
le  contrat  populaire  est  un  engagement  écrit,  fait  en  public. 
Lu  à  haute  voix  dans  une  assemblée  générale,  revêtu  des 
signatures  des  témoins  et  du  seigneur,  confirmé  par  des  ser- 
ments solennels,  placé  sous  la  garantie  suprême  de  la  reli- 
gion, il  n'est  pas  fait  pour  un  temps,  pour  une  vie  d'homme, 
mais  pour  toujours.  Qu'importe  sa  forme  !  qu'il  soit  féodal, 
comme  pour  les  communes,  qu'il  soit  une  simple  charte  de 
franchise  sans  partage  de  souveraineté,  il  a  partout  le  même 
caractère  essentiel  :  il  est  un  accord  entre  les  parties,  accord 
qu'aucune  d'elles  ne  peut  changer  sans  l'assentiment  de 
l'autre.  Il  est  l'œuvre  de  deux  Volontés  :  celle  du  seigneur, 
celle  des  habitants. 

Ainsi  le  régime  contractuel  apparaît  à  la  fin  du  moyen- 
âge  seigneurial,  comme  un  équilibre  entre  ces  deux  forces  : 
le  séniorat  et  les  communautés  populaires.  Sans  doute,  sous 
le  couvert  du  traité,  les  forces  anciennes  restent  toujours  en 
présence  et  celle  qui  grandit,  le  peuple,  cherche  toujours  à 
étendre  sa  part.  Avec  le  temps,  le  pacte  primitif  ne  suffit  plus. 
Les  sujets  en  réclament  la  révision,  y  insèrent  de  nouveaux 
articles.  C'est  qu'à  vrai  dire  le  contrat  n'est  qu'un  moyen. 
Toute  transaction  n'est  qu'une  transition  ;  le  dernier  terme 
où  tende  cette  société  démocratique,  c'est  la  liberté. 

Liberté  individuelle  d'abord.  La  première  de  toutes,  celle 
de  la  personne,  sera  proclamée.  Dans  tout  le  royaume,  le 
servage  tend  à  disparaître.  Le  xni*  siècle  multiplie  les  affran- 
chissements partiels  et  collectifs.  De  hauts  seigneurs  comme 
Alfonse  de  Poitiers,  des  rois  comme  saint  Louis,  Philippe-le- 
Bel,  Louis  X  suppriment  la  servitude  dans  leur  domaine.  Un 
principe  nouveau  est  passé  dans  le  droit  :  celui  de  la  liberté 
naturelle.  Il  faut  lire  la  belle  déclaration  de  l'ordonnance  de 
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131  o.  La  phraséologie  moderne  n'a  pas  mieux  parlé  des  droits 
de  l'homme.  Le  beau  principe  que  la  France,  en  vertu  même 
de  son  nom,  est  une  terre  de  liberté,  date  de  ce  temps-là. 

Libre,  l'homme  doit  l'être  dans  ses  actes,  dans  ses  biens, 
dans  sa  famille.  Ainsi  disparaissent  à  leur  tour  toutes  ces 
règles  arbitraires  du  conservatisme  féodal  :  le  droit  de  suite, 
la  mainmorte,  le  for-mariage.  Bourgeois  et  paysans  ont  le 
droit  «  d'aller  ou  venir  où  ils  veulent  et  où  bon  leur  plait  »  ; 
il  leur  suffit  d'une  simple  déclaration  devant  le  seigneur  ou 
son  officier.  La  propriété  est  affranchie.  Tous  peuvent  dépla- 
cer leur  argent  et  leurs  meubles,  ahéner  leurs  maisons  ou 
leurs  terres,  disposer  de  leur  patrimoine.  La  hberlé  testa- 
mentaire est  reconnue,  le  droit  successoral  est  réglé.  A  ce 
principe  ancien,  que  le  seigneur  hérite  do  ses  sujets  ou  qu'à 
toute  succession  légitime  son  consentement  est  nécessaire,  se 
substitue  le  droit  de  la  famille.  Les  héritiers  peuvent  «  sans 
aucun  congé  »  entrer  en  possession,  parce  que  le  mort  saisit 
le  vif  ;  s'ils  sont  absents,  le  seigneur  est  tenu  de  garder 
l'héritage  et  de  le  transmettre  intact  aux  ayant-droit.  A  ces 
franchises  du  patrimoine  s'ajoutent  enfin  celles  de  la  famille. 
«  Bourgeois  et  bourgeoises  sont  francs  pour  se  marier  en 
franc  heu,  là  et  partout  où  ils  pourront  le  mieux  :  ils  peuvent 
marier  leurs  enfants  là  où  ils  veulent...  ».  Celte  clause  de  la 
charte  de  Beaumonl  (1182)  est  répétée  dans  des  centaines  de 
chartes,  en  Bourgogne,  en  Normandie,  en  Agenais,  en  Aqui- 
taine, dans  le  comté  de  Toulouse.  Le  seigneur  ne  se  mêlera 
plus  du  mariage  de  ses  sujets.  Tout  au  plus,  dans  quelques 
seigneuries,  se  fait-il  payer  son  abstention  ou  a-t-il  maintenu 
son  consentement.  En  réalité,  comme  l'individu,  la  famille 
est  libre.  Les  servitudes  anciennes  établies  par  le  patronage 
ont  disparu. 

Ces  libertés  humaines  en  appellent  d'autres,  celles  du 
citoyen.  Libertés  administratives  et  politiques,  telles  sont 
d'abord  celles  qui  s'imposent  :  le  droit  de  n'être  pas  pour- 
suivi, saisi,  condamné  arbitrairement,  de  ne  payer  qu'à  boa 
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escienl  des  taxes  fixes,  de  consentir  aux  charges  publiques, 
d'être  appelé  par  ses  représentants  à  contrôler  le  gouverne- 
ment établi  ou  à  gouverner  soi-même.  Plus  ou  moins,  les 
chartes  contiennent  ces  concessions.  Voyez-en  les  clauses  mul- 
tiples! A  l'avenir,  bourgeois  et  paysans  ne  seront  plus  arrêtés 
sans  jugement,  sauf  pour  crime.  Dans  nombre  de  villes  la 
contrainte  par  corps  est  supprimée  ;  partout  est  réglée  la 
saisie,  est  institué  le  système  des  cautions.  La  coutume  judi- 
ciaire est  rédigée  ;  des  règles  connues  de  tous  définissent  la 
compétence  des  tribunaux,  les  formes  de  la  procédure, 
l'échelle  des  délits  et  des  peines,  le  tarif  des  amendes.  Des 
garanties  et  une  bonne  législation,  voilà  l'application  pre- 
mière de  la  réforme.  El  à  voir  le  nombre  de  ces  articles  dans 
les  Charles  de  franchise,  on  devine  le  prix  qu'attachent  les 
hommes  à  une  justice  peu  coûteuse,  régulière,  incorruptible. 
Mêmes  principes  pour  l'impôt.  Dans  quelques  localités  le  sei- 
gneur a  renoncé  à  toutes  les  prestations  anciennes:  taille, 
quêtes,  gîte,  corvées,  albergues,  etc..  Ailleurs,  s'il  est  moins 
généreux,  il  les  réduit  et  les  précise.  Le  sujet  n'est  plus  tail- 
lable  et  corvéable  à  merci.  A  l'avenir  sont  spécifiés  les  cas  où 
il  est  permis  au  souverain  d'indire  :  le  mariage  de  sa  fille,  la 
défense  du  pays,  la  croisade,  la  captivité.  Par  suite  sont  éga- 
lement réglés  les  cens  à  payer,  les  corvées  ou  les  travaux  à 
faire,  toute  une  multitude  de  petits  droits  oppressifs,  qui  sai- 
gnaient la  bourse  et  épuisaient  l'homme-  Le  seigneur  devra 
payer  ce  qu'il  prend,  sinon  l'habitant  sera  libre  de  refuser 
son  argent  ou  ses  vivres.  Ce  n'est  pas  tout  :  comme  la  justice 
et  l'impôt,  il  a  fallu  régler  le  service  de  la  guerre.  Presque 
partout,  le  bourgeois  a  obtenu  des  exemptions.  Il  ne  sortira 
qu'à  époques  fixes,  pour  la  défense  du  pays,  dans  un  terri- 
toire déterminé,  sous  la  conduite  du  chef.  Ainsi  se  transforme 
et  tend  à  disparaître  le  service  obligatoire  et  personnel. 

Sur  ces  libertés  viennent  à  leur  tour  se  greffer  les  libertés 
économiques.  Il  a  fallu  d'abord  affranchir  commerçants  et 
ouvriers.  Aux  uns  et  aux  autres  s'applique  l'organisation  cor- 
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porative.  Ils  n'ont  pas  songé  à  réclamer  l'individualisme  éco- 
nomique, la  liberté  complète  du  travail  et  des  échanges. 
L'association  a  été  leur  force.  C'est  par  elle  qu'ils  ont  obtenu 
des  exemptions  et  des  privilèges.  Par  suite  tombent  peu  à  peu 
les  anciennes  barrières.  Les  seigneurs  ont  ouvert  leurs  portes, 
appelé  les  étrangers,  favorisé  l'industrie  ou  le  commerce. 
Suppression  ou  réduction  des  péages,  concession  de  marchés 
aux  villes,  établissement  d'une  monnaie  stable  et  loyale  ;  sur- 
tout, dans  les  villes  ou  villages,  fin  des  monopoles  odieux 
et  inutiles,  de  la  banalité  du  four,  du  moulin,  des  vendanges, 
des  ventes,  des  poids  et  mesures,  voilà  ce  qu'on  leur  demande 
et  souvent  ce  qu'ils  accordent.  A  ces  privilèges  ajoutez  ceux 
qu'ils  reconnaissent  aux  étrangers.  Anglais,  Allemands,  Ita- 
liens, les  conventions  commerciales  qu'ils  signent  avec  eux. 
Ce  n'est  pas  encore  le  régime  de  la  libre  concurrence  ;  au 
moins  le  marchand  peut-il  aller  et  venir,  traverser  le  royaume, 
de  Montpellier  à  Saint-Omer,  sans  craindre  d'être  arrêté, 
rançonné  par  les  péagers  ou  les  voleurs.  Sur  les  routes  de 
Bourgogne  et  de  Champagne,  il  sait  ce  qu'il  paye  et  sa  per- 
sonne et  ses  biens  sont  protégés. 

Pour  affermir  ces  conquêtes,  les  habitants  n'avaient  plus 
qu'à  obtenir  le  partage  du  pouvoir.  Le  gouvernement  popu- 
laire est  de  toutes  les  garanties  la  plus  précieuse,  car  la 
liberté  politique  semble  être  la  caution  de  toutes  les  autres. 
Partout  s'organisent  des  institutions  municipales.  Ici,  le 
seigneur  a  gardé  son  bailli  et  son  prévôt,  mais  il  a 
reconnu  aux  habitants  le  droit  de  choisir  des  délégués 
pour  répartir  et  lever  la  taille  :  là  il  accorde  un  conseil 
élu,  le  droit  pour  les  échevins  de  contrôler  sa  justice, 
ses  finances,  son  administration,  de  siéger  aux  côtés  de  son 
représentant.  Ailleurs,  la  ville  ou  le  village  a  sa  munici- 
palité complète,  sous  réserve  pourtant  des  droits  fiscaux,  de 
la  juridiction,  que  le  seigneur  a  conservés.  Voici  maintenant 
la  véritable  seigneurie  urbaine,  commune  ou  ville  de 
consulat,  avec  ses  conseils,  ses  magistrats,  ses  assemblées 
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populaires,  son  beffroi,  son  hôtel,  son  sceau,  son  trésor,  ses 
années,  ses  droits  de  paix,  de  guerre,  de  justice,  non  plus 
sujette,  mais  vassale,  unie  par  le  contrat  féodal  à  son  ancien 
maître.  Dans  toutes  ces  concessions  ou  transactions  se  fait 
jour  le  même  principe  :  le  contrôle  des  gouvernants  par  les 
gouvernés. 

Et  le  principe  s'étend,  s'élargit,  jusqu'à  devenir  la  liberté 
fondamentale  de  la  nation.  Reculez  les  frontières  locales 
jusqu'à  la  grande  frontière,  celle  qui,  de  l'Escaut  au  Rhône, 
de  la  Mer  du  Nord  à  la  Méditerranée,  a  dessiné  la  France  ; 
faites  du  domaine  royal  le  royaume,  du  royaume  l'État,  du 
roi  le  souverain  fieffeux  et  le  seigneur  universel...  Dans  ce 
grand  corps,  qui  s'est  formé  des  débris  des  petits  groupes, 
le  principe  du  droit  pubhc  sera  encore  celui  qui,  dans  chaque 
seigneurie,  a  assuré  la  liberté  individuelle,  civile,  économique, 
politique  :  le  contrat. 

Certes  le  roi  de  France  n'a  pas,  comme  le  roi  d'Angleterre, 
octroyé  à  ses  sujets  une  charte  solennelle  ;  mais,  héritier  du 
seigneur,  il  a  reconnu,  confirmé  les  pactes  locaux.  Lui-même, 
sur  ses  terres,  en  a  concédé  un  grand  nombre.  Dans  le  bel 
édifice  qu'il  a  construit,  tous  les  groupes  ont  pris  place  : 
provinces,  villes,  bourgs,  communautés,  corporations,  chacun 
avec  son  titre,  sa  loi,  et  à  ces  titres  le  roi  a  apposé  son  sceau 
et  donné  sa  signature.  De  cette  somme  de  contrats  partiels 
s'est  formé  le  grand  contrat  national,  tacitement  conclu  entre 
le  roi  et  le  peuple.  Voilà  la  constitution  non  écrite,  celle  que 
gardent  les  intérêts  et  les  mœurs,  le  pacte  fondamental  que 
nulle  des  parties  ne  peut  enfreindre  sans  l'assentiment  de 
l'autre.  Que  le  roi  en  change  les  termes,  qu'il  fasse  la  paix 
ou  la  guerre,  élève  les  impôts,  modifie  le  droit  public  ou 
privé,  il  lui  faudra  désormais  le  concours  de  la  nation,  car  sa 
loi  change  la  loi  des  sujets.  Les  États  généraux  ou  provin- 
ciaux sont  la  dernière  étape  du  mouvement  populaire.  C'est 
par  le  régime  du  contrat  que  le  régime  représentatif  s'est 
établi. 
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Ebauchée  dans  le  monde  féodal  par  les  règles  du  patronage 
et  de  la  vassalité,  progressivement  étendue  aux  non-nobles, 
aux  communautés  populaires,  à  l'État  monarchique,  l'idée 
de  contrat  est  devenue  la  pièce  maîtresse  de  la  structure 
sociale  et  politique.  A  chacun,  au  plus  faible  comme  au  plus 
fort,  au  pauvre  comme  au  riche,  elle  a  distribué  sa  part  et, 
si  inégal  que  soit  le  partage,  il  suffira  à  désarmer  les 
haines.  Désormais,  dans  la  plupart  des  villes  ou  des  villages, 
bourgeois  et  paysans  pourront  librement  aller,  venir,  se 
marier,  posséder,  acheter,  vendre,  hériter,  être  jugés,  taxés, 
gouvernés  suivant  une  loi,  souvent  se  gouverner  eux-mêmes. 
Dans  les  rapports  sociaux  s'introduit  plus  de  justice. 
Pour  des  milliers  d'êtres  est  affranchie  la  vie  humaine.  Plus 
de  contrainte  !  Plus  de  monopole  1  Tel  avait  été  le  mot 
d'ordre  de  cette  révolution.  Elle  se  fît  dans  toute  la  France 
au  nom  de  la  liberté. 

Cinq  siècles  plus  tard,  en  1789,  la  nation  rédigeait  à  nouveau 
le  cahier  de  ses  doléances.  Elle  avait  cherché  également  dans 
l'idée  de  contrat  un  principe  équitable,  rationnel  d'organi- 
sation ;  mais  entre  les  doctrines  du  Contrat  social  et  celles  du 
moyen- âge,  on  voit  la  différence.  Le  pacte  théorique  que 
Rousseau  prétend  découvre*  à  l'origine  de  toute  société,  pacte 
qui  crée  la  société  et  met  en  commun  des  droits  égaux,  n'était 
qu'une  utopie,  une  conception  de  l'esprit  sans  réalité  dans 
l'histoire.  En  voulant  l'appliquer  dans  les  faits,  les  peuples 
modernes  en  sont  arrivés  logiquement  à  l'isolement  et  à  l'im- 
puissance de  l'individu,  à  l'absolutisme  de  l'État.  Fondée  sur 
un  ensemble  de  conventions  réellement  débattues,  consenties, 
conclues  par  les  gouvernants  et  les  gouvernés,  la  démocratie 
du  moyen-âge  a  au  contraire  inauguré  une  ère  de  liberté. 
Certes,  son  œuvre  fut  incomplète.  Si  imparfaite  qu'elle  fut, 
elle  avait  au  moins  rétabli  la  paix  et  l'équihbre  entre  les 
forces  diverses  de  la  nation.  Et  peut-être  eût-elle  assuré  pour 
l'avenir  cette  transaction  que  nous  cherchons  toujours  entre 
l'individu  et  l'État,  le  pouvoir  et  l'obéissance,  si  la  guerre 
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n'avait  ramené  les  œuvres  de  la  guerre,  l'anarchie  d'abord, 
puis  la  dictature.  Ce  n'est  pas  en  France,  c'est  en  Angleterre 
que  les  libertés  publiques  et  privées  sont  sorties  de  l'évo- 
lution naturelle  des  principes  sociaux  créés  par  le  régime 
féodal. 

Imbart  de  la  Tour. 

La  lecture  de  ce   mémoire  donne  lieu  avx  observations  suivantes  de 
MM.  LucJiaire,  Eimli/,  Sorel,  Levasseur,  Picot. 

M.  LiUCliaire  :  —  M.  Imbart  de  La  Tour  nous  a  présenté,  Bur 
l'un  des  faits  les  plus  considérables  de  l'iiistoire  de  France,  une  théorie 
ingénieuse  et  exposée  avec  beaucoup  de  talent.  Le  fond  de  sa  thèse,  à 
savoir  que  la  révolution  sociale  du  xiie  siècle  a  consisté  surtout  à  étendre 
aux  rapports  du  corps  féodal  avec  les  classes  populaires  le  régime  du 
contrat  qui  n'existait  auparavant  qu'entre  les  seigneurs  eux-mêmes,  me 
paraît  difficilement  contestable.  Cette  façon  d'envisager  le  grand  mou- 
vement d'émancipation  de  nos  bourgeoisies  et  de  nos  communes  est  très 
intéressante,  parce  qu'elle  a'est  pas  banale  et  qu'elle  est  suggestive. 
Maintenant,  que,  dans  une  synthèse  si  haute,  si  générale,  qui  touche  à 
tant  de  points  importants  de  l'histoire  de  nos  institutions  au  moyen  âge,  il 
y  ait  des  affirmations  qui  appellent  la  discussion,  cela  n'a  rien  d'étonnant. 
Pour  moi,  j'ai  relevé  deux  points  sur  lesquels  la  divergence  des  opinions 
me  paraîc  tout  à  fait  permise. 

En  ce  qui  concerne  sa  conception  du  régime  féodal  et  à  en  juger  par 
les  termes  mêmes  de  son  mémoire,  M.  Imbart  de  la  Tour  laisse  supposer 
que  la  féodalité,  en  organisant  la  seigneurie,  a  créé  de  toutes  pièces  un 
régime  économique.  Il  semblerait  qu'avant  elle  le  système  de  production, 
d'échange,  de  travail  pratiqué  au  moyen-âge,  n'existait  pas  et  que  ce 
régime  est  exclusivement  d'essence  féodale.  L'affirmation  est  difficilement 
soutenable.  Beaucoup  de  ces  faits  économiques  du  moyen-âge  datent 
d'une  époque  antérieure  au  régime  féodal  proprement  dit  ;  beaucoup 
remontent  à  l'époque  romaine,  sinon  encore  plus  haut.  On  peut  citer  par 
exemple  ce  qui  a  été  dit  par  M.  Imbart  de  la  Tour  sur  les  fours,  les 
moulins,  les  pressoirs.  D'après  son  exposé,  on  serait  tenté  de  croire  que 
l'usage  collectif  de  ces  instruments  de  production  aurait  été  la  consé- 
quence de  rétablissement  même  de  la  seigneurie.  Il  me  semble  au  con- 
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traire  que  léi  féodalité  n'a  pas  créé  ces  institutions.  Elle  les  a  trouvées 
établies,  fonctionnant  déjà,  peut-être  même  depuis  un  temps  immé- 
morial. Elle  a  simplement  mis  la  main  dessus  ;  ce  n'est  pas  ce  qu'on 
peut  appeler  une  organisation  du  régime  économique. 

Je  crois  aussi  qu'il  est  difficile  de  dire,  comme  l'a  fait  M.  Imbart  de 
la  Tour,  que  la  féodalité  ait  organisé  la  vie  religieuse  dans  le  pays.  Un 
grand  nombre  de  sanctuaires  existaient  avant  la  création  de  la  seigneurie. 
L'auteur  du  mémoire  le  sait  mieux  que  personne,  lui  qui  vient  de  con- 
sacrer, dans  la  Revue  historique,  plusieurs  articles  très  approfondis  à 
l'origine  des  paroisses  rurales  dans  le  haut  moyen-fige.  Beaucoup  de 
chapelles,  d'églises  et  d'abbayes  ont  été  créées  par  de  simples  particuliers 
et  surtout  par  des  membres  du  corps  ecclésiastique  lui-même.  L'évêque, 
les  chanoines  et  le:^  simples  prêtres  ont  pris  une  très  grande  part  à  ces 
fondations. 

En  général,  je  crois  qu'on  aura  beaucoup  de  peine  à  se  placer  au  point 
de  vue  un  peu  optimiste  où  s'est  placé  M.  Imbart  de  la  Tour  en  ce 
qui  concerne  le  régime  seigneurial.  On  aura  de  la  peine  à  voir  dans  la 
féodalité  une  force  bienfaisante,  qui  aurait  assuré  à  la  fois  aux  paysans  et 
aux  bourgeois  «  le  gouvernement,  la  justice,  la  législation,  la  vie  maté- 
rielle, morale  et  religieuse.  >  A  lire  les  textes,  on  voit  que  les  châtelains, 
les  vicomtes,  les  avoués,  c'est-à-dire  la  petite  féodalité,  la  plus  nom- 
breuse, celle  qui  était  en  contact  immédiat  avec  le  peuple,  a  plutôt 
désorganisé  et  détruit  qu'elle  n'a  organisé,  plutôt  exploité,  rançonné, 
pillé,  qu'elle  n'a  gouverné.  Si  la  féodalité  a  été  bienfaisante  à  un  moment 
donné,  tout  au  début,  ce  moment  a  été  bien  fugitif  et  les  documents 
historiques  en  ont  apporté  peu  de  témoignages. 

Un  autre  point  qui  mérite  d'être  examiné,  c'est  le  rôle  que  M.  Imbart 
de  la  Tour  attribue  à  l'esprit  chrétien  et  à  l'Église  dans  la  révolution 
sociale  du  xn^  siècle.  Je  crois  qu'il  l'a  exagéré.  Il  a  parlé  des  institutions 
de  paix  dont  le  clergé  a  pris  l'initiative  ai^  xi"  siècle  ;  sans  doute  elles 
ont  été  des  tentatives  très  intéressantes,  très  méritoires  pour  introduire 
un  peu  d'ordre  dans  une  société  profondément  anarchique  ;  mais,  à  envi- 
sager l'ensemble  des  faits,  ces  tentatives  n'ont  eu  qu'un  faible  succès. 
Elles  n'ont  produit  de  résultats  que  dans  deux  ou  trois  provinces,  où 
l'institution  de  paix  a  pris  un  caractère  régulier  et  permanent.  Partout 
ailleurs  la  grande  majorité  des  j^aysans  et  des  bourgeois  n'en  a  tiré  qu'un 
mince  profit. 

Sans  doute  les  idées  de  justice  sociale  et  d'égalité  sociale,  qui  sont  au 
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fond  du  christianisme  et  qui  en  sont  l'honneur,  ont  pu  encourager  les 
sujets  opprimés  à  lutter  contre  le  maître  oppresaeur  et  l'engager,  lui,  à 
faire  des  concessions  ;  mais  quand  on  étudie  les  textes  sans  parti  prisi 
on  voit  que  ce  qui  a  déterminé  surtout  les  villages,  les  bourgs  et  les 
villes  à  demander  ou  à  conquérir  l'afEranchissement,  c'est  l'excès  de 
misère  et  de  servitude  et  surtout  l'aspiratioB  naturelle  à  une  plus  grande 
somme  de  bien-être  matériel,  de  dignité  et  d'indépendance.  Ce  qui  a 
surtout  déterminé  le  seigneur  à  accorder  les  franchises,  c'est  la  crainte 
ou  l'intérêt.  Le  sentiment  religieux  n'y  entre  que  pour  une  moindre  part. 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  des  préambules  de  chartes  d'affranchissement  où 
le  seigneur  parle  du  salut  de  son  âme,  où  le  scribe  ecclésiastique  a  déve- 
loppé des  théories  consolantes  sur  l'égalité  et  la  liberté  originelle  des 
hommes.  M.  Imbart  de  la  Tour  a  cité  l'acte  royal  bien  connu  de  1315  ; 
il  aurait  pu  remonter  plus  haut  pour  en  trouver  d'autres,  jusqu'au  milieu 
du  XII*  siècle.  Je  me  demande  s'il  faut  attacher  une  grande  importance 
&  ces  formules  de  chancellerie.  Dans  tous  les  cas,  la  doctrine  du  clergé 
du  moyen-âge  n'a  pas  toujours  été  conforme  aux  idées  libérales,  toujours 
hostile  au  servage.  Voici  le  préambule  d'un  acte  d'affranchisaememt  de 
Saint-Laud  d'Angers,  cité  par  Ducange,  au  mot  Manumissio,  que  je  vous 
demande  la  permission  de  vous  traduire  : 

a  Toute  puissance  vient  de  Dieu,  et  celui  qui  résiste  aux  puissances 
résiste  à  la  volonté  divine  qui,  par  une  admirable  et  souveraine  dispen- 
sation,  a  placé  sur  terre  les  rois,  les  ducs  et  les  autres  hommes  chargés 
de  commander  aux  autres.  Ils  ont  été  institués  par  Dieu,  afin  que  les 
petits,  comme  il  est  logique,  soient  dans  la  dépendance  des  grands.  Dieu 
lui-même  a  voulu  que,  parmi  les  hommes,  les  uns  fussent  seigneurs  et 
les  autres  scrfa,  de  telle  façon  que  les  seigneurs  soient  tenus  à  vénérer 
et  à  aimer  Dieu,  et  que  les  serfs  soient  tenus  à  vénérer  et  à  aimer  leurs 
seigneurs,  suivant  cette  parole  de  l'apôtre  :  Serfs,  obéissez  à  vos 
seigneurs  temporels  avec  crain'te  et  tremblement.  > 

Ceci  rappelle  presque  textuellement  le  sermon  prononcé  par  l'arche- 
vêque de  Reims,  Raoul  le  Vert,  en  1112,  après  la  révolution  de  la  com- 
mune de  Laon. 

Dam  la  pratique,  la  conduite  réelle  du  clergé  français  au  moyen-âge, 
a  été  plutôt  conforme  à  cette  seconde  doctrine  qu'à  la  première.  L'Église 
possédait  une  population  nombreuse  de  serfs  ;  elle  n'a  pas  été  pluS 
prodigue  d'affranchissements  que  les  seigneurs  laïques.  D'autre  part,  elle 
comptait,  parmi  ses  sujets,  la  plupart  des  habitants  des  grandes  villes, 
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qui  étaieat  des  sièges  d'évêchés,  de  chapitres  ou  d'abbayes.  On  ne  voit 
pas  que  les  évêques,  les  chanoines  et  les  abbés  aient  accordé  plus  de 
libertés  que  le  roi  et  les  barons.  On  voit  au  contraire  qu'ils  oat  été,  eH 
grande  majorité,  les  adversaires  irréconciliables  des  villes  libres  et  que 
c'est  surtout  contre  eux  que  la  révolution  communale  a  été  faite. 

Voilà  deux  vérités  historiques  contre  lesquelles  les  théories  les  plus 
ingénieuses  ne  pourraient  prévaloir  I  Et  c'est  pourquoi  je  crois  avoir 
raison  de  dire  que,  sur  ce  point,  l'auteur  du  mémoire  très  instructif  et 
très  élevé  de  forme  que  nous  avons  entendu,  me  paraît  avoir  va  les 
choses  un  peu  autrement  qu'elles  ne  se  sont  passées  en  réalité. 

M.  Himly  :  —  Je  désire  faire  use  réserve.  Je  ae  croîs  pas  exact 
de  dire  que  c'est  l'excès  de  la  misère  qui  a  poussé  les  serfs  à  demander 
l'affranchissement.  Je  crois  que  ceux  qui  s'insurgent,  ce  soat  cenx  qui 
sont  déjà  un  peu  sortis  de  la  misère.  Les  bourgeois  qui  avaient  déjà  an 
peu  d'aisance  ont  été  les  plus  âpres  à  revendiquer  la  liberté  communale. 
Quand  un  peuple  est  absolument  misérable,  il  ne  dit  rien.  C'est  quand  il 
commence  à  avoir  quelque  chose  qu'il  dit  :  <  Je  ne  suis  pas  taillable  à 
merci.  »  Dans  le  mouvement  communal,  il  y  a  eu,  avant  toat,  la 
volonté  do  remplacer  le  boa  plaisir,  l'arbitraire  par  un  certain  contrat, 
afin  de  pouvoir  garder  ce  qu'on  avait  et  de  pouvoir  encore  l'aug- 
menter. 

M.  L<UCllâ.ier:  —  J'ai  dit  l'excès  de  misère  et  de  servitude. 

M.  HiEClly  :  —  C'est,  je  crois,  au  contraire,  quand  les  villes  ont 

eu  quelque  chose,  qu'on  les  a  vues  se  révolter  contre  les  exactions,  et  cela 
en  Italie  et  en  Allemagne  comme  en  France. 

M.  Albert  Sorel  :  —  C'est  une  observation  que  Tocque ville  a 
développée  dans  un  des  principaux  chapitres  de  son  Ancien  régime  et  qui 
se  vérifie  généralement.  Nous  en  avons  la  preuve  par  l'accueil  qui  a 
été  fait  à  nos  armées  pendant  les  guerres  de  la  Révolution  fraa- 
çaise.  Là  ou  la  France  a  été  le  mieux  reçue,  c'est  dans  les  pays  où 
l'ancien  régime  périclitait  déjà.  Nos  armées  ont  an  contraire  reacontré 
la  résistance  des  peuples  dans  les  pays  où  l'ancien  régime  subsistait 
encore  complètement. 

A  Milaa,  à  Naples  surtout,  c'est  l'aristocratie,  la  bourgeoisie  éclairée 
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qui  nous  a  le  mieux  reçus  ;  le  petit  peuple  nous  était  bostile.  En  Suisse, 
il  en  a  été  de  même  ;  en  Allemagne,  en  Belgique,  le  même  phénomène 
s'est  produit. 

M-  Levasseur:  —  Je  partage  l'avis  de  MM.Himly  etSorel.  Je 
crois  que  les  seigneurs  ont  consulté  principalement  leur  intérêt.  En 
agissant  comme  ils  l'ont  fait,  les  seigneurs  ont  trouvé  de  l'argent 
d'abord  et  ensuite  un  recouvrement  plus  régulier  de  leurs  redevances 
foncières.  M.  d'Avenel  a  mis  en  lumière  cette  transformation  de  l'état 
social  par  l'affranchissement  des  serfs.  D'autre  part  la  féodalité,  en 
instituant  les  banalités,  n'a  fuit,  dans  beaucoup  de  cas,  que  régulariser 
UH  régime  économique  antérieur.  Elle  ne  l'a  pas  créé.  Dans  la  villa 
romaine  et  dans  la  villa  franque  il  y  avait  des  ateliers,  des  fours  qui 
appartenaient  au  maître  et  servaient  à  la  communauté  des  habi- 
tants. 

Je  viens  du  sud  de  la  Tunisie.  J'ai  vu  là  un  peuple  troglodyte  qui  a 
des  pressoirs  communs  pour  la  fabrication  de  l'huile.  Un  état  de  civilisa- 
tion qui,  sans  être  semblable,  a  quelque  analogie  avec  le  moyen-âge,  a 
déterminé  une  institution  semblable. 

Au  moyen-âge,  certains  services  se  sont  tournés  en  fief  ;  M.  Imbart 
de  la  Tour  a  donné  l'exemple  d'un  fief  de  charpentier  que  j'avais  moi- 
même  cité  dans  l'Histoire  des  classes  ouvrières. 

Les  sociétés  se  sont  modifiées  ;  ce  qui  était  une  servitude  ordinaire 
est  devenu  un  fief. 

M.  Georges  Picot  :  —  L'Académie  me  permettra  d'ajouter 
quelques  mots  aux  indications  qui  viennent  d'être  données.  Je  voudrais 
appeler  son  attention  sur  l'attitude  du  clergé  :  on  cherchait  tout  à  l'heure 
à  dégager  de  l'obscurité  des  textes  ce  que  pensaient  les  évêques  ;  or,  il 
existe  une  source  très  abondante  et  très  claire  à  laquelle  les  historiens 
n'ont  pas,  il  me  semble,  suffisamment  puisé,  je  veux  parler  des  conciles 
provinciaux. 

Du  IVo  au  XI*  siècle,  la  volonté  arrêtée  d'alléger  les  souffrances  popu- 
laires se  trouve  dans  les  doléances  des  conciles.  J'ai  eu  occasion  de 
commencer  des  recherches  à  ce  sujet  ;  j'ai  lu  ces  délibérations  et  je  me 
suis  demandé  s'il  n'y  avait  pas  là  un  des  aspects  les  plus  féconds  et 
les  plus  négligés  de  l'histoire. 

Il  y  a,  en  effet,  en  faveur  de  la  paix,  non  pas  un  effort  éphémère,  mais 


I/ÈVOLUTION   DES   IDEES   SOCIALES  AU   MOYEN  AGE.        437 

une  6\nte  non  interrompue  d'efforts.  J'ai  trouvé  la  même  persévérance 
pour  l'allégement  du  servage.  Il  n'est  pas  question  de  le  supprimer, 
mais  on  veut  relâcher  le  lien  servile,  relever  la  condition  des  humbles. 
J'ai  rencontré  en  un  mot,  exprimées  dans  les  canons  des  conciles,  toutes 
les  idées  sur  lesquelles  repose  la  civilisation.  Ces  idées  ae  sont  pas  à  l'état 
isolé,  mais  exposées  avec  une  suite  qui  avait  déjà  frappé  M.  Guizot,  car 
il  a  consacré  plus  de  cent  pages  de  VHistoire  de  la  Civilisation  en  France 
aux  décisions  des  conciles.  Je  le  répète,  quand  on  lit  ces  délibérations 
attestant  la  persistance  des  volontés  pendant  plusieurs  siècles,  il  n'y  a 
place  ni  pour  le  doute,  ni  pour  la  discussion  des  textes;  on  est  en  pré- 
sence d'une  des  forces  les  plus  actives  de  la  civilisation  moderne  (I). 

(1)  Voici  le  nombre  des  conciles  tenus  en  Oaule  et  en  France,  tel  qu'il 
résulte  du  tableau  dressé  par  M.  Guizot  jusqu'au  jx»  siècle  (Civilisât,  en 
France,  t.  IV,  p.  190)  et  de  mes  propres  recherches  pour  les  ix,  x  et 
xio  siècles  ;  —  iv«  siècle,  11  conciles  ;  —  v",  Vi  ;  —  vio,  49  ;  —  vn«,  20;  — 
vnio,  47;  —  ixo,  124  ;  —  x^,  43  ;  —  xi",  98. 


PIERRE    CHARRON 

SA  VIE  ET  SES  ÉCRITS. 


On  peut  dire  de  Pierre  Charron,  en  appliquant  une  fois  de 
plus  un  mot  qui  a  servi  bien  souvent,  qu'il  est  plus  célèbre 
que  connu  :  son  nom  est  presque  populaire  et  ses  livres  restent 
dédaignés.  Non  seulement  sa  statue  se  voit  sur  l'une  des  fa- 
çades de  rilôtel-de- Ville  de  Paris,  mais  encore  son  nom  donné 
à  l'une  des  voies  fréquentées  de  la  capitale  n'a  pas  peu  con- 
tribué à  conserver  son  souvenir.  Pour  Charron  comme  pour 
tous  ceux  qui  approchèrent  Montaigne,  l'amitié  du  grand 
homme  fut  vraiment  un  bienfait  ;  il  se  présente  à  la  posté- 
rité sous  cet  illustre  patronage  et  on  aime  à  le  placer  dans  le 
voisinage  immédiat  de  Montaigne,  comme  le  confident  des 
dernières  années  et  le  continuateur  de  la  pensée  du  maître. 
Est-ce  bien  là  sa  vraie  place?  et  ne  se  trompe-t-on  pas  en  le 
jugeant  ainsi?  Jusqu'à  quel  point  Charron  fut-il  l'ami  de 
Montaigne  et  le  prolonge-t-il?  C'est  ce  que  nous  voudrions 
dire  et,  en  examinant  sa  vie  et  ses  livres,  déterminer  exacte- 
ment. Sainte-Beuve,  qui  a  étudié  Charron  de  près,  déclare  que 
«  l'intérieur  de  cette  vie  nous  échappe  »  et  que  «  nous  ne 
voyons  que  les  résultats  »  ;  puis,  revenant  un  jour  comme  il 
aimait  à  le  faire  sur  le  portrait  déjà  tracé,  le  critique  ajoutait 
encore  que  Charron  était  «  un  problème  psychologique  et 
biographique  non  encore  résolu  ».  Sans  prétendre  expliquer 
toutes  les  variations  de  cet  esprit  en  somme  assez  incertain, 
tour  à  tour  ligueur  et  sceptique,  ascétique  et  moraliste,  nous 
essaierons  de  fixer  son  caractère  tel  qu'il  nous  parait  se  dé- 
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gager  de   l'histoire  de    l'homme    et  de  l'analyse    de    ses 
écrits  (1). 


I 


Pierre  Charron  naquit  à  Paris,  sur  la  paroisse  de  Saint- 
Hilaire,en  1541,  huit  ans  après  la  naissance,  en  Périgord,  de 
Michel  de  Montaigne.  Son   père,    Thibaud    Charron,    était 
libraire  rue  des  Carmes,  près  du  collège  des  Lombards,  et  sa 
mère,  Nicole  de  La  Barre,  descendait  sans  doute  d'un  autre 
libraire,  nommé  aussi   Nicole  de  La  Barre,  dont  on  connaît 
quelques  publications  gothiques.  Thibaud  Charron  fut  marié 
deux  fois  :  de  son  premier  mariage  il  eut  quatre  enfants,  et  du 
second,  avec  Nicole  de  La  Barre,  vingt-et-un,  dont  Pierre. 
Cette  nombreuse  postérité  devait,  dit-on,  disparaître    sans 
laisser   de    descendants   mâles,   mais     deux    d'entre    les 
tils  de  Thibaud  Charron  s'étaient  adonnés  au  métier  de  leur 
père.  L'un,  Jean,  l'aîné  du  premier  lit,  exerçait  dès  1565  et, 
par  allusion  à  son  nom,  avait  choisi  pour  sa  marque  un  char- 
ron travaillant  à  une  roue;  l'autre,  également  nommé  Jean, 
mais  issu  du  second  lit,  avait  sa  boutique  rue  Saint-Jacques, 
à  l'enseigne  de  ÏArche  de  Noé.  Ceci  montre  donc  que,  si 
Pierre  Charron  vint  au  monde  dans  une  famille  dont  les 
charges  était  lourdes,  il  grandit  dans  un  milieu,  sinon  savant, 
du  moins  fort  apte  à  apprécier  l'étude  et  à  favoriser  les  disposi- 
tions laborieuses  de  l'enfant. 

C'est  ce  qui  arriva  et  ce  qu'a  parfaitement  mis  en  lumière  le 
premier  biographe  de  Charron,  le  jurisconsulte  angevin  Gabriel 

(1)  La  principale  source  de  la  biographie  de  Charron  est  VÉloge  que 
lui  a  consacré  son  ami  Gabriel  Michel  de  La  Rochemaillet  et  qui  vient 
d'être  heureusement  complété  par  la  publication  des  lettres  inédites  de 
Charron  à  La  Rochemaillet,  découvertes  et  annotées  fort  soigneusement 
par  M.  Lucien  Auvray  {Revue  d'histoire  littéraire  de  la  France,  1894, 
p.  308). 
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Michel  de  La  Kochemaillet,  qui  non  content  de  donner  ses 
soins  à  la  seconde  édition  de  la  Sagesse,  après  la  morl  de 
l'auteur,  fit  précéder  la  troisième  d'un  très  important  Éloge 
de  Pierre  Charron,  presque  toujours  réimprimé  en  tête 
depuis  lors.  «  Combiei)  que  ses  père  et  mère,  dit  La  Hoche- 
maillet,  n'eussent  grands  moyens  pour  entretenir  un  si  grand 
nombre  d'enfants,  si  est-ce  que  reconnaisse  ut  que  leur  fils 
Pierre  était  étronné  favorablement  de  nature  dun  bel  esprit, 
docile  et  capable  de  ^M'andes  choses,  ils  eurent  soin  de  le 
faire  bien  instruire  dès  son  jeune  âge  aux  bonnes  lettres  ; 
tellement  qu'ayant  appris  en  peu  de  temps  les  langues  grecque 
et  latine,  dont  y  avait  lors  de  célèbres  professeurs  en  l'Univer- 
sité de  Paris,  il  fit  bonne  provision  des  sciences  libérales  et 
humaines,  et  même  de  la  logique,  éthique,  physique  et  méta- 
physique ;  et,  depuis,  il  étudia  en  droit  civil  et  canon  es  Uni- 
versités d'Orléans  et  de  Bourges,  où  il  fut  honoré  du  titre  et 
degré  de  docteur  es  Droits  ». 

Quoiqu'il  soit  d'ordinaire  bien  informé,  La  Kochemaillet 
se  trompe  ici  certainement.  Après  avoir  fréquenté  la  fameuse 
Université  d'Orléans,  où  tant  de  maîtres  renommés  attiraient 
la  foule  des  auditeurs  et  où  se  formèrent  des  esprits  tels  que 
La  Boétie,  après  avoir  suivi  des  leçons  aussi  savantes  à 
Bourges  où  se  fit  entendre  la  voix  autorisée  de  Gujas,  Charron 
poussa  encore  plus  au  midi  et  vint  prendre  ses  grades  dans 
une  autre  Université  plus  célèbre  pour  les  études  médicales 
que  pour  les  études  juridiques.  C'est  à  Montpellier,  en  effet, 
que  Charron  obtint  successivement  les  grades  de  licencié  et 
de  docteur  en  droit  civil  et  canonique  et  nous  en  avons  d'autre 
part  la  preuve  formelle.  En  1596,  il  a  fait  insinuer  au  greffe 
des  insinuations  de  l'archevêché  de  Bordeaux  ses  lettres  de 
grades,  signées  par  Léonard  Aguillonius,  prévôt  de  la  cathé- 
drale de  MontpeUier  et  vice-chancelier  de  l'Université  :  les 
lettres  de  licence  m  lUroque  jure  sont  du  15  mars  1571  ;  celles 
de  doctorat  également  in  utroque  jure  sont  du  9  mai  de  la 
môme  année.  Les  registres  d'insinuations  conservés  actuelle- 
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ment  aux  archives  diocésaines  de  Bordeaux  en  contiennent  le 
texte  intégral. 

La  carrière  de  Cliarron  se  trouvait  ainsi  toute  tracée.  Après 
avoir  acquis  toutes  les  connaissances  des  jurisconsultes  de 
son  temps,  il  pouvait  désormais  affronter  le  barreau.  C'est  à 
cela  qu'il  se  destina  tout  d'abord,  mais  il  paraît  n'y  avoir 
réussi  que  médiocrement  et  s'en  dégoûta  dans  la  suite  pour 
des  raisons  que  son  biographe  nous  a  encore  exposées,  c  Étant 
de  'etour  à  Paris,  dit  La  Rochemaillet,  il  suivit  la  profession 
du  Palais  et  fut  reçu  avocat  en  la  cour  du  Parlement,  où  il  fré- 
quentait ordinairement  le  barreau,  qu'il  confessait  être  la 
plus  belle  et  la  plus  profitable  école  du  monde  ;  ne  perdait 
aucune  des  audiences  publiques,  et  y  prit  une  telle  teinture 
que  par  ses  livres  et  discours  on  peut  toujours  remarquer 
plusieurs  beaux  mots  et  termes  de  jurisprudence  et  de  prati- 
que ;  etcontinuacetexercice  pour  cinq  ou  six  ans  entiers,  mais 
prévoyant  que  le  chemin  qu'il  fallait  tenir  pour  s'avancer  au 
Palais  serait  long  et  difficile,  pour  n'avoir  alliance  ni  connais- 
sance avec  des  procureurs  et  solliciteurs  de  procès  et  ne  pouvait 
s'abaisser  et  captiver  jusque-là  que  de  les  courtiser,  caresser 
et  rechercher,  pour  être  par  eux  employé  aux  affaires —  tant 
il  avait  l'âme  noble  et  généreuse  î  —  il  quitta  cette  vacation  ». 
Il  convient  cependant  d'ajouter  que  le  séjour  de  Charron  au 
barreau  de  Paris  fut  assurément  moins  long  que  ne  le  prétend 
La  Rochemaillet  qui  paraît  en  avoir  exagéré  l'importance. 
Lorsqu'il  obtint  ses  grades,  en  1571,  Charron  avait  déjà 
atteint  la  trentaine,  ce  qui  était  déjà  tardif  en  un  temps  où  on 
les  accordait  très  prématurément,  et,  de  plus,  comme  nous 
allons  le  voir,  il  devait  bientôt  après  regagner  la  province,  ce 
qui  ne  laisse  guère  la  place  à  une  longue  présence  à 
Paris. 

Auparavant,  Charron  avait  pris  goût  au  charme  de  la  pa- 
role publique  ;  il  lui  devait  quelques  succès  et,  s'il  renonça 
aisément  à  la  procédure  et  à  ses  subterfuges,  il  ne  put  se  ré- 
soudre aussi  facilement  au  silence.  En  laissant  le  barreau,  il 
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étudia  la  théologie  et  entra  dans  les  ordres,  avec  l'espoir  de 
faire  entendre  dans  l'église  une  voix  qui  ne  devait 
plus  retentir  au  Palais.  Comme  «  il  avait  la  langue  bien 
pendue  »,  ainsi  que  nous  l'apprend  La  Kochemaillet,  Charron 
«  s'exerça  à  la  prédication  de  la  parole  de  Dieu  »,  et  aussitôt 
il  y  «  acquit  une  merveilleuse  réputation  entre  les  plus  doctes 
de  ce  temps-là  ».  C'est,  en  effet,  cette  fécondité  naturelle,  ce 
débit  abondant  et  chaud  qui  devait  déterminer,  en  fin  de 
compte,  la  vraie  vocation  de  Charron  et  lui  valoir  les  bonnes 
fortunes  qui  marquèrent  les  débuts  de  sa  carrière  et  la  diri- 
gèrent définitivement.  Ses  prédications  établirent  prompte- 
ment  la  notoriété  première  de  Charron,  et  si,  plu»  tard,  la  re- 
nommée du  penseur  et  de  l'écrivain  a  surpassé  celle  de 
l'orateur,  il  ne  serait  cependant  pas  juste  de  ne  pas  signaler 
celle-ci. 

Charron  parut  alors  successivement  dans  la  plupart  des 
églises  de  Paris  et  obtint  partout  le  même  incontestable  suc- 
cès. Les  qualités  de  l'orateur  étaient  celles  qui,  dans 
la  suite,  devaient  faire  le  mérite  de  l'écrivain  :  l'ai- 
sance, la  clarté,  l'ampleur  du  style,  une  forme  relevée  et 
sobre  mettant  en  valeur  une  pensée  sûre  d'elle.  La  mode 
était  encore,  surtout  dans  l'éloquence  sacrée,  aux  dévelop- 
pements hors  de  proportions,  aux  mouvements  exagérés, 
entremêlant  la  facétie  à  la  sécheresse.  Prédicateur  ou  écri- 
vain, Charron  rompt  avec  cette  habitude  :  dans  ses  discours, 
comme  dans  ses  livres,  il  établit  l'ordre  et  la  mesure,  classant 
ses  idées  et  les  présentant  dans  leur  suite  logique  et  naturelle. 
Fut-il  véritablement  éloquent?  Force  nous  est,  sur  ce  point, 
de  nous  en  tenir  au  témoignage  des  contemporains  qui  l'affir- 
ment. Aucun  sermon  deCharron  ne  nous  est  parvenu  dans  son 
texte  original,  mais  il  est  à  peu  près  certain  que  les  Discours 
chrétiens,  comme  ceux  intitulés  VOctave  du  Saint-Sacrement ^ 
contiennent,  sous  la  forme  de  dissertations  restées  oratoires, 
les  éléments  des  principaux  sermons  qu'il  avait  d'abord  pro- 
noncés du  haut  de  la  chaire.  Nous  connaissons  aussi  par  son 
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biographe  la  manière  dont  Charron  s'efforçait  «  de  traiter  les 
points  de  doctrine  en  livres,  discours  et  sermons  ».  Il  disait 
que,  selon  la  diversité  des  esprits,  il  y  avait  «  trois  façons 
de  discourir  et  déclarer  en  pifblic  ses  conceptions  »  :  l'une 
qui  procède  par  étymologies  et  distinctions  du  nom  et  de  la 
chose,  définitions,  divisions,  subdivisions,  causes,  effets  et 
accidents  ;  l'autre  par  le  «  recueil  des  opinions  et  allégations 
des  dires  d'aulrui,  avec  curieuse  cotation  des  lieux,  livres  et 
chapitres  »  ;  la  dernière  enfin  qui  procède  par  discours  libre 
et  relevé  et  qui  contient  à  peu  près  en  substance  ce  que  les 
deux  autres  sont,  mais  «  sans  faire  semblant  »,  sans  s'assujettir 
à  l'ordre  et  aux  règles  en  usage.  Laissant  la  première  ma- 
nière à  la  scolastique  et  à  l'enseignement,  abandonnant  la 
seconde  aux  harangueurs  et  aux  prédicateurs  de  son  temps, 
qui,  la  plupart,  ne  faisaient  «  qu'enfiler  des  allégations,  avec 
fort  peu  ou  point  de  discours  »,  ne  mettant  rien  d'eux-mêmes 
dans  l'exposition,  c'est  la  troisième  manière,  intelligente  et 
personnelle,  que  Charron  voulait  voir  établie  dans  la 
chaire  chrétienne.  11  disait  de  cette  méthode  «  que  c'était 
celle  qu'il  estimait  le  plus  et  ceux  qui  faisaient  profession  de 
la  suivre  ;  qu'il  s'y  tenait  et  s'y  exerçait  ;  que,  pour  cette  der- 
nière façon,  il  avait  l'antiquité  et  lautorité  pour  lui  ;  qu'il 
était  en  outre  fondé  en  bonne  raison,  parce  que  cette  ma- 
nière, étant  plus  généreuse,  tenait  plus  du  jugement,  enten- 
dement et  imagination,  parties  bien  plus  notables  et 
liéroïques  que  la  mémoire,  et  enfin  qu'elle  était  plus  libre  et 
plus  plaisante  et  profitable  aux  auditeurs  et  lecteurs,  et  à 
celui  qui  en  usait,  que  toutes  les  autres  ». 

Comme  on  le  voit,  Charron  avait  une  juste  idée  des  véri- 
tables règles  de  la  parole  pubUque.  Abandonner  ainsi,  le  sec 
dogmatisme  et  les  citations  d'autrui,  c'était  ramener  l'élo- 
quence dans  sa  voie  naturelle,  essayer  de  la  ranimer,  alors 
que  de  toutes  parts  on  cherchait  à  l'étouffer  sous  des  orne- 
ments pesants  et  empruntés.  Sans  doute,  dans  la  pratique  de 
son  art,  dans  ses  discours  comme  dans  ses  livres.  Charron 
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renonce  moins  qu'il  ne  le  prétend  à  la  méthode  scolaslique  ; 
esprit  pondéré  et  mesuré,  l'ordre  didactique  lui  plait  plus 
qu'il  ne  l'avoue.  Mais,  c'était  une  réaction  salutaire  et  sage 
que  garder  à  la  raison  sa  force  en  lui  enlevant  son  aridité; 
présenter  les  arguments  dans  leur  suite  et  dans  leur  déve- 
loppement, sans  les  alourdir  de  réminiscences  étranges,  de 
rapprochements  incongrus  ;  faire  régner  enfin  le  bon  sens 
et  le  bon  goût  là  où  dominait  encore  le  mauvais  ton  des  allé- 
gories saugrenues  et  des  argumentations  Tantaisistes.  Son 
jugement  ferme  et  droit  préserve  Charron  des  excentricités 
et  le  maintient  constamment  dans  la  note  juste.  Plus  de 
simiHtudes  discordantes,  d'indigestes  souvenirs  puisés  par- 
tout. Si  Charron  a  recours  à  la  mythologie  et  à  l'antiquité,  il 
met  en  bon  lieu  ce  qu'il  leur  prend  et,  le  plus  souvent,  ajoute 
ainsi  un  attrait  à  sa  propre  pensée.  Ses  interprétations  de 
l'Écriture  et  des  Pères  restent  sensées  et  ne  prêtent  pas  à 
rire  aux  dépens  de  ce  qu'elles  prétendent  honorer.  Puis,  pour 
exprimer  ce  qu'il  conçoit,  Charron  sait  trouver  un  langage 
approprié,  «  mâle,  nerveux  et  hardi  »,  conservant  lui  aussi 
l'exacte  proportion  des  choses,  en  renouvelant  parfois  l'as- 
pect par  des  tours  pittoresques  et  inattendus.  Enfin,  pour 
faire  valoir  en  chaire  toutes  les  aptitudes  de  son  esprit. 
Charron  avait  par  surcroit  «  l'action  belle,  la  voix  forte,  bien 
intelligible  et  de  longue  durée.  * 

Dans  une  forte  page  de  son  traité  de  la  Sagesse,  Charron  a 
lui-même  oarlé  avec  enthousiasme  de  l'éloquence  et  de  ses 
ressources  ;  on  y  sent  combien  il  est  épris  de  cet  art  auquel 
il  doit  ses  succès  les  plus  immédiats  et  les  plus  émouvants. 
«  L'éloquence,  dit-il,  n'est  pas  seulement  une  clarté,  pureté, 
élégance  de  langage,  que  les  mots  soient  bien  choisis,  pro- 
prement agencés,  tombant  en  une  juste  cadence  ;  mais  elle 
doit  aussi  être  pleine  d'ornements,  de  grâces,  de  mouve- 
ments ;  que  les  paroles  soient  animées,  premièrement  d'une 
voix  claire,  ronde  et  distincte,  s'élevant  et  s'abaissant  peu  à 
peu  ;  puis  d'une  grave  et  naïve  action,  où  l'on  voit  le  visage, 
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les  mains  et  les  membres  de  l'orateur  parler  avec  sa  bouche, 
suivre  de  leur  mouvement  celui  de  l'esprit,  et  représenter  les 
affections,  car  l'orateur  doit  vêtir  le  premier  les  passions 
dont  il  veut  frapper  les  autres.  Comme  Brasidas  lira  de  sa 
propre  plaie  le  dard  dont  il  tua  son  ennemi,  ainsi  la  passion, 
s'étant  conçue  en  notre  cœur,  se  forme  incontinent  en  notre 
parole,  car  elle,  sortant  de  nous,  entre  en  autrui  et  y  donne 
semblable  impression  que  nous  avons  nous-mêmes,  par  une 
subtile  et  vive  contagion.  Par  là  se  voit  qu'une  fort  douce 
nature  est  mal  propre  à  l'éloquence,  car  elle  ne  conçoit  pas 
les  passions  fortes  et  courageuses  telles  qu'il  les  faut  pour 
animer  bien  l'oraison,  tellement  que  quand  il  faut  déployer 
les  maîtresses  voiles  de  l'éloquence  en  une  grande  et  véhé- 
mente action,  ces  gens-là  demeurent  beaucoup  au-dessous... 
Mais,  étant  aussi  vigoureuse  et  garnie  de  ce  qu'a  été  dit,  elle 
ne  mène  pas  seulement  l'auditeur,  mais  elle  l'entraîne,  règne 
parmi  les  peuples,  s'établit  un  violent  empire  sur  les  esprits.  » 
C'est  bien  là  le  langage  de  quelqu'un  qui  connaît  les  secrets 
du  métier  et  prend  plaisir  à  en  user.  Faut-il  y  voir  aussi  un 
portrait  ?  D'habitude,  en  traçant  la  peinture  idéale  d'un  art 
auquel  on  s'adonne  soi-même,  on  met  dans  le  tableau  le  plus 
qu'on  peut  de  ses  propres  traits,  à  son  insu  ou  autrement. 
Doit-on  voir  Charron  de  la  sorte  et  chercher  ses  qualités 
d'orateur  parmi  celles  qu'il  dénombre  aussi  complaisam- 
ment  ?  Peut-être.  S'il  ne  paraît  pas  avoir  été  ordinairement 
l'homme  éloquent  qui  «  règne  parmi  les  peuples  »  et  qui 
a  s'établit  un  violent  empire  sur  les  esprits  »,  il  y  eut  un 
moment  —  troublé,  il  est  vrai,  —  où  sa  parole  sembla  trop 
entraînante,  pour  qu'on  la  laissât  résonner  librement  aux 
oreilles  de  la  foule. 

Tandis  que  Charron  prêchait  dans  une  église  de  Paris, 
l'église  Saint-Paul,  il  y  fut  entendu  par  l'évêque  de  Bazas,  le 
savant  et  pieux  Arnaud  de  Pontac,  en  1571,  nous  dit  La 
Rochemaillet,  mais  postérieurement  sans  doute,  car,  à  cette 
date,  Arnaud  do  Pontac  se  trouvait  à  Home  en  qualité  de 
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protonolaire  à  la  suite  de  notre   ambassadeur  et   n'obtint 
qu'un  peu  plus  tard  l'évêché  de  Hazas.    Prélat  docte,  aussi 
ami  des  lettres  profanes  que  des  lettres  sacrées,  Arnaud  de 
Pontac  était  bien  fait  pour  comprendre  et  pour  goûter  l'élo- 
quence de  Charron  en  ce  qu'elle  avait  de  nerveux  et  de  serré. 
Ce  furent  les  instances  de  l'évêque  de  Bazas  qui  persuadèrent 
à   l'orateur  parisien  de  quitter  le  lieu  de  sa  naissance  et 
d'accompagner  son  protecteur  dans  un  diocèse  où  il  semble 
que  le  culte  de  la  métaphore,  risquée  et  prétentieuse,  fut 
plus  en  honneur  alors  que  partout  ailleurs.  Ici  commence  un 
long  séjour  de  Charron  dans  le  sud-ouest  de  la  France,  un 
éloignement  de  Paris  qui  devait  se  prolonger,  nous  apprend 
son  biographe,  pendant  dix-sept  ou  dix-huit  ans.  On  ne  sau- 
rait suivre  Charron  pas  à  pas,  là  où  le  conduit  son  humeur 
un  peu  aventureuse,  ni  marquer  les  étapes  successives  et  les 
arrêts  de  sa  marche.   Il  prêche  à   Saintes,  à  Bordeaux,  à 
Bazas,  et  dans  beaucoup  d'autres  villes  de  la  Gascogne  et  du 
Languedoc,  et  partout  sa  voix  se  fait  entendre  avec  le  même 
succès.  Séduits  par  son  talent  de  parole,  plusieurs  évéques 
lui  offrent  des  places  de  chanoine  dans  leur  chapitre  et  y 
ajoutent  encore  des  avantages,  dons,  dignités  ou  bénéfices. 
Il  a  été  ainsi  théologal  de  Bazas,  de  Dax,deLectoure,  d'Agen, 
de  Cahors  et  de  Condom,  De  plus  grands  personnages  encore 
apprécient  Charron    et   lui  témoignent    leurs   faveurs  ;  un 
moment,  il  fut  de  la  suite  du  cardinal  d'Armagnac,  légat  du 
Saint-Siège  à  Avignon  et  protecteur  éclairé  des  lettres  en 
France  comme  en  Italie.  Enfin,  la  réputation  de  Charron  par- 
vint jusqu'à  la  petite  cour  du  roi  de  Navarre,  si  brillante  et 
si  vivante,  malgré  les  dissentiments  des  deux  époux.  Mar- 
guerite de  Valois  le  voulut  pour  son  prédicateur  ordinaire,  et 
quoique  réformé,  le  roi  Henri  ne  dédaigna  pas  de  venir  par- 
fois  entendre  les  sermons  de  l'orateur  catholique.  S'il  ne 
convertit  pas  le  prince.  Charron  le  charma  quelques  fois,  et, 
bien  que  prédicateur  en  titre  de  l'épouse  légitime,  il  sut  se 
ménager  les  bonnes  grâces  de  la  favorite,  la  comtesse  de 
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Guisserc),  cette  belle  Corisande,  à  laquelle  il  songea,  plus 
tard,  pour  lui  dédier  la  Sagesse. 

Mais,  c'est  à  Bordeaux  que  Charron  semble  avoir  séjourné 
alors  le  plus  volontiers,  comme  il  séjournera  dans  la  suite  à 
Cahors  ou  à  Condom,  et  c'est  Bordeaux  qui  fut  le  centre  de 
ses  déplacements.  11  appartenait  d'ailleurs  au  chapitre  de 
l'église  primatiale  en  qualité  de  chanoine  et  de  maître  d'école 
ou  écolùtre.  Dès  1576,  le  chapitre  de  Saint-André  l'avait  élu 
pour  chanoine,  et,  peu  après  son  installation,  l'archevêque  le 
jiQmmail  à  l'écolâtrerie,  vacante  par  la  démission  de  Michei 
Guerry  et  dont  Charron  s'empressait  de  prendre  possession. 
Tandis  que  le  chanoine  théologal  d'un  chapitre  avait  pour 
mission  de  prêcher  et  d'enseigner  la  théologie,  le  maître 
d'école  ou  écolâtre  était  prébende  pour  enseigner  gratui- 
tement la  philosophie  et  les  humanités  à  des  écoliers  pauvres 
ou  même  à  ses  confrères.  Sa  dignité  lui  conférait  en  outre, 
certains  droits  de  surveillance  sur  les  chanoines  mineurs  et 
une  juridiction  sur  les  écoles  ecclésiastiques  de  la  ville  épis- 
copale.  Telles  étaient  ces  fonctions  qui  devaient  agréer  à 
Charron,  en  lui  permettant  de  faire  valoir  la  science  qu'il 
avait  acquise  aux  universités  de  droit. 

On  voit,  en  cette  qualité  de  maître  d'école  et  comme  délégué 
du  chapitre  de  Bordeaux,  Charron  assister  au  concile  pro- 
vincial, assemblé  dans  cette  ville,  en  novembre  1582,  par 
l'archevêque  Prévost  de  Sansac,  pour  combattre  les  progrès 
de  l'hérésie  et  veiller  à  la  conservation  de  la  discipline  ecclé- 
siastique. C'est  aussi  vers  cette  époque,  —  fait  plus  impor- 
tant et  plus  digne  de  remarque  —  que  Charron  connut  pour 
la  première  fois  Michel  de  Montaigne,  dont  les  Essais 
venaient  d'établir  la  gloire.  Il  n'est  pas  vraisemblable,  en 
effet,  que  Charron  ait  pu  rencontrer  auparavant  celui  qui 
devait  avoir  tant  d'action  sur  son  esprit.  Retiré  dans  ses 
terres  et  préparant  son  livre,  Montaigne  ne  vécut  guère 
alors  à  Bordeaux  ;  puis,  le  voyage  qu'il  entreprit  à  travers 
l'Allemagne,  la  Suisse  et  l'Italie,  l'éloigna  encore  pour  assez 
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longtemps  de  son  pays  natal.  Mais,  au  retour,  Montaigne 
devait  se  trouver,  comme  on  le  sait,  investi  de  hautes  fonc- 
tions municipales,  à  lui  décernées  pendant  son  absence  par 
ses  concitoyens  et  qui  allaient  lui  imposer  de  plus  fréquents 
séjours  à  .Bordeaux.  Tandis  que  Montaigne  était  maire  de 
cette  ville.  Charron  faisait  partie  du  chapitre  de  l'église  cathé- 
drale et  il  n'est  pas  impossible  que  les  devoirs  de  leur 
charge  aient  mis  en  contact  ces  deux  hommes  si  bien  faits 
pour  s'apprécier  mutuellement. 

Le  premier  trait  connu  de  leur  liaison  est  cependant  pos- 
térieur de  quelques  années.  Montaigne  n'était  plus  maire 
alors  et  son  office  avait  pris  fin  au  milieu  de  circonstances 
lamentables.  La  peste  sévissait  à  Bordeaux  avec  une  telle 
violence  que,  manquant  en  cela  d'héroïsme,  Montaigne  et  sa 
famille  vivaient  aux  champs  pour  éviter  la  contagion.  Crai- 
gnant eux  aussi  de  montrer  trop  peu  de  courage  aux  jours 
de  péril,  les  chanoines  de  Bordeaux  avaient  pris  leurs  pré- 
cautions à  cet  égard,  et,  afin  que  les  cérémonies  ne  souf- 
frissent pas  en  temps  de  fléau,  ils  avaient  obtenu,  dès  i527, 
l'institution  de  quatre  chanoines  semi-prébendés  astreints  à 
une  résidence  rigoureuse  et  qui,  par  défense  spéciale,  ne 
pouvaient  s'absenter  pendant  les  pestes.  C'est  là,  sans  doute, 
ce  qui  empêcha  le  service  de  Dieu  de  chômer  pendant  l'épi- 
démie de  1585,  particulièrement  longue  et  terrible.  Le  mal 
n'avait  pas  tardé  à  se  répandre  dans  les  campagnes  et  assié- 
geait Montaigne  dans  ses  terres  aussi  étroitement  qu'il 
l'eût  pu  faire  à  Bordeaux.  Celui-ci  en  suivait  les  ravages, 
dans  sa  solitude  ;  puis,  quand  les  dangers  diminuèrent 
et  qu'il  se  reprit  à  espérer,  il  profita  de  sa  retraite  pour 
lire  et  pour  méditer  de  nouveau.  Par  une  coïncidence 
assez  curieuse,  lorsqu'il  fallut  plus  tard  faire  face  par 
des  contributions  extraordinaires  aux  dépenses  de  l'année 
de  la  grande  contagion,  le  chapitre  désigna  Pierre  Charron, 
pour  offrir  aux  jurats  une  somme  de  cents  écus  et  stipuler 
en   même  temps  d'expresses    réserves,  au  nom   des  cha- 
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noines  exempts  d'impositions  et  de  levées  ;  ce  qui  eut  lieu  le 
8  juillet  1588. 

C'est  précisément  dans  le  temps  de  calme  qui  suivit  immé- 
diatement ces  fortes  alarmes  que  Charron  fut,  à  Montaigne, 
l'hôte  de  l'illustre  châtelain.  Un  livre  nous  a  transmis  le  sou- 
venir et  la  date  de  ce  séjour.  Sur  le  titre  d'un  Catéchisme  de 
Bernardine  Ochino,  qui  porte  la  signature  de  Montaigne  se 
trouve  aussi  celle  de  Charron  qui  a  écrit  encore  de  sa  main  : 
«  Ex  dono  dicti  domini  de  Montaigne,  in  suo  castello,  2julii, 
anno  i586.  *  Les  relations  entre  les  deux  philosophes  étaient 
donc  cordiales  déjà  à  cette  date,  puisque  l'un  d'eux,  non  con- 
tent d'offrir  à  l'autre  l'hospitalité  de  sa  maison,  choisissait 
aussi  sur  les  rayons  de  sa  bibliothèque  un  présent  digne 
d'agréer  à  son  docte  commensal.  Au  reste,  l'ouvrage  n'était 
guère  orthodoxe,  et  prouve  aussi  bien  la  curiosité,  l'indé- 
pendance d'esprit  des  deux  amis  que  leurs  bons  rapports.  Le 
livre  que  Montaigne  offrait  à  Charron,  et  que  celui-ci  s'em- 
pressait d'accepter,  était  l'un  des  derniers  produits  de  Ber- 
nardine Ochino,  ce  prédicateur  capucin,  qui,  de  général  de 
son  ordre,  devint  l'un  des  plus  éloquents  propagateurs  de  la 
Réformation.  Nature  ardente,  plus  prompte  que  mesurée 
dans  la  décision,  Ochino  s'efforce  de  donner  en  abrégé,  dans 
cet  ouvrage,  tout  ce  qu'il  est  nécessaire  à  un  chrétien  de 
croire  et  de  pratiquer.  Remontant  jusqu'à  la  preuve  même  de 
l'existence  de  l'homme,  il  lui  dit  :  «  S'il  te  semble  que  tu  es, 
il  est  impossible  que  tu  ne  sois  pas,  car  à  qui  n'est  pas,  rien 
ne  semble  ».  Puis  il  bâtit  un  système  complet,  à  moitié  phi- 
losophique, à  moitié  religieux,  ratiocinant  et  croyant,  entre- 
mêlant le  sens  commun  et  le  dogme,  sorte  de  compromis  où 
s'entrechoquent  la  foi  et  le  libre  examen.  Là  sont  exposés  et 
discutés,  avec  une  ardeur  que  l'âge  n'avait  pu  refroidir,  tous 
les  griefs  adressés  par  les  novateurs  au  cathohcisme  et  à  son 
chef.  Montaigne  paraît  avoir  eu  quelque  goût  pour  la  verve 
plus  entraînante  qu'érudile  de  Bernardine  Ochino,  car  sa 
bibliothèque  renfermait  d'autres  livres  du  même  auteur.  En 
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offrant  l'un  d'eux  à  Charron,  il  agissait  sans  doute  à  bon 
escient,  et  n'ignorait  pas  que  l'ouvrage  méritait  de  retenir 
l'attention  d'un  théologien  curieux  de  bien  connaître  ses  ad- 
versaires pour  les  mieux  combattre  au  besoin.  Il  se  peut 
aussi  que  Charron  ait  fait  part  à  son  hôte  du  projet  déjà 
formé  dans  son  esprit  de  concilier,  dans  une  même  doctrine, 
là  foi  religieuse  et  la  sagesse  humaine.  En  ce  cas,  le  don,  du 
Catéchisme  eût  été  mieux  encore  en  situation,  et  ce  livre  de- 
vait montrer  à  Charron  comment  d'autres  avant  lui  avaient 
compris  et  exécuté  son  dessein. 

Faut-il  conclure  de  ce  fait  que  l'influence  de  Montaigne  ait 
été  dès  lors  prépondérante  sur  Charron  ?  Je  ne  le  pense  pas. 
En  admettant  que  l'action  de  l'un  sur  l'autre  ait  jamais  été 
aussi  pressante  que  celle  d'un  maître  sur  son  disciple,  —  ce 
qui  reste  à  examiner  et  à  prouver,  —  ce  ne  fut  certainement 
pas  à  cette  date.  S'il  est  démontré  que  Charron  trouva  du 
charme  au  commerce  de  Montaigne,  il  est  non  moins  certain 
qu'il  n'en  sut  guère  alors  tirer  de  profit.  Ainsi  que  nous 
Talions  voir,  sa  conduite  dans  les  affaires  du  temps  ne  s'ins- 
pira nullement  de  la  modération  que  lui  prêchait  l'exemple 
de  Montaigne  ;  et,  d'autre  part,  l'esprit  de  Charron,  encore 
mal  assuré,  penchait  tout  particulièrement  en  ce  moment 
vers  les  rigueurs  de  l'ascétisme  religieux  :  toutes  choses  qui 
montrent  combien  le  prétendu  disciple  était  éloigné  du  calme 
SI  philosophique  du  maître. 

A  la  fin  de  1588,  Charron  quittait  Bordeaux  avant  que  Mon- 
taigne y  rentrât  lui-même  au  retour  d'un  séjour  assez  pro- 
longé dans  le  nord  de  la  France.  Il  semble  que  Charron  ait 
alors  abandonné  cette  ville  sans  trop  de  regrets  et  peut-être 
aussi  sans  esprit  de  retour.  Avant  son  départ,  en  effet,  il 
résignait  sa  dignité  d'écolâtre  de  l'église  primatiale  de  Bor- 
deaux au  profit  d'Henri  des  Algues,  et  recevait,  en  échange, 
la  dignité  de  chantre  dans  l'église  cathédrale  de  Condom, 
précédemment  occupée  par  des  Aiguës.  Quoi  qu'il  en  soit, 
Charron  se  rendait  à  Saintes,  puis  à  Angers,  pour  y  faire 
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quelques  prédications,  et  de  là  il  espérait  gagner  Paris,  où  il 
n'était  pas  revenu  depuis  plusieurs  années.  Mais  les  temps 
étaient  alors  singulièrement  troublés,  puisqu'en  juillet  1588 
on  avait  pu,  sans  raisons,  conduire  à  la  Bastille  Montaigne, 
tout  occupé  d'une  édition  nouvelle  des  Essais.  Et  la  parole  de 
Dieu  elle-même,  habilement  commentée  à  l'usage  de  la  foule, 
commençait  à  avoir,  dans  le  désarroi  général,  un  étrange 
pouvoir  sur  les  masses. 

Quand  Charron  débarqua  à  Angers,  les  passions,  bien 
qu'en  effervescence,  y  étaient  moins  surexcitées  qu'à  Paris. 
Pourtant,  comme  à  Paris,  les  partisans  du  roi  s'y  faisaient 
de  plus  en  plus  rares  à  mesure  que  celui-ci  inclinait  davan- 
tage vers  Henri  de  Navarre,  et  la  Ligue,  au  contraire,  gagnait 
chaque  jour  du  terrain.  C'est  sur  ces  entrefaites  que  le  roi  se 
décida  à  convoquer  à  Bloi»  les  États  généraux.  A  Angers, 
ainsi  que  dans  la  plus  grande  partie  du  royaume,  les  élec- 
tions furent  nettement  favorables  aux  Ligueurs.  Charron  s'y 
trouvait  au  moment  où  l'assemblée  des  États  s'ouvrait  à 
Blois  ;  il  y  prêchait  alors  à  l'église  Saint-Julien.  Les  Angevins 
firent  des  prières  publiques  et  des  processions  à  cette  occa- 
sion, et  Charron  prononça,  dans  l'église  Saint-Pierre,  c  un 
sermon  plein  de  grande  doctrine...  à  raison  que  ladite 
église  de  Saint-Julien  était  trop  petite  ».  Si  l'on  en  croit  un 
chroniqueur  contemporain,  les  succès  de  Charron  étaient,  en 
effet,  retentissants  et  les  gens  doctes  le  regardaient  comme 
«  le  plus  grand  prédicateur  de  France  ».  Il  continua  donc 
ses  discours  devant  la  même  affluence  d'auditeurs,  et,  trois 
jours  durant,  les  lundi,  mardi  et  mercredi,  il  prêcha  à  Saint- 
Julien,  où  le  Saint-Sacrement  était  exposé,  et  où  le  peuple  se 
rendait  en  foule  pour  l'entendre.  Mais  les  événements  ne  tar- 
dèrent pas  à  devenir  plus  graves  et  à  porter  à  son  comble 
l'émotion  populaire  en  l'animant  contre  le  roi. 

Pour  se  soustraire  à  la  toute-puissante  tyrannie  des  Guises, 
Henri  111  s'était  brusquement  décidé  à  faire  assassiner  les 
deux  frères  devant  les  États  assemblés,  et  ce  coup  terrible 
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porté  au  parti  do  la  Sainte-Union  avait  bientôt  retenti  par 
toute  la  France,  excitant  les  passions  et  réveillant  les  haines. 
Il  semble  que  Charron  ait  assisté  de  moins  près  que  Mon- 
taigne à  ce  sanglant  épisode,  mais  son  esprit  était  mieux  dis- 
posé que  celui  de  Montaigne  à  en  ressentir  la  commotion.  Il 
n'est,  en  effet,  pas  démontré  que  Charron  se  soit  jamais 
trouvé  à  Blois,  comme  Montaigne,  au  moment  des  États,  et, 
en  tous  cas,  on  ne  saurait  le  conclure  de  ce  fait  que  sa  signa- 
ture figure  à  la  fin  de  deux  registres  de  comptes  conservés 
actuellement  aux  Archives  nationales  (G"  21  et  731)  et  conte- 
nant, l'un  le  Compte  de  la  recepte  generalle  des  décimes  ordi- 
naires payables  en  Vannée  1588,  l'autre  le  Compte  particulier 
des  frais  du  voyage  et  retour  de  messieurs  les  prelatz  et 
depputez  du  clergé  assemblez  en  corps  d" Estât  en  la  ville  de 
Bloys,  en  Vannée  1588  ;  car  c'est  seulement  huit  ans  après 
que  Charron  les  a  examinés  et  paraphés  l'un  et  l'autre,  en  sa 
qualité  de  membre  de  l'Assemblée  du  clergé  de  1596. 

Cependant,  après  ses  premières  prédications,  Charron 
s'absenta  d'Angers,  mais  pour  se  rendre  à  Paris,  non  à  Blois, 
essayer  d'accomplir  un  vœu  qui  lui  tenait  alors  particulière- 
ment au  cœur.  Cette  absence,  qui  ne  parait  pas  avoir  été 
longue,  fut  inspirée  par  d'importantes  raisons  intimes  que 
nous  essaierons  dans  la  suite  d'analyser  en  détail.  Quoi  qu'il 
en  soitf,  en  rentrant  à  Angers,  —  il  y  était  de  nouveau  au  com- 
mencement de  février  1589,  —  Charron  y  trouva  les  habitants 
bien  plus  en  émoi  qu'auparavant,  et  lui-même  rapportait 
sans  doute  de  son  voyage  une  ardeur  de  prosélytisme  accrue 
autant  par  ses  propres  convictions  religieuses  que  par  la 
passion  politique  qui  échauffait  alors  tout  Paris.  Il  n'en  fallut 
pas  davantage  pour  le  jeter  dans  le  parti  de  la  Ligue.  A  la 
suite  du  meurtre  du  duc  de  Guise,  Angers  n'avait  pas  tardé 
à  se  prononcer  contre  le  roi  de  France  et  avait  décidé  «  qu'il 
fallait  jurer  l'union  comme  avaient  fait  ceux  de  Paris  et  les 
princes,  et  que  tous  les  huguenots,  hérétiques  et  soupçonnés 
sortissent  et  fussent  chassés  de  la  ville,  et  en  avertir  les 
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princes  catholiques  ».  Ces  sentiments  étaient  encore  attisés 
par  les  prédicateurs,  qui  vantaient,  du  haut  de  la  chaire,  la 
résistance  au  roi  légitime.  Charron  fut  au  nombre  de  ceux-ci 
et  prêcha  dans  l'égHse  Saint-Maurille,  un  carême  assez  sub- 
versif, si  bien  que,  quand  le  duc  d'Aumont  reprit  possession 
de  la  ville  rebelle  au  nom  de  Henri  III,  il  s'empressa  de 
châtier  les  coupables  et  de  rechercher  les  orateurs  qui 
avaient  prôné  la  révolte,  leur  faisant  défense  de  récidiver 
«  sous  peine  de  punition  corporelle.  »  Charron  fut  alors 
«  inhibé  de  prêcher  et  mis  en  arrêt  par  la  ville  »,  ainsi  qu'il 
nous  l'apprend  lui-même.  Pourtant,  la  parole  lui  fut  rendue 
assez  promptement  :  «  J'ai  permission  maintenant  de  prê- 
cher, écrit-il  le  12  mai  i589  à  son  ami  La  Rochemaillet,  et  je 
fus  restiué  hier  en  la  chaire,  jour  de  l'Ascension  ;  mais  l'arrêt 
dure  encore  :  je  n'ai  pu  obtenir  congé  de  m'en  aller.  »  11  est 
vrai  que  l'orateur  n'avait  pas  tardé  à  se  soumettre  :  prêchant, 
le  jour  de  Pâques,  dans  l'église  Saint-Maurice,  devant  le  duc 
d'Aumont  et  ses  principaux  officiers.  Charron  ne  craignit  pas 
de  se  rétracter,  au  dire  des  chroniqueurs  angevins. 

Cela  suffit  apparemment  pour  qu'on  lui  permît  de  reprendre 
la  parole,  et  son  silence  ne  dura  guère  que  quarante  jours, 
puisqu'il  put  se  faire  entendre  pour  la  fête  de  l'Ascension. 
Mais  les  Ligueurs  ne  virent  pas  sans  amertume  ce  qu'ils 
regardaient  comme  une  défection.  On  ne  manqua  pas  de 
comparer  la  conduite  de  Charron  à  celle  des  prédicateurs  qui 
persistèrent  dans  une  attitude  intransigeante.  On  lit  à  ce 
propos  parmi  les  Doléances  des  vrais  catholiques  captifs  et 
asservis  en  la  ville  d" Angers:  «  Le  dimanche  de  Pâques  est 
fait  commandement  par  ce  détestable  (le  duc  d'Aumont)  à 
tous  prédicateurs  d'exciter  le  peuple  à  recommander  le  roi 
et  louanger  sa  débonnaireté  qui  est  nulle  ;  qui  fut  cause  que 
les  prédicateurs  aimèrent  mieux  se  taire  que  de  fausser  leur 
conscience.  Vrai  est  que  Monsieur  Charron,  duquel  nous  fai- 
sions grand  état,  nous  trompa  fort,  car  il  extolla  jusqu'au 
j^ïers  ciel  le  roi,  d'Aumont  et  les  gouverneurs  et  remercia 
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publiquement  le  prétendu  et  supposé  évoque  Miron.  Les 
autres  se  sont  retirés  secrètement  d'ici  pour  éviter  les 
embûches  qu'on  leur  avait  dressées.  »  Si  Charron  répugnait 
à  la  fuite,  il  aurait  cependant  désiré  quitter  Angers  ;  mais  sa 
palinodie  ne  lui  avait  donné  qu'une  liberté  relative  :  celle  de 
parler,  non  celle  de  partir.  11  ne  put  sortir  d'Angers  qu'à  la 
la  fin  du  mois  d'août;  auparavant,  un  fait  grave  était  sur- 
venu :  par  un  retour  des  choses,  le  meurtrier  du  duc  de  Guise 
périssait,  le  5  août,  sous  le  poignard  d'un  assassin,  donnant 
ainsi  à  la  Ligue  une  force  et  des  espérances  nouvelles. 

Est-il  possible  de  démêler,  au  milieu  de  ces  événements 
si  divers,  les  véritables  sentiments  de  Charron  et  les  mobiles 
de  sa  conduite?  Si  la  fougue  de  ses  convictions  le  poussa 
dans  la  Ligue,  il  n'en  partagea  jamais  toutes  les  colères  el 
n'en  épousa  pas  toutes  les  rancunes.  La  véhémence  de  son 
improvisation  l'entraîna  parfois  à  des  écarts  de  langage  dans 
lesquels  il  sut  ne  pas  persévérer  outre  mesure.  Et,  en  ce  temps 
où  la  chaire  catholique  retentissait  partout  d'imprécations  et  de 
menaces,  il  se  peut  que,  malgré  la  chaleur  de  son  débit,  la 
parole  de  Charron  ait  été  l'une  des  plus  modérées  de  celles 
qui  se  faisaient  entendre  alors.  11  reprit  assez  vite  possession 
de  lui-même  pour  juger  sainement  les  hommes  et  les  choses  ;  il 
distingua  les  violences  des  adversaires  en  présence  et  elle» 
l'offusquent  de  part  et  d'autre.  Le  libelle,  intitulé  Le  Martire 
des  deux  frères,  que  les  Ligueurs  lancent  contre  le  roi,  lui 
semble  «  assez  bien  fait,  mais  trop  injurieux.  »  Il  apprécie 
aussi  nettement  la  Déclaration  par  laquelle  le  roi  riposte  au 
duc  de  Mayenne,  qu'il  trouve  encore  «  bien  faite,  mais 
pleine  de  menteries  grossières  et  impostures  que  les  cham- 
brières y  voient.  »  Ici,  le  Ligueur  montre  cependant  le  bout 
de  son  oreille.  Bientôt  il  se  jugera  lui-même  avec  équité  et 
confessera  son  erreur.  «  Un  temps  a  été,  disait  Charron  en 
s'analysant  dans  une  lettre,  adressée  en  avril  1689  à  un 
docteur  de  Sorbonne  et  où  il  conclut  qu'il  n'est  permis  ni  loi- 
sible à  un  sujet,  pour  quelque  cause  et  raison  que  ce  soit,  de 
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se  liguer,  bander  et  rebeller  contre  son  roi,  un  temps  a  été 
que  je  marchandais  être  de  la  Ligue  et  y  ai  mis  un  pied 
dedans,  car,  en  vérité,  je  n'en  fus  jamais  du  tout,  ni  résolu- 
ment; voire  leurs  actions  m'ont  oulrément  offensé.  Ce  qui 
m'y  avait  poussé  était  principalement  le  fait  de  Blois  qui  m'a 
fort  affligé,  non  pour  une  autre  raison  que  pour  le  défaut 
que  je  trouvais  en  la  manière  et  procédure  de  l'exécution.  Or, 
ce  grand  bouillon  de  colère  et  indignation  étant  aucunement 
refroidi,  là-dessus  ayant  ouï  parler  des  gens  de  toutes  sortes, 
consultant  à  part  moi  souvent  de  ce  qu'en  conscience  il  en 
faut  tenir  et  croire,  enfin,  je  me  suis  aperçu  le  bien  changé, 
car  j'ai  trouvé  premièrement  douteux,  puis  mauvais,  finale- 
ment horrible,  puis  abominable  ce  qui  auparavant  me 
semblait  non  seulement  tolérable,  mais  bon  et  expédient,  et 
suis  venu  à  avoir  grosse  honte  de  moi-même,  pitié  et  com- 
passion des  autres  que  je  voyais  encore  tremper  en  mon 
erreur.  Et  recherchant  pourquoi  je  m'étais  ainsi  égaré,  vu 
que  je  savais  bien  auparavant  ce  qui  m'a  fait  revenir  et  me 
dédire,  j'ai  trouvé  que  c'était  la  passion  et  la  rage  et  que 
j'avais  été  en  quelque  opinion  de  Ligue,  j'étais  toujours 
comme  en  colère,  en  fièvre  et  émotion  continue,  dont  j'ai 
bien  appris  à  mes  dépens  qu'il  est  impossible  d'être  ému  et 
sage  tout  ensemble.  »  Au  surplus,  les  sentiments  religieux 
de  Charron  étaient,  à  ce  moment  là,  particulièrement  éveillés. 
Cependant,  persister  davantage  dans  la  répulsion  des  hugue- 
nots eût  été  tout-à-fail  Inexcusable  de  la  part  de  celui  qui 
avait  été  l'objet  des  égards  du  roi  de  Navarre  et  qui  savait 
combien  cet  hérétique  mettait  de  bienveillance  et  de  loyauté 
dans  ses  procédés.  Témoin  de  tant  de  bonne  grâce,  Charron 
ne  pouvait  pas  voir  d'un  trop  mauvais  œil  les  succès  du 
Béarnais,  quitte,  comme  Montaigne,  à  s'en  confesser,  plus 
tard,  à  son  curé. 

Mais  le  sentiment  qui  se  fait  le  mieux  jour  alors  dans  le 
langage  de  Charron,  c'est  la  lassitude  et  le  désir  de  repos, 
t  L'agitation  publique  m'afflige  fort  telle  qu'elle  est,  écrit-il  à 
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La  Hochemaillet,  j'ai  envie  de  me  cacliei-  en  quelque  coin  ». 
Peul-ùlre  craifi^nait-il  de  s'être  compi-omis,  car  il  éprouve  le 
besoin  de  se  disculper  et  d'expliquer  son  état  d'esprit,  t  par 
la  grâce  de  Dieu,  écrit-il  encore  en  parlant  des  troubles  du 
temps,  quant  à  mon  particulier,  j'en  ai  bon  marché,  au  regard 
de  tant  d'autres  ;  mais  les  secousses  et  atteintes  qu'en  reçoit 
et  souffre  mon  imagination  sont  telles  que  tout  le  reste  qui 
est  en  moi  en  vaut  beaucoup  moins.  Il  semble  que  ce  n'est 
pas  la  raison  d'en  être  du  tout  exempt,  si  voudrais-je  être 
caché  en  quelque  coin,  pour  n'entendre  rien  qu'après  tout 
fait,  et  puis  que  l'on  m'en  fit  des  comptes  ». 

Où  Charron  ira-l-il  chercher  cette  solitude  après  laquelle  il 
soupire  tant?  Un  véritable  disciple  de  Montaigne  ne  s'en  fut 
guère  embarrassé,  car  l'exemple  du  maître  était  un  modèle. 
Il  se  fut  retiré  aux  champs,  en  un  logis  clos  aux  bruits  du 
dehors,  et,  faisant  sa  compagnie  habituelle  de  quelques  livres 
et  de  lui-même,  lisant  et  méditant  tour  à  tour,  il  eût  regardé 
fuir  les  heures  dans  un  repos  paisiblement  occupé.  Ce  n'est 
pas  à  cela  que  Charron  se  résolut.  Sans  doute  l'existence 
agitée  de  prédicateur  l'avait  mal  préparé  aux  charmes  de  la 
vie  solitaire  et  de  l'analyse  intime  ;  le  développement  oral  des 
dogmes  de  la  religion,  leur  affirmation  répétée  avait,  d'autre 
part,  exalté  sa  foi.  Son  état  d'esprit  était  trop  agité  pour  que, 
partagé  peut-être  à  cette  heure  entre  sa  raison  et  sa  croyance, 
il  assistât  sans  déchirement  à  ce  combat.  Aussi,  loin  de 
choisir  la  retraite  sereine  du  penseur  et  du  sage.  Charron, 
par  une  sorte  de  mouvement  oratoire,  voulut  embrasser  l'état 
religieux  ;  il  crut  que  le  calme  ne  pouvait  se  faire  dans  une 
âme  qu'en  la  soumettant  aux  rigueurs  d'une  règle  monas- 
tique qui  domine  la  volonté  en  la  supprimant.  Lui  que  la 
foule  inspirait  et  dont  la  parole  trouvait  devant  le  peuple 
assemblé  toute  son  ampleur  et  toute  son  éloquence,  il  chercha 
le  repos,  le  silence,  et,  par  amour  du  contraste,  il  voulut 
qu'aux  émotions  de  la  chaire  succédât  le  calme  du  cloître  des 
Chartreux  ou  des  Célestins.  Ce  n'est  assurément  pas  avec  de 
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pareils  soubresauts  que  Montaigne  entendait  la  vie.  Il  n'était 
nul  besoin  à  sa  sagesse  de  l'ascétisme  et  de  la  règle  com- 
mune. Charron  n'avait  pas  compris  les  leçons  ni  l'exemple  du 
maitre.  Penser  ainsi  à  se  cloîtrer  après  avoir  lu  les  Essais  et 
conversé  avec  Montaigne  est  tout  au  moins  inattendu  et  rap- 
pelle le  poète  dont  l'esprit,  comme  celui  de  Charron, 

Va  des  foules  aux  solitudes 
et  qui  s'écrie  non  sans  ironie  : 

J'irai  m'enterrer  à  la  Trappe 
En  sortant  des  Variétés. 

La  Rochemaillet  nous  apprend,  en  effet,  qu'en  quittant  Bor- 
deaux à  la  fin  de  1588  Charron,  avait  le  projet  de  se  fixer  dé- 
sormais à  Paris  pour  y  achever  sa  vie  et  qu'il  avait  fait  aupa- 
ravant le  vœu  d'être  chartreux.  C'est  pour  l'accomplissement 
de  ce  vœu  qu'après  un  premier  séjour  à  Angers,  Charron  se 
rendit  à  Paris  et  y  vint  voir  Jean  Michel,  prieur  de  la  Char- 
treuse, auquel  il  soumit  son  désir.  La  Chartreuse  de  Paris 
était  un  des  plus  vastes  monastères  de  la  capitale  et  ses  bâti- 
ments ou  dépendances  couvraient  un  espace  considérable  au 
sud  du  palais  actuel  du  Luxembourg,  sur  l'emplacement  de 
l'avenue  de  l'Observatoire.  L'austérité,  semble-t-il,  y  était 
plus  apparente  que  réelle  et,  en  quittant  le  monde,  les  reli- 
gieux ne  renonçaient  ni  à  la  société  qui  les  venait  visiter  ni 
aux  plaisirs  intellectuels  susceptibles  de  charmer  leur  retraite. 
C'est  celte  existence  que  Charron  eût  voulu  mener  jusqu'à  la 
fin  de  ses  jours,  mais  il  ne  se  dissimulait  pas  combien  son 
entrée  parmi  les  Chartreux  devait  soulever  d'obstacles,  car  il 
s'adressa,  en  même  temps  à  un  autre  ordre,  les  Célestins, 
dont  le  couvent,  fort  important  lui  aussi,  s'élevait  sur  un 
terrain  situé  aujourd'hui  entre  la  rue  Saint-Antoine  et  le  quai 
des  Célestins.  Charron  n'épargne  ni  ses  efforts  ni  ses  dé- 
marches pour  réaliser  son  dessein  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces 
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deux  ordres.  Les  temps  étaient  si  troublés  qu'il  dut  quitter 
Paris  avant  d'avoir  obtenu  une  réponse  formelle  et,  d'Angers 
où  il  retourna,  il  ne  cessa  alors  de  solliciter  une  solution  par 
l'entremise  de  La  Rochemaillet.  On  ignorait,  avant  la  publi- 
cation des  lettres  de  Charron  à  La  Rochemaillet,  combien  ce 
projet  avait  tenu  au  cœur  de  celui  qui  le  forma,  et  quelle 
ténacité,  quelle  opiniâtreté  il  mit  pour  l'exécuter.  Il  dépêche 
La  Rochemaillet  tantôt  aux  Chartreux  et  tantôt  aux  Célestins, 
se  réjouissant  quand  il  entrevoit  quelque  espoir.  *  Je  vous 
montre  que  je  suis  fort  votre  serviteur,  lui  mande-t-il  pour 
excuser  son  insistance,  puisque  je  vous  importune  et  emploie 
si  hardiment  et  familièrement  ;  et  puis,  si  j'y  entre,  vous 
aurez  part  à  ce  peu  de  bien  que  j'y  ferai  ».  Mais  toutes  ces 
démarches  demeurèrent  stériles. 

Apparemment  que  les  religieux  jugèrent  mieux  que  lui- 
même  de  sa  vocation,  car  Charron  échoua  d'une  et  d'autre 
part.  On  refusa  de  l'admettre  à  cause  de  son  âge,  —  il  avait 
alors  de  quarante-sept  à  quarante-huit  ans,  —  et  parce  qu'il 
ne  s'était  pas  accoutumé  dès  sa  jeunesse  à  supporter  les  aus- 
térités. Ce  fut  là  tout  au  moins  la  raison  avouée  du  refus, 
mais  il  est  vraisemblable  aussi  que  les  religieux  se  défièrent 
de  cette  décision  brusque  et  de  l'âme  mobile  de  Charron. 
«  De  sorte,  nous  dit  son  biographe,  qu'ayant  fait  tout  ce  qui 
était  en  lui  et  ne  tenant  à  lui  que  son  vœu  n'eût  été  accompli, 
il  fut  assuré  par  MM.  Faber,  doyen  de  la  Sorbonne,  Tyrius, 
jésuite  écossais,  et  Feuardent,  cordelier,  très  doctes  théolo- 
giens, qu'en  conscience  il  était  quitte  d'un  tel  vœu,  et  que 
librement  il  pouvait  demeurer  au  monde  comme  séculier,  et 
qu'il  n'était  obligé  d'entrer  en  autre  ordre  de  religion  ». 
Pourtant  Charron  n'a  pas  perdu  tout  espoir.  Avant  de  quitter 
Angers,  il  écrit  à  La  Rochemaillet,  le  17  juillet  1389,  une  lettre 
qui  montre  la  ténacité  de  ses  illusions.  «  Je  m'en  retourne 
fâché  de  ce  que  je  n'ai  pas  pu  exécuter  le  dessein  que  j'avais. 
Si  l'injure  du  temps  ne  m'eût  empêché,  j'espérais  en  venir  à 
bout,  nonobstant  le  refus  que  l'on  m'a  fait  à  Paris,  et,  s'il  plait 
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à  Dieu  nous  donner  le  temps,  je  pourrai  revenir  encore.  Si 
vous  allez  dans  ces  maisons  des  Chartreux  et  Célestins,  et 
que  la  commodité  y  soit,  je  vous  prie  m'entretenir  en  leur 
mémoire  et  grâce,  et,  s'il  advenait  qu'il  y  eut  temps  calme  et 
qu'ils  voulussent  favoriser  mon  dessein,  me  le  mander,  car  jç 
ne  faudrais  incontinent  de  revenir.  En  cela  vous  feriez  œuvre 
dont  Dieu  et  les  hommes  vous  sauraient  gré,  et  lâcherais  de 
le  reconnaître  tous  les  jours  de  ma  vie  ;  mais  j'ai  grand  peur 
que  n'oubliiez  et  moi  et  mon  affaire,  et  vous  êtes  seul  dedans 
Paris  qui  le  savez  ;  par  quoi,  vous  n'y  faisant  rien,  tout  est 
arrêté  pour  moi.  Vous  êtes  homme  de  vertu  et  de  Dieu  ;  ne 
perdez  la  commodité  de  faire  un  si  bel  œuvre  :  il  ne  vous 
coûtera  que  des  pas  et  des  paroles,  et  le  fruit  en  sera  grand  ». 
Puis,  revenant  à  son  projet  par  une  dernière  allusion,  dans 
un  billet  postérieur  en  date,  Charron  s'écrie  encore  :  «  S'il 
plaît  à  Dieu  nous  gratifier  d'une  paix,  ils  me  verront  bientôt 
à  leurs  portes  !  » 

(Contrairement  à  son  attente,  Charron  n'y  revint  pas  frapper, 
soit  parce  que  l'horizon  poUtique  delà  France  ne  se  rasséréna 
pas  assez  vile,  soit  plutôt  parce  qu'en  vieillissant  il  découvrit,  à 
côté  du  renoncement  du  religieux  abîmant  dans  sa  foi  son 
esprit  et  sa  chair,  une  sagesse  plus  calme  et  plus  humaine, 
faite  de  la  modération  des  désirs,  dirigeant  la  raison  sans  la 
supprimer  et  regardant  sans  trouble  l'inconnu.  Montaigne 
avait  trouvé  tout  naturellement  l'expression  de  cette  sagesse, 
porté  qu'il  était  vers  elle  par  la  pondération  de  son  humeur 
et  de  ses  sens.  Au  contraire,  Charron,  plus  mal  en  équilibre, 
n'y  vint  qu'après  bien  des  détours,  après  avoir  cherché 
ailleurs  cet  apaisement  vers  lequel  il  tendait.  En  quittant 
Angers,  à  la  fin  d'août  1589,  Charron  retourna  à  Bordeaux.  11 
allait  y  retrouver  Montaigne  et  c'est  surtout  alors  qu'il  vécut 
dans  l'intimité  du  grand  homme.  En  proie  chaque  jour  davan- 
tage aux  atteintes  de  la  maladie,  Montaigne  sentait  venir  la 
fin,  et,  revoyant  son  œuvre,  la  faisait  plus  faïuihère  et  plus 
souriante.   Son   isolement,   rendu   plus   pénible   par  l'àg^. 
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n'était  ni  moins  studieux  ni  moins  tranquille  ;  devant  la  dis- 
parition prochaine,  il  suivait  du  même  œil  lucide  les  pensées 
des  autres  et  les  siennes  propres.  Sans  doute  Charron  comprit 
auprès  du  grand  esprit  qui  vieillissait  ainsi  sans  amertume  et 
s'éteignait  sans  effroi  cette  leçon  de  calme  dont  son  âme  avait 
besoin.  Rien,  par  malheur,  dans  le  peu  de  lettres  que  nous 
avons  de  Charron  ne  fait  allusion  à  sa  liaison  avec  Montaigne. 
Nous  ignorons  au  juste  quels  liens  rattachèrent  le  prêtre  au 
philosophe,  ce  que  fut  leur  amitié  et  quel  plaisir  ils  trouvèrent 
à  ce  commerce  mutuel.  Le  biographe  de  Charron  nous  dit 
simplement  qu'il  «  vécut  fort  familièrement  avec  Mossire  Michel 
de  Montaigne  »,  qu'il  «  faisait  un  merveilleux  cas  des  Essais  », 
et  que,  en  retour,  «  le  sieur  de  Montaigne  l'aimait  d'une 
affection  réciproque  ».  Si  bien  que,  *  avant  que  mourir  », 
Montaigne  permit  à  Charron  par  son  testament  «  de  porter 
après  son  décès  les  pleines  armes  de  sa  noble  famille,  parce 
qu'il  ne  laissait  aucun  enfant  mâle  ».  Mais,  sur  ce  point, 
aucun  document  authentique  ne  vient  confirmer  la  parole  de 
La  Rochemaillet,  qui  est  le  seul  à  affirmer  ce  fait  dont  on  ne 
trouve  de  traces  nulle  part  ailleurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  être,  trois  ans  après  qu'on  a  voulu  s'en- 
fermer dans  un  cloître,  le  légataire  d'un  penseur  aussi  modéré 
que  Montaigne,  hériter  de  ses  armes,  comme  plus  tard  on  lui 
prendra  sa  devise,  prouve  tout  au  moins  qu'on  ne  s'est  pas 
trop  mal  accommodé  de  retourner  au  monde.  Est-ce  alors 
aussi  que  Charron,  devenu  trop  philosophe  au  gré  du  P.  Ga- 
rasse, scandalisa  Bordeaux  par  l'étrangeté  de  son  costume  ? 
Le  fougueux  jésuite  nous  le  montre  «  vêtu  durant  sa  vie 
suivant  le  flot  de  ses  humeurs  quinteuses,  aujourd'hui  de 
noir,  demain  de  blanc,  un  jour  en  soutane,  l'autre  en  pour- 
point, et  souvent  avec  une  longue  soutane  de  taffetas  gris,  un 
long  manteau  de  même  étoffe  et  couleur  par  dessus,  et  un 
castor  gris  en  tète.  Mille  personnes  l'ont  ainsi  vu  marcher 
dans  Bordeaux,  tout  ecclésiastique  qu'il  était,  non  sans  scan- 
daliser des  gens  d'honneur  >.  Sans  prétendre  qu'il  y  ait  dans 
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celte  conduite  autant  de  malice  que  semble  en  trouver  le 
P.  Garasse,  il  est  certain  qu'elle  dénote  une  liberté  d'allures 
qu'on  ne  s'attendait  pas  à  rencontrer  chez  un  néophyte.  C'est 
un  manque  flagrant  aux  règles  de  la  discipline  ecclésiastique. 
Au  temps  de  la  primitive  Église,  Eustathe  de  Sébaste  avait 
été  déposé  par  le  Concile  de  Césarée  pour  s'être  ainsi  montré 
en  public  couvert  de  l'habit  d'un  philosophe  et  non  de  celui 
qui  convenait  à  sa  dignité. 

11  est  un  autre  changement,  dans  la  vie  de  Charron,  auquel 
il  importe  de  prendre  garde.  C'est  alors  qu'il  commence  à 
écrire  et  il  semble  que,  dans  la  réflexion,  sa  pensée  ait  pris 
chaque  jour  davantage,  avec  la  conscience  d'elle-même,  le 
sens  de  la  pondération  et  de  la  sagesse  humaine.  Renonçant 
à  la  parole  ou  tout  au  moins  n'y  ayant  plus  exclusivement 
recours,  Charron  crut  devoir  défendre  par  la  plume  le  catho- 
licisme comme  il  l'avait  précédemment  soutenu  par  ses  ser- 
mons. Mais  les  procédés  d'argumentation  changent  et  il  n'est 
pas  impossible  que  le  calme  du  raisonnement  solitaire  succé- 
dant aux  agitations  de  la  chaire  et  aux  exagérations  de  la 
dialectique  oratoire  n'ait  pas  peu  contribué  à  apaiser  l'homme 
et  à  le  mettre  sur  la  voie  plus  unie  qu'il  allait  suivre  désor- 
mais de  préférence.  C'était  le  temps  où  l'abjuration  de 
Henri  IV  jetait  le  désarroi  parmi  les  huguenots.  Montaigne 
l'avait  jadis  prédit  au  roi  de  Navarre  :  «  Les  inclinations  des 
peuples  se  manient  à  ondées;  si  la  pente  est  une  fois  prise  en 
votre  faveur,  elle  l'emportera  de  son  propre  branle  jusqu'au 
bout».  Voici  que  le  courage  du  nouveau  roi,  sa  générosité 
après  la  bataille  avaient  créé  autour  de  lui  une  sympathie 
générale.  Pourtant  il  restait  un  dernier  obstacle  que  ce  large 
courant  ne  pouvait  réussir  à  surmonter.  Montaigne  l'avait 
encore  prévu.  S'expliquant  un  jour  avec  Agrippa  d'Aubigné, 
il  avait  fait  la  remarque  «  que  les  prétendants  à  la  couronne 
trouvent  tous  les  échelons  jusqu'au  marchepied  du  trône  et 
petits  et  aisés,  mais  que  le  dernier  ne  se  pouvait  franchir 
pour  sa  hauteur.  »  C'est  ce  qui  advenait  à  Henri  IV  :  le  peuple 
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de  France  ne  se  décidait  pas  à  regarder  comme  souverain 
légitime  un  prince  valeureux,  mais  liuguenol.  Le  roi  le  com- 
prit et  abjura.  Celte  éventualité,  qui  attrista  les  réformés, 
réjouit  Charron  et  ne  fut  pas  étrangère,  ainsi  qu'il  le  confesse, 
à  la  mise  au  jour  d'un  livre  destiné  à  t  éveiller  »  ceux  qui 
demeuraient  dans  l'hérésie,  à  «  les  convier  et  instruire  à  en 
faire  autant  >  que  leur  prince. 

En  1593,  Charron  publiait  à  Bordeaux,  sous  le  voile  de 
l'anonyme,  un  ouvrage  sur  les  Trois  vérités  contre  les  athées, 
idolâtres,  juifs  mahométants ,  hérétiques  et  schismatiques. 
Ce  traité  était  divisé  en  trois  livres,  qui  devaient  démontrer  : 
le  premier,  l'existence  de  Dieu  et  la  nécessité  de  la  religion; 
le  second,  la  vérité  du  christianisme  ;  le  troisième,  la  vérité 
du  catholicisme.  Si  les  deux  premiers  étaient  purement  dog- 
matiques, le  troisième,  au  contraire,  le  plus  étendu  et  le  plus 
important  dans  la  pensée  de  son  auteur,  était  une  œuvre  de 
polémique,  réfutation  pressante  du  Traité  de  VÉglise  de  Du 
Plessis  Mornay,  publié  quelque  quinze  ans  auparavant.  La 
riposte  était  habile,  car,  bien  que  tardive,  elle  se  produisait  à 
son  heure,  au  moment  où  les  réformés,  abandonnés  par  leur 
chef,  se  sentaient  moins  assurés  du  succès.  L'agresseur,  il 
est  vrai,  ne  s'était  point  nommé,  voulant,  dit-il,  se  tenir 
«  caché  comme  le  bon  Apelles  derrière  son  ouvrage  pour  en  - 
tendre  ce  qu'en  diraient  les  passants  et  amender  sa  besogne 
selon  qu'il  en  prendrait  avis  du  jugement  d'autrui.  »  L'atti- 
tude était  plus  prudente  que  brave,  aussi  Charron  ne  s'y  tint 
pas  longtemps. 

Moins  d'une  année  après  l'apparition  du  volume,  l'impri- 
meur songeait  à  en  donner  une  édition  nouvelle  et  Charron 
se  mit  à  revoir  son  œuvre  et  à  l'améliorer.  Il  était  occupé  à 
ce  travail  quand  il  reçut  de  La  Rochelle  une  réponse  que  les 
huguenots  avaient  faite  à  la  troisième  vérité.  Charron  sus- 
pendit donc  la  réimpression  de  son  livre,  commencée  en 
juillet  1594,  pour  réfuter  à  son  tour  les  allégations  de  ses 
contradicteurs.  Entre  temps,  il  s'était  fixé  à  Cahors  où  l'évéque, 
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Antoine  d'Ébrard  de  Saint-Sulpice,  séduit  par  sa  renommée 
d'orateur  et  son  talent  d'écrivain,  l'avait  appelé  sans  le  con- 
naître pour  y  prêcher  les  dimanches  et  fêtes.  C'est  là  qu'il 
prépara  sa  réplique,  tout  en  vaquant  aux  devoirs  de  sa  charge. 
Les  huguenots  lui  avaient  fait  un  grief  d'attaquer  Du  Plessis 
si  longtemps  après  l'apparition  du  Traité  de  VÊglise.  Pour  ne 
plus  encourir  un  semblable  reproche,  Charron  se  hâta  celte 
fois-ci  et,  le  20  octobre  1594,  il  envoie  de  Cahors  à  l'imprimeur 
bordelais,  Simon  Millanges,  la  fin  du  manuscrit  de  son  ou- 
vrage ainsi  remanié.  Quelques  mois  plus  tard,  au  début  de 
1595,  le  livre  était  mis  au  jour  une  seconde  fois,  sous  le  nom 
de  l'auteur,  «  délibéré  de  se  nommer  en  cette  seconde  édi- 
tion, car  plusieurs  de  ses  bons  seigneurs  et  amis  s'étaient 
plaints  à  lui  de  ce  qu'il  ne  l'avait  fait  à  la  première,  ne  se 
payant  des  raisons  qu'il  leur  en  alléguait.  »  Les  deux  pre- 
mières parties  du  traité  étaient  telles  que  précédemment. 
Quant  à  la  troisième,  elle  était  imprimée  à  part,  avec  une 
pagination  séparée,  formant,  pour  ainsi  dire,  une  nouvelle 
œuvre  dans  l'ouvrage,  et  chaque  chapitre  était  accompagné 
de  la  réponse  de  l'auteur  aux  remarques  que  les  protestants 
lui  avaient  adressées. 

Pour  paraître  donner  plus  d'autorité  à  sa  voix,  Charron 
dédia  cette  nouvelle  partie  de  son  volume  à  Henri  IV  lui- 
même.  Précisément,  le  livre  de  Du  Plessis  avait  été  aussi 
dédié  au  roi  de  Navarre,  l'espoir  alors  des  aspirations  hugue- 
notes. Ainsi  lui  disait,  à  la  fin  d'un  sonnet  préliminaire,  le 
théologien  réformé  : 

Ainsi  quand  le  pêcheur,  dans  votre  mer  gasconne, 
De  son  fer  aiguisé  la  baleine  harponne. 
Elle  écume,  elle  bruit,  et  choque  maint  bateau; 
Prince,  ne  doutez  point,  tendez-lui  le  cordage, 
Un  peu  de  patieace,  elle  se  vide  en  l'eau  ; 
Bientôt  vous  la  verrez  échouer  au  rivage. 

L'avenir  n'avait  pas  répondu  à  ces  sentiments  et  voici  que, 


4G4        ACADÉMIE   DEtS   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

se  recommandant  du  même  patronage,  un  théologien  catho- 
lique présentait  maintenant  au  même  monarque  le  remède 
comme  jadis  on  lui  avait  présenté  l'erreur.  Charron,  d'ailleurs, 
le  fait  en  termes  mesurés  et  empreints  d'une  certaine  élo- 
quence. «  Je  ne  saurais,  sire,  dit-il  au  roi,  étant  Parisien,  que 
je  ne  sois  saisi  d'admiration  et  ne  change  les  larmes  de  crainte 
et  de  peur  en  celles  d'aise  et  de  l'oie,  pour  cette  tant  douce  et 
gracieuse  et  en  toutes  façons  tant  miraculeuse  réduction  de 
cette  grande  ville  du  monde  à  l'obéissance  de  son  vrai  et  na- 
turel roi,  à  son  devoir  et  à  son  repos.  Dont,  pour  rendre  à 
Votre  Majesté  le  très  humble  service  que  je  puis  et  dois  en 
ma  profession,  comme  votre  plus  que  très  humble  sujet,  je 
lui  dirai,  s'il  lui  plaît,  que  comme  Dieu  vous  a  rendu  votre 
héritage  sitôt  que  vous  vous  êtes  déclaré  vrai  fils  aîné  de  son 
épouse  et  vous  y  maintient  miraculeusement  en  dépit  de  tous 
les  méchants  et  malheureux  desseins,  aussi  requiert-il  de 
vous  un  plus  exact  soin  de  sa  maison  et  de  ce  qui  lui  appar- 
tient, et  vous  tient  obligé  à  regagner  et  tirer  à  votre  suite  les 
plus  mauvais  de  ce  parti,  par  votre  exemple  et  persuasion, 
leur  faisant  sentir  au  vif  le  fruit  et  le  repos  que  Votre  Majesté 
y  reçoit  et  le  plaisir  qu'ils  vous  feront  en  vous  suivant  en  un 
si  bel  exploit,  afin  que  la  joie  et  la  sérénité  que  vous  avez 
apportées  au  ciel  et  à  la  terre  par  votre  retour  ne  ternisse 
jamais,  mais  plutôt  se  ravigoure  et  vienne  à  sa  perfection 
par  une  si  belle  suite,  si  glorieuse  et  douce  conquête,  au 
grand  contentement  de  tous  les  princes  et  autres  souverains 
vos  alliés  et  confédérés,  et  que  vos  peuples,  qui  sont  presque 
tous  catholiques,  fassent  prières  et  louanges  à  Dieu  encore 
plus  ardemment.  ■» 

Si  la  controverse  religieuse  ne  devait  plus  faire  répandre 
des  flots  de  sang,  elle  allait  au  contraire  faire  couler  des  flots 
d'encre.  Le  génie  de  Henri  IV  avait  bien  pu  proclamer  la  tolé- 
rance et  commander  que  les  deux  cultes  ennemis  vécussent 
désormais  côte  à  côte  en  bonne  intelligence,  mais  il  ne  pou- 
vait éteindre  tout  à  fait  les  passions  ni  imposer  silence  à 
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l'esprit  de  prosélytisme.  D'une  part,  les  catholiques,  cher- 
chant à  parfaire  une  victoire  qu'ils  souhaitaient  complète, 
s'efforçaient  d'attirer  les  dissidents  et  les  combattaient  sans 
merci  ;  d'autre  part,  les  huguenots,  jaloux  d'une  liberté  dont 
ils  goûtaient  les  premiers  charmes,  se  défendaient,  ripos- 
taient, attaquaient  ou  réfutaient  au  besoin  avec  un  zèle  aussi 
infatigable  que  leurs  adversaires.  Et  c'étaient  des  deux  côtés 
d'opiniâtres  querelles,  des  discussions  interminables,  où  la 
violence  des  convictions  se  faisait  jour  par  des  écrits  qui  se 
répondaient  l'un  à  l'autre  comme  les  passes  d'armes  d'un 
corps  à  corps.  L'Estoille,  que  sa  curiosité  poussait  à  collec- 
tionner tous  les  libelles  qui  s'échangèrent,  faisant  plus  tard 
l'inventaire  de  ses  cartons,  trouvait  qu'il  y  en  avait  beaucoup, 
même  en  ôtant  les  «  fariboles  ».  L'histoire  éprouve  le  senti- 
ment du  collectionneur.  De  cette  masse  de  papier  noirci,  elle 
ne  voit  émerger  qu'un  grand  nom,  se  dressant  en  face  de 
celui  du  Pape  des  huguenots;  à  Du  Plessis  Mornay  s'oppose 
victorieusement  le  cardinal  Du  Perron,  que  l'Estoille  appelle, 
non  sans  justesse,  «  l'Atlas  de  l'Église  catholique,  apostolique 
et  romaine  ».  Véritable  Atlas  il  fallait  être,  en  effet,  pour 
porter  sans  faiblir  le  poids  de  l'appareil  théologique  dressé 
dans  l'un  ou  l'autre  camp  ! 

Le  livre  de  Charron  se  produisit  au  début  de  la  querelle  et 
il  trahit  mieux  l'état  d'esprit  particulier  de  son  auteur  que 
celui  de  ses  coreligionnaires,  il  eut  cependant  un  grand 
succès,  en  Guyenne  d'abord,  puis  dans  la  France  entière.  En 
Guyenne,  les  passions  religieuses  avaient  été  trop  échauffées 
pour  qu'on  ne  s'intéressât  pas  à  ces  discussions  de  théologie 
nationale.  De  là  partirent  bien  des  coups  portés  aux  réformés 
et  surgirent  bien  des  adversaires  redoutables,  tels  que  Flori- 
mond  de  Raymond  et  Géraud  Dupuy,  docteur  en  théologie, 
chanoine  et  chantre  en  l'église  cathédrale  de  Bazas,  qui,  en- 
couragé par  Arnaud  de  Pontac  et  à  l'exemple  de  Charron, 
combattit  vigoureusement  Du  Plessis  Mornay.  Mais  ces  nou- 
veaux venus  ne  firent  pas  oublier  le  Traité  des  trois  vérités, 
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qui  eut  plusieurs  éditions  en  peu  de  temps  el  en  divers  lieux. 
A  peine  la  première  édition  avait-elle  vu  le  jour  à  Bordeaux 
qu'on  la  contrefaisait  à  Paris,  et  la  seconde  fut  également 
contrefaite  à  Lyon,  aussitôt  après  son  apparition,  tandis  qu'à 
Bruxelles  le  livre  était  mis  en  vente  toujours  à  l'insu  de  son 
auteur  véritable  el  sous  le  nom  d'un  certain  Benoît  Vaillanl, 
avocat,  personnage  sans  doute  supposé  et  qu'en  tous  cas 
Charron  ne  connaissait  pas.  Toutes  ces  réimpressions  faites 
en  trois  ans  dans  des  localités  éloignées  montrent  clairement 
que  l'ouvrage,  venu  à  son  heure,  n'était  pas  passé  inaperçu, 
si  bien  que  les  huguenots,  pour  écraser  définitivement  un 
adversaire  trop  vivace,  crurent  devoir  le  réfuter  encore  une 
seconde  fois  par  la  plume  d'un  de  leurs  théologiens  les  plus 
avisés,  François  Du  Jon.  Malgré  cela,  Charron  ne  s'avoua  pas 
battu,  car  il  se  proposait  de  rééditer  son  livre  avec  ses 
réponses  aux  observations  de  Du  Jon.  Dans  ce  dessein,  il 
avait  demandé  au  roi  un  privilège,  dont  il  semble  n'avoir  pas 
eu  le  loisir  d'user,  la  mort  l'en  ayant  empêché.  Mais  il  laissait 
son  ouvrage  «  revu  et  de  beaucoup  amplifié  depuis  l'édition 
de  459ë.  »  Le  biographe  de  Charron  espérait  même  que  ces 
travaux  ainsi  complétés  seraient  «  donnés  au  public  et  dédiés 
à  M.  l'illustrissime  cardinal  de  Joyeuse,  auquel  le  sieur 
Charron  avait  une  singuhère  affection,  quand  il  plaira  ai  son 
héritier  universel,  personnage  d'honneur  et  de  mérite,  qui  a 
trouvé  lesdits  livres  avec  leur  augmentation  et  autre  réplique 
à  la  seconde  réponse  à  la  troisième  vérité,  en  l'étude  de  la 
maison  de  l'auteur,  à  Condom,  tous  prêts  à  mettre  sous  la 
presse.  »  Mais  ce  vœu  ne  s'est  pas  réalisé.  Tandis  que 
La  Kochemaillet  exécutant  à  Paris  les  dernières  volontés 
de  Charron,  y  faisait  paraître,  après  bien  des  déboires, 
une  édition  nouvelle  du  traité  de  la  Sagesse,  au  contraire 
Thibaud  de  Camain,  conseiller  au  Parlement  de  Bordeaux 
et  héritier  de  Charron  en  Guyenne,  n'ayant  trouvé  au(*iirîe 
indication  à  cet  égard  dans  le  testament  de  celui-ci,  ne  se 
crut    sans   doute    pas   suffisamment   autorisé  à    éditer    de 
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nouveau  les  Trois  vérités  dans  l'état  où  leur  auteur  en  laissait 
le  manuscrit. 

Nous  ne  saurions  indiquer  ici  les  différents  points  de  philo- 
sophie ou  de  théologie  développés  dans  cet  ouvrage  ni  résu- 
mer les  objections  qui  y  furent  faites  alors.  11  convient  de 
noter  simplement  la  clarté  de  l'argumentation  de  Charron  et 
la  netteté  de  sa  pensée.  Les  raisonnements  qu'il  déduit  ne 
sont  ni  subtils,  ni  obscurs,  et  il  traite  avec  familiarité,  il  hu. 
manise  pour  ainsi  dire,  les  questions  auxquelles  il  touche 
et  qui  sous  d'autres  plumes  que  la  sienne  restent  embrouil- 
lées et  inintelligibles  à  force  d'abstractions.  C'est  un  reproche 
que  les  huguenots  ne  manquèrent  pas  de  lui  faire  et  que, 
plus  tard,  les  catholiques  eux-mêmes  reprirent  à  leur  compte. 
Ses  adversaires  l'acci^saient  d'alléguer  trop  fréquemment 
à  l'appui  de  sa  thèse  l'autorité  des  auteurs  anciens  et  païens. 
Charron  ne  s'en  défend  pas,  c  car  c'est  une  très  belle  manière 
d'argumenter  quand  c'est  par  comparaison  du  plus  petit  au 
plus  grand  pour  faire  honte  aux  chrétiens  ».  Uevenant  ailleurs 
sur  le  même  grief,  il  s'en  explique  encore  davantage.  «  Il  est 
bien  malaisé,  dit-il,  de  traiter  un  même  sujet  que  d'autres  ont 
traité  auparavant  et  ne  rien  dire  de  ce  qu'ils  ont  dit.  J'ai  tiré 
plusieurs  raisons  de  plusieurs  bons  auteurs,  que  j'ai  coté  à 
la  marge,  et  lesquelles  j'emploie  non  par  autorité  de  ceux  qui 
les  disent  ahis  par  leur  propre  force  naturelle...  C'est  à  quoi 
par  jugement  je  ne  me  suis  point  occupé  en  cette  première 
vérité,  car  ayant  à  combattre  les  athées,  les  allégations  d'au- 
trui  ont  peu  de  crédit  d'autant  que  celui  qui  a  secoué  l'au- 
torité universelle  du  monde  donnera  aisément  du  nez  à  toutes 
les  particulières  autorités  de  Trismégiste,  d'Homère  et  autres: 
une  raison  naturelle  et  claire  a  bien  plus»  de  poids  en  tel  cas 
que  toutes  les  allégations  des  dires  d'autrui  ».  Il  y  a  en  tout 
ceci  un  resouvenir  évident  des  procédés  de  Montaigne,  et,  — 
mutatis  mutandis,  —  c'est  sa  manière  de  raisonner  àppUquée 
à  un  sujet  qu'il  n'aurait  jamais  traité. 

A  vrai  dire,  l'œuvre  de  Charron  se  compose  de  deux  parties 
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soulemenl,  les  deux  premiers  livres  des  Trois  vérités  ne 
formant  qu'une  seule  et  même  partie,  sorte  de  préliminaire  à 
la  discussion  avec  les  huguenots.  Le  dessein  de  l'auteur  avait 
été  toutd'abord  de  n'entamer  que  cette  discussion,  à  savoir 
d'établir  à  rencontre  des  Réformés  la  vérité  du  catholicisme 
romain  ;  puis,  se  ravisant  il  crut  devoir  faire  précéder  cette 
démonstration  de  la  preuve  de  la  nécessité  d'une  religion,  qui 
ne  pouvait  être  que  la  religion  chrétienne.  De  là  deux  parties 
assez  tranchées,  l'une  à  peu  près  exclusivement  dogmatique, 
l'autre  de  polémique  pure.  Cette  dernière  fit  le  succès  du  livre 
auprès  des  contemporains.  Pour  nous,  au  contraire,  la  pre- 
mière nous  intéresse  davantage,  car  elle  expose  mieux  la 
filière  des  opinions  philosophiques  et  religieuses  de  Charron  ; 
là  se  montre  plus  à  nu  que  dans  sa  polémique  la  vraie  nature 
d'esprit  de  l'écrivain.  A  prendre  les  choses  en  gros,  c'est  ce 
que  Sebonde  avait  prétendu  faire  et  c'est  aussi  ce  que  Mon- 
taigne, reprenant  le  projet  de  son  prédécesseur,  avait  essayé 
de  faire  à  son  tour  :  montrer  la  faiblesse  delà  raison  humaine 
et  la  nécessité  d'une  doctrine  supérieure  suppléant  à  notre  in- 
firmité. Mais  si  Montaigne  avait  sapé  avec  entente  les  bases 
de  la  raison,  il  n'avait  rien  reconstruit  sur  le  terrain  ainsi  pré- 
paré ;  pour  toute  conclusion,  il  se  contente  de  s'incliner  devant 
le  christianisme,  en  faisant  une  de  ces  honnetades  dont  il 
n'est  pas  avare.  Charron  va  plus  loin  :  il  se  complaît  moins  à 
la  critique  de  l'homme  qu'il  ne  tend  à  la  démonstration  de  la 
nécessité  de  la  foi.  11  ne  démolit  qu'avec  la  pensée  bien  ar- 
rêtée de  rebâtir.  Marchant  ici  à  la  suite  de  Montaigne  traduc- 
teur et  apologiste  de  Raymond  de  Sebonde,  Charron  débute 
dans  la  carrière  d'écrivain  par  un  traité  de  théologie  natu- 
relle, sorte  d'acte  de  foi  mitigé  par  l'examen  de  la  raison. 
Mais  la  différence  des  deux  intelligences  s'accuse  bien  vite. 
Charron  prétend  faire  avant  tout  œuvre  de  théologien  et  non 
de  philosophe.  Le  piquant  est  qu'un  prêtre,  appelé  par  sesfonc- 
tions  mêmes  à  enseigner  la  doctrine  par  des  arguments  d'ordre 
abstrait  ait  aussi  volontiers  recours  au  témoignage  des    sens 
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et  de  la  raison.  Le  piquant  est  aussi,  —  et  on  ne  saurait  s'en 
étonner,  —  que  si  Charron  prouve  avec  force,  comme  il  l'en- 
tend, la  faiblesse  naturelle  à  l'homme,  sa  démonstration 
de  la  nécessité  de  la  foi  est  au  contraire  faible  et  lâche.  C'est 
ainsi  que  le  disciple  de  Montaigne  a  le  pas,  et  de  beaucoup, 
sur  le  chanoine  théologal. 

Comment  Charron  s'efforce-t-il,  en  effet,  de  démontrer  la 
nécessité  d'une  religion?  D'abord,  par  des  raisons  politiques, 
comme  il  dit,  c'est-à-dire  en  exposant  «  combien  elle  sert  à 
l'établissement,  conservation  et  entretien  de  la  vie  commune 
des  hommes,  quelle  qu'elle  soit,  économique  ou  politique  ». 
Puis,  il  énumère  les  raisons  morales,  et  les  arguments  surna- 
turels ne  viennent  qu'à  la  suite,  prenant  sous  la  plume  qui 
les  expose  un  air  de  méthode  et  de  réserve,  car  c'est  un  trait 
caractéristique  de  Charron  d'être  toujours  pondéré,  dans  son 
dogmatisme  comme  dans  sa  polémique.  Bayle  a  déjà  fait  la 
remarque  qu'il  n'énerve  nullement  les  objections  auxquelles 
il  va  répondre  ;  il  les  présente  même  avec  tant  de  force  que 
sa  propre  argumentation  semble  parfois  faible  à  côté.  Avant 
Pascal,  il  reconnaît  que  l'athéisme  «  ne  peut  loger  qu'en  une 
âme  extrêmement  forte  et  hardie  »,  et  «  qu'il  faut  autant  et 
peut-être  plus  de  force  et  de  roideur  d'âme  à  rebuter  et  réso- 
lument se  dépouiller  de  l'appréhension  et  créance  de  Dieu, 
comme  à  bien  et  constamment  se  tenir  ferme  à  lui  ».  Puis, 
après  avoir  développé  tous  les  arguments  en  faveur  de  cette 
créance,  Charron  conclut  encore  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun 
danger  à  croire  en  Dieu,  tandis  qu'il  peut  y  en  avoir  à  n'y  pas 
croire.  «  Bref,  au  pis  aller,  dit-il,  il  n'y  peut  avoir  aucun 
danger  à  croire  un  Dieu  et  une  providence,  car,  quand  bien 
l'on  se  serait  mécompte,  quel  mal  en  peut-il  advenir?  Qui 
nous  en  peut  faire  repentir,  s'il  n'y  a  aucune  souveraine 
puissance  au  monde  à  qui  il  faille  après  rendre  compte  ni 
qui  se  soucie  de  nous  ?  Mais,  au  contraire,  quel  hasard  court 
celui  qui  mécroit,  et,  en  mécroyant,  quelle  horrible  punition 
à  celui  qui  se  mécompte?  Sa  faute  demeure  tant  grande, 
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grosse  et  entière  qu'elle  peut  être  ;  elle  n'a  aucune  excuse, 
car  toutes  choses  lui  disent,  crient  et  prêchent  de  le  croire, 
honorer  et  servir,  et  rien  ne  l'en  détourne  que  sa  malice  ». 
L'argument  est  spécieux  et  le  paraît  bien  plus  dans  la 
bouche  sensée  et  raisonneuse  de  Charron  qu'au  service  de  la 
foi  inquiète  et  haletante  de  Pascal. 

Charron  procède  encore  de  la  sorte,  quand  il  passe,  en  par- 
ticularisant, de  la  religion  en  général  au  christianisme.  Ce 
qu'il  voit  toujours  le  mieux  et  qu'il  met  le  mieux  en  lumière, 
c'est  l'action  morale  du  christianisme,  l'excellence  de  sa 
doctrine.  Il  y  a  telle  page  sur  les  qualités  de  la  vraie  religion 
et  de  la  vertu  chrétiennes,  tel  passage  sur  l'enseignement  de 
son  fondateur,  qui  est  d'une  éloquence  mâle  et  forte,  malgré 
la  symétrie  trop  voulue  du  raisonnement.  Mais  là  encore 
Charron  n'a  garde  d'affaiblir  les  objections.  Bien  au  con- 
traire, il  remarque  que  «  la  religion  chrétienne  qui,  étant  la 
seule  vraie  au  monde,  la  vérité  révélée  de  Dieu,  devrait  être 
très  une  et  unie  en  soi,  comme  n'y  a  qu'un  Dieu  et  qu'une 
vérité  »,  est,  au  contraire,  «  déchirée  en  tant  de  parts  et 
divisée  en  tant  d'opinions  et  sectes  contraires  qu'il  n'y  a 
article  de  foi  ni  point  de  doctrine  qui  n'ait  été  débattu  et 
agité  diversement  et  n'y  ait  eu  des  hérésies  et  sectes  con- 
traires ».  Puis,  comme  Montaigne  dénombrçmt  les  incerti- 
tudes de  la  raison  humaine  pour  l'incliner,  mollement,  il  est 
vrai,  devant  une  autorité  supérieure,  Charron,  lui  aussi,  se 
plaH  à  énumérer  toutes  ces  hérésies,  pour  conclure  de  leur 
multiplicité  et  de  leur  divergence  à  la  suprématie  du  catholi- 
cisme qui,  selon  lui,  n'a  pas  varié.  L'argument  de  Montaigne 
se  prolonge,  pour  ainsi  dire,  au  delà  de  ce  que  celui-ci  avait 
prévu,  et  Charron  reste  sceptique  de  méthode  en  insis- 
tant sur  les  contradictions  humaines.  Poussant  plus 
avant  sa  pensée,  il  proclame  même  que  le  doute  est  salutaire 
^t  en  fait  la  prepiière  étape  de  la  sagesse  et  de  la  foi.  Ne  pas 
se  prononcer  est,  selon  lui,  un  excellent  état  préliminaire  à 
^  la  croyance,  à  la  condition  de  se  soumettre  et  de  se  confor- 
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mer,  en  attendant,  à  ce  qui  semble  le  meilleur  et  le  plus 
vraisemblable.  C'est  Montaigne  obéissant  à  la  coutume,  parce 
que  la  raison  commune  a  moins  de  chance  d'errer  que  la 
raison  isolée.  Et  l'esprit,  ainsi  débarrassé  de  toute  affir- 
mation exagérée,  connaissant  sa  propre  incapacité,  mais 
y  suppléant  autant  qu'il  est  en  lui  par  le  bon  sens  général, 
est  mieux  à  même  d'accueillir  la  foi  et  la  voix  d'en  haut. 
Cela  résulte  d'un  passage  très  significatif  déjà  cité  par 
Sainte-Beuve  : 

«  Il  semble  que,  pour  planter  et  installer  le  christianisme 
en  un  peuple  mécréant  et  infidèle  comme  maintenant  est  la 
Chine,  ce  sera^it  une  très  belle  méthode  de  commencer  par 
ces  propositions  et  persuasions  :  Que  tout  le  savoir  du 
monde  n'est  que  vanité  et  mensonge  ;  que  le  monde  est  tout 
conflit,  déchiré  et  vilaine  d'opinions  fantasques,  forgées  en 
son  propre  cerveî^^  ;  que  Dieu  a  bien  créé  l'homme  pour 
connaître  la  vérité,  mais  qu'il  ne  la  peut  connaître  de  soi,  ni 
par  aucun  moyen  humain  et  qu'il  faut  que  Dieu  même  au  sein 
duquel  elle  réside  et  qui  en  a  fait  venir  l'envie  à  l'homme,  la 
révèle  comme  il  l'a  (ait,  etc.,  etp,  Ayant  bien  battu  ce  point  et 
rendu  les  hommes  comme  Académiciens  et  Pyrrhoniens,  il  faut 
proposer  les  principes  du  christianisme  comme  envoyés  du  ciel 
et  apportés  par  l'ambassadeur  et  parfait  confident  de  la  divi- 
nité, autorisé  et  confirmé  en  son  temps  par  tant  de  preuves  mer. 
veilleuses  et  témoignages  très  authentiques.  Ainsi  cette  inno- 
cente et  blanche  surséance  et  libre  ouverture  à  tout  est  un  grand 
préparatoire  à  la  vraie  piété,  et  à  la  recevoir  comme  je  viens 
de  le  dire,  et  à  la  conserver,  car  avec  elle  il  n'y  aura  jamais 
d'hérésies  et  d'opinions  triées,  particulières,  extravagantes  ; 
jamais  Pyrrhonien  ni__Académicien  ne  sera  hérétique  ;  ce  sont 
choses  opposites...  » 

La  méthode  de  Charron  est  ici  tout  entière  à  nu,  ainsi  que 
Sainte-Beuve  en  a  déjà  fait  la  remarque  :  chrétien  par  raison 
et  même  orthodoxe,  mais  païen  d'imagination  et  sceptique 
par  nature  d'esprit,  Charron  dégage  de  la  sorte  le  fil  conduc- 
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leur  qui  part  des  Essais  et  qui  aboutit  ;i  la  Sagesse  à  travers 
les  Trois  Vérités. 


II 


La  dernière  partie  de  la  vie  de  Charron  est  beaucoup  moins 
agitée  que  la  première;  les  quelques  années  dont  elle  se 
compose  s'écoulèrent  seulement  dans  deux  villes,  Caliors  et 
Gondom,  sauf  divers  séjours  à  Bordeaux  ou  à  Paris.  Charron 
ne  semble  plus  alors  être  saisi  de  cette  ardeur  de  prosély- 
tisme qui  le  poussait  jadis  de  chaire  en  chaire  et  il  essaie  de 
de  se  ménager  maintenant  une  existence  tranquille,  plus 
conforme  aux  besoins  de  son  âge  et  de  son  esprit  apaisé.  S'il 
prêche  encore,  et  parfois  même  trop  fréquemment  à  son  gré, 
il  n'est  plus  exclusivement  orateur  et  livré  tout  entier  aux 
emportements  de  l'éloquence.  Entre  temps,  il  s'est  découvert 
écrivain  et  le  succès  qu'a  obtenu  son  premier  livre  a  donné  à 
son  activité  intellectuelle  une  autre  direction.  La  plume  a  été, 
pour  ainsi  dire,  le  balancier  de  sa  pensée  ;  c'est  elle  qui  désor- 
mais en  réglera  l'allure  et  la  gardera  des  exagérations. 
Charron  a  pris  goût  à  la  préparation  solitaire  des  livres  et  il 
s'y  abandonnera  plus  volontiers  qu'aux  éclats  de  la  parole 
publique,  séduisante,  mais  trompeuse.  Cependant,  il  ne 
renonce  pas  à  celle-ci,  soit  par  métier,  soit  par  inclination 
secrète.  Mais  l'orateur  fait  place,  en  lui,  au  philosophe,  et  la 
transformation  est  trop  importante  pour  qu'il  ne  soit  pas 
utile  de  le  signaler  nettement  dès  le  début. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  Antoine  d'Ebrard  de  Saint- 
Sulpice,  évéque  et  baron  de  Cahors,  ayant  lu  la  première 
édition  anonyme  des  Trois  Vérités,  avait  voulu  en  posséder 
l'auteur  auprès  de  lui.  11  se  l'était  attaché  en  qualité  de  vicaire 
général  et  de  théologal  de  son  église,  et  c'est  à  Cahors  que 
Charron,  tout  en  vaquant  à  ses  fonctions  de  prédicateur,  avait 
préparé  cette  seconde  édition  des  Trois  Vérités  avec  réponse 
aux  huguenots  dont  il  a  également  été  question  auparavant.  A 
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peine  avait-il  achevé  cette  révision  depuis  quelques  mois  — 
il  en  adressait  le  manuscrit  le  24  octobre  1594  à  son  impri- 
meur, Simon  Millanges,  de  Bordeaux,  et  le  livre  parut 
au  commencement  de  1595  —  que  Charron  était  député  à 
à  l'assemblée  générale  du  clergé  de  France  qui  devait  se  tenir 
à  Paris,  à  la  fin  de  cette  même  année.  C'était  la  première  fois 
que  le  clergé  catholique  se  réunissait  ainsi  sous  le  règne  de 
Henri  IV.  Dix  ans  auparavant,  le  roi  Henri  III  en  avait 
accordé  d'avance  la  permission  pour  le  25  juillet  1595,  mais 
les  troubles  qui  agitaient  encore  certaines  provinces  n'avaient 
pas  permis  d'exécuter  ce  projet  à  sa  date  précise.  Dans 
l'intervalle,  les  passions  se  calmèrent  et  le  pape,  en  donnant 
l'absolution  au  roi,  leva  le  dernier  obstacle  qui  s'opposait  à 
la  réunion  du  clergé.  Les  députés  purent  donc  s'assembler 
le  lundi  6  novembre  1595  au  couvent  des  Augustins  de 
Paris  et  nul  ne  devait  s'étonner  de  trouver  Charron  parmi 
eux  pour  représenter  sa  province  ecclésiastique.  Par  son 
livre,  en  etïet,  Charron  s'était  efforcé  de  contribuer  à  l'union 
des  Français  sous  le  pouvoir  d'un  prince  brave  et  généreux, 
au  sein  d'une  religion  modérée  et  large,  et  on  a  eu  raison  de 
dire  que  l'ouvrage,  à  sa  manière  et  sous  sa  forme  grave, 
avait  servi  la  même  cause  que  la  Ménippée,  celle  de  la  res- 
tauration royale  et  du  rétablissement  de  l'autorité.  A  ce  litre, 
la  place  de  l'écrivain  était  marquée  auprès  des  prélats  qui 
allaient  examiner  les  affaires  du  clergé  de  France. 

L'assemblée  connaissait  assurément  et  appréciait  les  mé- 
rites de  Charron,  car,  deux  jours  après  son  ouverture,  le 
8  novembre,  dans  sa  séance  de  l'après-midi,  elle  le  désignait 
pour  le  premier  de  ses  secrétaires.  De  ce  moment  commença 
pour  le  nouveau  secrétaire  une  vie  fort  occupée,  non  qu'il 
paraisse  avoir  joué,  dans  la  réunion,  un  rôle  prépondérant, 
mais  il  s'acquitta  avec  scrupule  des  fonctions  qu'on  lui  avait 
confiées  et  tâcha  de  mettre  dans  leur  exercice  les  qualités 
d'assiduité  qu'on  attendait  de  lui.  L'assemblée  avait  fort 
à  faire  et  tenait  le  plus  souvent  deux  séances  par  jour.  Bien 
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(les  questions  de  discipline  ou  d'administration  ecclésiastiques 
sollicitaient  son  attention  ;  il  lui  fallait  essayer  de  porter 
remède  aux  abus,  mettre  un  terme  aux  irrégularités,  assurer 
pour  l'avenir  l'exacte  observation  des  règles  et,  en  particulier 
la  perception  des  décimes.  Charron  prit  consciencieusement  sa 
part  de  toutes  ces  besognes,  t  Nous  sommes  affolés  d'affaires 
matin  et  soir  et  entrons  à  six  heures  du  matin  »,  écrit-il  à  son 
ami  La  Rochemaillet,  alors  que  les  séances  touchent  déjà  à 
leur  fin.  En  sa  qualité  de  secrétaire,  il  devait  en  effet  dresser 
les  procès-verbaux  de  l'assemblée  et  en  résumer  les  décisions. 
L'exactitude  était  pour  cela  le  premier  des  devoirs  et  elle 
semble  n'avoir  pas  fait  défaut  à  Charron. 

Nous  apprenons  par  une  quittance  du  15  juin  1596,  portant 
reçu  des  sommes  qui  lui  avaient  été  allouées  que  Charron  se 
mit  en  route  pour  Paris  le  15  septembre  1595,  qu'il  assista  à 
l'assemblée  tout  entière  jusqu'à  la  clôture,  le  31  mai  1596,  et 
qu'ensuite  il  resta  huit  jours  encore  «  pour  achever  de  faire 
signer  et  expédier  les  procès-verbaux,  mandements  et  autres 
expéditions  d'icelle  assemblée  ».  Tout  cela  formait  un  total 
de  283  jours  de  présence,  y  compris  le  voyage  tant  à  l'aller 
qu'au  retour,  pour  lesquels  Charron  toucha  une  indemnité  de 
1420  écus,  à  raison  de5écus  par  jour.  Ajoutons  que  Charron 
fut  chargé,  en  sa  qualité  de  secrétaire,  de  transmettre  au 
pape  répître  latine  que  les  membres  de  l'assemblée  lui 
adressèrent  avant  de  se  séparer.  Telles  étaient  en  résumé  les 
fonctions  multiples  et  absorbantes  auxquelles  il  dut  se  livrer 
pendant  plusieurs  mois.  Elles  ne  le  prirent  pourtant  pas  au 
point  de  lui  ôter  tout  loisir.  Se  retrouvant  dans  la  ville  qui 
avait  vu  ses  débuts  d'orateur.  Charron  ne  put  résister  au 
plaisir  de  faire  entendre  de  nouveau  sa  voix  dans  l'une  de  ces 
églises  de  Paris  où  jadis  elle  avait  été  goûtée.  Il  prêcha  à 
Saint-Eustache  le  jour  et  le  surlendemain  de  la  Toussaint  de 
1595,  puis,  heureux  sans  doute  du  succès  retrouvé,  il  prêcha 
le  Carême  suivant.  Ce  furent  là  ses  derniers  sermons  à  Paris 
et  peu  après  l'orateur  regagnait  sa  province,  non  sans  inci- 
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dent,  car  à  Orléans,  son  valet  lui  déroba  son  avoir  et  le  laissa 
«  sans  un  liard  »,  si  bien  que,  pour  continuer  sa  route,  il  dut 
recourir  à  la  bourse  d'un  de  ses  collègues  à  l'assemblée  du 
clergé,  Jacques  Des  Aiguës,  conseiller  clerc  au  Parlement  de 
Bordeaux,  qui  cheminait  avec  lui. 

Si  Charron  ne  trouva  pas  tout  à  fait  à  Cahors  l'existence 
qu'il  souhaitait,  il  revint  du  moins  dans  un  milieu  assez  favo- 
rable pour  que  ses  goûts  littéraires  pussent  s'y  développer  à 
l'aise.  Vieille  cité  d'aspect  archaïque,  enserrée  par  le  Lot  à 
peu  près  de  toutes  parts  et  dominée  par  des  rocs  abrupts  et 
nus,  Cahors  conserve  encore  la  physionomie  agreste  et  rude 
que  Charron  dut  lui  connaître,  avec  sa  gigantesque  tour  du 
Pape,  sa  vieille  église  des  Cordeliers,  son  pont  de  Valentré 
flanqué  de  tours  carrées.  La  partie  basse  de  la  ville,  celle  qui 
s'était  groupée  autour  de  la  cathédrale,  de  l'évêché,  de  l'uni- 
versité, subsiste  encore  telle  qu'il  y  a  trois  siècles,  gardant 
ses  maisons  à  terrasses,  hautes,  massives  et  sombres,  ses 
ruelles  étroites  et  enchevêtrées,  ses  badernes,  son  pittoresque 
et  son  charme  frustre  d'autrefois.  Mais  le  ciel,  bleu  et  pur, 
est  d'une  douceur  singulière  dans  cet  endroit  où,  comme  le 
le  dit  Marot  : 

Le  soleil  non  trop  excessif  est, 
Par  quoi  la  terre  avec  honneur  s'y  vêt 
De  mille  fruits,  de  mainte  âeur  et  plante  ; 
Bauchus  aussi  se  bonne  vigne  y  plante 
Par  art  subtil,  sur  montagnes  pierreuses, 
Rendant  liqueurs  fortes  et  savoureuses  ; 
Mainte  fontaine  y  murmure  et  ondoie, 
Et  en  tout  temps  le  laurier  y  verdoie 
Près  de  la  vigne,  ainsi  comme  dessus 
Le  double  mont  des  Muses,  Parnassas, 
Dont  s'esbahit  la  mienne  fantaisie 
Que  plus  d'esprits  de  noble  poésie 
N'en  sont  issus. 

Ici  Marot  se  trompe,  car  durant  le  siècle  qui  s'achevait  au  mo- 
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ment  où  Charron  vint  l'habiter,  cette  terre  avait  été  aussi 
fertile  que  nulle  autre  en  poètes  français  ;  c'étaient,  sans 
compter  Marot  lui-même  le  plus  gracieux  et  le  plus  renommé, 
Hugues  Salel  le  traducteur  d'Homère,  le  délicat  et  pénétrant 
Olivier  de  Magny,  le  caustique  Guillaume  Du  Buys.  La 
science  elle  aussi  était  honorée  à  Cahors,  depuis  que  le  pape 
Jean  XXII,  cadurcien  d'origine,  y  avait  installé,  deux  siècles 
auparavant,  un  important  foyer  d'instruction,  en  érigeant  en 
1332,  une  université  dont  il  fixa  lui-même  les  privilèges  et  les 
statuts.  Les  études  juridiques  en  particulier  y  brillaient,  au 
XVI*  siècle,  d'un  éclat  fort  vif,  enseignées  comme  elles  l'avaient 
été  successivement  par  des  jurisconsultes  tels  que  Guillaume 
Benedicti,  Nicolas  de  Gimont,  Antoine  de  Gouvéa,  Cujas  ou 
François  Roaldès.  Ce  voisinage  était  donc  fort  propre  à  stimu- 
ler l'ardeur  littéraire  de  Charron.  Si  c'est  là  ce  qu'il  cherchait, 
il  l'y  trouva. 

Mais  l'accomplissement  de  ses  devoirs  professionnels  ne 
laissait  guère  de  liberté  à  Charron.  Il  s'en  plaint  à  son  ami 
La  Rochemaillet  presque  aussitôt  après  son  retour  de  l'assem- 
blée du  clergé.  «  Je  n'ai  point  encore  eu  le  loisir  d'écrire,  dit- 
il,  le  4  septembre  1596,  tant  j'ai  trouvé  ici  de  besogne  taillée  ; 
et  Monseigneur  qui  me  charge  sur  les  épaules  tout  le  soin 
de  son  clergé  I  »  Pourtant  ces  occupations  durent  devenir 
moins  absorbantes,  car  peu  après  on  voit  Charron  annoncer 
avec  allégresse  à  son  correspondant  qu'il  s'occupe  à  ïaire  un 
livre.  «  Je  me  suis  mis  depuis  peu  de  jours,  écrit-il  de  Cahors, 
le  8  mars  1597,  à  travailler  à  mon  livre  que  je  compose  avec 
plaisir.  Je  me  persuade  qu'il  plaira  à  certaine  humeur  de  gens 
il  s'appellera  la  Sagesse  et  il  y  aura  trois  livres.  Le  premier 
sera  tout  achevé  avant  Pâques  et  le  second  avant  la  Pente- 
côte ».  Dans  l'entrain  du  début,  Charron  se  fait  illusion  en 
ceci.  Les  choses  allèrent  beaucoup  moins  vite  qu'il  l'espérait 
et  il  mandait  encore  à  son  correspondant,  le  4  juin  1598,  plus 
d'un  an  après  le  commencement  de  son  labeur  :  €  Mon  livre 
est  fort  avancé  ;  les  deux  tiers  et  plus  sont  achevés  et  en  l'au- 
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tomne  j'espère  qu'il  sera  bien  près  de  sa  fin.  Étant  fait,  je 
VOUS  l'enverrai,  si  vous  le  trouvez  bon,  pour  puis  aviser  ce 
qui  sera  à  propos  ».  Maintenant  Charron  ne  s'abuse  plus  en 
prévoyant  la  fin  prochaine  de  son  œuvre.  Un  mois  après,  le 
28  juillet,  il  se  préoccupe  de  savoir  à  qui  il  le  dédiera.  «  C'est 
chose  très  assurée  et  n'en  doutez  que  je  vous  enverrai  mon 
livre  sitôt  qu'il  sera  achevé  et  j'espère  qu'il  le  sera  dedans 
trois  ou  quatre  mois.  Je  crois  que  pour  avoir  privilège  et  per- 
mission de  le  faire  imprimer  (ce  sont  deux  choses)^  il  le  faudra 
montrer  à  M.  de  Bourges.  Je  n'ai  point  encore  résolu  à  qui  le 
dédier  et  ne  sais  si,  pour  ce  qu'il  y  a  trois  livres,  je  le  dédierai 
à  trois  divers  ou  tout  à  un.  J'ai  bien  en  ma  tête  de  prendre  ou 
ledit  sieur  de  Bourges  (mais  il  s'en  va  mourir  et  nemo  occi- 
dentem  solem  adorât),  ou  la  comtesse  de  Guissen,  ancienne 
maîtresse  du  roi,  car  elle  me  connaît  fort,  ou  M.  le  marquis  de 
Pisany,  gouverneur  du  petit  prince,  ou  M.  d'Épernon.  Bref  je 
suis  fort  incertain  ;  mais  il  n'y  a  point  de^hâte  ».  Finalement 
c'est  à  ce  dernier  que  le  livre  fut  dédié,  et  il  ne  porte  en  tète 
ni  le  nom  de  l'archevêque  de  Bourges,  Renaud  de  Beaune, 
qui  soit  dit  en  passant,  vécut  plus  longtemps  encore  que 
Charron,  ni  celui  du  marquis  de  Pisany,  gouverneur  du  jeune 
prince  de  Condé,  ni  même,  —  la  chose  eût  été  plus  piquante, 
—  celui  de  la  comtesse  de  Guissen,  cette  belle  Corisande  que 
Montaigne  choyait  jadis  en  lui  adressant  quelques  sonnets 
amoureux  de  La  Boétie,  et  que  Charron,  pédant  et  malhabile, 
songeait  à  convier  aux  leçons  de  sa  Sagesse  raisonneuse 
/maintenant  que  le  plaisir  fuyait  avec  la  jeunesse. 

Le  manuscrit  de  l'ouvrage  était  prêt  :  «  L'on  met  au  net 
mon  livre  et  je  vous  l'enverrai  »,  annonce  Charron  à  La  Roche- 
maillet,  le  25  novembre  1598.  Cependant,  le  28  avril  de  l'année 
suivante,  il  revient  sur  sa  promesse  et  explique  pourquoi  il 
ne  peut  la  tenir.  *  Mon  hvre  est  achevé,  mais  je  suis  bien  em- 
pêché à  vous  l'envoyer  tant  pour  n'avoir  homme  assez  assuré 
qu'aussi  je  n'en  ai  qu'une  copie  bien  correcte  et  au  net,  et  ne 
sais,  vous  l'ayant  envoyée,  quand  je  le  pourrai  bion  recouvrer 
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pour  y  mettre  les  additions  que  je  fais  tous  les  jours.  Je  ne  le 
recouvrerais  pas  quand  je  voudrais,  et,  si  je  le  perdais,  je 
serais  à  mon  pain  querre.  Bref,  j'appréhende  fort  de  l'envoyer. 
J'attendrai  encore  quelque  commodité.  »  D'ailleurs,  Simon 
Millanges  qui  avait  publié  les  Trois  vérités  s'était  déjà  occupé 
de  ce  nouveau  livre  et  le  demandait  à  l'auteur  :  •  L'impri- 
meur de  Bordeaux,  Millanges,  m'a  parlé  de  l'imprimer  ;  je  lui 
réponds  qu'il  faut  voir  auparavant  que  n'en  répondre  »  (fé- 
vrier 1599).  Il  fallait  aussi,  avant  de  commencer  la  besogne, 
s'assurer  au  préalable  la  permission  de  l'autorité  ecclésias- 
tique et,  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  l'auteur  et  de 
l'imprimeur,  obtenir  ensuite  un  privilège  du  roi,  ce  qui, 
dans  l'espèce,  demanda  encore  un  assez  long  temps. 

Quand  les  choses  furent  à  même  d'être  utilement  traitées, 
Giarron  vint  faire  un  séjour  à  Bordeaux  pour  s'entendre  dé- 
finitivement avec  son  imprimeur.  Il  s'y  trouvait  au  mois  de 
mars  1600  et  y  demeura  sans  doute  quelques  mois.  Précisé- 
ment un  courrier  allait  se  rendre  de  Bordeaux  auprès  du  roi, 
alors  occupé  à  sa  campagne  contre  le  duc  de  Savoie.  Charron 
en  profita  pour  essayer  d'obtenir  de  la  sorte  le  privilège  qui 
lui  était  nécessaire,  c  II  est  allé  un  homme  en  cour  de  Bor- 
deaux, écrit-il  le  6  mai  1600  à  La  RochemaiUet,  qui  a  promis 
de  me  recouvrer  un  privilège  général,  et  Millanges,  notre  im- 
primeur désire  imprimer  mes  petites  fantaisies.  Voilà  pour- 
quoi j'attends  encore.  Si  je  ne  puis  recouvrer  ce  privilège,  je 
vous  enverrai  tout  pour  le  faire  imprimer  >.  En  effet, 
avant  la  fin  de  l'année  (12  novembre  1600),  Charron 
mandait  à  son  correspondant;  «  J'ai  recouvré  mon 
privilège  enfin  et  ne  fut  qu'hier;  bientôt  je  ferai  mettre 
la  main  à  la  besogne  et  en  saurez  les  nouvelles  ».  Ainsi  que 
Charron  le  demandait  le  roi  lui  avait  accordé  un  privilège 
-général  par  lettres-patentes  datées  de  Chambéry  le  27  sep- 
tembre 1600. 11  était  dit  :  e  Maître  Pierre  Charron  nous  a  fait 
remontrer  qu'avec  plusieurs  labeurs  et  frais  il  a  composé 
aucuns  livres  concernant  la  foi,  religion  cathohque  et  autres 
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œuvres  et  écrits  moraux  et  chrétiens,  et  entre  autres  les  trois 
livres  des  Trois  vérités  déjà  imprimés,  et  sept  (?)  livres  de  la 
Sagesse,  et  plusieurs  discours  chrétiens  et  homélies  qui  n'ont 
été  imprimés  ;  il  désirerait  faire  imprimer  et  mettre  à  lumière 
par  tel  ou  tels  imprimeurs  ou  libraires  que  bon  [lui  semblera 
pour  conduire  et  diriger  plus  utilement  et  soigneusement  ce 
qui  se  présentera  sur  le  fait  de  l'impression,  débit  et  vente 
desdits  livres  sans  qu'autre  que  celui  ou  ceux  que  ledit 
Charron  donnera  pouvoir  et  permission  puissent  imprimer  et 
mettre  en  vente  ses  dits  livres  et  écrits  pendant  et  durant  le 
temps  et  espace  de  dix  ans,  nous  suppliant  très  humblement 
lui  vouloir  octroyer  sur  ce  nos  lettres  de  provision  néces- 
saires ».  Le  roi  accorda  toutes  ces  autorisations  et  permit  à 
Charron  de  faire  imprimer  et  mettre  en  vente  >  tous  ces 
ouvrages  «  en  telles  marges  et  caractères  et  par  tel  ou  tels 
imprimeurs  ou  libraires  que  bon  lui  semblera,  séparément 
ou  -conjointement  ».  Et  Charron,  ainsi  nanti  d'un  privilège  tel 
qu'il  l'avait  souhaité  s'empressait  de  le  faire  enregistrer  par 
le  Parlement  de  Bordeaux  le  16  novembre  1600. 

L'imprimeur  n'eût  plus  qu'à  commencer  la  besogne  de  pu- 
blier ce  que  l'auteur  appelait  ses  <  petites  fantaisies  »,  et  plu- 
sieurs volumes  virent  successivement  le  jour  à  brève  échéance. 
C'était  d'abord  un  livre  intitulé  l'Octave  contenant  huit  dis- 
cours du  Saint-Sacrement,  avec  un  autre  discours  de  la 
communion  des  saints.  Charron  y  donna  même  bientôt  une 
suite  en  recueillant  une  seconde  partie  des  Discours  chrétiens, 
et  montrait  ainsi  nettement  que  l'orateur  cédait  le  pas  en  lui 
à  l'écrivain  puisque  celui-ci  prenait  à  tâche  de  refondre  les 
œuvres  de  celui-là.  Enfin,  le  30  juin  1601,  les  presses  de  Mil- 
langes  achevaient  d'imprimer,  en  un  élégant  volume  comme 
l'habile  typographe  savait  les  faire,  l'ouvrage  qui  devait 
établir  la  réputation  de  son  auteur.  Renonçant  aux  développe- 
ments des  préceptes  religieux  et  à  la  défense  de  la  foi.  Char- 
ron voulait  maintenant  tracer  le  portrait  de  la  sagesse 
purement  humaine,  en  dégager  les  traits  et  les  leçons,  et. 
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bien  que  le  tableau  fui  austère  et  trop  symétrique,  il  plut  tel- 
lement à  ceux  qui  le  virent  alors  qu'il  illustra  le  nom  du 
peintre. 

Aujourd'hui  quand  nous  lisons  la  Sagesse  après  les  Trois 
vérités,  nous  sommes  surpris  et  quelque  peu  scandalisés  de 
ces  manifestations  si  diverses  de  la  pensée  de  Charron.  Nous 
accuserions  volontiers  celui-ci  de  duplicité,  jugeant  qu'il  y  a 
contradiction  entre  sa  théologie  et  sa  philosophie.  Aussi  n'est- 
ce  point  de  la  sorte  qu'il  convient  de  procéder  ;  loin  de  faci- 
liter l'intelligence  de  la  doctrine  de  Charron,  l'ordre  chrono- 
logique ne  sert  au  contraire  qu'à  la  faire  plus  mal  apprécier. 
C'est  la  route  inverse  qu'il  faut  suivre  et  aller  de  la  Sagesse  aux 
Trois  vérités,  remonter  de  Charron  philosophe  à  Charron 
théologien.  On  ne  saurait  l'oublier,  en  effet,  cette  sagesse  hu- 
maine, dont  Charron  cherche  à  déterminer  ici  les  conditions 
et  dont  le  scepticisme  est  la  base  la  plus  sûre  parce  qu'il  est 
fondé  sur  l'exacte  connaissance  de  l'homme,  n'est  qu'un  état 
préparatoire,  une  sorte  d'acheminement  vers  une  sagesse  su- 
périeure, procédant  de  la  révélation  et  de  la  foi,  ou  tout  au 
moins,  un  état  qui,  s'il  n'implique  pas  nécessairement  la  foi, 
n'implique  pas  davantage  l'incrédulité.  Charron  a  pris  soin  de 
s'expliquer  lui-même  à  cet  égard  :  «  Notre  dessein  en  cette 
œuvre  de  trois  livres,  dit-il,  est  premièrement  enseigner 
l'homme  à  se  bien  connaître  et  l'humaine  condition,  le  pre- 
nant en  trois  sens  et  le  regardant  à  tous  visages,  — c'est  au 
premier  livre  ;  —  puis,  l'instruire  à  se  bien  régler  et  modérer 
en  toutes  ciioses,  ce  que  nous  ferons  en  gros  par  avis  et  moyens 
généraux  et  communs  au  second  livre  ;  et  particulièrement  au 
troisième  par  les  quatre  vertus  morales  sous  lesquelles  est 
comprise  toute  l'instruction  de  la  vie  humaine  et  toutes  les 
parties  du  devoir  et  de  l'honnête.  Voilà  pourquoi  cette  œuvre, 
qui  instruit  la  vie  et  les  mœurs  à  bien  vivre  et  à  bien  mourir, 
est  intitulée  Sagesse,  comme  la  nôtre  précédente  qui  instrui- 
sait à  bien  croire  a  été  appelée  Vérité  ou  bien  les  Trois  vérités, 
y  ayant  trois  livres  en  celle-ci  comme  en  celle-là  ».  L'ensemble 
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du  plan  de  Charron  se  montre  ici,  bien  que  la  syiuélrie  de 
la  composition  y  soit  plus  apparente  que  réelle.  Dans  la 
Sagesse,  le  dernier  en  date  de  ses  ouvrages,  celui  qui  nous 
semble  au  contraire  maintenant  contenir  la  préface  de  sa  doc- 
trine, le  philosophe  montre  l'incapacité  de  l'homme  à  saisir 
la  vérité  pure  parce  qu'elle  est  au-dessus  de  ses  facultés  et 
qu'elle  <  loge  dans  le  sein  de  Dieu  ».  Pourtant,  et  malgré 
tout,  Une  saurait  y  avoir  de  vraie  théologie,  selon  Charron, 
sans  l'étude  de  l'homme,  car  «  l'homme  est  l'échelle  de  la  di- 
vinité, et  c'est  en  soi-même  qu'il  trouve  plus  de  marques  et 
de  traits  de  Dieu  qu'en  tout  le  reste  ».  Aussi  Charron  asseoit- 
il  sa  propre  théologie  sur  cette  étude  capitale  et  s'il  analyse 
l'homme  c'est  autant  pour  connaître  celui-ci  que  pour  ap- 
prendre, de  la  sorte,  à  connaître  Dieu. 

On  a  dit  de  Charron  qu'il  a  été  le  secrétaire  de  Montaigne. 
Cela  est  vrai  surtout  de  sa  psychologie,  et  la  Sagesse  n'est,  à 
cet  égard,  que  la  coordination  des  Essais.  Montaigne  écrivait 
de  lui-même  :  «  Je  n'ai  point  d'autre  sergent  de  bande  à 
ranger  mes  pièces  que  la  fortune  ;  à  même  que  mes  rêveries 
se  présentent,  je  les  entasse.  »  11  se  défend  aussi  de  pré- 
tendre, en  étudiant  ses  humeurs  personnelles,  en  les  décri- 
vant et  en  les  dénombrant,  tracer  autre  chose  que  son  propre 
portrait.  11  donne  son  avis,  non  comme  bon,  mais  comme 
sien,  et  ne  songe  guère  à  indiquer  à  ses  semblables  une  règle 
de  conduite  conforme  à  son  propre  exemple.  Dans  les  Essais, 
point  de  préceptes  trop  généraux,  point  de  sentences  morali- 
santes ;  si  la  leçon  se  dégage  d'un  fait  particulier,  c'est  d'elle- 
même,  pour  ainsi  dire,  parce  que  le  fait  a  été  si  exactement 
observé  et  décrit  qu'il  apporte  avec  lui  sa  véritable  signifi- 
cation et  que  l'esprit  du  lecteur  le  tire  naturellement  et  sans 
effort.  Au  contraire,  Charron  a  la  prétention  de  dogmatiser, 
de  rattacher  à  des  idées  d'ensemble  des  exemples  assez 
dissemblables,  de  dégager  des  faits  qu'il  rapporte  un  ensei- 
gnement dont  la  portée  soit  générale.  Il  semble  qu'il  ait 
voulu  devenir  le  «  sergent  de  bande  »  de  Montaigne,  et. 
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resserrant  les  Essais,  en  faire  découler  des  conclusions 
précises  devant  lesquelles  son  maître  avait  tout  au  moins 
hésité. 

Certes,  s'il  y  avait  de  l'esprit  de  système  dans  une  pareille 
prétention,  11  y  avait  aussi  de  la  maladresse.  C'était  un  projet 
assez  intempestif  que  prétendre  ranger  en  bel  ordre  des 
réflexions  dont  le  désordre  apparent  n'était  pas  le  moindre 
attrait,  sans  se  rendre  compte  combien  la  disposition  pre- 
mière cache  d'art  et  combien  l'imprévu  de  la  rencontre  ajoute 
de  prix  à  l'observation  :  aiguisé  par  une  main  sûre,  le  trait 
frappe  d'autant  mieux  qu'il  est  lancé  inopinément  au  moment 
favorable.  Mais  Charron  semble  toujours  être  demeuré  assez 
insensible  à  ces  considérations  d'art.  Orateur  mâtiné  de 
logicien,  il  a  l'ordre  qui  fait  la  clarté  ;  mais  il  n'a  ni  la  sou- 
plesse qui  fait  le  charme,  ni  l'onction  qui  fait  la  grâce.  J'ignore 
de  quel  œil  Montaigne  eût  vu  }e  dessein  de  son  disciple.  Il 
eût  trouvé  sans  doute  que  les  amis  ont  parfois  des  façons 
bien  malavisées  de  témoigner  leurs  sentiments  ;  il  se  fut 
souvenu  apparemment  que  Justin  admirait  Trogue  Pompée 
quand  il  le  résumait  en  des  morceaux  choisis  et  que  la  lourde 
composition  du  premier  avait  fini  par  supplanter  l'élégante 
latinité  du  second.  Ce  sont  là  des  perspectives  qu'on  n'aime 
guère  à  voir  ouvertes  devant  ses  propres  ouvrages,  si  gen- 
tilhomme qu'on  se  pique  d'être.  Charron,  lui,  agissait  sans 
scrupule  :  «  Ce  que  j'àî  pris  d'autruî,  avoue-t-il  ingénuement, 
je  l'ai  mis  en  leurs  propres  termes,  ne  le  pouvant  dire  mieux 
qu'eux.  »  Et  il  pille  Montaigne  avec  la  même  désinvolture 
bien  intentionnée  qu'il  prend  à  Cicéron  le  plan  d'un  livre  ou  à 
Sénèque  les  éléments  d'un  chapitre  de  son  traité,  qu'il  s'appro- 
prie les  considérations  politiques  de  Juste-Lipse  ou  la  théorie 
des  passions  de  Du  Vair.  Il  est  vrai  que  l'esprit  de  classification 
de  Charron  peut  se  donner  librement  carrière  parmi  les  pages 
si  touffues  de  son  maître  :  il  range  les  propositions,  les 
alligne  au  cordeau,  résumant  la  suite  de  ses  pensées  en  des 
tableaux  synoptiques  dont  il  aime  à  orner  le  début  de  ses 
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dissertations.  Les  Essais  réduits  en  tableaux  synoptiques! 
voilà  certes  une  innovation  que  Montaigne  n'avait  pas  prévue  I 
Charron  l'y  apportait  avec  sécurité,  car  il  avait  en  cela  tout 
son  temps  pour  complice.  Loin  de  faire  au  disciple  un  grief 
de  son  audace,  les  contemporains  lui  savaient  gré  de  mettre 
de  la  régularité  dans  ce  désordre  au  risque  de  le  rendre 
ennuyeux.  C'était  l'époque  où  la  littérature  française,  balayée 
et  mise  au  net,  s'essayait  à  prendre  des  airs  de  cuisine 
flamande  sans  cesse  récurée  par  des  mains  soigneuses,  avec, 
en  évidence,  des  ustensiles  brillants  placés  à  leur  rang, 
comme  il  convient.  Le  règne  de  la  personnalité  primesautière 
était  fini  pour  longtemps,  car  on  commençait  à  trouver  sot 
le  projet  que  Montaigne  avait  eu  de  se  peindre,  et  le  traité 
de  la  Sagesse  remplaça  sans  effort  les  Essais  dans  la  faveur 
publique. 

Il  y  avait  surtout  de  la  maladresse,  de  la  part  de  Charron, 
à  trop  préciser  ses  propositions,  à  rapprocher  ses  conclusions, 
car  les  défauts  du  système,  ainsi  mis  en  relief,  allaient  deve- 
nir bien  plus  apparents.  On  ne  conçoit  guère  le  scepticisme 
que  souriant  ou  douloureux  ;  il  faut  que  le  doute,  «  doutant 
même  s'il  doute  »,  soit,  comme  celui  de  Montaigne,  l'oreiller 
de  repos  d'une  tête  bien  faite,  ou  qu'effrayé  par  le  vide  qu'il 
sent  autour  de  lui,  comme  celui  de  Pascal,  il  s'élance  à  corps 
perdu  vers  la  certitude  là  où  il  pense  la  trouver.  Le  doute  de 
Charron  est  entre  les  deux  et  tient  de  l'un  et  de  l'autre  ; 
aussi  paisible  que  celui  de  Montaigne,  mais  c  cathédrant  et 
dogmatisant  »,  il  cherche  à  conduire  les  hommes  au  même 
but  que  celui  de  Pascal,  par  des  chemins  nettement  dessinés, 
nullement  raboteux  ou  embroussaillés.  Il  est  vrai  que,  dans 
sa  vie.  Charron  eut  quelques-unes  des  heures  de  trouble  de 
Pascal  et  qu'il  voulut,  comme  lui,  se  jeter  au  pied  de  la  croix, 
en  y  abîmant  sa  raison  ;  mais  rien  de  tel  ne  se  retrouve  dans 
ses  livres  et  de  semblables  ardeurs  étaient  mortes  en  lui 
alors  qu'il  les  écrivit.  Charron,  —  et  ce  n'est  pas  là  sa  moindre 
inconséquence,  —  représente  comme  transitoire  et  prélimi- 
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nairo  un  état  qu'il  déci-il  avec  émotion  comme  procurant  cette 
tranquillité  d'âme,  cette  perfection  et  ce  bonheur^  ce  paix 
et  peu  qui  forme,  dit-il,  une  harmonie  très  mélodieuse.  Pour- 
quoi, s'il  en  est  ainsi,  se  demande-t-on  involontairement, 
quitter  une  telle  retraite  et  abandonner  un  pareil  repos  ?  Et, 
d'autre  part,  si  le  scepticisme  n'est  qu'une  étape  pour  aller 
ailleurs,  pourquoi  le  parer  avec  tant  de  complaisance? 
Charron  n'y  regarde  pas  d'aussi  près  et  son  amour  de  la 
rectitude  lui  cache  ce  que  le  raisonnement  a  de  captieux. 
Il  n'est  pas  mieux  avisé  quand,  au  lieu  d'exprimer  son  doute 
sous  forme  d'une  interrogation  prudente,  comme  Montaigne 
l'avait  fait,  il  l'énonce  en  une  proposition  affirmative.  Que 
sais-jef&Q  demandait  l'un.  Je  ne  sais,  déclare  l'autre,  et  ici 
encore  l'affirmation  est  bien  hasardée.  On  comprendrait  aisé- 
ment qu'il  fut  fait  ainsi  table  rase  de  la  raison  humaine  pour 
établir  les  fondements  de  la  foi  sur  ce  terrain  nettoyé.  Mais, 
se  contredisant  encore.  Charron  n'hésite  pas  à  reconnaître 
bientôt  dans  l'homme  un  mobile  intérieur  qui  peut  le  guider 
et  le  guider  sûrement  :  «  C'est  la  loi  de  nature,  c'est-à-dire 
l'équité  et  la  raison  universelle  qui  luit  et  éclaire  en  un  chacun 
de  nous.  »  Pourquoi  nier  alors  si  délibérément  la  portée  de 
l'esprit  humain,  puisque,  malgré  ses  faiblesses  et  malgré  ses 
lacunes,  il  est  encore  capable  d'aboutir  à  un  pareil  résultat? 
Tel  est  Charron,  pétri  de  contrastes  ou  même  de  contra- 
dictions. La  chose  ne  serait  guère  piquante  s'il  ne  se  vantait 
d'avoir  <  arrangé  et  agencé  avec  jugement  et  à-propos  »  ce 
qu'il  a  pris  aux  autres.  Au  reste,  rattacher,  comme  le  préten- 
dait Charron,  la  raison  à  la  foi  est  une  ambition  trop  sédui- 
sante pour  ne  pas  comprendre  qu'on  y  succombe,  trop 
périlleuse  pour  ne  pas  excuser  les  hardiesses  qu'elle  fait 
entreprendre.  Est-il  besoin  de  le  dire?  Charron  n'y  réussit 
pas  plus  que  tout  autre  ;  il  est  vrai  que  moins  que  tout  autre 
il  y  apporte  ce  qu'il  faut  pour  réussir.  Sa  logique  est  en 
façade,  une  logique  de  sermonnaire  coupée  de  divisions  et  de 
subdivisions,  parsemée  de  définitions  et  de  distùictions  qui 
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égarent  l'ospril  sans  le  convaincre.  Charron  traite  un  peu 
trop  chaque  point  do  doctrine  comme  s'il  était  isolé  et  n'avait 
pas  de  lien  le  rattachant  à  l'ensemble.  Il  se  sent  surtout 
à  l'aise  dans  un  cadre  étroit,  grâce  sans  doute  à  ses  habitudes 
d'orateur,  là  où  il  peut  se  donner  carrière  sans  trop  s'éloigner 
et  sans  se  perdre.  11  n'en  est  plus  de  même  quand  l'horizon 
s'élargit;  alors  les  points  de  repère  lui  manquent  et  il  ne 
sait  plus  ^diriger  sa  marche  sans  fléchir.  Ses  ouvrages  ont 
l'air  de  dissertations  juxtaposées,  solides  en  elles-mêmes 
mais  insuffisamment  reliées  entre  elles.  Soit  erreur,  soit 
calcul,  Charron  n'apporte  pas  toujours  dans  l'exposé  de  sa 
doctrine  l'inflexible  rigueur  qu'on  est  en  droit  d'attendre 
d'un  esprit  loyal  et  convaincu.  11  n'est  pas  rare  de  le  voir 
accepter  ce  qu'il  rejetait  ou  rejeter  ce  qu'il  acceptait,  selon 
qu'il  parle  en  philosophe  ou  en  théologien.  Les  Discours 
chrétiens,  que  Charron  réunissait  et  mettait  au  jour  presque 
en  même  temps  qu'il  publiait  la  Sagesse,  ont  des  tendances 
fort  dissemblables.  Là,  les  divergences  éclatent  nettement. 
Bien  que  le  point  de  départ  soit  le  même  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  —  l'incapacité  de  l'homme  d'arriver  par  lui-même  à  la 
certitude,  —  les  conclusions  sont  très  éloignées,  car,  tandis 
que  Charron  raisonne  d'une  part  en  philosophe,  il  argumente 
de  l'autre  en  théologien.  La  partie  où  la  faiblesse  humaine 
est  analysée  se  trouve  être  la  même  dans  les  deux  livres» 
sauf  quelques  différences  assez  notables,  qui  montrent 
clairement  que  Charron  savait  au  besoin  reprendre  d'une 
main  ce  qu'il  avait  abandonné  de  l'autre,  pour  sauver  sa  mise. 
Le  rapprochement  de  ces  deux  livres,  la  Sagesse  et  les 
Discours  chrétiens,  écrits  à  peu  près  à  la  même  époque  mais 
dans  un  esprit  très  divers,  s'impose  donc  pour  connaître 
exactement  les  idées  de  Charron.  Aussi  bien  la  comparaison 
serait  fort  instructive  et  montrerait  que  sur  des  points  essen- 
tiels l'écrivain  ne  fut  pas  toujours  d'accord  avec  lui-même. 
Disons  seulement  que  c'est  sur  une  base  moins  indépendante 
de  la  foi  reUgieuse  qu'on  ne  l'a  cru  communément,  que 
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Charron  a  assis  le  fondement  de  sa  sagesse  et  de  sa  morale. 
Car  si  la  parole  de  Dieu  peut  seule  donner  la  foi  religieuse, 
il  est  possible  d'acquérir  par  des  moyens  purement  humains 
la  sagesse  philosophique  et  de  déterminer  les  règles  d'une 
morale  détachée  de  tout  dogme.  Là  est  le  mérite  le  plus 
nouveau  de  la  Sagesse  :  elle  présenta  aux  esprits  éclairés  de  ce 
temps  un  système  coordonné  de  conduite  qui  fit  fortune  et  qui 
rendit  célèbre  le  nom  de  Charron.  A  tout  prendre,  ce  système 
n'est  pas  trop  relevé  :  l'indifférence  en  matière  de  religion 
et  l'égoïsme  en  matière  de  sentiment,  voilà  à  peu  près  à  quoi 
il  aboutit.  Ce  n'était  cependant  pas  un  mince  mérite  qu'es- 
sayer de  réconcilier  les  partis  dans  une  philosophie  pure- 
ment morale  et,  laissant  les  discussions  sur  le  dogme,  vouloir 
que  les  esprits  les  plus  élevés,  protestants  ou  catholiques, 
s'entendissent  au  moins  pour  pratiquer  une  vertu  abordable 
et  large.  Ainsi  comprise,  la  conception  de  la  Sagesse  a  le  tort 
de  ne  s'adresser  qu'à  une  élite;  elle  n'est  pas  moins  en 
progrès  sur  les  mœurs  ordinaires  du  siècle  et  quiconque  s'y 
serait  conformé  alors  eût  dépassé  en  valeur  morale  la  plupart 
de  ses  contemporains. 

La  première  règle  que  Charron  nous  propose,  après  Mon- 
taigne, c'est  de  nous  défendre  de  rien  affirmer.  Suspendons 
notre  jugement  et  ne  prenons  parti  pour  aucune  des  opinions 
qui  partagent  le  genre  humain.  On  est  mal  venu,  je  le  sais, 
de  prétendre  donner,  après  une  semblable  déclaration,  un 
principe  solide  aux  obhgations  morales.  Si  l'on  évite 
d'émettre  une  proposition  positive,  de  quel  droit  essaiera- 
t-on  d'établir  l'autorité  d'une  règle  morale?  Il  y  a  contradic- 
tion involontaire  à  déterminer  et  à  définir,  comme  Charron, 
après  avoir  tout  mis  en  doute,  une  sorte  de  raison  univer- 
selle, source  de  la  certitude  et  origine  des  devoirs.  Mais 
aussi,  avec  de  pareilles  dispositions,  on  évite  les  écarts  de 
l'intolérance  et  les  exagérations  du  fanatisme  ;  on  est  d'autant 
plus  accommodant  qu'on  affirme  moins  et  d'autant  plus  pra- 
tique qu'on  a  moins  d'illusions  sur  Thomme,  ses  ûiconsé- 
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quences  et  ses  faiblesses.  La  seconde  règle  que  Charron 
propose,  toujours  après  Montaigne,  c'est  de  se  tenir  libre  de 
toute  affection  et  de  tout  attachement  un  peu  vif.  «  Et  pour 
ce  faire,  dit-il,  le  souverain  remède  est  de  se  prêter  à  autrui 
et  de  ne  se  donner  qu'à  soi,  prendre  les  affaires  en  main,  non 
à  cœur,  s'en  charger  et  non  se  les  incorporer,  ne  s'attacher 
et  mordre  qu'à  bien  peu  et  se  tenir  toujours  à  soi.  »  La  vertu 
est  ainsi  réduite,  pour  celui  qui  la  pratique,  à  des  limites 
étrangement  personnelles.  Sous  la  plume  de  Charron,  de 
semblables  propositions  prennent  même  un  air  de  dogmatisme 
égoïste  qui  en  augmente  la  sécheresse.  Il  est  vrai  que,  man- 
quant en  cela  encore  une  fois  à  son  parti  pris,  il  détaille  avec 
complaisance  les  différents  aspects  de  la  vertu,  en  décrit 
l'action  sociale,  vante  la  modération  des  désirs  et  la  sagesse 
positive  et  calme.  N'était-ce  rien  de  trouver  ainsi,  au  milieu 
des  discordes  du  temps,  des  esprits  qui,  en  paix  avec  eux- 
mêmes,  n'apportaient  dans  leurs  rapports  avec  les  autres 
que  la  pondération,  la  retenue,  l'égoïsme,  si  l'on  veut,  mais 
un  égoïsme  qui  venait  à  son  heure  alors  qu'on  s'occupait 
trop  encore  des  croyances  du  voisin?  Charron,  à  cet  égard, 
fut  moins  complet  que  Montaigne  et  son  exemple  est  parfois 
en  désaccord  avec  ses   préceptes.    C'était   assurément  un 
compagnon  moins  affable   que  son  maître  et  qu'on  n'eût 
guère  souhaité,  suivant  l'expression  de  M"^  de  Sévigné,  avoir 
pour  voisin  de  campagne.  Le  mot  que  Charron  lui-même  dit 
sur  son  rôle  pendant  la  Ligue  semble  bien  résumer  toute  cette 
existence  et  pourrait  lui  servir  d'épigraphe  :  «  J'ai  bien  appris 
à  mes  dépens  qu'il  est  impossible  d'être  ému  et  d'être  sage 
tout  ensemble.  »  L'exemple  de  Charron  prouve  qu'il  est  tout 
au  moins  fort  difficile  de  mener  de  front  la  parole  publique 
et  la  méditation  solitaire,  l'éloquence  et  l'analyse  intime,  et 
qu'un  orateur  devient  malaisément  un  philosophe.  La  sagesse 
se  prête  mal  à  de  tels  partages  et  le  calme  acquis  ainsi  semble 
toujours  troublé,  hanté  de  souvenirs  étrangers  et  échauffé  de 
passions  mal  éteintes. 
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Le  corps  de  doclrine  que  Charron  prôsenlail  de  la  sorte  au 
public  était  donc  assez  dispuralo  oL  composé  délénienls 
divers.  Grâce  au  talent  de  composition  de  l'auteur,  à  une 
faculté  réelle  d'assimilation  et  au  don  de  repenser,  pour  ainsi 
dire,  ce  qu'il  empruntait  à  ses  prédécesseurs,  Charron  sait 
cependant  donner  à  l'ensemble  de  l'harmonie  en  même  temps 
que  de  la  solidité.  Le  style  sobre  et  grave  convient  bien  à 
l'expression  d'une  prudence  si  pratique.  Charron  couvre 
habilement  son  œuvre  entière  de  la  même  teinte  neutre  dont 
il  enveloppe  sa  propre  pensée.  Rien  de  saillant  qui  tire  l'œil 
ni  dans  la  conception  ni  dans  l'expression  ;  pourtant  les 
obsei'valions  fines  abondent  et  l'écrivain  trouve  alors  aisé- 
ment le  tour  de  phrase  propre  à  mettre  le  mieux  en  relief  ce 
qu'il  veut  dire.  Esprit  sohde  assurément,  mais  peu  puissant. 
Charron  est  l'image  assez  fidèle  de  la  science  de  son  temps, 
avec  ses  puérilités  et  ses  aspirations.  Comme  on  en  a  très 
judicieusement  fait  la  remarque,  il  a  l'instinct  de  la  psycho- 
logie et  l'on  s'aperçoit  à  le  lire  que  Descaries  n'est  pas  loin. 
En  cela  il  diffère  formellement  de  Montaigne,  analyste  plus 
subtil,  plus  ingénieux,  mais  moins  méthodique,  observateur 
avisé  mais  fantaisiste  de  soi-même  et  des  autres,  recueillant 
surtout  le  dé  ail  sans  esprit  de  système,  pour  obéir  à  sa 
curiosité  et  non  au  besoin  d'ordonnancement.  Au  contraire, 
la  psychologie  de  Charron  est  aussi  nette  et  aussi  bien 
ordonnée  qu'elle  pouvait  l'être  alors.  On  trouve  dans  la 
Sagesse  et  dans  ceux  des  Discours  chrétiens  qui  étudient 
l'homme  une  analyse  rigoureusement  conduite  de  sa  person- 
nalité. Charron  a  soin  de  distinguer  les  trois  facultés  intel- 
lectuelles de  l'âme  :  l'entendement,  la  mémoire  et  l'imagi- 
nation. 11  s'efforce  même  d'édifier  sur  cette  base  une 
classification  des  connaissances  humaines,  comme  Bacon  le 
fera  plus  tard  avec  plus  de  succès.  Mais  c'est  là  une  ambition 
élevée  honorant  l'esprit  qui  l'a  conçue,  alors  même  qu'il  n'a 
réussi  qu'imparfaitement  à  la  réaliser. 

Le  traité  de  la  Sagesse  fut  en  entier  composé  à  Cahors  et 
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nous  savons  qu'aucun  milieu  ne  pouvait  être  plus  favorable 
à  l'éclosion  de  cette  œuvre.  Mais  Cahors  ne  semble  pas  avoir 
été  pour  l'écrivain  le  séjour  souhaité,  où  l'on  s'installe  à 
demeure  avec  l'espoir  de  s'y  fixer  jusqu'à  la  fin.  Pourtant 
il  s'y  accommoda  du  mieux  qu'il  put  :  «  Je  \'is  ici  en  grand 
repos  et  joie  avec  ma  nièce,  —  sans  doute  Nicole  Callot,  qui 
habitait  encore  avec  son  oncle  lors  du  testament  de  celui-ci  ;  — 
je  voudrais  bien  que  vous  fussiez  de  l'écot  >,  écrit-il  à  La 
Rochemaillet,  dont  l'existence  était  au  contraire  pleine  de 
chagrins  domestiques.  Mais  ce  repos  que  Charron  vante  ains 
à  son  ami  était  surtout  fait  d'égoïsme.  Tandis  qu'il  vivait  de 
la  sorte,  il  apprend  la  mort  de  son  frère  .îean  Charron, 
l'imprimeur,  *  qui  fut  défunt  de  la  contagion  »,  comme  le 
dit  l'acle  de  décès  ;  et,  dans  la  même  semaine,  par  une 
coïncidence  pitoyable,  trépassait  la  fille  de  ce  dernier, 
«  défunte  do  la  même  maladie  ».  Pierre  Charron  ne  s'en 
alarme  pas,  tant  s'en  faut  !  «  L'accident  démon  frère  et  de 
sa  fille  ne  m'a  guère  fâché,  écrit-il  à  son  correspondant 
ordinaire,  étant  tel  qu'il  était,  il  est  mieux  hors  de  ce 
monde  que  d'y  être.  »  Et  il  ajoute,  avec  une  sécheresse  peu 
séante  à  un  prêtre  :  «  Je  voudrais  que  ce  qui  reste  des  siens 
fut  avec  lui.  »  Il  est  vrai  qu'il  s'écrie  :  t  Mais  ce  sont  désirs 
vains  puisque  Dieu  le  veut.  » 

Au  milieu  de  la  préparation  de  son  livre.  Charron  songeait 
même  à  quitter  Cahors  et  il  l'eût  fait,  n'eût  été  la  difficulté  de 
colloquor  ses  bénéfices  et  les  biens  qu'il  possédait  dans  le 
Midi.  Il  avait  thésaurisé  et  sa  richesse  primitive  l'embar- 
rassait maintenant  pour  se  déplacer.  «  La  plus  grande  diffi- 
culté en  mon  remue-ménage,  avoue-t-il,  est  de  traîner  ou 
charrier  vingt-cinq  mille  livres  que  j'ai  en  deniers.  »  Sans 
cela.  Charron  se  fut  transporté  auprès  de  La  Rochemaillet, 
pour  lequel  il  se  sentait  de  plus  en  plus  pris  de  sympathie  et 
dont  les  difficultés  de  famille  le  peinaient  un  peu.  c  Je  vous 
suis  bien  obligé,  écrivait  Charron  à  La  Rochemaillet,  de 
Cahors,  le  8  mars   1597,  de    l'honneur  que  me  faites  de 
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m'aimer  et  désirer  que  nous  puissions  vivre  ensemble.  Sur 
quoi,  je  vous  dirais  deux  mots  :  l'un  est  que  je  suis  en  vérité 
en  celte  même  volonté,   encore  que  je  ne  me  sois    tant 
déclaré  que  vous  et  que  je  n'en  fasse  tant  de  mine,  et  me 
courrouce  contre  ma  fortune  et  condition  de  ce  qu'elle  n'y 
consent  pas  ;  l'autre  est  qu'ayant  honnêtement  amassé  du 
bien  qui  croît  tous  les  jours  et  tout  ce  qui  m'appartient  étant 
presque  mort,  je  ne  sais  à  qui  donner  et  faire  part  de  ce  que 
j'ai.  Je  désire  un  tel  homme  que  vous  auquel  je  puisse  me 
credere  viventem  et  puis  omnia  relinquere.  Je  désirerais  que 
vous  fussiez  conseiller  à  Angers  ou  aliquo  honesto  titulo, 
habitant  de  là  et  moi  auprès  de  vous.  Cela  soit  dit  par  forme 
d'ouverture.  >  Et  ce  sentiment  n'est  pas  une  boutade  passa- 
gère. Plus  tard,  Charron  y  revient  encore  aussi  chaleureuse- 
ment (10  juillet  1B99)  :  «  Il  n'y  a  aucun  doute  ni  exception  si 
petite  qu'il  n'y  ait  une  entière  et  parfaite  amitié  entre  nous 
deux,  car  jugeant  de  vous  comme  de  moi,  je  m'en  assure. 
Mais  la  difficulté  est  aux  moyens  de  l'exercer,  la  jouir  et  venir 
aux  effets  plus  souvent.  J'y  pense  plus  que  vous  n'y  pensez 
et  peut-être  qu'enfin  s'y  trouvera  quelque  remède,  s'il  plaît  à 
Dieu.  »  Tous  ces    beaux  projets  ne  se  réalisèrent   point. 
Charron  n'alla  point  se  fixer  à  Angers  où  l'appelait  l'évêque, 
Charles  Miron.  «  Son  affection  le  portait  de  choisir  l'Anjou, 
qu'il  estimait  être  le  plus  beau  et  le  plus  plaisant  séjour  de 
France;  toutefois,  il  fut  empêché  d'y  demeurer,  parce  que 
cette  province  n'était  lors  paisible,  ains  fort  travaillée  de  la 
guerre  civile,  ainsi  que  la  Bretagne,  sa  voisine.  »  Telle  est  la 
raison  que  La  Rochemaillet  en  a  fourni  lui-même.  Pourtant, 
les  troubles  étaient  apaisés,  lorsque  Charron  exprimait  ses 
vœux  de  la  sorte;  peut-être  craignait-il,  sans  l'avouer,  que 
le  souvenir  de  ses  incartades  passées  ne  contribuât  à  rendre 
son  séjour  difficile  en  Anjou.  Quoi  qu'il  en  soit,  s'il  n'alla  pas 
à  Angers,  il  ne  demeura  pas  davantage  à  Cahors.  Au  moment 
où  la  composition  de  la  Sagesse  était  achevée,  le  protecteur 
de  Charron  dans  cette  ville,  l'évêque  Antoine  d'Ebrard  de 
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Saint-Sulpice,  s'affaiblissait  de  plus  en  plus.  En  proie  à  de 
fréquents  accès  de  goutte,  il  fut  emporté  par  ce  mal,  le  27  juil- 
let 1600.  Charron  perdait  en  lui  un  appui  solide,  et  la  prévi- 
sion de  ce  fatal  événement  le  décida  sans  doute  à  abandonner 
Gahors.  Il  se  souvint  qu'il  était  depuis  longtemps  chanoine 
et  chantre  en  l'église  de  Condom  où  l'appelait  un  autre 
savant  prélat.  C'est  là  qu'en  définitive,  il  songea  à  se 
fixer. 

Auparavant,  Charron  séjourna  à  Bordeaux  autant  qu'il 
était  nécessaire  pour  mettre  au  jour  les  ouvrages  qu'il  se 
proposait  de  publier,  et,  prêchant  ou  faisant  diligence  pour 
imprimer  ses  livres,  il  passa  ainsi  quelques-uns  des  premiers 
mois  de  (l'année  1600.  Le  25  mars  de  cette  année,  jour  de 
l'Ascension,  il  prit  la  parole  devant  le  cardinal  de  Sourdis, 
dans  l'église  Saint-Seurin  de  Bordeaux  et  développa  «  l'analogie 
et  rapport  qui  est  entre  les  deux  mystères  de  l'Incarnation 
du  Fils  de  Dieu  et  du  Saint-Sacrement.  >  Puis,  peu  après,  il 
reprit  ce  discours  et  l'inséra  dans  l'un  des  volumes  qu'il  pré- 
parait. «  La  dignité  du  sujet  vous  ayant  fort  agréé,  Monsei- 
gneur, dit  Charron  au  cardinal  de  Sourdis,  vous  me  com- 
mandâtes de  le  mettre  par  écrit  et  vous  le  présenter.  »  Et 
Charron  n'était  pas  homme  à  laisser  passer  une  semblable 
invitation.  A  ce  sermon,  il  en  ajouta  sept  autres  sur  des  sujets 
analogues,  composant  ainsi  un  Octave  du  Saint-Sacrement, 
et  ne  manqua  pas  de  placer  en  tète  de  son  ouvrage  une  dédicace 
au  prélat  qui  lui  faisait  «  très  bonne  chère.  »  «  Je  m'estime 
heureux,  déclarait  Charron,  de  pouvoir  par  là  témoigner  en 
public  que  je  participe  à  la  joie  et  contentement  que  tous  les 
gens  de  bien  de  cette  province  ont  de  votre  promotion  à  la 
dignité  et  prélature  de  cardinal  et  d'archevêque  et  plus  part- 
culièrement  la  ville  de  Bordeaux  et  votre  église  métropoli- 
taine où  j'ai  autrefois  eu  l'honneur  de  tenir  rang  de  chanoine 
et  de  maître  d'école.  » 

Mais  c'était  un  pur  office  de  courtoisie  auquel  Charron  se 
soumettait  d'autant  plus  volontiers  qu'il  savait  se  ménager 
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les  dispensateurs  des  grâces  ecclésiastiques.  Sa  détermina- 
lion  d'habiter  désormais  Condom  était  déjà  prise,  et,  dès  le 
21  mars,  il  l'annonçait  à  son  ami  La  Hochemaillet  :  <  Je  m'en 
vais  demeurer  à  Condom  où  je  suis  chanoine  et  chantre.  » 
L'évèque  Jean  du  Chemin  l'y  attirait,  en  effet,  et  venait  de  lui 
octroyer  de  nouveaux  bénéfices  dans  le  chapitre  de  son 
église  épiscopale.  Charron  nous  l'apprend  lui-même  par  la 
dédicace  à  Jean  du  Chemin  dont  il  fit  précéder  la  seconde 
partie  de  ses  Discours  chrétiens,  publiée  à  la  même  époque. 
«  Ayant  à  vous  remercier,  dil-il  à  Tévéque,  et  rendre  quelque 
témoignage  de  reconnaissance  de  ce  qu'il  vous  a  plu  me 
gratifier  de  la  chanoinie  théologale  en  votre  église  (en 
laquelle  je  tenais  jà  depuis  quelques  années  l'office  de 
chantre)  pour  me  convier  à  y  venir  résider,  j'ai  choisi  de 
plusieurs  discours  que  j'avais  prononcés  quelques-uns  plus 
prêts  lesquels  appartiennent  au  saint  mystère  de  la  Rédem- 
tion  (propre  et  péculier  de  la  chrétienté),  pour  vous  les  pré- 
senter et  mettre  au  jour  sous  votre  nom,  avec  ceux  du  Saint- 
Sacrement  que  je  viens  d'offrir  à  M»""  l'illustrissime  et  révé- 
rendissime  cardinal  de  Sourdis,  noire  archevêque,  afin 
qu'ensemble  ils  fassent  un  juste  livre.  »  Maintenant  que  cette 
décision  est  prise.  Charron  se  préoccupe  de  s'installer  de 
son  mieux  dans  sa  résidence  nouvelle  et,  dès  que  le  souci  de 
ses  livres  ne  le  retiendra  plus  à  Bordeaux,  il  s'empressera 
de  gagner  un  poste  qui  lui  agrée.  «  J'achète,  écrit-il  dès 
le  6  mai  1600,  une  maison  en  la  ville  de  Condom,  qui  est 
assez  près  de  Bordeaux,  et  m'y  veux  accommoder.  Lieu 
sain,  beau.  Mes  plaisirs  sont  dans  ma  maison  :  livres,  devis 
avec  mes  amis  qui  me  viennent  voir,  et,  pour  ce,  j'étudie  de 
rendre  ma  maison  plaisante.  »  Charron  revient  encore,  quelques 
mois  après,  sur  l'existence  qu'il  a  su  se  ménager  de  la  sorte. 
«  Nous  sommes  ici,  écrit-il  le  7  février  1601  à  La  Koche- 
maillet,  M.  Garnier  et  moi,  et  vivons  en  paix  et  joie.  Plût  à 
Dieu,  y  fussiez-vous  !  Nous  vous  ferions  rire  encore  que  ne 
voulussiez  pas  ;  mais  vous  aimez  mieux  voir  les  royautés  et 
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grandeurs  du  monde,  et  rire  moins.  Celui-là  est  vanité  et 
celui-ci  est  substance  et  vérité.  » 

C'est,  en  effet,  par  la  douceur  de  vivre  en  ce  climat  facile 
que  Charron  semble  être  pris  maintenant.  Son  premier  bio- 
graphe ne  s'y  est  pas  trompé  :  «  Il  acheta  une  maison  qu'il 
fit  bâtir  de  neuf  et  la  meubla  de  beaux  et  précieux  meubles 
en  intention  d'y  passer  le  cours  de  sa  vie  plus  joyeusement 
et  gaillardement  et  d'éviter  à  son  pouvoir  les  incommodités 
que  la  vieillesse  apporte  ordinairement  avec  soi.  »  Certes, 
Condom  était  un  centre  de  culture  fort  vif,  comme  l'étaient 
bien  des  petites  villes,  en  ce  temps  d'activité  intellectuelle. 
Pourtant,  il  ne  pouvait  rivaliser  avec  Cahors.  Autour  de 
l'évoque,  Jean  du  Chemin,  poète  et  humaniste,  rimant  et 
pétrarquisant  à  ses  heures,  se  groupaient  quelques  hommes, 
dont  la  société  avait  de  l'agrément  et  au  premier  rang 
desquels  il  faut  placer  un  autre  chanoine  du  chapitre  de 
Condom,  Gérard-Marie  Imbert,  poète  habile  et  helléniste 
dihgenl.  Mais  ce  n'est  pas,  semble-t-il,  ce  commerce  avec 
des  esprits  aimables  qui  charma  le  plus  Charron.  Le  céli- 
bataire vieillissant  devenait  surtout  sensible  aux  commo- 
dités, aux  agréments  de  la  vie.  Et  le  pays  qu'il  habitait 
maintenant  était  bien  fait  pour  s'abandonner  ainsi  au 
repos  des  sens,  à  l'existence  calme  et  facile.  Pittoresque, 
mais  non  agreste,  Condom,  assis  sur  les  rives  gracieuses  de 
la  Baïse,  est  le  centre  d'un  terroir  fertUe  et  plantureux,  d'un 
paysage  agréable  à  l'œil,  principalement  sur  les  bords  de  la 
petite  rivière  aux  eaux  vives  et  fraiches.  Devant  cet  horizon 
apaisant.  Charron  oublia  pour  un  moment  ce  désir  d'être 
ailleurs  qui  fît  souvent  changer  sa  vie  ;  il  s'y  installa  avec 
allégresse  et  s'y  trouva  ensuite  assez  à  sa  convenance  pour 
ne  pas  souhaiter  d'en  partir  aussitôt.  Charron  se  complaît 
évidemment  dans  cette  résidence  et,  plus  tard,  quand  on  lui 
offrira  de  s'en  aller,  il  hésitera  et,  finalement,  préférera 
ménager  son  repos  plutôt  que  de  courir  après  les  aventures. 
Comme  Montaigne,  il  prend  goût  à  la  solitude  paisible  et 
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occupée  et  y  trouve  des  chaiines  qui  le  séduisent  ;  mais,  à 
rencontre  de  Montaigne,  ce  n'est  pas  la  solitude  qui  l'a 
conduit  à  la  philosophie,  c'est,  à  l'inverse,  la  philosophie  qui 
le  conduit  à  la  solitude. 

H  est  vrai  que  cette  solitude,  si  l'on  en  croit  quelques  con- 
temporains, était  fort  animée  et  même  peu  convenable  à  un 
homme  de  l'âge  et  du  caractère  de  Charron.  Le  P.  Garasse 
est  formel  à  cet  égard  ;  mais  sa  violente  animosité  contre 
l'auteur  de  la  Sagesse  ne  permet  pas  d'accepter  sans  réserve 
son  témoignage.  Selon  Garasse,  «  Charron  en  chaire  et 
Charron  en  écrits  sont  deux  hommes  bien  différents.  »  Il 
parait  même  que  Charron  se  gardait  de  mettre  en  pratique  ce 
qu'il  prêchait  aux  autres.  «  Charron  était  ecclésiastique,  dit 
encore  Garasse,  mais  grandement  débordé  en  ses  mœurs  ; 
la  maison  ordinairement  pleine  de  garçonnaille,  et  on  l'a 
ouï  prêcher  publiquement  qu'il  n'y  avait  ni  mal  ni  offense  en 
tout  ce  qui  se  fait  entre  quatre  rideaux;  Condom  et  Cahors 
retentissent  encore  de  ces  blasphèmes.  ■»  Et  ailleurs,  le 
révérend  père  fait  application  à  Charron  d'un  trait  rapporté 
par  saint  Augustin  et  singulièrement  suggestif.  «  Saint 
Augustin  raconte  en  quelqu'un  de  ses  sermons,  s'écrie 
Garasse,  qu'il  y  eut  un  prédicateur  de  son  temps,  homme 
grandement  débordé  et  nommément  sujet  à  l'avarice,  lequel, 
désirant  faire  un  feux  contrat  pour  attraper  une  somme 
d'argent  qui  ne  lui  était  pas  due,  alla  trouver  un  notaire 
pour  le  prier  de  l'assister  de  son  seing  et  faire  avec  lui  la 
fausseté  ;  ce  que  le  notaire  ayant  refusé  de  faire,  le  prédica- 
teur monte  sur  l'heure  même  en  chaire  de  vérité;  il  dit  d'or, 
fit  un  fort  beau  sermon  auquel  il  redit  et  inculqua  souvent  : 
Bene  agite,  faites  bien,  soyez  gens  de  bien,  vivez  selon 
Dieu.  Et  là-dessus,  saint  Augustin  fait  une  digne  réflexion 
touchant  la  puissance  de  la  parole  de  Dieu  :  elle  est  si  forte 
que  les  méchants  qui  la  prêchent  ne  la  peuvent  démentir.  » 
Que  faut-il  croire  de  tout  ceci  ?  Et  dans  quelle  mesure  faut-il 
en  faire  application  à  Charron?  Par  ses  relations,  Garasse 


PIERRE  CHARROM,  SA  VIE  ET  SES   ECRITS.  495 

était  fort  à  même  de  bien  connaître  Charron  et  son  humeur. 
Il  avait  vécu  assez  longtemps  à  Bordeaux  pour  y  apprendre 
à  déterminer  le  caractère  exact  de  celui  qu'il  détestait  tant  et 
quelques  traits  de  cette  peinture  s'appliquent  au  véritable 
portrait  de  Charron.  Mais  le  zèle  intempestif  qui  anime  le 
jésuite  le  pousse  à  de  tels  écarts  de  langage  et  à  de  telles  exa- 
gérations de  pensée  qu'il  est  bien  difficile  de  prendre  au  mot 
tout  ce  qu'il  dit.  Garasse  aurait  dû  se  rappeler  que  l'injure 
est  toujours  sans  excuse  et  que  la  courtoisie,  à  défaut  de  la 
charité,  réprouve  de  semblables  procédés  de  discussion  ;  la 
grossièreté  de  l'expression  ne  saurait  être  amoindrie  par  la 
prétention  de  la  faire  servir  à  soutenir  le  bon  combat. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  pareilles  accusations,  il  est  certain  que 
la  vie  de  Charron  ne  fut  pas  aussi  édifiante  que  sa  qualité  de 
théologal  pouvait  le  faire  supposer.  Le  futur  historien  Scipion 
du  Pleix,  qui  le  connut  alors  à  Condom,  le  représente  comme 
un  €  homme  plus  signalé  par  la  pureté  de  son  style  que  par 
celle  de  sa  croyance  »  et  peu  digne  d'être  imité  ni  «  en  ses 
mœurs,  ni  en  sa  doctrine.  »  L'âge  n'avait  pas  refroidi  l'ardeur 
de  Charron  et,  en  chaire,  il  perdait  parfois  le  sentiment  de  la 
mesure  qui  aurait  dû  présider  à  ses  discours.  Un  jour  même, 
jl  se  laissa  aller  ainsi  à  des  attaques  contre  les  habitants 
qui  émurent  le  corps  de  ville.  •  En  la  jurade  particulière, 
tenue,  le  11  septembre  1602,  par  les  consuls,  disent 
les  registres  (1),  où  étaient  convoqués  les  jurats,  aux- 
quels par  lesdits  sieurs  consuls  a  été  remontré  que 
M.  Charron,  chanoine  théologal  en  l'église  cathédrale  de 
cette  ville,  prêchant  dimanche  dernier,  offensa  fort  les  habi- 
tants de  ladite  ville,  sans  excepter  personne,  les  appelant 
ignorants,  bêtes  et  qu'ils  étaient  sans  foi,  et  qu'il  n'était 
point  prêcheur  que  du  chapitre,  et  aurait  proféré  plusieurs 
autres  propos  indignes.  De  quoi  MM.  les  officiers  du  siège 

(1)  Je  dois  la  communication  des  extraits  concernant  cette  affaire  à 
l'obligeance  de  M.  J.  Gardère,  bibliothécaire  de  la  ville  de  Condom* 
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présidial  de  cette  ville  sont  grandement  offensés  et  désirent 
que  la  ville  avec  eux  poursuive  la  réparation  de  ce  que  ledit 
sieur  Charron  a  dit,  priant  à  ladite  assemblée  de  leur  donner 
leur  avis  là-dessus.  M.  d'Anglade  vieux  a  dit  avoir  été 
présent,  lorsque  ledit  sieur  Charron  prêcha,  lequel  injuria 
grandement  lesdits  habitants  desdiles  injures  et  autres  fort 
atroces  et  est  d'avis  que  lesdits  sieurs  consuls  avec  une 
partie  de  MM.  les  jurais  fassent  plainte  à  M.  de  Condom,  afin 
d'avoir  réparation  publique  dudit  sieur  Charron,  comme  il  a 
offensé  publiquement,  et  conférer  es  dits  sieurs  officiers  de 
ce  que  faudra  faire  en  cas  où  ledit  sieur  Charron  ne  ferait 

pas  ladite  réparation Sur  quoi,  après  que  tous  les  susdits 

en  ont  opiné,  d'une  commune  voix  et  accord,  a  été  arrêté 
que  lesdits  sieurs  consuls  avec  aucuns  de  MM.  les  jurais  s'en 
iront  trouver  M.  de  Condom  et  lui  représenteront  que  le  corps 
de  la  ville  a  dû  s'offenser  des  paroles  injurieuses,  proférées 
par  ledit  sieur  Charron  avec  passion,  avec  mépris  des  habi- 
tants, et  le  requérir  de  faire  en  sorte  que,  dimanche  pro- 
chain, il  monte  en  chaire  et  fasse  réparation  et  satisfaction 
desdits  mots  injurieux  ;  et,  où  ledit  sieur  de  Condom  n'ordon- 
nerait que  ledit  Charron  fera  la  susdite  réparation,  a  été 
arrêté  qu'on  en  fera  informer,  ainsi  qu'il  en  sera  avisé  par 
conseil.  » 

Les  choses  n'allèrent  pas  aussi  loin  qu'on  pouvait  le  sup- 
poser après  cela.  Charron  était  fort  agréable  à  son  évéque, 
qui,  au  contraire,  entretenait  des  rapports  assez  tendus 
avec  l'autorité  municipale  de  sa  ville  épiscopale.  Auparavant, 
Jean  du  Chemin,  voulant  obtenir  l'assistance  des  consuls 
pour  sa  visite  des  églises,  avait  dû  leur  en  faire  présenter 
requête  par  Charron  lui-même  et  ceux-ci  n'avaient  pas 
apporté  trop  d'empressement  à  y  donner  satisfaction.  C'était 
souvent,  de  part  et  d'autre,  un  échange  de  procédés  discour- 
tois ;  aussi  l'évêque  ne  se  montra-t-il  pas  fâché,  l'occasion 
s'offrant,  de  payer  les  officiers  municipaux  de  pareille 
monnaie.  11  répondit  par   une  demande  reconventionnelle, 
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comme  on  dit  au  palais,  qui  réduisit  bientôt  les  plaignants  au 
silence.  On  en  trouve  la  trace  huit  jours  après  dans  le 
registre  des  délibérations  de  la  jurade.  Celle-ci  s'étant 
assemblée  le  18  septembre,  apprend  que  l'évéque  «  a  répondu 
avoir  parlé  audit  sieur  Charron,  lequel  lui  a  dit  qu'il  n'avait 
proféré  aucune  parole  pour  injurier  aucuns,  mais  que  c'avait 
été  de  zèle  et  d'affection  qu'il  avait  dit  quelques  paroles,  que 
la  ville  se  devait  contenter  de  ce  et  d'en  avoir  d'autre  répa- 
ration, n'en  fallait  espérer...  Aussi  ledit  sieur  évéque  a  consi- 
gné les  tailles  dues  pour  les  biens  que  M.  de  Maniban  avait  en 
la  juridiction  de  la  présente  ville  pour  l'année  passée  et  pré- 
sente et  s'est  opposé  à  la  main-levée,  si  l'on  doit  poursuivre 
l'exécution  que  la  ville  a  fait  faire.  »  Le  moyen  réussit  plei- 
nement. Le  procès-verbal  en  fait  foi  et  l'on  apprend  ainsi 
que,  dans  la  même  séance,  t  par  la  plus  grande  voix  a  été 
arrêté  que  pour  le  fait  de  M.  Charron  ou  n'en  remuera  plus, 
qu'on  parlera  à  M.  de  Condom  pour  avoir  la  main-levée  de 
M.  de  Maniban.  » 

Au  reste,  cet  ennui  n'était  ni  le  seul  ni  le  plus  grave. 
Charron  allait  bientôt  être  assailli  de  préoccupations  plus 
pressantes  qui  devaient  accaparer  ses  dernières  années  et 
hâter  sa  fin.  Le  livre  de  la  Sagesse  avait  eu  du  succès  ;  mais 
il  avait  aussi  soulevé  bien  des  critiques.  Charron  ne  l'ignorait 
pas.  «  Je  sais  que  ce  livre  est  diversement  pris,  écrivait-il  le 
10  mars  1602  à  son  confident  ordinaire  ;  il  y  a  des  choses  un 
peu  hardiment  dites;  c'est  pourquoi  je  l'ai  revu  et  corrigé  et, 
en  plusieurs  endroits,  adouci.  »  Dans  le  premier  feu  de  la 
composition,  il  était  échappé  à  l'auteur  quelques  proposi- 
tions téméraires,  des  termes  hasardés,  comme  il  lui  en 
échappait  parfois  dans  l'improvisation  de  ses  discours.  Lui- 
même  en  convenait  et  il  espérait  qu'en  faisant  disparaître  ces 
imprudences,  tout  le  monde  serait  content.  «  J'ai  tout  revu, 
corrigé,  augmenté  mon  livre,  écrit-il  à  La  Rochemaillet  le 
1"  octobre  160i;  maintenant,  s'il  n'y  a  de  la  malice,  on  ne 
trouvera  point  de  quoi  s'offenser.  »  Charron  se  trompait  en 
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cela  :  le  dissentiment  ne  tenait  pas  à  quelques  termes  plus 
ou  moins  choisis,  à  quelques  affirmations  plus  ou    moins 
orthodoxes,  mais  au  prinxîipe  même  du  livre,  c'est-à-dire  au 
dessein  d'établir  une  morale  indépendante  de  toute  sanction 
théologique,  de  tout  dogme  religieux.  Le  philosophe  avait  pris 
soin,  il  est  vrai,  de  présenter  son  système  comme  une  voie 
conduisant  l'homme  au  dogme  ou  tout  au  moins  ne  l'en 
éloignant  pas.   Une  religion  ne  saurait  accepter  sans  une 
sorte  d'amoindrissement,   une   capitis  diminutio  maxima, 
qu'on  détache  ainsi  d'elle-même,  de  son  enseignement,  de  sa 
doctrine,  la  morale  tout  entière  et  qu'on  la  construise,  qu'on 
l'impose  à  l'aide  d'arguments  purement  humains.  C'était  un 
malentendu   capital    entre   Charron    et  ceux   qui   le   com* 
battaient  ;  ni  les  atténuations,  ni  les  réserves  ne  le  pouvaient 
faire    disparaître,  car  il  se  trouvait  à  l'origine  même  de 
l'œuvre  incriminée;  il  faisait  le  fond  de  la  pensée  de  son 
auteur.  Aussi,  loin  de  s'apaiser  avec  le  temps,  les  dissenti- 
ments ne  firent-ils  que  s'accroître,  à  mesure  que  le  catholi- 
cisme, après  avoir  échappé  en  France  aux  attaques  des  réfor- 
més, reprenait  mieux   conscience  de  sa  force  et  devenait 
intolérant  en  devenant  incontesté. 

11  ne  pouvait  que  déplaire  grandement  au  catholicisme  de 
voir  ainsi  accepter  communément  comme  suffisante  et  efficace 
une  morale  basée  sur  le  simple  déisme  et  échaflfaudée  par  les 
moyens  de  la  logique  humaine.  Là  est  le  secret  de  l'antipathie 
contre  Charron,  se  faisant  jour  à  côté  d'un  engouement  assu- 
rément exagéré.  Si  l'on  ajoute  à  cela  que  ce  philosophe  était  un 
ecclésiastique,  on  ne  s'étonnera  plus  de  voir  le  P.  Garasse  se 
plaindre  avec  tant  d'amertume  «  qu'on  lut  la  Sagesse  comme 
un  livre  dévot.  »  Les  esprits  avaient  évolué  et  l'antinomie 
apparaissait  maintenant  clairement  aux  yeux  des  docteurs 
catholiques.  Quelques  années  après  l'apparition  de  la 
Sagesse,  saint  François  de  Sales,  loin  de  prétendre  donner  à 
un  nombre  restreint  de  personnes  d'élite,  ainsi  que  le  voulait 
Charron,  des  leçons  d'une  philosophie  dont  le  moindre  défaut 
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était  de  se  mettre  trop  hors  d'atteinte  du  vulgaire,  essayait, 
au  contraire,  de  montrer  combien  la  vertu  était  à  la  portée 
de  tous  et  savait  prêter  à  la  dévotion  tous  les  charmes  d'une 
humeur  enjouée,  les  séductions  d'un  style  souriant  et  imagé. 
De  ce  moment,  l'action  de  la  Satfesse  et  de  Charron  est  sin- 
gulièrement amoindrie  :  le  christianisme  l'emporte  déflniti-' 
vement  sur  le  renouveau  de  l'esprit  païen  de  la  Grèce  et  dé 
Rome,  sur  l'essai  de  restauration  de  la  philosophie  antique, 
qui  avait  inspiré  la  morale  du  siècle  précédent.  Ceci  explique 
encore  que  des  esprits  indépendants,  mais  chrétiens,  tels,  par 
exemple,  que  le  P.  Mersenne,  aient  attaqué  Charron  avec 
violence  et  parti  pris.  C'est  le  moment  où  la  réputation  de 
Charron  souffre  le  plus  :  mal  vu  des  catholiques  que  certaines 
de  ses  idées  effraient,  mal  vu  aussi  des  protestants  qui  n'ont 
point  oublié  ses  attaques  de  jadis,  Il  est  seulement  lu  et 
défendu  par  quelques  libres  intelligences,  se  tenant  volon-^ 
tiers  en  dehors  des  opinions  communément  admises.  La 
lignée  intellectuelle  de  Charron  se  confond  alors,  comme 
c'était  justice,  avec  celle  de  Montaigne  ;  ce  sont  Huet,  qui  a, 
sans  l'avouer,  tant  de  traits  de  ressemblance  avec  Charron, 
Ogier,  Saint-Évremont,  La-Motte-le-Vayer  et  Bayle.  11  est 
vrai  que  ces  admirations  sont  ôhaudes,  maladroites,  même 
dans  leur  enthousiasme  :  tel  Gabriel  Naudé  qui  déclare  naï- 
vement Charron  supérieur  à  Socrate,  «  pattîe  qu'il  a  le 
premier  réduit  en  art  les  principes  de  la  sagesse  elle-même, 
avec  une  méthode,  une  science,  un  jugement  tout  à  fait 
admirables.  »  Naudé  retrouve  dans  la  Sagesse  Aristote  (?), 
Sénèque  et  Plutarque  et  quelque  chose  de  plus  divûi  que 
dans  aucun  auteur  ahcien  et  moderne  t 

A  force  de  mettre  ainsi  intempestivement  dans  ce  livre  tant 
de  prétentions  qui  n'y  étaient  pas  et  qui  ne  pouvaient  pas  y 
être,  on  défigurait  et  l'ouvrage  et  rautetli*.  Charron  devenait 
suspect  aux  uns  pour  avoir  écrit  la  Sagesse  et  sympathique 
aux  autres  pour  la  même  raison.  Mais  tout  le  monde  oubliait, 
dans  le  succès  de  ce  dernier  livre,  le  sens  et  la  portée  deS 
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autres  ouvrages  do  l'écrivain  et  son  enseignement  théolo- 
gique. Charron  ne  parait  pas  avoir  nettement  soupçonné 
celte  transformation  qui  s'opérait,  et,  après  avoir  amendé  sa 
prose,  il  se  croyait  sincèrement  en  règle  avec  l'opposition  des 
mécontents.  <  M.  de  Boulogne  —  Claude  Dormy,  évéque  de 
Boulogne,  qui,  séduit  par  la  Sagesse,  avait  fait  des  avances  à 
Charron  sans  le  connaître  autrement,  —  M.  de  Boulogne  et 
vous,  écrit  Charron  à  La  Rochemaillet  en  parlant  de  son  livre, 
le  pouvez  voir  et  faire  voir,  et  en  obtenir  l'approbation  de 
quelques  docteurs,  s'il  est  possible  ;  mais  n'en  faut  faire 
bruit,  car  quelque  malicieux  se  pourrait  susciter  qui  dégoû- 
terait et  empêcherait  ladite  approbation  :  il  y  a  de  la  malice 
et  de  l'envie  partout  ».  Le  mauvais  vouloir  persista,  en  effet, 
et  si  Charron  recevait  volontiers  quelques  approbations  pri- 
vées pour  son  écrit,  il  lui  était  fort  difficile  d'en  obtenir  une 
officielle  de  la  Sorbonne,  comme  il  le  désirait.  «  Je  remets 
toute  la  conduite  de  cette  impression  au  jugement  de  M.  de 
Boulogne  et  au  vôtre,  écrit-il  à  ce  sujet  à  La  Rochemaillet. 
Ces  additions  et  corrections  tendent  à  éclaircir  et  fortifier  et 
en  quelques  lieux  adoucir.  Aucuns  de  mes  meilleurs  amis  de 
deçà,  gens  clairvoyants  et  nullement  pédants,  en  sont  bien 
édifiés  et  satisfaits  et  sans  cela  ne  le  sont  pas.  Je  désire  fort 
une  approbation  de  deux  docteurs  pour  arrêter  toute  malice, 
censure,  opposition  ou  condamnation  publique  ;  car  les  par' 
liculières,  par  écrit  ou  autrement,  je  les  dédaigne  et  me  seront 
un  passe  temps  ».  Puis,  revenant  dans  un  post-scriptum  sur 
le  même  sujet,  Charron  s'en  explique  encore  plus  nettement. 
<  Ledit  sieur  (de  Boulogne)  ne  sera  pas  peut-être  de  cet  avis 
de  mettre  aucune  addition  ou  correction  à  mon  livre,  car  il 
me  fait  assez  sentir  par  sa  dernière  qu'il  ne  le  trouve  pas  bon. 
D'autre  part,  je  connais  qu'il  est  fort  expédient,  pour  fermer 
la  bouche  aux  malicieux,  contenter  les  simples,  faciliter  une 
approbation  des  docteurs,  de  mettre  celles  que  je  vous 
envoie,  lesquelles,  sans  rien  altérer  du  sens  et  de  la  subs- 
tance, servent  beaucoup  à  ces  trois  fins.  C'est  pourquoi  je 
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VOUS  veux  prier  de  tenir  la  main  que  mesdiles  additions  et 
corrections  soient  insérées  en  celte  seconde  édition,  nonobs- 
tant l'avis  contraire  dudit  seigneur,  auquel  vous  pourrez 
remontrer  les  raisons  susdites,  et  nonobstant  que  je  m'en 
remets  à  son  bon  avis  et  jugement;  bien  consentirai-je  que, 
suivant  son  avis,  l'on  ne  mette  point  en  la  face  du  livre  ces 
mots  ordinaires  :  Revu,  corrigé  et  augmenté  ». 

Toutes  ces  concessions  demeuraient  inutiles.  En  vain 
Charron  amendait-il  son  livre  en  le  revoyant  et  s'efforçait-il 
d'en  expliquer  la  portée  véritable  dans  une  préface  nouvelle, 
la  Sorbonne  demeurait  inflexible  et  se  refusait  à  patronner  ce 
traité.  «  Puisque  l'on  ne  peut  obtenir  approbation  des  doc- 
teurs sorbonnistes,  confesse  Charron  à  La  Rochemaillet 
(7  avril  1603),  je  me  contenterai  fort  bien  qu'il  y  ait  appro- 
bation de  quelque  ou  quelques  prélats,  elle  sera  encore  plus 
authentique  des  prélats  que  des  théologiens,  et,  au  pire  pire, 
le  faudra  imprimer  sans  approbation  ».  Mais  c'était  là  une 
résolution  extrême  à  laquelle  Charron  ne  pouvait  se  décider, 
t  Je  voudrais,  s'écrie-t-il  (27  avril  1603),  quand  il  me  coûterait 
cinquante  écus,  qu'il  y  eût  approbation  de  deux  sorbonnistes 
en  mon  livre  ;  ce  n'est  pas  pour  moi  qui  n'estime  guère  tout 
cela,  mais  pour  autrui  ».  Charron  serait  même  déterminé  à 
venir  solliciter  en  personne  ce  qui  lui  tient  tant  à  cœur,  mais 
il  se  défie  de  son  humeur  bouillante  et  craint  de  reculer  ses 
affaires  au  lieu  de  les  avancer  par  quelque  démarche  inconsi- 
dérée. Il  s'en  explique  avec  son  ami  La  Rochemaillet 
(Condom,  15  juillet  1603).  «  Je  ne  suis  maintenant  à  Paris  ; 
je  vous  ai  mandé  la  raison,  en  laquelle  je  suis  encore  plus 
ferme  maintenant,  ayant  vu  par  celle  de  M.  de  Boulogne  les 
difficultés,  les  bruits  et  les  paroles  qui  ont  été  à  cause  de 
cette  approbation.  Je  ne  me  saurais  tenir  que  je  ne  fisse  le 
fou  aussi  bien  qu'eux,  encore  que  ce  ne  fut  si  doctoralement, 
par  profession  et  précipul  comme  eux.  Il  me  faut  laisser  passer 
ce  feu,  cette  tempête,  et  non  en  ma  présence  souffrir  ces 
affronts.  Il  me  semble  que  cette  approbation  se  devait  mener, 
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pratiquer  et  soigner  secrètement  et  sans  bruit,  car  j'en  suis 
presque  maintenant  au  désespoir.  Ce  bruit  advenu  les  aura 
effarouchés,  échauffés,  irrités.  Les  animaux  sauvages  se 
doivent  avoir  par  finesse  plutôt  que  par  force.  > 

Charron  ne  put  se  contenir  ainsi  longtemps;  deux  mois 
après,  il  se  mettait  en  route  pour  Paris,  espérant  sans  doute 
que  ses  démarches  amèneraient  le  résultat  qu'il  souhaitait. 
D'ailleurs,  bien  des  raisons  l'appelaient  à  Paris.  D'une  part, 
l'évéque  de  Boulogne,  désireux  de  rapprocher  de  lui  un 
écrivain  dont  il  faisait  si  grand  cas,  offrait  à  Charron  une 
chanoinie  théologale  dans  son  église  et  des  avantages  acces- 
soires, notamment  une  maison.  De  plus,  à  peu  d'intervalle  de 
la  Sagesse  et,  pour  corriger  en  partie  l'effet  de  cette  œuvre 
profane.  Charron  désirait  mettre  au  jour  de  nouveaux 
Discours  chrétiens  sur  la  Divinité,  destinés  à  rattacher  son 
système  philosophique  à  son  enseignement  théologique* 
L'évéque  de  Boulogne  poussait  même  Charron  à  publier  ce 
dernier  hvre  avant  l'autre,  persuadé  qu'il  aiderait  ainsi  à 
l'approbation  des  docteurs.  »  Mondit  sieur,  écrit  Charron 
(5  août) ,  désire  que  la  Divinité  précède  la  Sagesse,  afin  de 
faciliter  son  approbation  ;  ce  que  je  trouve  bon  et  y  consens. 
Mais  cela  s'entend  de  la  publication  et  n'empêche  que  la 
Sagesse,  qui  est  plus  prête,  ne  se  puisse  mettre  sur  la  presse 
la  première,  car  la  Divinité  ne  s'y  peut  mettre  que  je  n'y 
sois  présent.  »  Mais,  s'étant  décidé  peu  après  à  se  rendre  à 
Paris,  Charron  change  d'avis  à  l'égard  de  l'impression  de  ses 
livres.  Il  recommande  de  hâter  ses  Discours  chrétiens  et  de 
suspendre  au  contraire  la  Sagesse.  «  Si  le  livre  de  la  Sagesse 
n'est  point  encore  sur  la  presse,  il  le  faut  arrêter  et  attendre 
que  je  sois  là,  car,  depuis  huit  jours,  il  m'est  venu  en  l'esprit 
une  transposition  de  chapitres  et  une  grande  addition  à 
mettre  au  premier  livre  qui  me  consolera  du  long  délai  de 
l'imprimer  ;  de  quoi  il  me  fâchait.  » 

Charron  se  met  alors  en  route  et  quitte  Condom  vers  la 
mi-septembre  4603.  Lui-même  nous  a  retracé  son  voyage 
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dans  une  lettre  qu'il  adressait  de  Poitiers,  le  l»""  octobre,  à 
son  ami  La  Rochemaillet.  «  Me  voici  à  Poitiers,  grâces  à 
Dieu,  plus  qu'à  demi-chemin  de  vous  voir.  Ne  pouvant  si  tôt 
arriver  que  ce  porteur  à  Paris  de  trois  ou  quatre  jours  (car 
je  n'espère  pas  y  être  avant  jeudi  9  octobre),  je  vous  ai  bien 
voulu  écrire  ce  mot  pour  vous  dire  qu'il  n'y  a  plus  de 
remise  ni  de  doute  que  je  ne  vous  voie  bientôt,  s'il  plait  à 
Dieu.  Je  m'en  irai  droit  à  vous  pour  vous  voir  entretenir,  et 
puism'habiller  et  me  mettre  in  habitu  et  tonsura  pour  puis  aller 
voir  M.  de  Boulogne.  Ce  seront  deux  ou  trois  jours  après 
mon  arrivée  que  je  ne  le  verrai  point,  si  ce  n'est  que  vous 
soyez  d'autre  avis,  lequel  je  suivrai  en  tout  et  partout,  car  il 
faut,  'il  vous  plaît,  que  vous  soyez  mon  tuteur  et  curateur 
tant  que  je  serai  à  Paris.  Il  y  aura  demain  quinze  jours  que 
je  suis  en  chemin  parti  de  Condom,  ayant  seulement  séjourné  à 
Bordeaux  trois  jours  et  demi,  et  ici  deux  jours  pour  attendre 
le  messager.  Je  partirai  d'ici  demain  :  si  vous  voyez  mon  dit 
sieur,  vous  le  pourree  assurer  de  ce  que  dessus.  M.  le 
marquis  de  Villars,  étant  ici  arrivé  hier  soir,  me  vient  d'en- 
voyer convier  pour  souper  par  un  gentilhomme,  comme 
j'écrivais  ceci  :  je  ne  l'ai  point  vu,  ni  lui  moi,  que  je 
sache.  Le  plus  humble  et  serviable  ami,  compère  et  serviteur, 
Charron.  » 

Arrivé  à  Paris  le  9  octobre,  ainsi  qu'il  l'espérait,  Charron 
<  se  logea  chez  un  libraire,  nommé  Pierre  Bertrand, 
au  mont  et  à  la  paroisse  Saint- Hilaire,  à  l'Étoile  cou- 
ronnée, pour  être  plus  proche  de  Denis  du  Val,  maître 
imprimeur,  qui  devait  imprimer,  pour  la  seconde  édi- 
tion, ses  livres  de  Sagesse.  »  Un  de  ses  premiers  soins  fut 
d'aller  remercier  son  nouveau  protecteur,  Claude  Dormy, 
évêque  de  Boulogne,  de  tous  les  bons  procédés  dont  il  l'avait 
honoré.  Celui-ci  renouvela  à  Charron  l'offre  d'une  chanoinie 
théologale  dans  son  église  ;  mais  Charron  ne  crut  pas  devoir 
accepter.  Le  Midi  l'avait  conquis  et  le  théologal  de  Condom 
ne  se  souciait  pas,  même  devant  les  propositions  avanta- 
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geuses  qui  lui  étaient  faites,  de  quitter  cette  région  pour  les 
bruines  du  Nord.  *  J'accepterais  assez  volontiers  la  théolo- 
gale qu'il  me  veut  donner,  disait-il  à  La  Rochemaillet  en 
parlant  de  l'évêque  de  Boulogne;  mais  l'air,  le  climat  de 
Boulogne,  froid,  humide,  obscur,  couvert,  non  seulenjent  est 
mal  plaisant  et  triste  à  mon  humeur  et  naturel,  mais 
malsain,  catharreux,  rhumatique.  Je  suis  solaire  du  tout  :  le 
soleil  est  mon  Dieu  sensible,  comme  Dieu  est  mon  soleil 
insensible;  par  quoi  je  me  crains  que  je  ne  pourrai  m'accom- 
moder  ni  habituer  à  Boulogne,  non  sainement,  ni  plaisam- 
ment, e7gà  nullement.  » 

Charron  se  sentait  vieillir  et,  bien  qu'il  ne  fut  pas  fort 
avancé  en  âge,  les  incommodités  commençaient  à  l'éprouver. 
Jusqu'alors,  il  est  vrai,  il  s'était  bien  porté,  sanguin  seule- 
ment et  cholérique.  La  Kochemaillet  nous  le  dépeint  ainsi  : 
«  Il  était  de  médiocre  taille,  assez  gros  et  replet;  il  avait  le 
visage  toujours  riant  et  gai  et  l'humeur  joviale,  le  front 
grand  et  large,  le  nez  droit  et  un  peu  gros  par  le  bas,  les 
yeux  de  couleur  perse  ou  céleste,  le  teint  fort  rouge  et 
sanguin  et  les  cheveux  et  la  barbe  tout  blancs.  »  Son  carac- 
tère n'était  pas  plus  porté  à  la  mélancolie  que  son  tempé- 
rament à  la  maladie.  «  Il  ne  se  plaignait  d'aucune  incommo- 
dité de  la  vieillesse,  ajoute  La  Kochemaillet,  fors  qu'environ 
trois  semaines  avant  de  mourir,  il  sentait  parfois  en  chemi- 
nant une  douleur  dans  la  poitrine  avec  une  courte  haleine 
qui  le  pressait,  et  celte  douleur  lui  passait  sur  le  champ, 
après  quil  avait  respiré  une  bonne  fois  à  son  aise  et  qu'il 
s'était  un  peu  reposé.  » 

C'étaient  là  les  premières  atteintes  de  l'apoplexie  qui 
devait  bientôt  après  terrasser  Charron,  car  les  préoccupations 
qui  hantaient  son  esprit  firent  faire  au  mal  de  terribles 
progrès.  Consulté  à  ce  sujet,  le  célèbre  médecin  Marescot  ne 
s'y  était  point  mépris.  Il  avait  prédit  à  Charron  que  le  sang 
le  suffoquerait,  s'il  ne  prenait  la  précaution  de  se  faire 
saigner.  C'est  ce  qui  advint  un  mois  environ  après  l'arrivée 
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de  Charron  à  Paris.  «  Le  dimanche  16  novembre  1603,  nous 
apprend  La  Roclieraaillet,  environ  une  heure  après  midi, 
étant  sorti  de  sa  maison  pour  aller  en  ville,  il  descendit 
jusques  au  bas  de  la  rue  Saint-Jean  de  Beauvais,  et,  étant  au 
coin  de  ladite  rue,  près  d'entrer  dans  celle  des  Noyers,  il  dit 
à  ses  gens  qu'il  se  trouvait  très  mal  et  qu'ils  prissent  garde  à 
lui,  et,  étant  soutenu  par  eux,  il  tomba  sur  ses  genoux,  et, 
ayant  les  mains  jointes  et  levées  en  haut  et  la  lace  tournée 
vers  le  ciel,  il  expira  sur-le-champ  et  rendit  son  âme  à  Dieu, 
sans  aucune  apparence  de  douleur,  étant  suffoqué  d'une 
apoplexie  de  sang,  les  vaisseaux  d'icelui  s'étanl  lout-à-coup 
débordés,  dont  il  ne  put  être  garanti  par  aucun  secours 
humain.  » 

Une  mort  aussi  soudaine  frappa  vivement  ceux  qui  en 
furent  témoins.  Curieux  comme  il  l'était  des  particularités 
anecdotiques,  le  chroniqueur  parisien  Pierre  de  L'Estoile 
nous  en  a  conservé  quelques-unes  sur  cet  événement  :  «  Le 
lendemain,  comme  on  était  près  d'enlever  le  corps,  l'évéque 
de  Beauvais  passant  par  là,  l'empêcha  et  dit  qu'il  voyait  bien 
(et  toutefois  il  ne  voit  goutte)  qu'il  n'était  pas  mort.  Aussi  les 
médecins  y  étant  appelés  dirent  tous  d'une  voix  qu'ill'était  et 
que  c'était  une  apoplexie  qui  l'avait  suffoqué  en  un  instant. 
Devant  ce  jugement  des  médecins,  on  faisaitcourir  le  bruit, 
en  l'Université,  que  l'évéque  de  Beauvais  avait  ressuscité  un 
mort  >.  Les  choses  allèrent  même  plus  loin  que  L'Estoile  ne 
le  dit.  Le  lendemain  du  décès  de  Charron,  le  lundi  17  no- 
vembre le  corps  du  défunt  fut  apporté  à  l'église,  suivant  un 
renseignement  fourni  ailleurs  incidemment  par  La  Roche- 
maillet  et  confirmé  par  le  P.  de  Saint-Homuald,  mais  là  on 
trouva  que  le  décès  n'était  pas  assez  rigoureusement  dé- 
monlré  el  on  relira  le  cadavre  du  tombeau.  Des  signes  irré- 
fragables de  la  mort  étant  apparus  dès  le  lendemain.  Charron 
«  fut  enterré  honorablement  et  en  belle  compagnie  en  l'église 
SainL-llilairc,  le  ISdudit  mois  de  novembre,  au  sépulcre  où 
ses   père  el  mère  et  plusieurs  de   ses  frères   et  sœurs  et 
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autres  parents  avaient  été  auparavant  ensépulturés.  Et  le  jour 
de  ses  obsèques,  il  eut  le  visage  découvert  et  fut  revêtu 
d'habits  sacerdotaux,  comme  s'il  eùt'été  prêta  célébrer  le  saint 
sacrifice  de  la  Messe,  et  ce  suivant  son  intention  et  déclara- 
tion qu'il  en  avait  autrefois  faite  en  présence  de  ses  gens, 
pourvu  qu'il  ne  parut  rien  de  diffonne  en  son  visage  après  sa 
mort  ».  L'extrait  des  registres  mortuaires  de  la  paroisse  de 
Saint-Hilaire  constatant  ce  décès  et  cette  inhumation 
a  été  publié  par  M.  Jal  ;  mais  il  n'y  est  fait  aucune 
allusion  aux  circonstances  particulières  de  cet  événe- 
ment. 

La  fin  de  Charron,  aurait  pu,  semble-t-il,  calmer  l'ardeur 
des  théologiens  officiels.  Quand  il  mourut,  trois  ou  quatre 
feuilles  de  la  nouvelle  édition  de  la  Sagesse  avaient  déjà  été 
imprimées.  Son  ami  La  Rochemaillet  ayant  voulu  poursuivre 
ce  projet  et  le  conduire  abonne  fin, les  empêchements  surgi- 
rent aussi  nombreux  et  aussi  graves  que  par  le  passé.  Mais 
La  Rochemaillet  n'était  pas  homme  à  se  laisser  abattre  et  de 
fait  il  les  surmonta,  «  On  voulait  empêcher  l'impression,  nous 
dit-il,  nommément  de  ses  livres  de  Sagesse,  et,  pour  cet  effet, 
on  y  employa  l'autorité  du  recteur  de  l'Université  et  d'aucuns 
docteurs  de  Sorbonne,  même  de  MM.  les  gens  du  roi  tant  au 
Parlement  qu'au  Châtelet,  en  outre  on  y  fit  intervenir  Simon 
Millanges, imprimeur  à  Bordeaux,  pour  son  intérêt  particulier. 
Il  en  fut  fait  plainte  en  divers  lieux,  au  Châtelet,  aux  Requêtes 
de  l'Hôtel,  en  la  cour  de  Parlement  et  au  Privé  Conseil,  et 
même  elles  vinrent  jusqu'aux  oreilles  du  roi.  On  saisit  par 
trois  diverses  fois  les  feuilles  qui  en  étaient  imprimées  et  la 
minute  de  l'auteur».  Tout  cela  fut  inutile,  car,  en  homme  pré- 
voyant, La  Rochemaillet  avait  gardé  par  devers  lui  plusieurs 
copies.  »  Finalement  MM.  les  Chancelier  et  Procureur  géné- 
ral du  roi  les  firent  voir  (ces  livres)  à  deux  docteurs  de  Sor- 
bonne qui  baillèrent  par  écrit  ce  qu'ils  trouvèrent  à  redire  en 
ces  livres,  qui  ne  parlaient  que  delà  sagesse  humaine  traitée 
moralement  et  philosophiquement.  Et  tout  fut  mis  entre   les 
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mains  de  M.  le  Président  Jeannin,  personnage  des  plus  judi- 
cieux et  expérimentés  de  ce  temps,  qui  les  ayant  vus  et  exa- 
minés dit  haut  et  clair  que  ces  livres  n'étaient  pour  le  commun 
ainsi  qu'il  n'appartenait  qu'aux  plus  forts  et  relevés  esprits 
d'en  faire  jugement  et  qu'ils  étaient  vraiment  livres  d'état  ;  et, 
en  ayant  fait  son  rapport  au  Conseil  privé,  la  vente  d'iceux  en 
fut  permise  au  libraire  qui  les  avait  fait  imprimer,  et  eut  entière 
délivrance  et  main-levée  de  toutes  les  saisies  qui  avaient 
été  faites,  après  qu'on  eut  remontré  et  justifié  que  ces  livres 
avaient  été  corrigés  et  augmentés  par  l'auteur  de  la  première 
impression. 

Le  traité  de  la  Sagesse  put  de  nouveau  circuler  librement, 
revu  et  amendé,  orné  d'un  frontispice  allégorique  imaginé 
par  Charron  lui-même.  Mais  la  rancune  des  théologiens 
n'avait  pas  désarmé  :  la  Sagesse  ne  continua  pas  moins  à 
figurer  parmi  les  livres  prohibés  par  l'autorité  ecclésiastique 
et  finalement  fut  mise  à  l'Index.  Il  est  vrai  que  les  admira- 
teurs de  Charron,  soucieux  de  posséder  sa  pensée  dans  son 
intégrité  originelle,  ne  lardèrent  pas  à  suivre,  pour  les  nom- 
breuses réimpressions  de  la  Sagesse  qui  se  succédèrent,  le 
texte  de  la  première  édition  de  Bordeaux. 

En  même  temps  que  la  Sagesse,  les  Discours  chrétiens 
voyaient  le  jour,  affirmant  les  sentiments  religieux  de  leur 
auteur.  Le  volume  se  composait  de  quatres  parties  dont  les 
deux  dernières  étaient  formées  par  les  discours  sur  la  Ré- 
demption et  le  Saint-Sacrement  précédemment  publiés  à 
Bordeaux  et  dédiés  au  cardinal  de  Sourdis  et  à  Jean  du  Che- 
min. Les  deux  premières  parties,  au  contraire,  étaient  mises 
en  lumière  pour  la  première  fois  et  traitaient  l'une  de  la  divi- 
nité, l'autre  de  la  création.  C'étaient  des  travaux  fort  impor- 
tants destinés  bien  évidemment  à  rattacher  entre  elles 
les  opinions  philosophiques  de  Charron  et  ses  croyances 
religieuses.  Le  premier  recueil  était  dédié  à  l'évèque  de  Bou- 
logne et  le  second  à  Pierre  Desportes,  abbé  de  Thiron  et  de 
Bomport,  prélat  aimable  et  poète  élégant,  alors  à  l'apogée  de  sa 
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répulalion  et  de  son  influence.  Enfin,  quelques  mois  avant  de 
de  mourir,  Charron  avait  composé  «  un  petit  traité  de 
Sagesse  contenant  un  sommaire  de  son  livre,  et  une  apologie 
et  réponse  aux  plaintes  et  objections  qu'on  faisait  contre 
icelui  »,  Dévoué  jusqu'au  bout  à  la  mémoinî  de  son  ami, 
La  Rochemaillel  n'estima  sa  mission  achevée  qu'après  avoir 
fait  imprimer  ce  libelle  explicatif,  en  1606,  chez  David  le 
Clerc,  et  l'avoir  dédié,  suivant  l'intention  de  l'auteur,  à  Achille 
de  Harlay,  premier  président  du  Parlement  de  Paris.  De  la 
sorte  et  grâce  à  la  vigilance  d'une  affection  qui  ne  s'était  pas 
démentie  un  seul  instant,  Charron  se  présentait  à  la  postérité 
comme  il  l'avait  souhaité  et  ses  ouvrages  pouvaient  faire  foi  de 
ses  véritables  sentiments. 

Si  la  mort  avait  brusquement  terrassé  Charron,  elle  ne 
l'avait  pas  pris  au  dépourvu.  Près  de  deux  ans  auparavant, 
le  30  janvier  1602,  il  avait  écrit  son  testament,  qu'il  déposait  le 
18  février  suivant  entre  les  mains  d'un  notaire,  et,  c  sachant 
qu'il  n'y  a  rien  plus  certain  que  la  mori,  ni  plus  incertain  que 
l'heure  d'icelle  »,  il  avait  procédé  à  la  dévolution  de  ses  biens. 
Faisant  deux  parts  de  son  patrimoine,  il  laissait  celle  qui  pro- 
venait de  sa  famille  à  ses  héritiers  naturels  et  ne  disposait 
que  des  biens  qu'il  possédait  dans  le  midi  et  qui  étaient  le 
fruit  de  son  épargne.  Nous  ne  saurions  mentionner  ici  tous 
les  legs  de  Charron  k  ses  parents,  à  ses  amis,  au  chapitre, 
aux  couvents,  et  aux  pauvres  de  Condom.  Disons  seulement 
que  Charron  choisissait  après  toutes  ces  dispositions,  pour 
héritier  universel  Thibaud  de  Camin,  conseiller  au  Parlement 
de  Bordeaux,  «  son  singulier  ami  »  et  beau-frère  de  iMontai- 
gne.  «  Je  donne,  lègue  et  laisse,  disait  expressément  Charron, 
à  demoiselle  Léonore  de  Montaigne,  femme  du  sieur  de 
Camin,  la  bonne  sœur  du  feu  sieur  de  Montaigne,  che- 
valier des  ordres  du  roi,  et  ma  commère,  la  somme  de 
cinq  cents  écus  ».  Léonore  de  Montaigne  et  Charron  avaient, 
en  effet,  dû  tenir  ensemble  sur  les  fonts  baptismaux  une 
jeune    bordelaise,  fille  de    Mathieu  Gaillard,  bourgeois  de 
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Bordeaux  et  qui  figure  elle  aussi  parmi  les  légataires  de  son 
parrain.  Enfin,  Charron  eut,  en  testant,  une  inspiration  que 
nous  rapporterons  ici  dans  les  termes  mêmes  où  ill' expose. 
«  Je  donne,  lègue  et  laisse,  disait-il,  aux  pauvres  écoliers  et 
pauvres  filles  à  marier  la  somme  de  deux  mille  quatre  cents 
écus,  laquelle  somme  sera  mise  en  bonnes  et  assurées  mains, 
à  raison  du  denier  douze,  par  mes  héritiers  et  exécu- 
teurs sous-nommés,  et  que  la  moitié  du  revenu  de  ladite 
somme,  qui  est  cent  écus,  soit  employée  à  l'entretènement  de 
trois  ou  quatre  ou  cinq  pauvres  enfants  aux  études,  lesquels 
seront  choisis  par  mesdits  héritiers  et  exécuteurs  et  entre- 
tenus trois  ou  quatre  ou  cinq  années  et  autant  que  mesdits 
héritiers  et  exécuteurs  trouveront  être  bon,  et  à  mesure  qu'ils 
en  feront  sortir  quelqu'un  en  feront  à  même  temps  rentrer 
un  autre  ;  et  l'autre  moitié  du  revenu,  qui  est  aussi  cent  écus, 
sera  employée  à  marier  tous  les  ans  trois  ou  quatre  ou  cinq 
pauvres  filles  qui  seront  aussi  choisies  par  mesdits  héritiers 
et  exécuteurs  et  par  eux  arbitrer  la  part  qu'il  leur  faudra 
donner  considérant  leur  nécessité  et  le  parti  qu'elles  trouve- 
ront ». 

Cette  suprême  initiative  fut  encore  fort  mal  interprétée. 
Loin  de  savoir  gré  à  Charron  de  cette  dernière  largesse,  le 
P.  Garasse,  exprimant  sans  doute  en  cela  les  sentiments  de 
son  ordre,  —  le  recteur  des  jésuites  de  Bordeaux  était  au 
nombre  des  exécuteurs  testamentaires  de  Charron,  —  s'écrie 
aigrement  en  appréciant  ce  legs  à  des  enfants  :  t  Assurément 
il  le  pouvait  bien  faire,  car  il  en  avait  bien  mis  au  monde  et  à 
l'hôpital  ;  le  moins  qu'il  pouvait  faire  était  de  les  tirer  de  là  ». 
Cette  nouvelle  attaque  réussit  quelque  temps,  comme  avaient 
réussi  les  attaques  contre  la  Sagesse.  Aussitôt  après  la  liqui- 
dation des  affaires  de  Charron,  les  personnes  que  celui-ci 
avait  désignées  s'étaient  assemblées,  le  5  mars  1604,  pour 
aviser  aux  moyens  d'exécuter  leur  mandat.  Cette  exécution 
fut  assurée  tant  que  vécut  Thibaud  de  Gamain,  mais,  après 
la  mort  de  celui-ci,  les  fonds  ayant  été  compromis  par  une 
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mauvaise  gestion  de  son  successeur,  les  héritiers  des  adminis- 
trateurs primitifs  durent  s'assembler  pour  s'entendre  à  nou- 
veau et  empêcher  cette  fondation  de  s'éteindre.  C'est  ce  qu'ils 
firent,  le  18  février  1647  ;  puis,  le  27  avril  de  la  même  année, 
les  anciens  et  les  nouveaux  administrateurs  des  fonds  légués 
prirent  entre  eux  les  mesures  propres  à  assurer  à  l'avenir  l'exé- 
cution des  volontés  du  testateur.  Les  registres  des  notaires 
constatent  de  1647  à  1734,  c'est-à-dire  pendant  une  période  de 
87  ans,  que  331  filles  pauvi^es  ont  reçu  sur  le  legs  de  Charron 
des  dots  variant  de  15  à  150  livres.  Quant  aux  écoliers  pauvres 
le  registre  qui  les  concerne  ne  commence  qu'en  1655  et  s'ar- 
rête en  1711,  embrassant  une  période  de  56  ans   seulement. 
La  comptabilité  en  est  encore  plus  mal  tenue  et  on  peut  cons- 
tater que  les  pensions  étaient  fort  irrégulièrement  réparties. 
Il  résulte  surtout  de  l'examen  de  ces  registres  que  les  admi- 
nistrateurs des  fondations  de  Charron  furent  très  éloignés 
d'employer  intégralement  les  sommes  léguées  par  celui-ci  aux 
usages  qu'il  leur  avait  assignés.  Telle  que  Charron  l'avait  éta- 
blie, son  institution  pouvait  rendre  des  services  qu'elle  ne 
rendit  pas.  Soit  incurie,  soit  mauvaise  volonté,  ses  commet- 
tants ne  se  conformèrent  pas  à  ses  intentions.  Ce  n'est  pas 
une  raison  suffisante  de  frustrer  sa  mémoire  du  témoignage 
de  gratitude  auquel  elle  a  droit  pour  le  bien  que  Charron 
avait  espéré  faire  après  lui. 

Paul  BONNEFON. 
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I 

OBJET  ET   DIVISION    DE    CETTE   ÉTUDE. 

Dans  plusieurs  études,  nous  avons  essayé  de  suivre  le 
mouvement  de  la  fortune  mobilière  de  notre  pays,  en  cher- 
chant à  établir  le  montant  total  des  titres  mobiliers  (renies, 
actions  et  obligations)  qui  pouvaient  se  trouver  en  circula- 
tion, et  à  en  montrer  la  diffusion  et  la  répartition  dans  les 
portefeuilles  (I). 

(1)  Les  valeurs  mobilières  en  France,  communication  faite  à  la  Société 
de  statistique   de  Paris,  in-8o,  1888,  Guillaumin,  édit. 

La  répartition  et  la  diffusion  de  l'épargne  française  sur  les  valeurs 
françaises  et  étrangères,  communication  faite  à  l'Institut  international 
de  statistique,  session  de  Vienne,  du  18  septembre  au  3  octobre  1891,  iB-8". 

Une  nouvelle  évaluation  du  capital  et  du  revenu  des  valeurs  mohUières 
en  France,  cotnmunicHtion  faite  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  séances  des  1",  22,  29  avril  1893,  et  à  la  Société  de  statis- 
tique de  Paris.  Grand  iB-4». 
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Ces  stalisliques  arides  ont  leur  uliliLé  au  triple  pointdevue 
économique,  politique  et  social.  Elles  permettent  de  suivre 
les  progrès  ou  la  diminution  de  l'épargne,  la  productivité  ou 
l'improductivité  de  ses  placements  ;  elles  permettent  de  ré- 
pondre par  des  faits  et  par  des  chiffres  précis  aux  attaques 
dont  le  capital  est  l'objet  ;  elles  font  voir  en  quelles  maiçs 
se  trouvent  ces  milliards  si  enviés  dont  les  titres  mobiliers 
sont  la  représentation  ;  elles  indiquent  enfin  s'il  existe, 
comme  on  le  répèle  sans  cesse,  une  ploutocratie  financière  ; 
si,  au  contraire,  ce  n'est  pas  une  démocratie  laborieuse  qui 
est  la  plus  riche  et  la  plus  nombreuse. 

Ces  statistiques,  pour  avoir  plus  de  force  et  d'autorité,  ont 
besoin  d'être  renouvelées,  contrôlées,  mises  presque  cons- 
tamment à  jour.  Elles  acquièrent  ainsi  une  plus  grande  certi- 
tude, car  elles  peuvent  s'appuyer  sur  des  évaluations  dont 
l'expérience  et  le  temps  ont  confirmé  l'exactitude  et  ne  sont 
pas  basées  uniquement  sur  les  chiffres,  essentiellement 
variables,  d'une  seule  année. 

Nous  avons  donc  voulu  rechercher,  comme  suite  à  notre 
élude  sur  l'Évaluation  du  capital  et  du  revenu  des  valeurs 
mobilières,  quels  étaient  le  morcellement,  la  répartition,  la 
diffusion  de  cette  fortune  mobilière,  à  l'époque  la  plus  ré- 
cente qu'il  nous  a  été  possible  de  l'étabhr.  Ce  travail  effectué, 
nous  en  avons  comparé  les  résultats  à  ceux  que  nous  ont 
fournis  des  documents  officiels,  d'une  source  sûre,  remontant 
à  des  époques  éloignées,  et  nous  avons  rapproché  les  résul- 
tats ainsi  obtenus  des  évaluations  que  nous  avions  faites 
antérieurement. 

Nous  nous  sommes  demandé,  ensuite,  pour  répondre  à  des 
affirmations  répétées  à  chaque  instant,  si  l'accroissement  et  le 
morcellement  de  la  fortune  mobilière  représentée  par  des  titres 
de  rentes,  actions  et  obligations,  avaient  nui,  non  pas  à  l'en- 
semble du  pays,  car  la  thèse  serait  insoutenable,  mais  aux  tra- 
vailleurs eux-mêmes,  aux  ouvriers.  En  admettant  qu'un  grand 
nombre  de  nos  concitoyens,  que  le  plus  grand  nombre  même, 
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soit  devenu  capitaliste  et  rentier,  est-il  vrai  de  dire  que 
la  classe  ouvrière  soit  restée  misérable  et  n'ait  pas,  dans  une 
certaine  mesure,  profité  de  l'amélioration  survenue  dans  la 
classe  capitaliste.  Sur  ce  point,  nous  avons  pensé  qu'il  était 
utile  de  rechercher,  dans  les  statistiques  établies  sur 
le  taux  des  salaires  depuis  trois  quarts  de  siècle,  quelle 
avait  été  l'influence  du  capital  sur  la  rémunération  du 
travail. 

Nous  examinerons  donc  successivement  et  à  diverses 
dates  : 

1"  La  répartition,  le  morcellement  des  rentes  françaises 
dans  les  portefeuilles  français,  le  nombre  des  porteurs  de 
rentes  depuis  1826  jusqu'en  1896  ; 

2"  Le  mouvement  des  actions  de  la  Banque  de  France 
depuis  1870  et  le  nombre  des  actionnaires  ;  celui  des  actions 
et  obligations  du  Crédit  foncier  depuis  l'augmentation  du 
capital  social,  en  1888  ; 

3°  La  répartition  des  titres  des  actions  et  obligations  de 
chemins  de  fer  depuis  1860,  c'est-à-dire  depuis  la  constitution 
des  grands  réseaux  ; 

4»  Le  mouvement  des  caisses  d'épargne  depuis  1835;  le 
nombre  et  la  quotité  moyenne  des  livrets,  les  dépôts 
comparés  dans  les  grandes  banques  et  dans  les  caisses 
d'épargne  ; 

5«>  Nous  indiquerons,  par  quelques  statistiques,  relevées 
dans  les  rapports  officiels  de  plusieurs  grands  établissements 
de  crédit,  le  mouvement  de  plusieurs  éléments  qui  composent 
la  fortune  mobilière  ; 

6°  Nous  montrerons,  par  l'étude  des  Valeurs  successorales 
de  1826  à  1894,  si  les  chiffres  que  nous  donnons  sur  le  mou- 
vement de  la  fortune  mobilière  se  trouvent  confirmés  ou 
non; 

7°  Nous  comparerons  les  nouvelles  évaluations  que  nous 
avons  obtenues  à  celles  que  nous  avons  précédemment 
établies  en  1884, 1889,  1893  ; 
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8°  Nous  montrerons,  enfin,  par  la  statistique  des  salaires, 
la  progression  ou  la  diminution  des  profits  de  la  classe 
ouvrière. 

Il  est  nécessaire,  au  début  de  ce  travail,  de  rappeler  un 
gros  chiffre. 

Les  rentes  françaises,  les  actions  et  obligations  de  chemins 
de  fer  français,  les  actions  de  la  Banque  de  France  et  du 
Crédit  foncier,  les  obligations  de  cet  établissement  et  celles 
de  la  Ville  de  Paris,  sans  parler  des  4  milliards  déposés  dans 
les  caisses  d'épargne,  représentent  à  eux  seuls,  d'après  les 
cours  cotés  sur  ces  diverses  valeurs,  62  à  53  milliards  sur 
80  milliards  dont  se  compose  la  fortune  mobilière  de  la  France. 

Il  y  a  26  à  27  milliards  de  rentes,  suivant  que  l'on  calcule 
d'après  le  taux  nominal  ou  le  cours  coté,  20  milliards  d'actions 
et  d'obligations  de  chemins  de  fer  ;  5  milliards  d'actions  de  la 
Banque,  du  Crédit  foncier,  d'obligations  foncières  et  commu- 
nales de  la  Ville  de  Paris.  Sur  les  80  milliards  de  valeurs 
mobilières  que  possède  la  France,  —  dont  60  milliards  de 
valeurs  françaises  et  20  milliards  en  valeurs  et  fonds  étran- 
gers (1),  —  en  chiffres  ronds,  52  milliards  représentent  des 
titres  d'épargne.  En  quelles  mains  se  trouvent  ces  milliards 
et  ces  titres  ?  Comment  sont-ils  répartis  ?  Quel  est  le  morcel- 
lement de  cette  immense  fortune  ?  Ce  sont  là  les  premières 
questions  que  nous  avons  cherché  à  résoudre. 


H 


LA   STATISTIQUE   DBS   RENTES  FRANÇAISES   INSCRITES,    Dl   LA   DETTE  EN 
RENTES  ET   DE  LA   DETTE  PUBLIQUE 

La  statistique  des  inscriptions  de  rentes  françaises  sur 
l'État  est  particulièrement  intéressante  à  étudier. 

(1)  Voir  :  Une  nouvelle  évaluation  du  capital  et  du  revenu  des  valeurs 
mobilières  en  France. 
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Depuis  le  commencement  du  siècle,  ol  surloul  depuis  lesévé- 
nemeiiLs  de  1870,  les  progrès  de  la  deLle  en  renie  perpétuelle 
ou  amortissable  ont   pris  un  développement  considérable. 

Pour  s'en  rendre  compte,  nous  indiquerons  tout  d'abord, 
dans  le  tableau  ci-dessous,  le  montant  des  rentes  inscrites, 
le  capital  nominal  qu'elles  représentent,  en  faisant  la  part 
de  chacun  des  régimes  politiques  qui  se  sont  succédé  chez 
nous  (1). 

Rentes  inscrite!.         Capital  nominaL 
Dates.  millions.  millions. 

Septembre  1800 35.7  713.6 

4«r  janvier  1815 63.6  1.272.1 

1«'  août  1830 199.4  4.426.3 

24  février  1848 244.3  5.912.9 

IT  janvier  1852 239.3  5.616.2 

1er  janvier  1871 386.2  12.454.3 

3  1/2 237.6  l 

1er  janvier  1896  3  0/0 456.4  J  26(2) 

3  0/0  amortissable.    .    .  118.8  ( 

Ainsi  la  dette  en  rentes  aurait  été  augmentée  :  ' 

Sous  Napoléon  !•%  de Fr.        198.500.000 

Sous  la  Restauration,  de 3.154.200.000 

Sous  Louis-Philippe,  de 1.486.600.000 

Sous  Napoléon  III,  de 6.938.100.000 

Sous  la  République  de  1871  à  1896,  environ 

de 14.500.000.000 

Sans  compter  la  dette  flottante,  les  dettes  remboursables  à 

terme  ou  par  annuités,  la  dette  viagère,  les  dettes  locales, 

(1)  Voir  le  Compte  général  de  l'administration  des  finances,  année  1894, 
p.  868  et  869. 

(2)  Au  cours  de  103  fr  ,  lea  456  millions  de  3  p.  100  représentent  un 
capital  de  15  milliards  656«nillions  ; 

Au  cours  de  101  fr.,  les  118  millions  de  3  p.  100  amortissable  repré- 
sentent un  capital  de  3  milliards  972  millions  ; 

Au  cours  de  106  fr.,  les  236  raillions  de  3  1/2  p.  100  représentent  un 
capital  de  7  milliards  147  millions. 
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départementales  et  communales,  la  dette  consolidée  3  1/2  et 
3  p.  100,  la  rente  3  p.  100  amortissable  s'élèvent,  d'après  le 
budget  de  1896,  à  812  millions  de  rentes  qui  représentent 
plus  de  26  milliards  au  taux  nominal,  et  près  de  27  milliards 
au  cours  de  la  Bourse.  On  peut  affirmer  que,  tous  comptes 
faits,  le  passif  total  de  la  France  ne  doit  pas  s'éloigner  de  35 
à  36  milliards  (1). 

35  à  36  milliards  de  dette  totale,  812  millions  de  rentes  con- 
solidées ou  amortissables,  26  milliards  de  capital  nominal, 
telle  est,  en  bloc,  cette  propriété  dont  les  titres  appartiennent 
aujourd'hui  à  des  millions  de  personnes.  Nous  allons  en 
suivre  le  morcellement  depuis  près  de  trois  quarts  de 
siècle. 


111 

LE    NOMBRE   DES   PORTEURS   DE   RENTES   EN   1824. 

Lors  de  la  discussion,  en  1824,  du  projet  de  conversion  de 
la  rente  5  p.  100,  projet  que  la  Chambre  des  pairs  rejeta  par 
128  voix  contre  94,  des  renseignements  intéressants  furent 
donnés  sur  la  répartition  des  rentes  et  le  nombre  des  rentiers 
détenteurs  des  fonds  publics. 

Pour  former  les  140  millions  de  la  dette  qui  n'était  pas 

(1)  Voir  Le  capital  de  la  dette  publique  en  France,  par  M.  A.  Stonrm 
{Économist'd  français^  2*  semestre.  11  août  1888). 

Voir  l'étude  de  M.  de  Foville  sur  le  travail  de  M.  A.  Neymarck,  Le$ 
valeurs  mobilières  en  France  {Économiste  français,  14  juillet,  4, 11  août 
1888). 

Voir  Les  valeurs  mobilières  en  France  (in-S",  1888),  par  M.  Alfred 
Neymarck. 

Une  nouvelle  évaluation  du  capital  et  du  revenu  des  valeurs  mobilières 
en  France,  par  le  même. 
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immobilière,  il  y  avait  444.400  rentiers  dont  l'avoir,  en  rente», 
se  décomposait  comme  suit  (4)  : 

10,000  rentiers  possédant  de  10  à        50  fr.  de  rente  pour  300.000  fr. 


36,000    — 

— 

50  à        99 

— 

2.750.000 

76,000    - 

— 

100  à      999 

— 

30.600.000 

15,500    — 

— 

1.000  à  4.999 

— 

41.500.000 

5,000    - 

— 

5.000  à  9.999 

— 

27.290.000 

1,600    — 

^ 

10.000  et  plus 

— 

30.500.000 

444,100  rentiers. 

Sur  les  76,000  rentiers  possédant  de  100  à  999  fr.  de  rentes, 
30,000  possédaient  de  100  à  300  fr.  de  rentes. 
90,000  —  301  à  600        — 

26,000  —  601  à  999        — 


ÏV 

LE   NOMBRE   DES   PORTEURS   DE    RENTES   EN    1830. 

M.  le  marquis  d'Audiffret,  à  son  tour,  a  publié  dans  son 
Système  financier  de  la  France  (2)  un  état  indiquant  le  clas- 
sement, par  catégories,  des  propriétaires  de  rentes  5  et 
3  p.  100  subsistantes  au  l®' janvier  4830. 

Le  nombre  des  propriétaires  de  rentes  5  p.  100  était,  à  cette 
date,  de  108,493  pour  un  chiffre  de  rentes  de  126,786,971  fr., 
ce  qui  donnait  une  proportion  de  115  fr.  de  rentes  par  rentier  ; 
le  nombre  de  propriétaires  de  rentes  3  p.  100  était  de  16,539 
pour  un  chiffre  de  rentes  de  39,377,047  fr.,  ce  qui  représentait 
une  moyenne  de  220  fr.  de  rentes  3  p.  100  environ  par 
rentier. 

On  comptait  donc,  en  11830,  425,032  rentiers  tout  au  plus, 

(1)  Voir  Fortune  publique  et  finances  de  la  France,  par  M.  Paul  Boi- 
tean,  t.  II,  p.  178,  édition  Guillaumin,  1896. 

(2)  Système  financier  de  la  France,  t.  I,  p.  345. 
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car  on  peut  supposer  qu'il  y  avait  des  doubles  emplois,  no- 
tamment entre  les  propriétaires  de  rentes  5  p.  100  et  ceux  de 
rentes  3  p.  100. 

On  a  fait  le  relevé,  pour  les  rentes  5  p.  100,  du  nombre  des 
grandes,  des  petites  et  des  moyennes  inscriptions.  Sur  108,493 
détenteurs  de  rentes  5  p.  100,  8,000  possédaient  moins  de 
50  fr.  de  rentes.  Les  petits  rentiers  étaient  alors  la  grande 
minorité  ;  ils  représentaient  à  peine  la  quatorzième  partie  du 
nombre  des  rentiers. 

Du  reste,  la  forme  même  des  coupures  de  rentes  pouvait,  à 
cette  époque,  empêcher  la  petite  épargne  de  faire  des  place- 
ments sur  nos  rentes.  On  sait  que  les  titres  de  rentes  furent 
nominatifs  jusqu'à  l'ordonnance  royale  du  29  mai  1831,  le 
minimum  des  coupures  était  de  50  fr.;  l'ordonnance  du 
16  septembre  1834  abaissa  cette  limite  à  10  fr.  de  rente  ;  le 
décret  du  29  janvier  1864  à  5  fr.,  et  la  loi  du  27  juillet  1870  à 
3  fr.  de  rente  (1).  Il  fut  décidé  plus  tard  que  les  coupures  de 
rentes  seraient  acceptées  en  payement  des  impôts.  Ces  ré- 
formes, que  nous  avions  demandées,  contribuèrent  effica- 
cement à  la  diffusion  des  titres  dans  les  plus  petits  porte- 
feuilles (2). 


LE   NOMBRE   DE   RENTIERS   ET   INSCRIPTIONS    DE   RENTES 
DE  1852  A   1896. 

Si  nous  suivons,  en  effet,  à  partir  de  1852,  d'une  part,  le 
développement  des  souscriptions  publiques  à  nos  emprunts 

(4)  Voir  Manuel  des  fonds  publics,  de  Courtois. 

(2)  La  rente  française,  son  origine^   tes  développements,  ses  avantages, 
par  M.  Alfred  Neymarck,  in-S",  1873,  Guillaumin. 
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nationaux,  le  nombre  des  souscripteurs  (1),  la  quantité  de 
renies  souscrites  el  le  chiffre  allribué  ;  d'autre  part,  le 
nombie  des  incriplions  de  rentes,  on  se  rendra  compte  du 
morcellement  de  ces  milliards  que  représente  la  dette  pu- 
blique constituée  en  rentes.  Ce  serait,  sans  doute,  une  grosse 


(4)  Emprunts  en  3  p.  100  contractés  H(nm  l'Empire  : 

Importance  Nombre 

Années.  de    l'emprunt.  «les  souscripteurs. 

Millions. 

4854.  .   .   .  249.2  60  142 

4854.  .   .   .  509.4  470.820 

4855.  .  .  .  779.3  223.262 
4859.  ...  549  4  530.893 
4863.  .  .  ,  344.9  404.850 
4868.  ...  450.4  672.093 
4870.  .    .   .  804.5  44,022 

En  4874,  le  nombre  des  souscripteurs  au  premier  emprunt  en  5  p.  400 
de  2  milliards  fut  de  334,906  ;  en  1872,  le  nombre  des  souscripteurs  à 
l'emprunt  de  3  milliards  fut  de  934,276.  (Voir  le  Rapport  de  M.  P.  De- 
lomhre  sur  le  budget  du  ministre  dex  Finances,  pp.  40  et  44,  sesHion  de 
4894,  impr.  no  903.)  Le  produit  de  l'emprunt  de  4874  fut  de  2,293  mil- 
lions 92,367  fr.  50  ;  le  produit  de  l'emprunt  de  4872  fut  de  3,498  mil- 
lions 744,639  fr.  (Voir  le  Compte  général  de  l'administration  des  finances, 
pp.  828  et  829.) 

En  1886,  lors  de  l'emprunt  de  500  millionH,  le  nombre  de  souscrip- 
teur.s  fut  de  248,047.  En  1891,  lors  de  rtmpri:nt  du  10  janvier  de 
869  millions,  le  nombre  de  souscripteurs  s'éleva  à  260,060.  Sur  ce  chiffre 
de  souscripteurs,  on  comptait  : 

165.460  Houscriptenrs  de  3  fr.  de  rente. 
70.554        —  40  à  400  fr.  de  rente. 

45.297        —  140  à  500          — 

3.744        _  510  à  1.000      — 

4.619        —  1.040  à  40.000    — 

576        —  40.400  à  400.000  — 

110         -       au-dessus  de  400.000  — 
Voir  :  Bulletin  de   statistique  et  de   législature  comparée,  année  4891, 
livraison  de  mars,  pp.  282  à  285   (Rapport  de  M.  Bouvier,  ministre  des 
finances,  sur  l'emprunt  de  1891.) 
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erreur  de  dire  et  une  plus  grosse  exagération  de  croire  qu'il 
y  a  autant  de  rentiers  que  d'inscriptions.  Plusieurs  titres 
peuvent  appartenir  au  même  propriétaire  ;  plusieurs  per- 
sonnes peuvent  posséder  à  la  fois  des  inscriptions  nomina- 
tives de  3  1/2  et  de  3  p.  100,  des  rentes  amortissables  au  por- 
teur, et  vice  versa;  d'autres  rentiers  peuvent  avoir  plusieurs 
titres  nominatifs  de  la  même  catégorie  de  rentes  achetées  à 
diverses  époques.  Mais  en  tenant  compte,  aussi  approximati- 
vement que  possible,  de  ces  doubles  emplois,  le  nombre  des 
rentiers  qui  avait  été  fixé  à  144,000,  en  1824,  parle  ministre 
des  finances  (1)  ;  à  125,000,  en  1830,  par  M.  le  marquis  d'Au- 
diffret  (2);  à  550,000,  en  1869,  par  M.  P.  Leroy-Beaulieu  (3), 
pourrait  être  évalué  au  minimum  de  2  millions  puisque, 
depuis  1824  et  1830,  la  dette  a  décuplé  et  a  presque  triplé 
depuis  1869. 

Quant  aux  quantités  d'inscriptions  de  rentes,  les  comptes 
généraux  de  l'administration  des  finances,  les  documents 
officiels  des  ministères,  nous  permettent  d'en  indiquer  aussi 
exactement  que  possible,  depuis  quatre-vingts  ans,  les 
chiffres  totaux  (4). 

Nombre  Chiffre  des  Moyenne  par 

Rentes  inscrite!.  d'inscriptions.  rentes.  inscription  (5). 

!•'  Avril  1814    .   .    .  137.950         63.307.637  459  fr. 

l«r  Août  1830    .   .   .  195.570        204.696.459        1.041 

(1)  Document»  fournis  pendant  la  fliscussion  au  projet  de  loi  de 
contersion. 

(2)  Système  financier  de  la  France^  t.  I,  p.  345. 

(3)  Traité  de  la  science  des  finances,  première  édition,  1877,  t.  II, 
pp.  130  et.  137,  en  note. 

(4)  ConKiilter  :  Compte  de  l'administration  des  finances  de  1894,  pp.  866 
à  8G0  ;  —  Bulletin  de  statistique  du  ministère  des  Finances,  janvier  1877, 
p.  26  ;  —  Guide  financier  de  Vitii,  p.  99  ;  —  Fortune  publique  et  finan- 
dire  de  la  France,  par  M.  P.  Boiteau,  t.  I,  pp.  389  et  390  ;  —  Rapport 
de  M.  Boiiianger  au  Séaat  (ministère  des  Finances),  n»  44,  1896. 

(5)  Nous  pensons  utile  de  faire  cette  évaluation  en  nous  appuyant  sur 
renseiiible   de.s    statistiques  que  Dout<   avons  relevées.  Voir  également 
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Nombre 

Chifflre  des         Uoyonnt  par 

Rentes  inscrites. 

d'inscriptions. 

rentes. 

inscription. 

24  Février  1848.  .   . 

747.744 

244.287.206 

326 

ler  Janvier  1852    .    . 

810.901 

239.304.527 

295 

1er  Janvier  1862.   .    . 

1.108.076 

356.044.376 

321 

1«  Janvier  1865.  .    . 

1.165.531 

403.902.035  (1) 

346 

l«r  Janvier  1871    .    . 

1.269.739 

386.222.343 

304 

1«  Janvier  1888.   .    . 

4.217.223 

730.939.119 

173 

1er  Janvier  1895    .   . 

5.096.811 

812.604.069  (f) 

159 

Ainsi,  de  1814  à  1896,  le  chiffre  des  rentes  a  augmenté  de 
63,307,637  fr.  à  812,604,069  fr.,  soit  un  accroissement  de 
760  millions,  en  chiffres  ronds  ;  le  nombre  des  inscriptions  de 
rentes  s'est  élevé  de  137,950  à  5,096,811  ;  la  moyenne  des 
rentes  représentées  par  ces  inscriptions  s'abaisse  de  459  à 
159  fr.  ;  le  nombre  des  rentiers,  du  chiffre  de  125,000  passe  à 
celui  de  2  millions. 

La  dette  constituée  en  rentes  est  douze  fois  plus  forte 
qu'en  1814  :  le  nombre  des  incriptions  de  rentes  est  trente- 
six  fois  plus  élevé  ;  la  moyenne  des  rentes  représentées  par 
chaque  inscription  est  près  de  trois  fois  plus  faible  ;  le  nombre 
des  rentiers  est  plus  de  quinze  fois  plus  élevé. 

Il  est  donc  incontestable,  rien  que  par  ce  seul  rappro- 
chement de  chiffres,  que  l'accroissement  du  nombre  des 
rentiers,  s'il  n'a  pas  suivi  la  même  progression  que  celle 
des  inscriptions,  a  dû  s'accroître  dans  de  fortes  proportions. 

Sans  même  établir  de  rapprochement  avec  les  chiffres  que 
nous  fournissent  les  années  1814, 1830,  1848,  1852  à  1865, 

notre  travail  :  Une  nouvelle  évaluation  du  capital  et  du  revenu  des 
valeurs  mobilièrea  en  France,  in- 8**,  1893.  Communication  faite  à  l'Ins- 
titut, p.  42. 

(1)  Eentes  mobîliaées,  d'après  M.  P.  Boiteau.  Fortune  publique  et  finan- 
cière de  la  France,  t.  I,  pp.  389  et  390. 

(2)  Au  1er  janvier  1896  :  rentes  3  1/2,  3  p.  100,  3  p.  100  amortissable. 
Voir  le  rapport  de  M.  Boulanger  au  Sénat,  sur  le  ministère  des  Finances 
n»  44,  pp.  131  à  135. 
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on  peut  admettre  que  si,  en  1870,  en  nous  en  tenant  à  l'éva- 
luation donnée  par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  nous  avions 
550,000  à  600,000  rentiers  détenteurs  de  1,254,040  inscriptions 
de  rentes  françaises,  ce  nombre  de  rentiers  a  au  moins  qua- 
druplé, puisque,  d'une  part,  le  montant  nominal  des  rentes 
s'est  accru  de  15  milliards,  et  que  le  nombre  des  inscriptions 
qui  s'est  élevé  à  5,096,811  a  quadruplé.  En  estimant  à  2  mil- 
lions le  nombre  des  personnes  détenteurs  de  titres  de  rentes, 
nous  sommes,  croyons-nous,  bien  près  de  la  vérité.  Cette 
évaluation  se  trouve  corroborée  encore  par  la  division  même 
des  titres  de  rentes  en  coupures,  nominatives,  mixtes  ou  au 
porteur. 


Nombre  de  parties .  . 
Inscriptions  nominat. 
Montant  des  rentes  . 
Inscriptions  au  porteur 
Montant  des  rentes.  . 
Inscriptions  mixtes.  . 
Montant  des  rentes .   . 


3  1/2  p.  100 

3  p.  100 

3  p.  100  amort. 

1,800.420 

2.242.646 

453.745 

322.926 

813.749 

38.692 

128.190.813 

346.815.750 

96.067.835 

1.368.787 

1.333.022 

415.053 

100.440.330 

98.537.901 

23.774.310 

108.707 

95 .875  (y  oompria  Tamort.) 

9.008.039 

11.113.560 

Nous  avons  dressé  ce  tableau  d'après  le  compte  de  la  Dette 
Consolidée  publié  dans  le  Compte  général  de  l'administration 
des  finances  de  1894,  et  le  rapport  et  les  chiffres  que  M.  le  sé- 
nateur Boulanger,  premier  président  de  la  Cour  des  comptes, 
a  publiés  dans  son  rapport  à  la  Commission  des  finances  du 
Sénat  sur  le  budget  du  ministère  des  finances  de  1896  (1). 

Plusieurs  constatations  ressortent  de  ces  chiffres. 


(1)  N"  44,  Sénat,  session  extraordinaire,  1895,  pp.  132  à  135. 
Voir  également  le    Compte  général  de  l  'administration  des  finances 
de  1894,  pp.  846  à  847. 
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VI 


RÉSUMÉ  DE  LA  STATiSTIQUE  DES  RENTES  FRANÇAISES  (1). 

l»  Sur  4o6  millions  de  rentes  3  p.  iOO,  il  existe  346  raillions 
de  titres  nominatifs,  soit  7o,80  p.  100,  représentés  par  813,719 
inscriptions.  Cela  veut  dire  que,  sur  100  fr.  de  renies  3  p.  100 
françaises,  près  de  76  fr.  sont  au  nominatif,  ce  qui  prouve  le 
classement  parfait  et  la  répartition  divisée  de  ce  fonds  d'État. 
Les  110  millions  de  rentes  3  p.  100  mixte  et  au  porteur  sont 


(1)  La  «tatistique  suivante,  que  nous  avons  faite  d'ilprè.^  les  docu- 
nients  officiels,  donne  de  plus  granJs  délaila  sur  les  chiffres  de  ce 
tableau  : 

CLASSEMENT  DES  RENTES  FRANÇAISES  PAR  COUPURES. 

I 

RENTE   3   P.   iOO   MIXTE. 

Les  11  millions  de  rentes  3  p.  100  mixte,  titrés  dont  le  contexte  est 
nominaiif  et  dont  les  coupures  sont  au  porteur,  sont  divisés  en 
95,875  coupures 

Il  y  a  :     3  à  10  fr.  de  rente.-j 

20  à  50  f  r.        — 

100  fr.        — 

200  fr.         — 

300  fr.        — 

500  fr.        — 

1.000  fr.         — 

1.500  fr.        — 

3.000  fr.         — 

Total 


24  062 

coupures 

47.777 

— 

9.078 

— 

5  904 

— 

3.670 

— 

2.057 

— 

2.043 

— 

506 

— 

778 



95.875  coupures. 


Ainsi,  sur  95,875  coupures  de  rentes   mixtes,  71,839  hont  de  3  fr.  à 
50  fr.,  c'est  à-dire  représentent  un  capital  nominal  de  100  à  1,666  fr. 


LE  MORCELLEMENT  DES  VALEURS  MOBILIÈRES.  525 

divisés  en  1,410,000  coupures  dont  plus  de  1,100,000  varient 
de  3  à  50  fr.,  soit  un  capital  de  100  à  166  fr. 

2°  Sur  237  millions  de  rentes  3  1/2  p.  100,  129  millions  de 
rentes,  représentées  par  322,926  certificats,  sont  au  nomi- 
natif, soit  54,40  p.  100.  Les  108  millions  de  rentes  3  1/2  mixte 
et  au  porteur  sont  représentées  par  1,200,000  inscriptions  sur 
lesquelles  on  compte  plus  de  1  million  de  coupures  de  2  à 
50  fr.  de  rentes  ! 

Les  grosses  coupures  de  1,000  fr.,  1,500  fr.,  3,000  fr.,  représentant  un 
capital  de  33,000  fr.,  50,000  fr.,  400,000  fr.,  sont  au  nombre  de  3,327  ! 

RENTES  3  P.   100  AD   POBTEUB. 

Les  98,527,855  fr.  de  rentes  3  p.  100  au  porteur  Bont  divisés  en 
1,314,518  coupures  : 

De  3  fr.  à  10  fr.  de  rentes,  il  y  a  518.207  coupures. 


20  fr.  à  50  fr. 

— 

— 

523.972 

100  fr. 

— 

— 

130.073 

200  fr. 

— 

— 

62.209 

300  fr. 

— 

— 

38.950 

500  fr. 

— 

— 

20.487 

l.OOOfr. 

~ 

— 

12.462 

1.500  fr. 

— 

— 

3.897 

3.000  fr. 

•      •      • 

— 

4.261 

Total. 

.   .     4 

.314.518  o 

Sur  1,314,518  coupures  de  rentes  au  porteur,  1,042,179  sont  de  3  fr. 
à  50  fr.,  soit  un  capital  de  100  fr.  à  1,666  fr.  De  100  fr.  à  1,000  fr.  de 
rentes,  il  y  a  264,181  coupures  ;  quant  aux  grosses  coupures  de  1,500  fr. 
et  de  3,000  fr.  de  rentes,  elles  sont  au  nombre  de  8,158,  alors  qu'il 
existe  77,477  coupures  de  3  fr.,  114,445  coupures  de  5  fr.,  179,005  cou- 
pures de  20  fr.,  203,913  coupures  de  30  fr.  ! 

II 

RENTES  3  1/2  P.   100  MIXTES. 

Il  y   a  9,008.039  fr.  .lo    rentes   3  1/2  p.   100  mixtes,   divisées    en 

NOUVELMC    SKIUE    —  XLVi.  34 
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3"  Sur  118  millions  de  rentes  3  p.  100  amortissables,  on 
compte  96  millions  de  rentes  nominatives,  soit  89  p.  100  :  les 

108,707  coupures,  cooime  suit  : 

De  2  à  10  ir.  de  rentes 42.842  coupures. 

20à50fr.        -       45.455      — 

100  fr.        —      6.917      — 

200  fr.        —       4.919      — 

300  fr.        —       2.847      — 

500  fr.        —       1.698      — 

1.000  fr.        —       1.200      — 

1.500  fr.        —       278      — 

3.000  fr.        —      746      — 

Total 106.908  coupures. 

Inscriptions  mixtes  3 1/2  représen- 
tées par  des  titres  4  1/2  p.  100 
1883  non  encore  présentées  à  la 
conversion  (1"  janvier  1895) .  .        1.799      — 

Total  égal 108.707  coupures. 

De  même  que  pour  les  rentes  3  p.  100,  ce  sont  les  petites  coupures  de 
rentes  qui  sont  en  grande  majorité.  Il  y  a  88,297  coupures  de  2  fr.  à 
50  fr.  de  rentes,  soit  82  p.  100  du  montant  total  des  titres,  alors  qu'il 
existe  seulement  278  coupurea  de  1,500  fr.  de  rentes  et  746  coupures 
de  3,000  fr. 

MJ»TES  3  1/2   p.   100  AU   PORTRD». 

Les  99,935,827  fi\  de  rentes  3  1/2  p.  100  au  porteur  se  subdivisent  en 
1,196,774  coupures,  plus  13,430  inscriptions  4  1/2  non  encore  présentées 
à  la  conversion  et  158,583  promesses  de  rentes. 
La  subdivision  des  1,196,774  coupures  s'établit  comme  suit  : 
De  2  fr.  à  10  fr.  de  rentes  3  1/2  au  porteur,  il  y  a  480.239  coupures. 
20fr.  à50fr.  —  —  470.536      - 

100  fr.  —  —  92.192      — 

200  fr.  —  —  65.005      — 

300  fr.  —  —  42.423      — 

500  fr.  -  —  23.813      — 

1.000  fr.  —  —  13.676      — 

1.500  fr.  —  —  3.632      — 

3.000  fr.  —  -.  5.258      — 

Total 1.196.774  coupures. 


\ 
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inscriptions  au  porteur,  extrêmement  divisées,  s'élèvent  à 
23,774,310  fr.  de  rentes.  D'après  le  Compte  général  de  Vadmi- 
nislration  des  finances  de  1894,  376,765  inscriptions  s'ap- 
pliquent à  des  coupures  ne  dépassant  pas  60  fr.,  soit  un 
capital  de  2,000  fr.  (1). 

4"  Le  nombre  total  des  inscriptions  de  rentes  étant  de 
5,096,811,  la  moyenne,  par  inscription,  est  de  159  fr.,  soit 
environ  un  capital  de  5,300  fr.  Si  on  répartit  le  total  des 
rentes  existantes,  812  millions,  entre  les  2  millions  de  rentiers, 

Sur  1,196,774  coupures,  950,775  sont  de  2  f r.  à  50  fr.  !  De  100  fr.  à 
1,000  fr.  de  rentes,  on  compte  237,109  coupures  dont  92,192  de  100  fr.  1 

Les  grosses  coupures  de  1,500  fr.  et  de  3,000  fr.  de  rentes  sont  au 
nombre  de  8>^90  alors  qu'il  existe  44,182  coupures  de  2  fr.,  86,356  cou- 
pures de  5  fr.,  160,261  coupures  de  20  fr.,  176,047  coupures  de  30  fr. 

III 

RENTES  3  P.   100  AMOBTISSÂBLE. 

D'après  le  Compte  général  de  VadndnxetraUon  dea  finemcea  de  1894, 
les  118^42.166  fr.  de  rentes  3  p.  100  amortissable  se  sabdivisent  en 
38,692  inscriptions  nominatives  et  415,053  inscriptions  au  porteur. 

Ces  inscriptions  au  porteur  sont  réparties  comme  suit  : 
15  fr.  de  rentes,  196.896  coupures. 


30  fr. 

— 

102.919 

60  fr. 

— 

76.950 

150  fr. 

— 

23.351 

300  fr. 

— 

9.239 

600  fr. 

— 

3.511 

1.500  fr. 

— 

1.038 

3.000  fr. 

— 

1.059 

(1)  Rapport  au  Sénat  sur  le  budget  du  ministère  des  fioanceif  n»  44, 
session  ext.  1895,  p.  135. 

Nous  publions  en  note  la  répartition  des  rentes  3  p.  100,  3  1/2  p.  100, 
3  p.  100  amortissables  par  coupures.  Nos  chiffres  sont  extraits  des  docu- 
menta officiels  publiés  par  le  Ministère  des  finances,  comptes  généraux 
du  Trésor,  rapports  aux  Chambres,  etc. 
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chacun  de  nos  rentiers  posséderait,  en  moyenne,  403  fr.  de 
rentes,  formant  un  capital  de  13  à  14,000  fr.  (1).  Et  il  faudrait 
encore  déduire  de  celte  moyenne  les  rentes  possédées  par  les 
caisses  publiques,  caisses  d'épargne,  légion  d'honneur,  etc. 
Ce  petit  capital  de  13  à  14,000  fr.  serait  encore  extrêmement 
réduit. 

Examinons  maintenant  comment  se  décompose  une  autre 
grosse  fortune  que  l'on  croit  appartenir  à  quelques  privilé- 
giés, la  Banque  de  France. 


VII 

LA  RÉPARTITION  DBS  ACTIONS  DE   LA  BANQUE  DE  FRANCE  DEPUIS    1870. 
—  NOMBRE  DES  ACTIONNAIRES. 

Le  capital  de  la  Banque  de  France  est  de  182  millions  1/2 
divisé  en  182,500  actions  de  1,000  fr.,  valant  chacune,  aux 
cours  actuels,  3,500  fr.  environ. 

Ce  capital  est  réparti,  depuis  1870,  de  la  manière  sui- 
vante : 

Nombre      Moyenne  d'actions 
Années.  d'actionnaires,      par  compte, 

4870 16.062  il 

1875 20.797                 8 

1880 22.370                 8 

1885 25.782                 7 

1890 26.017                  7 

1895 28.358                 6  1/2 

En  1870,  les  onze  actions  possédées  par  chaque  actionnaire, 
en  moyenne,  représentaient  un  capital  de  26,600  fr.,  l'action 
valant,  comme  prix  moyen,  2,600  fr. 

(1)  M.  Casimii  Périer,  dans  un  discours  qu'il  prononçait  à  Komilly,  le 
15  août  1894,  disait  que  le  revenu  moyen  de  chacun  de  nos  rentiers 
était  de  370  fr. 
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En  '189o,  les  six  actions  et  demie  possédées  par  chaque 
actionnaire,  en  moyenne,  représentent  un  capital  de  22,750  Ir., 
l'action  valant,  en  moyenne,  3,500  fr. 

Ces  moyennes  sont  elles-mêmes  très  élevées  (i),  si  l'on 
tient  compte  que  les  gouverneurs,  régents,  censeurs,  con- 
seillers d'escompte,  directeurs  de  succursales,  sont  tenus,  en 
vertu  des  lois  et  statuts,  de  posséder  des  actions  de  la 
Banque. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires,  composée  des  deux 
cents  plus  forts  actionnaires,  représente  environ  30,000  ac- 
tions, en  chiffres  ronds.  En  tenant  compte  de  ces  divers  élé- 
ments, on  peut  affirmer  qu'aujourd'hui  les  actionnaires  de  la 
Banque  possèdent  chacun  au  maximum  cinq  actions  de  la 
Banque,  ce  qui  représente  un  capital  de  17,500  fr. 

Une  autre  preuve  de  la  diffusion  des  actions  de  la  Banque 
de  France  est  fournie  par  les  transferts  opérés  par  les  pos- 
sesseurs d'actions  et  par  décès. 

Us  se  sont  élevés  aux  chiffres  suivants  : 

Nombre  de    Nombre  d'actions    Moyenne  par 
Années.  trausterts.        transférées.  transfert. 

4870 9.121  7.882  9 

4875 2.057  49.103  9 

4880 2.906  49.044  6 

4885 2.955  45.033  5 

4890 2.824  48.673  7 

4895 2.690  46.563  6 

Le  nombre  moyen  des  actions  transférées  dans  chaque 
opération  est  légèrement  supérieur  à  la  moyenne  des  actions 
possédées  par  chaque  actionnaire,  d'où  l'on  peut  conclure 
que  les  gros  actionnaires  sont  l'infime  minorité;  ce  sont  les 
petits  actionnaires  qui  détiennent,  en  majorité,  le  capital  de 
la  Banque.  Ce  sont  les  petits  portefeuilles  qui  les  détiennent 

(1)  Voir  les  rapports  annuels  de  la  Banque  de  la  France. 
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VJII 

LA   RÉPARTITION  DE§  ACTIONS  ET  NOMBRE  d'aCTIONNAIRES  DU  CRÉDIT 
FONCIER  DE  FRANCE. 

Il  en  est  de  même  du  Crédit  foncier  de  France.  En  juillet 
1888,  le  capital  social  de  cet  établissement  fut  porté  à 
170,500,000  fr.  divisé  en  341 ,000  actions.  Depuis  cette  époque, 
le  capital  est  resté  le  même.  Le  mouvement  des  actions  de 
cette  institution  donne  la  répartition  suivante  :  (1) 

SI  déc.  1888.  31  déc.  1895. 

Nombre  toUl  dictionnaires.   ...,..,  22.249  40.339 

Nombre  d'actigooftiret)  poesédaut  l  îvctioo.   .  4.042  9,586 

_              —               -         2  à       10.  11.083  23.679 

_              —               —        11  à       24.  3.995  4.263 

—  —  -  25  à  50.  1.955  2.018 
^  —  ^  51  à  100.  725  534 
_               _               _      401  à      149.  218  111 

—  —               —      150  à      199.  67  51 

—  —  —  2QÛ  à  499.  156  86 
_               _               —      500  à  1.000.  24  7 

—  —               1.000  et  au-dessus.  14  4 

Fin  1888  et  fin  1895,  les  actionnaires  habitant  Paris,  les 
départements  et  l'étranger  se  répartissaient  comme  suit  : 

31  déc.  1888       31  déc.  1895 
Nombre  d'actionnaires  habitant  Paris    .    .    .         6.917  12.073 


—  d'actions  possédées  par  eux  ... 
Nombre  d'actionnaires  habitant  la  province 

—  d'actions  possédées  par  eux  .    .    . 
Nombre  d'actionnaires  habitant  l'étranger 

—  d'actions  possédées  par  eux  .    .    . 


159.063  130.694 

15.144  27.919 

174.320  201.653 

188  347 

7.617  8.653 


(1)  Voir  les  rapports  du  Conseil  d'administration  du  Crédit  foncier  de 
France  de  1894  et  1895. 
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Fin  4888,  22,249  actionnaires  possédaient  en  moyenne 
IS  actions  chacun.  Les  actions  valaient  1,360  fr.  fin  1888, 
ce  qui,  pour  15  actions,  représentait  un  capital  de  20,400  fr. 

Fin  1895,  40,339  actionnaires  possédaient  en  moyenne 
9  actions  chacun.  Les  actions  valaient  705  fr.  fin  1895,  ce 
qui,  pour  9  actions,  représentait  un  capital  de  6,345  fr. 

La  même  diffusion  des  titres  existe  pour  les  obligations. 
Elles  sont  même  plus  répandues,  plus  réparties,  car  les  avan- 
tages qu'elles  présentent  avec  leurs  lots  et  tirages,  les  rendent 
très  attrayantes  pour  l'épargne  tout  entière.  On  peut  en  juger 
par  le  relevé  suivant  : 

31  déc.  1S88  31  déc.  1895 

Obligations  foncières,  valeur  nominale  2.646.610.000  2.461.387.700 

—              —          nominatives.   .  684.558.000  567.453.600 

Nombre  de  certificats  d'oblig.  nominat.  132.076  119.210 

Oblit?.  communales,  valeur  nominale.  1.113.244,700  1.447.455.600 

—            —            nominatives.  .   .  234.615.400  251.724.700 

Nombre  de  certificats  d'oblig.  nominat.  73.985  89,743 
Nombre    total  d'obligations  foncières 

et  communales 3.759.754.700  3.913.803.300 

Nombre  total  d'obligations  nominatives  919.178.400  819.178.300 

Nombre  total  de  certificats  nominatifs.  206.061  208.953 


IX 

LES   ACTIONS    AD   PORTEUR   ET    NOMINATIVES    DES    SIX   GRANDES 
COMPAGNIES   DE    CHEMINS   DE    FER. 

Sur  les  52  milliards  de  valeurs  françaises  d'épargne,  nous 
venons  déjà  d'en  distraire  32  et  d'en  montrer  la  répartition 
infime  dans  les  petites  bourses  :  qu'est-ce  donc,  en  efifet, 
qu'un  capital  de  6,000  à  15,000  fr.  en  rentes,  de  17,500  fr.  en 
actions  de  la  Banque,  de  6  à  7,000  fr.  en  actions  du  Crédit 
foncier?  Restent  les  chemins  de  fer:  il  y  a  là  un  capital 
global  de  20  milliards.  En  quelles  mains  se  trouve-t-il? 
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Voici  tout  d'abord  un  tableau  qui  indique  comment  se 
décomposent  les  actions  de  capital  et  du  jouissance 
des  six  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer,  au  31  dé- 
cembre 1895: 


Noms  des  Compagnies. 
Est.  . 
Lyon  . 
Midi  . 
Nord  . 
Orléans 
Ouest . 


Totaux 


Nombre  total        Nombre  d'actions      Nombre  d'actions 


d'actions. 

nominatives. 

au  porteur 

584.000 

285.718 

298.282 

800.000 

.370.879 

429.121 

250.000 

93.281 

156.719 

525.000 

291.914 

233.086 

600.000 

331.285 

268.715 

300.000 

127.923 

172.077 

3.059.000 


1.501.000 


1..558.0O0 


Il  résulte  de  ce  tableau  que  les  actions  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  y  compris  les  actions  de  jouissance,  s'élèvent 
au  total  à  3,059,000  titres. 

Sur  ces  3,059,000  titres,  1,501,000  sont  au  nominatif,  et 
1,558,000  au  porteur. 

En  rapprochant  nos  statistiques  antérieures  de  1884  et 
de  1889  aux  chiffres  de  l'année  1895,  la  comparaison  des 
titres  nominatifs  et  au  porteur  indique  que  depuis  dix  ans 
le  nombre  des  actions  nominatives  a  augmenté  de  1  mil- 
lion 378,390  à  1,501,000,  pendant  que,  parallèlement,  le 
nombre  de  titres  au  porteur  diminuait  de  1,681,610  à 
1,558,000.  Voici  le  relevé  : 


Actions  nominatives 
Actions  au  porteur. 


31  déc.  1884 
1.378.390 
1.680.610 


31  déc.  1889  31  déc,  1895 

1.456.670      1.501.000 
1.602.330      1.558.000 
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LA    PROPORTION  DES  ACTIONS    NOMINATIVES   A    L  ENSEMBLE   DES  TITRES. 

La  proportion  des  actions  nominatives,  comparée  à  l'en- 
semble des  titres,  s'établit  aux  chiffres  suivants,  aux  mêmes 
dates,  pour  chacune  des  Compagnies  : 

31  déc.  i884   31  déo.  1889   31  déc.  1895 
p.  100        p.  100        p.  100 

Est 42.09  46.13  48.90 

Lyon 42.52  44.33  46.35 

Midi 32.04  37.02  37.31 

Nord 55.72  55.90  58.38 

Orléans  ....  52.33  54.72  55.21 

Ouest 35.25  39.45  42.64 

La  Compagnie  du  Nord  possède  le  plus  grand  nombre  d'ac- 
tions nominatives,  58.38  p.  400  ;  viennent  ensuite  les  Compa- 
gnies de  l'Orléans,  55.21  p.  100  ;  Est,  48.iK)  p.  100  ;  Lyon, 
46.35  p.  100  ;  Ouest,  42.64  p.  100  ;  Midi,  37.31. 


XI 


LE    NOMBRE    DE    CERTIFICATS    NOMINATIFS   d'ACTIONS. 


Ces  divers  titres  nominatifs  sont  représentés  par  des  certi- 
ficats :  dans  le  relevé  suivant,  nous  en  indiquons  le  total  pour 
chacune  des  Compagnies,  et  la  moyenne  des  actions  qu'ils 
représentent  : 


Est  ....   Actions  de  capital.   . 

—  —  de  joaissance 
Lyon  .  .  .  Actions  de  capital.  . 
Midi.   .    .    .  Actions  de  capital.    . 

—  —      de  jouissance 


Nombre  de 
certificats. 

19.279 
5.369 

27.514 
7.946 
1.319 


Moyenne  des 
certilioats. 

13 

5 

13  1/2 
11.32 

2.51 


[ombre  de 

Moyenne  des 

sartiflcats. 

certificats. 

19.415 

14.62 

1.987 

4.01 

20.621 

14 

8.102 

5 

11.170 

10.50 

3.298 

3.24 
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Nord    .  .   .  Actions  de  capital.   . 

—  —      de  jouiseance 
Orléans  .    .  Actions  de  capital.   . 

—  —      de  jouissance 
Oaest  .  .   .  Actions  de  capital.    . 

—  —      de  jouissance 

Si  nous  relevons  seulement  le  nombre  des  certificats  nomi- 
natifs des  actions  de  capital,  nous  trouvons  que  le  total  s'éle- 
vait à  105,945  au  31  décembre  1895. 

En  1860,  le  nombre  de  certificats  était  seulement  de  26,358  ; 
la  moyenne  des  actions  inscrites  sur  chacun  d'eux  était  de 
28.33;  aujourd'hui,  la  moyenne  des  actions  inscrites  s'a- 
baisse à  12.82. 

Nombre  total  Moyenne  des 

Années.  des     certificats  actions 

nominatifs.  par  certificat. 

1860 26.358  28.33 

1870 64.496  20.55 

1880 74.744  17.69 

1890 93.103  14.87 

1895 105.945  12.82 

De  1860  à  1895,  voici,  pour  chacune  des  Compagnies,  dans 
quelle  proportion  s'est  élevé  le  nombre  des  certificats  et  à 
quel  chiffre  s'est  abaissé  le  nombre  des  titres  qui  se  trou- 
vaient inscrits  sur  chacun  d'eux  : 


Est. 


Lyon  . 


Midi 


Nord 


Nombre  de  certifi- 

Moyenne des  titres 

cats  d'actions. 

par 

certificat. 

1860 

8.253 

22 

1895 

19.279 

13 

1865 

14.488 

21 

1895 

27.514 

13  1/2 

1860 

1.656 

20.51 

1895 

7.946 

11.32 

1860 

8.726 

25.91 

1895 

19.415 

14.62 
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Nombre  de  certifi- 

Moyenne des  titres 

cats  d'aetions. 

par  certificat. 

rléane  .   .  1860 

5.876 

26 

-              1895 

20.621 

14 

aest.   .   .  1860 

1.847 

47.24 

—             1895 

11.170 

10.50 
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Telle  est,  résumée  en  quelques  chiffres,  cette  grande  féo- 
dalité financière. 

De  1860  à  1895,  le  nombre  des  petits  porteurs  de  titres  a 
doublé.  A  l'Est,  la  moyenne  des  titres  inscrits  sur  chaque 
certificat  s'abaisse  de  22  à  13  ;  au  Lyon,  de  21  à  13  1/2  ;  au 
Midi,  de  20.51  à  11.32  ;  au  Nord,  de  25.91  à  14.62  ;  à  l'Or- 
léans, de  26  à  14  ;  à  l'Ouest,  de  47.24  à  10.50. 


XII 


CE   QUE  VALENT  ET  CE  QUE  RAPPORTENT  CES  ACTIONS. 


Et  quel  est  le  capital  que  représentent  ces  litres  inscrits  sur 
les  certificats  ? 


A  l'Est 

11.350  fr.  pour  13  actions  à 

950  fr.  l'ane 

An  hyon  ,  .  .  . 

19.925        - 

13  1/2  -      1 

.550      — 

Au  Midi 

14.400        — 

11  1/3  -      1 

.270      - 

Au  Nord 

26.000        ^ 

14  1/2  —      1 

.800      - 

A  l'Orléans    .    .    . 

22.400        - 

14         -      1 

.600      — 

A  l'Ouest  .    .   .   , 

12.650        -^ 

10  1/2  -      1 

.100      - 

Que  rapportent. 

à  cette  petite 

épargne,  ces 

actions  si  d 

mocralisées  ? 

L'Est   .  .  . 

.    .      35.50  au 

lieu  de  48  fr.  en  1860 

Le  Lyon  .   , 

.   .      55    » 

—        63.50 

— 

Le  Midi    .    . 

.   .      50    1 

-        35    > 

— 

Le  Nord  .   , 

.  .      62    » 

-        65.50 

— 

L'Orléans.   . 

,   .      58.50 

—      100    » 

— 

L'Ouest.  .   . 

,   ,      38.50 

—        37.50 

— 

Les  actions  des  six  grandes  Compagnies  ont  distribué  brut. 
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en  1895,  299  fr.  JiO  de  dividende,  alors  qu'elles  distribuaient 
349  fr.  !jO  en  1860.  Le  revenu  des  actionnaires  a  donc  dimi- 
nué, alors  que  leurs  Compagnies  ont  pris  un  développement 
considérable  et  ont  puissamment  contribué  au  développe- 
ment de  la  richesse  publique. 


XIH 


LES   OBLIGATIONS    AU    PORTEUR    ET    NOMINATIVES    DES    COMPAGNIES 
DE    CHEMINS   DE   FER. 

Établissons,  maintenant,  les  mêmes  relevés  pour  les  obli- 
gations 3  p.  100  de  ces  mêmes  Compagnies. 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  total  d'obligations 
3  p.  100,  nominatives  et  au  porteur,  au  31  décembre  1895  : 

Noms  des  Nombre  toUl    Nombre  d'oblig.    Nombre  d'oblig. 

Compagnies.  d'obligations.        nominatives.  au  porteur. 

Est   3.925.796  2.829.983  1.095.813 

Lyon 10.592.259  7.467.529  3.124.730 

Midi 3.108.600  2.069.035  1.039. .565 

Nord 3.242.723  2.453.385  789.338 

Orléans    4.723.287  3.594.284  1.129.003 

Ouest    4.513.912  3.073.890  1.440.022 

Totaux  .   .    .         30.106.577      21.488.106        8.618.471 


Sur  un  total  de  30,106,577  obligations,  21,488,106  sont  au 
nominatif,  soit  71.35  p.  100,  et  8,618,471  au  porteur,  soit 
28.65  p.  100 

La  moyenne  générale  des  titres  nominatifs  était  : 

En  1884.        67.10  p.  100 
En  1889.        69  p.  100 
En  1895.        71.35  p.  100 
On  voit  encore  par  là  que,  de  même  que  pour  les  actions, 
le  nombre  des  titres  nominatifs  s'est  accru. 
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Pour  cliacune  des  Compagnies,  la  proportion  des  obliga- 
tions nominatives,  comparée  à  l'ensemble  des  titres,  s'éta- 
blissait aux  chiffres  suivants,  aux  mêmes  dates  : 

Est    , 

Lyon 

Midi. 

Nord. 

Orléans 

Ouest 

La  Compagnie  d'Orléans  possède  le  plus  grand  nombre 
d'obligations  nominatives  ;  viennent  ensuite  les  Compagnies 
du  Nord,  de  l'Est,  de  Lyon,  de  l'Ouest  et  du  Midi. 


31  déc.  1884 

31  déc.  1889 

31  déc.  1893 

p.  100 

p.  100 

p.  100 

64.50 

67.83 

72.10 

67.23 

70.21 

70.49 

58.42 

63.75 

66.56 

70    » 

73  81 

75.65 

70    . 

73.75 

76.09 

59.92 

64.29 

68.09 

XIV 

NOMBRE     DE    CERTIFICATS     NOMINATIFS     d'oBLIOATIONS. 
MOYENNE   DES   TITRES. 


Le  nombre  de  certificats  nominatifs  d'obligations  et  la 
moyenne  des  titres  représentés  par  chacun  d'eux  s'éta- 
blissent comme  suit,  au  31  décembre  1895  : 


Nombre 
d'obligations 
nominatives. 

Nombre 

de  certiticata 

nominatits. 

Moyenne 
des  obligations  sur 
chaque  certificat. 

Est.   .   . 

2.829.983 

101.654 

28 

Lyon  .   . 

7.467.529 

240.914 

31 

Midi    .   . 

2.069.035 

60.717 

34.07 

Nord  .   . 

2.453.385 

66.449 

37.55 

Orléans  . 

3.594.284 

^    82.335 
(     26.332 

0) 
(2) 

31        (3) 

38        (4) 

Oiiebt .    . 

3.073.890 

107.689 

28.54 

Totaux. 

21.488.106 

686.090 

Moyenne. 

32.59 

(1)  Obligations  3  p.  100. 

(2)  Id.        2  1/2  p.  100,  1895. 

(3)  Id.        3  p.  100. 

(4)  Id.        2 1/2  p.  100,  1895. 
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Voici,  depuis  1860,  quel  a  été  le  nombre  des  certificats 
d'obligations,  en  même  temps  que  la  moyenne  des  titres 
inscrits  sur  chacun  d'eux  : 


Années. 


Nombre  total 

Moyenne 

des  certiflcats  nominatifs 

des  obligations 

d'obligations. 

par  certificat. 

65.833 

42.10 

310.238 

34.79 

442.696 

34.20 

631.707 

33.91 

686.090 

32.59 

1860 

1870 

1880 

1890 

1895 

Pendant  cette  même  période,  de  1860  à  1895,  voici  pour 
chacune  des  Compagnies  dans  quelles  proportions  s'est  accru 
le  nombre  des  certificats,  et  quel  chiffre  représente  le  nombre 
de  titres  inscrits  sur  chacun  d'eux  : 


Nombre  de  certificats 

Moyenne  d'obligat 

Années. 

d'obligations. 

par  certificat 

Est .  .  . 

.     1860 

15.538 

23 

— 

.    1895 

101.654 

28 

LyoB  .   . 

.     1865 

82.108 

321/5 

— 

.    1895 

240.914 

31 

Midi   .  . 

.     1860 

6.500 

32.10 

— 

.    1895 

60.717 

34,07 

Nord  .  . 

.     186Q 

11.320 

29.32 

— 

.     1895 

66.449 

37.55 

Orléans  . 

.     1860 

25.445 

32 

— 

.     1895 

82. 335  (A) 

31  (A) 

26.332  (N) 

38  (A) 

Ouest .   . 

.     1860 

7.030 

94.07 

— 

.    1895 

107.689 

28.54 

En  1860,  les  cinq  Compagnies  de  l'Est,  du  Midi,  du 
Nord,  d'Orléans,  de  l'Ouest  avaient  seulement  65,833  cer- 
tificats nominatifs  d'obligations  ;  elles  en  ont  aujourd'hui 
445,176. 

En  1865,  le  Lyon  avait  82,108  certificats  d'obligations  ;  il  en 
a  aujourd'hui  240,914. 
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Au  31  décembre  1895,  les  686,090  certificats  nominatifs 
des  six  grandes  1  Compagnies  pour  21,488,106  obligations 
nominatives  inscrites,  représentent  une  moyenne  de  32.59 
obligations  inscrites  sur  chacun  d'eux,  soit  un  capital 
de  15,000  fr.  environ,  rapportant  3  p.  100  à  peine,  soit 
450  fr.  1 

A  l'Est,  la  moyenne  des  obligations  inscrites  sur  chaque 
certificat  est  de  28  ;  au  Lyon,  de  31  ;  au  Midi,  de  34.07  ;  au 
Nord,  de  37.55  ;  à  l'Orléans,  de  31  pour  les  obligations 
anciennes  ;  de  38  pour  les  obligations  2  1/2  p.  100,  récemment 
émises  ;  à  l'Ouest,  de  28.54. 


XV 

RÉSUMÉ  DE   LA   STATISTIQUE   DES  TITRES   DE   CHEMINS  DB  FER. 

Ainsi,  105,945  certificats  nominatifs  d'actions  représentent 
1,501,000  actions  sur  3,059,000  émises;  686,090  certificats 
nominatifs  d'obligations  représentent  21,486,106  obligations 
nominatives,  sur  30,106,577  obligations  émises,  tel  est  le 
premier  grand  morcellement  de  cette  épargne. 

L'ensemble  des  actions  nominatives  représente  50  p.  100  du 
total  des  titres. 

L'ensemble  des  obligations  nominatives  représente  71.35 
p.  100  du  total  des  obligations. 

La  moyenne  des  actions  nominatives  inscrites  sur 
chaque  certificat  était,  en  1860,  de  28.33  ;  elle  est  aujourd'hui 
de  12.82,  représentant  un  capital  de  moins  de  18,000  fr., 
rapportant  3  1/4  p.  100  au  maximum. 

La  moyenne  des  obligations  nominatives  inscrites  sur 
chaque  certificat  est  de  32.59,  ce  qui  représente  un  capital  de 
15,000  fr.  environ,  rapportant  à  peine  3  p.  100,  soit  450  fr. 
Et  cette  moyenne  serait  bien  au-dessous  de  ce  chiffre,  si  nous 
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tenions    compte    du  nombre  d'obligations   que    possèdent 
plusieurs  grandes  (Compagnies  d'assurances  (1). 

Voilà,  par  le  menu,  cette  féodalité  financière  redoutable  1 
Sur  un  ensemble  de  34  millions  de  tilios,  en  chiffres 'ronds, 
tant  actions  qu'obligations,  23  millions  de  litres,  représentés 
par  un  total  de  792,035  certificats,  sont  au  nominatif  1  On 
peut  alfirmer  que  ces  792,035  certificats  sont  le  patrimoine 
d'au  moins  500,000  familles,  et  comme  les  titres  au  porteur 
sont  aussi  divisés,  on  peut  dire,  sans  crainte  d'être  démenti, 
que  plus  de  700,000  familles,  c'est-à-dire  plus  de  2  millions 
de  rentiers,  possèdent  les  actions  et  obligations  de  nos 
grandes  Compagnies  de  chemin  de  fer.  C'est  l'épargne 
moyenne  de  notre  pays  qui  s'est  associée  à  ces  œuvres 
considérables,  dont  le  Trésor,  et  le  pays  tout  entier,  ont 
profité  bien  plus  que  les  actionnaires  qui  ont  eu  confiance 
dans  leur  avenir  (2). 

(1)  Voici  quelques  chiffres  : 

Obligations  des  grandes  rovipagnins  de  chemins  de  fer  appartenant  à 
plusieurs  compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  au  31  décembre  1804. 

Compagnies.  Nombre  d'obligations.  Coilt. 

Assurances  générales.    .    .  .597.179         211.523.764  85 

Nationale 504.479        181.746.264  80 

71.732    26.353.007  58 

Phénix 224.970  81.881.015  59 

Urbaine '.  7.327  3.009.068  08 

1.405.687        504.513.120  90 

(2)  En  1883,  M.  Rouvier,  rapporteur  des  conventions,  déclarait  à  la 
Chambre  que  les  actions  de  cliemins  de  fer  étaient  le  patrimoine  de 
300,000  familles  françaises.  De  1883  à  1895,  ce  nombre  a  pins  que  dou- 
blé, étant  donné  l'accroissement  du  nombre  d'obligations  émises.  Voir 
nos  études  précédentes  :  V Épargne  Française  et  la  Féodalité  Financière, 
in-8",  1884  ;  l'Épargne  Française  et  les  Compagnies  de  Chemins  de  fer  y 
in-8o  ;  Les  émissions  et  remboursements  d'obligationn  de  Chemins  de  fer, 
Rntier  du  17  mars  1896. 
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La  féodalité  financière  n'existe  que  dans  l'imagination  de 
ceux  qui  ont  inventé  cette  expression. 

Cette  féodalité,  tout  le  monde  en  fait  partie  ou  peut  en 
faire  partie  :  les  petites  gens,  les  petits  bourgeois,  les  petits 
rentiers.  Tout  capitaliste  possédant  1,550  fr.  d'économies 
peut  acheter  une  action  de  Lyon  ou  d'Orléans  ;  avec  1,800  fr., 
il  est  l'associé  de  la  Compagnie  du  Nord;  avec  950  fr.,  il 
acquiert  une  action  de  l'Est;  avec  1,100  fr.,  une  de  l'Ouest. 
Ces  petits  actionnaires,  dès  qu'ils  possèdent  20,  30  ou 
40  actions,  sont  de  droit  membres  des  assemblées  générales 
d'actionnaires  ;  ils  peuvent  se  grouper  pour  réunir  le 
nombre  de  titres  nécessaires  pour  faire  partie  de  ces  assem- 
blées ;  ils  ont  le  droit  de  voter  ou  de  refuser  les  comptes, 
de  nommer  les  administrateurs.  Tels  sont  les  maîtres  de 
ces  puissantes  Compagnies  :  des  petites  gens  d'épargne 
qui  possèdent,  en  moyenne,  pour  15  à  18,000  fr.  d'obligations 
et  d'actions  1 


XVI 

LE   MOUVEMENT   DES  CAISSES    d'ÉPARGNE. 

Nous  avons  parlé  jusqu'à  présent  des  rentiers,  des  action- 
naires et  des  obligataires,  de  ceux  que  l'on  désigne  habi- 
bituellement  sous  le  nom  de  capitalistes  et  de  rentiers  : 
mais  le  mouvement  des  Caisses  d'épargne  n'est  pas  moins 
intéressant  à  étudier,  pour  se  rendre  compte  de  l'esprit  de 
prévoyance  des  classes  laborieuses.  On  peut  voir  aussi  que, 
s'il  existe  des  millions  de  rentiers,  porteurs  de  rentes, 
d'actions  et  d'obligations  de  chemins  de  fer,  la  clientèle  des 
Caisses  d'épargne,  composée  de  petites  gens,  de  petites 
bourses,  est  des  plus  nombreuses. 

Voici,  depuis  60  ans,  la  progression  du  nombre  et  des 

NOUVELLE   SÉRIE.    —    XLVI.  35 
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opérations  des  Caisses  d'épargne  privées,  par  période  dé- 
cennale : 


Nombre 

Nombre 

Milliers 

Sommes 

Quotité 

Années 

de 

de 

de 

dues 

moyenne 

31  décembre.          caisses. 

succursales. 

livrets. 

aux  déposants. 

des  livrets 

Millions  defr. 

Francs. 

1835    . 

159 

55 

121.5 

63.2 

512 

1845   . 

356 

160 

684.2 

393.5 

575 

1850    , 

365 

200 

566.1 

134.9 

238 

1860   . 

444 

205 

1.218.1 

377.4 

310 

1869    . 

525 

648 

2.130.8 

711.2 

334 

1880  . 

536 

869 

3.841.1 

1.280.2 

333 

1890   . 

544 

1.132 

6.328.9 

3.286.5 

505 

1895   . 

544 

1.140 

6.444.2 

3  394.7 

526 

A  Paris,  la  Caisse  d'épargne  a  commencé  ses  opérations 
en  1818.  Au  31  décembre  de  cette  année,  elle  possédait 
.351  livrets.  Au  31  décembre  1894,  elle  en  avait  645,595.  Elle 
devait  aux  déposants  153,80o,*090  fr.  (1). 

Au  31  décembre  1894,  les  Caisses  d'épargne  postales 
avaient  2,293,930  livrets  :  il  était  dû  aux  déposants  674  mil- 
lions 318,599  fr.  A  cette  même  date,  en  réunissant  la  Caisse 
nationale  d'épargne  et  les  caisses  privées,  on  arrive  à 
8,608,275  pour  le  nombre  de  livrets  et  à  3,918,813,012  fr.  pour 
le  solde  total  dû  aux  déposants  (2),  ce  qui  représente  une 
moyenne  par  livret  de  455  fr. 


XVII 


les  depots  compares  dans  les  banques  et  dans  les  caisses 
d'Épargne. 


On  voit  à  quels  chiffres  énormes  se  montent  les  dépôts 
ainsi  accumulés  de  la  toute  petite  épargne,  qui  n'est  pas 

{i)  Extrait  des  rapports  et  comptes  r^adus  des  opérAtioos  de  la  Caisse 
d'épargne  de  Paris. 

(2)  BulleU»  de  statistique  et  de  législation  comparée,  février  1S95, 
p.  174. 


LE  MORCELLEMENT  DES  VALEURS  MOBILIÈRES.  543 

assez  riche  pour  se  faire  ouvrir  un  compte  de  chèques  dans 
les  grands  établissements  financiers. 

Si  l'on  compare  le  montant  des  dépôts  effectués  dans  les 
banques,  sociétés  de  crédit,  à  ceux  des  Caisse^  d'épargne, 
on  a  encore  la  preuve  de  cette  diffusion  considérable  des 
petits  capitaux. 

Voici  le  montant  des  fonds  en  dépôts  h  Ift  Bçinqij3,  au 
Crédit  foncier,  au  Comptoir  national  d'escompte,  au  Crédit 
lyonnais,  à  la  Société  générale,  au  Crédit  industriel  et  com- 
mercial, au  31  décembre  1894  et  au  31  décembre  1895  : 

31  décembre  1894.  31  décembre  1895. 

Milliopp,  Millions. 
Banque  de  France  : 

Conjptes  courants  à  Paris 493.4  540.8 

—               en  province.    .   .    .          64.7  64.7 

Crédit  foncier 84.3  69.2 

Crédit  lyonnais  : 

Dépôts  à  vue 356. «  321.3 

Comptoir  national  d'escompte  : 

Dépôts  à  vue 19^,3  ^81.. 9 

Dépôts  à  vue i61.3  150.1 

Crédit  i^dystripl  : 

Dépôts^  vue 37.7  37.5 

Totaux 1.392.3  1.965.5 

Ces  chiffres  prouvent  que  les  capitaux  déposés  à  la  Banque 
de  France  et  dans  les  cinq  grands  établissements  de  crédit 
et  qui  foFjaent,  en  quelque  sorte,  «  le  fonds  de  réserve  et  de 
roulement  de  la  grande  industrie,  du  grand  commerce 
français  et  des  particuliers  qui  ont  des  comptes  dans  les 
banques  »  (1),  peprésentent  le  tiers  de  ceux  qui  soni  déposés 
dans  les  Caisses  d'épargne. 

Le  nombre  de  comptes  de  dépôts  est  d'environ  300,000  dans 

(1)  ESd.  Aynard  :  Discours  à  la  Chaynhre  des  députés,  le  23  mui  1892 ^ 
sur  la  réforme  des  Caisses  d'épargne. 
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ces  établissements,  alors  qu'il  dépasse  8  millions  dans  les 
Caisses  d'épargne. 

Comme  nombre  de  déposants,  comme  importance  de  capi- 
taux déposés,  quelle  est  donc  la  classe  de  capitalistes  la  plus 
nombreuse,  celle  à  qui  appartient  le  plus  gros  chiffre  de  capi- 
taux? La  petite  épargne,  les  classes  laborieuses.  Voilà  encore 
ce  que  démontrent  les  chiffres. 


XVIII 

LES    VALEURS   SUCCESSORALES    DE    1826  à  1894. 

Quels  que  soient  les  éléments  de  la  fortune  mobilière  que 
l'on  étudie,  on  arrive  ainsi  à  constater  l'énorme  diffusion  de 
cette  fortune.  Beaucoup  de  législateurs  et  de  réformateurs 
financiers  et  politiques  n'ont  aucune  idée  de  cet  accroisse- 
ment et  de  ce  morcellement.  Us  se  figurent,  à  tort,  que, 
seuls,  les  riches  possèdent  des  titres  mobiliers.  Pour  vérifier 
encore  nos  évaluations,  nous  avons  eu  recours  à  une  nouvelle 
preuve. 

Nous  avons  relevé  le  montant  des  valeurs  mobilières  et 
immobilières  sur  lesquelles,  au  moment  des  successions,  des 
décès,  des  héritages,  le  fisc  a  prélevé  ses  droits. 

VALEURS  SUCCESSORALES  SUR  LESQUELLES  LES   DROITS 


ONT  ÉTÉ  ASSIS. 

Années. 

Valeurs 
mobilières. 
Millions. 

Valeurs 

immobilières. 

Millions. 

Comparaison 
entre    les     meubles 
Total,    et  les  immeubles. 
Millions.             0/0 

1826.    .    .    . 

457 

880 

1.337 

52 

1830.   .   .   . 

608 

943 

1.451 

54 

1840.   ..   . 

609 

1.000 

1.609 

61 

1849.   .   .   . 

736 

1.154 

1.890 

64 

1868.   .   .   . 

1.602 

1.853 

3.455 

86 

1875.  .   .   . 

2.037 

2.217 

4.254 

92 
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Comparaison 
Valeurs  Valeurs  entre     les    meubles 

Années.  mobilières,  immobilières.    Total,    et  les  immeubles. 

Millions.        Millions.      Millions.  0/0 

4880 2.477  2.787  5.264  91 

1882 2.368  2.658  5.026  90 

1889 2.513  2.545  5.058  98.7 

1890 2.889  2.922  5.821  99 

1892 3.275  3.129  6.404  101 

1894 2.863  2.886  5.752  99.2 

Ces  valeurs  successorales,  lorsqu'elles  sont  augmentées  des 
donations,  sont  l'image  réduite,  la  réduction  proportionnelle 
de  la  masse  totale  des  fortunes  privées. 

En  1826,  les  valeurs  successorales  sur  lesquelles  les  droits 
ont  été  perçus  étaient  de  457  millions  pour  les  meubles  et 
de  880  millions  pour  les  immeubles.  Les  valeui-s  mobilières 
ne  représentaient,  par  conséquent,  que  52  p.  100  de  la  valeur 
des  propriétés  immobilières. 

Aujourd'hui,  la  proportion  dépasse  99  p.  100,  c'est-à-dire 
que  la  fortune  mobilière  est  égale  à  la  fortune  immobilière. 
En  1826,  les  immeubles  représentaient  dans  les  successions 
une  valeur  plus  grande  que  les  biens  meubles  :  aujourd'hui, il 
n'y  a  plus  de  différence  (1). 

Que  prouve  encore  cette  longue  statistique?  C'est  qu'au- 
jourd'hui on  possède  un  <  lopin  »  de  titres  et  valeurs,  rentes, 


(1)  Les  bien»  lueublun  comprenneat  tout  à  la  fois  les  meubles,  les 
fonds  d'États  français  et  étrangers,  les  valeurs  mobilières,  c'eet-à-dire 
les  titres,  actions  et  obligations. 

Depuis  1889,  voici  comment  se  décomposaient  ces  valeurs  successo- 
rales : 


An- 
nées. 

1889. 
1890. 
1891. 
1898. 
1893. 
1894. 


Meubles. 

1.370.192.132 
1.528.128.763 
l.il3.y>().3:« 
1.563.691.598 
1.472. 551. 888 
1.479.807.715 


Fonds 
d'Ëtat  fran 
et  étrang. 

404.651.056 
467.ir>8.788 
il8.721.070 
443. 828. 414 
■424.520.835 
416.503.183 


Valeurs 
mobilières. 

738.686.830 
893.718.863 
1.086  783.836 
1.267.741.883 
999.243.804 
967.133.146 


Total. 

2  513.530.018 
2.889.006.414 
2.919.425.24L. 
3.275  261.895 
2  896.316.527 
2.868.444.044 


Immeubles. 

8.545.280.145 
2.922.184.720 
2.872.367  319 
3.129.622.(J9(J 
2.844.964  069 
2.886.507.651 


Total 
général. 

5.0.58.810.163 
5  811.191.134 
:>.  701. 792.564 
0.404.883.985 
5  741.280.596 
5.749.951.605 


546       ACADÉMIE   DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

actions  et  obligations,  comme  le  paysan  possède  son  «  lopin 
de  terre  »  et  que,  dans  notre  pays,  il  n'existe  pas  plus  de 
féodalité  financière  qu'il  ne  s'y  trouve  de  féodalité  agricole, 
industrielle,  commerciale. 


XIX 

LE    CAPITAL   ET   LE    SALAIRE.    —    LA   BAISSE    DU   TAUX 

DE  L'intérêt. 

Quelle  a  été  l'influence  du  capital  et  de  l'accroissement  des 
valeurs  mobilières  sur  le  salaire?  On  excite  sans  cesse 
l'ouvrier  contre  ce  que  l'on  appelle  «  la  classe  capitaliste  ». 
On  lui  dénonce  les  grandes  sociétés  anonymes,  les  action- 
naires, comme  ses  pires  ennemis.  Qu'est-ce  donc  qu'un 
actionnaire  d'une  Compagnie  de  chemins  de  fer,  d'une 
Société  houillère,  d'une  entreprise  métallurgique, d'une  Com- 
pagnie de  transports  maritimes,  etc.?  C'est  un  petit  épar* 
gneur  qui,  disposant  de  quelques  centaines  ou  de  quelques 
milliers  de  francs,  a  acheté  ou  souscrit  une  ou  plusieurs 
actions  de  ces  Sociétés  diverses.  11  a  échangé  son  capital 
contre  un  morceau  de  papier  qui  s'appelle  action  ou  obliga- 
tion. Qu'est-ce,  à  son  tour,  que  cette  action  ou  cette  obllga* 
tion  ?  C'est  du  capital  qui  fournit  au  travail  les  matières  pre- 
mières, les  outils,  les  instruments,  les  installations,  donne  de 
l'activité  à  des  villes,  à  des  communes,  à  un  pays  tout  entier, 
incite  ou  réveille  le  commerce,  l'industrie,  rémunère  CèuX 
qu'il  emploie  avant  d'être  rémunéré  lui-même. 

Le  capital  est  donc  l'ami  de  l'ouvrier  et  non  son  ennemi,  car 
c'est  lui  qui  a  été  et  sera  toujours  un  des  plus  grands  éléments 
d'accroissement  du  salaire.  *  Comme  l'a  dit  Rossi,  les  tra- 
vailleurs et  les  capitalistes  sont  les  possesseurs  de  deux 
forces  productives  ;  ilfe  la  mettent  en  commun  pour  produire 
Un  résultât  commun  ;  voilà  la  vérité.  Les  uns  ne  fabriquent 
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pas  de  salaires;  mais,  travailleurs  et  capitalistes  réunis  font 
des  choses,  produisent  des  richesses  par  la  mise  en  commun 
des  deux  instruments  producteurs  qui  leur  appar- 
tiennent (1)  ».  Sans  doute,  l'habileté,  la  productivité  de 
l'ouvrier  Influent  beaucoup  sur  le  taux  des  salaires;  mais  que 
pourraient  faire,  que  deviendraient  cette  habileté,  cette  pro- 
ductivité, si,  faute  de  capitaux,  une  Compagnie  fermait  ses 
ateliers,  ralentissait  le  travail,  ou  ne  pouvait  donner  à  son 
industrie  tout  l'essor  qu'elle  comporte  ? 

Les  Sociétés  anonymes,  avec  leurs  objets  si  divers,  \euts 
perspectives  étendues,  leur  variété  de  titres  d'actions,  d'obli- 
gations, de  parts;  les  fonds  d'État,  les  rentes,  avec  leurs 
coupures  permettant  aux  plus  petites  économies  d'effectuer 
un  placement,  en  un  mot,  tous  ces  80  milliards  de  fonds  etde 
titres  mobiliers  qui  appartiennent  à  nos  capitalistes,  ont 
contribué  puissamment  à  donner  du  travail  et  du  salaire  à 
ceux  qui  n'en  avaient  pas,  à  améliorer  la  situation  et  le  bien- 
être  de  ceux  qui  travaillaient,  et  tous  ces  capitaux  considé- 
rables mis  en  mouvement  teçoivent  une  rémunération  de 
plus  en  plus  réduite. 

De  IISSB  à  1850,  le  taux  de  capitalisation  de  la  rente 
3  p.  100,  d'après  les  cours  moyens  cotés  sur  ce  fonds  d'Étal, 
a  varié  de  3.59  p.  100,  au  plus  bas,  en  1845,  à  5.81 
p.  100,  au  plus  haut,  en  1849,  soit  un  taux  moyen  de  4.70 
p.  100. 

De  1851  à  1870,  le  taux  de  capitalisation  a  varié  de  3.90,  au 
plus  bas,  en  1853,  à  4.  76  p.  100  au  plus  haut,  en  1870,  soit 
un  taux  moyen  de  4.33  p.  100. 

De  1871  à  1890,  le  taux  de  capitalisation  a  varié  de  3.27, 
au  plus  bas,  en  1890,  à  5.51,  p.  100,  en  1871,  soit  un  taux 
moyen  de  4.39  p.  100 

Aujourd'hui  le  3  p.  100  rapporte  2.94  p.  100 

(1)  Rosfli  :  Cours  d'économie  politique,  22«  loçon,  t.  III,  édit.  Guillau- 
min,  1865,  p.  360. 
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Depuis  1869  seulement,  la  diminulion  du  taux  de  l'intérêt, 
sur  les  revenus  de  toute  sécurité,  est  d'au  moins  2  p.  100  (1). 

Le  3  p.  100  rapportait,  en  1869,  4  1/4  environ.  Il  rapporte 
aujourd'hui  2,94  p.  100,  soit  en  moins  1.31  p.  100. 

Le  2  1/2  belge  rapportait,  en  1809,  4.10  :  il  donne  aujour- 
d'hui 2.50  à  2.60  p.  100,  soit  en  moins  1 1/2  à  1.60  p.  100. 

Le  2  1/2  hollandais  rapportait,  en  1869,  4  1/2  :  il  donne  au- 
jourd'hui 2.60,  soit  en  moins  1.  90  p.  100. 

Le  3  p.  100  consolidé  anglais  rapportait  3.25  en  1869  :  au- 
jourd'hui c'est  du 2  3/4  qui,  à  114,  rapporte  2.40  p.  100,  soit 
en  moins  0.85  p.  100. 

Les  obligations  des  grandes  Compagnies  de  chemins  de 
fer  rapportaient  net  près  de  4  1/2  en  1869  :  elles  donnent 
aujourd'hui  moins  de  2.90  p.  100,  soit  en  moins  1.60  p.  100. 

Les  obligations  des  grandes  Compagnies  industrielles, 
Gaz,  Messageries,  Eaux,  rapportaient  plus  de  5  p.  100  :  elles 
donnent  à  peine  3 1/2  p.  100 

Les  fonds  étrangers,  autrichiens,  hongrois,  russes,  égyp- 
tiens, rapportaient  6,  7,  8  p.  100  :  ils  donnent  moins  de 
4  p.  100. 

De  5  p.  100,  taux  normal  des  placements  de  premier  choix 
avant  1870,  et  de  6  p.  100,  taux  de  ces  mêmes  placements  de 
1871  à  1875,  l'intérêt  est  tombé  à  moins  de  3  p.  100  sur 
la  rente  et  sur  les  obligations  de  chemins  de  fer.  L'intérêt 
servi  aux  fonds  déposés  dans  les  caisses  d'épargne  a  été 
réduit  et  on  le  diminuera  encore  :  c'est  une  nécessité  qui 
s'imposera  avant  peu.  La  Caisse  nationale  des  Retraites 
pour  la  vieillesse  a  abaissé  de  4  à  3  1/2  p.  100  le  taux  payé 
pour  la  constitution  des    rentes  viagères,   mais   la  hausse 

(1)  Voir,  à  ce  sujet,  un  travail  de  M.  B.  Rey.  Paris,  Guillaumin,  1891. 

Voir,  La  baisse  du  taux  de  Vintérêt  et  les  institutions  de  prévoyance,  par 
M.  E.  Cheysson. 

Voir  le  Journal  officiel  du  48  avril  1895.  Congrès  des  Sociétés  sa- 
vantes :  discussion  sur  la  diminution  du  taux  de  l'intérêt.  Obse.'\  ations 
de  MM.  A.  Neymarck,  Pascaud,  F.  Passy,  etc. 
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de  la  rente  au-dessus  de  iOO  fr.  rendra  ce  maintien  très 
difficile,  sinon  impossible  ;  soit  par  l'effet  de  nouvelles  conver- 
sions, soit  par  l'effet  d'une  nouvelle  hausse  des  fonds  publics, 
elle  ne  pourra  pas  éviter  une  nouvelle  réduction  des  ta- 
rifs (1).  Depuis  le  !«' janvier  1894,  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  a  réduit  de  3  p.  100  à  2  p.  100  le  montant  des 
capitaux  «  consignés  *  dans  ses  caisses,  alors  que,  depuis 
1816,  elle  avait  maintenu  le  taux  de  3  p.  100!  Depuis  le 
le""  janvier  1893,  elle  a  réduit  de  2  à  1  p.  100  l'intérêt  alloué 
aux  dépôts  des  notaires  ;  elle  ira  plus  bas  encore. 

Les  capitalistes  et  les  rentiers  qui  ont  aujourd'hui  des 
fonds  à  placer  ont  donc  raison  de  se  plaindre  de  l'exiguïté 
du  revenu  qu'ils  reçoivent. 

On  ne  peut  vivre  avec  des  rentes  aussi  réduites  !  »  Tel  est 
le  cri  général.  Le  rentier  n'est  pas  un  fainéant  qui  n'a  eu  qu'à 
se  laisser  vivre,  comme  le  croient  et  le  disent  bon  nombre  de 
socialistes  :  il  lui  a  fallu  se  «  donner  du  mal  »,  travailler  toute 
sa  vie  pour  se  constituer  quelques  ressources  pour  sa  vieil- 
lesse; sa  rente,  à  lui,  c'est  le  salaire  de  sa  longue  existence 
de  labeur.  Et  quand  il  entend  l'ouvrier,  dont  les  salaires  ont 
augmenté  de  50  à  75  p.  100,  se  plaindre  sans  cesse,  il  ne  mé- 
connaît nises  souffrances,  ni  ses  désirs  ;  mais  que  doit-il  dire 
lui,  ce  rentier,  ce  capitaliste  si  envié  et  décrié,  dont  le  revenu 
a  baissé  de  50  p.  100  pendant  la  même  période?  Sa  situation 
n'est-elle  pas,  elle  aussi,  intéressante?  Pour  avoir  cinq  francs 
par  jour  à  dépenser,  c'est  à-dire  moins  que  le  salaire  moyen 
de  grand  nombre  d'ouvriers,  il  lui  a  fallu  travailler,  se  priver 
souvent,  acquitter  des  impôtset  des  charges  de  toute  nature, 

(1)  Voir  notre  étude  :  La  hausse  des  fonds  d'États  :  ses  causes  ;  les 
dangers  de  son  exagération,  in  S».  Guillaurain  et  C'«,  édit.  1894. 

Voir  le  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  la  Commis- 
sion supérieure  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  pour 
l'année  1S93.  {Journal  officiel  du  3  août  1894.)  —  Lire  également  les 
intéressants  articles  publiés,  sur  ce  sujet,  par  le  Messager  de  Parit^ 
nos  des  13, 15, 16  et  19  août  1894. 
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et  mettre  de  côté  un  capital  de  60,000  fr.,  alors  qu'il  y  a  2S 
ou  30  ans,  30,000  fr.  lui  auraient  suffi  pour  obtenir  la  même 
rente  I  II  est,  en  effet,  aussi  difficile  de  placer  sûrement  à 
3  p.  100  ses  capitaux,  qu'il  était  facile  naguère  de  choisir, 
parmi  des  placements  de  premier  choix  rapportant  au  mini- 
mum 8  p.  100. 

Et  combien  différente  est  la  situation  du  capitaliste  et  du 
rentier  de  celle  du  travailleur,  du  salarié!  La  baisse  du  taux 
de  l'intérêt  de  l'argent,  comme  nous  l'avons  montré,  a  dimi- 
nué et  diminue  chaque  jour  les  revenus  du  capital  ;  sa  part 
diminue  dans  la  répartition  au  profit  de  celle  du  travail.  «  La 
part  du  travail,  a  écrit  M.  Paul  Delombre,  va  en  augmentant; 
l'intérêt  du  capital  s'abaisse,  les  salaires  s'élèvent.  L'accumu- 
lation de  la  richesse,  due  à  l'effort  des  générations  succes- 
sives, aboutit  à  une  rémunération  de  plus  en  plus  large  des 
masses  laborieuses  (1)  ».  La  hausse  des  salaires  s'est  au 
contraire  accrue  sans  cesse. 


XX 

LA   HAUS8Ï   DE8   SALAIRES    DEPUIS    SOIXANTE    ANS. 

M.  Lèvasseur,  dans  son  ouvrage  sur  la  Population  (2), 
a  dit  que,  d'après  les  chiffres  qu'il  avait  recueillis,  le  double- 
ment du  salaire,  en  France,  depuis  une  soixantaine  d'années, 
était  une  moyenne  qu'il  croyait  à  peu  près  exacte.  Il  serait 
facile,  sans  doute,  ajoutait-il,  d'opposer  des  cas  particuliers 
qui  soient  en  désaccord  avec  elle  et  de  citer,  dans  les  cam- 
pagnes desouvriers  qu'on  ne  paye  encore,  à  certaines  époques, 
qu'un  franc  par  jour.  Mais,  à  côté  de  ces  exemples,  on  peut 
placer  ceux  d'ouvriers  à  qui  leur  journée  vaut  15  fr.  et  plus. 


(1)  Paul  Delombre,  Temps,  16  juin  1892. 

(2)  T.  III,  p.  97. 
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D'après  un  mémoire  de  la  Société  centrale  des  architectes 
français,  publié  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle  de 
1889,  et  adressé  au  Comité  des  Travaux  historiques  et  scien- 
tifiques du  ministère  de  l'instruction  publique,  «  le  cours  des 
salaires  s'est  élevé  d'une  manière  continue,  mais  inégale  ;  les 
périodes  prospères,  la  construction,  ont,  pendant  la  monar- 
chie de  juillet,  le  second  Empire  et  sous  le  régime  actuel  de 
1875  à  1883,  amené  des  accroissements  rapides  dans  le  prix 
des  journées  ». 

M.  Paul  Beauregard  (1),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  s'est  livré  à  une  autre  démonstration.  Il  a  calculé  les 
flrix  de  consommation  et  il  a  trouvé  que  si,  dans  l'ensemble, 
le  prix  des  objets  nécessaires  à  la  vie  de  l'ouvrier  avait  aug- 
menté de  34  p.  iOO  environ  depuis  1826,  le  salaire  moyen  des 
hommes  (Paris  excepté),  avait  augmenté  depuis  le  commen- 
cement du  siècle  de  116  p.  100.  11  estime  donc  le  progrès  du 
salaire  réel  à  plus  de  60  p.  100 

Ces  résultats,  dit-il,  ne  sont  qu'approximatifs,  et  nous 
avons  pu  commettre  des  erreurs,  mais  il  faudrait  les  suppo- 
ser bien  fortes  pour  que  le  fond  de  nos  conclusions  en  fût 
ébranlé.  M.  Beauregard  termine  son  mémoire  en  affirmant 
sur  preuves  que  le  salaire  suit,  en  général,  les  progrès  du 
capital  et  de  l'art  industriel. 

M.  E.  Chevallier,  maître  de  conférences  à  l'Institut  agrono- 
nomique,  député  de  l'Oise,  arrive  à  une  conclusion  du  même 
genre  dans  son  ouvrage  sur  Les  salaires  au  xix*  siècle,  que 
l'Institut  a  couronné.  Ce  sont  aussi  les  mêmes  résultats  qu'a 
établis  M.  Edmond  Villey,  corespondant  de  l'Institut,  voir  son 
livre  :  La  Question  des  Salaires  ou  la  Question  Sociale. 

C'est  encore  la  inéme  contestation  que  M.  de  Foville  a  faite. 
Dans  soixante-deux  corps  de  métiers  de  la  petite  industrie, 

(i)  Essai  sur  les  théories  de  salaires,  la  main-d'œuvre  et  eonpriWf  p.  113. 

(2)  Les  salaires  au  xix®  siècle. 

(3)  La  France  économique,  1890,  p.  197  à  200. 
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le  salaire  moyen  de  l'ouvrier  non  nourri  a  haussé  de  08  p.  100 
en  32  ans,  de  1853  à  1883,  dans  les  départements,  et  de  î»4 
p.  100  à  Paris. 

Pour  les  salaires  des  femmes,  la  progression  n'est  pas 
moindre  :  elle  atteint  68  p.  100  en  moyenne  pour  les  neuf 
corps  de  métier  compris  dans  les  tableaux  de  la  statistique 
générale. 


XXI 


LES    GAGES   DES    DOMESTIQUES. 

Quant  aux  gages  des  domestiques  hommes  et  femmes 
attachés  au  service  de  la  personne  ou  au  service  de  la 
maison,  de  18o3  à  1871,  d'après  une  étude  publiée  en  1875 
par  le  Journal  de  la  Société  de  slatistique ,  d'après  des  docu- 
ments officiels  (1),  les  gages  habituels  des  domestiques 
hommes  se  seraient  accrus,  en  18  ans,  de  41  à  47  p.  100,  soit 
d'environ  45  p.  100,  ce  qui  équivaut  à  l'augmentation  propor- 
tionnelle des  ouvriers  non  nourris. 

Les  gages  des  femmes  auraient  augmenté  dans  la  même 
proportion,  sauf  une  légère  différence  en  moins  pour  celles 
qui  sont  attachées  au  service  de  la  personne. 

Les  gages  des  domestiques  hommes  et  des  domestiques 
femmes  étaient,  à  ces  deux  dates  1833  et  1871  comparées,  les 
suivants  : 

Hommes  : 


Domestiques  attachés  au 
service  de  la  personne. 


Domestiques  attachés  au 
service  de  la  maison. 

OAGIS 


ordin. 

maxim. 

minim. 

ordm. 

maxim. 

mmim. 

1853 

222 

309 

179 

254 

341 

203 

1871 

327 

435 

251 

358 

481 

279 

Angment.  absolue  . 

105 

126 

72 

104 

140 

76 

Auginent.  p.  100   . 

47 

41 

40 

41 

41 

37 

(1)  Année  1875,  p.  42. 
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Femmes  : 


Domestiques  atta- 
chés au  service 
de  la  personne. 


Cuisinières. 


Domestiques  faisant 

les  deux  services 

à  la  fois. 


1853 

1871 

Augment.  absolue . 
Angment.  p.  100   . 


ordin . 

1G3 

225 

62 


QAUES 
max. 

219 

301 

82 

38 


ord. 

190 

278_ 

45     "88" 


mm. 

128 
173 


GAQKS 
max. 

260 
356 


35       46 


96 
37 


min. 

154 

219 

""65" 

"42"      46      38 


GAGES 
max. 

244 
336 


ord. 
181 
265   

84      92 


min. 
145 
209 


64 
44 


Depuis  1871,  ces  gages  se  sont  encore  notablement  accrus. 
En  1871,  le  maximum  des  gages  pour  les  domestiques 
hommes  attachés  au  service  de  la  maison  était  de  489  fr.,  soit 
40  fr.  par  mois  ;  celui  des  domestiques  femmes,  de  336  fr., 
soit  28  fr.  par  mois  ;  celui  des  cuisinières  était  de  356  fr.,  soit 
30  fr.  par  mois  environ. 


XXII 


LA  PART  DES  SALAIRES  DES  TRAVAILLEURS  DANS  LE  REVENU  TOTAL 
DE  LA  FRANCE. 


M.  A.  Goste,  ancien  président  de  la  Société  de  statistique 
de  Paris,  a  examiné  la  question  des  salaires  à  un  point  de 
vue  nouveau.  Justement  ému,  écrivait-il,  «  des  revendications 
ouvrières,  soulevées  avec  tant  d'insistance  dans  ces  derniers 
temps,  aussi  bien  par  les  agitateurs  souverains  que  par  les 
agitateurs  populaires,  et  accueillies  avec  une  certaine  com- 
plaisance par  cette  partie  du  public  que  ne  trouble  pas  la 
crainte  des  répercussions  économiques,  qui  se  croit  désinté- 
ressée dans  la  question,  et  qui  assiste  au  drame  social  avec 
une  sorte  de  curiosité  sympathique  (1)  »,  il  a  voulu  rechercher 

(1)  Étude  statistique  sur  les  salaires  des  travailleurs  en  France  et  le 
revenu  de  la  France,  par  A.  Coste,  in-4°.  Guillaumin  et  C',  éditeurs, 
et  Berger-Levrault  ;  Journal  de  la  Société  de  statistique,  n*  du  8  août 
1890,  p.  225  à  240. 
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quelle  était  la  part  des  salaires  des  travailleurs  dans  le 
revenu  total  de  la  France, 

En  s'appuyant  sur  des  documents  officiels,  en  se  livrant  à 
un  contrôle  rigoureux  de  tous  les  chiffres  qu'il  a  cités  dans 
le  cours  de  son  travail,  il  a  dressé,  suivant  ses  propres 
expressions,  «  une  sorte  de  schéma  qui  permet  de  fixer  les 
idées  et  de  donner  une  base  positive  aux  raisonnements  éco- 
nomiques ». 

Sur  22  milliards  et  demi,  qui  formeraient,  d'après  lui, 
comme  d'après  M.  de  Fovllle,  M.  Levasseur  et  la  plupart  des 
statisticiens  qui  se  sont  occupés  de  cette  question,  le  revenu 
national,  les  travailleurs,  ouvriers  de  l'agriculture,  de  l'in- 
.dustrie,  du  commerce  et  des  transports,  employés  et  gagistes, 
domestiques  attachés  à  la  personne,  recevraient  en  salaires, 
traitements  et  gages,  8  milliards. 

Les  petits  cultivateurs,  artisans,  détaillants,  transporteurs, 
soldats,  marins,  gendarmes,  petits  fonctionnaires,  desser- 
vants ecclésiastiques,  religieux  et  religieuses,  instituteurs  et 
institutrices,  etc.,  dont  les  ressources  ne  dépassent  pas  le 
salaire  maximum  des  précédents,  recevraient  4  milliards. 

Il  resterait  donc  pour  les  capitalistes  proprement  dits 
10  milliards  1/2  se  subdivisant  comme  suit  : 

Milliards. 

1,683,192  exploitants  agricoles 3  1/2  à  4  1/2 

1,009,711  industriels,  commerçants,  trans- 
porteurs   3  1/2  à  4  1/2 

1,053,025  propriétaires,  rentiers,  membres 
de  professions  libérales 2  1/4  à  3 

Ces  capitalistes  seraient,  d'après  M.  Goste,  au  nombre 
de  3,746,131.  Les  travailleurs  seraient  au  nombre  de 
10,351,792,  et  les  petits  cultivateurs,  rentiers,  etc.,  etc., 
3,700.000, 

Le  total  des  revenus  du  capital,  conclut  M.  Coste,  est 
fort  peu  élevé,  *  si  l'on  tient  compte  des  aléas  qu'il  sup- 
porte ».  La  moyenne  des  revenus,  en  Fraoee,  impose  une 
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grande  prudence  dans  les  promesses  que  l'on  peut  être 
tenté  de  faire  aux  travailleurs  pour  l'amélioration  immédiate 
de  leur  situation  (1)...  et,  dit-il  encore,  «  en  effrayant  les 
capitaux,  en  déblatérant  contre  le  machinisme,  en  réclamant 
sous  toutes  les  formes  possibles  la  protection  outrée  de 
l'industrie  nationale,  et  d'une  manière  générale,  en  visant 
à  restreindre  la  production,  les  socialistes  d'en  haut  et 
les  socialistes  d'en  bas  tournent  le  dos  au  progrès  écono- 
mique et  nuisent  à  la  cause  qu'ils  prétendent  servir  (2)  ». 

XXIII 

LES    SALAIRES   DES    OUVRIERS    DU    BATIMENT   A   PARIS. 

Pour  compléter  cette  étude,  nous  donnons,  sur  les  sa- 
laires depuis  d853,  quelques  statistiques  des  ouvriers  du 
bâtiment  à  Paris,  de  ceux  de  la  grande  industrie,  de  l'indus- 
trie du  bâtiment,  et  de  la  petite  industrie,  dans  la  Seine 
et  dans  les  départements,  et  enfin  les  salaires  des  ouvriers 
des  mines. 

Bulairea  des  ouvrierg  du  bâtiment  à  Paris  (3). 

1853        1860        1870        1880        1890 

Terrassiers 3>  350  4>  550  550 

Maçons 4  25  5    >  5  50  7  50  7  50 

Tailleurs  de  pierres ..  5»  525  550  7  50  750 

Charpentiers 5»  5»  6»  8>  8» 

Menuisiers 350  4»  5>  7>  7» 

Serruriers 4»  380  4»  650  725 

Peintres 4>  450  550  750  750 

(1)  Page  238,  Journal  de  la  Société  de  statistique,  1890. 

(2)  Page  240,  Journal  de  la  Société  de  gtatistique,  1890. 

(3)  Statistique  de  1853  :  Journal  de  la  Société  de  statistique,  1875,  p.  38- 
39.  Extraits  de  documents  officiels.  —  Statistique  générale  de  la  France. 

Statistique  de  1860  à  1890,  voir  de  Foville,  La  France  économique, 
p.  198  et  suivantes. 
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Années. 

4805 
1853 
1866 
1875 
4880 
1885 


Maçons.     Charpentior».     Mouuisiera.     Serruriers.      à  Parin 


3  25 

3    > 

3  50 

»     » 

4  25 

5    » 

4    » 

4    .. 

5  25 

6    » 

4  50 

5     » 

5  50 

6    > 

5    > 

5     » 

7  50 

7  85 

7    > 

6  50 

8    » 

8  50 

7  50 

6  50 

XXIV 

LES    SALAIRES    DE    LA    GRANDE    INDUSTRIE    A    PARIS 
ET    DANS    LES    DÉPARTEMENTS. 


Salaires  de  la   gran'le  industrie,  de   l'industrie  du  bâtiment 
et  petite  industrie, 
Seine. 

1881 

Contremaîtres 6  95 

Surveillants 5  53 

Ouvriers  de  plus  de  21  ans   .    .  5  27 

Maçons »     » 

Charpentiers »     » 

Menuisiers *     * 

Serruriers •     > 

Cordiers »     » 

Chaudronniers »     » 


e. 

Départements. 

1885 

1881 

1885 

7  51 

5  40 

5  45 

5  53 

4  14 

4  29 

5  45 

3  54 

3  58 

»     > 

3  52 

3  68 

»     » 

3  68 

4     » 

»     > 

3  44 

3  60 

>    * 

3  45 

3  55 

4    > 

»    » 

2  85 

6    > 

>    » 

3  57 

XXV 

LES   SALAIRES    DES    OUVRIERS   DES    MINES. 


Salaires  des  ouvriers  des  mines. 


1847 
1857 


mbre  de  jours 

Salaire 

Salaire  moyen 

de  travaiL 

annuel. 

par  jour. 

287 

591     » 

2  06 

282 

700    » 

2  48 
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Nombre  de  jours 

Salaire 

Salaire  moyen 

de  travail. 

annuel. 

par  jour. 

4867    ...   . 

...               286 

827    » 

2  88 

1877   .   .   .   . 

...                 » 

975    » 

>    » 

1887   ...   . 

...               287 

1.067     » 

3  72 

1892   .  .   .   . 

...                288 

1.221     » 

4  24 

1894   .   .   .   . 

...                280 

1.278    » 

4  57  (1) 

XXVI 

RÉSUMÉ    GÉNÉRAL   DU   TAUX  DES   SALAIRES. 

L'Office  du  travail,  dans  son  Bulletin  n°  8  d'aoùl  1894  (2), 
a  rapproché  les  diverses  enquêtes  qui  ont  été  faites,  à 
diverses  dates,  sur  les  salaires,  de  celle  qu'il  a  entreprise 
en  1891. 

En  1839-1845,  les  industries  soumises  à  l'enquête  occu- 
paient 11  p.  100  de  femmes  et  15  p.  100  d'enfants. 

En  1860-1865,  les  industries  soumises  à  l'enquête,  dans  la 
banlieue,  occupaient  13  p.  100  de  femmes  et  11  p.  100  d'en- 
fants. 

Dans  l'industrie  parisienne,  les  proportions  indiquées 
étaient  de  26  p.  100  pour  les  femmes  et  de  2  p.  100  pour  les 
enfants. 

En  1891,  l'Office  du  travail  a  relevé  dans  l'effectif  des 
établissements  industriels  privés  20  p.  100  de  femmes  et 
6  p.  100  d'enfants. 

Le  salaire  moyen  ou  ordinaire  par  journée  de  travail  de 
l'ensemble  des  hommes  était  estimé  égal  à  3  fr.  50  en  1839- 
1845  ;  il  ressortait  à  4  fr.  dans  la  banlieue  et  à  4  fr.  50  dans 
l'industrie  parisienne  en  1860,  et  enfin,  en  1891,  il  ressortait, 
pour  les  établissements  visités,  à  6  fr.  15,  soit  à  Paris  6  fr.  40 
et  5  fr.  75  dans  la  banlieue. 

Le  salaire  des  femmes  a  passé  de  1  fr.  55  (1840)  à  1  fr.  70 

(1)  Statistiqtie  de  l'industrie  minérale  de  1894.  laip.  nationale,  1895. 

(2)  Pages  401  à  405,  Bulletin  u»  8,  avril  1894. 
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(1860,  banlieue),  à  2  fr.  10  (18G0,  industrie  parisienne)  et  3fr. 
en  1891  (3  fr.  15,  Paris  ;  3  fr.,  banlieue)  (1). 

(1)  Nous  donnons,  dans  le  tableau  ci-de880U8,  l'indication  des  salaires 
comparés  do  1840  à  1891,  dans  quelqucH  industries. 


INDUSTRIES. 

SALAIRES  MOYENS  ou 

ORDINAIRES. 

r 

in 

T 

00 

a 
<a 

fr.  c. 

3  00 

2  90 

3  00 
3  00 
3  50 
3  00 
2  75 

2  50 

3  00 
225 

3  30 

4  15 
4  50 

3  50 

4  00 
3  00 

3  50 

4  00 
3  50 
3  50 

ES  ou 
en  18 

o 

s 

■  .* 

"5 
a 

« 

fr.  c. 

3  00 

3  75 

2  50 

4  15 
» 

3  50 
3  10 

2  70 

3  20 

2  50 

3  40 

4  50 
4  00 
4  50 

B 
» 

3  50 
390 

VRIKHi 

60-65 

m 
"E 
es 

a. 
fr.  0. 

• 

3  50 

4  00 
4  00 
3  00 

3  00 

3  10 

4  00 

4  00 

5  00 
4  40 

4  00 
■i  00 

6  00 

5  00 
5  00 
3  00 
5  00 

« 

Ir.  c 

5  85 

4  80 

5  50 
5  25 
4  <M 

4  70 

5  60 

4  20 

5  05 

5  20 

6  00 

7  10 
5  45 

5  3d 

6  00 

7  To 
5  80 
5  15 
5  50 
4  80 

D 

in 

a 
<a 

fr.  c. 

» 

» 
2  00 

i 
1  25 

> 

» 

» 

1  45 
1  30 

1  25 
» 

2  00 
1  35 

» 

D 
D 

1  25 

0  75 

1  25 

ES   ou 

en  18 

<o 
a 
.2 
"3 

M 

n 

fr.  c. 

» 

« 

1  25 

D 

n 

» 

1  75 
1  25 
1  25 

» 
1  50 
200 

» 

1  35 

» 

1  60 

VHIÈUI 

50-65 

, 
« 

ff.  c. 

» 

» 

2  00 

1  50 

» 
• 
» 

2  00 
2  00 
2  00 

» 

2  ÔO 

» 

• 

1  75 

2  50 
2  50 

iS, 

a 
• 

Moulins  à  blé 

Féculerie 

fr.  c. 

> 

> 

3  25 

2  70 

> 
p 

2  40 

3  50 
3  10 

3  15 
2  85 

■ 
p 

2  25 

3  55 
2  20 

Hafânerie  de  sucre >  . 

Brasserie 

Pâtisserie,  confiserie 

Produits  chimiques  et  engrais.   . 
Huilerie 

Colle 

Stéarinerie,    savonnerie,    parfu- 
merie ,., 

Allumettes 

Papeterie,  cartonnage 

Imprimerie 

Mégisserie,  tannerie,  corroirie.  . 
Fils  de  coton 

Scierie  mécanique  de  bois.  .  .   . 
Instruments  de  chirurgie  .   .   .    . 
Instruments  et  boîtes  a  musique. 

Briqueteries,  tuileries 

Faïencerie,  poterie 

Verrerie 

Voici  maintenant   les  salaires  comparés    de  quelques  établis-sements 
figurant  sur  la  statistique  de  1845  et  existant  encore  actuellement. 


INDUSTRIES. 

SALAIRE  MOYEN 

DES  OUVRIERS 

DES    OUVRIÈRES 

en  1839-45. 

en  1891. 

en  1839-45. 

en  1891. 

Fabrique  de  tuyaux  .  .  . 
Raffinerie  de  sucre.  .  .  . 
Idem 

3  fr.  25  (8) 

3  à4fr. 

3fr. 

2  à  5  fr. 

3  à  10  fr. 
2fr.25àl0fr. 

4  fr.  50 

5  fr.  60 
5  fr.  50 

3fr.25àl0fr. 
3fr.25à9fi:.^ 
4fr.50àl2fr. 

Ofr.  75 
3  à  4  fr. 

3  fr.  55 
2  à  3  fr.  50 

Faïencerie 

Maroquinerie 

Construction  mécanique  . 

(2)  La  durée  da  travail  journalier  dans  cette  maison  était  de  dix  heures 
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D'après  l'ensemble  de  ces  résultats,  il  serait  à  présumer 
que,  depuis  cinquante  ans,  les  salaires  nominaux  des  hommes 
auraient  au  minimum  doublé.  D'après  les  chiffres  d'ensemble, 
V augmentation  serait  d'environ  75  p.  iOO.  Le  salaire  des 
femmes  aurait  généralement  doublé.  Cette  évaluation  est 
conforme  à  celles  qu'ont  établies  avec  une  si  grande  pré- 
cision MM.  E.  Levasseur,  de  Foville,  E.  Cheysson,  Beau- 
regard,  E.  Chevallier,  Villey,  Moron,  directeur  de  l'Office  du 
travail,  etc. 


XXVII 

LES   DIVIDENDES   DES   ACTIONNAIRES   DES    COMPAGNIES   MINIÈRES 
ET   LES   SALAIRES   DES   OUVRIERS. 

Mais  nous  avons  encore  d'autres  preuves  pour  démontrer 
que  plus  le  capital  se  répand,  plus  s'améliorent  et  le  salaire 
et  la  situation  de  la  classe  ouvrière. 

Quand  on  parle  des  grandes  Compagnies  minières,  de 
leur  richesse,  de  la  fortune  de  leurs  actionnaires,  ce  sont 
des  Sociétés  comme  celles  d'Anzin,  de  Courrières,  de  Douchy, 
de  Liévin,  e'tc,  que  l'on  vise.  On  montre,  d'un  côté,  le 
dividende  que  l'actionnaire  reçoit,  ce  «  fainéant  >  qui  n'a 
que  la  peine  de  recevoir  le  fruit  du  travail  de  l'ouvrier; 
de  l'autre,  on  critique  le  maigre  salaire  du  mineur,  et  il  ne 
faut  pas  s'étonner  si  les  capitalistes,  «  ces  ploutocrates  », 
sont  malmenés  ! 

Où  est  la  vérité  ?  Elle  a  été  cent  fois  décrite  dans  des  docu- 

par  jour,  en  1840  aussi  biee  qu'en  1892.  —  L'établissement  se  trouvait 
hors  des  limites  de  l'octroi  en  1840.  Depuis  1860,  il  se  trouve  dans 
l'enceinte  parisienne. 

Enfin,  nous  joindrons  à  ces  tableaux  le  suivant,  qui  est  extrait  d'une 
brochure  publiée  en  1883  par  M.  Gauthier,  vice-président  de  la  Chambre 
syndicale  de   la  plomberie.  Actuellement  les  salaires    pratiqués   dans 
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menls  les  plus  dignes  de  foi  ;  elle  a  été  mise  en  pleine  lumière 
dans  le  rapport  que  M.  E.  Cheysson  a  consacré  aux  insti- 
tutions patronales  qui  faisaient  partie,  à  l'Exposition  de  1889, 
de  la  section  XVI  du  groupe,  si  remarqué,  de  l'économie 
sociale.  Il  contient  des  faits  et  des  chiffres  précis  qui  sont  la 
meilleure  réponse  à  faire  à  toutes  ces  déclamations. 

Pendant  l'année  1888,  les  mines  d'Anzin  ont  payé  12  mil- 
lions 851,868  fr.  o1  de  salaires  ;  elles  ont  consacré  aux  insti- 
tutions, fondées  en  faveur  de  leurs  ouvriers,  1,567,757  fr.  30. 
Ce  seul  chiffre  de  1,567,757  fr.  30  représente  12.20  p.  100 
des  salaires  de  l'année;  47.33  p.  100  du  dividende  distribué 
aux  actionnaires  ;  140  fr.  par  tête  d'ouvrier.  Les  actionnaires 
ont  reçu  115  fr.  par  titre,  soit,  pour  28,800  centièmes  de 
denier,  3,312,200  fr. 

Les  mines  de  Liévin  ont  payé,  en  salaires,  2,322,210  fr. 
et  consacré  341,720  fr.  91  aux  institutions  ouvrières  :  les 
actionnaires  ont  reçu  487,140  fr. 

Les  mines  de  Courrières  ont  payé,  en  salaires,  4,076,918  fr.  ; 
en  subventions  et  secours,  allocations,  etc.,  en  faveur  de 


l'iadustrie  du  bâtiment  sont  plutôt  conformes  à  la  série  de  1880  qu'à 
celle  de  1882. 

PRIX  DE  JOURNÉES  D' APRÈS  LES  DIVERSES  SJ^RIBS  (SÉRIES  MORBL  ET 
SÉRIES  DE  LA  VILLE  DE  PAKIS)  DE  1842  A  1880  : 


PROFESSIONS 

1842 

1852 

1862 

1872 

1880 

Terrassier «   .* 

Ir,  c. 

275 
4  15 

2  45 
4  15 
4  75 

4  00 

5  00 

3  50 
3  50 
3  25 
325 
3  50 

fr.  0. 

2  75 
4  25 

2  60 

4  25 

5  00 
5  00 
5  75 

3  75 

4  00 
3  50 
3  50 
3  65 

tr.  c. 

400 
525 

3  35 

5  50 
7  00 

6  00 
6  00 

4  00 

5  50 
3  65 
3  75 
3  75 

fir.  c. 

4  00 

5  50 

3  50 

5  50 
7  50 

6  00 
625 

4  25 
6  00 

5  00 

5  00 

6  00 

fr.  c. 

550 
7  50 
5  00 

7  50 
10  00 

8  00 
7  50 

5  00 
7  00 
700 

6  50 
750 

Maçon  .....       ......... 

Garçon  maçon.  ..       ........ 

Tailleur  de  pierre 

Ravaleur  .............. 

Charpentier.   ............ 

Couvreur ..■ 

Garçon  couvreur  

Plombier 

Menuisier.   ............. 

Serrurier  .   .  .  .   • 

Peintre 
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leurs  ouvriers,  368,594  fr.  35.  Combien  les  actionnaires  ont-ils 
reçu  ?  2,600,000  fr. 

Les  mines  de  Douchy  payent  1,595,954  fr.  de  salaires  et 
consacrent  211,352  fr.  94  en  libéralités  pour  le  personnel 
employé.  Quelle  est  la  part  distribuée  aux  actionnaires? 
449,280  fr. 

A  Bessèges,  pendant  que  les  actionnaires  reçoivent 
600,000  fr.  de  dividende,  la  Compagnie  consacre  345,735  fr.  40 
aux  institutions  ouvrières  ;  au  Creuzot,  le  montant  des  sub- 
ventions et  libéralités  s'est  élevé,  en  1888,  à  1,632,000  fr., 
soit  10  p.  100  des  salaires.  Aux  mines  de  Blanzy,  les  sacri- 
fices faits  par  la  Compagnie  en  faveur  des  ouvriers  qu'elle 
emploie  s'élevaient,  en  1887-1888,  à  1,118,794  fr.  89,  c'est- 
à-dire  à  50  p.  100  du  dividende  distribué  aux  actionnaires. 

Mêmes  constatations  pour  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer,  pour  les  Sociétés  industrielles  telles  que  la  Cristal- 
lerie de  Baccarat,  l'imprimerie  et  la  librairie  Mame  et  C»", 
à  Tours. 

Ces  chiffres  s'appliquent  à  l'année  1888  ;  mais  nous  pou- 
vons citer  ceux  des  années  suivantes  ;  ils  ne  sont  pas  moins 
concluants.  En  1892,  par  exemple,  les  charges  des  insti- 
tutions de  prévoyance  des  mines  du  Nord,  fondées  par  les 
Compagnies  en  faveur  des  ouvriers,  ont  été  des  plus  lourdes. 
On  en  jugera  par  le  tableau  suivant  que  nous  avons  limité 
aux  Compagnies  d'Anzin,  de  Douchy,  de  Vicoigne-Nœux,  de 
Fresnes,  de  Crespin  : 


Nombre  d'oavriers 

Charges 

auxquels  les 

Subvention  par 

Compagnies. 

des 

charges  ci-contre 

ouvrier 

Compagnias 

s'appliquent 

et 

en  1893. 

(jour  et  fond). 

par  an. 

Anzia .... 

.      1.666.211  07 

10.530 

HO  75 

Douchy  .   .    . 

169.675  11 

1.747 

97.68 

Vicoigne.   .    . 

93.945  05 

456 

266    > 

Freene-Midi   . 

36.773  74 

508 

76  74 

Crespia  .   ,   . 

37.600    » 

294 

124  50 
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D'après  des  documents  que  nous  avons  entre  les  mains,  la 
Société  des  mines  de  Lens  a  payé  en  1895  : 
11,452,422  fr.  96  de  salaires. 
1,240,794  fr.  95  de  subventions  pour  le  personnel. 

Total.    12,693,217  fr.  91 

Les  actionnaires  ont  reçu,  comme  dividende,  2,700,000  fr. 
C'est-à-dire  que  la  proportion  des  salaires  payés  est  de  81  ; 
celle  des  dividendes  de  19. 

A  Anzin,  le  montant  des  salaires  payés  en  1895  s'est  élevé 
à  15,365,000  fr.;  les  sommes  consacrées  aux  institutions  en 
faveur  du  personnel  se  sont  élevées  à  1,827,269  fr.  89,  soit  au 
total  17,192,269  fr.  89.  Combien  les  actionnaires  ont-ils  reçu? 
4,896,000  fr. 

La  proportion  des  dividendes  par  rapport  aux  salaires  est 
de  32  p.  100,  c'est-à-dire  que  l'ouvrier  reçoit  68  p.  100  de  plus 
que  le  rentier. 

En  1860,  la  proportion  des  dividendes  par  rapport  aux  sa- 
laires était  de  75  p.  100  î 

La  Société  houillère  de  Liévin  a  payé  en  1895  : 

En  salaires 4,227,036  fr. 

En  salaires  complémentaires,  secours, 
allocations,  elc 592,013  fr. 

Total 4,821,019  fr. 

Les  dividendes  distribués  aux  actionnaires  ont  été  de 
1,020,600  fr.  La  part  du  capital  a  donc  été  de  21,1  p.  100;  la 
part  du  travail  de  78,79  p.  100. 

A  la  Compagnie  des  mines  de  Courrières,  l'ensemble  des 
salaires,  secours,  participations  aux  caisses  de  retraites,  etc., 
a  été,  en  1895,  de  13,179,664  fr.,  alors  que  les  actionnaires 
ont  reçu  seulement  en  dividendes  6,050,000  francs,  c'est-à-dire 
que  lorsque  les  salaires  reçoivent  71,2  p.  100,  la  part  du 
capital  est  de  28,8  p.  100. 
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Ces  chiffres  ne  prouvent-ils  pas  une  fois  encore  que  les 
salaires  payés  à  l'ouvrier,  venant  s'ajouter  aux  libéralités  que 
les  Compagnies  acquittent  pour  les  institutions  qu'elles  ont 
créées  en  faveur  de  leur  personnel,  dépassent  de  beaucoup 
les  sommes  distribuées  aux  actionnaires  sous  forme  d'intérêts 
ou  de  dividendes,  et  nous  ne  parlons  pas  des  impôts  que  ces 
Compagnies  ont,  par  surcroit,  à  acquitter. 

Que,  pour  une  Compagnie,  l'année  ait  été  bonne  ou  mau- 
vaise, la  concurrence  plus  ou  moins  active,  le  prix  de  vente 
des  produits  plus  ou  moins  élevé,  l'ouvrier  n'a  rien  eu  à 
craindre  pour  son  salaire;  les  institutions  fondées  dans  son 
intérêt  ont  continué  à  fonctionner;  l'État,  de  son  côté,  a 
perçu  l'intégralité  des  impôts  qui  atteignent  ces  Sociétés. 
Quel  est  donc  celui  qui  court  les  plus  grands  risques?  N'est-ce 
pas  ce  capitaliste,  cet  actionnaire  abhorré?  Et  cependant,  les 
capitaux  qui  ont  créé  et  développé  une  industrie,  n'ont-ils 
pas  servi,  tout  d'abord,  à  occuper  et  rémunérer  toute  une 
classe  de  la  société  qui,  sans  eux,  serait  resiée  inactive  et 
malheureuse? 

C'est  ainsi  que  se  confirment  les  paroles  que  Bastiat  écri- 
vait à  Proudhon,  dans  une  controverse  restée  célèbre  (1).  «  Le 
capital,  »  disait-il,  <  est  l'ami,  le  bienfaiteur  de  tous  les 
hommes  et  particulièrement  des  classes  souffrantes.  Ce 
qu  elles  doivent  désirer,  c'est  qu'il  s'accumule,  se  multiplie, 
se  répande  sans  compte  ni  mesure.  S'il  y  a  un  triste  spectacle 
au  monde  —  spectacle  qu'on  ne  pourrait  définir  que  par 
ces  mots  :  suicide  matériel,  moral  et  coUectif,  —  c'est  de  voir 
ces  classes,  dans  leur  égarement,  faire  au  capital  une  guerre 
acharnée.  11  ne  serait  ni  plus  absurde  ni  plus  triste,  si  nous 
voyions  tous  les  capitalistes  du  monde  se  concerter  pour  pa- 
ralyser les  bras  et  tuer  le  travail.  » 

On  dit  à  l'ouvrier  que  le  capital  l'exploite;  car,  sans  lui,  ce 

(1)  26  novembre  1849.  —  Intérêt  et  principal  :  articles  extraits  da  la 
Voix  du  Peuple. 
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capital  n'aurait  aucune  valeur,  et  les  entreprises,  quelles 
qu'elles  soient,  ne  pourraient  ni  fonctionner,  ni  produire.  •  Il 
faut  »,  disait  le  29  juin  189o  M.  Jaurès,  «  la  nationalisation 
des  services  jusqu'ici  confiés  à  des  oligarchies  financières, 
banques,  mines,  chemins  de  fer  »  (4).  Et,  d'après  lui,  ce  ne 
seraient  pas  encore  là  des  réformes  décisives.  M.  J.  Guesde  va 
plus  loin.  Il  demande  la  «  suppression  de  la  dette  publique*  (2). 
Fermez  les  mines,  laissez  s'éteindre  les  hauts-fourneaux, 
organisez  la  grève  générale;  plus  de  chemins  de  fer,  plus  de 
houillères  ;  travaillez  le  moins  de  temps  possible  et  faites- 
vous  payer  le  plus  cher  que  vous  pourrez;  laissez  le  patron 
faire  lui-même  ce  travail  qu'il  impose  à  ceux  qu'il  emploie. 
L'  «  affreux  »  capital,  1'  «  infâme  »  capital,  le  capital  «  vam- 
pire »,  «  exploite  »  l'ouvrier;  il  c  s'engraisse  »  des  «  sueurs 
du  peuple  ». 

Tels  sont  les  conseils  que  l'on  prodigue  à  la  classe  ouvrière, 
conseils  qui  la  trompent  et  l'égarent  ;  telles  sont  les  aménités 
que  l'on  entend  à  la  tribune  de  la  Chambre,  dans  certaines 
réunions  publiques  et  que  répètent  grand  nombre  de  jour- 
naux. 

Les  ouvriers  seraient-ils  plus  heureux,  si  l'État  faisait  ban- 
queroute, manquait  à  ses  engagements,  si  les  rentiers  et  les 
capitalistes  qu'on  leur  dénonce  comme  leurs  pires  ennemis 
étaient  ruinés  ? 

Leurs  salaires  seraient-ils  plus  assurés,  si  toutes  ces  Sociétés 
que  l'on  attaque  avec  tant  de  virulence  étaient  obligées  de 
liquider?  Où  nous  conduisent  les  fausses  théories  qui,  chaque 
jour,  sont  répandues  dans  la  foule  ? 

Il  est  nécessaire  que  les  ouvriers  s'en  rendent  compte  : 
«  Les  salaires  »,  suivant  l'expression  de  M.  Léon  Say,  «  sont 
plus  assurés  quand  l'industrie  est  prospère  »  (3).  Pour  peu 

(i)  Journal  officiel,  séance  du  29  juin  4895,  p.  4914,  colonne  3. 

(2)  Même  séance  :  interruption  faite  à  M.  Deschanel. 

(3)  Léon  Say.  Discours  à  Lyon,  23  mars  4893. 
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que  cette  agitation  continue,  le  capital  n'osera  bientôt  plus 
s'engager  dans  les  affaires  industrielles,  car  il  redoutera  de 
ne  pouvoir  satisfaire  aux  exigences  du  travail,  et,  lui  aussi, 
fera  grève.  Que  ce  soit  une  Société  particulière,  une  entre- 
prise fondée  par  actions,  que  ce  soit  un  patron  ou  un  action- 
naire, il  faut  tout  d'abord,  avant  de  songer  à  la  rémunération 
du  capital,  subvenir  aux  charges  et  impôts  de  l'État;  aux 
salaires  du  personnel  ;  aux  dépenses  des  Sociétés  ouvrières. 
Il  faut  lutter  contre  la  concurrence  étrangère,  supporter  les 
fluctuations  qui  se  produisent  dans  les  prix  d'achat  et  de 
vente  des  marchandises  achetées  et  des  produits  vendus.  Les 
plus  sages  combinaisons,  tout  le  fruit  de  l'expérience  et  de 
l'intelligence,  —  qui  sont,  elles  aussi,  un  capital  et  non  le 
moins  important,  —  peuvent  être  anéanties  par  les  troubles 
que  tels  ou  tels  événements  intérieurs  ou  extérieurs  apportent 
dans  le  fonctionnement  de  l'industrie  qui  a  été  fondée  ou 
commanditée;  puis,  après  avoir  fait  face  à  toutes  les  charges 
et  subi  tous  les  risques,  ce  capitaliste,  cet  actionnaire,  ce 
patron  tant  envié,  reçoit  une  part  des  bénéfices  —  s'il  en 
reste  —  ou  supporte  toutes  les  pertes.  La  liste  serait  longue 
des  industriels  et  des  commerçants  qui  ne  travaillent  que 
pour  payer  leurs  ouvriers  (1). 

Il  est  donc  faux  de  dire  que  le  salariat  soit  une  exploitation 
du  travail  par  le  capital  ;  la  vérité,  c'est  qu'il  est  une  sorte 
d'association  du  travail  et  du  capital.  Dans  une  société  civi- 
lisée, le  travail  et  le  capital,  suivant  l'expression  de  M.  E.  Le- 
vasseur  (2),  sont  deux  alliés  nécessaires  l'un  à  l'autre  qui 
doivent  vivre  en  bonne  intelligence  au  lieu  de  s'entre- 
déchirer. 

«  Plus  une  industrie  est  prospère,  a  dit  encore  M.  F.  Passy, 

(1)  Voir  le  discours  de  M.  Aynard,  à  la  Chambre  des  dépotés,  le 
17  novembre  1892.  (Recueil  de  ses  discours,  librairie  E.  Pion,  Nourrit 
et  Ci",  in-8«,  1893,  p.  200.) 

(2)  Principe»  d'économie  politique.  Paris,  1888,  libr.  Hachette,  p.  76. 
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plus  les  affaires  d'une  maison  sont  fructueuses,  et  plus  le  per- 
sonnel qu'elle  emploie  a  de  chances  de  voir  s'améliorer  sa 
situation  et  peut  envisager  l'avenir  avec  confiance.  Plus,  au 
contraire,  la  situation  est  difficile,  plus  les  frais  généraux 
s'augmentent,  plus  il  y  a  de  malfaçon,  de  gaspillage  des  ma- 
tières premières  ou  de  négligence  dans  l'emploi  du  matériel, 
et  plus  se  trouve  réduit  le  chiffre  qui  peut  être  offert  aux 

salaires N'en  déplaise  aux  agitateurs  qui  dénoncent  tous 

les  jours  les  industriels  et  les  capitalistes  comme  des  vam- 
pires altérés  du  sang  de  leurs  semblables  ;  n'en  déplaise  non 
plus  aux  détracteurs  de  la  masse  laborieuse  qui  ne  parlent 
•que  de  mater  ces  prétentions  par  la  force  :  ils  sont  nombreux 
de  part  et  d'autre  ceux  qui  font  leur  devoir  parce  que  c'est  le 
devoir,  et  ceux  qui  comprennent  que  faire  son  devoir,  c'est 
encore  la  meilleure  manière  d'entendre  ses  intérêts  (i).  » 
Ces  paroles  sont  la  sagesse,  la  vérité  même. 

XXVIII 

RÉSUMÉ  GÉNÉRAL  ET  CONCLUSION. 

A  toutes  les  attaques  passionnées  dont  le  capital,  les  capi- 
talistes, les  actionnaires  sont  l'objet,  nous  avons  cru  utile, 
dans  cette  longue  statistique,  d'opposer  quelques  chiffres 
précis  que  nous  croyons  devoir  résumer, 

i"  Les  rentes  françaises  sont  représentées  par  5,096,811  ins- 
criptions. La  moyenne  de  chacune  d'elles  forme  159  fr.  de 
rentes,  soit  un  capital  de  moins  de  5,500  fr.  Sur  l'ensemble 
des  inscriptions  de  rentes  3  1/2  p.  100  et  3  p.  100,  on  compte 
plus  de  80  p.  100  de  titres  de  2  à  3  fr.  et  ne  dépassant  pas 
50  fr.  de  rentes  !  Le  nombre  des  porteurs  de  rentes  est  d'en- 

(1)  Rohinson  et  Vendredi  ou  la  Naissance  du  capital,  par  M.  F.  Passy. 
Conférence  faite  à  la  Société  industrielle  d'Amiens.  (Extrait  de  la  Revue 
économique  de  Bordeaux^  mars  1893.) . 
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viron  2  millions,  ce  qui  représenterait,  pour  chacun  d'eux, 
403  fr.  de  rentes  enmoyenne,  soit  un  capital  de  13  à  14,000  fr. 
En  tenant  compte  des  rentes  appartenant  aux  Caisses 
d'épargne,  Caisses  publiques,  départementales,  communales. 
Légion  d'honneur,  rentes  de  cautionnements,  etc.,  cette 
moyenne  serait  encore  de  beaucoup  trop  élevée. 

2'  Les  actions  de  la  Banque  de  France  appartiennent  à 
28,358  actionnaires  possédant  moins  de  5  actions,  soit  un  ca- 
pital de  17,500  fr. 

3°  Les  actions  du  Crédit  foncier  appartiennent  à  40,339  ac- 
tionnaires :  la  moyenne  des  titres  possédés  par  chacun  d'eux 
est  de  9,  représentant  un  capital  de  6,345  fr. 

4°  Sur  les  3,913  millions  d'obligations  foncières  et  commu- 
nales du  Crédit  foncier,  819  millions  sont  au  nominatif,  divisés 
en  208,953  certificats. 

5°  Les  actions  et  obligations  des  six  grandes  Compagnies 
de  chemins  de  fer,  qui  représentent,  au  total,  un  capital  de 
20  milliards,  appartiennent  à  plus  de  700,000  familles,  soit 
plus  de  2  millions  de  personnes,  ce  qui  représente,  pour  cha- 
cune d'elles,  un  capital  d'une  dizaine  ou  quinzaine  de  mille 
francs  tout  au  plus.  Cette  évaluation  est  confirmée  par  le 
nombre  de  certificats  nominatifs  d'actions  et  d'obligations  de 
pes  Compagnies,  par  leur  extrême  division  dans  les  porte- 
'euilles. 

6«  Sur  3,059,000  actions  de  chemins  de  fer,  1,501,000  sont 
au  nominatif,  divisées  en  108,945  certificats,  soit  une  moyenne, 
par  certificat,  de  12.82  actions,  ou  un  capital  variant  de  11  à 
26,000  fr. 

7''  Sur  30,106,577  obligations, 21 ,488,106  sont  au  nominatif. 
Le  nombre  des  certificats  est  de  686,090  ;  la  moyenne  des 
obligations  inscrites  sur  chacun  d'eux  est  de  32.59,  soit  un 
capital  de  15,000  fr. 

8°  11  existe  plus  de  8,600,000  livrets  dans  les  Caisses 
d'épargne  pour  un  capital  de  3,900  millions,  soit  une  moyenne 
par  livret  de  455  fr.,  alors  que  les  fonds  déposés  à  la  Banque 
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et  dans  les  grands  établissements  financiers,  en  comptes  de 
chèques,  et  que  l'on  peut  considérer  comme  le  fond  de  roule- 
ment des  banquiers,  commerçants,  industriels,  capitalistes  et 
rentiers  plus  riches  que  les  déposants  dans  les  Caisses 
d'épargne,  s'élèvent  à  environ  1  milliard  et  demi  pour  280  à 
300,000  comptes. 

9°  Depuis  trois  quarts  de  siècle,  le  niveau  de  la  fortune 
mobilière  et  immobilière  s'est  équilibré.  En  1826,  les  biens 
meubles  successoraux  représentaient  52  p.  100  des  biens 
immobiliers.  En  1892,  l'ensemble  des  biens  meubles  dépasse 
de  1  p.  100  la  fortune  immobilière.  En  1894,  la  proportion  est 
égale. 

10°  Depuis  50  à  60  ans,  le  taux  de  l'intérêt  a  baissé  de  5  et 
6  p.  100  à  moins  de  3  p.  100,  soit  une  diminution  de  50  p.  100. 
Il  faut  aujourd'hui  un  capital  double  pour  avoir  le  même 
revenu  qu'autrefois. 

Il"  Dans  la  même  période,  les  salaires  des  travailleurs  de 
la  grande  et  de  la  petite  industrie,  ceux  des  ouvriers 
mineurs,  les  gages  des  domestiques,  ont  augmenté  de  50,  60, 
75  p.  100. 

12*  Dans  les  grandes  Compagnies  minières,  comme  celles 
d'Anzin,  Lens,  Liévin,  Courrières,  etc.,  les  sommes  payées  en 
salaires  aux  mineurs  sont  quatre  fois  plus  élevées  que  le 
montant  des  dividendes  payés  aux  actionnaires.  Sur  100  fr. 
de  produits  nets,  la  part  du  travail  s'élève  à  75  et  80  ;  la  part 
du  capital  descend  à  25  et  20.  Tel  est,  par  le  menu,  le  mor- 
cellement de  la  fortune  mobilière  ;  telle  est  la  part  qui  est 
prélevée  sur  le  revenu  de  cette  fortune  pour  rémunérer  le 
travail. 

Les  80  milliards  de  valeurs  mobilières,  dirons-nous  en  ter- 
minant, fonds  d'État  français  et  étrangers,  forment  un  bloc 
imposant  qui  excite  bien  des  convoitises.  Que  sont-ils,  en 
réalité?  De  la  poussière  de  titres  et  de  revenus  entre  les 
mains  de  millions  de  petites  gens  d'épargne,  tous  contri- 
buables, tous  électeurs  aussi,  -  qu'une  certaine  démocratie. 
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jalouse,  inquiète,  considère  à  tort  comme  des  ennemis  publics, 
car  cette  démocratie  oublie  que  le  c  capital  n'est  rien  moins 

que  la  substance  de  l'amélioration  populaire Sans  doute, 

il  rapporte  au  capitaliste,  mais  il  ne  rapporte  que  par  le 
travail  qu'il  suscite  et  qui  le  reproduit  lui-même  (1)  ». 

Il  n'y  a  pas  de  féodalité  financière,  mais  une  démocratie 
financière  (2).  Notre  pays  possède  de  grandes  banques  et  ins- 
titutions financières  qui  disposent  de  nombreux  capitaux,  des 
Sociétés  industrielles  et  commerciales  puissantes,  dont  l'ac- 
tivité rayonne  sur  le  monde  entier,  et  il  est  heureux  qu'il  en 
soit  ainsi  ;  mais  on  peut  affirmer  [qu'il  n'existe  pas  d'aristo- 
cratie de  porteurs  de  titres,  mais  un  peuple  qui  travaille, 
économise,  et  dont  le  travail  et  les  économies  contribuent  à 
élever  le  taux  des  salaires,  à  augmenter  l'activité  commer- 
ciale et  industrielle  et  la  richesse  du  pays. 

Porter  atteinte  à  ces  fortunes,  riches  ou  modestes,  petites 
ou  grosses,  ce  serait  porter  atteinte  au  travail.  Il  ne  faut  pas 
se  lasser  de  répéter  que  «  toute  fortune  honnêtement  acquise 
est  respectable  ;  toute  fortune  honnêtement  employée  est 
utile  (3)  ».  Essayer  de  ruiner  le  capitaliste, le  rentier, ce  serait 
sûrement  ruiner  l'ouvrier,  le  salarié  (4). 

Au  fur  et  à  mesure  que  les  créations  de  valeurs  mobilières 
se  sont  développées  dans  notre  pays  et  que  les  titres  de 

(1)  Les  Questions  politiques  et  sociales,  par  M.  Michel  Chevalier  (Extrait 
de  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  i5  juillet  4850.) 

(2)  Voir  aux  annexes,  dans  le  Rentier  du  7  févriei  1896,  notre  étude 
sur  l'impôt  sur  le  revenu  :  ce  que  disent  les  chiffres.  Nous  montrons  quelle 
est  la  diffusion  de  la  richesse  publique,  par  la  statistique  et  la  réparti- 
tion des  cotes  foncières,  des  maisons  et  loyers  à  Paris,  etc. 

(3)  F.  Passy,  Société  d'Économie  politique,  5  octobre  1895.  Journal 
des  Économistes,  octobre  1895,  p.  110. 

(4)  Dans  un  banquet  qui  était  oflEert,  au  Havre,  le  4  novembre  1893,  à 
MM.  Jules  Siegfried  et  Félix  Faure  :  Ce  serait,  disait  M-  Félix  Faure,  la 
c  désorganisation  de  toutes  nos  forces  industrielles,  ce  serait  la  mort  de 
tontes  les  entreprises,  et,  par  suite,  la  diminution  de  notre  production  et 
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rentes,  d'actions  et  d'obligations  sont  devenus  le  mode  de 
placement  favori  des  capitaux,  plus  ces  valeurs  diverses  se 
sont  démocratisées  et  sont  entrées  dans  les  plus  petits  porte- 
feuilles, plus  haut  ont  monté  les  salaires. 

Sous  l'influence  des  faits  économiques,  la  baisse  du  taux 
de  l'intérêt  de  l'argent  a  réduit  le  revenu  des  rentiers  de  6 
et  5  p.  100  à  3  \l%  3  et  2  1/2  p.  100,  soit  près  de  oO  p.  100  :  le 
taux  des  salaires,  au  contraire,  a  haussé  de  50,  60,  7o  p.  100. 

A  des  affirmations  sans  preuves,  voilà  ce  que  répondent  les 
chiflfres. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  constatations  qui  ressortent  de 
cette  statistique. 

Alfred  Neymarck, 

ancien  in-ésidfnt  de  la  Société  de 
statistique  de  Paris,  membre 
du  Conseil  supérieur  de  statis- 
tique. 

rabaissement  des  salaires.  Ce  serait,  personne  ne  peut  le  contester,  pro- 
voquer l'émigration  des  capitaux  et  porter  une  atteinte  grave  à  notre 
puissance  financière,  et  par  conséquent  compromettre  les  résultats 
acquis  et  risquer  de  voir  la  France  perdre  la  situation  qu'elle  a  t-u  con- 
quérir dans  le  monde.  » 
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PIÈCES 

Répartition  des  actions  de  capital,  de 
au  31  décembre  des  aimées 

Actions  de 

Années  Est 

Total  des  actions  : 

Au  portent 497.817 

1880    l      Nominatives 183.212 

Nombre  de  certificats 8.253 

Moyenne  d'actiouH  par  certificat 22 

Total  des  actions  : 

Au  porteur 573.812 

4870    l      Nominatives 227.060 

Nombre  de  certificats 11.517 

Moyenne  d'actions  par  certificat 20 

Total  des  actions  : 

Au  porteur 561.316 

1880    l      Nominatives 228.309 

Nombre  de  certificats 12.954 

Moyenne  d'actions  par  certificat 18 

Total  des  actions  : 

Au  porteur 542.814 

1890    {      Nominatives 254.911 

Nombre  de  certificats 16.784 

Moyenne  d'actions  par  certificat 15 

Total  des  actions  : 

Au  porteur 530.461 

1895    l      Nominatives 259  877 

Nombre  de  certificats 19.279 

Moyenne  d'actions  par  certificat 13 

Récapitulation    générale   des 

1860 

Nombre  total  d'actions 2.548.616 

Au  porteur 1.592.465 

Nominatives 956.151 

Nombre  total  des  certificats 26.358 

Moyenne  d'actions  par  certificat 28.33 
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ANNEXES 

jouissance  et  obligations  de  chemins  de  fer 
1860,  1870,  1880,  1890,  1895. 


capital. 

Midi 

Nord 

Lyon 

Orléans 

Ouest 

238.334 

33.965 

1.656 

20.51 

525.000 

226.141 

8  726 

25.91 

092.933 
275.689 

» 

» 

294.532 

149.885 

5.876 

26 

.300.000 

87.259 

1.847 

47.24 

250.000 

50.285 

3.083 

16.31 

523.418 

287.783 

14.086 

20.43 

800.000 

367.190 

17.236 

21  1/3 

583.049 

313.060 

14.881 

21 

297.028 

89.455 

3.693 

24.22 

247.475 

75.763 

4.420 

17.14 

519.795 

297  522 

15.087 

19.72 

800.000 

350.463 

19.753 

17  2/3 

562.885 

293.204 

16.660 

17 

289.306 

97.685 

5.870 

16.64 

243.361 

03.403 

6  762 

13.81 

514.431 

293.752 

10.619 

17.67 

800.600 

367.641 

23.745 

15  1/2 

535.933 

300.320 

19.299 

16 

278.412 

112.777 

9.894 

11.40 

240.417 

79.905 

7.946 

11  32 

510.850 

283.937 

19.415 

14.62 

800.000 

370.879 

27.514 

13  1/2 

519.066 

280.199 

20.621 

14 

271.388 

117.247 

11.170 

10.50 

actions  de  capital  non  amorties 

1870  1880  1890 


1895 


3.027.307 

2.980.777 

2.914.951 

2.872.182 

1.691.874 

1.637.831 

1.492.147 

1.474.078 

1.335.433 

1.342.946 

1.422.804 

1.408.104 

64.496 

74.744 

93.103 

105.945 

20.55 

17.69 

14.87 

12.82 
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ACTIONS  DE 


Années  Est 

Total  des  actions.   . 2.183 

Au  porteur 1.613 

1860    l      Nominatives 570 

Nombre  de  certificats 57 

Moyenne  d'actions  par  certificat 10 

Total  des  actions 10.188 

Au  porteur 6.453 

1870    }      Nominatives 3.735 

Nombre  de  certificats 545 

Moyenne  d'actions  par  certificat 7 


( 


Total  des  actions 22.084 

Au  porteur 43.302 

1880    \      Nominatives. 9.382 

/  Nombre  de  certificats 1.625 

\  Moyenne  d'actions  par  certificat 6 

Total  des  actions 41.186 

Au  porteur 21.317 

1890    l      Nominatives 19.8G9 

Nombre  de  certificats 3  838 

Moyenne  d'actions  par  certifi':at  .....  5 


( 


Total  des  actions  . 53.339 

Au  porteur 27.798 

1895    l      Nominatives.  .    .    , 25  841 

Nombre  de  certificats 5.369 

Moyenne  d'actions  par  certificat 5 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE 


1860 

Nombre  total  d'actions 7.651 

Au  porteur 3.650 

Nominatives 4.001 

Nombre  total  des  certificats 509 

Moyenne  d'actions  par  certificat 9 
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JOUISSANCE. 


Midi 


Nord 


Orléans 


Ouest 


» 

» 

5.468 

f 

» 

» 

2.037 

» 

» 

» 

3  431 

» 

» 

» 

452 

» 

> 

» 

8 

» 

» 

1.582 

10.951 

2.972 

» 

859 

0.716 

2.146 

» 

723 

10.235 

826 

» 

133 

1.496 

107 

» 

5.43 

7 

7.72 

2.525 

5.205 

37.115 

10.694 

2.009 

2.306 

15.630 

7.457 

516 

2.899 

21.485 

3.237 

246 

624 

3.391 

688 

2.09 

4.64 

7 

4.70 

0.C39 

10.569 

64.067 

21.588 

4.207 

4.467 

•       26.490 

13.739 

2.432 

6.102 

37.571 

7.849 

865 

1.299 

0.199 

2.394 

2.81 

4.69 

6 

3.28 

9.583 

14.150 

80.934 

28.612 

6.267 

6.173 

35.848 

17.936 

3.316 

7,977 

45.086 

10.676 

1.319 

1.987 

8.102 

3.298 

2.51 

4.01 

5 

8.24 

DES  ACTIONS  DE  JOUISSANCE. 


1870 


1880 


1890 


1895 


31.693 

78.223 

144.049 

186.818 

16.174 

40.704 

70.226 

93.922 

15.519 

37.519 

73.823 

92.896 

2.281 

6.574 

14.595 

20.075 

6.78 

4.88 

4.35 

4.95 
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OBLIGATIONS  DE  CHEMINS  DE  FER 

Années  Est 

Total  des  obligations 798.902 

Au  porteur 437.310 

•1860    l      Nominatives .3(31. 58(i 

Nombre  de  certificats 15.538 

Moyenne  d'obligations  par  certificat .   .  23 

Total  des  obligations 1.633.442 

Au  porteur 04C.280 

1870    l      Nominatives 987.162 

Nombre  de  certificats 40.28(5 

Moyenne  d'obligations  par  certificat  ,    .  25 

'  Total  des  obligations 2.368.306 

i       Au  porteur 907.363 

1880    J      Nominatives   ...       .    • 1.4G0.943 

I  Nombre  de  certificats. 55.999 

)   Moyenne  d'obligations  par  cerificat    .   .  27 


Total  des  obligations 3.077.407 

Au  porteur 1.112.169 

Nominatives 2.565.238 

"^^^   <  Nombre  de  certificats 90.246 

Moyenne  d'obligations  par  certificat  .    .  28.5 

Total  des  obligations 3.925.796 

Au  porteur 1.095.813 

Nominatives 2.829.983 

1895   ;  Nombre  de  certificats 101.654 

Moyenne  d'obligations  par  certificat  .   •  28 

RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE 

1860 

Nombre  total  d'obligations 6.947.041 

Au  porteur 3.354.195 

Nominatives 3.5Ô2.546 

Nombre  total  des  certificats 65.833 

Moyenne  d'obligations  par  certificat 42.10 
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AU  PORTEUR  ET  NOMINATIVES. 


Midi 

537.762 

329.069 

208.693 

6.500 

32.10 


Nord 

677.606 

345.668 

331.938 

41.320 

29.32 


Lyon 

2.124.276 

933.291 

1.190.985 


Orléans 

1.536.590 

698.413 

838  177 

25.445 

32 


Ouest 

.271.905 

610.438 

661.467 

7.030 

94.09 


.748.589 

895.534 

853  055 

28.109 

30.34 


.304.451 

513.803 

790.648 

24.156 

32.73 


6.557.727 

2.434.256 

4.123.471 

128.495 

32 


2.854.684 

871.345 

1.883.339 

63.585 

29 


2.738.255 

1.210  096 

1.528.159 

25.607 

59.68 


2.529.086 

1.142.415 

1.386.671 

40.930 

33.87 


2.351.314 

798.930 

1.552.384 

42.384 

36.62 


8.963.523 

3.108.302 

5.855.221 

182.629 

32 


3.308.655 

1.050.392 

2.258.263 

77.831 

30 


3.433.298 

1.469.570 

1.963.728 

42.923 

45.75 


3.186.685 
1.098.109 
2.008.576 

56.681 
35.43 


3.012.639 

773.017 

2.239.622 

58.430 
38.33 


10.860.575      4.423.179        4.280.986 


3.188.811 
7.661.764 

229.620 
33.1/3 


1  102.320 

3.320.859 

84. 339 (a) 

15. 582 (n) 

31  (A) 

42  (n) 


1.499.236 
2.790.750 

96.809 
28.83 


3.108.600 
1.039.565 
2.069.035 

60.717 
34.07 


3.242  723 

789.338 

2.453.385 

66.449 
37.55 


10.592.259 
3.124.730 
7.467.529 

240.914 
31 


.723.287 

.129.003        1 

.594  284        3 

82. 335 (A)) 

36. 332 (N)» 

31  (A) 

38  (N) 


4.513.912 
440.022 
073  890 


107.689 
23.54 


DES  OBLIGATIONS. 


1870 

1880 

1890 

1805 

16.837.148 

22.954.182 

29.361.471 

30.106.577 

6.671.314 

8.476.972 

8.774.662 

8.618.471 

10.165.834 

14.477.210 

20.586.809 

21.488.106 

310.238 

442.696 

631.707 

686.090 

34.79 

34.20 

33.91 

32.59 
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La  lecture  de  ce  Mémoire  donne  lieu  aux  observations  suivanies  : 

M.  Lcvasseur  :  —  Le  mémoire  qiio  vient  do  nous  lire  M,  Ney- 
marck  a  un  intérêt  tout  spécial.  Le  fait  général  qu'il  nous  a  signalé  ent 
connu  depuis  longtemps,  mais  il  n'avait  pas  encore  été  établi  sur  des 
données  aussi  claires  et  aussi  préci.'-e.s. 

Il  y  a  dans  notre  société  française  une  dissémination  de  la  fortune 
publique  qui  va  toujours  en  augmentant  et  qui  est  considérable.  Cette 
dissémination  prouve  que  le  capital  n'est  pas  concentré  dans  quelques 
mains.  II  y  a  sans  doute  de  très  grosses  fortunes  ;  mais  il  y  a  ausfci  un 
nombre  très  considérable  de  petites  épargnes.  La  multiplication  de  ces 
petits  capitalistes  est  un  résultat  de  la  tendance  démocratique  de  notre 
sociétp . 

Notre  confrère,  M.  Leroy-  Beaulieu,  a  consacré  à  cette  question  un  de 
ses  ouvrages.  Il  a  prouvé  qu'il  n'y  avait  pas  d'opposition  radicale  entre 
l'ouvrier  qui  travaille  et  le  capitaliste  qui  fournit  le  moyen  de  travailler, 
et  que  les  changements  qui  se  sont  produits  depuis  un  demi-siècle  ont 
eu  pour  résultat  d'augmenter  plus  la  part  du  tnavail  que  celle  du 
capital. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  :  —  il  est  certain  que  la  thèse 
de  M,  Neymarck  est  très  vraie  :  le  capital  va  se  disséminant,  mais  il  n'y 
a  pas  de  moyen  pratique  de  mesurer  exactement  cette  dissémination  ;  on 
ne  peut  obtenir  qu'une  approximation.  Voilà  les  titres  nominatifs  par 
exemple  :  la  même  personne  a  très  fréquemment  cinq  à  six  titres  nomi- 
natifs de  la  même  valeur,  parfois  même  quinze  ou  vingt.  La  dissémi- 
nation n'est  donc  pas  strictement  proportionnelle  à  la  multiplicité  des 
titres. 

M.  LevasSGUr  :  —  M.  Neymarck  n'a  pas  prétendu  donner  une 
mesure  rigoureusement  exacte.  M.  Leroy-Beaulieu  pourrait  ajouter  que 
si  on  regarde  la  moyenne  des  effets  qui  passent  par  la  Banque  de 
France  on  verra  que  la  valeur  respective  de  ces  effets  s'est  abaissée. 

M.  Paul  Leroy-Beauliea  :  —  Il  y  a  à  cela  une  autre 
raison.  Si  la  moyenne  des  effets  de  la  Banque  de  France  a  été  en  baissant, 
c'est  que  la  Banque  de  France  n'est  plus  en  temps  normal,  dans  le  vrai 
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sens  du  mol,  une  institution  de  crédit,  c'est  une  institution  d'encais- 
seinent.  Les  banquiers  remettent,  à  quelques  jours  de  l'échéance,  les 
petits  effets  dont  l'encaissement  est  plus  difficile  et  plus  coûteux.  Les 
grands  banquiers  encaissent  directement  les  gros  et  les  moyens  effets 
et  font  encaisser  les  petits  effets  par  la  Banque  de  France.  Pour  être 
exact  il  faudrait  voir  les  effets  des  autres  établissements  de  crédit. 

M.  Levasseur  :  —  Consultez  M.  Germain. 

M-  Maurice  BlOCk  :  —  Le  fait  de  la  dissémination  de  la  for- 
tune publique  est  très  connu,  il  a  été  souvent  démontré.  Ce  qui  serait 
très  important,  ce  serait  de  le  faire  connaître  aux  ouvriers  qui  paraissent 
complètement  l'ignorer,  on  se  borne  le  plus  souvent  à  les  exciter  contre 
les  personnes  plus  favorisés  qu'eux. 

Il  est  surtout  scandaleux  qu'on  pitisse  soutenir  que  les  patrons 
exploitent  toujours  les  ouvriers  quand  on  peut  citer  un  grand  nombre 
d'établissements  qui  ne  donnent  rien  ou  presque  rien  à  leurs  action- 
naires, tandis  qu'ils  distribuent  des  millions  en  salaires. 

M.  Henri  Germain  :  —  Il  y  a  un  point  qui  est  hors  de  doute. 
C'est  que  depuis  cinquante  ans  les  salaires  ont  augmenté  pendant  que 
les  revenus  du  capital  diminuaient.  Les  salaires  sont  toujours  les  mêmes 

Ique  l'ouvrier  travaille  chez  un  homme  qui  réussit  ou  qu'il  travaille  chez 
un  homme  qui  fait  faillite.  Au  contraire  même  les  salaires  sont  plus 
élevés  chez  le  patron  qui  réussit. 
Les  ouvriers  au  lieu  de  jalouser  les  bénéfices  des  patrons  devraient  ee 
réjouir  de  les  voir  en  paix,  d'abord  parce  que  chez  le  patron  qui  gagne 
de  l'argent  les  salaires  sont  plus  élevés  et  en  second  lieu  parce  que  la 
prospérité  du  patron  amène  l'abaissement  des  taux  de  l'intérêt  servi  au 
capital. 
L'intérêt  chez  nous  a  passé  de  cinq  à  trois  pour  cent.  Il  serait  à 
2  1/2  p.  100  si  l'état  gérait  ses  affaires  comme  un  particulier.  Mais  nous 
assistons  à  ce  spectacle  d'un  pays  qui  économise  et  d'un  gouvernement 
qui  dépense.  On  pourrait  arriver  à  ne  servir  qu'un  intérêt  de  2  1/2  p.  100. 
Ce  jour-là  on  constaterait  que  dans  l'espace  do  50  ans  il  s'est  produit 
une  baisse  de  moitié  dans  l'intérêt  du  maudit  capital  et  une  hausse  cor- 
respondante dans  les  salaires. 
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Essai  de  Paléontologie  philosophique, 

Par  M.  Albert  Qaudby,  membre  de  l'Inetititt. 

M.  Nourrisson  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au 
nom  de  l'auteur,  un  volume  intitulé  :  Essai  de  Paléontologie  philoso- 
phique, par  M.  Albert  Gaudry,  de  l'Institut  de  France  et  de  la  Société 
royale  de  Londres,  professeur  de  Paléontologie  au  Muséum  d'histoire 
naturelle. 

En  mettant  à  profit  les  travaux  de  ses  devanciers  les  plus  en  renom, 
mais  surtout  par  les  résultats  de  ses  propres  recherches  et  par  ses  propres 
vues,  l'auteur  s'est  proposé  de  montrer  dans  cet  ouvrage,  comment  sur 
la  terre  qui  nous  porte  les  êtres  animés  se  sont  produits,  multipliés,  dif- 
férenciés, arrivant  de  stade  en  stade  et  à  la  suite  d'évolutions  progres- 
sives, à  réaliser  tout  un  plan  de  création  dont  l'homme  est  le  couronne- 
ment. 

Chose  notable  !  M.  Gaudry  n'admet  pas  que  les  paléontologistes  non 
plus  que  les  embryogénistes  puissent  se  représenter  ce  plan  comme  le 
déploiement  d'une  seule  série  linéaire  commençant  à  la  monade,  se  con- 
tinuant tour  à  tour  sous  la  forme  de  polype,  d'échinoderme,  de  ver,  de 
mollusque,  d'articulé,  de  poisson,  de  reptile,  d'oiseau,  de  mammifère  et 
finissant  à  l'homme.  Il  n'y  a  pas  eu,  d'après  lui,  un  enchaînement 
unique,  mais  plusieurs  enchaînements  d'êtres,  dont  le  développement 
s'est  poursuivi  d'une  manière  indépendante,  quoique  non  isolée.  Sans 
doute  le  nombre  des  types  primitifs  est  borné,  mais  il  s'est  produit  à 
l'origine  un  certain  nombre  de  types,  lesquels,  se  modifiant  durant 
l'immensité  des  âges,  présentent  des  formes  successives,  qui,  toutes, 
plus  ou  moins  durables,  correspondent  aux  états  successifs  du  globe,  et 
toutes,  en  définitive,  marquent  autant  de  progrès.  De  même  que  les 
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vertébrés,  les  crustacés,  les  mollusques,  les  polypes  même  ont  eu  leurs 
progrès. 

Comment,  d'autre  part,  s'est  produite  la  différenciation  des  êtres  ? 
Est-ce,  comme  l'enseigne  Lamarck  par  l'exercice  des  organes,  ou,  comme 
le  prétend  Charles  Darwin  par  sélection  et  concurrence  vitale  ?  Est-ce 
par  influence  des  milieux  ou  action  des  microbes  partout  répandus  ? 
L'auteur  déclare  que  «  jusqu'à  présent  on  connaît  très  peu  les  causes 
des  transformations  des  êtres  et  qu'il  ne  saurait  s'en  occuper,  la  tâche 
qu'il  a  entreprise  lui  semblant  déjà  assez  diflScile.  >  Aussi  bien,  s'il  rap- 
pelle que  la  chaleur  étant  d'abord  excessive,  ce  n'est  qu'après  le  règne 
minéral,  qu'a  pu  apparaître  la  vie,  ne  lui  demandez  pas  davantage  ce 
que  c'est  que  la  vie,  ni  comment  de  l'inorganique  l'organique  a  pu  pro- 
céder, €  Qu'est-ce  que  la  vie  ?  pourquoi  l'avons-nous  reçue  ?  A  ne  con- 
sulter que  la  science,  répond  M.  Gaudry  (et  il  ne  consulte  que  la  science), 
nul  ne  le  comprend;  c'est  un  fait...  Nous  sommes  arrivés  à  cet  état  de  la 
science  où  nous  constatons  beaucoup  de  choses,  où  nous  en  expliquons 
très  peu.  »  Il  se  borne  donc  à  constater  qu'il  y  a  dans  l'univers  pluralité 
do  forces,  forces  physiques,  forces  chimiques,  forces  vitales,  forces 
mentales,  sans  chercher  à  en  pénétrer  la  filiation  ni  à  en  scruter  l'origine. 
Dans  son  ignorance  savante,  il  prend  seulement  à  tâche  d'établir  les 
propositions  suivantes  : 

Preuiièrement,  <  il  ne  faut  pas  croire  que  l'ordre  soit  sorti  du  désordre. 
Lorsque  la  théorie  des  soulèvements  brusques  a  été  proposée,  elle  a  cap- 
tivé beaucoup  d'esprits  qui  aiment  le  terrible  ;  on  s'imaginait  des 
commotions  immenses,  des  déchirements  du  globe,  les  océans  se  précipi- 
tant sur  les  continents  et  détruisant  tout.  Cela  a  paru  grand,  mais  bientôt 
les  géologues  ont  reconnu  que  c'était  très  exagéré,  et  obligés  d'aban- 
donner la  théorie  des  cataclysmes,  on  s'est  rejeté  sur  la  paléontologie, 
imaginant  des  luttes  violentes  dans  le  monde  animé.  En  réalité  ces 
combats  ont  été  des  exceptions  ;  il  faut  se  figurer  une  grande  nature, 
où,  comme  de  nos  jours,  tout  était  harmonie.  La  nature  a  eu  ses  époques 
et  chaque  époque  a  eu  sa  physionomie  propre  et  présenté  quelque  variation. 
Mais  les  difEérences  ne  sont  pas  radicales  ;  dans  les  premiers  siècles  la 
nature  animée  avait  des  traits  de  ressemblance  avec  la  nature  actuelle  ; 
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le  changement  des  êtres  a  été  lent  et  continu.  Le  inonde  animé  est  une 
grande  unité  dont  on  peut  suivre  le  développement  comme  on  suit  celui 
d'un  individu.  » 

Secondement,  à  mesure  que  les  temps  géologiques  se  sont  déroulée,  Ich 
manifestations  de  la  nature  qui  donnent  lieu  aux  sensations  de  la  vue, 
de  l'ouïe,  de  l'odorat,  du  goût,  du  toucher,  sont  devenues  plus  intenses. 
De  là  pour  les  sensations,  et  aussi  pour  les  sentiments  affectifs  des 
êtres  animés,  de  même  que  d'abord  pour  les  divers  modes  de  leur  activité 
et  finalement  do  leur  intelligence,  autant  de  progrès  qui  ont  trouvé  dans 
riiommo  un  complet  épanouissement. 

Troisièmement  enfin,  l'état  des  animaux  fossiles  correspondant  exac- 
tement à  l'état  des  terrains  qui  les  renferment,  par  l'état  d'évolution  des 
animaux  on  peut  juger  de  l'Age  des  terrains,  c  Les  différences  d'espèces 
deviennent  comme  les  chiffres  d'un  cadran  d'horloge  qui  marquent  les 
minutes  ;  les  stades  d'évolution  sont  comme  les  cliiffres  qui  marquent 
les  heures.»  La  paléontologie  prête  ainsi  à  la  géologie  le  plus  utile  secours, 
et  a,  par  conséquent,  les  mêmes  droits  que  la  géologie  à  être  considérée 
comme  une  science,  .\u8si  n'est-ce  pas  sans  un  certain  sentiment  de 
paternel  orgueil,  que  M.  Gaudry  revendique  pour  la  paléontologie  ce 
titre  de  science  qui  lui  a  été  longtemps  contesté.  <  La  paléontologie  qui 
a  été  tant  repoussée,  ballottée  'de  la  zoologie  à  la  géologie,  écrit-il,  est 
une  enfant  de  la  France,  elle  est  née  dans  le  Muséum.  Cette  enfant  était 
d'abord  chétive,  mais  elle  s'est  développée  rapidement  ;  regardez-la 
bien,  elle  est  devenue  une  grande  et  belle  fille,  avec  elle  on  se  plaît  à 
rêver.  » 

Au  fond,  M.  Gaudry  se  persuade,  et  non  sans  raison,  qu'il  a  fait  plus 
que  rêver.  11  pense  que  les  géologues  accepteront  volontiers  la  manière 
de  voir  qui  est  exposée  dans  son  ouvrage.  Toutefois,  il  ne  se  le  dissimule 
pas  :  au  point  de  vue  philosophique,  ce  livre  qu'il  a  fort  bien  intitulé 
Essai  de  paléontologie  philosophique^  lui  paraît  exposé  à  des  critiques, 
car  «  il  soulève,  observe-t-il,  des  questions  trop  hautes  et  trop  difficiles 
pour  rencontrer  l'adhésion  de  tous  les  esprits.  Ces  questions  peuvent  être 
ramenées  à  deux  points  principaux  :  rapports  du  monde  animé  avec  les 
principes  pensants  ;  rapports  du  monde  animé  avec  Dieu.  » 
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C'est  précisément  et  uniquement  sur  ces  deux  points  ([uo  porteront 
mes  observations. 

On  ne  saurait  en  douter  un  seul  instant  :  M.  Gaudry  est,  d'inten- 
tion, un  spiritualiste  déclaré.  Il  no  se  contente  pas  de  distinguer  des 
forces  physiques,  chimiques,  vitales,  mentales.  Sans  rechercher  en 
quoi  consiste  la  matière,  il  tient  «  qu'il  y  u  des  forces  qui  s'exercent 
hans  avoir  besoin  de  matière,  elles  constituent  des  faits  de  raison  pure, 
et  qu'il  y  en  a  qiîi  s'emparent  de  portions  de  matière  et  s'en  façonnent 
des  organes.  »  A  la  vérité,  il  ne  se  prononce  pas  non  plus  sur  le  mode  de 
l'apparition  de  l'homme  à  la  surface  du  globe  et  ee  borne  à  constater 
qu'on  ne  rencontre  pas  trace  de  l'homme  avant  l'époque  quaternaire. 
Mais  c'est  éloquemmont  qu'il  rappelle  que  l'homme,  dès  cette  époque,  a 
marqué  sa  supériorité  immense  sur  le  monde  animal.  «  En  face  des  bêtes 
géantes  ou  féroces,  ont  paru  des  hommes  à  peu  près  faibles  comme  nous 
le  sommes,  n'ayant  pour  se  défendre  que  des  bâtons  et  des  instruments 
en  silex.  Lutte  inégale,  combat  rempli  d'anxiété  !  On  dirait  des  pygmées 
qui  s'essaient  contre  des  géants.  Eh  bien  !  les  pygmées  ont  vaincu  les 
géants.  Le  génie  do  l'hommo  a  dominé  la  vieille  nature.  »  Et  encore  : 
«  A  la  différence  des  animaux,  l'homme  a  son  corps  complètement  nu. 
Pourquoi  auruit-il  ime  armure  ?  Tout  nu,  il  a  passé  au  milieu  des  mam- 
mouths, des  grands  lions  ;  il  a  bien  su  kg  défendre  ;  son  génie  est  sa 
cuirasse.  » 

L'auteur  célébrera  également  les  puissances  admirables  de  l'âme 
humaine,  «  de  la  grande  âme  do  l'homme,  où  se  résument,   ee  complètent 

les  merveilles  des  temps  passés L'homme  conçoit  l'immatériel,  et,  s'il 

ne  peut  bien  comprendre  l'œuvre  de  la  création,  du  moins  il  l'entrevoit, 
rendaut  au  créateur  un  hommage  que  nul  être  ne  lui  avait  encore  offert... 
Nous  pouvons  avoir  un  passé  modeste  ;  cola  n'empêche  pas  que  nous 
n'ayons  Boif  d'idéal,  de  concept,  d'amour  divin.  Notre  âme  grandie 
entrevoit  un  magnifique  avenir  ;  nous  nous  éloignons  de  plus  en  plus  du 
monde  matériel  d'oïl  notre  corps  est  sorti  pour  nous  élever  vers  l'in- 
fini. > 

Assurément,  c'est  là  professer  le  spiritualisme  le  plus  décidé.  Il  est 
impossible  néanmoins   de  ne  pas    le   remarquer.    A  se  rappeler   avec 
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M.  Gaudry  comment  les  types  primitifs  des  êtres  ont  évolué,  mani- 
festant d'époque  en  époque  des  progrès  de  plus  en  plus  accentués  et  qui 
tous  trouvent  dans  l'homme  leur  suprême  expression  ;  à  constater  en  un 
mot  qu'en  même  temps  que  les  organes,  l'activité,  la  sensibilité  même 
aflEective,  l'intelligence  sont,  en  divernes  mesures,  chez  les  animaux,  ce 
qu'elles  sont  chez  l'homme,  quoique  chez  l'homme,  d'une  éclatante  supé- 
riorité ;  ne  doit-il  pas  s'ensuivre  qu'après  tout,  l'homme  et  les  bêtes  ne  diffé- 
rent qu'en  degré  mais  non  pas  en  nature  ?  Et  s'il  en  est  ainsi,  attendu  que 
c'est  évidemment  la  nature  des  êtres  qui  détermine  la  destinée  des  êtres, 
n'est-on  pas  obligé  d'admettre,  en  dépit  de  protestations  oratoires,  que  la 
nature  de  l'homme  et  des  bêtes  étant  identique,  c'est  une  destinée 
commune  qui  leur  est  réservée  ?  Or,  encore  que  des  philosophes  et  des 
naturalistes  se  soient  passé  la  fantaisie  d'attribuer  aux  bêtes  une  immor- 
talité, ne  faut-il  point,  à  parler  sérieusement,  dire  des  bêtes,  et  par  une 
assimilation,  qui  s'impose,  dire  aussi  de  l'homme,  que  la  mort  termine 
tout  et  qu'après  la  mort  il  n'y  a  rien  ? 

<r  Post  morlem  nihil  est,  ipsaque  mors  nihil.  » 

M.  Gaudry  repousserait  certainement  une  pareille  conséquence,  11  reste 
pourtant  qu'on  ne  saurait  s'y  soustraire,  si  on  admet  en  principe,  et  ce 
principe  paraît  implicitement  accepté  par  M.  Gaudry,  que  c'est  en  degré  et 
non  point  en  nature  que  diffèrent  l'homme  et  les  animaux. 

Cependant  en  est-il  ainsi?  Et  n'est-ce  point  par  une  torte  d'illusion 
anthropomorphique  que  l'homme,  lorsqu'il  ne  se  rabaisse  pas  jusqu'aux 
bêtes,  élève  les  bêtes  jusqu'à  lui  ?  Sans  doute,  à  un  certain  moment  de 
la  gestation,  l'embryon  de  l'homme  se  démêle  mal  de  l'embryon  d'un 
autre  animal,  et  l'organisme  d'un  homme  entièrement  formé,  bien  qu'il 
offre  de  notables  différences  spécifiques,  ne  s'en  rapproche  pas  moins  de 
très  près  de  l'organisation  de  tel  ou  tel  animal.  C'est  pourquoi  de  purs 
physiologistes  n'hésiteront  pas  à  définir  l'homme  (que  cet  homme  soit 
Alexandre  ou  Aristote),  «  un  mammifère  à  membres  séparés,  onguiculés, 
à  trois  sortes  de  dents  et  à  pouces  opposables  aux  mains  seulement  ;  le 
seul  animal  qui  soit  à  la  fois  bimane  et  bipède,  s 
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Mais  est-il  vrai  qu'oa  puisse  et  qu'on  doive  persister  à  affirmer  chez 

TLomme  et  les  animaux,  parmi  des  différences  de  degré,  une  identité 

foncière  de   nature,  lorsqu'on  passe  de  la  considération  du  corps  à  la 

considération  de  ce  qu'on  appelle  l'âme  et  ses  facultés  ? 

Il  faut  savoir  beaucoup  de  gré  à  M.  Gaudry  de  n'avoir  pas  longuement 
ressassé  tout  ce  qui  s'est  écrit  durant  des  siècles  sur  l'âme  des  bêtes 
depuis  Plutarque  jusqu'à  M.  Frédéric  Cuvier  et  à  M.  Flourens  ;  de 
n'avoir  pas  repris,  en  particulier,  toutes  les  allégations  étranges  aux- 
quelles s'est  complu  Darwin  dans  son  ouvrage  sur  la  Descendance  de 
l'homme,  ou  toutes  les  imaginations  qui  remplissent  de  gros  livres  sur  les 
sociétés  animales.  M.  Gaudry  s'inspirant  de  ses  observations  personnelles 
ne  laisse  pourtant  pas  que  de  concéder  jusqu'à  un  certain  point  aux 
animaux  non  seulement  les  mêmes  sensations,  mais,  quoique  dans  une 
moindre  mesure,  les  mêmes  sentiments  affectifs  et  la  même  intelligence 
qu'à  l'homme.  Il  demande,  par  exemple,  s'il  est  possible  de  nier  les  sen- 
timents qu'expriment  l'œil  d'un  phoque  blessé,  celui  d'un  cerf  aux  abois  et 
surtout  l'affection  qui  se  lit  dans  l'œil  d'un  chien,  affection  qui  fait  du 
chien  pour  son  maître  le  plus  lidèle  des  amis.  Peut-être  serait-il  facile 
de  répondre  que  le  chasseur  qui,  pour  l'habituer  à  lui,  fait  coucher  son 
chien  sur  ses  vêtements,  sait  parfaitement  que  la  vertu  d'attachement  du 
chien  réside  particulièrement  dans  son  odorat,  odora  canum  vis.  Mais 
écoutons,  relativement  à  l'amitié,  l'illustre  auteur  du  Discours  sur  la 
nature  des  animaux.  «  L'amitié,  écrit  Buffon,  n'émane  que  de  la  raison, 
l'impression  des  sens  n'y  fait  rien.  C'est  l'âme  de  son  ami  qu'on  aime  ; 
et  pour  aimer  une  âme,  il  faut  en  avoir  une,  il  faut  en  avoir  fait  usage, 
l'avoir  comparée  et  trouvée  de  niveau  à  ce  que  l'on  peut  connaître  de 
celle  d'un  autre.  L'amitié  suppose  donc,  non  seulement  la  connaissance, 
mais  l'exercice  actuel  et  réfléchi  de  ce  principe.  Ainsi  l'amitié  n'ap- 
partient qu'à  l'homme;  l'attachement  seul  peut  appartenir  aux  animaux.» 
Et  effectivement,  à  envisager  les  choses  dans  leur  vérité,  le  chien  est 
susceptible  d'attachement,  mais  non  pas  d'amitié. 

A  plus  forte  raison,  ce  semble,  n'est-il  pas  psrmis  de  profaner,  en 
l'appliquant  aux  bêtes,  le  mot  d'amour,  et  M.  Gaudry  n'a  garde  de  com- 
mettre cette  profanation.  En  effet,   tout  en  constatant  qu'il  y  a  un 
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amour  sexuel  commtin  h  l'homme  et  aux  animaux,  il  s'empresKc 
d'observer  quo  «  cheis  l'homme  l'amour  nesuel  n'eut  tellement  ennobP 
que  l'union  des  âmes  y  joue  un  rôle  égal  à  l'union  des  corps.  »  11  ajou- 
tera même  non  sans  éloquence  :  «  les  hommes  dignes  de  leur  nom» 
aiment  si  fort  leurs  parents,  leurs  amif.,  leur  patrie,  leur  Dieu,  qu'ils 
s'exposent  pour  eux  à  la  mort.  Ils  ne  sont  point  portés  seulement  vers 
ce  qui  leur  a  donné  des  sensations  physiques.  Leurs  passions  les  plus 
ardentes  sont  celles  qui  embrassent  les  âmes  et  l'être  infini  qu'ils  ne 
voient  pas,  qu'ils  n'entendent  pas,  qu'ils  ne  touchent  pas.  »  Mais  prenez 
garde  à  la  conclusion  de  ce  beau  discours,  c  Ainsi,  conclut  l'auteur,  la 
sensibilité  a  augmenté  dans  le  monde  depuis  les  anciens  âges  géolo- 
giques jusqu'aux  temps  actuels.  »  A  co  compte,  n'est-il  pas  trop  clair 
que  chez  l'homme  l'amour  le  plus  sublime  n'est  qu'un  accroissement,  à 
travers  l'immensité  des  siècles,  de  ce  qu'était  l'amour  à  son  plus  ba» 
degré  ?  Aussi  bien,  l'auteur  ne  ref  use-t-il  pas  aux  bêtes,  en  outre  de 
l'amour  sexuel,  des  sentiments  affectifs  tel  que  l'amour  maternel,  sen- 
timent qui,  selon  lui,  «  s'est  développé  tardivement  sur  notre  globe, 
mais  dont  ce  serait  une  banalité  que  de  rappeler  les  manifestations  innom- 
brables. Car  qui  ignore  avec  quelle  sollicitude  et  quel  courage  les  oiseaux 
et  les  mammifères  gardent  leur  famille?»  Or,  n'est-ce  pas  de  nouveau 
céder  à  une  sorte  d'illusion  anthropomorphique,  que  d'attribuer  aux  bêtes 
un  amour  maternel  ?  Incontestablement,  c'estpcurTanimalitéune  loi  uni- 
verselle autant  que  nécessaire  de  conservation,  que  les  bêtes  prennent 
soin  de  leurs  petits,  lesquels  sont  d'abord  comme  une  portion  et  un  pro- 
longement de  leur  propre  être.  Mais  de  même  que  le  fruit  mûr  se 
détache  de  l'arbre,  un  moment  ne  vient-il  pas  très  vite  où  tout  lien 
immédiat  entre  les  animaux  produits  et  les  animaux  producteurs  se 
trouve  complètement  rompu  ?  Indifférents  dès  lors  et  étrangers  les  un 
aux  autres,  ils  n'ont  plus  entre  eux  d'autres  rapports  que  ceux  qui  sont 
communs  aux  individus  d'une  même  espèce.  Qu'est-ce,  par  conséquent, 
qu'une  lendresse  qui  ae  survit  point  à  des  nécessités  purement  phy- 
siques ?  Quoi,  par  exemple,  de  plus  touchant,  en  apparence,  que  la  vue 
d'une  poule  qui  rassemble  ses  poussins  sous  son  aile  ?  L'Écriture  elle- 
même  n'a  pas  trouvé  de  plus  parfaite  image  de  la  sollicitude  maternelle, 
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sicut  gallina  congregans  pullos  auos.  Mais  ce  n'est  qu'une  image.  Qui  ne 
sait  en  efEet  que  la  poule,  animal  simple  et  niais  et  bête  naturellement 
couveuse,  aurait  aussi  bien  couvé  des  canards  que  des  poulets,  et  qu'au 
bout  de  peu  de  temps,  ses  poulets  même  ne  lui  sont  plus  absolument  do 
rien  ?  En  réalité,  il  n'y  a  pas  d'affections  chez  les  animaux,  il  n'y  a  que 
des  appétits. 

Je  n'irai  pas,  si  l'on  veut,  jusqu'à  soutenir  en  tous  pointe,  comme 
Malebranche,  «  que  les  animaux  mangent  sans  plaisir,  qu'ils  crient  sans 
douleur,  qu'ils  croissent  sans  le  savoir,  qu'ils  ne  désirent  rien,  qu'ils  ne 
craignent  rien,  qu'ils  ne  connaissent  rien.  »  Je  me  rangerais  plutôt  à  l'avis 
de  Linnée  :  lapides  crescunt,  vegetalia  crescunt  et  vivant,  animalia  crescunt, 
vivunt  et  senliunt.  Les  bêtes  sentent.  Encore  convient-il  d'observer  avec 
Biran  en  ses  pénétrantes  analyses,  que  la  sensation  des  bêtes  <  espèces 
de  somnambules  >,  ainsi  que  les  qualifiait  Cuvier,  diffère  profondément 
de  la  sensation  de  l'homme  et  surtout  de  l'homme  éveillé.  Car  elle  en 
diffère  par  la  conscience  qu'a  l'homme  et  qui  manque  à  l'animal, 

«  vivit  et  est  vitœ  nescius  ipse  suib.  j> 

Mais  si,  en  une  certaine  manière,  l'animal  éprouve  des  sensations,  il  se- 
rait anthropomorphique  de  lui  prêter  des  sentiments,  lesquels,  par  I'îb- 
termédiaire  ou  même  sans  l'intermédiaire  du  corps,  c'est-à-dire  sans  la 
condition  d'une  impression  préalable,  partent  uniquement  de  l'âme,  vont 
•niquement  à  l'âme,  et,  tendant  à  l'infini,  ont  uniquement  l'âme  pour 
objet. 

Et  il  en  est  de  l'iatelligence  comme  de  la  sensibilité.  On  ne  saurait 
prétendre  que  les  bêtes  possèdent  une  intelligence  qui  ne  diffère  qu'en 
degré  de  celle  de  l'homme,  sans  méconnaître  la  nature  même  de  l'intel- 
ligence humaine  et  les  lois  primordiales  de  ses  opérations. 

«  Lès  progrès  de  l'intelligence,  écrit  M.  Gaudry,  peuvent  être  cons- 
tatés, car  ils  sont  liés  dans  une  certaine  mesure  au  développement  de  la 
substance  nerveuse.  L'intelligence,  dans  tout  individu, -doit  être  urne;  pour 
juger  il  est  nécessaire  de  comparer;  pour  comparer,  il  faut  que  les  no- 
tions soient  centralisées  à  un  même  point  ;  donc  la  concentration  de  la 
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substance  nerveuse  est  un  indice  de  supériorité.  De  plus,  on  constate 
que  la  mu»He  de  la  substance  nerveuse  est  généralement  en  proportion 
de  l'intelligence.  >  Ainsi,  se  fondant  sur  ce  que,  d'après  lui,  les  animaux 
jugent  ou  raisonnent,  M.  Gaudry  en  infère  qu'un  centre  nerveux  est  né- 
cessaire où  60  produise  le  rapprochement  d'oîi  résulte  la  comparaison. 
Expérimentalement  il  croit,  en  outre,  pouvoir  affirmer  qu'en  général,  à 
mesure  que  chez  les  animaux  le  centre  nerveux  s'accroît,  grandit  simul- 
tanément chez  eux  l'intelligence,  de  telle  sorte  que  chez  l'homme,  le 
plus  intelligent  des  animaux,  ce  centre  nerveux  ofEre  son  achèvement. 

Il  est  aisé  de  remarquer  qu'ici  l'auteur  part  d'une  pétition  de  principe. 
Car  avant  de  chercher  à  savoir  comment  les  animaux  jugent  ou  rai- 
sonnent, il  faut  d'abord  s'être  assuré  qu'ils  jugent  ou  raisonnent.  Or  les 
animaux  jugent-ils  et  raisonnent-ils?  Raisonner  c'est  juger  par  compa- 
raison; mais  loin  que  juger  ce  soit  toujours  comparer,  on  ne  juge  par 
comparaison  que  parce  que  d'abord  on  a  jugé  immédiatement  et  sans 
comparaison.  Est-il  donc  possible  ile  concéder  aux  animaux  la  faculté 
intuitive  qui  nous  révèle  à  nous-mêmes,  en  même  temps  que  des  notions 
dites  premières,  notre  être  et  des  êtres,  avant  que,  par  comparaison, 
nous  percevions  des  rapports?  Eoartons  même  cette  difficulté  cependant 
capitale,  et  supposons  que  l'animal  soit  capable  de  juger  par  compa- 
raison ou  de  raisonner.  Un  centre  nerveux  est,  en  effet,  chez  les  ani- 
maux, un  centre  de  réflexivité.  Mais  comment  un  centre  nerveux  se- 
rait-il chez  les  animaux,  non  plus  que  chez  l'homme,  un  centre  de 
réflexion?  J'ai  plus  d'une  fois,  sans  jamais  avoir  obtenu  de  réponse, 
demandé  à  des  savants  qui  ne  voyaient  dans  l'homme  qu'une  machine 
montée  et  dans  la  pensée  qu'un  produit  de  la  matière  cérébrale,  où  ils 
trouvaient  et  plaçaient  le  sujet  rigoureusement  un  qui,  rapprochant 
la  majeure  et  la  mineure  d'un  syllogisme  en  tire  une  conclusion.  Evidem- 
ment, ce  sujet  un  d'une  unité  indivisible,  et  non  pas  d'une  unité  de 
collection  qui  n'est  qu'une  fausse  unité,  ne  saurait  être  une  matière  tou- 
jours divisible,  et  ce  n'est  pas  dans  le  cerveau  qui  est  matière,  qu'on  la 
doit  chercher.  Le  sujet  un  qui  pense,  ne  peut  être  qu'un  esprit. 

Est-ce  à  dire  que  chez  l'homme  qui  pense  le  cerveau  ne  soit  pas  une 
pièce  nécessaire  ?  Chez  l'homme  de  même  que  chez  l'animal,  le  cerveau 
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est  excellemment  le  lieu  des  impreseions,  lesquelles  chez  ranimai  déter- 
minent des  mouvements  réflexes  plus  ou  moins  compliqués,  et  sont  chez 
l'homme  la  condition  des  sensations,  des  images  et  d'une  certaine  classe 
de  souvenirs.  Mais  ce  serait  se  tromper  que  de  croire  que  c'est  par  la 
quantité  plus  on  moins  grande  de  la  substance  nerveuse  qu'en  tout  sens 
se  manifeste  la  supériorité  de  l'homme  ou  de  l'animal.  Combien  une 
abeille,  une  fourmi  ne  sont-elles  pas  plus  industrieuses  qu'un  bœuf  ou 
un  éléphant?  Les  facultés  intellectuelles  d'un  homme  ne  se  mesurant 
pas  exactement  non  plus  au  volume  de  son  cerveau.  L'encéphale  de 
Cuvicr  accusait  un  poids  énorme;  il  ne  paraît  pas  que  celui  de  Voltaire 
dépassât  un  poids  moyen.  La  quantité  du  cerveau  n'en  constitue  pas 
nécessairement  la  qualité,  et  une  grosse  tête  n'est  pas  toujours,  à  beau- 
coup près,  une  forte  tête.  La  pensée  tient  essentiellement,  non  au  cer- 
veau qui  n'est  qu'un  instrument,  mais  au  sujet  vraiment  un  qui  s'en 
sert  et  qui  est  le  sujet  pensant  ou  l'esprit.  Qu'on  reprenne  tous  les  dires  de 
Cabanis,  qu'on  répète  tant  qu'on  voudra,  et,  à  certains  égards,  fort  jus- 
tement :  mens  sana  in  corpore  tano.  En  soi  l'esprit  a  ses  puissances  qui 
sont  indépendantes  du  corps  ;  car,  s'il  y  a  un  esprit  swprême,  cet  esprit 
est-il  donc  uni  à  un  cerveau?  Un  ancien  n'hésitait  point  à  prétendre  que 
c'est  sans  organe  que  l'on  pense,  et  Descartes  osait  bien  avancer  que  le 
cerveau  nous  est,  pour  penser,  une  obstruction  plutôt  qu'un  secours,  de 
telle  sorte  que  ceux  qui  se  persuadent  que  la  pensée  tient  au  cerveau, 
lui  semblaient  comparables  à  un  enfant  qui,  ayant  eu  des  fers  aux  pieds 
dès  sa  naissance,  s'imaginerait  que  ces  fers  qui  ne  fout  qu'empêcher  sa 
marche,  lui  sont  indispensables  pour  marcher. 

Ce  n'est  pas  tout.  S'il  n'y  a  chez  l'animal  que  réflexivité  et  si  la 
réflexion  est  le  propre  de  l'homme,  c'est  que  l'homme  seul  se  sait  ou  a 
conscience  de  lui-même,  et,  parce  qu'il  se  sait,  se  possède.  Il  est  impos- 
sible dès  lors  d'admettre,  comme  le  fait  M.  Gaudry,  que  <  ce  qui  se 
passe  en  nous  se  passant  chez  les  animaux,  mais  avec  une  force  d'autant 
moins  grande  que  l'énergie  du  moi  est  plus  faible  »,  l'animal  a  un  moi 
qui  n'est  inférieur  qu'en  degré  au  moi  de  l'homme.  Tout  dynamiste  qu'il 
soit  et  bien  qu'il  accorde  aux  bêtes,  avec  je  ne  sais  quelle  impérissabi- 
lité,  quelque  faculté  non  pas  seulement  d'imagination  et  de  souvenir, 
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mais  de  consécutioD  du  reste  tout  empiri(iue,  Leibniz  ne  conBent  à 
reconnaître  que  chez  l'homme  des  actes  réfléchie,  par  la  vertu  desquels 
nous  concevons  co  qui  s'appelle  le  moi,  actus  reflexi  quorum  vi  illud 
cegitamus  quod  ego  appellatur.  Et  dans  un  Discours  de  métaphysique 
adressé  à  Arnauld,  il  observe  une  fois  de  plus  avec  profondeur  que  ce 
qui  établit  entre  l'animal  et  l'homme  une  différence  irréductible  de 
nature,  c'est  que  l'homme  s'aflBrniant,  dit  :  je  ou  moi,  tandis  que  l'animal 
ne  peut  dire  c  ce  moi  qui  dit  beaucoup.  »  Et  certainement  ce  moi  dit 
beaucoup,  car  il  fait  de  l'homme  une  personne,  tandis  que  l'anima],  qui 
est  à  peine  un  individu,  demeura  relégué  au  rang  des  choses. 

Effectivement,  la  scieace  n'étant  pas  une  spéculation  vaine  et  ne 
méritant  vraiment  1©  nom  de  science  qu'autant  que  ses  théories  s'accordent 
avec  la  pratique,  quiconque  estime  qu'entre  l'homme  et  les  animaux  il 
n'y  a  qu'une  différence  de  degré  et  non  pas  de  nature,  est  obligé  d'expli- 
quer pourquoi  nous  traitons  les  hommes  seuls  comme  des  personnes  et 
les  animaux  uniquement  comme  ies  choses.  La  personne  humaine  est 
inviolable  et  ainsi  l'esclavage  se  trouve  presque  à  l'égal  de  l'anthropo- 
phagie, condamné  irrémissiblement.  Au  contraire,  quand  a-t-on  interdit, 
sinon  par  bizarrerie  de  système  ou  par  hygiène,  d'user  des  animaux  au 
même  titre  qu'on  use  de  toutes  les  choses?  «  C'est  un  crime  envers 
l'auteur  de  la  nature,  s'exclame  M.  Gaudry,  de  maltraiter  des  êtres 
auxquels  il  a  donné  des  sentiments  affectifs.  »  N'est-ce  pas  un  crime 
encore  plus  grand  de  les  tuer,  de  les  égorger  et  de  les  manger  ?  Les 
Sociétés  protectrices  des  animaux,  lesquelles  ont  leur  raison  d'être,  mais 
qui  parfois  se  laissent  aller  à  des  exagérations  inqualifiables,  ces  sociétés 
auront  beau  s'évertuer  à  grand  bruit,  elles  ne  parviendront  pas  à  abolir 
le  jus  utendi  et  abutendi  que  l'homme  a  de  tout  temps  exercé  sur  les 
animaux,  c'est-à-dire  le  droit,  non  pas  d'en  abuner,  ce  qui  serait  se  man- 
quer et  se  nuire  à  lui-même,  mais  le  droit  de  les  consommer  comme  des 
choses.  D'ailleurs,  est-ce  donc  l'homme  qui  est  fait  pour  les  animaux, 
et  ne  sont-ce  pas  les  animaux  qui  sont  faits  pour  l'homme,  de  même  que 
pour  les  animaux  sont  faits  les  végétaux  ? 

En  définitive,  ce  qu'on  appelle  chez  l'homme  intelligence,  doit  chez 
l'animal  se  nommer  instinct.  Et  qu'on  n'objecte  point  que  ce  n'est  là 
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qa'uR  mot  qui  sert  à  disBÎmuIer  notre  ignorance.  Ce  mot  a  un  seas  très 
précis  et  sert  à  désigner  une  réalité  très  effective.  L'instinct  est  chez 
ranimai  une  irritabilité  particulière,  cette  excitation  interne  (èv  ariÇtev) 
qui  tient  à  la  composition  et  h  la  disposition  de  l'appareil  organique 
dont  il  est  doué  et  par  lequel  il  accomplit,  ou  plutôt  s'accomplissent  en 
lui  et  par  lui  les  actes  nécessaires  à  la  conservation  de  l'individu  et  à  la 
reproduction  de  l'espèce.  L'homme  peut  dresser  l'animal  à  d'autres  actes. 
Par  lui-même  l'instinct  ne  détermine  chez  l'asimal  que  ces  actes  seuls, 
actes  aveugles  et  qu'il  ignore,  actes  infaillibles  mais  toujours  les  mêmes, 
où  s'entremêlent  des  cris,  mais  où  jamais  la  parole  n'intervient.  Quoique 
d*un  degré  supérieur,  l'instinct  de  l'animal  est  le  même  que  celui  de  la 
plante,  à  laquelle,  aussi  bien,  des  naturalistes,  un  Érasme  Darwin,  un  de 
Martins,  un  Fechner,  n'ont  point  hésité  à  attribuer  une  âme,  et  dont 
Buffon  disait  avec  une  précision  pittoresque  c  qu'elle  n'est  qu'un  animal 
qui  dort.  >  D'un  antre  côté,  quoique  aussi  d'un  degré  supérieur  parce  que 
chez  l'animal  l'instinct  agit  seul,  mais  d'une  supériorité  qui  atteste  nne 
essentielle  infériorité,  l'instinct  de  l'animal  est  le  même  que  celui  de 
l'homme.  Effectivement,  et  c'est  là  ce  qui  rend  l'homme  à  lui-même, 
suivant  le  mot  de  Pascal,  «  le  plus  prodigieux  objet  de  la  nature  s, 
l'homme  est  à  la  fois  animal  doué  d'instinct  et  esprit  doué  de  pensée; 
C'est  un  être  double,  îiomo  duplex,  chez  qui,  sans  jamais  disparaître, 
l'instinct  décroît  à  mesure  que  grandit  la  pensée  ;  être  assujetti  à  tout  le 
déterminisme  des  corps,  mais  être  qui  délibère,  qui  est  libre,  qui  a  la 
parole,  qui  par  la  liberté  enfin  mérite  ou  démérite,  de  même  que  par  la 
liberté  il  est  capable  de  progrès.  Gomment,  dès  lors,  entendre  que  de 
l'homme  animal  procède  à  la  longue  et  par  voie  de  développement 
l'homme  qui  est  esprit?  C'est  peu  que  de  répondre,  comme  le  fait 
M.  Gaudry,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  que  l'homme  à  son  point  de 
départ  ne  soit  pas  le  même  qu'à  son  point  d'arrivée,  et  qu'il  n'est  pas 
plus  merveilleux  de  voir  l'homme  passer  de  l'état  d'embryon  à  l'état 
d'être  pensant  que  de  voir  d'un  germe  d'œuf  éclore  un  oiseau.  Certes, 
ce  serait  plus  merveilleux.  L'évolution,  en  effet,  qu'on  invoque  de  nos 
jours  à  tout  propos,  n'est  pas  un  pouvoir  magique  de  transmutation  ;  elle 
n'est  rien,  à  vrai  dire,  que  la  mise  au  dehors  ou  le  développement  de  ce 
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qui  était  enveloppé;  elle  ne  change  pas  la  nature  des  choses.  Ainsi,  dans 
le  jaune  d'œuf  était  contenu  l'oiseau,  de  même  qu'une  graine  renferme 
la  fleur  ot  le  fruit,  ou  un  gland  le  chêne  qui  doit  en  sortir.  Mais  qui 
voudrait  soutenir  que  dans  le  blastoderme  se  trouve  latent  et  en  germe 
le  principe  pensant?  M.  Gaudry,  tout  le  premier,    répugne  entièrement 
à  porter  une  telle  aflîrmation.  «  Quelque  doive  être  un  jour  son  génie,  un 
homme,  écrit-il,  commence  par  être  no  vitellus  microscopique,  puis  uo 
blastoderme,  puis  un  fœtus  ;  ensuite  il  vient  au  monde,  sa  sensibilité  se 
manifeste,  son  activité  augmente  et,  plus  tard,  brille  une  lueur  d'intelli- 
gence qui  grandit  lentement.  Il  y  a  donc  apparition  de  forces  nouvelles, 
car  il  est  difficile  de  prétendre  que  les  ovules  contenus  dans  les  ovaires 
de  la  mère,  ou  les  animalcules  spermatiques  du   père  possèdent  en   eux 
un  principe  intellectuel.  »  A  la  bonne  heure.  Toutefois,  il  reste  à  indiquer 
comment  surviennent  et  d'oii  proviennent  ces  forces  nouvelles,  et  il  ne 
paraît  pas  que,  dans  la  théorie  de  l'auteur,  elles  soient  et  puissent  être 
autre  chose  qu'une  transformation,   par  évolution,  des  forces   physiolo- 
giques elles-mêmes.  Or,  si  on  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  s'expliquer 
que  de  la  matière  et  du  mouvement,  sous  l'influence  immanente  de  ce  que 
Claude  Bernard  appelait  l'idée  directrice,  se  forment  les  corps  vivants 
comment  concevoir  que  de  la  matière  et  du  mouvement  toujours  loca- 
lisés résulte  la  pensée  qui  s'étend  à  tout,  ou  comment  de  ce  qui  est  sou- 
mis aax  lois  fatales  de  la  mécanique  et  de  la  réflexivité  peuvent  naître 
la  conscience  et  la  liberté?  Leibniz,    qui  est  évolutionniste  à  sa  façon, 
et  qui,  ne  voyant  dans  tous  les  êtres  que  dts  monades,  ne  voit  aussi  dans 
tons  les  êtres  que  des  âmes,  Leibniz  n'en   observe  pas  moins  que  l'évo- 
lution ne  suffit  point  à  leur  genèse,  et  qu'une  création  nouvelle  ou  trans- 
création est  nécessaire  pour  qu'une  âme  devienne  d'irraisonnable  raison- 
nable, animœ  non   rationalis    in   rationalem    transcreatio.  C'était   déjà, 
sous  d'autres  modes  d'exposition,  la  doctrine  de  Descartes.    L'immortel 
auteur  des  Principes  se  flattait  d'avoir  démontré  que  depuis  les  astres 
jusqu'à  notre  globe,  et,  sur  la  terre,  depuis  les  minéraux  jusqu'aux  ani- 
maux et  à  l'animal  même  qui  est  l'homme,  tous  les  êtres  ne  sont  que 
des  transformations  progressives  «[u'en  suite  de  lois  primitivement  po- 
sées, le  mouvement   imprime   à    la   matière  ;  tous  les   êtres,  excepté 
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l'homme,  être  pensant.  La  théorie  de  l'animal-machine  n'a  pas  d'autre 
sens,  et  lorsque,  pour  marquer  la  régularité  uniforme  et  imperturbable 
de  leurs  actes,  Descartes  compare  les  bêtes  à  des  horloges,  ce  n'est  pas 
qu'il  refuse  aux  bêtes  la  vie  ni  rien  de  ce  qui  tient  aux  conditions  de  la 
vie  et  ne  leur  concède  une  espèce  d'âme  ;  c'est  qu'il  se  propose  de  signi- 
fier expressément  qu'étrangère  aux  animaux,  la  pensée  est  le  propre  de 
l'homme  et  ne  peut  aucunement  se  tirer  de  la  matière.  «  Il  y  a,  dit-il' 
de  fortes  et  nombreuses  raisons  pour  ôter  la  pensée  aux  bêtes.  Il  faut 
pourtant  remarquer  que  je  parle  de  la  pensée,  non  de  la  vie  ou  du  sen- 
timent; car  je  n'ôte  la  vie  à  aucun  animal,  ne  la  faisant  consister  que 
dans  la  seule  chaleur  du  cœur.  Je  ne  leur  refuse  pas  même  le  sentiment 
autant  qu'il  dépead  des  organes  du  corps.  Cependant,  si  les  bêtes  pen- 
saient ainsi  que  nous,  elles  auraient  une  âme  immortelle  aussi  bien  que 
nous,  ce  qui  n'est  pas  vraisemblable,  à  cause  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  de  le 
croire  de  quelques  animaux  sans  le  croire  de  tous,  et  qu'il  y  en  a  plu- 
sieurs trop  imparfaits  pour  croire  cela  d'eux,  comme  sont  les  huîtres  et 
les  éponges.  »  C'est  pourquoi  Descartes  conclut,  «  qu'après  l'erreur  de 
ceux  qui  nient  Dieu,  il  n'y  en  a  point  qui  éloigne  plutôt  les  esprits  faibles 
du  droit  chemin  de  la  vertu,  que  d'imaginer  que  l'âme  des  bêtes  soit  de 
même  nature  que  la  nôtre,  et  que  par  conséquent  nous  n'avons  rien  & 
craindre  ni  à  espérer  après  cette  vie,  non  plus  que  les  mouches  et  les 
fourmis,  au  lieu  que  lorsqu'on  voit  combien  elles  diffèrent,  on  comprend 
beaucoup  mieux  les  raisons  qui  prouvent  que  la  nôtre  est  entièrement 
indépendante  du  corps,  et,  par  conséquent,  qu'elle  n'est  point  sujette  à 
mourir  avec  lui  ;  puis,  d'autant  qu'on  ne  voit  pas  d'autres  causes  qui  la 
détruisent,  on  est  naturellement  porté  à  juger  de  là  qu'elle  est  immor- 
telle. » 

Il  faut  le  reconnaître,  ces  hautes  et  pourtant  si  humaines  préoccu- 
pations de  Descartes  ne  sont  guère,  de  nos  jours,  auprès  de  tous  les 
esprits  cultivés,  prépondérantes  comme  elles  devraient  l'être.  Il  semble 
même  qu'au  regard  d'une  certaine  science  il  n'y  ait  pas,  à  cette  heure, 
d'idée  plus  décriée  que  l'idée  d'âme,  si  ce  n'est  peut-être  l'idée  de  Dieu, 
dont  on  dirait  que  ce  soit  un  acte  de  faiblesse  que  de  prononcer  le  nom, 
ou,  suivant  les  circonstances,  une  provocation.  Or,  si  on  peut  regretter 
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que,  Bans  le  vouloir,  M.  Gaudry  paraisse  conniver  avec  les  savants  qui 
tendent  à  abolir  l'idée  d'âme,  ceux  qui  estiment,  comme  Descartes,  que  la 
métaphysique  est  la  science  des  sciences  et  que  sans  l'idée  de  Dieu  non 
seulement  la  métaphysique  n'est  pas,  mais  que  la  physique  elle-même 
manque  de  fondements,  ceux-là  ne  sauraient,  d'autre  part,  lui  reprocher 
d'éprouver  une  saiate  horreur  de  l'idée  de  Dieu  et  de  l'avoir  bannie  de 
son  livre.  Quoique  évolutionniste,  il  ne  compte  point  cependant  au  nombre 
des  évolutionnistes  monistes  transformistes,  qui  professent  que  l'univer- 
salité des  êtres  est  tout  simplement  le  produit  de  facteurs  qu'arbitraire- 
ment ils  ramènent  à  trois  :  lii  matière,  le  mouvement  et  le  temps.  Bien 
plutôt  il  se  rangerait  au  sentiment  de  Leibniz,  lequel  déclarait  que  trois 
choses  suffisent  à  expliquer  tous  les  phénomènes  du  monde  :  la  matière, 
le  mouvement  et  l'esprit,  mais  que  l'esprit  est  le  principe  du  mouvement' 
tria  svfficere  ad  explicanda  omnia  mtmdi  phenometuz  :  materiam,  motum, 
meniem,  ptincipium  autem  motus  mené.  M.  Gaudry,  de  son  côté, 
professe  que  «  ce  n'est  pas  dans  la  matière,  mais  dans  une  sphère 
plus  haute  »,  qu'il  faut  chercher  la  raison  de  la  fornation  du  monde 
animal.  €  Quand  nous  imaginerions  toutes  les  forces  physiques  ou 
chimiques,  écrit-il  au  risque  de  presque  se  contredire  et  comme 
en  oubliant,  à  certains  égards,  ses  propres  maximes  ;  elles  ne  feront 
pas  une  force  vitale  et  surtout  une  force  pensas  te.  C'est  donc  la 
cause  première,  c'est-à-dire  Dieu  qui  crée  la  force.  >  Et  en  effet  au 
lieu  de  répudier  les  preuves  que  les  philosophes  spiritualistes  donnent 
habituellement  de  l'existence  de  Dieu,  l'auteur  de  VEssai  de  paléontologie 
philosophique,  enrichirait,  s'il  était  possible,  ce  genre  d'arguments. 
«  Tout  se  transforme  ou  meurt,  observe-t-il,  géant  ou  nain,  peuple  on 
individu,  lentement  ou  brusquement.  Les  mieux  doués,  ceux  qui  mar- 
quaient le  complet  épanouissement  de  leur  classe  et  semblaient  les  plus 
invincibles,  se  sont  éteints  souvent  sans  laisser  de  postérité.  Depuis  le 
jour  où  la  première  créature  reçut  le  souffle  de  vie,  combien  d'êtres  sont 
tombés,  que  de  naissances,  d'amours,  d'épanouissements,  dont  la  trace 
s'est  effacée  !  Le  changement  paraît  être  la  suprême  loi  de  la  nature.  Il  y 
a  quelque  mélancolie  dans  le  spectacle  de  ces  inexplicables  disparitions. 
L'âme  du  paléontologiste  fatiguée  de  tant  de  mutations,  de  tant  de  fra- 
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gilité,  eBt  portée  facilement  à  chercher  un  point'  fixe  où  elle  se  repose  ; 
elle  se  complait  dans  l'idée  d'un  être  infini,  qui,  au  milieu  du  changement 
du  monde  ne  change  point.  »  Et  c'est  dans  tout  le  cours  de  son 
ouvrage,  que  l'auteur  en  appelle  à  la  puissance  du  Créateur,  sans 
qu'il  soit  permis  d'insinuer  qu'à  l'exemple  de  Buffon,  que  probablement 
en  cela  on  calomnie,  il  n'ait  voulu,  sous  ce  mot  de  Créateur,  désigner 
que  la  puissance  de  la  Nature.  Car  au  panthéisme,  où  si  violemment 
nous  incline  l'étude  de  l'univers,  il  oppose  comme  une  invincible  bar- 
rière, la  conscience  que  nous  avons  de  notre  personnalité.  Or  n'est-ce  pas 
là,  en  définitive,  l'immédiate  et  péremptoire  réfutation  de  toute 
doctrine  qui  tend  à  absorber  Dieu  dans  le  monde  ou  le  monde  en  Dieu  ? 

Toutefois,  ici  même,  se  rencontrent  dans  VEssai  de  paléontologie  phi" 
losophique  des  obscurités  et  des  équivoques  qu'il  y  a  intérêt  à  dissiper 

L'évolutionnisme  de  M.  Gaudry  ne  le  conduit  pas,  ainsi  qu'il  est  ordi- 
naire, on  dirait  bien  ainsi  qu'il  est  de  mode  aujourd'hui,  au  pessimisme 
plaintif  dont  les  promoteurs,  la  plupart  pourtant  bons  vivants,  affectent 
les  attitudes  théâtrales  de  Titans  en  révolte  ou  les  airs  douloureux  d'Hé- 
raclites  désespérés.  Loin  de  là.  «  En  vérité,  écrit-il,  nous  sommes  arrivés 
sur  terre  dans  le  bon  temps,  car  la  nature  présente  nous  sourit  et  la 
nature  à  venir  sera  peut-être  encore  meilleure...  Nous,  paléontologistes, 
(la  paléontologie  offre  de  la  sorte  à  l'auteur  des  motifs  de  tristesse  tour 
à  tour  et  de  joie)  nous  paléontologistes,  dont  la  vie  se  passe  à  cons- 
tater les  progrès  des  êtres  animés  à  tous  les  âges,:  nous  devons  être 
pleins  d'espoir  ;  nous  affirmons  qu'en  dépit  de  maux  passagers  nous 
progresserons  encore.  »  En  même  temps  donc  que  lui  agrée  notre 
situation  présente,  M.  Gaudry  croit  au  progrès,  non  pas  à  ce  progrès  qui 
n'est  qu'un  processus  irrésistible,  géométrique  et  fatal,  tel  que  le  com- 
prennent les  évolutionnistes  monistes  transformistes,  mais  au  progrès 
que  l'homme  accomplit  lui-même,  de  lui-même,  et  par  où  s'améliore  sa 
condition  non  seulement  matérielle,  mais  intellectuelle  et  morale.  Il  est 
vrai  qu'on  est  un  peu  surpris  de  retrouver  dans  un  livre  de  paléontologie, 
à  propos  de  progrès,  le  dithyrambe  humanitaire  très  connu  en  l'honneur 
et  en  faveur  des  déshérités,  expression  lyrique  d'idées  en  soi  excel- 
lentes, mais  qui,  détour>ées   de    leur   sens    chrétien,  'devienaent   trop 
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souvent  le  prétexte  d'effusions  qui  £ont  sourire  ou  le  thème  banal  de 
déclamations  qui  sont  un  danger.  Car  c'est  décevoir  les  hommes  que  de 
les  induire  à  espérer  que  le  progrès  amènera  un  jour  où  tous  les  déshé- 
rités entreront  en  partage  d'héritages,  c'est-à-dire  un  jour  où  la  terra 
sera  le  ciel.  On  doit  du  moins  applaudir  l'éminent  naturaliste  d'avoir 
nettement,  hautement  constaté  chez  l'homme  la  liberté,  qui,  en  le  rap- 
prochant de  Dieu,  le  distingue  si  essentiellement  des  bêtes,  puisque,  à 
rencontre  des  bêtes,  elle  le  rend  notamment  seul  capable  de  progrès. 

Mais  c'est  au  sujet  même  do  l'idée  de  progrès  que  M.  Qaudry  déclare 
expressément  continu  et  indéfini,  que  s'élève  une  obscurité  et  que  naît 
une  équivoque.  Sans  discuter,  dans  sa  généralité,  la  thèse  du  progrès 
indéfini,  tenons-nous  en  d'ailleurs  à  la  paléontologie.  Manifestement, 
être  évolutionniste  et  professer  la  variabilité  des  espèces,  c'est  tout  un. 
En  conséquence,  M.  Gaudry  devait  se  séparer,  comme  il  se  sépare  en 
effet,  des  naturalistes,  tels  que  M.  de  Quatrefages  et  M.  Agassiz  qui  ont 
soutenu  la  fixité  des  espèces.  Cepeadant  il  faudrait  s'entendre.  A  prendre 
les  choses  en  gros,  sinon  dans  leurs  détails,  MM.  de  Quatrefages  et  Agassiz 
ont-ils  pu  ignorer  ou  contester  qu'avant  d'arriver  et  pour  arriver  à  l'état 
actuel,  le  monde  animé  a  dû  passer  par  de  nombreuses  transformations, 
celles  même  dont  témoigne  la  paléontologie  ?  Ou  bien,  en  admettant  la 
fixité  des  espèces,  n'est-ce  point  surtout  de  l'état  actuel  qu'ils  ont  voulu 
parler,  frappés  qu'ils  étaient  de  ce  fait  aussi  universel  qu'indéniable  que 
des  animaux,  non  pas  de  races,  mais  d'espèces  différentes,  demeurent 
présentement  inféconds  entre  eux,  sans  qu'aucune  industrie  humaine 
puisse  parvenir  à  leur  rendre  une  fécondité  qu'irrévocablement  leur  a 
retirée  la  nature  ?  Lors  donc  que  M.  Gaudry  fait  grief  à  d'autres  natu- 
ralistes d'avoir  méconnu  la  variabilité  que  révèle  la  paléontologie,  dis- 
tingue-t-il  assez  deux  époques,  pour  nous,  du  moins,  êtres  éphémères, 
très  différentes,  celle  de  la  non  fixité  ou  variabilité  et  celle  de  la  fixité  on 
permanence  des  espèces  ?  Voilà  l'équivoque,  voici  l'obscurité.  La  loi  de 
la  nature  est,  suivant  M.  Gaudry,  la  loi  même  du  progrès.  Veut-il  uni- 
quement signifier  par  là  que  l'homme  peut  indéfiniment  améliorer  sa  con- 
dition matérielle  et  morale  ?  Ou  bien  iacline-t-il  à  croire  que  de  même 
que  dans  le  passé  les  espèces  ont  varié  pour  en  venir  à  l'état  actuel  dont 
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l'homme  est  le  couronnement,  elles  varieront  encore  dans  l'avenir,  de 
telle  sorte  qu'à  un  certain  moment  apparaîtront  sur  la  terre  des  créatures 
aussi  supérieures  à  l'homme  que  l'homme  lui-même  est  supérieur  aux 
animaux  qui  l'entourent,  et  ainsi  indéfiniment  ?  De  ces  deux  interpréta- 
tions, on  ne  voit  pas  clairement  quelle  est  celle  que  finalement  il  adopte. 
D'un  côté,  il  écrit  :  «  L'histoire  du  monde  nous  révèle  un  progrès  qui 
s'est  continué  à  travers  les  âges.  Ce  progrès  s'arrêtera-t-il  ?  J'ignore  si 
dans  l'avenir  les  plantes  porteront  des  fleurs  plus  belles,  des  fruits  plus 
délicieux.  Je  ne  sais  si  les  animaux  s'amélioreront,  mais,  ce  qu'on  peut 
assurer,  c'est  que  l'homme  n'a  point  atteint  son  perfectionnement  *.  A 
s'en  tenir  k  ces  termes,  il  semble  bien  que  M.  Gaudry  se  borne  à  affirmer 
le  progrès  qu'implique  la  perfectibilité  même  de  l'homme.  Mais,  d'un 
autre  côté,  non  content  de  professer  que  «  l'espèce  n'a  qu'une  durée 
limitée  »,  il  rejette  la  définition  de  l'espèce  jusqu'ici  reçue,  laquelle 
consiste  à  considérer  l'espèce  «  comme  un  assemblage  d'individus  féconds 
entre  eux  »,  et  veut  qu'on  définisse  l'espèce,  c  l'assemblage  des  individus 
qui  ne  sont  pas  encore  assez  différenciés  pour  cesser  de  donner  ensemble 
des  produits  féconds  ».  Ne  s'ensuit-il  pas,  dès  lors,  que  par  des  causes 
toujours  inexpliquées,  des  différenciations  nouvelles,  principes  d'enchaî- 
nements nouveaux,  pourront  encore  et  indéfiniment  se  produire  ?  Nous 
voilà  de  la  sorte,  ramenés  aux  rêveries  de  Maillet,  de  Diderot  et  de 
Bobinet.  L'homme,  dans  cette  hypothèse,  n'est  plus  sur  la  terre  que  le 
roi  d'un  jour,  sans  que  nous  ayons  la  moindre  idée  de  l'être  supérieur 
destiné  à  le  remplacer,  pour  se  trouver,  sans  fin  et  sans  compte,  remplacé 
à  son  tour.  Et  avec  l'idée  d%  Thomme  s'oblitère  aussi  et  s'évanouit  en 
quelque  manière  l'idée  même  de  Dieu.  Car  au  lieu  qu'un' plan  arrêté  et 
harmonieux  de  création  nous  manifeste  un  Créateur,  nous  sommes 
condamnés  à  ne  plus  concevoir,  sous  l'action  d'une  force  inconnue  et 
incognoscible,  que  la  fluidité  ténébreuse  d'un  devenir  éternel. 

Je  viens  d'exposer  en  toute  sincérité  mes  dissentiments.  En  toute  vérité 
aussi  j'ajouterai  qu'à  étudier  cet  Essai  de  paléontologie  philosophique^  on 
éprouve  autant  de  plaisir  délicat  qu'on  en  retire  de  solide  instruction, 
charmé  qu'on  est  à  la  fois  par  un  style  d'une  limpidité  cristalline,  et 
séduit,  dominé  par  la  beauté  et  la  grandeur  du  sujet.  Dans  ces  pages 
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éloquentes  et  savnntes,  ce  n'est  pas  un  auteur  que  l'on  trouve,  mais  un 
homme  profondément  épris  des  mystères  de  la  vieille  nature  et  comme 
tout  frémissant  d'une  émotion  qu'il  réussit  à  faire  partager. 

Au  point  de  vue  philosophique,  le  livre  de  M.  Gaadry  soulève  bien  des 
.objections  et  pose  assurément  plus  de  problèmes  qu'il  n'en  résout.  Mais 
on  est  porté  à  oublier  tous  les  motifs,  même  graves  de  désaccord,  tant 
on  y  rencontre  d'élévation  d'esprit  et  de  noblesse  de  sentiments.  Au  point 
de  vue  de  la  paléontologie,  s'il  réclame  des  juges  d'une  compétence  spé- 
ciale, peut-être  n'y  a-t-il  point,  en  tout  cas,  témérité  à  penser  qu'en  pro- 
duisant et  interprétant  nombre  de  faits  nouveaux,  il  a  rendu  certaines 
des  conclusions  non  moins  importantes  que  nouvelles.  £n  somme  donc 
je  ne  dirai  pas,  en  employant  une  phraséologie  récemment  mise  en 
vogue,  que  cet  ouvrage  est  des  plus  suggestifs,  ni  qu'il  constitue  une 
précieuse  contribution  à  l'hisloiro  du  monde  animé  ;  je  dirai  simplement, 
en  langue  vulgaire,  qu'il  me  semble  faire  très  grand  honneur  à  la 
science  française  contemporaine. 

La  lecture  de  ce  rapport  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

M.'  Ravaissoil  I  —  J'ai  lu  cet  ouvrage.  Je  trouve  que 
M.  Nourrisson  est  trop  sévère  pour  l'auteur.  Il  le  croit  plus  éloigné 
de  ses  idées  qu'il  ne  l'est  réellement.  M.  Nourrisson  ne  veut  pas 
d'une  doctrine  qui  établirait  qu'il  n'y  a  entre  l'homme  et  l'animal 
qu'une  différence  en  degré.  M.  Gaudry  s'est  abstenu  d'émettre  des  hypo- 
thèses sur  le  commencement  et  la  fin  des  choses.  Mais  je  le  tiens  pour 
un  spiritualiste. 

S'il  avait  dit  que  l'homme  n'est  qu'un  développement  de  l'animal,  il 
mériterait  les  critiques  de  M.  Nourrisson.  Mais  il  n'a  pas  dit  cela. 

Que  M.  Gaudry  n'ait  pas  été  clair,  qu'il  n'ait  pas  voulu  l'être, 
je  l'admets  ;  mais  il  est  bien  près  de  nous.  Comme  je  place 
M.  Gaudry  parmi  les  esprits  les  plus  distingués  de  notre  époque,  je  crois 
qu'il  vaut  mieux  le  garder  avec  nous  que  de  le  rejeter. 

M.  Nourrisson  :  —  Je  ne  veux  certes  pas  éloigner  M.  Gaudry 


RAPPORTS  VERBAUX.  599 

de  nous  et  ne  méconnais  point  son  spiritualisme  ;  mais  j*ai  tenu  à 
signaler  l'inconvénient  qu'il  y  a  à  professer  que  l'homme  et  l'animal 
diffèrent  en  degré  et  non  en  nature. 

M.  Ravaisson  :  —  C'est  cette  assertion  que  je  n'ai  pas  vue 
dans  le  livre  ni  dans  deux  articles  du  même  auteur  publiés  dans  la 
Revue  des  Deux-Mondes. 

M.  Nourrisson  :  —  Il  attribue  aux  animaux  non  seulement 
(les  sensations  mais  des  sentiments  affectifs.  Il  parle  du  moi  des  ani- 
maux, de  leur  intelligence  ;  il  dit  que  l'animal  raisonne,  d'où  il  suit  que 
l'animal  est  un  diminutif  de  l'homme  et  l'hommer  une  amplification  de 
l'animal. 

M.  Ravaisson  :  —  Il  ne  l'a  pas  dit. 

M.  Nourrisson  :  —  Quand  on  veut"  distinguer  les  destinées  de 
l'homme  de  celles  de  l'animal,  on  dit  :  l'homme  et  l'animal  difiEèreat  non 
seulement  en  deg^é  mais  en  nature. 

tM.  Ravaisson  :  —  M.  Nourrisson  a  raison.  Mais  M.  Gaudry 
p*a  pas  dit  le  contraire.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  citer  un 
bzte. 


M.  Nourrisson  :  —  Pour  moi,  j'ai  lu  cela  dans  le   livre  de 
M.  Gaudry  et  m'en  réfère  à  mon  rapport. 


M.  Ravaisson  :  —  Cette  phrase  n'existe  pas. 

M.  Nourrisson  :  —  J'ai  lu  ce  livre  avec  les  yeux  d'un  ami. 
Personne  plus  que  M.  Gaudry  ne  m'est  sympathique,  mais  je  ne  puis 
admettre  qu'on  dise  que  l'homme  et  l'animal  diffèrent  en  degré  et  non 
en  nature. 

M.    Ravaisson  :    —  Vous  faites  un   procès  de  tendance   à 
M.  Gaudry  ;  car  l'assertion  que  tous  émettez  ne  se  trouve  pas  dans 
le  livre. 
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M.  Nourrisson  :  —  M.  Gaudry  attribue  aux  animaux  des  son- 
timentH  affectifs,  Tamitié,  l'amour  malernel. 

M.  Ravaisson  :  —  Descartes  aussi  attribuait  des  sentiments 
aux  animaux. 

M.  Nourrisson  :  —  Descartes  ne  mettait  pas  l'homme  et 
l'animal  sur  la  même  ligne. 

M.  Ravaisson  :  —  La  question  est  de  savoir  si  les  ani- 
maux ont  une  âme,  Leibniz  leur  donne  une  âme  ou  un  analogue 
de  l'âme. 

M.  Nourrisson  :  —  Il  ne  leur  donne  pas  le  moi. 

M.  Ravaisson  :  —  C'est  vrai,  mais  je  ne  vois  pas  que 
M,  Gaudry  ait  soutenu  cette  thèse. 

M.  Nourrisson  :  —  Textuellement  M.  Gaudry  écrit  <  que  ce 
qui  se  passe  eu  nous  se  passe  chez  les  animaux,  mais  avec  une  force 
d'autant  moins  grande  que  l'énergie  du  moi  est  plus  faible.  > 


Revue  générale  de  droit  international  public, 

Par  MM.  Antoine  Pillet  et  Paul  Fauchillk. 

M.  Artliur  Desjardins  :  — J'ai  l'honneur  de  présenter  à 
l'Académie  le  tome  II  de  la  Revue  généi'ale  de  droit  international  public 
(année  1895)  qui  lui  est  offert  par  les  deux  directeurs  de  cette  Revue, 
MM.  Antoine  Pillet  et  Paul  Fauchille. 

J'ai  fait  ressortir,  dans  un  précédent  rapport,  la  supériorité  du  plan 
qu'avaient  adopté  les  directeurs.  Chaque  livraison  contient,  outre  des 
articles  de  fond,  pour  la  plupart  remarquables,  une  chronique  très 
soignée  des  faits  internationaux,  le  texte  des  documents  internatiomaux 
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les  plus  précieux,  un  bulletin  bibliographique  complet  qui  signale  non 
seulement  les  livres  nouveaux,  mais  les  articles  publiés  dans  les  pério- 
diques allemands,  anglais,  austro-hongrois,  belges,  espagnols,  français, 
italiens,  japonais,  néerlandais,  péruviens,  russes,  suisses.  Pour  ne  parler 
que  de  la  France,  le  lecteur  sait,  en  quelques  minutes,  sans  être  obligé 
de  feuilleter  un  très  grand  nombre  de  volumes,  tout  ce  qu'ont  publié, 
l'année  dernière,  sur  les  rapports  internationaux  des  différents  peuples, 
las  Annales  de  l'École  des  sciences  politiques^  les  Archives  diplomatiques ^ 
le  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris,  le  Corres- 
pondant, l'Économiste  français,  les  Etudes  religieuses,  philosophiques  et 
littéraires,  la  France  Judiciaire,  le  Journal  des  économistes,  le  Journal  du 
droit  international  privé,  le  Mémorial  diplomatique,  le  Monde  écono- 
mique, la  Nouvelle  Revue,  le  Recueil  de  nos  séances  et  travaux,  la  Revue 
bleue,  la  Revue  de  géographie,  la  Revue  de  Paris,  la  Revue  des  Deux- 
Mondes,  la  Revue  d'histoire  diplomatique,  la  Revue  du  droit  public  et  de 
la  science  politique  en  France  et  à  Vétranger,  la  Revue  française  de 
l'étranger  et  des  colonies,  la  Revue  historique,  la  Revus  maritime  et  colo- 
niale, la  Revue  politique  et  parlementaire,  la  Revue  scientijique,  la  Revue 
socialiste,  la  Science  catholique,  la  Science  sociale.  Que  de  recherches 
épargnées  aux  publicistes  et  aux  diplomates  1 

Parmi  les  dix-huit  <  articles  de  fond  »  que  contient  cet  intéressant 
volume,  j'en  signalerai  quatre  à  l'attention  particulière  de  l'Académie. 

On  ne  peut  que  louer  sans  réserves  une  excellente  étude  de  M.  Paul 
Fournier,  intitulée  :  La  constitution  de  Léon  XIII  sur  les  églises  unie» 
d'Orient.  Il  était  impossible  de  placer  sous  les  yeux  du  lecteur  un  tableau 
plus  net  et  plus  complet  des  chrétientés  de  rite  oriental  :  I,  Grecs  purs, 
unis  et  non  unis  ;  II.  Gréco-Melchites,  unis  ot  non  unis  ;  III.  Gréco- 
Slaves,  unis  et  non  unis  ;  IV.  Gréco-Romains,  unis  et  non  unis  ;  V.  Sy- 
riens, de  l'une  et  de  l'autre  catégorie  ;  VI.  Syro- Maronites,  tous  unis  à 
l'Eglise  romaine  depuis  qu'ils  abjurèrent  le  monothélisme  en  1182  ; 
Vil.  Syro-Chaldéens,  unis  et  non  unis  ;  VIII.  Coptes,  unis  et  non  unis. 
Après  avoir  exposé  très  clairement  les  principes  du  droit  antérieurs  à  la 
Constitution  Orientalium,  l'auteur  étudie  avec  un  grand  soin  les  dispo- 
sitions de  cette  Constitution,  préparées  dans  les  Conférences  du  Vatican 
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verB  l'automne  de  1894.  Il  montre  en  d'excellents  termes  arec  quel  esprit 
d'initiatire  le  Pontife  actuel  a  su  marquer  le  terrain  de  l'union  et  en 
susciter  les  ouvriers,  c  Vos  chefs  religieux  garderont  leur  autonomie, 
«  semble  dire  le  Pape  aux  schismatiques  ;  vos  rites  et  votre  discipline 
€  particulière,  qui  sont  à  la  fois  un  symbole  religieux  et  un  symbole 
«  national,  seront  énergiquement  maintenus.  Vous  pouvez  donc 
a  venir  à  nous  en  toute  sécurité  :  vous  conserverez  vos  traditions 
€  nationales  sous  vos  patriarches  particuliers,  en  même  temps  que  vous 
«  ferez  partie  intégrante  de  ce  grand  ensemble  de  la  catholicité  unie 
«  sous  la  houlette  du  Pasteur  suprême  >.  Nous  nous  abstenons,  l'Aca- 
démie le  comprendra  sans  peine,  d'entrer  dans  les  détails  ;  mais  nous 
affirmons  qu'on  ne  pourra  pas,  pendant  un  certain  nombre  d'années, 
écrire  ou  parler  sur  l'union  des  Églises  sans  avoir  lu  cet  article. 

M.  Despagnet,  professeur  à  la  Faculté  de  Bordeaux,  dont  le  nom  ne 
vous  est  pas  inconnu,  a  écrit  un  substantiel  article  de  vingt-cinq  pages 
sur  <  les  difficultés  internationales  venant  de  la  constitution  de  certains 
«  pays  ».  Il  est  particulièrement  intéressant  d'étudier  ces  difficultés 
quand  elles  sont  suscitées  par  la  jonction,  dans  la  sphère  des  relations 
extérieures,  de  divers  Etats  conservant  d'ailleurs  d'une  façon  plus  ou 
moins  complète  leur  autonomie  ou  leur  souveraineté.  Le  problème  n'est 
pas  encore  bien  compliqué  s'il  ne  s'agit  que  d'union  personnelle,  un  sou- 
verain commun  étant  sans  doute  le  même  intermédiaire  pour  deux  États 
dans  les  rapports  internationaux,  mais  agissant  distinctement  pour  le 
compte  de  ces  deux  Etats,  qui  jouissent  d'une  indépendance  complète 
même  au  point  de  vue  diplomatique.  Il  ne  l'est  pas  davantage  sous  le 
régime  de  l'union  réelle  quand  les  États  ainsi  groupés  forment,  quant  à 
leurs  relations  extérieures,  une  seule  personnalité  juridique  :  c'est  ainsi 
que  la  Constitution  austro-hongroise  de  1867,  en  centralisant  l'initiative 
diplomatique  entre  les  mains  de  l'empereur-roi,  en  établissant  un  seul' 
ministère  des  affaires  étrangères,  a  nettement  affirmé  l'unité  de  l'État, 
très  complexe  de  sa  nature,  dans  les  rapporte  avecjes  autres  puissances, 
et  garanti  celles-ci  au  point  de  vue  de  l'exécution,  dans  tonte  l'étendue 
du  pays,  des  engagements  souscrits  et  des  responsabilités  assumées  par 
l'autorité  centrale.  Le  problème  se  complique  au  contraire  dès  qu'un 
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peuple  entre  en  rapports  avec  une  confédération  d'États,  ainsi  qu'on  s'en 
est  aperçu  soit  dans  le  conflit  de  1886  entre  les  États-Unis  et  le  Mexique 
(affaire  Cutting),  soit  dans  le  conflit  de  1891  entre  les  États-Unis  et 
l'Italie  (affaire  de  la  Nouvelle-Orléans)  :  au  demeurant,  en  thèse  géné- 
rale, les  autres  puissances  ne  connaissent  comme  sujet  juridique  que  la 
Fédération  elle-même  et  ne  peuvent  se  voir  opposer  les  particularités  ou 
la  résistance  des  divers  pays  qui  la  constituent.  Les  plus  graves  difii- 
cultés  naissent  du  système  colonial  adopté  par  l'Angleterre,  alors  que 
certaines  colonies,  telles  que  le  Canada,  le  Cap,  Terre-Neuve,  diplomati- 
quement représentées  sans  doute,  en  droit  strict,  par  la  mère-patrie,  n'en 
ont  pas  moins,  jen  fait,  dans  bien  des  cas,  une  initiative  assez  grande 
pour  tenir  en  échec  son  action  politique  extérieure.  Je  signale  particu- 
lièrement à  l'Académie  les  trois  dernières  pages  de  l'article,  où  M.  Des- 
pagnet  envisage  la  question  sous  cette  face  nouvelle  ;  elles  sont  tout. à 
fait  intéressantes. 

L'Académie  se  rappelle  que,  par  l'article  16  du  traité  de  San  Stefano 
(19  février  1878),  la  Turquie  doit  s'engager  envers  la  Rubsie  «  à  réaliser, 
«  sans  plus  de  retard,  les  améliorations  exigées  par  les  besoins  locaux^ 

<  dans  les  provinces  habitées  par  les  Arméniens  et  à  y  garantir  la  sécu- 

<  rite  contre  les  Kurdes  et  les  Circassiens  ».  Presque  aussitôt  le  gou-- 
vernement  britannique,  afin  de  parer  au  danger  d'une  intervention 
exclusivement  russe,  en  même  temps  qu'il  se  faisait  livrer  Chypre 
comme  base  éventuelle  d'opérations  contre  l'envahisseur  moscovite, 
s'assimila  la  clause  arménienne  du  traité  de  San  Stefano  ea  stipulant  que, 
d'accord  avec  lui,  la  Forte  ne  tarderait  pas  à  introduire  dans  [ses  pos- 
sessions d'Asie  toutes  les  institutions  propres  à  relever  l'état  des  popu- 
lations chrétiennes.  Sept  ans  plus  tard,  une  clause  spéciale  fut  intro-*' 
duite,  sur  la  proposition  de  lord  Beaconsfield,  dans  l'acte  général  do 
Berlin  :  «  La  Sublime  Porte,  disait-elle,  s'engage  à  réaliser  sans  plus  de 
«  retard  les  réformes  exigées  par  les  besoins  locaux  dans  les  provinces 

<  habitées  par  les  Arméniens  et  à  les  protéger  contre  les  Kurdes  et  les 
«  Circassiens.  Elle  donnera  connaissance  périodiquement  des  mesures 
«  prises  dans  ce  but  aux  puissances  qui  en  surveilleront  l'exécution  ». 
Or  M.  Engelhardt,  ministre  plénipotentiaire,  constate,  dans  un  article 
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précis  et  serré,  que  depuis  cette  époque  la  situation  des  Arméniens  a 
empiré.  D'abord,  de  1885  à  1894,  le  joug  musulman  s'est  appesanti  sur 
eux  de  toutes  les  manières  :  fermeture  d'écoles  et  d'imprimeries,  ezpol- 
sions  de  professeurs  et  d'étudiants,  détentions  préventives  maintenues 
pendant  des  mois  et  des  années  sans  interrogatoire,  extorsions  effroyables 
sur  le  paysan,  tolérance,  au  profit  de  certaines  tribus,  d'un  brigandage 
effréné,  il  semblait  que  rien  ne  manquât  à  leur  malheur.  Mais,  à  partir 
du  mois  d'août  1894,  les  troupes  régulières  et  irrégulières  turques  se 
sont  livrées  i\  des  massacres  qui  rappellent,  par  le  noiubre  des  victimes 
et  par  la  férocité  des  bourreaux,  les  plus  sanglants  épisodes  de  1828  et 
de  1863.  Il  faut  savoir  gré  à  la  Revue  de  droit  international  public 
d'avoir  signalé  ces  horreurs,  car  un  trop  grand  nombre  de  journaux 
français  ont  montré  sur  ce  sujet  une  discrétion  vraiment  excessive. 
M.  Engelhardt  presse  avec  raison  les  puissances  européennes,  puisque 
l'acte  de  Berlin  leur  donne  un  droit  de  contrôle  et  d'intervention,  d'exiger 
qu'un  terme  soit  mis  à  ce  martyrologe.  Il  est  assurément  difficile 
d'assurer  aux  provinces  arméniennes  une  suffisante  autonomie,  qui  ne 
compromette  pas  l'unité  de  l'Etat.  Mais,  s'il  suffit  à  la  diplomatie  de 
rencontrer  une  difficulté  sur  son  chemin  pour  marcher  à  reculons,  elle 
reculera  toujours. 

J'insiste  en  terminant  sur  un  bon  article  de  M.  Giulio  Diena,  avocat  à 
Florence,  intitulé  :  Les  délits  anarchistes  et  l'extradition.  Il  est  entendu 
que  les  délits  politiques  proprement  dits  échappent  à  l'extradition  ;  mais, 
à  partir  de  l'attentat  commis  par  Célestin  Jacquin  contre  Napoléon  III, 
la  Belgique  se  résolut  à  ne  plus  classer  parmi  les  délits  politiques,  à  ce 
point  de  vue  spécial,  «  l'attentat  commis  contre  la  personne  du  chef  d'un 

<  gouvernement  étranger  ou  contre  celle  des  membres  de  sa  famille, 

<  lorsque  cet  attentat  constituait  soit  un  meurtre,  soit  un  assassinat,  soit 
«  un  empoisonnement  »  (loi  belge  du  22  mars  1856).  Après  l'assassinat 
du  tsar  Alexandre  II  (1881),  des  déclarations  furent  échangées  entre  la 
BuBsie  et  la  Prusse,  entre  la  Russie  et  la  Bavière,  entre  la  Russie  et 
l'Espagne  pour  la  remise  réciproque  des  délinquants  qui  se  seraient 
rendus  coupables  non  pas  seulement  d'attentats  contre  les  souverains 
ou  chefs  de  gouvernement,  mais  encore  d'une  façon  générale  :  l»  d'as- 
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sassinat  ou  de  tentative  d'afisaesinat  ;  2°  de  préparation  ou  de  détention 
de  matières  explosibles.  Wlmtitut  de  droit  international,  qui  s'est  fait  en 
un  quart  de  siècle  uun  ti  grande  place  dans  le  monde  civilisé^  a  voté 
dans  sa  session  de  Genève  (189?)  la  résolution  suivante  :  «  Ne  sont  pas 
a  réputés  délits  politiques,  au  point  de  vue  de  l'application  des  règjes 
c  sur  l'extradition,  les  faita  délictueux  qui  sont  dirigés  contre  les  baseB 
«  de  toute  organisation  sociale  et  non  pas  seulement  contre  tel  Etat 
«  déterminé  ou  contre  telle  forme  de  gouvernement  ».  M.  Diena  adhère 
entièrement  à  ce  vote,  en  tant  qu'il  est  dirigé  contre  les  «  délite  anar- 

<  chistes  ».  «  Puisque,  dit-il,  entre  tous  les  droits  des  Etats,  celui  de 
«  conserver  leur  existence  est  sans  doute  le  plus  essentiel  et  indificu- 
cc  table,  on  ne  pourrait  pas  comprendre  pourquoi  ils  refuseraient  de  s'en- 

<  tr'aider  lorsqu'ils  doivent  soutenir  presque  tous  une  vraie  lutte  pour  la 

<  me».  Telle  fut  assurément  l'opinion  du  tribunal  fédéral  suisde  lorsqu'il 
autorisa  le  18  mars  1892  la  remise  au  gouvernement  italien  d'un  certain 
Rivaltii,  accusé  de  s'être  rendu  coupable,  sur  le  territoire  du  royaume, 
d'une  tentative  d'explosion  au  moyen  de  bombes.  De  même  François, 
accusé  de  complicité  dans  l'explosion  du  restaurant  Véry,  soutint  inuti- 
lement devant  la  haute  cour  anglaise  que  son  crime  avait  un  caractère 
politique  ;  l'extradition  fut  ordonnée.  La  question  est  quelquefois  plus 
complexe,  en  fait  ;  mais,  en  principe,  la  distinciion  entre  les  délits  anar- 
chistes et  les  délits  politiques  tend  à  prévaloir  «t  doit,  en  effet,  prévaloir. 

Nous  sommes  heureux  de  signaler  pour  la  seconde  fois  à  l'Institut  lea 
incontestables  services  que  cette  jeune  Revue  rend  à  la  science  du  droit 
international. 


Précis  d'histoire  du  commerce, 

Par  M.Henri  CoNa,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Lille,  à  l'École 

supérieure  du  commerce  de  Lille  et  à  l'Institut  industriel  du  Nord, 

(2  vol.  1891). 

M-  G-réard.  t  —  Cet  ouvrage  n'est  rien  moins  qu'une  histoire  du 
commerce,  depuis  lea  origines  de  l'échange  jusqu'aux  traités  de  commerce 
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signés  d'hier.  Très  étendu  par  son  sujet  même,  il  ne  l'est  pas  moins  par 
la  diversité  des  matières  auxquelles  il  touclie  :  histoire  proprement  dite, 
géographie,  industrie,  finances,  économie  politique.  Enfin  destiné  à 
l'enseignement  dont  il  est  issu  —  car  M.  Cons,  avant  de  l'écrire, 
en  a  fait,  pour  ainsi  dire,  l'épreuve  sous  forme  de  leçons  —  il  devait 
ramasser  en  un  mince  volume  un  ensemble  de  connaissances  précises  et 
de  vues  générales,  de  renseignements  et  de  principes. 

Toutes  ces  diflScultés  qu'il  avait  mesurées  avant  de  les  aborder,  M.  Cons 
en  a  triomphé  à  force  de  méthode  et  de  clarté.  Une  ordonnance  aisée, 
ane  critique  sans  vain  appareil  de  science,  mais  solide  et  fine,  une  expo- 
sition lucide  font  de  son  ouvrage  un  excellent  livre  de  classe.  Et  l'esprit 
qui  l'anime  en  élève  la  portée.  «  Toutes  les  institutions  créées  depuis  des 
siècles  pour  l'étude  des  intérêts  commerciaux,  dit  l'auteur  dans  sa  judi- 
cieuse conclusion,  sont  la  meilleure  sauvegarde  des  intérêts  sociaux.  Ce 
n'est  plus  seulement  la  paix  entre  les  peuples  que  le  commerce  a  pour 
objet  de  cimenter,  c'est  la  paix  à  l'intérieur  même  qu'elle  établit  et  rend 
durable  par  l'entretien  régulier  de  l'activité  matérielle  et  morale,  par 
l'amélioration  des  conditions  de  la  vie,  par  la  difiEusion  des  idées  de 
solidarité,  de  fraternité  et  de  justice.  »  Une  histoire  du  commerce,  ainsi 
conçue,  est  une  des  formes  de  l'histoire  de  la  civilisation. 

Le  précis  de  M.  Cons  fait  partie  de  la  bibliothèque  d'enseignement 
commercial  dont  la  publication  est  si  habilement  dirigée  par  M.  Georges 
Paulet,  professeur  à  l'Ecole  libre  des  Sciences  politiques,  chef  de  bureau 
au  Ministère  du  commerce  :  il  en  constitue  un  des  éléments  les  plus 
considérables  et  les  plus  utiles.  ' 
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SÉANCE  DU  4.  —  M.  le  Vice-Président  Glasson  lit  le  procès-verbal  de 
la  précédente  séance  (27  juin)  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  décret  par  lequel  M.  le  Président  de 
la  République  a  approuvé  l'élection  de  M.  Georges  Picot,  aux  fonctions 
de  Secrétaire  perpétuel  en  remplacement  de  M.  Jules  Simon,  et  il  invito 
M.  le  Secrétaire  perpétuel  à  prendre  place  au  bureau. 

M.  Georges  Picot  adresse  ses  remerciements  à  ses  confrères. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes:  —  Napoléon 
et  ses  récents  historiens,  par  M.  Geoffroy  de  Grandmaison  (in-12,  Paris, 
Perrin  et  C'*,  1896)  ;  —  Les  rapports  des  Communes  et  des  Fabriques,  par 
M.  Gaston  Bounols,  docteur  en  droit,  adjoint  au  Cabinet  du  préfet  de  la 
Seine  (in-8«*,  Paris,  A.  Pedone,  1896)  ;  —  Bulletin  de  statistique  et  de  Lé- 
gislation comparée,  publication  du  Ministère  des  Finances  (juin  1896)  ; 
—  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (1"  juillet  1896). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  a  reçu  deux  lettres  d'auteurs  de  mémoires 
récompensés  dans  le  concours  Bordin,  sur  La  Morale  de  Kant,  qui  de- 
mandent l'ouverture  des  plis  cachetés. 

Le  pli  du  mémoire  n»  1  est  ouvert  et  le  nom  de  l'auteur  de  la  lettre, 
M.  G.  Cramaussel,  de  Bucarest,  s'y  trouve  et  sera  proclamé  en  séance 
publique. 

Le  pli  du  mémoire  n°  2  est  ouvert  et  le  nom  de  l'auteur  de  la  lettre, 
M.  André  Crssson,  agrégé  de  philosophie,  ancien  élève  de  l'École  nor- 
male supérieure,  professeur  au  lycée  d'Alençon,  est  lu  et  sera  proclamé 
en  séance  publique. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  que  les  récompenses  de  la  Fondation 
Carnot  ont  été  remises  aux  55  veuves  dans  la  journée  du  24  juin  ;  il  a 
reçu  une  lettre  de  M"'  Carnot  qui  a  reçu  la  copie  du  rapport  de  la  com- 
mission et  qui  en  remercie  l'Académie. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  la  note  par  laquelle  la  com  - 
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mission  administrative  de  l'Institut  annonce  qne  le  prix  Berger,  destiné 
à  l'Œuvre  la  plus  méritante  concernant  la  ville  de  Paris,  sera  décerné  en 
1901  pur  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  :  l'annonce  de  ce 
prix  figurera  au  livret  de  l'Académie. 

M.  Arthur  Desjardins  présente  le  tome  II  de  la  Revue  générale  de  droit 
international  public,  publiée  par  M.  Antoine  Pillet,  professeur  de  droit 
international  à  l'Université  de  Grenoble,  et  M.  Paul  Fauchillo,  docteur  en 
droit  (in-S",  Paris,  A.  Pedone,  1896). 

M.  Paul  Leroy-Eeaulieu  présente  VHiatoire  financière  de  l'Assemblée 
constituante  —  / —  1789,  par  M.  Charles  Gomel  (in-8",  Paris,  Guillaumin 
et  C'«,  1896). 

M.  Glasson  présente  :  Traité  élémentaire  de  droit  criminel,  par  M.  A. 
Normand,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers  (in-8°,  Paris,  F. 
Pichon,  1896). 

M.  Georges  Picot  présente  :  Democracy  and  liberty,  par  M.  Lecky, 
correspondant  de  l'Académie,  membre  de  la  Chambre  des  communes 
(2  vol.  in-8°,  Londres,  Longmans,  Qreen,  and  C",  1896). 

M.  Henri  Monod  est  admis  à  lire  un  mémoire  sur  YHygiène  publique 
chez  les  Romains  et  dans  les  temps  modernes. 

MM.  Maurice  Block,  Paul  Leroy-Beaulieu,  F.  Passy,  Théophile  Roussel 
et  Levasseur  présentent,  à  la  suite  de  cette  lecture,  des  observations. 

M.  Albert  Babeau  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  les  Préam- 
bules des  Ordonnances  royales  et  Vopinion  publique. 

SÉANCE  DU  11.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  La  lutte  pour  la  vie,  par  M.  L.-J.  Marcelin  (in-8*,  Paris,  v*  Ch. 
Dunod  et  P.  Vicq,  1896  ;  —  Calendrier  grégorien  complet  de  1582  à2659y 
par  M.  C.-E.  Perrin  (br.  in-4'',  Bordeaux,  R.  Coussau,  1896);  —  Jurisprri'j 
dence  des  conseils  de  préfecture,  recueil  périodique  (juillet  1896)  ; 
Tableaux  mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris,  année] 
1895,  no  13  ;  —  Annali  di  statistica.  Atti  délia  commissione  per  la  statis-'] 
tica  giu^isiaria  civili  e  pénale,  2»  session  de  l'année  1895,  publication  de; 
la  Direction  générale  de  statistique  du  royaume  d'Italie  (in-8o,  Rome^i; 
G.  Bertero,  1896). 
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M.  Rocqnain  commence  la  lecture;  à'im  mémoire  sur  les  Débuta  du 
grand  schdsme. 

M.  Albert  Babeau  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  Préam- 
bules des  Ordai.nances  royales  et  Vopinlon  publique. 

M.  le  Secpétaire  perpétuel  rappelle  que  le  16  mai  dernier  l'Académie 
avait  donné  mandat  à  M.  Jules  Simon  à  l'eflfet  de  sig^ner  les  actes  néces- 
saires à  l'acceptation  des  legs  de  M.  Barthéleiny-Saint  Hilaire.  Les  for- 
malités n'ayant  pas  encore  été  terminées,  il  y  a  lieu  de  renouveler  cette 
procuration.  , 

En  conséquence,  l'Académie,  à  l'effet  de  notifier  l'acceptation 
définitive  des  legs  de  M.  Barthélemy-Saint  Hilaire,  délègue  spécitilement 
son  secrétaire  perpétuel,  M.  Georges  Picot,  demeurant  à  Paris,  rue  Pi- 
galle,  n°  54,  auquel  elle  donne  pouvoir  de  faire  ou  d'autoriser  en  son  nom, 
tous  actes  réguliers  pour  la  disponibilité,  conservation  et  emploi  desdits 
legs  et,  à'  cet  effet,  de  déléguer  M.  Julia  Pingard,  chevalier  de  la  Légion 
(i'honneur,  agent  spécial  et  chef  du  secrétariat  de  l'Institut  de  France, 
demeurant  au  Palais  de  l'Institut,  pour  tous  soins  à  prendre  relativement 
à  la  réception  et  au  dépôt  des  sommes  afférentes  par  suite  desdite  legs, 
de  tous  titres  et  sommes  reçues  donner  toutes  décharges  et  quittances 
valables,  approuver  tous  paiements  et  remises,  de  telle  sorte  que  M.  Julia 
Pingard  puisse  agir  comme  substitué  dans  tout  ou  partie  des  pouvoirs  et 
autorisations  conférée:  par  l'Académie  à  son  Secrétaire  perpétuel  et  géné- 
ralement pour  tous  actes  nécessaires. 

SéANCE  DU  18,  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (15  juillet 
1896)  ;  —  Université  de  Saint-Wladimir  à  Kief.  Nouvelles  universitaires 
(publication  périodique  en  langue  russe,  n'  5,  mai  1896,  Kief,  1896)  ;  — 
El  Instructor,  publication  mensuelle  mexicaine  (juillet  1896). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  appelle  l'attention  de  l'Académie  sor  Vin- 
ventaire  sommaire  des  Archives  du  département  des  Affaires  étrangères 
qui  comprend  les  Archives  jueque-là  fermées,  s'étendant  de  1815  à  1830 
(in-8*,  Parie,  imprimerie  nationale,  1896). 

M.  le  Secrétaire   perpétuel    commuoiqu»   à    l'Académie   une  iettr» 
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adressée  à  M.  le  Président  de  l'Institut,  par  laquelle  M.  le  Ministre  de 
l'Instruction   publique  exprime  le  désir  qu'une  tléputation  officielle  de 
l'Institut  assiste  à  la  distribution  des  prix  du  concours  général  qui  aura 
lieu  à  la  Sorbonne  le  jeudi  30  juillet. 

L'Académie  désigne  les  membres  de  son  bureau,  auxquels  s'adjoindra 
M.  Gebhart. 

M.  Gréard  présente  les  deux  ouvrages  suivants  :  l»  Préeii  d'histoire 
du  commerce,  tomes  I  et  II,  par  M.  Henri  Cons,  professeur  à  la  Faculté 
des  lettres  de  Lille  (2  vol.  in-S»,  Paris-Nancy,  Berger-Levr.iult  et  C'% 
1896)  ;  2°  L'orientation  nouvelle  de  la  politique  sanitaire,  par  M.  le  pro- 
fesseur Proust,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  inspecteur  général 
des  services  sanitaires  (in-8o.  Paris,  Masson  et  C'e,  1896). 

M.  Théophile  Roussel  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Congrès  interna- 
tional de  la  protection  de  Venfance  (Bordeaux,  1895),  président  M.  le 
docteur  Rousseau  Saint-Philippe,  Procès-verbaux,  mémoires  et  discussions ^ 
publiés  sous  la  direction  de  M.  le  docteur  J.  Courtin,  commissaire  gé- 
néral (in-8o,  Bordeaux,  Bourlange,  1896). 

M.  Maurice  Block  offre  en  son  nom  une  étude  intitulée  :  L'esprit  du 
budget  (brochure  in-8°,  Paris,  bureaux  de  la  Revue  politique  et  parlemen- 
taire, 1896). 

M.  Glasson  offre  également  en  son  nom  le  tome  VII  de  son  Histoire 
du  droit  et  des  institutions  de  la  France  (vol.  in-8',  Paris,  F.  Pichon, 
1896). 

M.  Frédéric  Passy  présente  le  tome  XV  des  Annales  de  la  Société 
d'économie  politique,  publiées  sous  la  direction  de  M.  Alph.  Courtois, 
secrétaire  perpétuel  (in-8o,  Paris,  Guillaumin  et  C'e,  1896). 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  de  M.  E.  Tarbouriech,  docteur  en 
droit,  professeur  au  collège  libre  des  sciences  sociales,  intitulé  :  La  res- 
ponsabilité des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail 
(iVL-9fi,  Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière,  1896). 

A  l'occasion  de  la  présentation  de  cet  ouvrage,  MM.  Glasson,  Bardoux, 
Frédéric  Passy,  Georges  Picot,  Bérenger,  Maurice  Block  et  Paul  Leroy- 
Beanlieu  prennent  successivement  la  parole  sur  2e8  Lois  de  responsabilité 
relatives  aux  accidents]indu8^iels» 
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SÉANCE  du  25.  —  M.  Levasseur  fait  hommage  à  l'Académie  d'un 
exemplaire  du  rapport  fait  par  lui  à  l'Institut  international  de  statis- 
tique (session  de  Chicago  de  4893),  sur  La  statistique  de  V enseignement 
primaire  (in-8°,  Rome,  J.  Bertero,  4895). 

M.  Gréard  présente  les  deux  ouvrages  suivants  :  J.-J.  Rousseau.  Du 
contrat  social,  édition  comprenant  avec  le  lexte  définitif  une  introduction 
et  des  notes  par  M.  Edmond  Dreyfus-Brisac,  rédacteur  en  chef  de  la 
Revue  internationale  de  l'enseignement  (in-8'',  Paris,  Félix  Alcan,  1896). 
L'idée  de  VÉtat.  Essai  critique  sur  Vhistoire  des  théories  sociales  et  poli- 
tiques en  France  depuis  la  Révolution  (2«  édition),  par  M.  Henri  Michel 
(in-8"',  Paris,  Hachette  et  C'e,  1896). 

M.  Arthur  Desjurdins  présente  un  opuscule  in-4o  de  quatre  pages  de 
M.  Gaston  Moch,  ancien  capitaine  d'artillerie,  intitulé  :  Revision  du 
Traité  de  Francfort. 

M.  Arthur  Desjardins  présente  aussi  au  nom  de  M.  Michel  Revon  les 
quatre  ouvrages  suivants  :  1'  Le  lys  blanc  (4»'e  livraison)  en  langue 
japonaise  ;  2^  Philosophie  de  la  guerre,  en  langue  japonaise  ;  3°  Ua 
exemplaire  d'une  traduction  allemande  de  l'introduction  du  livre  de 
M.  Michel  Revon  sur  VArbitrage,  par  M.  Alfred  Hermann  Fried  ;  4o  Un 
exemplaire  d'une  autre  traduction  allemande  de  cette  même  introduction, 
par  M.  Friedrich  Streikler. 

M.  Doniol  présente  :  Menton  à  la  France.  —  Documents  officiels  inédit» 
sur  la  réunion  de  Menton  et  de  Roquebrune  en  1793  et  en  1861,  recueillis 
à  l'occasion  des  fêtes  du  centenaire,  par  M.  Henri  Moris,  archiviste  des 
Alpes-Maritimes  (in-8%  Paris,  E.  Pion,  Nourrit  et  C'%  4896). 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  présente  un  ouvrage  en  langue  rusâe,  inti- 
tulé :  Cours  de  droit  public  (2  vol.  in-8<',  Moscou,  1894-1896). 

M,  de  Franqueville  présente  l'ouvrage  :  Fii-st  book  of  jurisprudence,  ■p&r 
sir  Fridirick  PoUock,  coirespondant  de  l'Académie  (in-12,  Londres, 
Macmillan  et  C",  1896). 

M.  Rocquaia  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  Débuts  du  grand 
schisme. 

M.  Albert  Babeau  termine  sa  lecture  sur  les  Préambule»  des  Ordon- 
nances royales  et  ropinion  publique. 
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M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  à  l'Académie  la  formation  d'un 
comité  pour  icit^ctio!i  d'un  monuiueDl  national  en  inénioirt;  de  M.  Jules 
Simon.  Ge  comité,  composé  des  amis  et  de.-i  admirateui-H  de  M.  Jules 
Simon,  a  pour  président  le  président  du  Sénat  et  pour  trésorier 
M.  Gauwain.  Bous-gouverijeur  du  Crédit  foncier.  Une  libte  a  été  déposée 
au  secrétariat  où  les  souscriptions  seront  rocueil.ies. 

Le  Gérant  responsable, 
Henry  VERGÉ. 


L'OUVRIER  AMÉRICAIN 


CHAPITRE    III 

LOIS   SUR   LE   TRAVAIL   ET    DISCIPLINE    DES  ATBLIERS 

SoMMAiRK  :  La  législation  du  travail  en  Europe.  —  I.  Législation  du 
travail  aux  États-Unis.  —  Lois  du  Massachusetts  sur  l'aménagement 
des  fabriques.  —  Précautions  contre  l'incendie.  —  Lois  sur  le  per- 
sonnel des  fabriques  et  sur  les  accidente.  —  Lois  eur  la  paie  d(B 
ouTriers.  —  Statistique  industrielle  dans  divers  Etats.  —  Lois  sur  le 
travail  et  inspection  dans  quelques  Etats.  —  II.  Les  heures  de  travail. 
—  Origine  et  historique.  —  Mouvement  d'opinion  et  action  des  syn- 
dicats.—  Durée  effective  de  la  journée. —  La  législation.  —  Constitu- 
tionalité  de  cette  légielalion.  —  Opinion  économique  des  n)anufacta- 
riers.  —  Comparaison  avec  la  France  et  l'Angleterre.  —  III.  Le 
travail  des  enfants.  —  Nombre  d'enfants  travaillant  dans  les  fa- 
briques. —  Objection  contre  le  travail  de  l'enfant  en  manufacture.  — 
Les  lois  du  Massachusetts.  —  Lois  des  autres  Etats.  —  Application 
de  la  loi,  —  IV.  L'apprentissage.  —  Quelques  mots  sur  l'histoire  de  la 
question.  —  L'apprentissage  dans  le  bâtiment.  —  Les  règlements 
d'apprentissage  dans  les  métiers  autres  que  le  bâtiment.  —  L'école 
d'apprentissage.  —  Lois  sur  l'apprentissage.  —  Partis  en  présence  dans 
la  question  de  la  réglementation.  —  V.  La  discipline  intérieure  des 
usines  et  manufactures. 

La  législation  du  travail  en  Europe.  —  La  réglemen- 
tation de  l'industrie  par  l'autorité  publique  date  de  loin. 
Au  moyen  âge,  les  souverains,  rois  ou  seigneurs,  revêtaient 
de  leur  sanction  les  statuts  des  corps  de  métiers  et  assuraient 
ainsi  aux  marchands  et  artisans  le  monopole  et  la  police 

(1)  Voir  plus  haut,  pages  457  et  347, 

NOUVELLE  8ÉRIK.  —  XLVI.  40 
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d'une  industrie  dans  certaines  localités  (1).  En  France,  au 
xvii*  et  au  xviii*  siècle,  à  l'époque  où  commençait  à  s'ins- 
taller la  manufacture,  les  rois  la  protégeaient  ea  octroyant 
par  lettres  patentes  des  privilèges  à  quelques  entrepreneurs 
pour  les  encourager  et  publiaient  des  règlements  sur  la 
fabrication,  pour  assurer,  ainsi  que  faisaient  ou  paraissaient 
faire  les  communautés  d'arts  et  métiers  dans  leur  sphère, 
la  bonne  qualité  des  produits.  La  plupart  des  États  d'Europe 
ont  employé  dans  ces  temps  là  des  procédés  d'admini- 
stration analogues. 

En  France,  la  Révolution  de  1789  a  abrogé  toute  la  régle- 
mentation de  l'ancien  régime  pour  la  remplacer  par  un 
droit  industriel  nouveau,  fondé  sur  le  principe  fécond  de 
la  liberté  du  travail.  En  Angleterre,  le  développement  des 
manufactures  par  la  mécanique  avait  déjà  fait  tomber  peu 
à  peu  depuis  un  siècle  une  partie  des  entraves  du  travail. 
Dans  la  plupart  des  États  du  continent  européen,  ces 
mêmes  entraves  ont  été  plus  tard  écartées  successivement 
par  le  progrès  des  idées  et  de  la  richesse  durant  le  cours 
du  xix®  siècle. 

Mais,  au  souci  de  protéger  les  fabricants  et  d'obtenir  des 
marchandises  loyales  se  substitua  bientôt,  quand  on  vit  les 
fabriques  se  multiplier,  la  mécanique  y  prendre  un  rôle 
important  et  les  populations  s'entasser  dans  des  ateliers,  le 
souci  de  protéger  l'ouvrier  contre  les  inconvénients  de  la 
fabrique.  L'Angleterre,  qui  était  de  beaucoup  en  avance 
sur  les  autres  peuples  dans  la  voie  de  la  grande  industrie,  a 
été  aussi  le  premier  État  dont  les  législateurs  aient  traduit 
cette  préoccupation  par  des  actes.  Les  plus  anciennes  lois 
de  ce  genre  qu'elle  ait  promulguées  remontent  à  1801, 
1803,  1819,  1825,  1831  et  sont  relatives  à  la  santé  et  à  la 
moralité  des  ouvriers  employés  dans  les  fabriques  de  coton 
et  autres;  celle  de  1824  a  autorisé  les  grèves  et  les  «trades- 

(1)  V.  Histoire  des  classes  ouvrières  avant  1789y  par  E.  Levasseur. 
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unions»  ;  celle  du  15  octobre  1831  a  exigé,  dans  certaines 
industries,  le  paiement  du  salaire  en  argent.  L'Angleterre 
possède  aujourd'hui  un  code  volumineux  de  lois  édictées 
sur  les  «  trades-unions  »,  le  paiement  des  salaires,  les  litiges 
entre  ouvriers  et  patrons,  le  travail  dans  les  mines,  les 
accidents  et  la  responsabilité  des  patrons,  la  limitation  du 
travail  des  enfants  et  des  femmes,  la  salubrité  et  la  police 
des  fabriques  et  ateliers,  l'arbitrage  (1).  L'Acte  de  1878  sur 
les  fabriques  et  ateliers  qui  rassemblait  en  corps  et  corro- 
borait les  dispositions  des  lois  antérieures  a  été  remplacé 
par  l'Acte  du  6  juillet  1895  qui  étend  considérablement  la 
surveillance  et  l'autorité  des  inspecteurs,  ainsi  que  le 
nombre  des  établissements  soumis  à  l'inspection. 

Les  autres  États  européens  sont  entrés  plus  ou  moins  tôt 
et  plus  ou  moins  résolument  dans  cette  politique  indus- 
trielle :  c'est  en  1841  que  le  Parlement  français  a  voté  la 
première  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures (2). 

Les  États-Unis  ont  suivi  les  traces  de  l'Angleterre  et, 
sous  l'influence  de  leur  constitution  démocratique,  ils  ont, 
depuis   vingt-cinq   ans  et    surtout    depuis   une     dizaine 

(1)  V.,  entre  antres  documents  français,  le  Recueil  de  rapports  sur  les 
conditions  du  travail  dans  les  pays  étrangers  adressés  au  ministre  des 
Affaires  étrangères,  1S91,  Grande-Bretagne,  et  Les  Classes  ouvrière»  en 
Europe,  t.  III,  Angleterre,  par  M.  R.  LavoUée. 

(2)  Lois  sur  les  établissements  insalubres  (1810)  ;  police  des  appareils 
à  vapeur,  etc. 

La  loi  du  22  mars  1841  a  été  remplacée  par  la  loi  du  19  mai  1874  qui 
est  à  son  tour  remplacée  par  la  loi  du  2  novembre  4892. 

En  Prusse,  la  plus  ancienne  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les 
fabriques  dtite  de  1839,  elle  est  remplacée  par  la  loi  de  l'Empire  du 
47  juillet  1878. 

Le  travail  des  enfants  est  réglementé  en  Suisse  depuis  la  loi  du 
23  niiirâ  1877  ;  aux  Pays-Bas,  depuis  la  loi  du  19  septembre  4874  (au- 
jonrd'hni  loi  iln  5  mai  4889)  ;  en  Espagne,  depuis  la  loi  du  24  juillet  4873. 
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d'années,  été  aussi  loin  dans  la  réglemontatlon  du  travail  et 
môme  plus  loin  qu'elle  sur  quelques  points  de  la  police  des 
manufactures,  tout  en  maintenant  la  liberté  du  travail,  qui 
est  un  principe  constitutionnel. 

Presque  tous  les  États  qui  composent  la  grande  Répu- 
blique ont  aujourd'hui  des  lois  sur  cette  matière.  Quelques 
exemples,  pris  dans  des  régions  diverses  feront  comprendre, 
en  premier  lieu,  l'esprit  général  de  cette  législation  et,  en 
second  lieu,  les  règles  spéciales  à  la  durée  de  la  journée, 
au  travail  des  enfants  et  à  l'apprentissage. 

I 

LÉGISLATION   DU   TRAVAIL   AUX   ETATS-UNIS, 

Lois  du  Massachusetts  sur  l'aménagement  des  fabriques. 
—  L'État  qu'il  taut  citer  tout  d'abord,  parce  qu'il  a  servi  de 
modèle  à  beaucoup  d'autres,  c'est  le  Massachusetts  dont  la 
réglementation  remonte  aux  années  1836  et  1867  pour  l'ins- 
truction des  enfants,  à  l'année  1866  pour  leur  emploi  dans 
les  manufactures  et  pour  l'examen  général  des  questions  de 
surveillance  des  ateliers.  C'est  en  1869  qu'a  été  créé  le 
bureau  de  statistique  du  travail  du  Massachusetts,  qui  a  été 
le  premier  fondé  et  qui  a  largement  contribué  à  l'étude  de 
ces  questions.  En  1874,  une  loi  régla  la  durée  du  travail  des 
femmes  ;  en  1877  fut  promulguée  la  première  loi  sur  la 
police  générale  des  fabriques.  Les  règlements  du  Massa- 
chusetts sont  consignés  dans  les  «  Public  statutes  »•  de 
1882  et  dans  une  suite  d'  <  Acts  »  de  1882,  1883,  1884,  1886, 
1887,  1888,  1889  et  1893  (1).  Chaque  année,  pour  ainsi  dire, 

(1)  V.  Second  spécial  report  o/  fhe  Gommîssioncr  of  labor,  Labor  Laws. 

Par  une  coïncidence  qui  n'«st  pas  le  fait  du  hasard,  M.  Carrolj 
D.  Wright  dont  je  n'ai  connu  le  livre  :  The  Industrial  Evolution  of  the 
United  States,  qu'après  que  ce  chapitre  était  écrit,  a  pris  aussi  comme 
exemple  le  Massachusetts. 
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a  donné  matière  à  un  renforcement  de  prescriptions. 
Aujourd'hui,  le  Massachusetts  a  des  inspecteurs  nommés  par 
le  gouverneur  de  l'État,  qui  font  partie  du  corps  de  police  ; 
certaines  villes  ont  des  inspecteurs  spéciaux;  les  uns 
et  les  autres  ont  toujours  le  droit  d'entrer  dans  les  ate- 
liers. 

La  construction  des  fabriques  est  soumise  à  leur  surveil- 
lance ;  les  plans  doivent  leur  être  communiqués.  Les  ouver. 
tures,  comme  celles  des  monte-charge  doivent  être  munies 
de  barrières  et  de  fermetures  automatiques  ;  les  ascenseurs 
doivent  être  visités  par  les  inspecteurs  qui,  s'ils  les  jugent 
dangereux,  peuvent  en  interdire  eux-mêmes  l'usage  par  une 
affiche  placardée  dans  la  fabrique.  Les  ateliers  doivent  être 
tenus  avec  propreté  et  bien  ventilés. 

L'écoulement  des  eaux  doit  être  bien  ménagé.  Les  cabi- 
nets d'aisance  doivent  être  en  nombre  suffisant;  ceux  des 
femmes  doivent  être  séparés  de  ceux  des  hommes. 

Si  le  propriétaire  de  l'immeuble  ne  fait  pas  les  change- 
ments nécessaires,  l'inspecteur  autorise  le  locataire  à  les 
faire  lui-môme  ou  demande  au  bureau  de  santé  de  visiter 
les  lieux,  puis  d'agir  en  vertu  de  ses  pouvoirs.  Si  l'aération 
n'est  pas  suffisante  ou  si  l'inspecteur  juge  qu'il  se  dégage 
des  miasmes  dangereux,  il  ordonne  de  placer  des  ventila- 
teurs. Aucune  machine,  excepté  le  moteur,  ne  peut  être 
nettoyée  pendant  qu'elle  est  en  marche.  Il  n'est  permis  de 
se  servir  comme  signal  de  cloches  ou  gongs  qu'après 
autorisation  de  la  municipalité. 

L'aspect  et  la  tenue  des  manufactures  ont,  d'ailleurs, 
beaucoup  changé  depuis  un  demi-siècle  en  Amérique,  sous 
l'influence  des  mœurs  et  de  l'outillage  plus  encore  proba- 
blement que  par  l'effet  des  lois.  Autrefois,  les  fabriques 
étaient,  en  général,  plus  petites;  les  plafonds  étaient  plus 
bas,  l'éclairage  et  l'aération  étaient  très  imparfaits  ;  le 
chauffage,  en  hiver,  se  faisait  avec  des  poêles.  Aujourd'hui, 
les  grandes  mécaniques  ont  obligé  à  élargir  et  à  hausser 
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les  ateliers;  le  bon  marché  des  machines  à  vapeur  a 
affranchi  certaines  manufactures  de  la  force  hydraulique 
et  permis  de  choisir  des  emplacements  plus  sains  et  moins 
étroits  que  les  vallées  des  districts  montagneux.  En  Amé- 
rique comme  en  Europe,  la  manufacture  est  devenue 
moins  triste  et  plus  saine. 

Précautions  contre  l'incendie.  —  Les  inspecteurs  veillent 
tout  particulièrement  à  ce  que  les  précautions  contre  l'incen- 
die soient  bien  prises  ;  le  nombre  des  étages  occupés  par  les 
ouvriers  ne  doit  pas  dépasser  quatre,  y  compris  le  rez-de- 
chaussée;  il  doit  y  avoir  en  nombre  suffisant  des  escaliers 
de  dégagement;  les  portes  intérieures  ne  doivent  jamais  être 
verrouillées  pendant  les  heures  du  travail  et  elles  doivent 
s'ouvrir  du  côté  extérieur  ;  les  tuyaux  de  vapeur  et  de  chauf- 
fage doivent  être  en  métal  et  ne  doivent  pas  toucher  à  des 
parties  en  bois;  tous  les  étages  au-dessus  du  second  (en 
français  premier  étage)  doivent  être  munis  d'appareils  pour 
éteindre  le  feu  ;  des  seaux,  des  bâches,  des  cordes  doivent 
être  disposés  partout  où  l'on  peut  en  avoir  besoin.  Lachambre 
des  machines  doit  être  en  communication  électrique  ou 
pneumatique  avec  le  bureau  de  l'ingénieur.  Les  commis- 
saires de  la  ville  de  Boston  ont  le  droit  de  visiter  les 
machines  à  vapeur  et  les  chaudières,  d'en  interdire,  tem- 
porairement ou  à  titre  définitif,  l'usage,  de  les  faire  démo- 
lir si  elles  ne  sont  pas  conformes  aux  prescriptions  du 
bureau  de  santé;  toute  chaudière  doit  être  munie  de 
plaques  fusibles  de  dimension  déterminée  (1). 

Le  feu  est,  en  effet,  un  ennemi  très  redoutable  aux  États- 
Unis  :  c'est  pourquoi  la  législation,  non  seulement  au  Massa- 
chusetts, mais  dans  tous  les  États,  est  très  exigeante  sur  la 
question  des  dégagements,  «  fire  escapes  ».  Les  fabriques,  les 

(1)  Pour  les  précautions  contre  l'incendie,  consulter  entre  autres 
documents,  Factory  Inspection,  protection  of  human  life  dans  Tkird 
Biennial  Report...  Minnesota,  lHÙl-92. 
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hôtels  (l),  les  maisons  qui  ont  plusieurs  étages  et  un  grand 
nombre  de  locataires  doivent  tous  avoir  des  escaliers  exté- 
rieurs en  fer,  avec  rampes  et  balcons,  où  l'on  puisse  accéder 
facilement  de  toutes  les  fenêtres  des  étages  supérieurs  et  qui 
descendent  jusqu'à  terre.  Les  nouvelles  constructions  en 
sont  généralement  pourvues  ;  les  anciennes  le  sont  peu  à 
peu,  à  mesure  que  la  police  l'exige.  Certains  quartiers  des 
grandes  villes,  comme  Boston  et  surtout  comme  New  York, 
où  il  y  a,  outre  les  fabriques  et  magasins,  un  grand 
nombre  de  «  tenement  houses  »,  prennent  ainsi  un 
aspect  tout  particulier,  avec  leurs  grandes  murailles  en 
briques  rouges  qui  sont  percées  de  fenêtres  uniformes, 
sans  ornement  et  le  long  desquels  courent  des  balcons  et 
rampent,  inclinées  à  45  degrés  et  plus,  des  espèces 
d'échelles  de  fer,  peintes  en  blanc  ou  en  noir. 

La  précaution  n'est  pas  inutile,  car  les  journaux  enre- 
gistrent continuellement  des  incendies.  Les  489  compagnies 
dans  le  New  York  qui  fournissent  des  comptes  (il  existe 
en  outre  environ  000  assurances  mutuelles)  ont  eu  à  payer 
109  millions  de  dollars  de  sinistres  en  1893  (2).  Il  est  vrai 
que,  dans  les  campagnes  et  dans  les  faubourgs,  les  neuf 
dixièmes  au  moins  des  maisons  sont  en  bois  (3).  Mais  les 
maisons  des  cités  et  les  fabriques  sont,  en  général,  en 
briques  et  je  n'ai  pour  ainsi  dire  pas  traversé  de  ville  sans 
voir  des  ruines  faites  par  le  feu.  On  connaît  le  terrible 
incendie  de  Chicago  en  1871,  qui  a  dévoré  17,500  maisons 

(1)  Ces  précautions  ne  sont  pas  prises  seulement  dans  les  manufac- 
tures. Je  les  ai  vues  dans  la  plupart  des  hôtels.  A  Philadelphie  dans 
ma  chambre,  se  trouvait  une  grosse  corde  attenant  au  mur  et  enroulée 
près  de  la  fenêtre,  avec  une  instruction  imprimée  qui  expliquait  la 
manière  de  s'en  servir  pour  descendre  par  cette  fenêtre  en  cas  d'incendîe_ 

(2)  En  France,  les  Compagnies  d'assurances  à  prime  fixe  ont  payé 
une  cinquantaine  de  millions  de  francs  par  an,  de  1878  à  1888. 

(3)  On  peut  juger  du  nombre  des  constructions  en  bois  par  la  statistique 
des  maisons  d'écolo.  En  1891,  sur  12,072  écoles,  l'Etat  du  New-York  en 
avait  10,171  en  bois. 
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et  causé  une  perte  de  200  millions  de  dollars  ;  lorsque  je 
m'y  trouvais,  en  1870,  on  voyait  encore  des  «  blocks  » 
entiers  dénudés  ou  couverts  de  poutres  carbonisées. 
En  1893,  lorsque  J'ai  passé  à  Fargo  (North  Dakota),  150  mai- 
sons avaient  brûlé  deux  mois  auparavant;  mais  plus  de  50 
étaient  déjà  reconstruites  jusqu'au  premier  étage  et  l'acti- 
vité était  telle  qu'on  ne  pouvait  pas  passer  dans  la  rue 
principale,  encombrée  de  matériaux. 

Je  me  suis  étonné  d'abord  que  des  maisons  de  briques  et 
de  fer  fussent  si  exposées  ;  mais  j'ai  remarqué  bientôt  que 
les  aménagements  intérieurs  étaient  presque  tous  en  bois 
et  que  les  murailles  de  briques,  généralement  peu  épaisses, 
devaient  ofirir  une  médiocre  résistance;  sous  l'influence 
de  la  chaleur,  les  planchers  de  fer  ou  la  carcasse  d'acier  se 
dilatent,  se  tordent  et  disloquent  toute  la  maçonnerie  ;  j'ai 
vu,  particulièrement  à  Chicago,  des  maisons  dont  il  ne  restait 
que  des  serpents  de  fer  noirci  sur  un  monceau  de  cendres. 
Lois  sur  le  personnel  des  fabriques  et  sur  les  accidents 
dans  divers  États.  —  Je  reprends  l'analyse  sommaire  des 
lois  du  Massachusetts  ;  je  parlerai  plus  loin  du  travail  des 
enfants  et  des  femmes  qu'elles  règlent.  Elles  prescrivent 
l'observation  des  fêtes  légales,  au  nombre  de  cinq  ;  elles 
ont  même,  en  1887,  ajouté  une  sixième  fête,  le  «  Labor 
day  »,  qui  tombe  le  premier  lundi  de  septembre. 

«  Quiconque,  le  jour  du  Seigneur,  tient  boutique  ou 
magasin  ouvert  et  s'occupe  de  travail  ou  d'aflaires,  à 
l'exception  des  travaux  nécessaires  et  des  affaires  de  cha- 
rité, sera  puni  chaque  fois  d'une  amende  qui  n'excédera  pas 
50  dollars.  >  Parmi  les  exceptions  figurent  les  transports, 
l'impression  desjournaux,  la  fabrication  du  beurre,  la  vente 
du  lait  et  du  pain,  et  les  Israélites  qui  observent  le  sabbat  (1). 

(1)  Public  stututes  of  1882,  chapter  98.  Les  règlements  de  fabrique 
prescrivaient,  il  y  a  une  cinquantaine  d'années,  sous  peine  de  renvoi, 
d'assister,  le  dimanche  au  service  divin  (M.  Michel  Chevalier,  Lettres 
sur   l'Amérique  du  Nord,  I,  216). 
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Tout  patron  qui  exige,  sous  peine  d'amende,  que  ses 
ouvriers  lui  notifient  d'avance  leur  volonté  de  le  quitter, 
doit  lui-même,  sous  peine  d'amende,  prévenir  ses  ouvriers 
avant  de  les  congédier.  Toute  corporation  (société  anonyme) 
qui  emploie  un  étranger  non  domicilié  dans  l'État,  doit 
fournir  une  caution  de  300  dollars  pour  le  cas  où  cet 
étranger  tomberait  à  la  charge  de  l'assistance  publique. 

Toute  manufacture,  mine  ou  carrière,  tout  établissement 
de  commerce,  tramway,  etc,  doit  payer  ses  employés  toutes 
les  semaines  et  leur  donner  toute  la  somme  due  pour  les 
six  jours  de  travail,  sous  peine  d'amende  de  50  à  100  dol- 
lars. Les  plaintes  en  contravention  à  cette  loi  doivent 
être  produites  dans  les  trente  jours  ;  elles  peuvent  être 
faites  par  l'employé  ou  par  le  district  de  police;  si  le 
représentant  de  l'établissement  ne  comparaît  pas  le  jour 
OLi  l'afïaire  est  appelée,  il  est  déclaré  coupable.  Les  action- 
naires, quand  il  y  en  a,  sont  responsables  des  dettes  de 
l'établissement  et  particulièrement  des  sommes  qui  peuvent 
être  dues  aux  ouvriers  depuis  six  mois  ;  quand  un  patron 
meurt  insolvable,  les  salaires  et  gages  sont  des  créances 
privilégiées  qui  passent  immédiatement  après  celles  des 
États-Unis  et  de  l'impôt. 

Dans  les  tissages,  le  tarif  des  amendes  pour  malfaçon  doit 
être  affiché  dans  l'atelier  et  l'amende,  qui  ne  peut  être 
infligée  que  pour  négligence  ou  incapacité,  ne  doit  pas 
excéder  la  valeur  du  dommage. 

Les  salaires  gagnés  par  la  femme  mariée  sont  réputés 
lui  appartenir  en  propre,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  sa  part  une 
convention  contraire,  et  doivent  être  payés  à  elle-même. 
Toute  femme  employée  dans  une  manufacture,  une  fa- 
brique, un  magasin,  doit  avoir  un  siège  convenable  et  elle 
est  autorisée  à  s'asseoir  quand  ses  fonctions  ne  l'obligent 
pas   à  se  tenir  debout  (1),   mesure  qui    a  été  vivement 

(1)  Loi  de  1882,  ch   150. 
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débattue    avant    d'être   adoptée;    elle    l'est    aujourd'hui 
presque  partout. 

Sur  qui  doit  peser  la  responsabilité  des  accidents  sur- 
venus pendant  le  travail  et  à  l'occasion  du  travail?  L'ouvrier 
ou  le  patron  ?  La  question  est  controversée  en  Amérique 
comme  en  Europe.  La  loi  et  la  jurisprudence  tendeni 
•aujourd'hui  aux  États-Unis  à  établir,  sauf  des  cas  spéciaux, 
la  responsabilité  des  patrons  (1).  Toutefois  l'ouvrier  reste 
responsable  de  ses  propres  actes  et,  par  conséquent, 
doit  supporter  les  risques  ordinaires  de  sa  profession 
contre  lesquels  il  doit  savoir  se  garantir,  et  les  consé- 
quences de  ses  fautes  s'il  continue  à  se  servir  d'un  outil- 
lage qu'il  sait  être  défectueux.  Mais  le  patron  devient  son 
tour  responsable  si  l'ouvrier  ne  peut  connaître  le  risque, 
ou  si  lui,  patron,  a  été  prévenu  de  la  défectuosité  ;  or,  l'ou- 
vrier doit  le  prévenir. 

Quand  la  victime  d'un  accident  n'est  pas  sous  les  ordres 
du  maître  de  l'ouvrier  qui  a  causé  l'accident,  généralement 
le  patron  est  tenu  pour  responsable  ;  quand  la  victime  est 
un  employé  du  même  maître,  autrefois  là  jurisprudenc 
afïranchissait  d'ordinaire  le  patron  par  le  motif  que  les 
compagnons  de  travail  devaient  se  surveiller  récipro- 
quement. Les  tribunaux  de  Pennsylvanie  ont  longtem}' 
refusé  de  rendre  le  patron  responsable  quand  un  ouvriei- 
était  blessé  par  la  faute  d'un  autre  ouvrier,  parce  que 
les  employés,  disaient-ils,  prendraient  plus  de  précautions 
si  les  conséquences  de  leurs  fautes  n'étaient  pas  imputée 
aux  patrons.  Des  publicistes  ont  maintes  fois  fait  ressortir 
l'anomalie  de  cette  jurisprudence,  qui  refuse  l'indemnité  à 
un  mécanicien  blessé  par  la  faute  d'un  aiguilleur  qu'il  n'a 
jamais  vu  et  qui  habite  à  cent  kilomètres  de  sa  résidence  ; 
plusieurs  États  ont  même  promulgué  des  lois  qui  obligent 
le  patron  dans  des  cas  de  ce  genre. 

(1)  Voir  Handbook  to  the  labor  law  ofthe  United  Stateep&r  Stimson,  p.  160 
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En  Pennsylvanie,  l'entrepreneur  est  tenu  de  prendre 
contre  les  accidents,  toutes  les  précautions  requises 
par  la  loi  et  il  est  responsable  s'il  ne  les  a  pas  prises; 
mais  la  jurisprudence  a  établi  «  qu'en  l'absence  de  preuve 
déterminée  d'une  négligence  de  l'entrepreneur  aj'^ant  occa- 
sionné directement  ou  naturellement  le  dommage  à  l'em- 
ployé, l'accident  est  regardé  comme  un  des  hasards  de  la 
profession  dont  l'employé  subit  le  risque  et  contre  lequel 
il  n'a  pas  de  recours  ».  Si  remployé  est  un  enfant,  la  res- 
ponsabilité du  patron  est  plus  vraisemblable,  mais  celle  du 
père  qui  autorise  un  travail  dangereux  l'est  aussi.  Si  l'ou- 
tillage est  défectueux,  l'employé  doit  prévenir  son  patron, 
et  s'il  est  connu  que  le  patron  était  averti  ou  qu'il  dut 
connaître  certainement  par  lui-même  la  défectuosité,  il 
est  responsable  de  l'accident.  Un  ouvrier  n'est  pas  obligé 
de  continuer  à  travailler  dans  un  endroit  dangereux  ;  s'il 
le  fait,  c'est  à  son  risque  personnel  et  il  ne  peut  pas  rejeter 
sur  l'entrepreneur  la  responsabilité  d'un  accident.  Si  un 
ouvrier  en  posant  des  rivets  est  blessé,  à  cause  de  l'inexpé- 
rience de  son  compagnon  de  travail,  le  patron,  qui  a 
admis  ce  compagnon,  peut  être  rendu  responsable  de 
son  incapacité  (1). 

L'Alabama  est  le  premier  État  qui,  dans  son  Code  de  1886 
(partie  IIl),  ait  établi  la  responsabilité  du  patron  comme 
elle  l'est  aujourd'hui  en  Angleterre.  Quand  un  employé  ou 
serviteur  est  victime  d'un  accident  au  service  de  son 
patron,  le  patron  est  responsable  du  dommage  tout  comme 

(1)  «  Li'8  Cours,  dit  M.  BoUes,  ont  étubli,  au  profit  des  entrepre- 
neurs un  système  d'irresponsabilité  de  leurs  actes  de  négligence,  si 
bien  qu'il  est  rare  de  pouvoir  obtenir  des  dommages-intérêts  contre 
eux.  »  M.  Bolles,  sans  approuver  complètement  cette  jurisprudence,  se 
demande  si  elle  n'a  pas  été  plus  profitable  à  la  classe  ouvrière  que  dom- 
mageable à  quelques  ouvriers,  vu  que  la  franchise  et  la  liberté  de  l'en- 
trepreneur ont  été  de  puissants  aiguillons  pour  l'industrie.  V.  Pennsylva- 
nia,  Report  of  the   Bureau    of  Industrial  Statîstics,  t.  XVIII  et  XXI. 
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s'il  avait  été  subi  par  une  personne  n'étant  pas  à  son  ser- 
vice ;  il  en  est  de  même  dans  les  cas  où  le  dommage  est 
causé  soit  par  la  faute  de  l'outillage  ou  de  l'installation  du 
travail,  soit  par  la  nêg'ligence  d'un  employé  chargé  de  la 
surveillance,  soit  par  la  faute  d'un  employé  qui  exécutait, 
à  ce  moment,  les  ordres  du  patron  ou  agissait  d'après  les 
règlements  de  l'établissement.  Mais  le  patron  n'est  pas 
responsable  si  l'employé  avait  connaissance  de  la  défec- 
tuosité ou  négligence  qui  a  causé  l'accident  et  s'il  n'en  a 
pas  prévenu  son  supérieur  ;  toutefois  la  responsabilité  pèse 
sur  le  patron  si  ce  dernier  connaissait  ou  devait  connaître 
cette  défectuosité. 

Dans  plusieurs  autres  États,  des  lois  moins  explicites  ou 
des  arrêts  de  juges  ont  rendu  le  patron  responsable  dans  le 
cas  où  l'auteur  et  la  victime  de  l'accident  sont  tous  deux 
les  employés  du  même  patron. 

Le  Massachusetts  a  promulgué,  en  1887  (1),  une  loi  à  peu 
près  semblable  à  celle  de  l'Alabama  et  il  l'a  renforcée  en 
1890  à  la  suite  d'enquêtes  qui  ont  prouvé  que,  sur  10  cas, 
il  y  en  avait  à  peine  1  où  l'ouvrier  reçût  une  indemnité. 
Mais,  d'autre  part,  une  statistique  de  chemins  de  fer  a 
montré  que,  sur  83  ouvriers  tués,  77  l'avaient  été  par  leur 
faute  (2). 

Aujourd'hui  au  Massachusetts,  chaque  fois  qu'un  accident 
se  produit,  causant  la  mort  ou  occasionnant  une  incapa- 
cité de  travail  de  quatre  jours  au  moins,  le  patron  doit  immé- 
diatement, sous  peine  d'amende,  prévenir  le  bureau  de  sta- 
tistique. Quand  un  employé  est  tué  ou  blessé  dans  l'exercice 
de  son  travail  et  que  la  cause  peut  être  imputée  à  l'installa- 

(1)  V.  cette  loi  et  celle  de  l'Alabama  dans  Fifth  annual  Report  of  the 
United  States  Commissioner  of  Labor,  p.  48. 

(2)  V.,  entre  autres  documents,  le  onzième  rapport  annuel  du  Bureau 
de  statistique  du  New  Jersey  (année  1888),  «  Employer' s  liahility  >,  et 
celui  du  Bureau  de  la  statistique  industrielle  de  Pennsylvanie,  t.  XIX 
(année  1891),  «  Liability  s>f  employer  s.  > 
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tioii  (Je  la  fabrique  ou  de  l'outillage,  ou  à  la  négligence  d'un 
employé  du  patron,  une  indemnité  de  4,000  dollars  au  plus  est 
due  à  la  personne  blessée  et  de  500  à  5,000  dollars  à  la  famille 
de  la  personne  tuée,  si  la  famille  était  à  sa  charge  ;  si 
l'employé  connaissait  le  vice  de  l'outillage  qui  l'a  blessé  ou 
tué  et  n'en  a  pas  informé  ses  supérieurs,  il  n'a  pas  droit  à 
une  indemnité.  La  plainte  doit  être  déposée  dans  les 
trente  jours  et  l'action  en  justice  intentée  dans  l'année. 

Je  n'insiste  pas  davantage,  n'écrivant  pas  un  traité  de 
Jurisprudence;  il  suffit  d'indiquer  comment  est  interprétée 
la  loi  ;  d'ailleurs,  les  tendances  de  la  magistrature  ne  sont 
pas  nécessairement  les  mêmes  en  Pennsylvanie  qu'au  Mas- 
sachusetts et  dans  d'autres  États.  Dans  plusieurs  États  la  loi 
déclare  nulle  toute  convention  entre  employés  et  employeurs 
par  lesquelles  les  premiers  renonceraient  à  exercer  une 
action  en  responsabilité  contre  les  seconds.  Mais  ils  n'ont 
ni  les  uns  ni  les  autres  de  statistiques  qui  permettent 
d'apprécier  les  résultats  de  cette  législation. 

Lois  sur  la  paie  des  ouvriers.  —  Quand  et  comment  le 
salaire  doit-il  être  payé?  Le  paiement  par  semaine  qui 
entre  dans  le  programme  ouvrier  est  le  plus  recom- 
mandable  parce  que  les  entraînements  de  l'impré- 
voyance sont  moindres  lorsque  la  dépense  est  près  de  la 
recette.  Cependant  il  ne  faut  pas  le  croire  indispensable  ; 
les  convenances  de  l'industrie  motivent,  dans  certains 
cas,  le  paiement  par  quinzaine  ou  par  mois.  Ce  qui  importe 
c'est  qu'il  ne  soit  pas  trop  tardif  et  qu'il  soit  toujours 
régulier. 

Il  importe  aussi  qu'il  soit  payé  dans  l'industrie,  sinon 
dans  l'agriculture,  en  monnaie  courante,  comme  le  porte 
aussi  le  programme  ouvrier.  C'est  une  condition  de  liberté 
pour  l'ouvrier.  Ce  mode  de  paiement  n'exclut  pas  d'ailleurs 
certains  avantages  en  nature,  comme  le  charbon  dani  les 
houillères,  ni  même  les  magasins  d'approvisionnements 
que  de  grands  établissements,   situés  loin    des    centres, 


626       ACADÉMIE   DES    SCIENCES    MOKALES   ET   POLITIQUES. 

peuvent  tenir  pour  leur  personnel,  mais  dont  la  gestion  est 
délicate  et  exige  une  grande  prudence.  Quand  le  patron 
vend  au  prix  du  gros,  il  peut  y  avoir  avantage  pour 
l'ouvrier,  mais  quand  il  vend  avec  bénéfice,  il  y  a  une  spé- 
culation malhonnête  et  une  reprise  détournée  du  salaire. 
En  général,  la  vente  au  comptant  doit  être  la  règle  et  il  ne 
faut  s'en  écarter  que  dans  des  cas  très  rares  et  nettement 
motivés  ;  c'est  prendre  l'intérêt  de  l'ouvrier  que  de  ne  pas 
lui  donner  la  facilité  de  s'endetter.  Une  avance  faite  par  le 
patron,  qu'elle  soit  en  nature  ou  en  argent,  est  un  lien  de 
servitude.  Le  paiement  en  nature  peut  en  être  un  aussi, 

«  Il  y  a,  disait,  en  1883,  un  tailleur  de  pierres,  plusieurs 
manières  de  frustrer  l'ouvrier.  L'une  consiste  à  rémunérer 
trop  peu  son  travail.  L'autre  consiste  à  le  payer  quand  il 
plaît  au  patron,  en  le  faisant  attendre  un,  deux,  trois  mois, 
et  en  travaillant  dans  l'intervalle  avec  son  argent  ;  c'est  ce 
qui  a  lieu  dans  le  Rhode  Island,  le  Connecticut  et  le  Maine, 
et  c'est  une  des  raisons  qui  nous  ont  conduits  à  former  notre 
syndicat  (1).  » 

Autrefois,  l'usage  qui  a  duré  jusqu'à  la  découverte  des 
mines  d'or  dans  beaucoup  de  régions  (2),  était,  dans  l'indus- 
trie comme  dans  l'agriculture,  de  ne  régler  qu'à  la  fin  de 
l'année  ;  le  patron  se  contentait  de  faire  àl'ouvrier,  quand  ce- 
lui-ci en  avait  besoin  avant  le  règlement,  des  avances  en 
argent  ou  en  nature   (3).    Chose    singulière  :    on    faisait 

(1)  Investigation  of  Senate  Commitiee  on  Education  and  Labor, 
I,  662. 

(2)  Dans  la  Nouvelle-Angleterre,  ce  régime  n'a  cessé  qu'entre  les 
années  1851  et  1854. 

(3)  The  Wages  Question,  ipa.r  le  Général  F.  A.  Walker,  p.  123.  Le  chef 
du  bureau  du  travail  du  Connecticut  a  consacré,  en  1886,  une  étude  spéciale 
à  la  question  de  la  paie  dans  laquelle  il  a  enregistré  les  arguments  pour 
et  contre  et  les  usages  dans  la  plupart  des  Etats  ;  il  aboutit  à  cette 
conclusion  que  le  paiement  en  argent  est  préférable  pour  l'ouvrier,  que 
le  paiement  par  semaine  n'est  pas  aussi  difficile  qu'on   le  suppose,  mais 


L'OUVRIEK   AMERICAIN.  627 

juiyer  à  l'ouviier  l'intérêt  de  ces  avances  jusqu'à  la  lin  de 
iHnnée  (1). 

M.  Me  Neill  cite,  au  nombre  des  avantages  obtenus 
de  1847  à  1860  par  la  classe  ouvrière,  la  substitution  du 
paiement  par  semaine  ou  par  mois  au  paiement  par 
semestre   ou  ti'imestre  (2). 

C'est  plus  récemment  que  les  législateurs  ont  imposé 
leur  volonté,  s'inspirant  de  la  loi  anglaise  de  1831,  pour  exi- 
ger le  paiement  en  monnaie  légale  et  le  paiement  fréquent. 
Le  New  York  en  1889  et  en  1890,  puis  l'IUinois,  le  Rhode 
Island  ont  rendu  obligatoire  par  la  loi  le  paiement  hebdo- 
madaire ;  le  Tennessee,  le  Missouri,  le  Wyoming  ont  exigé 
pour  certaijies  industries  que  le  paiement  eût  lieu  au 
moins  une  fois  par  mois  (3)  ;  puis  le  Missouri,  la  Caroline 
du  nord  ;  en  1895,  le  Massachusetts  a  renforcé  ses  prescrip- 
tions en  exigeant  la  paie  hebdomadaire  pour  tout  établis- 
sement de  plus  de  25  employés.  Quatorze  états  avaient  en 
1895  des  lois  sur  l'obligation  de  payer  par  semaine  ou  par 
quinzaine  (4)  ;  mais  c'est  une  question  qui  n'est  pas  encore 

qu'il  doit  y  avoir  des  exceptions   à  la  règle  et  qu'en  tout  cas,  le  salaire 

ne  doit  pas  servir  de  gage  aux  dettes.  (^Second  anmiul  report Connecii- 

cut,  1886,  T.  X. 

(1)  Le  général  F.  A.  Walker  explique  cette  singularité  par  la  rareté 
du  capital. 

(2)  The  Labur  Movement,  p.  123.  Plusieurs  lois  ont  été  rendues  pour 
l'aire  du  salaire  une  créance  privilégiée  en  cas  de  faillite. 

Dans  les  pays  de  mines  de  houille,  la  question  de  savoir  si  la  pous- 
sière et  le  menu  qui  passent  à  travers  le  crible  devaient  être  payés  à 
l'ouvrier,  a  donné  lieu  à  des  mesures  législatives  dans  l'IUinois,  l'indiana, 
le  Washington,  la  West  Virginia. 

(3)  La  constitutionnalité  de  ces  lois  a  été  contestée  ;  un  arrêt  de  la 
cour  de  l'Indiana  a  été  favorable  à  la  constitutionnahté. 

(4)  Les  lois  ne  sont  pas  exactement  les  mêmes  dans  les.  14  États.  La 
plupart  no  s'appliquent  qu'aux  sociétés  anonymes,  «  corporations  »  ; 
quelques-uns  s'appliquent  seulement  aux   mines.  Voir  Handhook  to  the 
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définitivement  tianchèe  de  savoir  si  ces  lois  ne  sont  jjas 
inconstitutionnelles  comme  portant  atteinte  à  la  liberté  des 
contrats. 

Dans  l'ouest  et  dans  le  sud,  le  régime  des  paiements 
tardifs  est  encore  souvent  pratiqué.  C'est  surtout  là  qu'on 
trouve  encore  des  patrons  tenant  magasin*  Company  store  » 
de  provisions,  aliments,  vêtements,  etc.,  à  l'usage  de  leur 
personnel  :  le  jour  de  paie,  ils  donnent  une  partie  des  salaires 
en  argent  et  une  partie  en  bons,  «  trade  checks  »,  accep- 
tables dans  leurs  magasins  seulement  et  ils  réalisent  sur  ces 
ventes  un  profit  (on  m'a  signalé  un  cas  oii  ce  profit  s'élevait  à 
40  0/0,  et  ce  n'est  pas  le  maximum),  soutirant  ainsi  une  partie 
du  salaire  versé  par  eux.  Ce  système  de  bons,  désigné  en 
Pennsylvanie  sous  le  nom  de  «  Pluck  me  »,  «  pillez-moi  », 
plus  généralement  sous  celui  de  «  Truck  System  »,  a,  en 
outre,  l'inconvénient,  quand  le  patron  en  délivre  facile- 
ment, de  pousser  l'ouvrier  à  des  dépenses  imprévoyantes 
et  de  l'asservir,  comme  le  péon  mexicain,  au  patron  par  la 
dette  qu'il  contracte. 

«  Dans  beaucoup  d'établissements  où  ce  système  est  pra- 
tiqué,  dit  M.  CarroU  D.   Wright,   les  ouvriers  ne  voient 

Labor  law  of  the  United  States,  par  M.  Stimson,  p.  87.  Suivant  les  légis- 
lations, le  paiement  doit  être  hebdomadaire,  'bimensuel,  mensuel  ;  il  doit 
être  en  monnaie  ou  il  peut  être  en  chèques  ;  dans  le  Kansas,  il  peut 
être,  à  la  demande  de  l'ouvrier,  en  bons  sur  des  magasins,  à  condition 
qu'ils  n'appartiennent  pas  au  patron.  Toutes  les  cours  qui  ont  eu  à  juger 
des  affaires  relatives  à  l'époque  du  paiement  ont,  à  l'exception  du 
Massachusetts,  déclaré  ces  lois  inconstitutionnelles,  quand  on  voulait  les 
appliquer  à  des  particuliers  ;  dans  le  Rhode  Island,  on  a  soutenu  la 
validité  quand  il  s'agissait  de  corporations.  M.  Stimson  dit  (p.  97.)  : 
«  Sueh  laws  are  probably  valid  only  as  to  corporations,  in  states 
which  hâve  a  provision  that  their  chartiers  may  be  amended,  except  in 
those  state  which,  like  Illinois,  provide  that  it  shall  only  be  done  by 
gênerai  law.  >  Les  lois  sur  le  paiement  en  monnaie  ont  été  déclarées  aussi 
à  plusieurs  reprises  inconstitutionnelles  {Ibidem^  p.  105). 
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jamais  une  pi^ce  d'argent;  ils  reçoivent  des  bons  et  le 
compte  de  leurs  bons  ou  de  leurs  achats  balance  sur  le  livre 
de  paie  le  compte  de  leurs  salaires  (1).  > 

Dans  un  rapport  adressé  au  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, M.  Bruwaert,  alors  consul  général  à  Chicago, 
s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  (2)  :  «  Les  abus  sont  encore  nom- 
breux. Un  ouvrier  qui  a  travaillé  dans  les  premiers  jours  de 
juillet  peut  n'être  payé  de  son  travail  qu'à  la  fin  du  mois 
d'août.  Nombre  de  compagnies  houillères  agissent  de  la 
sorte.  Dans  l'intervalle,  si  des  ouvriers  ont  besoin  d'acomptes 
sur  leurs  gains,  ils  ne  reçoivent  que  des  billets  payables  à 
doux  ans  de  date  qu'ils  doivent  nu  faire  escompter,  avec 
25  p.  100  de  perte,  parfois  par  la  compagnie  même  ou  les 
amis  de  la  compagnie,  ou  présenter  à  des  magasins  spé- 
ciaux, indiqués  par  la  compagnie,  qui  reçoivent  ces  billets 
comme  monnaie  mais  vendent  les  denrées  pour  le  compte 
de  la  compagnie,  50  p.  100  de  plus  qu'ailleurs.  » 

Les  lois  rendues  pour  empêcher  ce  dernier  usage,  dans 
riUinois,  le  Washington,  la  Pennsylvanie  (3),  etc.,  ne  pa- 
raissent pas  avoir  eu  une  pleine  efficacité  ;  les  directeurs 
tournent  la  loi  en  mettant  le  magasin  sous  un  autre  nom. 

M.  Guntona  vu,  en  1875,  le«Truck  systèm  »  très  fréquem- 
ment pratiqué  dans  les  petites  villes  de  la  Nouvelle  Angle- 
terre, le  Vermont  excepté  ;  des  familles,  dit-il,  étaient 
endettées  depuis  leur  arrivée  ;  d'autres  ne  touchaient 
jamais  un  dollar  en  argent.  Il  croit  qu'en  1893,  le  système 
était  encore  communément  en  usage  dans  le  centre,  et 
l'était  même  parfois  dans  l'est  (4).  Le  census  de  1880  a  éta- 
bli que,  sur  773  manufactures  qui  ont  répondu  à  la  question 
du  mode  de   paiement,   il   y  en  avait    encore    22  p.    100 

(1)  The  Value  and  Influence  of  Lahor  Statistics,  p.  6. 

(2)  Recueil  de  rapports  sur  les  conditions  du  travail  dans  les  pays 
étrangers  adressés  au  Ministre  des  Affaires  étrangères,  p.  80. 

(3)  Voir  Handhooh  ta  the  Lahor  îaw. . .  p.  109. 

(4)  Wealth  and  Progress,  par  M.  Gunton. 
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établis  principalement  dans  des  régions  peu  peuphjes, 
qui  payaient  partie  eu  nature.  Malgré  les  diverses  lois 
protectrices,  le  règlement  des  dilïérends  relatifs  aux 
salaires  en  est  souvent  difllcile  aux  États-Unis  parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  tribunaux  spéciaux,  que  la  jus- 
tice, devant  les  tribunaux  ordinaires,  est  très  coûteuse 
pour  l'ouvrier  et  que  la  stipulation  de  créance  privilégiée 
qui  se  trouve  dans  la  majorité  des  législations,  n'existe 
cependant  pas  dans  toutes 

Dans  beaucoup  d'Etats,  lesalaire  est  protégé  contre  la  sai- 
sie-arrêt pour  sa  totîilitéou  pour  une  certaine  quantité;  dans 
plusieurs,  il  ne  l'est  qu'autant  que  l'ouvrier  est  chef  de  famille. 

Statistique  industrielle  dans  divers  Étais.  —  Tous  les 
ans,  avant  le  15  décembre,  le  bureau  de  statistique  du 
travail  du  Massachusetts  envoie  par  la  poste,  à  tout  chel 
d'établissement  industriel,  une  feuille  sur  laquelle  celui-ci 
doit  faire  connaître  le  nombre  des  patrons  ou  actionnaires, 
s'il  y  en  a,  le  capital  de  l'entreprise,  la  quantité  et  ia  valeur 
des  matières  piomières  employées  et  des  produits  fabriqués 
dans  l'année,  le  nombre  moyen,  le  maximum  et  le  mininum 
des  personnes  employées,  le  total  des  salaires,  le  nombre 
de  semaines  de  travail.  La  feuille  doit  être  remplie  et  ren- 
voyée avant  la  fin  de  l'année. 

A  l'aide  de  ces  documents,  le  bureau  dresse  et  publie  tous 
les  ans  la  statistique  sans  citer  le  nom  des  établissements. 

Les  bureaux  de  statistique  du  travail  dont  le  plus  ancien, 
celui  du  Massachusetts,  a  été  fondé  en  1869  et  dirigé  par 
M.  Carroll  D.  Wright  jusqu'au  moment  où  celui-ci  a  été 
appelé  à  organiser  le  bureau  fédéral  du  travail,  font  presque 
tous  des  enquêtes  de  même  espèce.  Il  y  a  aujourd'hui  plus 
de  30  bureaux  aux  États-Unis  (l)  qui  recueillent  et  publient 

(1)  Les  chefs  de  bureau  tiennent  depuis  1883  une  assemblée  géné- 
,.alc  annuelle.  A  l'assemblée  de  1894,  tenue  à  Washington,  il  y  avait 
33  bureaux,  y  compris  lé  bureau  des  États-Unis  (Voir  Twelfth  Animal 
Report  of  the  Bureau  of  StatisUcs  of  Labor,  State  of  New  York,  1895). 
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des  statistiques  et  autres  documents  sur  la  situation  écono- 
mique et  principalement  sur  les  questions  ouvrières. 
Les  chefs  de  ces  bureaux  ont  généralement  le  titre  de 
commissaire  du  travail  et,  dans  plusieurs  États,  sont  char- 
gés de  l'inspection  des  ateliers.  (1). 

Lois  sur  le  travail  et  inspection  dans  quelques  États  (2). 
—  La  réglementation  légale  n'est  certainement  pas  appli- 
quée d'une  manière  rigoureuse  et  égale  dans  tout  le  Massa- 
chusetts. Cependant,  la  surveillance  des  inspecteurs  et  l'opi- 
nion populaire  la  rendent  aujourd'hui  en  grande  partie 
efiective. 

DansrÉtatdeNewYork,Iechef-adjoint  du  bureaudu  travail 
médisait  que,  depuis  la  promulgation  de  cette  loi,  il  y  avait  en 
moyenne  10  entrepreneurs  condamnés  pour  contravention 
chaque  semaine  et  que  plus  de  200  fabriques  nouvelles 
avaient  été  installées  en  conformité  avec  ses  prescriptions. 

En  Pennsylvanie,  au  Wisconsin,  au  Minnesota,  comme 
au  Massachusetts,  j'ai  visité  des  manufactures  dans  les- 
quelles j'ai  vu  affichés  les  <  factory  acts  >  et  les  règlements 
particuliers  relatifs  aux  femmes  et  aux  enfants,  et  je  me  suis 
entretenu  avec  des  inspecteurs  et  des  inspectrices  con- 
vaincus et  décidés  à  les  faire  exécuter  rigoureuse- 
ment (3). 

(1)  Le  chef  du  bureau  du  travail  du  Maine  disait  dans  la  réunion  de 
ciiefs  de  bureau  de  1891  qu'on  lui  avait  offert  l'inspection,  mais  qu'il 
l'avait  refusée,  peasant  qu'elle  était  nuisible  à  la  sincérité  de  la  statis- 
tique. 

(2)  Second  Spécial  Report  of  the  Commissioner  o/Labor.  Labor  Laws. 

(3)  A  Philadelphie,  l'inspecteur  des  manufactures  peut  pénétrer  dans 
tout  atelier  et  même  dans  toute  famille  où  travaillent  plus  de  5  per- 
sonnes, fussent-elles  de  Iafamille.il  fait  son  rapport  qu'il  envoie  tous  les 
samedis  au  chef  du  bureau  du  travail,  à  Harrisburg,  avec  les  question- 
naires remplis  et  ses  observations  en  regard.  Le  double  de  ces  observa- 
tions est  remis  à  l'industriel  ;  si  celui-ci  n'y  a  pas  fait  droit  dans  les 
60  jours,  l'inspecteur  porte  l'affaire  devant  le  tribunal. 
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Dans  le  Wisconsin  et  le  Minnesota,  le  Comniis.sairc  du 
Liuvail  est  chargé  h  la  fois  de  la  statistique  et  de  l'inspec- 
tion. Il  a,  ainsi  que  son  adjoint  et  l'inspecteur  des  fabriques, 
le  droit  d'entrer  dans  toute  manufacture  ou  atelier,  non 
seulement  pour  en  dresser  la  statistique,  mais  aussi  pour  exa- 
miner les  moj^ens  de  sauvetage  en  cas  d'incendie,  escaliers 
extérieurs  (1),  portes  non  verrouillées  et  s'ouvrant  par  le 
dehors,  etc.,  les  précautions  prises  pour  la  santé  des  ou- 
vriers, l'installation  des  ascenseurs,  le  nombre  d'ou- 
vriers par  pièce,  pour  s'assurer  de  l'exécution  des  lois  sur 
le  travail  des  femmes  et  des  enfants  ;  pour  voir  si  la  com- 
munication entre  la  machine  à  vapeur  et  le  bureau  de  l'ingé. 
nieur  existe,  si  l'outillage  mouvant  est  garni  de  barrières 
ou  de  grillages,  si  les  ateliers  sont  en  état  de  propreté,  si 
la  pression  de  la  vapeur  ne  dépasse  pas  la  cote  de  la 
machine,  si  les  femmes  ont  des  sièges,  si  les  jours  de  fête 
sont  observés.  Quand  il  a  constaté  une  irrégularité,  il 
prévient,  par  écrit,  le  patron  qui  doit  la  faire  cesser  dans 
les  trois  jours,  faute  de  quoi  le  Commissaire  porte  plainte 
devant  l'attorney  du  comté.  Il  veille  à  Tafflchage,  dans  les 
ateliers,  des  lois  relatives  au  travail  ;  il  a  le  droit  de  dresser 
des  statistiques  ;  ceux  qui  n'y  répondent  pas  sont  passibles 
d'une  amende  de  10  dollars  par  jour  de  retard  (2). 

Cependant  pour  le  Minnesota  M.  Powers  faisait  observer, 
dans  la  réunion  des  chefs  de  bureau  du  travail  de  1891  que 
le  Minnesota,  étant  un  État  nouveau,  ne  souffrait  pas  des 

(1)  Dans  le  Wisconsin,  les  escalier?,  <  fire  escapes  »,  sont  obliga- 
f,utoire8  pour  toutes  les  fabriques  de  trois  étages  (y  compris  le  rez-de- 
climssée)  ou  plus  ;  ils  doivent  être  en  métal,  bien  construits,  facilement 
acc'>;Hsible8  en  tout  temps,  assez  nombreux  pour  que  tout  le  personnel 
puirhe  échapper  en  cas  d'incendie. 

("2)  Ces  prescriptions  se  trouvent  dans  de  petites  brochures  que  le 
bureau  du  travail  distribue  aux  manufacturiers  et  aux  autres  personnes 
intéressées  :  Factory  Laws,  Wisconsin,  1891  .•  —Laws  of  Minnesota j  Bureau 
ofLabor,  1893. 
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mêmes  maux  que  les  anciens  États  de  l'est,  que  par  suite  les 
règlements  lui  étaient  moins  nécessaires,  et  qu'un  bill  sur 
cette  matière  avait  été  présenté  trois  fois  sans  succès  à  la 
législature. 

Dans  le  Missouri  a  été  promulguée,  en  1890,  une  nouvelle 
«  factory  law  »,  qui  règle  les  plus  minutieux  détails. 
«  Il  est  difficile  de  croire,  dit  un  économiste,  qu'un  seul 
fonctionnaire  dans  chaque  centre  manufacturier  puisse 
surveiller  la  moitié  des  réformes  prescrites  et  on  peut  se 
demander  si  les  auteurs  de  loi  croient  eux-mêmes  à  l'appli- 
cation (1).  » 

Sur  le  Pacifique,  en  Californie,  on  trouve  les  mêmes 
règlements,  avec  une  nuance  plus  accentuée  encore. 
Ainsi,  il  est  défendu  de  faire  travailler  les  ouvriers 
boulangers  depuis  le  samedi  six  heures  du  soir  jusqu'au 
dimanche  même  heure  ;  le  salaire  dans  toute  profession 
est,  jusqu'à  100  dollars,  une  créance  qui  passe  avant  toute 
autre  ;  les  contrats  qui  déchargent  les  patrons  de  responsa- 
bilité envers  leurs  employés  en  cas  d'accident  sont  déclarés 
nuls  ;  les  associations  et  coalitions  en  vue  de  procurer  des 
avantages  aux  ouvriers  sont  déclarées  légales;  le  salaire 
de  la  femme  mariée  n'appartient  qu'à  elle  ;  des  règles 
sont  prescrites  pour  la  propreté  des  ateliers,  la  distinc- 
tion des  water-closets,  l'aération  et,  au  besoin,  la  venti- 
lation factice,  etc. 

Dans  l'Alabaraa,  un  des  États  du  sud  où  l'industrie  manu- 
facturière s'est  récemment  installée,  les  femmes  et  les 
enfants  sont  protégés  ;  les  femmes  reçoivent  leur  salaire 
séparément  ;  elles  doivent  avoir  un  siège  ;  les  patrons  sont 
responsables  en  cas  d'accident.  A  ces  prescriptions 
s'ajoutent  quelques  traits  particuliers,  comme  la  défense, 
sous  peine  d'amende,  de  débaucher  et  de  louer  un  ouvrier 
lié  par  contrat  avec  un  autre  patron  ;  d'empêcher,  par  vio- 

(1)  The  Quarterly  Journal  of  Economies,  jan.  1892,  art.  de  M.  Shaw. 
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lence  ou  par  menaces,  une  personne  de  travailler  ;  de  quitter 
son  patron  quand  l'ouvrier  est  un  immigrant  et  n'a  pas 
encore  remboursé  le  prix  de  son  passage  et  les  avances  qui 
lui  ont  été  faites  (1). 

Presque  tous  les  États  dans  lesquels  l'industrie  a  pris 
quelque  importance  ont  ainsi  formé,  corrigé,  complété,  à 
l'imitation  les  uns  des  autres,  leur  réglementation,  laquelle 
s'applique  en  général  aux  fabriques  employant  cinq  per- 
sonnes ou  plus.  Le  nombre  des  lois  votées  sur  cette  matière, 
«  laborlaws  »,  depuis  dix  ans  est  considérable;  par  exemple, 
dans  l'État  de  New  York,  il  a  été  de  23  en  1886  et  de  17 
en  1887  ;  de  13  en  1892  dans  l'État  d'Ohio  (2). 

II 

LES  HEURES  DE  TRAVAIL. 

Origine  et  historique.  —  La  question  des  heures  de  travail 
est  agitée  autant  et  peut-être  plus  aujourd'hui  en  Amérique 

(1)  Second  spécial  report...  Labor  laws,  p.  63  et  73. 

(2)  Voici  la  liste  de  ces  lois  votées  dans  la  session  législative  de  1892, 
qui  se  trouvent  dans  le  16e  rapport  annuel  du  Bureau  du  travail  de  l'Ohio  : 
Acte  pour  augmenter  le  nombre  des  inspecteurs  de  fabriques.  —  Acte  pour 
régler  l'usage  de  l'huile  d'éclairage  dans  les  mines.  —  Acte  pour  réglemen" 
ter  les  échafaudages  et  échelles  à  l'usage  des  ouvriers.  —  Acte  pour  aog- 
meater  le  nombre  des  inspecteurs  des  mines.  —  Acte  pour  limiter  le 
nombre  des  heures  du  travail  de  certains  employés  de  chemins  de  fer. — 
Acte  pour  protéger  les  ouvriers  et  garantir  leur  droit  de  faire  partie  d'un 
syndicat.  —  Acte  pour  régler  le  travail  des  prisonniers,  etc.  —  Acte 
pour  assurer  une  protection  plus  efficace  aux  employés  contre  les  dan- 
gers des  fabriques.  —  Acte  pour  garantir  le  paiement  du  travail  fait  à 
un  bâtiment,  à  un  pont,  etc.  —  Acte  pour  assurer  une  protection  plus 
efficace  aux  personnes  qui  passent  sur  ou  sous  un  plancher  dans  les 
maisons  de  location,  fabriques,  etc.  —  Acte  pour  mieux  assurer  la  pro- 
tection des  marques  de  fabriques.  —  Acte  pour  protéger  la  vie  humaine 
contre  le  feu.  —  Acte  pour  obliger  les  enfants  de  moins  de  quatorze  ans 
d'aller  à  l'école. 
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qu'en  Europe.  Pour  l'étudier,  il  est  bon  de  distinguer,  autant 
que  possible,  le  fait,  l'idée  et  la  loi.  Le  fait  consiste  dans 
le  nombre  réel  des  heures  de  la  journée  et  les  eflorts 
faits  pour  le  réduire  ;  l'idée  se  trouve  dans  les  théories  et 
aspirations  du  parti  ouvrier  et  dans  les  objections  des 
manufacturiers;  les  gouvernements  sont  intervenus  dans 
certains  cas  pour  trancher  la  question  par  la  loi. 

En  remontant  dans  le  passé,  on  trouve,  dès  1806,  des 
ouvriers  constructeurs  de  navires  s'unissant  pour  demander 
une  réduction  de  14  à  10  heures  et  les  constructeurs  repous- 
sant leur  demande  comme  un  caprice  et  une  folle  préten- 
tion de  dicter  des  conditions  ;  en  1832,  on  trouve  des  coali- 
tions formées  dans  le  même  but  par  les  charpentiers,  sans 
succès  à  Boston,  avec  plus  de  succès  à  New  York  et  à  Phi- 
ladelphie; en  1834,  à  New  York,  une  grande  manifestation 
des  «  trades  unions  »  portant  sur   leurs  bannières  :  «  Ten 

hours  a  day.  > 

Alors,  la  journée  était  de  14  heures  et  plus,  dit-on,  dans 
les  filatures  et  tissages  du  Massachusetts;  on  commençait 
l'été  au  lever  du  soleil  et  on  finissait  au  coucher  ;  l'hiver, 
on  restait  jusqu'à  neuf  heures,  mais  il  y  avait  interruption 
pour  trois  repas  et  le  travail  effectif  était  en  général  do 
12  heures.  En  1855,  il  était  réduit  dans  beaucoup  de  fabriques 
à  onze  heures  ou  onze  heures  et  demie  (1).  A  Baltimore, 
cependant,  les  ouvriers  déjà  avaient  obtenu,  dès  1840,  la 
journée  de  dix  heures. 

Au  mois  de  juin  de  l'année  1845,  une  «  convention  »  de 
plusieurs  milliers  d'ouvriers  et  ouvrières  fut  tenue  à  Pitts- 

(1)  Article  de  M.  S.  N.  D.  North. 

(2)  Bulletin  of  the  National  Association  of  Wool  ManufacturOrs, 
t  XXV,  (1895),  p.  283.  Toutefois,  une  ordonnance  de  1841  porte  que 
le  travail  doit  être  de  onze  heures  en  été,  de  neuf  en  hiver,  sans  comptoi* 
le  temps  du  repas.  Voir  le  Rapport  du  bureau  du  travail  du  Connecti- 
eut,   pour  Tannée  1887  p.  156. 


636        ACADEMIE   DES    SCIENCES   MORALES    ET   POLITIQUES. 

burg,  demandant  la  journée  de  dix  heures,  et  une  circu- 
laire fut  adressée  aux  manufacturiers  de  la  contrée.  Cent 
manufacturiers  s'entendirent  pour  faire  la  réponse  sui- 
vante :  «  Quoique  les  soussignés  ne  reconnaissent  à  per- 
sonne le  droit  do  s'interposer  entre  eux  et  leurs  ouvriers, 
ils  n'hésitent  pas  à  déclarer  qu'ils  croient  absolument 
impraticable  le  projet  de  remplacer  le  régime  des  douze 
heures  usité  ici  par  celui  de  dix  heures.  Nos  manu- 
factures de  tissus  travaillant  66  heures  par  semaine, 
tandis  que  celles  de  l'est  travaillent  72  heures,  nous  ne 
pouvons  nous  montrer  favorables  à  l'application  d'un 
système  qui  ferait  sortir  de  nos  frontières  toute  la  fabrica- 
tion du  coton.  >  (1)  Cette  réponse  provoqua  une  grève  à 
laquelle  quatre  mille  ouvriers  prirent  part,  mais  qui  ne 
parvint  pas  à  obtenir  la  réduction  demandée. 

A  la  même  époque,  au  Massachusetts,  c'est-à-dire  dans 
l'est,  des  pétitions  demandaient  à  la  législature  de  fixer  à 
onze  heures  la  durée  de  la  journée  dans  les  manufactures 
érigées  en  corporations  et,  par  conséquent  existant  en 
vertu  d'une  charte  de  l'État.  La  pétition  fut  écartée  parce 
que,  dit-on,  il  serait  injuste  de  traiter  les  corporations 
autrement  que  les  établissements  privés  et  parce  que  cette 
mesure  «  fermerait  les  portes  de  la  manufacture  au  Massa- 
chusetts »  (2). 

L'année  1840  est  la  date  du  premier  acte  public  en  cette 
matière.  Le  président  des  États-Unis,  Van  Buren,  fixa  alors 
par  une  proclamation  la  journée  des  ouvriers  dans  les  arse- 
naux de  l'État  à  dix  heures  ;  mais  cet  ordre  n'a  guère  été  exé- 

(1)  The  Labor  Movement,  par  G.  E.  McNeill,  1887,  p.  103.  A  la 
suite  de  la  loi  de  1874  au  Massachusetts  qui  limite  la  journée  des 
femmes  à  dix  heures,  le»  manufacturiers  ont  déclaré  qu'ils  ne  pourraient 
soutenir  la  concurrence  que  si  les  États  voisins  adoptaient  la  même 
loi. 

(2)  Industrial  Evolution,  par  M.  Carroll  D.  Wright,  p.  269. 
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cuté.  En  1845,  comme  suite  à  la  convention  de  Pittsburg,  une 
première  «  convention  industrielle  »  se  tint  à  New  York 
puis  une  seconde  en  1850  à  Chicago  en  vue  de  la  journée 
de  dix  heures.  «  Cette  insistance,  dit  l'auteur  de  History 
and  Philosophy  of  the  Eight  How^s  Movemeni,  n'a  pas  été 
sans  elïet,  car,  quoique  une  proposition  de  fixer  à 
11  heures  en  1850  et  à  10  heures  à  partir  de  1851  la  journée 
au  Massachusetts  ait  encore  échoué,  cependant,  en  fait, 
onze  heures  étaient  devenues  la  durée  ordinaire  de  la 
journée.  En  1853,  dans  certaines  localités,  les  manufac- 
tures travaillaient  plus  longtemps,  mais  les  coalitions 
de  1865  firent  de  onze  heures  un  maximum  dans  les 
fabriques.  »  Surtout  dans  les  fabriques  de  coton  de  la 
Nouvelle-Angleterre,  aurait  pu  ajouter  l'auteur,  car  dans 
beaucoup  de  fabriques  le  travail  ne  durait  quedixheures(l). 
Ces  coalitions  avaient  été  entreprises  simultanément  en 
plusieurs  lieux  par  les  charpentiers. 

En  Californie,  M.  Kearneay,  voyant  les  ouvriers  décou- 
ragés par  la  difficulté  qu'ils  avaient  de  trouver  du  travail, 
après  avoir  pris  part  à  l'agitation,  réchauffa  leur  zèle, 
obtint  dans  une  assemblée  de  5,000  ouvriers  tenue  à  San 
Francisco  en  décembre  1865,  le  vote  des  huit  heures  et  fit 
présenter  à  la  législature  un  projet  de  loi  dans  ce  sens  qui 
échoua;  aux  élections  suivantes,  il  obtint  une  majorité 
considérable  et  le  projet  fut  voté  à  l'unanimité  en  février 
1868.  Mais  il  fut  reconnu  qu'une  telle  matière  n'était  pas 
du  ressort  de  la  législature  (2). 

L'année  1866  où  le  Massachusetts  régla  par  une  loi  la 
durée  de  la  journée  des  enfants  vit  se  former  une  grande 
association  ouvrière,  <  National  labor  union  »,  qui  pour- 


(1)  Voir   le    Rapport   de    la    Commission    des   heures  du  travail  du 
Massachusetts. 

(2)  Les  patrons  avaient  d'ailleurs  tourné  la   loi  en   engageant    leurs 
ouvriers,  non  plus  à  lu  journée,  mais  à  l'heure. 
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suivit,  entre  autres  améliorations  du  sort  de  l'ouvrier,  la 
réduction  des  heures  de  travail  ;  mais  elle  a  sombré  dans 
la  crise  industrielle  de  1873.  Néanmoins,  de  nouvelles 
ligues  se  formèrent  dans  plusieurs  villes  ;  New  York  vit 
défiler  une  procession  de  vinj>t  mille  ouvriers  récla- 
mant  cette    réduction. 

A  la  suite  de  plusieurs  pétitions  adressées  au  Congrès  et 
de  plusieurs  projets  de  loi  présentés  par  des  députés,  \o. 
bill,  proposé  par  M.  Ingersoll,  de  l'Illinois,  et  portant  que 
huit  heures  constitueraient  la  journée  de  travail  pour  tous 
les  journaliers  et  ouvriers  employés  par  le  gouvernement, 
fut  voté  par  les  deux  Chambres  et  devint  la  loi  du 
25  juin  1868.  Les  fonctionnaires  chargés  de  l'appliquer  n'en 
ayant  pas  tenu  compte,  le  président  Grant  publ'ia  en 
mai  1869  une  première  proclamation  par  laquelle  il  enjoi- 
gnait de  l'exécuter  sans  réduire  le  salaire,  puis  une 
seconde  en  1872;  malgré  cela,  l'injonction  resta  encore  san^^ 
effet,  ainsi  qu'une  loi  nouvelle  du  18  mai  1872.  La  société 
typographique  de  Washington  ayant  réclamé  par  pétition 
contre  une  réduction  de  salaire  que  venaient  de  subir  le"- 
ouvriers  de  l'arsenal  et  le  Président  des  États-Unis  ayant 
demandé  à  la  cour  suprême  son  opinion,  l'attorney  général 
renditune  décision  portant  que  la  réduction  à  huit  heures  de 
travail  n'impliquait  pas  un  salaire  à  l'heure  supérieur  à 
celui  que  gagnaient  ailleurs  les  ouvriers.  Le  secrétaire  de 
l'arsenal  s'autorisa  de  cette  décision  et  d'une  loi  de  1862 
prescrivant  au  directeur  de  l'arsenal  de  payer,  autant  que 
possible,  dans  l'intérêt  de  l'État,  les  mêmes  salaires  que 
l'industrie  privée,  pour  déclarer  qu'il  paierait  au  taux  ordi- 
naire de  riieure  (1). 

Le  succès  pour  le  parti  ouvrier  était  donc  médiocre  ; 
il  no  se  découragea  cependant  pas  et  des  ligues, 
«    Grand   eight   hours    league   »,   «  Boston  eight  hours 

(1)  McNeill,  The  Làbor  Movement,  132. 


l'ouvrier   AMERICAIN.  639 

league»  (1)  se  formèrent,  des  assemblées  publiques  furent 
tenues,  des  grèves  furent  organisées  pour  obtenir  la  jour- 
née de  huit  heures. 

Il  a  remporté  un  succès  plus  décisif  lorsque,  après  une 
grande  grève  organisée  par  les  fileurs  de  Fall  River,  il  a 
obtejiu  le  vote  de  la  loi  de  1874,  par  lequel  la  législature 
du  Massachusetts,  à  la  suite  de  longs  débats,  limita  à 
soixante  heures  par  semaine  (dix  heures  par  jour)  le 
travail  des  adolescents  au-dessous  de  dix-huit  ans  et  celui 
des  femmes  de  tout  âge  dans  les  manufactures  appartenant 
à  des  corporations  ou  à  des  particuliers  (2). 

Déjà  l'Ordre  des  Chevaliers  du  Travail,  créé  en  1869, 
avait  inscrit  sur  son  programme  la  journée  de  huit 
heures.  Un  peu  plus  tard,  la  «  Fédération  of  orga- 
nized  trades  and  labor  unions  of  the  United  States  and 

(1)  En  1872,  la  Ligue  des  huit  heures  adopta  dans  la  Convention  de 
Boston  une  résolution  qui  portait  que  la  réduction  des  heures  de  travail 
étnit  le  premier  pas  à  faire  dans  la  voie  de  l'émancipation  de  l'ouvrier  et 
demandait  que  la  loi  des  patentes  privât  de  leur  privilège  les  industriels 
faisant  travailler  plus  de  huit  heures,  que  la  charte  d'incorporation  des 
villes  et  cités  enjoignît  la  journée  de  huit  heures  pour  tous  les  travaux 
publics,  que  toutes  les  sociétés  commerciales  c  corporations  >  accep- 
tassent la  journée  de  huit  heures  ou  renonçassent  à  leur  charte,  que 
toute  personne  majeure  ne  put  être  employée  que  huit  heures, 
que  huit  heures  fussent  la  journée  légale  en  l'absence  de  conventiom 
écrite. 

(2)  En  1845,  une  commisfiion  législative  du  Massachusetts  avait 
repoussé  une  proposition  tendant  à  réduire  pour  les  «  corporations  », 
c'etit-à-diro  les  sociétés  anonymes,  la  journée^  onze  heures  :  un  des 
motifs  était  que  cette  réduction  amènerait  une  réduction  du  salaire. 
En  1866,  une  autre  commission  déclara  que,  tout  en  étant  favorable  à  la 
journée   de  dix  heures,  elle    no  croyait    pas  que  ce  fût  matière  à  légis- 

ation.  En  1867,  la  Commission  se  prononça  contre  toute  loi  limitant  le 
travail  des  adultes.  La  loi  des  dix  heures,  présentée  à  maintes  reprises, 
surtout  depuis  1870,  avait  été  repoussée  jusqu'au  jour  où,  en  1874,  elle 
Passa  par  l'influence  du  gouverneur  Washburn. 
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Canada  »,  puis  «  l'American  fédération  of  labor  »,  qui 
lui  a  succédé  en  1886,  en  firent  autant  et  se  livrèrent 
à  une  propagande  très  active.  Dans  le  premier  Congrès 
ouvrier,  lequel  s'est  tenu  en  1886  à  Baltimore,  celle-ci  a 
obtenu  l'adoption  du  principe  des  huit  heures.  L'ordre  a 
même  cru  la  proposition  assez  mûre  en  1888  pour  faire 
voter  par  l'assemblée  générale  (Eighth  convention),  tenue 
à  Saint-Louis,  que  l'inauguration  générale  de  la  journée 
de  huit  heures  aurait  lieu  le  l*""  mai  1890.  Malgré  l'agitation 
qu'elle  a  entretenue  et  malgré  l'avantage  que  les  charpen- 
tiers ont  remporté  sur  ce  point  dans  137  villes,  les  huit 
heures  ne  sont  pas  devenues  la  loi  universelle  ;  mais 
le  l»""  mai  est  resté  une  date  dans  le  parti  ouvrier. 

Dans  le  sud,  la  durée  est  en  général  plus  longue  que 
dans  le  nord  ;  ainsi,  dans  la  Caroline  du  nord,  la  journée 
est  en  moyenne  de  dix  et  douze  heures,  souvent  de  neuf 
heures  dans  les  nouvelles  fabriques,  mais  parfois  aussi  de 
douze  à  quatorze  dans  les  anciennes. 

Cependant  le  régime  des  huit  heures  a,  depuis  dix  ans, 
conquis  du  terrain.  Des  syndicats  ouvriers  l'ont  obtenu  par 
des  conventions  particulières  avec  les  patrons  et  plusieurs 
États  en  ont  fait  un  article  de  loi  dans  la  mesure  où  chacun 
croyait  avoir  le  droit  de  le  faire. 

Dans  l'étude  de  cette  question  je  distinguerai  cinq 
choses  :  d'abord  le  mouvement  d'opinion  et  l'action  des 
syndicats  ouvriers,  les  conventions  entre  associations  pri- 
vées, principalement  dans  les  industries  du  bâtiment,  les 
lois  sur  le  travail  dans  les  manufactures  et  les  lois  relatives 
aux  travaux  publics. 

Mouvement  d'opinion  et  action  des  syndicats.  —  Le  mou- 
vement d'opinion  est  aujourd'hui  très  fortement  accentué 
dans  la  classe  ouvrière.  L'école  qui,  depuis  Ira  Steward,  a 
pris  pour  devise  :  «  Labor  movement  »,  s'est  donnée  la 
mission  de  le  propager  et  de  le  diriger.  De  jeunes  écono- 
mistes se  sont  engagés  dans  cette  voie  à  la  suite  des  phi- 
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lanthropes  et  contribuent  à  accélérer  le  mouvement  d'opi- 
nion. Les  enthousiastes  du  parti  ouvrier  vantent,  non  sans 
illusion,  les  résultats  obtenus  ou  à  obtenir. 

M.  George  Gunton,  mesurant  le  progrès  accompli  de- 
puis 1850  et  constatant  que  les  heures  de  travail  avaient  di- 
minué dans  le  même  temps,  attribuait,  en  vertu  du  sophisme 
«  cum  hoc  ergo  propter  hoc  »,  le  premier  phénomène  au 
second.  <  Il  n'y  a  jamais  eu,  écrivait-il,  dans  aucun  pays 
du  monde,  de  loi  qui  ait  porté  de  si  bons  fruits  écono- 
miques!... Non  seulement  la  réduction  des  heures  de  tra- 
vail et  l'école  de  demi-temps  n'ont  pas  été  préjudiciables 
aux  intérêts  du  travailleur  et  du  capitaliste  ;  mais,  sous 
l'influence  du  loisir  et  des  avantages  sociaux  qu'il  procu- 
rait, le  progrès  matériel,  social  et  politique  des  masses  a 
été  phénoménal,  tel,  en  vérité,  que  le  monde  n'en  avait 
jamais  vu  auparavant  (1).  » 

Quand  on  questionne  les  ouvriers,  on  entend  des  ré- 
ponses à  peu  près  semblables  à  celles  qui  ont  été  faites 
dans  l'enquête  du  bureau  du  travail  du  Colorado  et  dont 
je  cite,  à  titre  d'exemple,  quelques  extraits. 

«  Je  suis  partisan  de  la  journée  de  huit  heures,  d'un  sa- 
laire égal  pour  un  travail  égal...  >,  écrit  l'un.  «  Quant  au 
système  des  huit  heures,  dit  un  second,  je  pense  que  jc'est 
un  des  mouvements  les  meilleurs  qu'on  puisse  produire 
«.  pour  la  classe  ouvrière.  J'ai  travaillé  huit,  neuf,  dix  et 
même  quatorze  heures,  et  l'expérience  m'enseigne  que 
huit  heures  de  travail  suffisent  entièrement  à  un  homme. 
C'est  une  grande  chose  pour  deux  raisons  :  l'éducation  et 
la  santé.  Travaillant  huit  heures,  j'ai  le  temps  d'être  en 
famille  et  de  m'occuper  des  choses  qui  m'intéressent,  ce  que 

(1)  Wealth  and  Progress ,  1891,  par  G.  Gunton,  p.  328  et  329. 
M.  Gunton  a  pu  trouver,  d'ailleurs,  une  argumentation  semblable  en 
Angleterre.  V.  Les  Classes  ouvrières  en  Europe,  III«  vol.,  p.  382,  par 
M.  Lavollée. 
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jG  ne  pouvais  pas  auparavant.  Je  gagne  juste  autant  d'ar- 
gent et  même  plus,  et  j'espère  que  mon  salaire  augmen- 
tera. Pour  la  santé,  j'ai  fait  des  progrès  merveilleux. 
Quand  je  travaillais  dix  heures,  je  pesais  120  livres;  j'en 
pèse  145.  La  journée  de  dix  heures,  c'est  pur  esclavage  et 
rien  autre.  » 

«  Les  bouchers,  dit  plus  modestement  un  troisième,  tra- 
vaillent quinze  heures.  Leur  journée  devrait  être  réduite 
au  moins  à  douze.  Il  y  a  des  années  que  je  n'ai  eu  le  temps 
de  lire  un  journal  ou  d'aller  k  une  assemblée  de  syndicat. 
Quant  à  aller  à  l'église  le  dimanche,  il  ne  faut  pas  y 
penser.  » 

Un  quatrième  :  €  Je  pense  que  huit  heures  suffisent 
pour  un  mineur  qui  travaille  sous  terre  ;  il  devrait  y  avoir 
une  loi  pour  établir  cela.  »  Un  cinquième  :  «  Nous  serions 
heureux  de  voir  voter  cette  loi.  »  Un  sixième  :  «  Huit 
heures  pour  le  travail,  huit  heures  pourla  culture  de  l'intel- 
ligence, huit  heures  pour  un  doux  repos.  »  «  Ici,  dit  un 
septième,  on  travaille  généralement  huit  heures  ;  ce  sys- 
tème devrait  être  adopté  dans  tout  le  Colorado.  »  «  Il  fau- 
drait lui  donner  force  de  loi  »,  ajoute  un  autre  (1). 

Le  bureau  du  travail  de  l'État  de  New  York  a  fait,  en 
1890,  une  enquête  sur  la  journée  de  huit  heures.  A  la  ques- 
tion :  «  Approuvez- vous  huit  heures  comme  durée  normale 
de  la  journée?  »  531  syndicats  ont  répondu  «  oui  »,  25  ont 
répondu  «  non  »  et  34  se  sont  abstenus.  «  Plus  d'hommes 
auraient  du  travail  »,  «  la  condition  générale  des  ouvriers  se- 
rait améliorée  »,  «  on  aurait  plus  de  temps  pour  s'instruire  », 
«  la  demande  du  travail  augmentera  sans  que  le  salaire  di- 
minue »,  disent  la  plupart  des  syndicats.  Beaucoup  affir- 
ment que  les  réductions  déjà  obtenues  ont  eu  pour  résultat 
une  augmentation  du  nombre  des  ouvriers,  sans  chercher 

(1)  First  Biennial  Report  of  the  Bureau  of  Làbor  Statistics  of  the  State 
of  Colorado,  1887-88,  p.  255-269. 
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buolles  ont  été  le^  causes  diverses  de  cette  augmentation- 
Sur  la  question:  <  Les  huit  heures  auraient-elles  une  in- 
II  uence  sur  le  taux  des  salaires  ?  »  les  avis  sont  partagés 
entre  l'élévation,  rabaissement  et  le  statu  quo  (1). 

La  même  question  a  donné,  dans  une  enquête  duWiscon. 
sin,  en  1885,  un  résultat  contraire  :  2.698  employés  ont 
répondu  oui;  22,646  non;  1L400  n'ont  pas  répondu  et 
738  ont  répondu  vaguement  (2). 

Les  chefs  du  parti  ouvrier  ont  fait  la  théorie  du  système. 
Dans  un  pamphlet,  sous  forme  de  dialogue,  rédigé  avec 
habileté,  que  1'  «  American  fédération  of  labor  »  répand  à 
profusion,  la  conversation  se  termine  à  peu  près  ainsi  : 

«  Q.  Qu'est-ce  qui  exerce  le  plus  d'influence  sur  les 
habitudes  d'un  peuple  pour  élever  le  niveau  de  son  exis- 
tence ?  —  R.  Le  loisir  qui  crée  de  nouveaux  besoins  et  de 
nouveaux  désirs.  —  Q.  Quelle  est  la  chose  la  plus  précieuse 
qu'un  homme  ait  à  vendre  ?  —  R.  Son  temps.  —  Q.  Quel 
est  le  plus  riche,  l'homme  qui  vend  la  plus  grande  partie 
de  son  temps  pour  une  faible  somme,  ou  l'homme  qui  vend 
la  moindre  partie  pour  la  plus  forte  somme?  —  R.  Le 
temps  est  de  l'argent  et  l'homme  qui  donne  son  temps  ou 
sou  argent  sans  recevoii'  l'équivalent  fera  bientôt  banque- 
route... —  Q.  Que  ferez- vous  pour  échapper  aux  dangers 
de  la  servitude  en  vue  d'être  utile  à  votre  femme  et  à  vos 
enfants  et  de  sauvegarder  les  libres  institutions  de  notre 
République?  —  R.  Je  travaillerai  à  la  réduction  de  la 
journée  à  huit  heures  (3).  » 

Un  autre  publiciste,  dans  un  pamphlet  qui  a  la  même 
destination,  traite,  dit-il,  de  la  philosophie  des  huit 
heures;  il  part  de  ce  principe  que  les  salaires  ont  été  et 

(1)  Eighth  Report...,  p.  516. 

(2)  Second  Biennial  Report...  Wisconsin,  1885-86,  p.  360. 

(3)  Publication  of  tke  American  Fédération  of  Labor.  Eight  Hour 
séries,  n"  1,  par  6.  E.  McNeill,  p.  16. 
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doivent  être  réglés  par  les  conditions  actuelles  de  l'exis- 
tence (principe  que  je  discuterai  dans  un  autre  chapitre)  (1)  ; 
que,  par  conséquent,  le  grand  problème  ne  consiste  pas 
tant  à  augmenter  la  production  sur  un  marché  trop  plein 
qu'à  accroître  la  consommation  pour  augmenter  la  de- 
mande. Les  machines  multipliant  les  produits  et  l'ouvrier 
produisant  beaucoup  plus  qu'il  ne  consomme,  les  prix  se 
sont  avilis  et  il  y  a  une  détresse  générale  dans  le  monde 
industriel  ;  si  l'ouvrier  consommait  davantage,  l'équilibre 
se  rétablirait  et  la  production  serait  énergiquement  sti- 
mulée (2). 

«îc  Le  régime  des  huit  heures,  dit  un  troisième  pamphlé- 
taire, dont  les  arguments  ne  sont  pas  toujours  d'une  soli- 
dité inébranlable,  augmenterait  le  loisir  devenu  plus 
nécessaire  que  jamais,  depuis  que  l'ouvrier  n'est  plus 
qu'un  rouage  dans  un  mécanisme,  et  lui  permettrait  de 
s'instruire,  de  se  distraire,  de  jouir  de  la  famille,  donne- 
rait de  l'emploi  à  deux  millions  de  travailleurs  qui  com- 
bleraient le  vide  formé  par  la  réduction  du  temps  des  huit 
millions  de  travailleurs  actuels,  élèverait  les  salaires  pré- 
cisément parce  qu'il  n'y  aurait  plus  de  bras  inoccupés, 
n'augmenterait  pas  le  prix  des  marchandises  (opinion  op- 
posée à  celle  du  précédent),  ne  diminuerait  pas  le  profit 
des  fabricants  dont  la  clientèle  augmenterait  et,  outre  ses 
avantages  économiques,  procurerait  des  avantages  so- 
ciaux plus  importants  encore;  car,  en  élevant  le  niveau 
d'existence  des  travailleurs,  il  donnerait  plus  de  sécurité  à 
la  société  américaine,  dans  laquelle  l'immigration  introduit 
des  éléments  d'une  civilisation  inférieure  et  où  le  gouver- 
nement est,  plus  que  dans  aucun  autre  pays,  aux  mains  des 
masses...  La  sécurité  sociale,  la  prospérité  et  la  liberté  du 

(1)  Voir  I"  partie,  chap.  xi. 

(2)  History  and  Pkilosophy  of  tke  Eight  Hour  Movement,  par  Lemuel 
Danryid,  publication  of  the  Americaa  Fédération  of  Labor. 
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riche  ne  peuvent  être  bien  assurées  qu'autant  que  la  pau- 
vreté, l'ignorance  et  la  barbarie  des  masses  diminuent  et 
que  les  facilités  de  culture  sociale  augmentent  pour 
elles  »  (1). 

Dans  un  des  rapports  du  bureau  du  travail  de  l'État  de 
New  York,  M.  Peck,  alors  chef  de  ce  bureau,  a  résumé  les 
princi))aux  arguments  sur  lesquels  est  fondée,  en  Amé- 
rique, la  théorie  des  huit  heures.  «  Dans  tous  les  temps, 
dit-il,  le  grand  effort  de  l'ouvrier  a  tendu  à  moins  de  tra- 
vail et  plus  d'argent  :  ambition  légitime  et  raisonnable.  Au 
début  la  machine,  qui  aurait  dû  le  soulager,  a  été  pour  lui 
une  cause  d'aggravation  jusqu'au  jour  où  il  a  connu  sa 
force  et  où  des  philanthropes  ont  pris  en  main  sa  défense. 
Les  ouvriers  sont  aujourd'hui  dans  une  situation  bien  meil- 
leure, mais  il  y  a  lieu  encore  pour  beaucoup  d'améliora- 
tions. Les  huit  heures  en  seraient  une.  Les  législateurs  ont 
le  droit  de  régler  les  heures  de  travail  aussi  bien  que  d'as- 
surer l'hygiène  des  ateliers  et  ils  ont  de  bonnes  raisons  do 
le  faire;  car  l"  c'est  l'ouvrier  qui  crée  toute  la  richesse  ; 
2"  dans  les  sociétés,  la  capacité  de  produire  est  supérieure 
à  celle  de  consommer  ;  3°  il  y  a  une  limite  à  la  force  hu- 
maine et  huit  heures  correspondent  au  maximum  de  pro- 
duction ;  4"  la  valeur  de  la  production  ne  dépend  pas  du 
taux  des  salaires  ;  5"*  le  montant  de  la  production  ne  dé- 
pend pas  du  nombre  d'heures  de  travail  ;  6*  le  système  des 
huit  heures,  en  donnant  du  travail  aux  gens  aujourd'hui 
sans  emploi,  procurerait  à  ces  derniers  un  salaire  et  aug- 
menterait ainsi  la  consommation  générale  »  (2).  Six  propo- 
sitions contenant  une  parcelle  de  vérité  diluée  dans  une 
généralisation  qui  en  fait  autant  d'erreurs. 

(1)  Eight  Hours  Movement,  par  G.  Gunton,  publication  of  the  Ameri- 
can Fédération  of  Labor. 

(2)  EighthAnnual  Report  of  the  Bureau  ofStat.  of  Labor New  York, 

4890,  part.  I,  p.  15  et  16. 
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Dans  uii  article  récent,  un  professoui'  de  l'université  do 
riowa,  M.  Charles  Beardsley,  raisonnant  en  économiste, 
lorsqu'il  serre  de  plus  près  la  question  expose  les  efiets  pro- 
bables, selon  lui,  de  la  journée  de  huit  heures.  Partant  de 
ce  principe  que  la  quote-part  de  chacun  des  trois  facteurs  de 
la  production,  entrepreneur,  capital,  ouvrier,  n'est  pas  fata- 
lement déterminée  (ce  qui  est  vrai),  il  cherche  à  établir  que 
l'ouvrier  peut  augmenter  la  sienne  aux  dépens  des  deux 
autres,  en  restreignant  la  concurrence  qu'il  so.  fait  à  lui- 
même  par  une  offre  surabondante  de  bras;  que,  dans  l'hy- 
pothèse où  la  demande  de  produits  par  la  consommation  et 
la  productivité  du  travail  resteraient  les  mêmes,  la  réduc- 
tion de  dix  à  huit  heures  nécessiterait  un  cinquième  d'ou- 
vriers en  plus  et  que,  procurant  de  l'ouvrage  à  ceux  qui 
n'en  ont  pas,  elle  diminuerait  la  concurrence  à  bas  prix 
des  sans-travail  qui  déprime  le  taux  du  salaire.  Il  croit 
que  les  syndicats  ouvriers,  s'ils  sont  un  jour  assez  forte- 
ment organisés,  pourront  obtenir  cette  réduction  et  qu'il 
est  vraisemblable  que  le  prix  de  la  journée  n'en  sera  pas 
en  définitive  aflecté.  «  Les  ouvriers,  dit-il,  ne  veulent  pas 
d'une  journée  plus  courte  qui  aurait  pour  corollaire  un 
salaire  plus  faible...  Le  prix  de  la  journée  aurait  une  ten- 
dance à  baisser  en  raison  de  la  diminution  de  production 
du  travailleur  et  une  tendance  à  s'élever  en  raison  de 
l'augmentation  de  la  demande  de  travail  relativement  à 
l'ollre.  La  résultante  de  ces  tendances  opposées  serait  dif- 
férente suivant  les  professions...  (1).  »  Il  y  a  une  part  de 
vérité  dans  cette  argumentation  sur  laquelle  je  reviendrai 
en  traitant  des  causes  du  salaire  (2).  Mais  M.  Beardsley,  qui 
déclare  que  les  syndicats  ouvriers  veulent  régler  eux- 
mêmes  et  restreindre  l'ofïre,  afin  de  se  procurer  les  béné- 
fices  d'un   monopole,    suppose  que    le    nombre  des  ou- 

(1)  The  Quarterly  Journal  of  Economicn,  july  1895. 

(2)  Voir  I"""  partie,  chap.  xii. 
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vriers  restera  iiivariable  ;  il  ne  parle  ni  de  l'immigration 
qui  approvisionne  l'offre,  ni  du  progrès  de  l'outillage 
qui,  dans  certains  cas,  substitue  le  manœuvre  à  l'ouvrier 
habile. 

Beaucoup  d'hommes  politiques  en  Amérique,  opinent 
pour  les  huit  heures  ;  beaucoup,  aussi,  tout  en  faisant  des 
réserves  sur  l'opportunité,  n'osent  pas  rompre  en  visière 
avec  une  théorie  qui  plaît  au  peuple.  La  politique  a  ses 
exigences. 

En  1886,  le  gouverneur  de  l'État  de  Nev^^  York,  par- 
lant devant  un  congrès  agricole,  disait  que  si  l'ouvrier 
de  ferme  vivant  en  famille  pouvait  travailler  longtemps, 
il  n'en  était  pas  de  môme  de  l'ouvrier  de  fabrique, 
séparé  des  siens  ;  que  quatre  heures  dans  la  ma- 
tinée et  quatre  heures  dans  l'après-midi  lui  paraissaient 
être  suflisantes  pour  lui  permettre  de  vivre  et  qu'on  ne 
pouvait  pas  lui  en  demander  plus  ;  que  le  reste  du  temps 
devait  être  employé  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  lecture,  au 
plaisir  d'être  avec  sa  famille  et  ses  voisins  (1). 

L'  «  American  fédération  of  labor  >  a  joué  le  premier 
rôle  dans  la  campagne  que  le  parti  ouvrier  poursuit  depuis 
une  dizaine  d'anunées  pour  les  huit  heures.  Le  président 
de  cette  société,  M.  Samuel  Gompers,  disait  dans  un  des 
congrès  de  l'exposition  universelle  de  Chicago  :  «  Les  syndi- 
cats peuvent  et  doivent  répondre  et  je  crois  qu'ils  ont  raison 
(le  répondre  que,  tant  qu'il  y  a  un  homme  et  une  femme 
sans  emploi  ayant  besoin  de  travailler,  pouvant  et  voulant 
travailler  et  ne  trouvant  pas  de  travail,  les  heures  de 
travail  de  ceux  qui  sont  employés  sont  trop  longues.  Quand 
vous  aurez  entièrement  éliminé  l'élément  des  sans-travail, 
quand  vous  aurez  entièrement  supprimé  la  masse  de  ceux 
qui  voudraient  du  travail  et  qui  n'en  peuvent  trouver,  vous 

(1)  Eighth  Report  of   the  Bureau   of  Lahor  Staiiatics New    York, 

p.  489. 
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•.vnvz  atteint  la  limite  de  la  réduction  des  heures  de  travail 
et  inôme  alors  vous  ne  l'aurez  pas  atteinte  (1).  »  Je  le  crois 
volontiers,  car  on  peut  reculer  indéfiniment  cette  limite 
idéale. 

Des  centaines  et  des  milliers  de  syndicats  et  d'unions  de 
syndicats  se  sont  associés  à  ce  mouvement  Ils  s'attribuent 
le  mérite  d'avoir  compris  que,  les  machines  accroissant 
la  productivité,  le  remède  à  l'excès  de  production  devait 
être  la  réduction  de  la  journée  et  d'avoir  obtenu  que  la 
journée,  qui  durait  dix  à  quinze  heures  sous  l'ancien 
régime  du  travail  à  la  main,  fût  réduite,  dans  beaucoup  de 
métiers,  à  huit  heures.  «  Toutes  les  associations  ouvrières 
de  l'État  de  New  York,  dit  le  chef  du  bureau  du  travail, 
sont  manifestement  unanimes  dans  leurs  efforts  pour 
réduire  les  heures  en  proportion  de  la  productivité  des 
machines  »  (2).  Nous  venons  de  voir,  que  l'unanimité 
n'est  pas  aussi  complète  qu'il  le  supposait. 

Un  des  délégués  du  congrès  des  ouvriers  de  l'industrie 
textile  disait  récemment  (juillet  1895)  que  cette  question 
avait  déjà  fait  couvrir  d'impression  des  milliers  de  tonnes 
de  papier. 

Sur  la  question  de  la  quantité  des  produits  qu'on  peut 
obtenir  avec  le  même  outillage  en  dix  heures  et  en  huit, 
l'expérience  ne  s'est  pas  encore  prononcée  en  Angleterre 
où  l'essai  a  été  fait.  Deux  grands  constructeurs  de  Salford, 
MM  Matheret  Prat  ont,  en  1893,  réduit  la  journée  de  neuf  à 
huit  heures  et  ont  déclaré  l'année  suivante,  que  la  produc- 
tion avait  été  plus  grande  que  dans  aucune  des  six  années 
précédentes,  qu'ils  avaient  fait  une  économie  sur  l'éclairage, 
l'usure  des  machines,  etc.,  et  que  les  ouvriers  travaillant  aux 
pièces  qui,  dans  les  premiers  temps  avaient  fait  une  perte 

(1)  Extrait  du  Daily  News  du  34  sept.  1893. 

(2)  Summary  ofthe  12"'  Report  ofthe  Bureau  of  Stat.  of  Labor  of  ihe 
State  of  New  York  p.  15. 
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assez  sensible,  n'en  faisaient  plus  qu'une  très  légère.  Mais 
un  directeur  de  houillère,  M.  Bambridge,  qui  a  fait  aussi 
l'expérience,  a  abouti  à  une  diminution  de  production  et  de 
salaire  (1). 

L'expression  de  «  huit  heures  »  marque  une  tendance. 
Quelques-uns  les  ont  atteints,  mais  ce  que  demandent 
actuellement  ceux  qui  font  plus,  c'est  une  réduction  quel- 
conque, quitte  à  en  demander  une  seconde  quand  ils  auront 
obtenu  la  première.  En  Angleterre  comme  en  Amérique, 
ils  sont  d'accord  pour  interdire  les  heures  supplémentaires, 
même  avec  un  salaire  plus  élevé  et  le  plus  souvent  aussi 
pour  condamner  le  travail  aux  pièces  (2). 

Le  président  de  la  Fédération  américaine  du  travail  a 
adressé,  il  y  a  quelques  années,  au  président  des  États- 
Unis,  aux  sénateurs,  aux  députés,  aux  professeurs  d'univer- 

(1)  V.  Les  Classes  ouvrières  en  Europe,  par  R.  Lavoliée,  III,  389. 

(2)  Les  heures  supplémentaires,  disent  les  uns,  ont  l'inconvénient  de 
ne  pas  laisser  à  l'ouvrier  le  temps  de  vivre  en  famille  et  de  faciliter  aux 
entrepreneurs  le  moyen  de  faire  travailler  outre  mesure  à  certains 
moments,  ce  qui  augmente  le  chômage  à  d'autres  moments.  Mais, 
disent  les  autres,  on  exagère  les  inconvénients  physiques  et  moraux  des 
heures  supplémentaires  ;  les  patrons  n'ont  pas  intérêt  à  les  multiplier 
parce  qu'elles  produisent  moins  ;  le  patron  n'est  pas  maître  de  répartir 
comme  il  l'entend  les  commandes  et  son  travail  entre  les  mois  de 
l'année.  S'il  y  a  avantage  à  tenir  longtemps  les  machines  en  activité,  cet 
avantage  est  souvent  plus  que  compensé  par  le  prix  plus  élevé  des 
heures  supplémentaires. 

En  Angleterre  comme  en  Amérique,  beaucoup  de  <  trades  unions  > 
sont  opposées  au  travail  aux  pièces,  parce  que,  disent-elles,  les  entre- 
preneurs sont  portés  à  calculer  le  tarif  d'après  le  travail  des  ouvriers  qui 
produisent  le  plus,  parce  qu'il  tend  à  épuiser  les  forces  de  l'ouvrier, 
parce  qu'il  tend  comme  résultat  à  la  camelote,  parce  que  les  uns  pro- 
duisant beaucoup,  l'ouvrage  manque  pour  les  autres.  Néanmoins,  la 
Commission  du  travail  incline  à  penser  que  le  travail  aux  pièces,  donné 
soit  à  un  individu,  soit  à  une  équipe,  est  préférable,  quand  il  est  pos- 
sible (Fifth  Rep0rt  of  ihe  Royal  Commistion  on  Labour,  p.  42  et  15  J 
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sites,  etc.,  une  lettre  pour  demander  si  les  ouvriers 
devaient  être  obligés  de  travailler  plus  de  huit  heures  et 
quel  serait  l'effet  d'une  réduction  à  huit  heures.  Le  prési- 
dent s'est  récusé  à  cause  de  sa  situation  présente  ;  la  plupart 
des  hommes  politiques  (du  moins  de  ceux  dont  l'opi- 
nion est  relatée  dans  le  rapport)  se  sont  prononcés  en 
faveur  des  huit  heures,  entre  autres  M.  McKinley.  Les 
professeurs  ont  été  plus  partagés,  probablement  parce 
qu'ih  avaient  moins  besoin  de  flatter  le  corps  électoral. 
L'un  d'eux,  tout  en  désirant  les  huit  heures,  ne  dissimulait 
pas  son  inquiétude  parce  que  les  entrepreneurs  de  bâtiment 
lui  avaient  dit  que  la  réduction  à  huit  heures  n'avait  rien 
ajouté  à  l'activité  de  leurs  ouvriers. 

Il  y  a  donc  aux  États-Unis,  comme  dans  l'Europe  occi- 
dentale et  centrale,  une  agitation  systématique  pour  les 
huit  heures.  Chaque  parti,  dans  chaque  pays,  conduit  la 
campagne  suivant  le  caractère  national  et  les  circonstances, 
mais  tous,  unionistes,  coopérateurs,  socialistes  de  toute 
secte,  ont  le  même  mot  d'ordre  :  moins  de  travail  et  plus  de 
salaire.  II  est  visible  que  les  socialistes  qui  prétendent  im- 
poser les  huit  heures  parla  loi,  ont  gagné  du  terrain  sur  les 
unionistes  qui  cherchent  depuis  longtemps,  en  Angleterre 
surtout,  à  obtenir  des  réductions  de  temps  par  des  conven- 
tions particulières  avec  les  patrons  (1). 

Durée  effective  de  la  journée.  —  Les  ouvriers  du  bâtiment, 
grâce  à  leur  organisation,  à  la  nature  de  leur  profession  et 
à  l'activité  générale  de  la  construction  aux  États-Unis, 

(1)  Voir  les  rapports  sur  le  congrès  des  ouvriers  de  l'industrie  textile,  à 
Gand  (1895)  ;  les  délégués  allemand,  français,  belge  se  sont  déclarés 
partisans  de  l'action  politique;  le  délégué  anglais  a  dit  que,  vu  le  fâcheux 
état  où  était  l'industrie,  les  ouvriers  anglais  ne  croyaient  pas  devoir 
l'aggraver  et  qu'ils  demanderaient  les  huit  heures  quand  les  ouvriers  du 
continent  auront  ce  qu'eux-mêmes  ont  déjà  obtenu.  Le  congrès  a  voté 
une  agitation  politique  en  faveur  des  huit  heures. 


l'ouvrier  américain.  651 

peuvent,  mieux  que  la  plupart  des  autres,  faire  prévaloir 
leurs  prétentions.  Beaucoup  ont  obtenu  une  réduction  ; 
à  New  York,  à  la  fin  de  l'année  1894,  sur  42  métiers  du 
bâtiment,  7  avaient  la  journée  de  neuf  heures  (de  huit 
heures  seulement  le  samedi),  34  celle  de  huit  heures  (1)  ; 
cependant  leur  salaire  n'a  pas  diminué  et  il  figure  parmi 
les  plus  forts.  Mais,  d'autre  part,  le  prix  des  constructions 
a  augmenté  d'environ  40  p.  100  depuis  une  quinzaine 
d'années. 

Dans  l'État  de  New  York,  sur  695  syndicats  qui  ont 
l'épondu  en  1894  dans  l'enquête  ouverte  par  le  Commissaire 
du  travail,  404,  c'est  à-dire  la  majorité,  déclarent  que  le 
nombre  des  heures  a  diminué  ;  6  qu'il  a  augmenté  ;  les 
autres  ont  répondu  qu'il  n'y  avait  pas  de  changement  ou 
n'ont  pas  répondu.  Sur  155,843  ouvriers,  il  s'en  est  trouvé 
48,411  (appartenant  à  169  syndicats  et  à  42  professions)  (jui 
avaient  la  journée  de  huit  heures  ;  18,925  (142  syndicats) 
qui  avaient  la  journée  de  neuf  heures  ;  32,534  (180  syn- 
dicats) qui  avaient  la  journée  de  dix  heures,  et  10,922  seu- 
lement dont  la  journée  dépassait  dix  heures.  Il  y  a  quelques 
professions,  comme  la  brasserie,  où  le  travail  dure  quel- 
quefois quinze  heures,  et  la  boulangerie  où  il  peut  durer 
jusqu'à  vingt-deux  heures. 

Dans  rohio,  les  ouvriers  du  bâtiment  faisaient  presque 
tous  dix  heures  en  1892  et  un  peu  plus  de  neuf  heures  le 
samedi  (2). 

(1)  Tableau  manuecrit  coniiuuniqué  par  le  chef-adjoint  du  bureau  du 
travail  de  l'État  de  New  York. 

(2)  "Voici  l'état  des  heures  pour  l'Ohio  eu  4892  : 

Heures.  Samedi. 

Briquetiers 9.9  9.4 

Charpentiers 9.9  9.5 

Gaziers 10  9.2 

Vitriers 10  9.3 

Limousins 9.9  9.2 
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Une  statistique,  dressée  par  la  *  Journej'men  bakers  and 
confectioners  international  union  of  America  »  en  1890 
et  portant  sur  48  villes,  donne  une  moyenne  de  dix  heures 
trente-six  minutes  de  travail  par  jour,  pour  les  cinq 
premiers  jours  de  la  semaine,  et  de  onze  heures  quarante- 
neuf  minutes  pour  le  vendredi  et  le  samedi.  Pour  les  cinq 
premiers  jours,  le  maximum  était  de  treize  heures  trente- 
sept  (à  San  Antonio,  Tex.)  et  le  minimum  de  neuf  heures 
trente-quatre  (à  Quincy,  111.). 

Mais  la  durée  varie  beaucoup,  dans  la  même  ville,  d'un 
ouvrier  à  l'autre.  Ainsi,  en  1892,  les  boulangers  travail- 
laient de  sept  à  dix-huit  heures  ;  sept  heures  étaient  une 
exception  ;  le  taux  le  plus  ordinaire  était  de  onze  à  douze 
heures  :  le  vendredi,  le  travail  se  prolongeait  plus  long- 
temps, vingt-quatre  heures  quelquefois,  en  vue  de  l'appro- 
visionnement du  samedi  (1). 

En  1893,  la  journée  a  été  réduite  à  peu  près  à  dix  heures 
et  demie  (2). 

Heures.  Samedi. 

Lattiers 9.8  9.3 

Maçons 10  9.8 

Peintres 10  9.4 

Plâtriers 10  9.5 

Couvreurs 10  9.4 

Tailleurs  de  pierre 9.8  9.2 

Ouvriers  de  scierie 10  9.3 

Sur  15,141  ouvriers,  13,619  ont  fait  dix  heures  les  cinq  premiers 
Jours. 

(1)  L'enquêie  du  bureau  du  travail  a  porté  sur  586  premiers 
ouvriers,  802  seconds  ouvriers,  476  troisièmes,  43  quatrièmes  et 
33  aides   (Tenth  Annual  Report...  New  YorhJ  1893, 

(2)  Voici  pour  quelques  professions  les  changements  qui  se  sont 
produits  depuis  quelques  années  dans  l'Etat  de  New  York  : 

Maçons:  (N.  Y)  1872,  8  heures;  puis,  9;  puis,  10;  puis,  après  une 
grève,  9  heures  en  1884  chez  les  trois  quarts  des  entrepreneurs  ; 
10  heures  chez  un  quart  ;  1885,  9  heures   cinq  jours    et    8    heures    le 
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L'Union  des  ouvriers  du  meuble,  sur  l'incitation  de  la 
Fédération  américaine,  a  fait,  en  1886,  une  grande  agita- 
tion dans  10  villes  de  fabriques  pour  la  journée  de  huit 
heures  et  a  obtenu  gain  de  cause  ;  mais  les  patrons  se  sont 
organisés  à  leur  tour  en  syndicats  et  ont  ramené  à  dix 
heures  la  durée  du  travail,  excepté  à  New  York  et  à  San 
Francisco  où  elle  est  de  neuf  heures  (l). 

D'après  une  enquête  faite  au  Michigan,  en  1891,  par  le 
Commissaire  du  travail  et  portant  sur  13,436  femmes,  le 
nombre  des  heures  de  travail  variait  de  dix-huit  et  demi  à 
trois,  mais  la  majorité  (7101)  faisait  des  journées  de  dix 
heures;  pour  plus  de  2,000  la  durée  de  la  journée  était  de 
neuf  heures  à  neuf  heures  trois  quarts  (2). 

Chez  les  couturières  de  New  York,  la  journée  ordinaire 
commence  à  huit  heures  du  matin  et  se  termine  à  six  heures 
du  soir,  soit,  défalcation  faite  des  trois  quarts  d'heure  du 
lunch,  neuf  heures  un  quart  de  travail. 

Dans  la  même  manufacture,  il  peut  arriver  que  la  journée 
d'un  atelier  ne  soit  pas  celle  d'un  autre  ;  ainsi,  dans  le 
meuble,  à  New  York,  les  sculpteurs  et  modeleurs  font 
huit  heures,  les  ébénistes,  menuisiers,  tourneurs  et  vernis- 
seurs  en  font  neuf. 

samedi  par  décibioa  du  comité  mixte  d'arbitrage  (le  salaire  n'a  pas 
diminué)  ;  1891,  8  heures. 

Charpentiers  (N.  Y.),  1880-85,  10  h.  ;  1890,  8  h. 

Peintres  (N.  Y.)  :  1860-70, 10  h.  ;  1871,  8  h.  ;  1872-83,  10  h.  ;  1885, 
9  à  10:  1886-90,  9  h. 

Plâtriers  (Brooklyn)  :  1879-83,  10  h.  ;  1884-89,  9  h.  ;  1890,  8  h. 

Mouleurs  en  fonte  (BufEalo)  :  1880-90,  10  h. 

—  (Seneca  Falls)  :  1883-90,  9  h. 

—  (Troy)  :  1883-90,  10  h. 
Mécaniciens  (Diinkirk)  :  1880-90,  10  h. 
Eighth  Annual  Report...  New  York 

(1)  Rapporta  de  la  délégation  ouvrière  à  l'exposition  de  Chicago,  p.  710. 

(2)  Ninth  Annual  Report  of  the  Bureau  of  Labor,  1892. 
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La  Confrérie  des  peintres  et  décorateurs  a  obtenu  en 
beaucoup  de  lieux  une  réduction  d'heures.  Le  secrétaire 
du  syndicat  disait  à  la  Convention  de  St-Louis,  en  1892, 
qu'en  deux  ans  246  unions  avaient  eu  cet  avantage,  que 
18  seulement  avaient  échoué  dans  leur  tentative,  et  que  le 
nombre  de  ceux  qui  ne  faisaient  plus  que  cinquante-quatre 
à  quarante-huit  heures  par  semaine  avait  augmenté 
de  59  (1). 

(1)  En  Angleterre,  la  commission  royale  du  travail  a  déclaré  dans 
son  rapport  final  (1894)  que,  depuis  cinquante  ans,  il  y  a  en  une  réduc- 
tion considérable  dans  la  durée  de  la  journée  de  travail,  soit  par  l'effet 
des  lois  relatives  aux  enfants  et  aux  femmes,  soit  par  l'usîige.  Les  trades- 
unions  ont  beaucoup  contribué  à  modifier  la  coutume  et  à  exiger  le  paie- 
ment des  heures  supplémentaires  ;  aujourd'hui,  dans  le»  fabriques,  on  no 
fait  généralement  que  cinquante-quatre  heures  par  semaine.  Il  a  été  établi 
pour  les  manufactures  de  coton  que  cette  réduction  n'entraînait  pas  toujours 
une  diminution  de  production,  à  cause  du  perfectionnement  des  machines. 
Quoiqu'il  y  ait  des  journées  longues,  comme  celles  des  puddleurs  et  des 
lamineurs  qui  préfèrent  dans  certaines  localités  deux  équipes  de  douze 
heures  à  trois  équipes  de  huit  heures  parce  qu'ils  ont  un  salaire  plus 
élevé,  et,  avec  des  salaires  faibles,  celles  des  boulangers  et  celle  des 
tailleurs  en  confection,  métiers  ou  la  concurrence  est  excessive,  on  peut 
dire  qu'en  moyenne,  la  journée  n'excède  pas  de  beaucoup  neuf  heures. 
Les  journées  trop  longues,  disent  les  ouvriers,  fatigueat  physiquement 
et  moralement  l'homme,  affaiblissent  la  race;  en  favorisant  l'excès  d( 
travail  dans  un  temps,  elles  accroissent  les  chômages  dans  un  autre 
temps  et  privent  des  ouvriers  des  moyens  de  gagner  leur  vie.  A  quoi  on 
répond  que,  quand  on  regarde  bien,  les  excès  de  travail  ne  sont  pas  aussi 
considérables  qu'on  veut  le  faire  croire,  qu'il  n'est  pas  de  l'intérêt  des 
patrons  de  faire  travailler  pendant  trop  d'heures,  que  les  mortes  saisons 
ont  d'autres  causes,  qu'individuellement  les  ouvriers,  s'ils  n'étaient  pa.s 
contraints  par  les  trades-unions,  aiment  les  longues  journées  qui  leur 
donnent  un  plus  fort  salaire,  que  c'est  une  erreur  de  croire  que  la  quan- 
tité de  travail  à  faire  soit  déterminée  avec  précision  et  qu'on  puisse  la 
répartir  au  gré  des  producteurs.  Fifih  and  Final  Report  qf  the  Royal 
Cc0mmi$sion  on  Labour,  n"  42  à  14. 
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En  1893,  les  ébénistes  de  Boston  ont  consenti,  après  un 
mois  de  discussion,  à  accepter,  sans  réduction  de  salaire, 
la  journée  de  neuf  heures  au  lieu  de  dix;  les  carrossiers, 
les  chaudronniers,  les  constructeurs,  les  ferblantiers,  les 
mare  chaux- ferrants  en  ont  fait  autant. 

Dans  l'aciérie  de  Homestead,  le  travail  est  continu  et  les 
ouvriers  sont  répartis  en  trois  équipes  qui  font  chacune 
huit  heures. 

En  Amérique,  comme  en  Angleterre,  les  magasins  et  une 
partie  des  boutiques  sont  fermés  de  bonne  heure  le  samedi  et 
dans  un  certain  nombre  de  professions,  les  ouvriers  quittent 
le  travail  plus  tôt.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  cependant  que 
cette  coutume  soit  universelle  (1);  mais  les  syndicats 
ouvriers  s'efforcent  presque  partout  de  l'obtenir. 

A  la  question  :  Quelle  est  aujourd'hui,  aux  États-Unis, 
la  durée  moyenne  de  la  journée?  il  est  impossible  de  faire 
une  réponse  précise,  parce  qu'en  cette  matière  comme 
dans  beaucoup  d'autres  matières  économiques,  il  n'existe 
pas  en  réalité  de  moyenne  :  il  y  a  des  situations  diverses 
gravitant,  de  près  ou  de  loin,  vers  un  point  commun.  Ce 
point,  pour  la  durée  de  la  journée,  paraît  être  aujourd'hui 
situé  entre  neuf  heures  et  demie  et  dix  heures,  plus  près  de 
dix  probablement  que  de  neuf  et  demie.  C'est  même  dix 
que  le  grand  rapport  de  M.  Alrich  donne  comme  moyenne 
générale  (2). 

(1)  En  1890,  le  bureau  de  statistique  de  l'État  de  New  York  a  fait 
une  enquête  relativement  à  l;i  liberté  de  l'après-midi  du  samedi  :  96  syn- 
dicats ont  répondu  qu'ils  avaient  la  demi-journée,  404,  qu'ils  ne  l'avaient 
pas  ;  94  n'ont  pas  répondu  à  la  question  {Eighth  annual  report  of  the 
Bureau  of  Labor  Statistics...  New  York,  p.  464  et  suiv.). 

(2)  Le  rapport  de  M.  AIdrich  ( Senate  Committee  of  finance.  Report  on 
Wholesale  Priées  and  WagesJ  1. 1,  p.  178,  donne  comme  moyenne  générale 
11.4  en  1840  et  10  en  1891.  Voiei  lo  détail  pour  quelques  industries  : 
bâtiment,  10  h.  de  1840  à  8  1872,  9.9  de  1873  à  1888,  9.4  en  1891; 
carrosserie,  10  h.   depuis  1040  ;  matériel  agricole,  10  h.  depuis  1857  ; 
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La  législation.  —  Sollicités  par  la  démocratie,  les  légis- 
lateurs sont  intervenus  en  entrant  plus  ou  moins  avant 
dans  la  voie  de  la  réglemention  légale.  Jusqu'en  1880,  il  n'y 
avait  (indépendamment  de  la  loi  fédérale  concernant  les 
travaux  publics)  que  le  Massachusetts  qui  eût  voté  une  loi 
limitative  des  heures  de  travail  pour  les  femmes  et  les  enfants 
(loi  de  1874).  Aujourd'hui,  plus  de  vingt  États  ont  limité  à 
8  ou  10  heures  la  journée  des  adolescents  au-dessous  de  16 
ou  18  ans  ;  une  quinzaine  même,  à  l'exemple  du  Massa- 
chusetts (Minnesota,  Connecticut,  Maine,  Wisconsin,  etc.) 
ont  limité  celle  des  femmes  majeures.  Le  principe  de  cette 
législation  me  parait  juste  pour  les  mineurs  et  injuste  pour 
les  personnes  majeures. 

Plusieurs  États  ont  déterminé  la  durée  de  la  journée 
pour  les  ouvriers  employés  à  des  travaux  publics. 

Les  statuts  révisés  des  États-Unis  en  1878  portent 
(titre  43):  «  Huit  heures  constituent  la  journée  de  travail 
pour  tous  les  journaliers  et  ouvriers  qui  peuvent  être 
employés  par  le  gouvernement  ou  pour  le  compte  du  gou- 
vernement des  États-Unis.  »  C'est  la  loi  qu'avait  pro- 
mulguée en  1868  le  président  Johnson  (I).  Une  loi  plus  ré- 
cente (1888)  l'a  complétée  en  comprenant  les  facteurs  de  la 
poste  dans  cette  catégorie  (2).  Toutefois,  nous  avons  dit 
que  la  Cour  suprême  avait  jugé  que  cette  loi  n'enlevait  pas 
aux  entrepreneurs  de  travaux  publics  le  droit  de  faire,  avec 
les  ouvriers  qu'ils  employaient,  des  conventions  pour  plus  de 


cuir,  11  h.  de  1856  à  1860;  10  depuis  1870;  métaux,  10  h.  en  1840, 
10.1  en  1891  ;  bois,  12  h.  en  1840,  11  en  1850,  10.8  de  1858  à  1886, 
10  depuis  1887. 

(1)  La  réduction  à  8  heures  avait  été  introduite  en  1866  dans  un  bill 
présenté  par  le  député  Rogers. 

(2)  L'Angleterre  a  pris  une  mesure  analogue  lorsque  l'administra- 
tion a  décidé,  en  4892  et  1893,  que  les  ouvriers  du  ministère  de  la  Guerre 
et  ceux  de  la  Marine  ne  seraient  employés  que  huit  heures. 
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huit  heures  (1).  Le  «  People's  partj'  »  n'est  pas  de  cet  avis  ; 
dans  la  Convention  d'Omaha  en  1892,  il  a  voté  la  résolution 
suivante  :  «  Nous  sommes  cordialement  sympathiques  aux 
efforts  des  travailleurs  unis  pour  abréger  la  durée  des  heures 
de  travail  et  demander  l'application  rigoureuse  de  la  loi  des 
huit  heures  qui  existe  pour  les  travaux  publics  du  gouver- 
nement et  nous  réclamons  l'addition  à  cette  loi  d'une  clause 
de  pénalité.  » 

Le  Massachusetts,  en  1889,  a  fixé  à  neuf  heures  la  journée 
des  ouvriers  employés  par  l'État  ou  par  les  municipalités  ; 
le  Texas  l'a  fixée  aussi  à  neuf  heures  ;  le  New  York  (1881- 
1894),  ridaho  (1890),  la  Californie  (1885),  le  Wyoming 
(1836),  rindiana,  le  Kansas  (1890),  le  Colorado  (1804), 
rutah  (1894)  l'ont  fixée  à  huit  heures.  Toutes  ces 
lois  sont  récentes.  En  principe,  elles  ne  semblent  pas 
outrepasser  les  limites  du  droit,  puisque  l'État  stipule 
pour  lui-même,  comme  ferait  un  particulier;  mais,  en 
fait,  elles  engagent  imprudemment  l'État  ;  s'il  n'exécute  pas 
la  clause,  il  donne  le  spectacle  toujours  regrettable  d'une 
loi  violée  ;  s'il  l'exécute,  il  l'impose  dans  ses  contrats  avec 
des  entrepreneurs,  il  paie  plus  cher  ses  travaux  et  fait,  par 
privilège,  cadeau  d'heures  de  loisir  à  un  certain  nombre  de 
travailleurs  aux  dépens  de  tous  les  contribuables. 

Les  États  sont  encore  dans  leur  droit,  lorsqu'ils  se  bornent 
à  définir  en  durée  la  journée  de  travail,  sahs  imposer  obli- 
gatoirement cette  durée  dans  les  contrats  privés.  Ainsi, 
la  Floride  a  décrété  en  1881  que  «  dix  heures  de  travail 
seraient  considérées  comme  la  journée  de  travail  légale  et 
tenues  pour  telles  par  les  cours  de  l'État,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  une  convention  contraire  signée  par  les  deux  parties 
et  par  des  témoins,  et  que  toute  demande  par  l'entrepre- 
neur au  delà  des  dix  heures  devrait  être  payée  en  sus  ». 

(1)  Voir  Handbook  to  the  Labor  Law  of  (he  Unitedt-Saks,  par 
M.  Stim8on,p.  53. 
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La  pratique  montrera  probablement  que  la  signature,  les 
témoins,  le  supplément  de  salaire  pour  «  toute  >  demande 
sont  des  embarras.  Le  New  Hampshire  depuis  1878,  le 
Michigan  et  l'IUinois  depuis  1885,  le  Maine  depuis  1888 
ont  des  lois  du  même  genre. 

D'autres  États  ont  adopté  la  limite  de  huit  heures  comme 
terme  légal  dans  les  mêmes  conditions  :  la  Californie  (code 
politique,  révisé  en  1889),  le  Connecticut  (statuts  généraux 
de  1888),  rindianaot  l'IUinois  (1889),  la  Pennsylvanie  (1868), 
le  Missouri,  En  général,  les  uns  et  les  autres  n'ont  pas 
compris  dans  cette  mesure  les  gens  de  service  payés 
au  mois  ou  à  la  semaine;  mais  ils  admettent  que  les 
contrats  particuliers  stipulent  une  durée  plus  longue  (1). 
Dans  rindiana,  une  durée  plus  longue  sans  augmentation 
de  salaire  est  passée  comme  une  contravention,  ce  qui 
fait  que  ces  lois  ne  sont  pas  inconstitutionnelles. 

Mais  voici  maintenant  des  cas  où  le  droit  de  l'État  est 
tout  à  fait  contestable.  Les  employés  de  chemin  de  fer  (2)  ne 
sont  astreints  qu'à  dix  heures  dans  l'Ohio,  le  New  York  et  le 
New  Jersey|et  ils^'doivent  recevoir  un  salaire  pour  les  heures 
supplémentaires  (3).  Dans  trois  États  (Californie,  Louisiane, 
Pennsylvanie)  les  conducteurs  de  tramways  et  d'omnibus  ne 
doivent  que  douze  heures.  Le  New  Jersey  a  prescrit  une 
journée  de  huit  heures  seulement  les  jours  d'élection,  afin 
de  permettre  au*  ouvriers  de  participer  au  vote  (4). 

(1)  Dans  rindiana,  toute  durée  plus  longue  sans  augmentation  de 
salaire  est  punie  comme  une  contravention. 

(2)  En  Angleterre,  une  loi  de  juillet  4893  sur  les  heures  de  travail 
des  employés  de  chemin  de  fer  donne  <  au  Board  of  trade  »  le  droit  d'en- 
joindre à  une  compagnie  de  diminuer  le  temps  de  son  personnel. 

(3)  Ch.  106,  section  1746.  Eight  hours  of  labor,  performed  in  any  one  day, 
by  any  one  person,  shall  be  a  lawf  ul  day's  work,  unless  otherwise  agreed 

(4)  En  1894,  les  mécaniciens  de  l'État  de  New  York  se  plaignaient 
que  la  loi  qui  leur  accorde  deux  heures  pour  voter  tournât  à  leur  détri- 
ment, parce  que  les  patrons  fermaient  entièrement  leurs  ateliers  ce  jour-là 
et  leur  faisaient  perdre  leur  salaire  (Summary  of  ihe  1^  report,  p.  21). 
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En  dernier  lien,  il  n'est  pas  douteux  que  les  législateurs 
aient  franchi  la  limite  des  droits  de  l'Étal  et  porté  atteinte  à 
la  liberté  individuelle  quand  ils  ont  déterminé  impérati- 
vement la  durée  de  la  journée  des  adultes  sous  peine 
d'amende,  sans  autoriser  de  dérogation  à  cette  règle  par 
des  conventions  privées.  C'est  ce  qu'a  fait  le  Massachusetts, 
(juand  il  a  décidé  en  1874  que  la  journée  des  femmes  ma- 
jeures serait  de  dix  heures  et  la  semaine  de  soixante  heures 
et  qu'en  1892,  il  a  réduit  cette  durée  à  cinquante-huit 
heures  (1).  C'est  ce  qu'ont  fait  après  lui  une  dizaine  d'autres 
États.  C'est  ce  qu'ont  fait,  pour  les  ouvriers  des  mines,  le  New 
Mexico  et  le  Wyoming.  C'est  ce  qu'a  fait  l'Illinois  en  1893 
par  une  loi  réglementant  les  fabriques  de  vêtement,  qui 
défend  d'y  employer  les  femmes  plus  de  huit  heures  par 
jour  et  plus  de  quarante-huit  heures  par  semaine;  mais  un 
arrêt  récent  de  la  Cour  suprême  de  l'Illinois  a  décidé  que 
cette  interdiction  était  illégale. 

C'est  ce  qu'a  fait  la  Géorgie  lorsqu'elle  a  autorisé  seule- 
ment onze  heures  de  travail  par  jour,  sauf  pour  réparer  le 
temps  perdu,  et  pas  plus  de  soixante-six  heures  en  tout  par 
semaine  dans  les  manufactures  de  coton  et  de  laine,  en 
déclarant  que  tout  contrat  contraire  à  cette  loi  serait  nul 
et  que  les  coatrevenants  pourraient  être  poursuivis  par 
toute  personne.  C'est  ce  qu'a  fait  le  Maryland,  lorsqu'il  a 
défendu  aux  sociétés  exploitant  des  fabriques  de  coton- 
nades ou  de  lainages  de  retenir  les  ouvriers  plus  de  dix 
heures,  quelque  convention  qui  ait  pu  être  faite.  C'est  sans 
doute  le  désir  de  protéger  la  population  ignorante  et  peu 
résistante  des  gens  de  couleur  qui  a  poussé  ces  deux  der- 
niers États  à  cet  abus  de  réglementation. 

(1)  Le  parti  ouvrier  insiste  aujourd'hui  pour  la  réduction  à  qua- 
rante-huit heures,  c'est-à-dire  pour  la  journée  de  huit  heures. 

(2)  New  Hauiptihire,  Maine,  Khode  Island,  Conuecticut,  Minnesota, 
Dakota  nord  et  9ud,  Oklahoma,  Virginie,  Louisiane  ont  fixé  à  dix 
heures  lu  journée  des  femmes  adultes. 
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Sans  avoir  l'excuse  lie  la  l'uce  et  d'une  trop  longue  durée 
de  la  journée,  le  Nebraska  a  été  plus  loin  encore,  quand, 
SOUS  rinfluence  du  parti  populaire,  il  a  voté  en  1891  que 
«  huit  heures  de  travail  constitueraient  la  journée  légale 
pour  toutes  les  catégories  d'ouvriers,  serviteurs  et  journa- 
liers, à  l'exception  de  ceux  qui  sont  employés  dans  l'agri- 
culture et  dans  la  domesticité.  »  11  punit  de  révocation 
les  officiers  publics  qui  contreviendraient  à  cette  loi;  il  fait 
payer  double  les  heures  qui  seraient  exigées  au  delà  et 
inflige  en  outre  une  amende  au  patron  :  d'où  l'on  peut 
induire  que  la  prohibition  n'est  pas  absolue.  Néanmoins  la 
Cour  suprême  du  Nebraska  l'a,  en  1894,  déclarée  inconsti- 
titutionnelle. 

De  la  consiiiulionnalitê  de  cette  législation.  —  C'est  une 
question  de  savoir  si  le  droit  public  américain  autorise  de 
telles  lois  lorsqu'elles  s'appliquent  à  des  personnes 
majeures.  11  y  a  eu  des  procès.  L'  «  American  fédération  of 
labor  »  a  même  fourni  des  subsides  aux  ouvrier»  pour  en 
soutenir  dans  l'indiana  et  dans  l'IUinois.  Toutefois,  ces 
procès  ont  été  jusqu'ici  peu  nombreux.  En  1876,  un  juge  du 
Massachusetts  a  condamné  un  manufacturier  pour  contra- 
vention à  la  loi  des  dix  heures  ;  mais  beaucoup  plus 
récemment,  la  cour  suprême  de  Californie  a  invalidé  un 
règlement  de  la  ville  de  Los  Angeles  qui  interdisait 
l'emploi  durant  plus  de  huit  heures  de  tout  ouvrier  engagé 
en  vertu  d'un  contrat  avec  la  ville. 

Un  inspecteur  de  l'IUinois  (comté  de  Cook)  avait,  en 
février  1894,  assigné  devant  le  juge  de  paix  un  patron 
pour  contravention  à  la  loi  du  17  juin  1893  portant  (sec- 
tion 5)  <  qu'aucune  femme  ne  devait  être  emploj^ée  dans 
une  fabrique  plus  de  huit  heures  par  jour  et  de  quarante- 
huit  heures  par  semaine  >.  Le  juge  de  paix  avait  prononcé 
une  amende  et  la  cour  criminelle  du  comté  avait  confirmé 
la  sentence.  Mais  la  cour  suprême  de  l'IUinois  à  laquelle 
l'affaire  fut  déférée  a  cassé  le  jugement  par  un  arrêt  du 
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14  mars  1895  déclarant  la  section  5  inconstitutionnelle. 
«  Le  seul  fait  d'appliquer  des  prescriptions  restrictives  aune 
catégorie  particulière  d'employeurs  et  d'employés  et  non  à 
tous,  industriels,  commerçants,  agriculteurs,  suffirait  à 
invalider  la  loi.  Mais,  en  outre,  c'est  une  restriction  arbi- 
traire au  droit  fondamental  qu'a  tout  citoyen  de  disposer 
de  son  temps  et  de  ses  facultés,  une  substitution  du  jugement 
des  législateurs  au  jugement  des  employeurs  et  des  em- 
ployés qui  sont  compétents  pour  contracter  entre  eux...  La 
faculté  de  contracter,  quand  le  contrat  est  raisonnable,  est  à 
la  fois  un  droit  de  liberté  et  un  droit  de  propriété...  La  légis- 
lation n'a  pas  le  droit  de  priver  une  classe  de  personnes  des 
privilèges  que  possèdent  d'autres  personnes  dans  les  mêmes 
conditions.  La  police  a  le  pouvoir  de  veiller  à  la  santé 
publique,  mais  la  santé  publique  n'est  pas  intéressée  dans 
cette  question.  Comme  le  sexe  n'est  ni  par  la  constitution 
ni  par  la  loi  un  empêchement  à  ce  que  la  femme  jouisse  des 
droits  fondamentaux  et  inaliénables  de  liberté  et  de  pro- 
priété qui  impliquent  le  droit  de  faire  soi-même  ses 
contrats,  le  fait  seul  du  sexe  ne  saurait  autoriser  la  légis- 
lature à  étendre  le  pouvoir  de  police  de  l'État  jusqu'à  limi- 
ter l'exercice  de  ces  droits.  >  (1) 

La  Cour  suprême  des  États-Unis  n'a  jamais  eu  jusqu'ici 
l'occasion  de  se  prononcer  sur  une  affaire  de  ce  genre. 

L'occasion,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  s'est  déjà  présentée 
en  1894  au  Nebraska  dont  la  loi  était  la  plus  contraire  à 
l'esprit  de  liberté.  En  1895,  la  législature  du  Colorado  a 
demandé  û  la  cour  suprême  son  avis  sur  un  projet  de  loi 
ainsi  conçu  :  «  Huit  heures  seront  la  durée  légale  de  la 
journée  pour  tous  les  ouvriers  et  journaliers  employés 
dans  l'État.  »  La  cour  a  répondu  :  <  La  législature  n'est  pas 
compétente...  Le  projet  viole  le  droit  qu'ont  les  parties  de 
faire  elles-mêmes  leurs  contrats,  droit  garanti  par  notre 

(1)  V.  Bulletin  of  the  Dep.  ofLabor,  january  1896,  p.  203. 
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bill  des  droits,  et  protégé  par  le  li^  amendoment  de  la 
constitution  des  États-Unis.  »  La  cour  ajoutait  que  si  la  loi 
ne  s'appliquait  qu'aux  mines,  ainsi  que  le  proposait  un 
amendement,  ce  serait  une  loi  de  privilège  frappant  une 
classe  spéciale  de  citoyens  et  par  conséquent  un  acte  illé- 
gai  (1). 

Les  défenseurs  de  la  liberté  des  contrats  —  la  plupart 
des  manufacturiers  sont  naturellement  de  ce  parti  (2)  — 
attendent  une  occasion  de  ce  genre,  espérant  qu'un 
verdict  négatif  fera  tomber  cet  édifice  de  restriction 
comme  inconstitutionnel,  en  vertu  du  quatorzième  amen- 
dement à  la  Constitution  qui  porte  qu'aucun  État  ne  doit 
priver  une  personne  de  sa  vie,  de  sa  liberté,  de  sa  pro- 
priété, sans  procéder  conformément  à  la  loi.  Les  femmes 
majeures,  disent-ils,  et  les  hommes  majeurs  sont  les  uns  et 
^es  autres  des  personnes  et  des  citoyens;  le  fait  du  sexe 
n'autorise  pas  le  législateur  à  mettre  la  femme  sous  la  main 
de  la  police  pour  limiter  l'exercice  de  ses  droits  (3). 

(1)  Handhooh  io  the  Labor  Lato  ofihe  United  States,  par  Stimson,  p.  44. 

(2)  Bulletin  pf  the  National  Association  of  Wool  Manufacturer  s  ^ 
p.  243. 

(3)  M.  S.  N.  D.  North,  secrétaire  de  l'Association  nationale  des  manu- 
facturiers de  laine,  dans  un  mémoire  intitulé  :  <  Factory  législation  in 
the  United  States  >,  résume  ainsi  ses  objections  contre  le  droit  de 
police  :  €  Une  réduction  des  heures  de  travail  par  la  loi  est  prima  fade 
inconstitutionnelle,  parce  qu'elle  enlève  à  un  citoyen  l'usage  du  droit  de 
contracter  librement,  qui  est  garanti  par  le  14*  amendement  à  la  Consti- 
tution et  par  plusieurs  constitutions  d'État  ;  une  telle  action  de  la  police 
doit  être  directement  liée  à  la  santé  publique  et  doit  se  maintenir  dans 
des  limites  raisonnablement  proportionnées  au  but  à  atteindre  ;  la  loi 
des  cinquante-huit  heures  n'étant  pas  nécessaire  comme  mesure  de  santé 
publique,  indépendamment  de  la  santé  des  personnes  directement  visées, 
n'est  pas  yéritablement  un  règlement  de  police  ;  c'est  un  empiétement 
sur  le  droit  des  personnes  et  le  droit  de  propriété  sous  un  faux  prétexte  ; 
la  loi  est  aussi  inconstitutionnelle  et  nulle  que  si  le  droit  de  la  police 
n'avait  pas  été  invoqué  pour  justifier  cet  empiètemeat.  » 
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II  peut  paraître  singulier,  en  France,  que  des  tribunaux 
jugent  si  une  loi  doit  être  exécutée  ou  non,  et  qu'on  at- 
tende la  décision  d'une  cour  pour  décider  de  la  constitu- 
tionnalité  de  l'œuvre  des  législateurs.  Mais  les  institutions 
et  les  mœurs  politiques  des  États-Unis  ne  sont  pas  les 
nôtres,  et  les  Américains  pensent,  non  sans  quelques 
bonnes  raisons,  que  cette  puissance  du  pouvoir  judiciaire, 
faisant  contrepoids  au  pouvoir  législatif,  est  une  garantie 
de  la  liberté  (1). 

C'est  précisément  à  cause  de  l'argument  de  constitution- 
nalité  que  le  parti  ouvrier  propose  qu'un  amendement  spé- 
cial à  la  constitution  soit  voté,  afin  d'autoriser  pleinement 
la  série  des  lois  sur  le  travail  qui  constituent  aujourd'hui 
son  programme. 

(1)  Le  cas  d'un  jugement  annulant  comme  inconstitutionnel  une  loi 
n'est  pas  une  rare  exception.  Comme  ce  genre  d'abrogation  peut  sur- 
prendre des  esprits  français,  j'en  cite  encore  un  exemple,  emprunté 
d'ailleurs  à  la  législation  du  travail. 

La  législation  de  l'Etat  de  Géorgie  a  voté  une  loi,  promulguée  le 
21  octobre  1891,  qui  porte  que  dorénavant,  lorsqu'une  compagnie  de 
chemins  de  fer,  de  télégraphe,  de  transport,  do  tramway  électrique 
renverra  un  agent  ou  employé,  elle  devra,  si  elle  en  est  requise  par 
lettre  de  l'agent  ou  employé,  donner  par  écrit  une  note  motivée  rela- 
tant les  motifs  du  renvoi  et,  si  le  renvoi  a  été  fait  i  la  suite  d'une 
plainte  ou  d'un  rapport,  la  compagnie  devra  faire  connaître  la  substance 
et  la  nature  de  la  plainte  et  le  nom  de  celui  qui  l'a  faite. 

Cette  loi  a  donné  lieu  en  1892  à  un  procès  intenté  par  M.  Wallace  à  la 
compagnie  <  Georgia,  Carolina  and  Northern  Railway  Company  »  qui 
l'avait  congédié.  Le  plaignant,  qui  était  inspecteur  en  chef  des  voilures, 
avait  demandé  par  écrit  les  renseignements  que  la  loi  autorisait  à 
demander,  et,  sur  le  refus  de  la  compagnie,  il  l'avait  assignée  en 
paiement  de  5,000  dollars  de  dommages-intérêts. 

Le  tribunal  de  la  ville  d'Atlanta  débouta  le  plaignant  de  sa  demande. 
En  appel,  la  cour  suprême  de  l'État  de  Géorgie  a  confirmé  le  jugement 
par  un  arrêt  du  18  juin  1894.  "Voici  un  extrait  de  cet  arrêt  : 

c  Une  loi  qui  essaie  de  faire  pour  des  compagnies  de  chemin  de  fer 
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Opinion  économique  des  manufacturiers.  —  Si  la  consti- 
tutionnalité  est  douteuse,  l'intérêt  économique  est-il  plus 
certain  ?  Non,  répondent  les  manufacturiers.  Nous  con- 
naissons déjà  une  partie  de  leurs  arguments  ;  il  est  inexact 
de  dire  que  les  ouvriers  soient  excédés  de  fatigue  par  le  tra- 
vail, parce  qu'en  général  le  perfectionnement  des  machines  a 
rendu  l'effort  musculaire  moins  fatigant  et  qu'il  a  eu  pour 
conséquence  un  aménagement  plus  salubre  des  ateliers.  Un 
travail  de  dix  heures  n'a  rien  d'excessif,  il  est  avantageux 
à  l'ouvrier  et  à  l'ouvrière.  Lorsqu'ils  sont  obligés  par  la  loi 
à  rie  faire  que  huit  heures  au  lieu  de  dix,  il  en  résulte  en  gé- 
néral que  leur  gain  se  trouve  réduit  dans  une  certaine  me- 
sure à  peu  près  en  proportion.  On  fait  miroiter  aux  yeux  du 
peuple  des  statistiques  montrant  que  les  salaires  n'ont  pas 

de  transport  ou  de  télégraptie  ud  devoir  d'engager  une  correspondance 
do  cette  eHpèce  avec  lea  agents  ou  employés  qu'elles  renvoient  et  qui  les 
soumet,  duuti  ce  cas,  à  une  lourde  peine  sous  le  nom  de  dommages-inté- 
rêts, viole  le  droit  privé  de  silence  dont  jouit  dans  cet  Etat  toute  per- 
sonne, naturelle  ou  artificielle,  de  temps  immémorial  et  est  entièrement 
nulle  et  de  nul  efEet.  La  liberté  de  parler  et  d'écrire  est  garantie  par  la 
constitutioa  et  incidemment  celle  de  se  taire  qui  y  est  corrélative  et 
qui  n'eat  pas  moins  importante  et  sacrée.  Un  acte  législatif  ne  peut  pas 
davantage  faire  que  des  états  de  choses  ou  des  communications  en  vue 
de  renseigner  soient  exigés  à  la  volonté  d'une  des  deux  parties  et  contre 
la  volonté  de  l'autre... 

€  Il  s'ensuit  que  la  loi  du  21  octobre  1891  est  inconstitutionnelle 
et  qu'une  action  intentée  en  dommages  intérêts  d  une  somme  de 
5,000  dollars  pour  violation  de  cette  loi  ne  peut  pas  être  admise.  > 

L'organisation  de  la  justice  aux  États-Unis  n'est  pas  à  l'abri  de  toute 
critique.  Mais  les  Américains,  qui  ont  le  sentiment  de  leurs  droits,  ont 
donné  à  la  magistrature  une  grande  indépendance  ;  ils  regardent  cette 
indépendance  comme  une  garantie  essentielle  de  la  liberté  politique  et 
civile  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  les  tribunaux,  comme  la  cour  suprême 
de  Géorgie,  corriger  par  leurs  arrêts  les  excès  de  pouvoir  des  législateurs 
en  annulant  des  lois  votées  contrairement  aux  principes  fondamentaux 
de  la  Constitution  américaine  et  aux  droits  naturels  des  hommes. 
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diminué  dans  les  États  où  la  journée  a  été  réduite  ;  mais, 
s'il  n'y  avait  pas  eu  réduction,  ces  mêmes  salaires  auraient 
peut-être  augmenté,  parce  qu'on  a  mis  dans  le  même  temps 
aux  mains  de  l'ouvrier  des  machines  plus  productives. 

D'ailleurs,  M.  North,  secrétaire  de  l'Association  natio- 
nale des  manufacturiers  en  laine,  comparant  le  census 
de  1880  et  celui  de  1890,  croit  pouvoir  conclure  que  le  sa- 
laire a  baissé  dans  les  fabriques  de  lainages  et  de  coton- 
nades (1)  :  ce  qui  n'est  pas  bien  prouvé  (2).  «  Assurément, 
l'ouvrier  travaillant  quinze  heures  excède  ses  forces,  dit-il, 
et  produit  moins  que  celui  qui  ne  travaille  que  dix  heures  »  : 
il  y  a  une  limite  raisonnable,  variable  suivant  les  indus- 
tries, les  lieux  et  les  temps  ;  mais  c'est  à  l'intérêt  privé  et 
non  à  la  loi  qu'il  appartient  de  la  trouver,  de  la  fixer  et  de 
la  déplacer.  Quant  à  lui,  il  admet  les  dix  heures  qu'accepte, 
ajoute-t-il,  «  l'opinion  publique,  non  comme  un  règlement 
de  police,  mais  comme  une  légitime  conséquence  des  in- 
fluences améliorantes  de  notre  civilisation  (3).  La  fixation 
des  heures  en  deçà  de  la  limite  que  tracent  ces  influences 
est  préjudiciable  à  l'industrie;  car,  plus  les  machines  sont 
importantes  et  coûteuses,  plus  on  perd  en  les  laissant  inac- 
tives ;  on  augmente  nécessairement,  quoi  qu'on  puisse  dire, 
les  frais  de  production  ;  on  expose  les  capitaux  d'un  pays  à 

(1)  Bulletin  of  the  national  Association  ofwoêl...,  p.  267. 

(2)  M.  Carroll  D.  Wright,  alors  CoramieBaire  du  travail  au  Massa- 
chusetts, a  fait  sur  ce  sujet  une  enquête  (rapport  de  1885)  dans  laquelle 
il  conclut  que  le  Massachusetts,  en  dix  heures  (par  application  do  la  loi 
de  1874  pour  les  femmes)  produit  autant  et  même  davantage  par 
ouvrier,  par  métier  ou  par  broche  que  les  autres  États  en  onze  heures 
et  que  les  salaires  sont  aussi  élevés,  sinon  plus.  Il  donne,  en  effet,  dans  le 
Maine  un  salaire  hebdomadaire  moyen  de  7.04  dollars,  avec  66  1/8  heures 
de  travail  et  dans  le  Massachusetts,  8.32  dollars  avec  60  heures.  Mais 
ces  chiffres  eux-mêmes  ne  sont  pas  très  probants,  les  conditions  du 
travail  et  de  la  vie  n'étant  pas  les  mêmes  dans  tous  les  États. 

(3)  Bulletin  of  the  National  Assnc  ..,  p,  2^S. 
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aller  chercher  ailleurs  des  conditions  meilleures  el  les  fa- 
briques existantes,  devenues  incapables  de  soutenir  la  cou- 
currence,  à  dépérir,  le  tout  au  détriment  du  capitaliste,  du 
manufacturier  et  de  l'ouvrier  dont  les  intérêts  sont  inti- 
mement unis  ».  Pour  comprendre  la  question,  il  faut, 
comme  en  toute  matière  économique,  savoir  regarder  par- 
delà  les  premières  apparences. 

Position  (le  la  question.  —  On  ne  peut,  du  reste,  pas  re- 
procher aux  théoriciens  de  la  réduction  de  ne  pas  regarder 
au  delà  du  moment  présent  jusqu'aux  conséquences  ;  mais 
ils  fixent  leurs  yeux  sur  l'avenir  moins  en  hommes 
d'affaires  qu'en  philanthropes.  Ils  prétendent  conserver  lesa- 
laire  intégral.  «  La  seule  réduction  des  heures  qui  mérite 
une  sérieuse  considération,  dit  M.  Nicholas  Paine  Gilmau, 
est  celle  qui  ne  réduit  pas  le  taux  actuel  des  salaires  (1)  >  ; 
il  affirme,  ainsi  que  M.  Gunton  dans  Wealth  and  Progress, 
qu'elle  ne  réduirait  pas  non  plus  la  production  et  que  l'in- 
dustrie est  mûre  pour  les  neuf  heures  (M.  Gunton  dit  huit 
heures),  parce  que  l'expérience  aurait  prouvé,  selon  lui, 
qu'on  en  fait  autant  en  neuf  heures  qu'en  dix  heures,  que 
l'ouvrier  n'a  pas  assez  de  temps  à  passer  en  famille  et  que  le 
loisir  profiterait  à  la  lecture,  aux  relations  sociales,  etc.  (2). 

(1)  Soeîalism  and  tJie  American  Spiril,  p?lt  Nicholas  Paine  Giltnan, 
1893,  p.  265.  D'une  enquête  faite  par  le  bureau  du  travail  du  Connecti- 
cut  (Y.  le  10®  rapport),  il  résulte  que,  sur  100  établissements,  57  ont 
répondu  qu'il  n'y  avait  pas  eu  diminution  de  salaire,  31  qu'il  j  avait  eu 
une  diminution  proportionnelle  à  la  durée  et  13  qu'il  y  avait  eu  une 
diminution  non  proportionnelle. 

(2)  Ib.,  p.  268.  <  L'ouvrier,  dit-il  encore,  doit  être  à  7  heures  du  matin 
à  la  fabrique  ;  il  se  repose  de  midi  à  1  heure  ;  il  reprend  le  travail  de 
1  heure  à  6  ;  mais  il  demeure  loin  et  il  lui  faut  au  moins  une  demi-heure 
pour  aller  à  la  fabrique  et  autant  pour  en  revenir.  Il  n'est  pas  assez  dans 
son  intérieur.  »  C'est  pourquoi  M.  Gilman,  outre  les  neuf  heures,  prati- 
quées, dit-il,  avec  avantage  dans  la  fabrique  de  M.  Nelson  à  Saint-Louis, 
demande  la  liberté  de  la  demi-journée  du  samedi. 
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La  Fédération  américaine  du  travail  demande  à  son  tour 
huit  heures,  parce  que  le  loisir  est  bon  pour  l'homme.  Où 
s'arrêtera-t-on?  Comment  conserver  ce  salaire  intégral? 

Quelques  théoriciens  ont  beau  affirmer  qu'avec  le  per- 
fectionnement des  machines,  si  tous  les  hommes,  sans  ex- 
ception, travaillaient  de  leurs  mains,  deux  heures  d'atelier 
suffiraient  à  la  production  actuelle,  il  faudrait  que  l'expé- 
rience confirmât  l'hypothèse  ;  puis,  si  par  impossible  elle  la 
confirmait,  il  faudrait  décréter  que  l'humanité  n'augmen- 
tera pas  sa  consommation. 

Devant  l'assemblée  générale  de  la  *  Fédération  of  Labor  % 
tenue  en  décembre  1890  à  Détroit,  M.  McNeill  présentait, 
dans  un  rapport  spécial,  la  glorification  des  huit  heures. 
«  L'  «  American  fédération  of  labor  >,  dit-il,  affirme  de 
nouveau  que  la  grande  armée  du  travail,  dans  tous  les 
centres  industriels,  en  Amérique,  eu  Angleterre  et  en 
Europe,  a  décidé  d'assurer  aux  travailleurs  la  journée  de 
huit  heures  »,  et  M.  Me  Neill  proposait  une  cotisation  spéciale 
de  10  cents  par  semaine  pour  encourager  le  mouvement. 
Cette  motion  a  été  votée  par  l'assemblée.  Il  opposait  aux 
«  pages  sanglantes  de  l'histoire  de  la  ploutocratie  la  pein- 
ture des  triomphes  pacifiques  de  ceux  qui  peinent.  «  Nos 
conquêtes,  c'est  le  droit  de  nous  gouverner  nous-mêmes  ; 
c'est  la  réduction  des  heures  prises  par  la  servitude  du 
travail  salarié  ;  c'est  plus  d'heures  pour  le  foyer  domes- 
tique, plus  d'heures  pour  la  fraternité  :  plus  de  salaires  et 
plus  de  richesses.  Huit  heures  signifient  plus  que  deux 
heures  retranchées  à  la  peine,  plus  qu'une  augmentation  de 
salaires  par  suite  de  l'augmentation  de  la  demande  de 
travail;  elles  signifient  la  solution  scientifique,  économique, 
pacifique  du  problème  du  travail  dans  le  sens  du  dévelop- 
.pement  de  l'industrie.  Elles  signifient  plus  de  richesses 
aujourd'hui  et  plus  encore  demain.  Les  heures  de  travail 
étant  réduites  au  minimum  et  la  productivité  du  travail 
s'élevant  au  maximum,  le  mouvement  des  huit  heures  au- 
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jourd'hui  deviendra  plus  facilement  dans  l'avenir  le  mou- 
vement des  six  heures  (l).  »  On  croirait  entendre  les 
rêves  de  Fourier.  L'enthousiasme  apostolique  de  M.  McNeill 
ne  suffit  pas  à  en  faire  des  réalités  convaincantes  pour 
ceux  qui  n'ont  pas  la  foi. 

C'est  parce  que  les  cas  sont  divers  et  changeants  que  la 
loi  ne  saurait  régler  convenablement  cette  matière  entre 
personnes  majeures,  et  c'est  parce  qu'il  s'agit  de  la  liberté 
individuelle  qu'elle  ne  le  doit  pas  (2).  L'économie  politique, 
science  d'observation  aboutissant  en  pratique  au  principe 
de  la  liberté  du  travail,  n'a  pas  â  prendre  parti  dans  ce  débat 
pour  ou  contre  les  employés  ou  les  employeurs;  elle  n'est 
pas  chargée  de  régler  les  heures  de  présence  à  l'atelier,  les- 
quelles sont  déterminées  par  des  convenances  particu- 
lières à  chaque  temps,  à  chaque  lieu,  â  chaque  industrie. 
Elle  montre  que  la  durée  ordinaire  de  la  journée  n'est 
pas  arbitraire,  et  que  l'usage  l'a  fixée  d'après  certaines 
conditions  économiques  et  sociales  et  qu'elle  ne  change 
d'une  manière  normale  et  durable  qu'à  mesure  que  ces 
conditions  se  modifient.  Si  elle  reconnaît  qu'il  est  légitime, 
au  nom  d'un  intérêt  social,  de  poser  des  limites  à  l'emploi 
des  personnes  mineures  dans  les  manufactures,  elle 
déclare  que  les  personnes  majeures  doivent  rester  maî- 
tresses de  faire  elles-mêmes  leurs  contrats  de  louage  con- 
formément à  leur  intérêt  personnel,  et  que  l'autorité 
publique  n'a  â  intervenir  que  pour  assurer  l'exécution  de 
ces  contrats  privés  quand  ils  sont  sincères.  Le  nombre  des 
heures  est  une  question  non  de  principe,  mais  d'opportu- 
nité (3),  et,  par  conséquent,  au  point  de  vue  de  la  théorie, 

(  1  )  Report  of  Proceedings  of  the  Renth  A  nnual  Convention  of  the  A  merican 
Fédération  of  Labor,  1890,  p.  41. 

(2)  La  question  a  été  examinée  sous  ses  différentes  faces  par  un 
article  du  Gén.  Walker  dans  VAtlantic  Monthly  de  juin  1890. 

(3)  M.  Marshall  {Principles  of  Economies,  I,  783)  se  demande  si  deux 
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l'économie  politique  n'a  pas  à  la  trancher,  mais  au  point  de 
vue  de  ses  études  d'observation,  elle  doit  suivre  de  près  ce 
mouvement  d'idées  et  de  faits,  en  mettre  en  évidence  les 
résultats  bons  ou  mauvais,  et  c'est  précisément  par  l'étude 
des  faits  qu'elle  constate  que,  d'une  manière  générale  et 
jusqu'à  un  certain  degré,  il  existe  un  rapport  entre  le 
développement  industriel  d'un  pays  et  la  réduction  de  la 
journée  de  travail. 

Comparaison  avec  la  France  et  l'Angleterre.  —  La 
question  n'est  pas  en  effet,  comme  je  l'ai  dit,  spéciale  aux 
États-Unis.  Elle  est  à  l'ordre  du  jour  des  congrès  ouvriers 
en  Angleterre  et  sur  le  continent  européen  comme  en 
Amérique,  et  partout  on  entend  les  mêmes  arguments  et 
on  voit  le  parti  des  huit  heures  se  diviser  en  deux, 
celui  qui  veut  obtenir  les  huit  heures  par  la  seule 
puissance  du  syndicat  exerçant  sa  pression  sur  les  pa- 
trons et  celui  qui  réclame  des  lois  pour  imposer  aux 
patrons  l'obligation  universelle  des  huit  heures.  Au  con- 
grès international  ouvrier  de  Paris  en  1886,  les  délé- 
gués anglais  avaient  refusé  de  voter  les  huit  heures,  ne 
voulant  pas  imposer  en  cette  matière  une  règle  absolue  et 
surtout  l'imposer  par  la  loi;  les  délégués  australiens,  qui 
désiraient  alors  six  heures,  ont  voté  les  huit  par  esprit  de 
discipline.  Les  huit  heures  ont  été  votées  en  1888  au 
congrès  de  Londres  où  les  vieux  unionistes  se  sont  trouvés 
en  minorité,  elles  l'ont  été  à  Paris  en  1889  où  a  été  décidée  la 
manisfestation  du  1"  mai,  conformément  à  la  décision  prise 
à  St-Louis  (Missouri),  en  1888. 

Aujourd'hui,  enAngleterre,  on  peut  distinguer  même  trois 
partis  :  un  parti  radical  qui  demande  une  loi  prescrivant 

équipes,  travaillant  chacune  liuit  heures  et  utilisant  l'outillage  pendant 
»eize  heures  par  jour,  ne  procureraient  pas  une  économie  :  c'est  une 
question  que  la  pratique  peut  résoudre,  mais  il  faudrait  une  expérience 
pour  chaque  genre  de  cas. 
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uniformément  dans  toutes  les  industries  la  journée  do  huit 
heures;  un  parti  mo^en  qui  demande  la  <  trade  option  » 
ou  la  «  local  option  »,  c'est-à-dire  le  droit  pour  chaque 
profession  ou  pour  chaque  localité  de  déterminer  obliga- 
toirement cette  durée;  un  parti  qui  ne  veut  tenir  cette 
réduction  que  deTeflort  des  «  trades-uaions  »sous  forme  de 
contrat  libre  avec  les  entrepreneurs.  Les  chefs  de  parti  ne 
sont  pas  tous  d'accord  et  la  majorité  a  été  vacillante  dans  les 
congrès  ouvriers.  C'est  ainsi  que  celui  de  BoHast  en  1893 
avait  voté  les  huit  heures  pour  l'ensemble  des  industries,  sauf 
exceptions  (1)  ;  que  la  Chambre  des  communes  a  discuté 
en  1894  un  bill  limitant  à  huit  heures  le  travail  des  houillères 
qui  n'a  pas  abouti  et  contre  lequel  ont  voté  des  députés 
appartenant  au  parti  ouvrier;  qu'en  1805,  le  congrès  ouvrier, 
réuni  à  Cardilï,  étant  plus  résolu,  a,  malgré  l'abstention  des 
mineurs,  voté  la  présentation  d'un  nouveau  bill  «  limitant 
à  huit  heures  par  jour  la  durée  de  la  journée  de  travail 
dans  toutes  les  industries  et  tous  les  métiers  du  Royaume- 
Uni,  les  mines  exceptées  >. 

En  fait,  depuis  cinquante  ans,  le  nombre  des  heures  de 
travail  a  été  très  réduit  en  Angleterre;  d'abord  pour  les 
femmes  et  mineurs  en  vertu  des  lois  promulguées  durant 
ce  temps,  ensuite  par  l'efîfet  naturel  des  conventions,  si 
bien  que  les  ouvriers  ayant  une  éducation  professionnelle 
{shilled  labor)  n'ont  pas,  depuis  quelques  années,  beaucoup 
plus  de  neuf  heures  de  travail  par  jour  et  de  cinquante- 
quatre  par  semaine  (2). 

(1)  Par  197  voix  contre  48;  mais  il  y  a  eu  265  abstentions.  V.  Les 
Classes  ouvrières  en  Europe,  t.  III,  p.  315,  par  M.  R.  LavoUée. 

(2)  «  Cinquante,  cinquante-six  et  soixante  heures  par  semaine,  »  dit 
M.  LavoUée,  opère  cit.,  p.  3G8.  Les  piquears,  dans  les  houillères,  tra- 
vaillent sept  à  neuf  heures  et  demie  par  jour  (quarante  à  quarante-cinq 
par  semaine);  les  métallurgistes,  huit  à  neuf  heures  (cinquante  à 
cinquante-quatre  par  semaine)  ;  les  ouvriers  des  industries  textiles, 
cinquante-six  heures  et  demie  par  semaine  ;  les  teinturiers,  soixante-dix 
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Le  repos  du  dimanche  est  général,  et  la  fermeture  des 
ateliers  et  magasins  le  samedi,  entre  une  heure  et  cinq, 
diminue  la  durée  totale  du  travail  de  la  semaine. 

Ces  réductions  sont  dues  les  unes  aux  «  trades  unions  », 
qui  les  ont  obtenues  par  des  grèves  ou  à  l'amiable,  les 
autres  à  d'autres  causes.  Elles  ont  quelquefois  entraîné 
une  réduction  du  salaire  ;  plus  souvent  elles  n'ont  pas  eu 
cet  efïet  par  suite  du  perfectionnement  des  machines. 
Pour  les  simples  manœuvres  et  pour  certaines  profes- 
sions, comme  la  boulangerie,  la  réduction  n'est  pas 
aussi  générale  que  pour  les  ouvriers  de  métier.  La  Com- 
mission royale  du  travail  fait  observer  que  les  heures 
d'atelier  ne  sont  pas  toujours  également  des  heures 
d'effort  physique  :  un  piqueur,  dans  une  mine,  a  plus 
de  mal  que  le  tisseur  devant  un  métier  mécanique  (1). 

En  France,  le  nombre  dos  heures  de  travail  a  diminué 
beaucoup  aussi  depuis  le  temps  où  Villerraé  donnait  comme 
terme  moyen,  dans  l'industrie  textile,  quinze  et  quinze 
heures  et  demie,  dont  treize  de  travail  effectif. Le  décret  loi 
du  2  mars  1848  avait  limité  la  journée  à  dix  heures  à  Paris,  à 
onze  heures  eu  province  ;  la  loi  du  9  septembre  1848  l'a  fixée 
à  douze  heures;  le  décret  du  17  mai  1851  qui  l'interprétait  a 
été  modifié  par  le  décret  du  3  avril  1889  qu'il  fait  revivre. 

Une  enquête  récente  de  l'Oflice  du  travail  a  établi  qu'en  fait 
la  journée  moyenne,  dans  le  département  de  la  Seine,  était 
de  dix  heures  et  demie  avec  des  différences  de  onze  heures 
trois  quarts  à  huit  heures  et  demie  suivant  les  métiers  (2). 

heures  et  plus  par  semaine  ;  les  ouvriers  des  indastries  chimiques, 
cinquante-troia  à  soixante-dix  heures  ;  les  verriers,  quarante-neuf 
heures  ;  les  bouhingors,  cinquante  six  h  soixante-dix  heures. 

(1)  Fiflh  and  Final  Report  of  Ihe  Royal  Commission  on  Labor,  p.  13. 

(2)  Salaires  et  durée  du  travail  dans  l'industrie  frunçaisej  t.  I  et  IL 
Dans  le  département  de  la  Seine,  en  1891,  sur  100  professions 
86  avaient  une  journée  de  neuf  à  onze  heures  ;  8  avaient  plus  de 
dousco  heires,  et  6  moins  de  sept  heures  de  travail  (t.  I,  p.  469). 
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L'Australie,  dont  la  population  est  profondément  démo- 
cratique, est  sans  doute  le  premier  pays  où  le  système  des 
huit  heures  ait  été  en  vigueur  ;  les  «  United  trades  »  de  la 
colonie  de  Victoria  l'ont  imposé  dès  1856  (1),  et  les  autres 
colonies  l'ont  adopte  successivement  comme  une  coutume 
générale  et  hors  de  discussion. 

De  l'enquête  que  le  ministre  des  Affaires  étrangères  a 
prescrite,  il  y  a  peu  d'années,  sur  les  conditions  du  travail 
dans  les  pays  étrangers,  il  résulte  que,  pendant  que  la 
durée  moyenne  de  la  journée  n'atteignait  pas  dix  heures  en 
Angleterre,  elle  était  d'environ  dix  à  douze  heures  en  Alle- 
magne, d'environ  onze  heuresde  travail  eflectif  en  Autriche, 
de  huit  à  treize  et  demie  en  Hongrie,  de  dix  à  douze  en 
Espagne,  et  qu'en  Russie,  si  certaines  professions,  comme 
la  fonte,  ne  prenaient  que  huit  à  douze  heures,  il  y  en 
avait  où  la  journée  s'étendait  jusqu'à  quatorze  et  seize 
heures. 

Sans  entrer  dans  le  détail  d'une  étude  comparative,  je 
cite  ces  quelques  chifires  pour  faire  comprendre  en 
premier  lieu  qu'il  existe  bien  une  relation  entre  le  degré 
de  richesse  industrielle  d'un  pays  et  la  durée  du  labeur  de 
l'ouvrier,  parce  que  là  productivité  est,  en  général,  d'autant 
plus  faible  que  cette  richesse  est  moins  développée  ;  en 
second  lieu,  que  l'état  démocratique  influe  sur  la  position 
de  la  question,  et,  en  troisème  lieu  que,  pour  ces  raisons, 
les  États-Unis,  avec  une  moyenne  qui  semble  être  de 
dix  heures  ou  même  d'un  peu  moins  de  dix  heures, 
occupent,  sous  ce  rapport,  un  des  premiers  rangs  après 
l'Angleterre. 

(1)  Un  des  meetings  a  été  présidé  alors  par  le  maire  et  un  prix  de 
10  liv.  st.  a  été  proposé  pour  le  meilleur  mémoire  qui  démontrerait  les 
avantages  des  huit  heures  ;  c'est  un  chimiste  qui  l'a  obtenu. 


I 


l'ouvrier  américain.  673 

III 

LE  TRAVAIL  DES  ENFANTS.  , 

Nombre  d'enfants  b^availlant  dans  les  fabriques.  —  Le 
nombre  des  enfants  employés  dans  les  fabriques  a  aug- 
menté, mais  semble  être  stationnaire  en  Amérique.  Le 
census  de  1870,  le  premier  qui  fournisse  des  renseigne- 
ments sur  cette  matière,  porte  1  enfant  de  10  à  15  ans  sur 
17  personnes  employées  ;  celui  de  1880,  1  sur  16;  celui  de 
1890,  1  sur  38  enfants  de  10  à  14  ans  :  il  est  évident,  malgré  le 
changement  dans  la  période  d'âge,  qu'il  y  a  diminution. 
Il  est  vrai  que  c'est  surtout  dans  l'agriculture,  où  le 
travail  se  fait  généralement  en  famille,  que  la  proportion 
est  la  plus  forte.  Dans  les  manufactures,  ateliers  et  mines, 
il  y  avait  1  enfant  sur  36  employés  en  1870,  l  sur  30  eu  1880 
et  1  sur  45  en  1890.  Dans  l'industrie,  leur  nombre  avait 
augmenté  de  115,000  à  180,000  environ  entre  1870  et  18bO, 
soit  de  55.6  p.  100,  pendant  que  le  total  des  employés  n'aug- 
mentait que  de  42.  Dans  cinq  États,  Tlllinois,  l'Ohio, 
riowa,  le  Maine  et  le  Maryland,  il  avait  plus  que 
doublé  dans  la  décade  1870-80,  tandis  qu'il  ne  s'accroissait 
que  d'une  moitié  ou  d'un  cinquième  dans  d'autres  États, 
comme  le  Massachusetts  et  le  Connecticut  où  la  loi  mettait 
un  obstacle  à  cet  emploi.  De  1880  à  18y0,  le  nombre  des 
enfants  employés  dans  l'industrie  a  diminué  aux  États- 
Unis  de  180,000  à  120,000  ;  cette  diminution  n'a  porté  il  est 
vrai  que  sur  les  États  de  la  Nouvelle-Angleterre  et  du 
centre  où  la  loi  a  continué  à  agir  plus  fortement  même  que 
dans  la  période  précédente  ;  tandis  qu'il  y  a  eu  augmenta- 
tion dans  la  plupart  des  autres  États  (1). 

(1)  Il  y  a  eu,  en  tout,  de  1870  à  1890,  diminutioB  de  14,585  enfants 
dans  la  Nouvelle-Angleterre  et  les  États  du  centre  et  augmentation 
de  20,842  dans  les  autres  États. 
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Dans  certaines  industries,  la  proportion  des  enfants  est 
bien  au-dessus  de  la  moyenne  ;  dans  les  filatures  de  coton 
elle  s'élève  au  sixième  du  total  des  bras  employés  ;  elle  est 
presque  à  ce  taux  dans  les  fabriques  de  lainages,  de  cartons 
et  de  chaussures.  Dans  les  fabriques  de  tabac,  on  ne  compte 
que  1  enfant  sur  12  employés,  dans  les  mines,  1  sur  20. 

A  Baltimore,  on  comptait  en  1880  1  enfant  sur  5  personnes 
employées  dans  les  filatures. 

Une  enquête  faite  il  y  a  peu  d'années  par  le  Commis- 
saire du  travail  des  États-Unis  sur  plusieurs  industries  a 
constaté,  pour  celle  du  coton,  qui  a  porté  sur  2,132  familles 
ayant  0,804  enfants,  que  2,582  enfants  travaillaient,  que 
1,291  étaient  à  l'école,  et  2,364  restaient  à  la  maison;  les 
j.enseignements  ont  manqué  pour  567  enfants;  1,081  fa- 
milles, c'est-à-dire  à  peu  près  la  moitié  du  nombre  total, 
faisaient  travailler  leurs  enfants  et  avaient  par  conséquent 
chacune  en  moyenne  2.4  enfants  au  travail  :  proportion  un 
peu  supérieure  à  celle  que  cette  enquête  a  trouvée  pour  la 
même  industrie  en  Europe  (1). 

Dans  les  lainages,  la  proportion  s'est  trouvée  un  peu 
moindre  :  2  enfants  travaillant  par  famille  (2). 

Dans  les  verreries,  où  les  salaires  sont  élevés  et  où  il  y 
a  peu  de  place  pour  le  travail  des  enfants,  la  proportion 
n'était  que  de  1.5  (3)  ;  dans  les  aciéries,  de  1.9  (4)  ;  dans  les 
charbonnages  et  les  hauts  fourneaux,  de  1.6  (5);  dans  la 
fabrication  du  coke,  de  1.4  (6). 

(1)  Ea  Angleterre,  2,1;  en  France,  1,8;  en  Allemagne,  2;  en 
Suisse,  1,9  ;  moyenne  générale,  2.  Sevenih  Annual  Report  of  ihe  Commis- 
sioner  of  Lo6or,  1891-92,  p.  1706.  Aux  États-Unis,  les  familles  améri- 
caines n'en  ont  pas  moins  (2,4)  que  les  autres  nationalités. 

(2)  Ib.,  p.  1716.  Les  familles  américaines  n'avaient  que  1,7. 

(3)  Jb. 

(4)  Sixth  Annital  Report,  p.  1286. 

(5)  Ib.,  pp.  1293  et  1307. 

(6)  Ib.,  p.  1300. 
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Objections  contre  le  travail  de  l'enfant  en  manufacture. 
—  Si  l'on  met  à  part  le  travail  en  famille  dont  il  sera  ques- 
tion à  propos  du  <  Sweating  System  »,  c'est  dans  les 
industries  textiles  et  surtout  dans  les  filatures  et  tissages 
de  coton  que  les  enfants  affluent.  Depuis  longtemps,  des 
Américains  d'écoles  diverses,  économistes,  socialistes, 
hygiénistes,  philanthropes,  se  sont  alarmés  de  cette 
affluence  qu'ils  ont  dénoncée  comme  un  péril  social.  La 
mécanique  en  est  en  partie  responsable.  Les  manufactu- 
riers le  sont  aussi.  Voulant  diminuer  leurs  frais  de  pro- 
duction ils  ont,  partout  où  il  a  été  possible,  substitué  des 
enfants  qu'ils  payaient  peu,  à  des  adultes  qui  leur  coû- 
taient plus  cher.  Quelques-uns  ayant  commencé  à  le  faire, 
tous  ont  suivi  le  mouvement  sous  la  pression  de  la  concur- 
rence. 

Les  philanthropes  s'adressant  aux  parents  qui,  dans  les 
couches  inférieures  de  la  classe  ouvrière,  sont  pour  la 
plupart  opposés  à  la  limitation  parce  qu'ils  pensent  que 
ces  règlements  les  empêchent  d'augmenter  le  revenu  de 
leur  famille,  les  ont  avertis  qu'ils  faisaient  un  faux  calcul. 

L'enfant,  disent-ils,  reste  ignorant  et  risque  de  s'atrophier 
par  un  travail  prématuré  et  trop  prolongé  ;  sa  moralité  est 
compromise  ;  la  race  s'abâtardit  et  s'habitue  à  des  salaires 
insufllsants.  L'enfant  occupe  souvent  la  place  d'un  ouvrier 
et,  tandis  qu'il  est  dans  la  fabrique,  le  père  reste  peut  être 
au  dehors  sans  ouvrage  (1). 

(1)  M.  Carroll  D.  Wright,  àviTi%\e  Sixth  Annual  Report  of  the  Bureau  of 
Làbor  of  Massachusetts,  dit  (p.  51)  :  a  The  rate  of  Wiiges,  after  a  little 
time,  will  readjust  themselves  to  the  new  state  of  things  and  the  sarne 
amount  of  money,  or  a  somewhat  near  approximation  to  it,  will  be 
earned  by  the  head  of  the  faraily  as  is  now  earned  by  him  in  conjunc- 
tion  with  bis  children.  »  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  affirmer  que 
l'équiUbre  se  rétablirait.  M.  Bemis  (cité  par  M.  Richard  T.  Ely,  Intro- 
duction to  Political  Economy,  p.  221)  donne  comme  preuve  que  dans 
le  Connecticut  occidental,  les  familUes  d'ouvriers  du  fer  dans  lesquelles 
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«  Mon  attention,  disait,  en  1887,  le  Commissaire  du 
travail  de  l'Ohio,  a  été  souvent  attirée  sur  l'accroissement 
alarmant  du  nombre  des  femmes  et  des  enfants  dans  l'in- 
dustrie. Des  enfants  sont  entassés  dans  des  fabriques  à  douze 
ans  ;  puis,  quand  ils  arrivent  à  l'âge  d'homme,  ils  sont 
congédiés  et  leur  place  est  prise  par  d'autres  enfants  (1).  » 

Les  lois  du  Massachmetts.  —  Aujourd'hui,  la  majorité 
des  États  a  légiféré  sur  le  travail  des  enfants.  Le  Massa- 
chusetts, qui  a  toujours  eu  le  souci  de  l'éducation  et  du 
progrès  moral  (2),  a  donné  l'exemple  par  les  lois  de  1866 
et  de  1867  qui  défendaient  d'employer  des  enfants  de  moins 
de  10  ans  et  des  enfants  de  10  à  15  ans  qui  n'auraient  pas 
suivi  l'école  au  moins  pendant  trois  mois  l'année  précé- 
dente et  fixa  à  soixante  heures  par  semaine  la  durée  de 
leur  travail  (3).  Une  commission  et  une  inspection  puis, 

les  enfants  ne  trayaillent  pas  ont  le  même  revenu  que  dans  l'est,  les 
familles  d'ouvriers  du  coton  où  les  enfants  travaillent.  Mais,  cette 
preuve  n'est  pas  convaincante,  parce  que  les  salaires  sont  généralement 
plus  élevés  dans  le  fer.  «  In  the  case  where  a  raan  is  assisted  by  both 
wifc  and  children  he  earns  theleast,  »  dit  ailleurs  M.  CarroU  D.  Wright  ; 
mais  se  fait-il  aider  parce  qu'il  gagne  peu  ou  gagne-t-il  peu  parce  qu'il 
se  fait  aider  ? 

(1)  Rapport  de  1887,  p.  9. 

(2)  La  première  loi  du  Massachusetts  sur  cette  matière  date  de  1836. 
En  1842,  sous  l'influence  du  grand  pédagogue  du  Massachusetts, 
Horace  Mann^  la  durée  du  travail  des  enfants  avait  été  limitée  afin  de 
leur  permettre  de  suivre  l'école. 

(3)  Depuis  1832,  la  législation  du  Massachusetts  a  agité  la  question 
de  la  durée  de  la  journée  de  travail  pour  les  enfants  et  les  femmes 
qu'elle  a  tranchée  en  1874  et,  depuis  1836  et  1842,  elle  a  légiféré  sur  la 
fréquentation  des  écoles  par  les  enfants  employés  dans  les  manufactures. 
La  loi  de  1866  avait  demandé  que  les  enfants  de  moins  de  quatorze  ans 
eussent  suivi  six  mois  d'école  l'année  précédente  et  avait  fixé  la  durée 
du  travail  à  huit  heures  par  jour  ;  la  loi  de  1867  a  demandé  trois  mois 
pour  les  enfants  de  moins  de  quinze  ans  et  a  fixé  la  durée  du  travail  à 
soixante  heures  par  semaine. 
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deux  ans  après,  le  bureau  de  statistique  du  travail 
travail  furent  institués.  La  loi  de  1874,  que  j'ai  déjà 
jnentionnée,  limita  à  dix  heures  par  jour  la  durée  du  tra- 
vail pour  les  adolescents  de  moins  de  18  ans. 

Plus  récemment,  les  statuts  de  1882  ont  fait  défense 
d'exhiber  en  public  des  entants  de  moins  de  15  ans 
comme  acrobates,  danseurs  ou  chanteurs.  Une  loi  de  1884 
a  interdit  à  tout  établissement  industriel  ou  commercial 
d'employer  plus  de  dix  heures  par  jour  et  de  soixante 
heures  par  semaine  des  personnes  âgées  de  moins  de 
18  ans.  Une  loi  de  1880  a  défendu  le  nettoyage  d'une  ma- 
chine en  mouvement  par  des  enfants  de  moins  de  14  ans 
et  infligé  une  amende  à  tout  patron  qui  emploie  réguliè- 
rement un  enfant  au-dessous  de  14  ans,  ne  sachant  pas  lire 
et  écrire  en  anglais  et  n'ayant  pas  suivi  l'école  l'année 
précédente.  Une  loi  de  1888  a  établi  les  règles  suivantes 
qui  sont  aujourd'hui  en  vigueur  et  s'appliquent  à  tout  éta- 
blissement où  cinq  personnes  (I)et  à  ceux  même  où  deux 
enfants  ou  femmes  sont  employés  :  aucun  enfant  au-dessous 
de  13  ans  ne  peut  travailler  dans  une  fabrique,  un  atelier 
ou  un  magasin  ;  il  ne  peut  être  employé  moyennant 
salaire,  sous  quelque  forme  que  ce  salaire  soit  donné,  durant 
le  temps  où  les  écoles  de  la  localité  sont  ouvertes,  à  moins 
qu'il  n'ait,  l'année  précédente,  suivi  l'école  pendant  vingt 
semaines  au  moins  :  ce  qui  constitue  la  fréquentation  obliga- 
toii'e  ;  aucun  enfant  de  moins  de  14  ans  ne  peut  être  employé 
avant  six  heures  du  matin  et  après  sept  heures  du  soir, 
et  il  ne  peut  être  employé  que  pendant  les  vacances  de 
l'école,  à  moins  qu'il  ne  produise  un  certificat  attestant 
qu'il  a,  l'année  précédente,  fréquenté  l'école  pendant  vingt 
semaines  ;  si  l'enfant  est  illettré,  il  est  tenu  de  suivre  l'école 
du  soir. 

(1)  La  loi  de  Pennsylvanie  ne  reconnaît  pas  comme  fabriques  les 
ateliers  qui  emploient  moins  de  cinq  personnes. 
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Les  inspecteurs  des  fabriques  (1)  et  les  patrons  doivent 
tonir  exactement  registre  des  jeunes  ouvrières  et  afficher 
le  règlement  dans  l'atelier;  sur  l'invitation  du  comité  des 
écoles,  les  «  Truant  offlcers  »  visitent  les  ateliers  pour 
s'assurer  de  l'exécution  de  la  loi  ;  ils  se  font  présenter  la 
liste  des  enfants  au-dessous  de  16  ans,  ainsi  que  les  certi- 
ficats et  traduisent  les  délinquants  devant  le  tribunal  ;  les 
parents  et  les  patrons  qui  sont  en  contravention  sont  punis 
d'une  amende. 

Lois  des  autres  É fois.  —  i"!e  1882  à  1895,  20  États  ont  suivi 
l'exemple  du  Massachusetts  (2)  et  plusieurs  l'ont  même  copié 
presque  textuellement.  En  1895,  4  États  (Californie,  New 
Hampshire>  New  Jersey  et  Vermont)  avaient  fixé  à  10  ans 
l'admission  des  enfants  ;  d'autres,  au  nombre  de  6,  avaient 
adopté  )2  ans  ;  8,  y  compris  le  Massachusetts,  avaient  pri 
13  ou  14  ans.  La  Louisiane  admet  les  garçons  à  12  ans  et  les 
filles  à  14  ans.  6  États  interdisent  entièrement  aux  enfants  le 
travail  des  raines.  Presque  tous  exigent  que  les  enfants 
au-dessous  de  14  ans  aient  suivi  l'école  (douze  à  seize 
semaines)  pendant  l'année  qui  précède  leur  entrée  et  limi- 
tent à  dix  heures,  quelques-uns  même  à  huit  heures  (3),  la 
journée  des  salariés  de  moins  de  seize  ou  dix-huit  ans  (4). 

(1)  En  Pennsylvanie,  l'inspecteur  des  fabriques,  dont  le  traitement 
est  (le  3,000  dollars,  doit  faire  tous  les  ans,  au  mois  de  novembre,  un 
rapport  qui  est  imprimé  à  5,000  exemplaires. 

(2)  Ces  Etats,  en  1895,  étaient  :  Alabama,  Californie,  Colorado, 
Gonnecticut,  Delaware,  District  of  Columbia,  Illinois,  Indiana,  lowa, 
Idaho,  Kansas,  Louisiane,  Maine,  Maryland,  Massachunetts,  Michigan, 
Minnesota,  Missouri,  Montana,  Nebraska,  New  Hampshire,  New  Jersey, 
New  York,  North  Dakota,  Ohio,  South  Dakota,  Pennsylvania,  Ehode 
Isliind,  Tennessee,  Vermont,  Virginia,  Washington,  West  Virginia, 
Witiconsin,  Wyoming. 

(3)  Huit  heures  dans  le  Gonnecticut  et  l'Ohio  (à  moins  de  convention 
contraire  avec  les  parents)  et  dans  le  Wisconsin. 

(4)  Voir,   pour  toute  cette  partie,  Handhook  to  the  Làbor  Law  of  the 
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Plusieurs  États  ont  rendu  des  lois  pour  intei'dii-e  aux 
enfants  certains  travaux  dangereux  ou  préjudiciables  à  la 
santé. 

Enfin,  une  loi  générale  votée  par  le  Congrès  des  États- 
Unis  dans  sa  session  de  1890-91  a  fait  défense  expresse 
d'employer,  dans  les  travaux  souterrains  des  mines,  des 
enfants  de  moins  de  douze  ans  sous  peine  d'une  amende  qui 
peut  s'élever  jusqu'à  100  dollars. 

Application  de  la  loi.  —  Il  y  a  beaucoup  de  manufactu- 
riers qui,  approuvant  aujourd'hui  le  principe  de  cette  régle- 
mentation, s'efforcent  consciensieusement  de  l'appliquer  ; 
mais  il  y  en  a  qui  cherchent  à  s'en  aâranchir  comme  d'une 
entrave  à  leur  industrie.  Il  se  rencontre  aussi  fréquemment 
des  parents  qui,  par  nécessité  ou  autrement,  cherchent  à 
l'éluder.  La  loi  est  violée  presque  ouvertement  là  où  elle 
n'a  pas  créé  une  inspection  salariée  ;  elle  l'est  même 
souvent  encore  dans  les  États  qui  en  ont  une.  Dans  maint 
établissement,  même  à  Boston,  on  signale  la  présence  d'en- 
fants de  moins  de  13  ans  (1). 

Cependant,  d'après  les  rapports  de  l'inspection,  Fall  River 
accuserait  moins  de  1  p.  100  de  ses  ouvriers  au-dessous  de 
14  ans,  et  New  Bedford  en  aurait  2.1.  Mais,  ne  parvient-on 
pas  à  dissimuler  un  certain  nombre  d'enfants  le  jour  de 
la  visite  de  l'inspecteur  et  l'âge  inscrit  sur  les  certificats 
est-il  toujours  exact?  «  J'ai  connu,  dit  un  publiciste,  des 
parents  qui,  sur  leur  registre  de  famille,  falsifient  la  date 
de  naissance  de  leurs  enfants  pour  pouvoir  les  envoyer 


UniUd  Stalea,  par  F.  J.  StimsoH,  1896.  Child  Lo6or  par  William  F.  Wil- 
loughhy,  tome  V  des  publications  de  American  Economie  Association. 

(1)  Les  rapporta  des  inspecteurs  du  Massachusetts  assurent  que, 
sur  125,942  personnes  employées  dans  les  industries  textiles  en  1888, 
il  n'y  en  avait  que  1,616  au-dessous  de  14  ans  et  7,845  de  14  à  16  ;  soit 
en  tout,  7  1/2  p.  100  au-dessous  de  16  ans.  Child  Labor,  par  Miss  Olara 
de  Graffenried,  p.  66. 
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plus  tôt  à  la  fabrique  (1).  »  Il  y  a  des  parents  qui  se  servent 
des  certificats  de  leurs  aînés  pour  faire  entrer  les  cadets. 
Il  y  a  même  un  commerce  de  certificats:  des  Canadiens 
rentrant  dans  leur  pays  vendent  ceux  de  leurs  enfants. 

Il  se  présente  souvent  des  cas  où  l'application  rigoureuse 
de  la  loi  deviendrait  de  la  cruauté.  Miss  Clara  de  GrafTenried, 
qui  a  écrit  sur  le  travail  des  enfants,  cite  l'exemple 
d'une  petite  fille  de  12  ans  qui  gagnait  $1.50  par  semaine 
et  qui,  questionnée  par  l'inspecteur,  répondait  en  sanglo- 
tant :  «  Oh  !  ne  me  renvoyez  pas  ;  je  sais  bien  lire  ;  nous 
avons  été  autrefois  mieux  qu'aujourd'hui  ;  ma  mère  a 
besoin  que  je  l'aide.  »  La  mère,  en  efl'et,  qui  ne  vivait  que 
d'un  travail  irrégulier,  avait  h  sa  charge  trois  autres  petites 
filles,  son  père  et  sa  propre  mère  qui  était  aveugle  (2).  Un 
tel  exemple  ne  plaide-t-il  pas  les  circonstances  atténuantes  ? 

Les  inspecteurs  eux-mêmes,  parmi  lesquels  il  y  a  des 
hommes  de  dévouement,  ne  sont  cependant  pas  tous 
également  vigilants  et  désintéressés;  il  s'en  rencontre  qui 
ont  des  amis  ou  auxquels  un  présent  ferme  les  yeux. 

(1)  Voir  Child  Lahor  par  MisH  Clara  de  Graffenried,  p.  105.  Voici 
coinmeut  s'exprime  à  ce  sujet  une  femme -médecin  qui  était  en  contact 
journalier  avec  les  familles  pauvres  de  New  York  :  «  Le  montant  total 
de  l'argent  gagné  dans  les  magasins  ou  dans  les  fabriques  par  les 
enfants  de  10  â  14  ans  est  de  54  dollars  (270  fr.)  ;  4  enfants  gagnent  la 
moitié  du  revenu  de  la  famille  ;  14  enfants  le  tiers  ;  Ô  enfants  le  quart 
et  3  enfants  le  sixième.  Le  plus  jeune  de  ces  27  enfants  a  10  ans;  le 
plus  âgé  13  ans;  10  d'entre  eux  sont  employés  comme  caissiers  et  17 
dans  les  fabriques. 

Cis  enfants  sont  en  contravention  avec  la  loi  sur  les  fabriques  qui 
interdit  aux  enfants  au-dessous  de  14  ans  de  travailler  dans  UBe 
fabrique  quelconque  dans  l'Etat.  La  responsabilité  de  cette  violation  est 
entièrement  due  à  la  négligence  ou  à  la  faute  volontaire  de  l'inspecteur 
en  chef  de  la  fabrique  et  à  celle  de  ses  délégués  (Revue  d'économie  poli- 
tique, 1895,  p.  634.) 

(2)  Child  Labor,  p.  89. 
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Relativement  à  l'instruction,  on  accuse  les  maîtres  des 
écoles  paroissiales  irlandaises  et  canadiennes  de  donner 
parfois  des  certificats  de  complaisance  ;  on  reconnaît  qu'il 
y  a  des  enfants  qui  échappent  entièrement  à  l'école.  Ainsi, 
au  Massachusetts,  le  census  de  1885  a  constaté  que  13  p.  100 
des  enfants  de  5  à  14  ans  étaient  illettrés. 

L'ignorance  est  bien  plus  générale  dans  le  sud  et  la  loi 
moins  respectée.  En  Géorgie,  il  y  a  quelques  années,  il 
s'est  trouvé,  sur  304  ouvriers  de  race  blanche  qui  ont  été 
interrogés,  35  enfants  ayant  8  à  9  ans  en  moyenne. 
Plus  de  30  p.  100  des  Américaines  de  race  blanche  employées 
dans  les  filatures  et  tissage^  de  la  Virginie,  de  la  Caroline 
du  sud,  de  la  Géorgie  et  de  la  Louisiane  sont  dépourvues 
de  toute  instruction  et  n'ont  jamais  fréquenté  régulière- 
ment une  école  ;  une  partie  de  celles  qui  savent  lire  le 
doivent  à  l'école  du  dimanche  (1). 

Il  faut  se  résigner  à  une  application  incomplète  de  lois 
de  cette  espèce  :  ce  n'est  pas  une  raison  pour  renoncer  aux 
services,  même  partiels,  qu'elles  peuvent  rendre. 

IV 

l'apprentissage. 

Quelques  mots  sur  Vhisioire  de  la  question.  —  L'appren- 
tissage est  une  question  qui  se  rattache  à  l'emploi  des 
enfants  dans  l'industrie,  mais  qui  néanmoins,  est  tout  à 
fait  distincte  de  la  question  des  enfants  dans  la  manufac- 
ture, lorsqu'ils  y  sont  employés  comme  petits  ouvriers 
toujours  assujettis  au  même  travail.  L'apprentissage  est 
une  école  et  non  un  gagne-pain.  En  tout  cas,  il  est,  en 
Amérique  comme  en  Europe,  une  des  questions  qui  préoc- 
cupent le  monde  industriel  et  une  de  celles  qui  divisent 

(1)  Child  Labor,  par  Miss  Clara  de  GraJBfenried,  p.  122. 
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parfois  les  patrons  et  les  ouvriers  (1).  Sur  22,304  établisse- 
ments ayant  eu  des  grèves  et  2,214  établissements  ayant  eu 
des  lockouts  constatés  par  la  statistique  de  1866  à  1881, 
il  a  occasionné  des  grèves  dans  213  établissements  et  des 
lockouts  dans  169  (2).  La  grande  grève  de  Chicago,  Burling- 
ton and  Quincy  railroad  en  1888  a  eu  l'apprentissage  pour 
cause. 

L'Amérique  est  trop  jeune  pour  avoir  connu  le  régime 
des  corps  de  métiers.  Dans  la  première  partie  du  xix*  siècle, 
sa  population  était  en  grande  majorité  agricole,  et  le  petit 
atelier  prédominait  dans  l'industrie;  il  y  avait  alors  des 
apprentis  comme  en  Angleterre  et  l'opinion  publique 
s'en  s'occupait  peu.  La  transformation  moderne  de  l'indus- 
trie a  changé  l'état  de  l'atelier  (3). 

(1)  Sur  la  question  de  l'apprentissage  consulter,  entre  autres  docn- 
raents,  l'étude  de  M.  Bolles  :  t  The  Inw  relating  to  workingm«n  in 
Pennsylvania  »  dans  le  tome  XVI  (année  1888)  des  rapports  du  bureau 
de  statistique  industrielle  ;  Fourth  Biennial  Report...  Aftnn««oto,  1893-94. 
First  Biennial  Report...  Colorado^  1887-88,  p   .Jl. 

(2)  Dans  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  nombre 
des  établissements  ayant  eu  des  grèves  occasionnées  par  l'apprentissage 
a  été  de  68  sur  un  total  de  16,731,  Fourth,  Biennial  Report...  Minnesota, 
1893-94,  p.  158-163. 

(3)  Dans  son  cinquième  et  dernier  rapport,  la  Commission  royale  du 
travail  en  Angleterre  dit  que  l'apprentissage  a  décliné  avec  l'intro- 
duction des  machines,  la  division  du  travail  et  l'établissement  des  grandes 
manufactures.  L'habitude  des  contrats  de  cinq  à  sept  ans  existe  encore 
dans  quelques  professions,  mais  tend  à  disparaître.  Les  ouvriers  désirent 
le  rétablissement  des  lois  sur  l'apprentissage.  Quelques  «  trades-unions  » 
fortement  organisées  ont  obtenu  qu'il  y  eût,  dans  leur  métier,  un  appren- 
tissage de  cinq  ans,  commençant  entre  16  et  21  ans  et  qu'il  n'y  eût  pas 
plus  d'un  apprenti  par  trois  ou  quatre  ouvriers.  Il  est  désirable,  disent 
les  ouvriers,  qu'une  longue  éducation  assure  un  bon  travail,  que  les 
patrons  ne  puissent  pas  affaiblir  la  productivité  du  travail  en  employant 
dans  les  temps  de  presse  un  grand  nombre  d'incapables.  Mais,  répondent 
les    patrons,    il    faut    aujourd'hui    moins    de    temps   qu'autrefois    pour 
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Le  déclin  de  l'apprentissage  a  des  causes  diverses  en 
Amérique  comme  en  Europe.  L'enfant  est  devenu  plus 
indépendant  et  il  se  soumet  moins  facilement  à  une  obéis- 
sance prolongée  ;  il  a,  comme  sa  famille,  plus  hâte  de 
gagner  de  l'argent.  L'industrie  moderne,  avec  sa  machi- 
nerie et  sa  division  du  travail,  ne  requiert  plus  les  longues 
initiations  du  temps  passé  ;  la  grande  industrie  ne  permet 
pas  à  l'industriel  de  s'occuper  comme  autrefois  d'un 
apprenti.  Il  y  a  de  jeunes  auxiliaires,  il  n'y  a  pour  ainsi 
(lire  plus  d'apprentis  dans  les  filatures  et  les  tissages.  Le 
statisticien  de  la  Pennsylvanie  n'a  trouvé  d'apprentis 
vivant  chez  leur  patron  que  dans  les  métiers  de  boulanger 
et  de  perruquier,  et  il  pense  que  ces  exceptions  viennent 
de  ce  que,  dans  le  premier,  l'apprenti  doit  être  de  grand 
matin  au  travail,  et  n'est  pas  payé  dans  le  second.  Cepen- 
dant il  a  trouvé  quelques  grands  établissements  qui  forment 
des  apprentis  sans  les  loger  et  les  nourrir  ;  il  cite,  à  Phi- 
ladelphie, les  «  Cramp'ship  and  engine  building  company  » 
et  €  Baldwin  locomotive  works  »  ;  il  cite  aussi  un  grand 
nombre  de  métiers  qui  ont  des  apprentis  externes 
restant  trois,  quatre  ou  quelquefois  cinq  ans,  apprenant 
tout  le  métier  ou  une  partie  seulement  et  recevant  une 
certaine  rémunération  par  semaine. 

Les  machines  et  les  grands  ateliers,  d'une  part,  la  forma- 
tion des  syndicats  ouvriers,  d'autre  part,  ont  élevé  l'appren- 
tissage à  la  hauteur  d'une  question  sociale. 

Dans  le  bâtiment,  par  exemple,  il  n'y  avait  guère,  jusqu'à 
laguerrede  la  rébellion,  que  de  petits  entrepreneurs  travail- 
lant de  leurs  mains,  avec  quelques  ouvriers  et  un  ou  deux 
apprentis  qu'ils  prenaient  comme  pensionnaires.  Le  régime 

apprendre  un  métier  ;  fixer  irrévocablement  le  nombre  des  apprentis, 
c'est  condamner  une  industrie  à  ne  pas  se  développer  ;  les  restrictions 
sont  presque  toujours  préjudiciables  &  l'intérêt  public.  {Fiflh  and  Final 
Report  of  the  Commission  on  Labour,  p.  16.) 


684        ACADÉMIE   DES    SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

des  grands  chantiers  a  commencé  après  la  guerre;  l'entre- 
preneur, qui  no  pouvait  plus  s'occuper  d'apprentis,  demanda 
à  ses  ouvriers  de  le  remplacer  dans  cette  fonction  ; 
ceux-ci  ne  s'en  soucièrent  pas,  n'ayant  ni  le  profit,  ni 
l'autorité.  Alors  pour  remplacer  les  apprentis,  les  entre- 
preneurs augmentèrent  le  nombre  de  leurs  aides  qu'ils 
payaient  peu.  Atteints  directement  dans  leurs  intérêts  par 
cette  immixtion,  les  ouvriers,  qui  constituaient  à  cette 
époque  leurs  syndicats,  comprirent  qu'ils  devaient  ré- 
soudre eux-mêmes  la  question  de  l'apprentissage  et  surtout 
limiter  le  nombre  des  apprentis. 

Des  syndicats  avaient  entrepris,  même  avant  la  guerre, 
une  campagne  qu'ils  ont  menée  avec  quelque  succès  jusque 
par  delà  1875.  Mais  les  patrons  avaient  paralysé  leurs 
efforts  en  leur  opposant  l'immigration  qui  venait  sponta- 
nément à  eux  ou  qu'ils  attiraient  d'Europe  par  contrat. 
C'est  alors  que  le  parti  populaire,  soutenu  et  conduit  par 
les  Chevaliers  du  travail,  obtint  la  première  loi  restrictive 
de  l'immigration. 

La  transformation  de  l'apprentissage  est  loin  d'être  ter- 
minée et  l'accord  entre  les  patrons  et  ouvriers  d'être  établi 
sur  la  question.  C'est  dans  le  bâtiment  et  dans  la  petite 
industrie  plus  que  dans  la  grande  manufacture  que  des 
règles  ont  été  po«ées  par  les  associations  d'ouvriers  et  plus 
ou  moins  reconnues  par  les  associations  de  patrons. 

V apprentissage  dans  le  bâtiment.  —  En  premier  lieu, 
j'expose  les  règles  du  bâtiment  telles  qu'elles  résultent  de 
la  coutume  ou  qu'elles  sont  réclamées  par  les  syndicats 
ouvriers. 

Les  tailleurs  de  pierre  ont,  sous  ce  rapport,  d'anciennes 
coutumes  auxquelles  ils  sont  restés  fidèles  et  que  leur 
association  (the  Journeymen  stone  cutters'  association  of 
North  America)  se  propose,  entre  autres  objets,  de  conso- 
lider. L'apprentissage  commence  entre  15  et  18  ans  ;  il 
dure  quatre  ans.  L'apprenti  appartient  à  un  entrepreneur; 
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mais  il  est  sous  le  contrôle  de  la  bi-anche  de  l'association 
ouvrière  dans  laquelle  il  est  enrôlé  et  qui  veille  à  ce  qu'il 
ne  travaille  pas  plus  longtemps  que  les  ouvriers  eux- 
mêmes,  à  ce  qu'il  lui  soit  donné  un  travail  convenable  pour 
l'instruire,  à  ce  que  son  patron  le  garde  tout  le  temps 
pour  lequel  il  est  engagé,  ou,  si  le  patron  quitte  les  affaires, 
à  ce  qu'il  soit  placé  chez  un  autre  entrepreneur.  Chaque 
branche  de  l'association  se  réserve  le  privilège  de  fixer  le 
nombre  des  apprentis  dans  chacun  des  chantiers  qui  sont 
sous  sa  juridiction,  sans  que  ce  nombre  puisse  dépasser 
deux  dans  les  chantiers  qui  occupent  moins  de  100  ou- 
vriers et  quatre  dans  les  autres  (1). 

Les  tailleurs  de  pierre  de  Chicago,  qui  forment  une  asso- 
ciation indépendante,  ont  à  peu  près  le  même  règlement 
d'apprentissage;  ils  stipulent  spécialement  que  les  diffé- 
rends entre  maître  et  apprenti  seront  jugés  par  le  comité 
d'arbitrage,  que  l'apprenti  qui  quitte  son  maître  sans 
y  être  autorisé  est  exclu  de  tous  les  chantiers  et  que  les 
apprentis,  pour  être,  après  leur  temps,  reçus  membres 
de  l'association,  doivent  produire  un  certificat  de  leur 
maître  (2). 

Dans  l'Union  nationale  des  tailleurs  de  granit,  la  durée 
de  l'apprentissage  n'est  que  de- trois  ans  et,  après  trois 
mois  d'exercice,  l'apprenti  est  aflaiié  au  syndicat  sans  y 
avoir  encore  voix  délibérative.  «  Les  apprentis,  fait  remar- 
quer un  contre-maître  du  métier,  à  St-Cloud  (Minne- 
sota), sont  presque  tous  fils  d'étrangers;  peu  de  jeunes 
Américains  apprennent  le  métier.  D'ailleurs  les  meilleurs 
ouvriers  viennent  d'Europe,  surtout  d'Ecosse,  où  ils  ont 
plus  d'occasions  de  se  perfectionner,  parce  qu'ils  trouvent 
des  cours  de  dessin  et  qu'ils  ont  une  plus  grande  variété  de 
travaux  ;  car,   en  Amérique,  même  quand  le  revêtement 

(1)  Fourth  Biennial  Report...  Minnesota,  p.  192. 

(2)  76.,  p.  197. 
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extérieur  est  en  pierre,  la  construction    intérieure  est 
presque  toujours  en  briques  (1).  » 

Dans  les  carrières,  ce  sont  les  syndicats  d'ouvriers  qui 
fixent  le  nombre  des  apprentis,  l'âge  et  le  temps  de  service, 
qui  les  enrôlent  et  les  instruisent.  Ce  n'est  que  peu  à  peu, 
et  non  sans  résistance,  que  les  entrepreneurs  ont  renoncé 
à  leur  ancien  droit  de  direction  et  à  la  responsabilité  de 
l'apprentissage. 

L'Union  internationale  des  maçons-briquetiers  d'Amé- 
rique est  une  des  plus  grandes  associations  de  ce  genre, 
parce  que  la  construction  en  briques  est,  après  la  construc- 
tion en  bois,  la  plus  généralement  usitée  aux  États-Unis. 
Elle  s'étend  d'ailleurs  sur  d'autres  États  américains  et 
c'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  elle  n'a  pas  établi  un 
règlement  uniforme  d'apprentissage  ;  mais,  par  ses  statuts, 
elle  a  décidé  que  chaque  union  affiliée  avait  le  droit  de 
régler  elle-même  cette  matière,  en  prenant  soin  toutefois  de 
tenir  registre  de  l'entrée  et  de  la  sortie  des  apprentis,  de 
chercher  un  nouveau  maître  à  l'apprenti  si  l'ancien  quittait 
les  affaires,  d'exclure  de  toutes  les  unions  affiliées  à 
l'Union  internationale  l'apprenti  qui  quitterait  son  maître 
sans  motif  légitime.  Plusieurs  de  ces  unions  se  sont 
mises  d'accord  avec  les  syndicats  d'entrepreneurs  pour 
établir  en  commun  un  règlement. 

Le  contrat  conclu  entre  l'Association  des  entrepreneurs 
de  bâtiment  et  l'Union  des  «  bricklayers  >,  à  Boston, 
mérite  une  citation.  Il  stipule  que  les  entrepreneurs  ne 
prendront  pas  d'apprenti  qui  ne  sache  lire  et  écrire  en 
anglais,  qui  ait  moins  de  16  ans  ou  plus  de  21  ans  ;  qu'ils 
s'engageront  à  le  garder  trois  ans  et  à  lui  donner  une  ins- 
truction professionnelle  convenable;  que  l'apprenti  recevra, 
à  l'expiration  de  son  temps,  un  certificat  d'apprentissage 
sur  la  présentation  duquel  il  pourra  être  inscrit  comme 

(1)  Fourth  Biennial  Report...  Minnesota,  p.  201. 
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membre  de  l'Union;  que  le  registre  des  apprentis  sera  tenu 
régulièrement  et  qu'une  commission  mixte  de  patrons  et 
d'ouvriers  sera  instituée  pour  surveiller  l'apprentissage  et 
juger  les  différends.  A  Minneapolis,  un  contrat  semblable 
a  été  signé  en  1892,  lequel,  entre  autres  conditions,  porte 
qu'un  entrepreneur  ne  pourra  avoir  qu'un  apprenti,  quel 
que  soit  le  nombre  de  ses  ouvriers.  A  St-Paul,  le  patron, 
est  autorisé  à  avoir  un  apprenti  par  huit  ouvriers  ;  à  Duluth 
comme  les  patrons  pouvaient,  sans  autre  condition,  prendre 
deux  apprentis  et  que  plusieurs  en  profitaient  pour  ne  tra- 
vailler qu'avec  des  apprentis,  les  deux  parties,  voulant 
est-il  dit,  éviter  l'encombrement  dans  la  profession,  se  sont 
entendues  pour  suspendre  pendant  deux  ans  (1892-94) 
toute  admission  d'apprenti  (1). 

La  Confrérie  des  charpentiers  et  menuisiers  réunis 
d'Amérique,  «  United  Brotherhood  of  Carpenters  and  Join- 
ers  of  America  »,  déclare,  par  ses  statuts,  avoir  pour  but 
d'encourager  un  système  d'apprentissage  propre  à  déve- 
lopper l'habileté  de  l'ouvrier.  Chaque  union  locale  reste 
maîtresse  de  faire  des  règlements  à  ce  sujet.  Dans  une 
convention  tenue,  au  mois  d'août  1888,  à  Détroit,  les  réso- 
lutions suivantes  ont  été  adoptées  :  la  durée  de  l'appren- 
tissage est  de  quatre  ans  ;  un  apprenti  ne  peut  pas,  sans 
juste  cause,  quitter  son  patron  avant  la  fin  de  l'appren- 
tissage ;  chaque  union  règle  elle-même  le  nombre  d'ap- 
prentis qu'un  patron  peut  avoir  et  qui  doit  être  propor- 
tionnel à  celui  de  ses  ouvriers;  les  unions  sont  invitées  à 
recevoir,  comme  membres  stagiaires,  les  apprentis  un  an 
avant  la  fin  de  leur  apprentissage  afin  de  les  préparer 
à  mieux  connaître  les  privilèges  et  obligations  de  la 
confrérie  (2). 

Chez  les  plombiers,  les  apprentis  doivent  avoir  reçu  l'ins- 

(1)  Fourth  Biennial  Report...  Minnesota,  p.  208  et  209. 

(2)  76.,  p.  213. 
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truction  pi-imaire  ;  l'âge  d'admission  est  de  16  à  20  ans  ot 
la  durée  est  de  cinq  années,  y  compris  six  mois  d'essai; 
l'apprenti  doit  être  employé  les  trois  premières  années 
comme  aide  et  les  deux  dernières  comme  petit  ouvrier  ;  les 
patrons  peuvent  avoir  un  apprenti  par  quatre  ouvriers.  A 
New  York,  les  ouvriers  ont  composé  avec  les  patrons  et  con- 
cédé un  apprenti  par  trois  ouvriers,  à  condition  qu'il  n'y  en 
eût  pas  plus  de  cinq  par  atelier  (l).  Après  ses  cinq  ans, 
l'apprenti  passe  devant  le  bureau  de  l'union  ouvrière  un 
examen  qui  le  classe  pour  six  ans  comme  premier  ou 
second  ouvrier  et  qui  détermine  son  salaire  en  conséquence. 
Entre  ouvriers  et  patrons  plombiers,  il  y  a  eu  et  il  y  a 
encore,  dans  mainte  localité,  de  longs  et  vifs  débats  au 
sujet  du  nombre  des  apprentis  ;  les  patrons  déclarant  qu'ils 
ont  besoin  de  plus  d'aides  et,  partant,  de  plus  d'apprentis 
que  les  ouvriers  ne  veulent  en  concéder. 

Dans  plusieurs  métiers  du  bâtiment,  les  patrons  ont 
fondé  ou  essayé  de  fonder  des  écoles  d'apprentissage;  j'en 
parlerai  plus  loin.  Les  ouvriers  ne  sont  pas,  en  général, 
favorables  à  ces  fondations  qu'ils  croient  impuissantes 
à  former  de  bons  ouvriers  et  qu'ils  regardent,  en  outre, 
comme  des  moyens  de  soustraire  l'apprenti  à  leur  contrôle. 
Or,  ils  veulent  avoir  la  direction  et  il  est  certain  que, 
depuis  une  quinzaine  d'années,  les  unions  ouvrières  du 
bâtiment  ont  fait  des  progrès  dans  ce  sens. 

Les  règlements  d'apprentissage  dans  les  métiers  autres 
que  le  bâtiment.  —  Voici  quelques  exemples  empruntés  à 
d'autres  professions. 

La  Confrérie  internationale  des  forgerons,  dont  les 
membres  travaillent  pour  la  plupart  dans  les  ateliers  de 
chemins  de  fer,  a  prescrit  comme  règle  un  apprenti  par  cinq 
ouvriers  et  trois  années  d'apprentissage,  et  a  interdit  l'em- 
ploi au  feu  de  forge  d'aides,  à  moins  qu'ils  ne  reçussent  le 

(1)  Ib.,  p.  225. 
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même  salaire  que  les  forgerons.  Mais  cette  confrérie  est 
loin  d'avoir  réussi  et  les  aides,  que  les  directeurs  em- 
ploient en  grand  nombre,  remplacent  presque  partout  les 
apprentis  (1). 

La  Confrérie  internationale  des  mouleurs-mécaniciens  se 
réserve  le  droit  de  déterminer  le  nombre  des  apprentis  ; 
elle  fixe  à  quatre  années  la  durée  de  l'apprentissage,  exclut 
de  tous  les  ateliers  placés  sous  sa  juridiction  l'apprenti  qui 
quitte  sans  motif  son  maître,  délivre  à  l'apprenti  maltraité 
l'autorisation  de  changer  de  patron.  Mais  beaucoup  de 
grands  établissements  de  moulage  n'acceptent  pas  cette 
ingérence  et  font  directement  eux-mêmes  leurs  conven- 
tions avec  la  famille  de  leur  apprenti  (2). 

La  Confrérie  internationale  des  ouvriers  en  cuivre 
demande  trois  ans  au  moins,  et  le  bureau  du  groupe  local 
doit  en  donner  attestation  ;  chaque  groupe  a  le  pouvoir  de 
fixer  le  nombre  des  apprentis  et  de  faire  des  règlements, 
qui  doivent  être  soumis  à  l'approbation  de  l'Union  interna- 
tionale (3). 

On  peut  distinguer  trois  classes  dans  la  construction  de 
machines  :  les  grands  établissements,  qui  ont  chacun  leur 
règlement  particulier  d'apprentissage,  ne  prennent  que  le 
nombre  d'apprentis  nécessaire  pour  leur  service,  les 
forment  avec  soin  en  leur  faisant  donner  des  leçons  de  des- 
sin et  d'arithmétique,  mais  qui,  pour  la  plupart,  se  préoc- 
cupent peu  ou  point  des  règles  imposées  par  les  unions  ; 
les  petits  établissements,  tenus  en  général  par  d'anciens 
ouvriers,  qui  prennent  personnellement  soin  do  leurs 
apprentis  et  qui  en  ont  peu  ;  troisièmement,  les  ateliers  de 
construction  des  chemins  de  fer  et  de  certaines  grandes 
usines,    qui    prennent  au   contraire    beaucoup    d'enfants 


(1)  Ib.,  p.  268. 

(2)  Ib.,  p.  251. 

(3)  Ib.y  p.  257. 
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comme  aides,  les  appliquent  coustamment  au  même  travail 
sous  la  direction  de  quelques  ouvriers  habiles  et  ne  se 
soucient  guère  de  leur  apprendre  le  métier. 

Ce  dernier  système,  que  le  progrès  même  des  machines 
favorise,  tend  à  diminuer  le  salaire  moyen  de  la  profession,  et 
c'est  contre  lui  surtout  que  luttent  les  deux  syndicats  d'ou- 
vriers mécaniciens  :  l'Association  internationale  des  mécani- 
ciens, fondée  en  1888,  qui  se  recrute  principalement  dans  le 
sud  et  exclut  les  gens  de  couleur,  et  l'Union  internationale  des 
mécaniciens,  fondée  à  New  York  en  1891,  qui  ne  fait  pas 
acception  de  la  couleur.  Toutes  deux  demandent  un  apprenti 
par  cinq  ouvriers,  quatre  ans  d'apprentissage,  l'entrée  entre 
16  et  21  ans  ;  elles  n'admettent  dans  leur  union,  comme  méca- 
nicien pratique  ou  second  mécanicien,  que  les  candidats  qui 
ont  fait  régulièrement  leur  temps  d'apprentissage  ou  tra- 
vaillé pendantquatre  ans  avec  un  salaire  convenabledans  une 
usine  et  qui  ont  rempli  les  autres  conditions  exigées  par  la 
loge  locale.  Leurs  statuts  portent  que  tout  membre  qui  intro- 
duirait dans  un  atelier  ou  aiderait  dans  le  travail  quelqu'un 
qui  ne  serait  pas  membre  ou  apprenti  de  membre  du  syn- 
dicat, serait  la  première  fois  puni  d'une  forte  amende,  et 
la  seconde  fois  expulsé.  Toutefois,  ce  sont  là  des  préten- 
tions que  la  pratique  ne  confirme  pas  toujours  ;  les  unions 
ne  sont  pas  assez  fortes  pour  prévaloir  contre  les  règle- 
ments d'atelier  des  grandes  usines,  et  il  n'est  pas  rare  de 
trouver  plus  d'un  apprenti  par  cinq  ouvriers  (1). 

Les  Chevaliers  de  Saint-Crépin,  qui  avaient  formé  leur 
association  au  moment  où  la  fabrication  des  chaussures 
passait  de  l'atelier  de  famille  à  la  manufacture,  s'étaient 

(1)  M.  L.  G.  Powers,  dans  son  enquête,  a  constaté  que,  dans  les 
28  ateliers  de  construction  de  Minneapolis,  il  y  avait,  en  1894,  209  ou- 
vriers et  60  apprentis,  quelques-uns  ayant  cinq  apprentis  ou  moias,  la 
plupart  en  ayant  davaatage.  Un  établissement  avait  15  apprentis  et  12 
ouvriers.  (/&.,  p.  260.) 
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moiitrés  très  jaloux  de  leur  autorité  sur  les  apprentis. 
«  Aucun  membre  de  la  société,  disaient  leurs  statuts, 
n'instruira  ou  n'aidera  à  instruire  dans  le  métier  un  indi- 
vidu quelconque  avant  que  la  loge  n'en  ait  donné  l'autori- 
sation par  un  vote  des  trois  quarts  des  membres  présents  »  ; 
ils  n'avaient  exempté  de  cette  règle  que  les  pères  instrui- 
sant leurs  fils.  Mais  la  machine  a  été  plus  puissante  qu'eux; 
elle  a  bouleversé  l'organisation  de  l'atelier  par  la  divi- 
sion du  travail  ;  le  syndicat,  qui  avait  compté  jusqu'à 
40,000  membres,  a  cessé  d'exister,  et,  quoiqu'il  ait  été  rem- 
placé par  d'autres  unions,  les  règlements  d'apprentissage 
sont  en  grande  partie  caduques  aujourd'hui. 

Il  en  est  à  peu  près  de  même  dans  l'industrie  des 
cigares.  «  Le  régime  d'apprentissage  tel  qu'il  était  pratiqué 
au  temps  de  la  fabrication  à  la  main,  disait  un  contre- 
maître de  Minneapolis,  est  tombé  en  désuétude.  L'union 
voudrait  un  apprentissage  de  trois  ans,  mais  il  n'y  a  que  les 
travaux  les  plus  délicats  qui  nécessitent  une  préparation 
aussi  longue.  La  main-d'œuvre  est  plus  chère  ici  que  dans 
l'est  et  la  concurrence  nous  oblige  à  chercher  le  bon  mar- 
ché. Une  année  suffit  pour  rendre  une  jeune  fille  capable 
d'exécuter  nos  travaux  ordinaires  ;  nous  l'engageons  sans 
contrat  et  nous  augmentons  son  salaire  dans  la  mesure  de 
sa  capacité.  (1)  > 

L'Union  nationale  des  ouvriers  tailleurs  autorise  les 
ouvriers  à  avoir  chacun  un  apprenti.  Mais  peu  usent  de  ce 
droit.  Les  patrons  donnent  presque  tout  le  travail  aux 
pièces  ;  si  c'est  un  vêtement  de  commande,  il  faut  faire 
bien  ;  si  c'est  de  la  confection,  il  faut  faire  vite,  et, 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il  y  a  peu  de  place  pour 
un  apprenti.  D'ailleurs,  les  jeunes  Américains  se  portent 
rarement  vers  cette  profession  qu'envahit  l'immigration  (2). 

(1)  Ih.,  p.  311. 

(2)  Ih.,  p.  293. 
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Depuis  longtemps,  l'Union  internationale  des  typo- 
graphes s'est  préoccupée  de  l'apprentissage.  Dès  1850, 
elle  en  demandait  la  limitation,  en  vue  de  prévenir 
l'avilissement  du  salaire  ;  cependant  elle  a  lais.sé  à 
chaque  union  locale  le  soin  de  régler  la  matiëre.  Presque 
toutes  ont  adopté  la  durée  de  quatre  ans  (1)  et  demandé 
qu'il  y  eût  un  contrat  d'apprentissage  et  que  l'apprenti 
fût  obligé  de  faire  tout  son  temps.  Le  nombre  des 
apprentis  est  limité  ;  un  patron,  dont  les  ouvriers 
appartiennent  à  l'union,  ne  peut  avoir  qu'un  nombre 
d'apprentis  proportionnel  au  nombre  de  ses  ouvriers 
(1  pour  10  dans  quelques  villes,  1  pour  5  dans  d'autres). 
Dans  l'assemblée  générale  de  1893,  la  Fédération  des 
unions  typographiques  de  Californie  a  demandé  que  les 
apprentis  subissent  à  leur  sortie  un  examen  pour  être 
admis  dans  le  syndicat  ;  cet  examen  existe  déjà  dans  un 
certain  nombre  d'unions. 

Dans  les  villes,  les  grands  imprimeurs  forment  en  géné- 
ral peu  d'apprentis  et  atteignent  rarement  la  proportion 
fixée  par  l'union  ;  ils  recrutent  leur  personnel  surtout 
dans  les  petites  localités,  où  beaucoup  de  maîtres  impri- 
meurs travaillent  eux-mêmes,  assistés  seulement  d'un  ou 
plusieurs  apprentis  ;  ce  sont  des  anciens  apprentis  de  cette 
catégorie  qui,  ne  trouvant  pas  d'ouvrage  sur  place  après 
leur  stage,  vont  en  chercher  dans  les  cités. 

L'emploi  de  la  machine  ù  composer,  clicher  et  distribuer, 
dont  j'ai  parlé  dans  le  chapitre  précédent,  change  aujour- 
d'hui les  conditions  du  métier.  Il  a  amené  les  unions  à 
stipuler  que  les  apprentis  devaient,  pendant  leur  qua- 
trième année,  en  apprendre  le  maniement,  et  à  diminuer  le 
nombre  des  apprentis  en  vue  de  la  réduction  probable, 
suivant  eux,  du  nombre  des  compositeurs. 

(1)  L'union  nationale  avait  d'abord  adopté  cinq  afxa  ;  elle  a  réduit  le 
tempa  à  quatre  ans.  (/&.,  p.  276.) 
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Dans  l'industrie  textile,  les  teinturiers  gardent  avec  jalou- 
sie le  secret  de  leur  art  qui  est  très  bien  payé  et  se  refusent 
presque  complètement  à  former  des  apprentis.  Le  syndicat 
des  ouvriers  du  fer  et  de  l'acier,  au  contraire,  qui  avait  des 
statuts  limitatifs  à  cet  égard,  y  a  renoncé.  M.  Bolles,  qui 
a  reproduit  dans  son  rapport  les  règles  d'apprentissage  d'un 
certain  nombre  d'unions,  croit  que  la  plupart  ont  une  ten- 
dance à  devenir  moins  restrictives,  parce  qu'elles  en  ont 
reconnu  les  inconvénients  ;  deux  des  plus  graves  sont  de 
pousser  les  fabricants  à  perfectionner  leurs  machines  et  de 
fermer  la  carrière  des  bons  métiers  aux  enfants  de  la  classe 
ouvrière.  «  L'opinion  n'est  pas,  dit  M.  Bolles,  favorable  aux 
monopoles,  quels  qu'ils  soient.  Cette  répulsion  ne  doit-elle 
pas  se  produire  au  sujet  du  travail  comme  au  sujet  de  son 
produit?  Le  grand  champ  de  l'industrie  ne  doit-il  pas  être 
libre  pour  tous  et  aux  mêmes  conditions?  (1)  » 

L'école  d'apprentissage.—  Dans  le  bâtiment,  les  entrepre- 
neurs ont  compris  qu'ils  devaient,  pour  maintenir  leurs  posi- 
tions, opposer  fédération  à  fédération,  et,  après  avoir  fondé 
plusieurs  unions  locales,  ils  ont  institué  en  1887  l'association 
nationale  des  constructeurs.  Dans  l'exposé  de  principes 
qu'ils  ont  publié,  ils  ont  rappelé  le  principe  de  liberté  et  le 
droit  absolu  de  chaque  individu  de  travailler  ou  de  ne  pas 
^travailler,  d'employer  ou  de  ne  pas  employer  des  travail- 
heurs  ;  ils  ont  reconnu  aux  ouvriers  le  droit  de  s'associer, 
exprimé  le  désir  d'entrer  en  conférence  avec  eux  quand  sur- 
gissait un  différend;  ils  ont  déclaré  qu'un  régime  uniforme 
d'apprentissage  devait  être  adopté  par  les  industries  et  qu'il 
fallait  créer  des  écoles  de  travail  manuel  et  des  cours  du 
soir.  L'ancien  apprentissage  ne  pouvant  plus  être  restauré, 
ils  ont  insisté  sur  la  fondation  d'écoles  techniques  par  l'ini- 
tiative privée,  avec  certificats  de  capacité  délivrés  par  le 
syndicat  patronal. 

(1)  Pennsylvania  Industrial  Statistics,  1S9B,  29  P. 
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Us  ne  sont  pas  d'ailleurs  les  seuls  k  préconiser  récole.Le 
«  général  master  »  des  (chevaliers  du  travail,  M.  Powderly, 
dans  un  mémoire  adressé  à  l'assemblée  générale  des  chefs  de 
bureau  du  travail,  en  1888,  a  déclaré  que  le  remède  était 
dans  rétablissement  d'un  système  d'écoles  industrielles  où 
l'on  enseignerait  les  arts,  les  sciences  et  les  métiers,  et  il  a 
annoncé,  avec  un  peu  trop  d'optimisme,  que,  grâce  à  ce 
système,  la  jeunesse  améiicaine  deviendrait  apte  à  tous  les 
genres  d'occupation  (1).  Unis  dans  cette  idée,  industriels  et 
syndicats  sont  divisés  sur  la  question  de  savoir  à  qui  doit 
appartenir  la  direction  de  cet  enseignement. 

Les  écoles  d'apprentissage  étaient  rares  en  1888;  elles  le 
sont  encore.  La  plus  importante  était  celle  de  New  York, 
fondée  par  le  colonel  Auchmuty,  que  l'association  des  cons- 
tiucteurs  avait  prise  pour  modèle.  Mais  cette  association 
n'avait  rien  créé  elle-même,  et  il  lui  a  fallu  avouer  que 
l'apprentissage  était  aux  mains  des  ouvriers,  ou  du  moins 
que  l'autorité  en  cette  matière  était  partagée  entre  les 
entrepreneurs  et  les  compagnons.  Pourquoi,  disaient  ceux- 
ci,  les  patrons  veulent-ils  l'accaparer  tout  entière  par  les 
écoles  ? 

Cependant  d'autres  efforts  ont  été  faits.  Je  citerai,  par 
exemple,  l'École  des  arts  industriels  de  Philadelphie  qui, 
depuis  1882,  a  une  section  d'études  textiles  bien  organisée  et 
que  le  gouvernement  subventionne;-  cinq  ou  six  écoles 
d'horlogerie,  dont  la  principale  est  celle  de  la  fabrique  de 
Waitham,  et  la  «  Manual  training  school  »  de  St- Louis 
(Missouri),  fondée  par  M.  Woodward,  sur  un  plan  original 
et  comprenant  sept  départements  :  charpente,  maçonnerie 
en  brique  et  en  plâtre,  taille  des  pierres,  forge,  peinture, 
plomberie.  J'ai  visité  cet  établissement  qui  passe  pour  le 
plus  ancien  de  ce  genre  aux  États-Unis,  et  j'ai  assisté  à  une 

(1)  La  délégation  des  syndicats  ouvrieri-  de  l  mh  à  l'exposition  de 
Chicago  cite  avec  éloge  une  institution  de  ce  genre. 
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leçon  dans  laquelle  les  élèves,  après  une  démonstration 
théorique  et  un  exemple  donné  sur  l'enclume  par  le 
maître,  reproduisaient  avec  du  plomb  le  modèle  qu'ils 
avaient  vu  façonner.  D'autres  écoles  du  même  genre  ont 
été  fondées  à  l'image  de  celle  de  St-Louis  ;  à  Phila- 
delphie, la  Bourse  des  entrepreneurs  de  construction  pos- 
sède une  école  où  les  mêmes  professions  sont  enseignées 
dans  des  cours  du  soir,  et  l'École  des  métiers  de  William- 
son,  école  de  jour,  qui  donne  en  trois  années  une  éducation 
professionnelle.  Le*  Drexel  Institute  »  de  Philadelphie,  éta- 
blissement remarquablement  installé,  vise  plus  haut  que 
l'apprentissage  de  l'ouvrier.  A  New  York,  des  cours  gra- 
tuits du  soir,  cours  de  sciences  mathématiques,  chimiques, 
physiques,  de  dessin  et  de  modelage,  ont  été  institués,  sous 
la  présidence  de  M.  Cooper  et  quelques-uns  do  ces  cours 
comptaient  jusqu'à  300  élèves  en  1893  (l). 

Lois  sur  C apprentissage.  ~  La  plupart  des  anciens  États 
de  la  République  américaine  ont  depuis  longtemps  des  lois 
sur  l'apprentissage. 

Celles  de  la  Pennsylvanie,  que  je  prends  comme 
exemple,  remontent  à  l'époque  coloniale.  Les  statuts  de 
1770  déclarent  que  les  parents,  tuteurs,  ou,  à  leur  défaut, 
les  administrateurs  des  pauvres,  pourront  engager  comme 
apprenti  un  garçon  jusqu'à  21  ans  ou  une  fille  jusqu'à 
18  ans;  la  jurisprudence  a  établi,  en  outre,  qu'excepté  le 
cas  de  placement  par  un  établissement  de  charité,  le  con- 
sentement de  l'enfant  était  nécessaire.  Le  maître  doit 
apprendre  à  l'apprenti  son  métier,  veiller,  s'il  y  a  lieu,  à 
ce  qu'il  aille  à  l'école,  à  ce  qu'enfant  il  suive  les  exercices 
religieux,  sans  contraindre  en  rien  sa  volonté  quand  il  a 

(1)  Dix  aas  auparavant  il  paraît  qu'on  comptait  déjà,  aux  États- 
Unis  43  écoles  dotées  par  l'Etat,  dans  lesquelles  6,000  élèves  recevaient 
un  enseignement  technique  ;  mais,  presque  toutes  étaient  des  départe- 
ments agricoles  dans  les  universités. 
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atteint  l'âge  de  se  diriger,  agir  envers  lui  comme  un  père; 
l'apprenti  lui  doit  obéissance...  Les  tribunaux  ont  annulé 
des  contrats  d'apprentissage  pour  cause  d'insuffisance  d'ins- 
truction donnée  à  l'apprenti.  11  était  nécessaire,  il  y  a  cin- 
quante ans,  qu'il  tûl  logé  dans  la  Camille  du  maître  ;  il  ne  l'est 
plus  maintenant.  La  famille  peut  payer  un  droit  d'appren- 
tissage, mais  beaucoup  plus  souvent  c'est  le  maître  qui 
paie  l'apprenti.  Le  maître  ne  peut  pas,  sauf  stipulation 
expresse,  emmener  son  apprenti  hors  de  l'État.  Le  plus 
souvent,  le  contrat  est  rendu  caduque  par  la  mort  de 
l'apprenti  ou  du  maître  ;  mais  les  exécuteurs  testamen- 
taires doivent,  s'il  y  a  lieu,  chercher  à  procurer  un  autre 
maître  à  l'enfant.  Ces  règles,  et  d'autres  qu'il  serait  trop 
long  de  rappeler  et  qui  résultent  des  lois  et  de  la  coutume, 
sont  encore  en  vigueur  en  Pennsylvanie  (1). 

Dans  les  43  États  ou  Territoires  qui  avaient,  en  i892, 
des  lois  sur  l'apprentissage,  ces  lois  portent  que  le  mineur 
peut  être  mis  en  apprentissage  par  son  përe,  sa  mère, 
son  tuteur,  les  officiers  des  institutions  de  charité  ou  de 
réforme,  suivant  les  cas  ;  dans  quelques  États,  comme  le 
Massachusetts,  la  Californie,  le  Colorado,  le  Kansas,  il 
peut  s'engager  lui-même  ;  mais  il  faut  que  l'engagement 
soit  confirmé  par  une  personne  autorisée.  On  ne  s'en- 
gage pas  au  delà  de  18  ou  21  ans;  dans  quelques  États 
même,  la  limite  est  placée  en  deçà.  L'engagement 
peut  durer  un  an  ;  il  ne  peut  pas  durer  plus  de  cinq 
ans.  Il  n'est  pas  rare  qu'il  soit  contracté  par  des  per- 
sonnes qui  trouvent  ainsi  le  moyen  de  payer  les  frais  de 
leur  déplacement  d'une  ville  à  une  autre,  ou  même  d'Eu- 
rope en  Amérique.  Suivant  les  législateurs,  l'apprenti  est 
ou  n'est  pas  libéré  par  la  mort  du  maître  ou  par  son  départ 

(1)  Voir  Apprenticeship  and  Industrial Schools,  (Hns  Annnal  Report  of 
the  Secretary  of  Internai  Affaira  of  the  Commomoealth  of  Pennsylvania^ 
part,  m,  Indusirial  Statlstics,  1893. 
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pour  un  autre  État.  Le  maître  peut,  dans  certains  cas,  cor- 
riger l'enfant  comme  le  ferait  un  père  ;  il  doit  le  traiter 
avec  humanité,  lui  faire  donner  l'instruction  et  lui 
apprendre  son  métier,  le  nourrir,  loger,  habiller,  et,  à  la 
fin  de  l'apprentissage,  lui  donner  des  habits  convenables, 
souvent  une  bible  neuve  (1). 

Le  jeune  Américain  devant  V apprentissage.  —  Le  métier 
de  mécanicien  exige  de  l'habileté  et  est  bien  rémunéré  ; 
au  Minnesota,  l'apprenti  reçoit,  dès  la  première  année, 
70  cents  par  jour;  aussi  les  jeunes  Américains  se  portent- 
ils  volontiers  vers  cette  profession  ;  ils  y  forment  (au  Min- 
nesota) la  majorité  des  apprentis,  tandis  qu'ils  sont  en 
minorité  dans  des  métiers  durs  et  grossiers,  comme  celui 
de  tailleur  de  pierre  ou  de  mouleur. 

Dans  beaucoup  de  professions  où  l'habileté  ne  s'acquiert 
que  lentement  et  où  l'apprentissage  présente  des  désagré- 
ments, les  fils  d'Américains  n'occupent  pas,  par  le  nombre, 
le  rang  qui,  proportionnellement,  leur  appartiendrait, 
parce  qu'ils  sont  trop  pressés  de  gagner  de  l'argent  et,  dit- 
on,  trop  mobiles.  Il  est  intéressant  d'écouter  le  témoignage 
d'un  ouvrier  (2). 

ft  Dans  presque  toutes  les  fonderies  où  j'ai  travaillé,  dit- 
il,  les  meilleurs  ouvriers  étaient  des  étrangers,  et  les 
contre-maîtres  étaient  presque  tous  Écossais,  Anglais, 
Irlandais  ou  Allemands.  Pourquoi  y  a-t-il  si  peu  d'Améri- 
cains qui  soient  mécaniciens  habiles?  Ce  n'est  pas  assuré- 
ment l'aptitude  qui  leur  manque  ;  car  il  est  bien  connu  que 
les  Américains  sont  les  plus  grands  inventeurs  du  monde. 
C'est  notre  système  d'éducation  donnant  au  pauvre  les 
mêmes  facilités  qu'au  riche,  et  notre  antipathie  naturelle 

(4)  Voir  Second  Spécial  Report  of  the  Commissionner  of  Lahor...  Labor 
Luws. 

(2)  Ce  témoignage  est  consigné  dans  le  journal  de  la  Confrérie  inter- 
nationale des  mouleurs. 


o98        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

pour  tout  travail  manuel  qui  causent  cet  état  de  choses.  En 
Europe,  où  les  distinctions  sociales  sont  plus  ti*anchée 
l'adolescent  qui  prend  un  métier  n'a  pas  d'autre  vi.sée  qiu; 
de  l'apprendre,  et  l'apprentissage  dure  plus  longtemps.  En 
Amérique,  l'adolescent  qui  a  terminé  ses  études  aime  gé- 
néralement mieux  devenir  commis  de  magasin  ou  employé 
de  chemin  de  fer  que  de  se  salir  les  mains  à  pétrir  le  sable 
de  moulage.  Dans  beaucoup  d'ateliers  on  prête  peu  d'atten- 
tion à  ce  qu'il  fait  et  il  use  son  temps  sans  s'instruire.  De- 
venu ouvrier  médiocre,  s'il  trouve  de  l'ouvrage  en  temps 
de  presse,  il  se  voit  bientôt  congédié  parce  qu'il  fait  de 
mauvaise  besogne,  et  il  va,  voyageant  de  ville  en  ville,  plus 
souvent  par  nécessité  que  par  goût.  »  <  On  accuse  quelque- 
fois, ajoute  le  rédacteur,  les  unions  ouvrières  d'être  un 
obstacle  à  la  formation  des  apprentis  ;  c'est  une  calomnie. 
Les  unions  sont  opposées,  il  est  vrai,  au  système  qui  con- 
siste à  prendre  des  enfants  pour  en  tirer  du  travail  à  bas 
prix  sans  leur  rien  apprendre,  mais  dire  que  les  <  tradc 
unions  »  sont  opposées  à  l'apprentissage  parce  qu'il  aug- 
menterait le  nombre  des  ouvriers  habiles,  c'est  prouver 
qu'on  ignore  tous  les  principes  du  «  trade's  unionism  >  et 
la  raison  de  son  existence  »  (1).  Le  témoignage   de   cet 
ouvrier  est  assurément  sincère.  Est-il  tout  à  fait  clairvoyant  ? 
Je    le  trouve,  il  est   vrai,    en    partie  confirmé  par  un 
rédacteur    de    V    «    Age    of  Steel    >,    qui    regardait  les 
choses  au  point  de  vue   des  patrons  :   «  Notre  jeunesse, 
écrit-il,  quoiqu'ayant  l'aptitude  physique  et  intellectuelle 
à    tout    métier,    tourne    plus    volontiers    les   yeux    vers 
les  travaux  qui  lui  procurent  une  rémunération  immé- 
diate   que    vers    ceux    qui    exigent    préalablement     un 
long   apprentissage.   Le  nombre  des  apprentis    qui    con- 
sentent   à    faire    tout    leur    temps  va  en  diminuant.    La 
jeune  génération  d'aujourd'hui  a  de  l'aversion  pour  la  dis- 

(1)  /6.,  p.  253. 


l'ouvrier  américain.  699 

cipline  et  la  patience.  Tout  directeur  de  chemin  de  fer  sait 
qu'il  y  a  plus  de  candidats  pour  le  métier  de  conducteur  de 
train  que  pour  celui  d'ouvrier  d'atelier.  Nation  démocra- 
tique, nous  ne  devrions  pas  être  soupçonnés  de  rabaisser 
la  dignité  d'un  métier  honnête,  quoiqu'il  soit;  et  cepen- 
dant, en  fait,  nous  le  faisons  ;  nous  courons  après  le  profit 
immédiat.  Si  cette  jeune  génération  est  avide  de  cueillir 
les  fruits  sans  cultiver  l'arbre,  l'éducation  qu'elle  a  reçue 
excuse  son  erreur  :  il  est  d'ailleurs  de  tradition  que  les 
plus  rudes  travaux,  dans  les  métiers  qui  exigent  de  l'habi- 
leté, sont  dévolus  à  des  gens  qui  ont  moins  que  nous  le 
souci  du  linge  blanc.  Il  est  vrai  que  l'industrie  moderne 
s'accommode  de  cet  état  de  choses  en  perfectionnant 
les  machines  qui  font  de  l'ouvrier  un  automate  et  le 
dispensent  d'un  long  apprentissage.  L'ouvrier  accompli, 
connaissant  bien  toutes  les  parties  de  son  métier,  ne 
sera  peut-être  plus  qu'un  mythe  dans  la  génération  pro- 
chaine (1).  » 

Ces  deux  articles  sont  une  réponse  à  l'accusation  qui  a  été 
répandue  par  la  presse,  et  qui  a  été  fort  acci'éditée,  à  savoir 
que  les  syndicats  ouvriers,  composés  en  grande  partie  d'é- 
trangers, ne  cherchaient  à  mettre  la  main  sur  l'apprentis- 
sage que  pour  en  écarter  les  jeunes  Américains  et  rester 
les  maîtres.  M.  Powderly,  dans  un  mémoire  adressé 
en  1888  à  la  réunion  des  chefs  de  bureau  du  travail,  y  a 
répondu  aussi.  «  L'apprentissage  de  1888,  écrivait-il,  n'est 
plus  du  tout  celui  de  1858.  En  1858,  l'apprenti  venait  pour 
apprendre  peu  à  peu  tous  les  secrets  d'un  métier,  tandis 
qu'aujourd'hui,  le  débutant  est  placé  immédiatement  en 
face  d'une  machine  et  souvent  il  y  reste  ;  il  est  un  ma- 
nœuvre h  bon  marché  ;  mais,  après  son  temps,  il  n'est  pas 
devenu  un  ouvrier  dans  le  sens  qu'avait  autrefois  le  mot, 
et  s'il  ne  trouve  pas  à  faire  manœuvrer  quelque  part  une 

(1)  Ib.,  p.  255. 
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machine    semblable,     il     reste     sans    valeur    profession- 
nelle (1).  » 

Il  y  a  une  part  notable  de  vérité  dans  ces  témoignages, 
mais  il  y  a  aussi  de  rexagération.  En  réalité,  les  natifs, 
malgré  la  tendance  qu'ils  ont  à  chercher  des  carrières 
autres  que  celle  de  l'alelier,  sont  en  grand  nombre  et  sou- 
vent même  en  très  grande  majorité  dans  les  professions 
bien  rémunérées  :  une  enquête  récente,  faite  par  le  bu- 
reau de  statistique  industrielle  de  Pennsylvanie,  a  même 
établi  que  presque  tous  les  apprentis  de  35  profes- 
sions consultées  étaient  Américains.  «  Ces  chitïres,  dit 
M.  BoUes,  chef  de  ce  bureau,  réfutent  complètement  l'as- 
sertion que  les  Américains  ne  veulent  plus  apprendre  de 
métier  (2).  » 

Partis  en  présence  dans  la  question  de  la  réglemen- 
tation. —  La  question  de  l'apprentissage,  telle  qu'elle  se 
pose  depuis  la  guerre  de  sécession,  est  encore  pen- 
dante, comme  beaucoup  d'autres  questions  sociales.  Elle 
a  suscité  bien  des  grèves  et  des  lockouts  comme  je  l'ai 
dit  (3). 

Dans  le  bâtiment  et  dans  beaucoup  d'autres  professions 
la  lutte  s'est  engagée  depuis  une  vingtaine  d'années,  entre 
les  syndicats  ouvriers  et  les  patrons  isolés  ou  groupés  eux- 
mêmes  en  syndicats.  Les  grands  établissements  ont  voulu 
et  ont  pu,  pour  la  plupart,  rester  maîtres  chez  eux.  Dans 
certaines  industries  mécaniques,  le  perfectionnement  des 
machines  dispensant  la  masse  des  ouvriers  d'une  longue 
éducation,  résout  peu  à  peu  le  problème  négativement. 
Dans  d'autres  un  grand  nombre  de  patrons  moyens  et 
presque  tous  les  petits  patrons  out  dû  céder,  entièrement  ou 
en  partie,  le   domaine  de  l'apprentissage,  et  consentir  à 

(1)  First  Biennial  Report...  Colorado,  p.  27. 

(2)  Induslrial  Statiatics,  1893,  p.  18  D. 

(3)  First  Biennial  Report...  Colorado,  1887-88,  p.  31. 
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des  compromis,  par  contrat  ou  par  acquiescement  tacite. 
En  somme,  le  parti  ouvrier  a  gagné  du  terrain.  Il  en 
gagnera  encore  ;  aussi  est-il  désirable  qu'il  s'établisse  par 
convention  un  accord  entre  les  deux  parties  dans  les 
industries  où  le  litige  n'est  pas  encore  terminé,  et,  dans 
nombre  de  cas,  cet  accord  est  possible  dès  maintenant  ou 
le  deviendra  par  la  force  des  choses  (1). 

Qu'il  s'agisse  des  heures  de  la  journée,  de  la  paie  des 
ouvriers,  du  travail  des  femmes  et  des  enfants,  de  l'ap- 
prentissage, des  prescriptions  relatives  à  l'aménagement  et 
à  la  police  des  ateliers,  on  rencontre  partout,  en  Amérique 
comme  en  Europe,  l'antagonisme  de  deux  partis  et  de  deux 
systèmes  :  l'ouvrier  et  le  patron,  l'intervention  de  l'État  et 
la  liberté  individuelle.  L'entrepreneur  défend  son  indé- 
pendance et  veut  rester  maître  chez  lui,  tout  en  concé- 
dant aujourd'hui  l'opportunité  de  certaines  mesures 
d'hygiène  et  en  acceptant  certaines  responsabilités. 
L'ouvrier  veut  tirer  à  lui  l'autorité,  comme  dans  le  cas 
de  l'apprentissage  ;  ne  se  sentant  pas  assez  fort  pour  im- 
poser directement  sa  volonté  aux  patrons,  mais  sachant  de 
quel  poids  il  pèse  dans  les  votes  politiques,  il  invoque  sou- 

(1)  En  Europe  comme  en  Amérique,  l'apprentist-age  a  décliné  et  les 
syndicats  ouvriers  aspirent  à  le  diriger.  On  lit,  dans  le  dernier  rapport 
de  la  Commission  royale  du  travail  en  Angleterre  :  «  L'emploi  des 
machines,  la  division  du  travail  et  la  grande  manufacture  ont  fait 
tomber  en  désuétude  le  vieux  système  d'apprentissage  ;  quoique  l'appren- 
tissage de  sept  ou  plutôt  cinq  ans  existe  encore  dans  beaucoup  de 
métiers,  il  tend  à  disparaître.  Les  «  trades  unions  >  en  réclament  le 
rétablissement  et  sont  parvenues  à  l'obtenir  dans  quelques  professions  ; 
elles  soutiennent  que  l'apprentissage  est  utile  pour  assurer  un  bon 
travail,  pour  empêcher  les  patrons  d'enrôler  trop  d'enfants.  Mais  on  leur 
objecte  qu'ils  demandent  à  l'apprenti  plus  de  temps  qu'il  ne  faut  pour 
apprendre  le  métier  ;  que  les  «  trades  unions  ».  par  leurs  restrictions, 
veulent  s'attribuer  un  monopole  qui  serait  préjudiciable  aux  progrès  de 
l'industrie.   »  {Fifth  Report^  p.  17.) 
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vent  l'autorité  de  l'État  et  réclame  la  réglementation  (1) 
au  nom  de  l'intérêt  de  la  classe  ouvrière,  au  nom  des  con- 
sommateurs (2)  et  de  l'intérêt  général.  En  Europe,  comme 
en  Amérique,  le  parti  ouvrier  croit  au  succès  comme  à 
Pefficacité  bienfaisante  de  la  politique  déréglementation. 
Dans  le  socialisme  anglais,  môme  mitigé,  je  trouve  l'ex- 
pression du  sentiment  qui  anime  le  parti  ouvrier.  «  Tout 
le  monde  sait  que  la  tisseuse  du  Lancashire,  dont  les 
heures  de  la  journée  et  les  conditions  de  travail  sont  ri- 
goureusement fixées  par  la  loi,  jouit  par  cela  même  de  plus 
(io  liberté  personnelle  que  la  blanchisseuse  de  Notting  Hill 
dont  la  profession  n'est  pas  réglementée...  En  fait,  c'est  la 
loi  qui  est  la  mère  de  la  liberté...  Quand  les  conditions  de 
la  vie  de  l'ouvrier  sont  établies  sans  une  règle  collective 
par  des  contrats  entièrement  privés,  d'homme  à  homme,  la 
liberté  de  l'ouvrier  est  entièrement  illusoire  (3).  » 

(1)  Au  nombre  des  mesures  d'intervention  de  l'État,  le  parti  ouvrier 
réclame,  aux  États-Unis  comme  en  France,  des  bureaux  pqbljcs  dt; 
placement  pour  les  ouvriers  ;  dans  un  de  leurs  derniers  congrès,  les 
chefs  de  bureau  du  travail  ont  recommandé  l'institution.  (Fifth  Eepor^ 
nfthe  Bureau  of  Stat.,  of  Labor...  Califomia,  1891-92.) 

Le  Montana  a  créé  un  bureau  de  placement  d'Etat  en  1895. 

L'Ohio  possède  déjà  dans  cinq  villes  des  bureaux  publics  de  place- 
ment (Cincinnati,  Cleveland,  Columbus,  Toledo,  Daton),  qui,  en  1893, 
ont  reçu  27,000  demandes  d'emploi  et  ont  placé  13,000  personnes, 
hommes,  ou  femmes  ;  en  1894,  année  de  crise,  29,100  demandes  et 
9.800  personnes  placées. 

(2)  A  l'appui  de  la  thèse  de  l'intervention,  le  parti  ouvrier  invoque 
souvent,  comme  faisaient  les  corporations  du  moyen  âge,  la  bonne  con- 
fection du  produit.  Pour  déterminer  le  législateur  à  surveiller  ou  à 
supprimer  les  petits  ateliers  de  tailleurs  qui  appartiennent  à  la  catégorie 
du  «  Sweating  systera  »,  il  proclame  que  les  vêtements  manipulés  dans 
ces  taudis  sont  infectés  de  microbes  morbides  et  colportent  les  épi- 
démies. 

(3)  Fahian  Tract,  n°67,  p.  5. 
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La  Constitution  démocratique  des  États-Unis  favorise  les 
desseins  de  l'ouvrier  et  lui  donne  plus  de  force  qu'il  n'en  a 
dans  la  plupart  des  États  d'Europe.  Selon  que  les  législateurs 
reconnaissent  la  manufacture  comme  une  propriété  privée 
ou  inclinent  à  la  considérer  comme  une  sorte  de  lieu  public, 
ils  penchent  d'un  côté  ou  de  l'autre. 

Il  ne  me  paraît  pas  douteux  que  le  développement  des 
manufactures  et  les  conditions  actuelles  de  l'industrie  mo- 
tivent et  nécessitent  même,  dans  des  cas  déterminés  ou  à 
déterminer,  des  mesures  d'hygiène  et  de  police, par  exemple 
sur  les  machines  à  vapeur,  contre  le  danger  d'incendie  et 
les  accidents,  pour  l'aération  des  locaux,  et  des  mesures  de 
tutelle,  par  exemple  pour  le  travail  des  enfants.  Mais, 
d'autre  part,  il  est  certain,  pour  quiconque  sait  que  la 
liberté  et  la  propriété  sont  des  principes  essentiels,  que  des 
personnes  majeures,  patrons  ou  employés,  du  sexe  masculin 
ou  du  sexe  féminin,  sont  et  doivent  être  libres  de  faire  entre 
elles  les  contrats  de  vente  ou  de  louage  qui  leur  con- 
viennent, pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  coutraires  à  la 
morale;  que  les  législateurs  sont  incapables  de  deviner, 
et  par  conséquent  de  limiter  les  formes  que  ces  contrats 
pourraient  revêtir  ;  que  chacun  a  le  droit  de  disposer  de 
sa  propriété,  consistant  en  capitaux  mobiliers  ou  im- 
mobiliers, à  condition  de  n'en  pas  taire  un  usage  préju- 
diciable à  autrui,  et  que  cette  double  liberté  de  contracter 
et  de  disposer  est  au  nombre  des  conditions  indispensables 
au  déploiement  dans  toutes  les  directions  de  l'activité  éco- 
nomique et  au  progrès  de  la  richesse  qui  en  est  la  consé- 
quence. 

Une  juste  pondération  entre  le  devoir  d'assurer  la  sécu- 
rité qui  incombe  à  lÉtat  et  le  droit  d'agir  qui  appartient  à 
l'individu  est  un  problème  toujours  délicat,  dont  les  termes 
peuvent  changer  jusqu'à  un  certain  point  avec  les  condi- 
tions de  l'industrie.  Les  démocraties  sont  portées  aujour- 
d'hui à  lui  donner  une  solution    autoritaire  plutôt  que 
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libérale  (1)  et  le  socialisme  tire  dans  le  sens  de  l'intervention 
qu'il  regarde  comme  un  commencement  de  main-inise  sur 
la  propriété  individuelle.  Quelque  empiétement  que  l'une  et 
l'autre  prennent  sur  la  liberté,  il  est  vraisemblable  que  les 
lois  ne  serreront  pas  les  chaînesjusqu'à  étouffer  l'industrie, 
parce  que  la  nécessité  de  laisser  travailler  pour  produire 
s'imposera  et  qu'il  y  aura  toujours  un  parti  de  la  résistance. 
Mais  n'en  alourdiront-elles  pas  l'essor?  Or,  il  ne  faut  pas 
oublier  —  je  le  rappellerai  dans  un  autre  chapitre  (2)  — 
que  le  salaire  de  l'ouvrier  est  en  grande  partie  proportionné 
à  la  productivité  de  l'industrie  et  à  l'abondance  de  la 
richesse. 

V 

DISCIPLINE  INTÉRIEURE 

La  discipline  intérieure  des  usines  et  manufactures.  — 
La  discipline  intérieure  des  ateliers  est  autre  chose  que  la 
réglementation  des  ateliers  par  la  loi.  Les  usiniers  et  ma- 
nufacturiers d'Amérique  n'avaient  pas  attendu  cette  régle- 
mentation et  les  réclamations  des  syndicats  pour  en  établir 
une.  D'une  manière  générale  cette  discipline  s'est  formée  na- 
turellement par  les  mœurs  américaines  qui  dérivent  elles- 
mêmes  des  mœurs  britanniques.  L'Anglo-saxon  est  essentiel- 
lement «  business  man  >  ;  il  s'occupe  de  son  affaire  et  va  droit 
au  but.  Patron,  il  veut  que  ses  ouvriers  travaillent  et  il  se  sé- 
pare sans  hésitation  de  ceux  qui  ne  le  satisfont  pas  ;  ou- 

(1)  En  Angleterre,  l'esprit  de  réglementation  s'est  accentué  de  plus  en 
plus  dans  les  lois.  La  Commission  du  travail,  dans  son  rapport  final 
fFlfth  Report),  publié  en  1895,  s'est  prononcée  pour  un  accroissement 
nouveau  de  la  réglementation  et  de  la  surveillance.  Les  dépositions 
des  ouvriers  ont  été  presque  unanimes  dans  le  sens  d'un  accroissement. 

(2)  Voir  I"  partie,  chap.  xi. 
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vrier,  il  est  exigeant  à  divers  égards,  mais  il  sait  qu'il  doit 
travailler  quand  il  est  au  travail. 

Les  règlements  résultant  de  la  législation  locale  et  les 
règlements  particuliers  de  la  manufacture  sont  affichés 
dans  les  ateliers  ;  les  lois  en  font  même  une  obligation  dans 
la  plupart  des  États.  De  ces  règlements,  qui  naturellement 
diffèrent  suivant  l'industrie  et  suivant  la  règle  de  chaque 
maison,  je  ne  citerai  qu'un  exemple  emprunté  à  la  plus 
grande  fabrique  de  locomotives  de  l'Amérique  qui,  en  1892, 
livrait  21  locomotives  par  semaine.  Dans  cette  fabrique, 
tout  ouvrier  doit  commencer  le  travail  au  signal  ;  il  est  à 
l'amende  d'une  heure  de  salaire  s'il  arrive  après  sept 
heures  du  matin,  si,  après  l'interruption  de  midi  à  une 
heure,  il  rentre  trop  tard,  s'il  quitte  l'ouvrage  avant  le 
signal  de  six  heures.  Celui  qui  aurait  besoin  de  quitter 
plus  tôt  doit  prévenir  le  contre-maître  et  le  bureau  des 
heures  sous  peine  de  perdre  le  prix  de  sa  journée.  Le 
compte  de  la  semaine  est  arrêté  le  samedi  à  six  heures  et 
payé  la  semaine  suivante.  Quand  un  ouvrier  est  obligé  ^ 
de  travailler  le  dimanche,  l'heure  lui  est  payée  un  quart 
en  plus  ;  mais  le  travail  ordinaire  de  nuit  est  payé  au 
même  taux  que  celui  du  jour. 

En  entrant,  tout  ouvrier  ou  employé  doit  faire  porter 
son  nom  sur  le  registre.  Les  ouvriers  à  la  iournée  ou  à  la 
tâche  doivent  fournir  au  bureau  des  heures  un  compte 
détaillé  et  s'assurer  si  le  compte  du  bureau  est  bien  conforme 
au  leur.  Le  samedi,  chaque  ouvrier,  après  le  signal  de 
sortie,  reçoit  sous  enveloppe  son  compte  et  son  argent. 

Le  contre-maître  prend  le  travail  au  prix  fixé  par  la 
maison  ;  il  règle  lui-même  avec  ses  ouvriers.  L'ouvrier 
qui  entreprend  aux  pièces  un  travail  doit  le  rendre  achevé, 
qu'il  se  fasse  ou  non  aider  par  des  compagnons.  Tout  pro- 
duit défectueux  et  toute  matière  gâchée  sont  au  compte  de 
de  l'ouvrier. 

L'ouvrier  est  responsable  des  outils  qui  lui  sont  confiés 
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et,  s'il  quitte  la  place,  il  doit  les  rendre  en  bon  état  au 
contre-maître.  Il  doit  emx)loyer  avec  économie  les  matièi-es 
qui  lui  sont  remises  ;  les  ateliers  et  les  machines  doivent 
être  tenus  en  état  de  propreté. 

I<es  ouvriers  ne  doivent  pas  déranger  les  manœuvres 
quand  ils  peuvent  faire  eux-mêmes  le  travail. 

Il  est  défendu  de  fumer  et  de  lire  pendant  les  heures  de 
travail.  Les  gamins  gagnent  d'abord  $  2.  16  par  semaine  ; 
leur  salaire  s'élève  peu  à  peu  ;  à  seize  ou  dix-sept  ans  ils 
peuvent  obtenir  la  conduite  d'une  machine  dans  l'équipe 
même  où  ils  ont  été  formés.  Ils  montent  ensuite  de 
degré  en  degré.  M.  Baldwin  est  mort  depuis  plus  de  trente 
ans;  les  patrons,  en  1893,  avaient  tous,  moins  un,  été 
apprentis  dans  la  maison.  Il  paraît  qu'il  n'est  pas  rare,  à 
Philadelphie,  de  voir  des  ouvriers  s'élever  ainsi  au 
rang    de  patron. 

Depuis  1832,  il  n'y  a  jamais  eu  de  grève  dans  «  Baldwin 
locomotive  works.  »  Les  ouvriers  ont  de  bons  salaires  ;  la 
paie  est  de  65,000  dollars  par  semaine  pour  5,000  per- 
sonnes, ce  qui  fait  une  moyenne  de  13  dollars  par  tête.  Les 
contre-maîtres,  outre  leur  salaire  proprement  dit  qui  n'est 
pas  très  élevé,  touchent  à  la  fin  de  l'année  un  intérêt  sur 
leurs  travaux.  La  maison  reçoit  les  épargnes  de  ses  ouvriers 
et  leur  alloue  5  p.  100  d'intérêt  avec  faculté  de  retrait  à 
volonté. 

Les  personnes  qui  tiendraient  un  langage  grossier  ou 
profane,  ou  qui  se  querelleraient  et  se  batteraient  seraient 
immédiatement  renvoyées. 

Le  règlement  de  la  maison  Baldwin  ne  contient  rien  qui 
ne  soit  correct  et  qui  ne  soit  très  ordinaire  dans  les  usines 
de  l'un  et  de  l'autre  continent. 

On  ne  fume  pas,  ai-je  dit,  on  ne  cause  pas  dans  les  ate- 
tiers.  Un  des  ouvriers  français  délégués  à  Chicago  lisait 
sur  un  règlement  qu'il  «  est  défendu  aux  ouvriers  de 
causer  entre  eux,  qu'ils  ne  doivent,  pendant  le  travail. 
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adresser  la  parole  qu'aux  contre-maîtres  et  pour  les  besoins 
du  service  (1)  »,  et  il  ajoutait  que  le  règlement  était  stricte- 
ment observé.  J'ajoute  moi-même  qu'il  est  à  cet  égard  le 
même  partout,  et  que  d'ailleurs  la  vitesse  des  machines  et 
l'activité  qu'il  faut  déployer  ne  laisseraient  pas  beaucoup 
le  loisir  de  flâner,  si  le  caractère  anglo-saxon  lui  en  donne 
le  goût. 

Même  dans  les  moments  d'agitation,  l'ouvrier  américain 
conserve  presque  toujours  son  flegme.  Les  délégués  français 
arrivent  dans  une  fabrique  au  moment  où  les  ouvriers 
venaient  de  se  mettre  en  grève,  font  la  remarque  suivante  : 
4  Les  ouvriers  quittaient  les  ateliers,  se  solidarisant  avec 
une  équipe  d'ajusteurs  dont  on  voulait  diminuer  le  salaire 
journalier.  Cette  cessation  de  travail  s'est  faite  sans  cris, 
sans  tumulte  ;  on  sent  que  là,  chacun  discute.  Il  ne  semble 
pas  y  avoir  là  de  coup  de  tête,  mais  décision  réfléchie  (2).  > 

J'ai  remarqué  moi-même,  dans  les  ateliers  où  je  suis  entré, 
cette  observation  du  silence.  Je  l'ai  remarquée  jusque  dans 
les  soulèvements  populaires.  J'ai  été  témoin,  à  Chicago, 
d'une  émeute  d'ouvriers  sans  travail  dans  laquelle  pourtant 
la  majorité  se  composait  probablement  d'étrangers  ;  il  y 
avait  une  certaine  houle  et  il  y  a  eu  des  coups  ;  mais  il  n'y 
avait  pas  de  cris. 

L'ouvrier  français  a  un  caractère  différent.  Il  est  labo- 
rieux aussi  et  il  donne  volontiers  un  coup  de  collier  ;  mais 
il  n'aime  pas  à  être  bâillonné.  L'ouvrier  en  bronze  de 
la  délégation  à  l'exposition  de  Chicago  compare  l'Amé- 
ricain et  le  Français  (3)  :   «    La  vie  des    ateliers  améri- 

(1)  76.,  p.  297. 

(2)  Rapporta  de  la  délégation  ouvrière  à  l^exposition  de  Chicago, 
p.  13. 

(3)  Je  trouve  la  contre-partie  de  ce  sentiment  dans  un  article  publié 
par  une  femme,  Mr»  Eva  McDonald  Valesh,  qui  venait  d'assister  au 
congrès  de  l'Union  des  Chambres  syndicales  ouvrières  à.  Marseille  en 
1896  :  The  Frenchman  does  aot  work  very  hard.  He  takes  life  rather 
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cains  est  toute  différente  de  celle  de  la  plupart  des 
ateliers  français  ;  on  ne  parle  pas,  on  ne  chante  pas, 
le  silence  le  plus  rigoureux  règne,  on  entre  et  on 
sort  à  la  cloche,  le  repas  de  midi  est  d'une  demi- 
heure  ;  la  semaine  est  de  cinquante-huit  heures  en 
été  et  de  cinquante-neuf  en  hiver;  quant  aux  absences, 
elles  ne  sont  motivées  qu'après  maintes  formalités. 
L'ouvrier  français  est  isolé  au  milieu  d'ouvriers  qui  ne 
lui  facilitent  la  vie  en  aucune  façon  ;  le  contre-maître 
l'entoure  de  jeunes  gens  du  paj^s  qui  l'épient.  L'arti- 
san américain,  lui,  est  dans  son  élément;  le  bruit  des 
rires  et  des  conversations  le  dérangeraient  (1).  » 

En  général,  la  tenue  des  ateliers  américains  est  satis- 
faisante ;  quelquefois  elle  est  très  bonne  dans  les  éta- 
blissements nouvellement  aménagés.  C'est  encore  une 
remarque  qu'ont  faite  les  ouvriers  français  délégués  à 
l'exposition  de  Chicago  «  Dans  nos  visites  industrielles» 
dit  l'un  d'eux,  nous  avons  constaté  que  les  soins  appor- 
tés à  l'hygiène  sont  l'objet  constant  de  l'attention  des 
industriels.  C'est  une  mesure  générale.  Il  n'y  a  entre  les 
usines  qu'une  question  de  plus  ou  de  moins.  Il  serait  dési- 
rable de  voir  en  France  nos  chefs  d'industrie  pratiquer  au 
moins  ce  minimum  :  ce  serait  déjà  un  grand  pas  dans  cette 

leisurely.  There  are  a  multitiid  e  of  industries  in  which  hand  lahor  still 
prevails.  Wliile  there  are  tuany  large  factoriee,  machinery  has  not  so 
generally  supplanted  hand  production  as  in  United  States.  Even  when 
operating  a  machine,  the  workman  do  not  rush.  He  will  stop  the  ma- 
chine while  he  chats  with  a  fellow  workman  {??).  Occasionally  he  takes 
ten  minutes  ofE  for  a  cigarette  or  a  glass  of  wine.  If  a  workman  wcre 
deprired  of  this  privilège  the  whole  factory  would  strike.  They  particu- 
larly  object  to  any  importation  of  American  high-pressure  rates  of 
industry.  They  ask  ire  why  our  people  do  not  make  a  stand  against  the 
hurry  and  rush  of  our  factory  systera.  «  American  Federationîst,  India- 
napolis,  T.  III.  N°  3. 
(1)  Ib.,  p.  177. 
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voie.  A  côté  des  soins  d'hygiène  nous  avons  remarqué  aussi 
les  soins  de  protection  contre  l'incendie.  A  tous  les  étages, 
à  l'intéi-ieur  des  usines  et  en  plusieurs  points,  on  trouve 
des  dépôts  de  seaux  pleins  d'eau,  accompagnés  d'une  hache 
et  d'une  scie.  Même  dans  les  wagons  des  trains,  nous  avons 
trouvé  ce  dépôt.  Il  convient  de  dire  que  ces  précautions 
sont  obligatoires  et  font  partie  du  contrat  d'assurance.  A 
l'extérieur,  les  étages  sont  reliés  par  des  échelles  de 
fer...  (1)  » 

Je  pourrais  multiplier  les  citations.  Les  ouvriers  qui  ont 
visité  la  grande  usine  Brown,  Sharp  et  C»"  de  Providence 
disent  :  «  De  toutes  nos  visites  aux  États-Unis,  c'est  certai- 
nement là  que  nous  avons  vu  la  plus  belle  organisation 
d'atelier;  l'outillage  perfectionné  et  les  dispositions  spé- 
ciales des  bâtiments  permettent  de  travailler  dans  de 
bonnes  conditions  d'économie  (2).  La  fonderie  a  fait  notre 
admiration,  tant  par  sa  propreté  que  par  son  parfait  arran- 
gement. Le  sol  est  dallé  avec  des  plaques  de  fonte  ».  Le 
délégué  ajoute  que  des  salles  de  bain  et  des  cabinets  de 
toilette  sont  à  la  disposition  des  ouvriers.  Dans  une  fabrique 
d'électricité,  les  délégués  expliquent  que  chaque  ouvrier  a 
une  armoire  fermant  à  clé  pour  déposer  ses  vêtements  (3), 
et  que  la  clé  introduite  dans  la  serrure  marque  automati- 
quement l'heure  de  son  arrivée.  Dans  un  tissage,  ils 
signalent  des  lavabos  pour  les  ouvriers,  des  fontaines  d'eau 
glacée,  une  tenue  excellente  et  des  règlements  sévères  qui 
l'imposent. 

D'ordinaire,  les  règlements  de  fabrique  portent  que  le 
produit  des  amendes  infligées  aux  ouvriers  appartient  au 
patron,  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  parfois  il  est  fait 
une  retenue  obligatoire  sur  le  salaire  pour  frais  éventuels 

(1)  Rapports  des  ouvriers  délégués  à  V exposition  de  Chicago,  p.  3L 

(2)  /&.,  p.  78. 

(3)  76.,  p.  418. 
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de  médecin  :  ce  qui  n'est  guère  dans  les  habitudes  fran- 
çaises. 

Cependant,  en  Amérique  non  plus  que  dans  les  autres 
pays,  les  règlements  ne  sont  pas  toujours  appliqués  et  la 
tenue  des  ateliers  n'est  pas  partout  k  l'abri  de  la  critique. 
On  montre  surtout  les  grandes  usines  et  les  ateliers  mo- 
dèles aux  étrangers;  c'est  par  occasion  qu'ils  pénètrent 
dans  les  autres.  Or,  dans  les  anciennes  fabriques,  il  n'est 
pas  rare  de  rencontrer  des  installations  défectueuses. 

Les  ouvriers  français  de  l'orfèvrerie  délégués  à  l'exposi- 
tion de  Chicago  disent  que  «  dans  les  anciennes  usines  d'or- 
fèvrerie les  précautions  les  plus  élémentaires  sont  rare- 
ment prises  pour  éviter  les  accidents.  Nous  avons  vu  des 
appareils  dangereux  entassés  les  uns  sur  les  autres,  sans 
séparations,  sans  enveloppes  autour  des  engrenages...  Tant 
pis  pour  celui  qui  se  laisse  prendre.  (1)  » 

Les  témoignages  américains  ne  manquent  pas  sur  ce 
sujet.  J'extrais  du  rapport  du  Commissaire  de  la  statis- 
tique industrielle  du  Rhode  Island  (2)  quelques  remarques 
faites  par  des  ouvriers  en  1889  sur  la  discipline  des 
ateliers.  L'une  :  <  Il  y  a  de  très  jeunes  enfants  dans  la 
fabrique  où  je  travaille;  je  suis  sûr  qu'il  y  en  a  qui 
n'ont  jamais  vu  l'intérieur  d'une  école  ».  —  «  Les  éta- 
blissements sont  différents  comme  les  règlements.  Ici 
les  amendes  sont  lourdes  :  on  ne  peut  pas  se  laver  les 
mains  avant  ou  après  le  coup  de  cloche  >  .  —  «  En 
cas  d'incendie,  nous  ne  pourrions  pas  sortir  faci- 
lement, parce  que  toutes  les  issues  sont  fermées  avec 
un  gros  fil  de  fer  ».  Un  cordonnier  :  «  Nous  sommes 
273  dans  une  pièce,  au  quatrième  étage  ;  il  y  a  seulement 
4  escaliers  de  sauvetage  et  il  est  presque  impossible  de  les 

(1)  Rappcrt  ..,  p.  249. 

(2)  Third  Rejport  of  IndustrialStatistics...  Rhode  Islande  1889,  p.  449 
et  Buiy. 
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atteindre  ».  Une  tisseuse  :  «  Le  règlement  ne  défend  pas  de 
s'asseoir,  mais  il  n'y  a  pas  de  sièges.  Les  ordures  restent 
toute  la  semaine  dans  une  cave  ;  elles  ne  sont  enlevées  que 
le  dimanche  ».  Une  autre  :  <  Les  lois  sur  le  travail  des 
enfants  sont  ouvertement  violées  ;  le  spectacle  des  ateliers 
de  cardage  et  de  filature  est  une  honte  pour  l'espèce 
humaine  ».  Une  cardeuse  :  «  La  loi  des  dix  heures  est  tota- 
lement méconnue  ». 

Il  ne  serait  pas  juste  de  clore  ce  chapitre  par  des  cri- 
tiques qui  ne  donnent  pas  la  note  caractéristique  de  la 
situation.  J'aime  mieux  terminer  en  citant  l'opinion  d'un 
visiteur  français  très  compétent,  M.  Arbel,  auquel  l'orga- 
nisation du  travail  à  l'usine  de  Béthléhem.  a  paru  très  pra- 
tique «  Il  est,  dit-il,  de  principe  qu'un  ouvrier  ne  doit  jamais 
être  changé  de  son  genre  de  travail  et,  autant  que  possible» 
du  type  de  la  pièce  même  qu'il  fait.  De  là,  une  extrême 
rapidité  dans  la  production.  De  plus,  les  outils  no  sont 
jamais  faits  par  l'ouvrier  lui-même,  mais  par  un  service 
spécial  qui  opère  suivant  des  règles  immuables...  Chaque 
ouvrier,  en  entrant  dans  l'usine,  reçoit  un  jeu  des  outils 
qui  lui  sont  nécessaires,  plus  dix  jetons  qui  lui  servent  de 
bons  pour  remplacer  ses  outils  quand  ils  sont  en  mauvais 
état.  Aucune  meule  ne  se  trouve  dans  l'atelier  et  l'ouvrier 
n'a  donc  aucun  prétexte  pour  quitter  son  travail.  Ce  sys- 
tème est  poussé  si  loin  que  j'ai  vu,  dans  certains  ateliers, 
chaque  machine-outil  munie  d'une  sonnerie  électrique 
portant  un  numéro  d'ordre  et  une  escouade  de  gamins 
chargés  de  porter  à  l'outilleur  l'outil  usé  avec  son  jeton 
d'échange  pour  un  outil  neuf.  11  en  résulte  une  meilleure 
utilisation  du  temps,  beaucoup  d'ordre...  (1)  » 

E.  Levasseur. 

(1)  Rapport  iur  Vexpoaition  de  Chicago,    par    M.  P.   Arbel,  Saint- 
Étieaoe. 
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«  Il  y  a  avantage,  écrivait,  en  1876,  un  inspecteur  du  Local 
Government  Board  d'Angleterre,  à  se  rendre  un  compte  exact 
de  la  manière  dont  celte  grave  question  du  soulagement  des 
pauvres  a  été  résolue  par  le  peuple  néerlandais,  aussi  remar- 
quable par  son  esprit  d'humanité  que  par  son  sens  pratique 
des  affaires  (1).  »  Nous  avons  donc  cru  utile  de  présenter  à 
l'Académie  un  court  résumé  de  la  législation  des  Pays-Bas  en 
matière  d'assistance  et,  afin  de  fournir  sur  cet  important  sujet 
des  renseignements  précis,  c'est  en  Hollande  que  nous  avons 
recueilli  les  notes  qui  forment  la  base  de  notre  modeste 
travail  (2), 

(1)  Poor  law  in  foreign  Countries.  Report  prepared  by  Walter. 
J.  Sendall  ;  Esq.  (Local  government  board  Inspecter),  on  the  laws  rela- 
ting  to  the  relief  of  the  poor  in  Holland.  Presented  to  both  Houses  of 
Parliament.  In-8°  29  p.  London  Eyre  and  Spottiswoode  1876. 

(2)  Nous  tenons  à  remercier  ici  toutes  les  personnes  qui  ont  biea 
voulu  faciliter  notre  enquête  en  nous  prodiguant,  verbalement  ou  par 
lettres,  les  trésors  de  leur  expérience  en  matière  de  droit  et  de  charité. 
Nous  adresserons  particulièrement  l'hommage  de  notre  gratitude  à 
MM.  Van  Waterschoot  Van  der  Gracht,  Van  der  Biesen,  J.-G.  Schôl- 
vinck,    Joan    Bohl,    Josephus    Jitta,    J.-A.    Lévy    (Amsterdam).   Au 
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I 

LA    LÉGISLATION 

La  législation  actuelle  du  royaume  qui  nous  occupe  fait  re- 
poser la  bienfaisance  sur  les  institutions  libres  et  assigne 
aux  administrations  communales  et  à  l'Etat  un  rôle  subsi- 
diaire subordonné  à  l'action  de  la  charité  privée.  La  loi  du 
28  juin  1854  constituait  à  ce  point  de  vue  un  règlement  com- 
plet posant  en  principe  que  personne  n'a  droit  à  l'assis- 
tance, le  soulagement  des  nécessiteux  étant  un  devoir  moral, 
un  devoir  religieux  et  non  une  obligation  civile  (1).  Mais 
l'application  de  règles  étroites  du  domicile  de  secours  et  les 
remboursements  imposés  à  de  nombreuses  communes  rurales 
pour  des  individus  qui  ne  leur  appartenaient  plus,  ayant 
donné  lieu  à  mille  difficultés,  une  nouvelle  loi  du  i®*"  juin  1870 
modifia  la  législation  en  retranchant  les  dispositions  relatives 
au  domicile  de  naissance;  les  indigents  peuvent  maintenant 
être  assistés  dans  la  localité  de  leur  résidence  au  moment  où 
l'on  constate  le  besoin  de  leur  venir  en  aide. 

«  Ce  système,  dit  l'exposé  des  motifs  (2),  fait  disparaître 

Rév.  P.  Em.  Solvyna  et  à  M.  G.  Tripela  (Maestricht).  A  MM.  J.-A. 
Muldor,  W.-J.  Wintgcns  (La  Haye),  H.-L.  Drucker  (Leyde),  Molen- 
graaiï  (Utrecht). 

(1)  Loi  présentée  au  Parlement  le  3  décembre  1853.  Voir  le  résumé 
do  la  discussion  dans  l'ouvrage  de  M.  le  chanoine  de  Haerne  :  Tableau 
de  la  charité  chrétienne  en  Belgique,  in-S",  129,  82,  13,  70  p.,  14  tableaux. 
Bruxelles,  Fonteyn,  1857.  2e  partie,  p.  12  à  43. 

(2)  Session  de  1869-1870.  Modification  de  la  loi  du  28  juin  1854, 
réglant  l'administration  de  la  bienfaisance.  Projet  de  loi  n"*  2.  Mémoire 
explicatif  n°  3  Traduction  française,  p.  32  à  46  de  l'ouvrage  belge  inti- 
tulé :  Loi  du  14  mars  1876  sur  le  domicile  de  secours.  Documents  parle» 
mentaires,  in-S",  519  p.  Bruxelles,  imprimerie  du  Moniteur  belge,  1876. 
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toutes  difficultés  et  est  appelé  à  réaliser  de  grandes  simplifi- 
cations. En  général,  le  lieu  de  résidence  se  confondra  avec  le 
domicile  réel,  et,  ainsi,  la  relation  désirée  entre  le  pauvre  et 
la  commune  dont  l'administration  doit  le  secourir  en  cas 

d'absolue    nécessité    existera Par  ce  projet,    continue 

l'exposé  des  motifs,  le  gouvernement  fait  un  appel  à  la  raison 
du  peuple  et  aux  efforts  de  toutes  les  administrations  ecclé- 
siastiques et  privées  qui  répandent  les  dons  de  la  charité 
libre.  » 

Voici  le  résumé  des  dispositions  combinées  des  lois  de 
1854  et  1870  (1). 

Art.  l^^  Les  établissements  de  bienfaisance  sont  ceux  qui 
ont  constamment  pour  but  de  secourir  les  pauvres,  soit  à 
domicile,  soit  dans  l'intérieur  des  asiles  ;  la  loi  n'est  pas 
applicable  aux  institutions  uniquement  destinées  à  prévenir 
la  misère  (monls-de-piété,  caisses  d'épargne,  sociétés  pour  la 
construction  de  maisons  ouvrières,  etc.).  On  distingue  (art.  2) 
a)  les  établissements  de  l'État,  de  la  province  ou  de  la  com- 
mune, organisés  par  l'autorité  civile  et  administrés  en  son 
nom. 

b)  Les  établissements  d'une  communauté  ecclésiastique, 
destinés  aux  pauvres  d'un  culte  déterminé,  organisés  et  admi- 
nistrés par  cette  communauté. 

c)  Les  établissements  organisés  et  administrés  par  des 
personnes  spéciales  ou  des  associations  non  ecclésiastiques. 

d)  Les  établissements  d'un  genre  mixte. 

Art.  6.  Les  Étals-Députés  (2)  s'assurent  que  les  règlements 

(1)  Code  politique  des  Pays-Bas,  traduit  (en  français)  et  annoté  par 
M*  G.  Tripels,  avocat  à  Maestricht,  In-8»,  VII,  296  p.  1889.  Paris, 
Pedone-Lauriel. 

(2)  Les  collèges  des  États-Députés  forment  les  comnaissions  perma- 
nentes des  Etats-Provinciaux  ;  ces  collèges,  composés  de  6  membres, 
élus  par  leurs  coUèjfues,  siègent  sous  la  présidence  d'un  commissaire 
nommé  par  le  Eoi.  Loi  provinciale  du  6  juillet  1850,  art.  4ô-9t.  (Tripels, 
ut  suprà,  p.  123-128). 
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des  établissements  communaux  contiennent  les  prescriptions 
nécessaires  pour  obtenir  une  administration  régulière  (1). 

Art.  10.  En  vertu  de  la  loi  constitutionnelle  (2),  les  admi- 
nistrateurs de  tous  les  établissements  de  bienfaisance  font 
annuellement,  et  sous  peine  d'amende,  communication  au 
gouvernement  du  nombre  des  personnes  secourues,  du  mon- 
tant de  leurs  recettes  et  dépenses  (3). 

Art.  20.  L'assistance  des  pauvres  est  laissée  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance  religieux  et  privés... 

(1)  Art.  8.  Tous  les  hôpitaux  et  maisons  de  trarail  qui  ne  sont  pas 
établis  par  l'autorité  de  l'État  ou  de  la  Province,  et  qui  font  partie  des 
étublissements  mentionnés  aux  §§  a)  et  d)  de  l'art.  2,  sont  soumis  an 
contrôle  de  l'administration  communale.....  Art.  9,  Si  le  but  d'un  établis- 
sement de  bienfaisance  n'existe  plus,  l'emploi  de  ses  biens  est  réglé  de 
manière  à  atteindre  une  autre  affectation,  aussi  rapprochée  que  possible 
de  sa  dernière  destination.  Cet  emploi  est  déterminé  à  l'égard  :  !•  des 
établissements  de  la  commune,  par  le  Conseil  communal  ;  2°  des  établis- 
eements  d'une  Communauté  ecclésiastique,  par  les  autorités  ecclésias- 
tiques compétentes  ;  3°  des  établissements  particuliers,  par  les  fonda- 
teurs, leurs  héritiers;  à  leur  défaut,  par  les  administrateurs,  sous  réserve, 
dans  ce  dernier  cas,  de  l'approbation  royale;  4°  des  établissements  d'un 
genre  mixte,  par  le  Conseil  communal  et  l'administration  ecclésiastique 
ou  particulière  compétente,  d'un  commun  accord  et  avec  approbation 
des  Etats-Députés, 

(2)  Loi  fondamentale  du  Royaume,  art.  193  (195"),  c  Le  service  de 
l'assistance  publique  est  l'objet  de  la  constante  sollicitude  du  Gouver- 
nement, et  est  réglé  par  la  Loi.  Le  Roi  fait  présenter  annuellement  aux 
États-Généraux  un  rapport  détaillé  sur  les  mesures  prises  à  cet  égard  ». 
(Tripels,  ut  suprà,  p.  31). 

(3)  <L  Art.  13.  Les  quêtes  publiques  de  fonds  au  profit  des  établisse- 
ments do  bienfaisance  par  voie  de  collecte,  de  souscription  ou  d©  toute 
autre  manière,  ne  seront  tolérées  que  si  an  moins  trois  fois  vingt 
quatre    heures  avant    de    les  faire  l'administration  communale  en  est 

informée  par  écrit Le  présent  article  n'est  pas  applicable  aux  collecteB 

faites  dans  les  églises,  lors  de  l'exercice  du  culte  public,  et  au  domicile 
des  membres  d'une  Communauté  religieuse  au  profit  de  cotte  Commu- 
nauté. > 
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Art.  21.  Il  est  interdit  à  toute  adminisiration  civile  d'as- 
sister les  pauvres,  si  elle  ne  s'est  préalablement,  et  autant 
que  possible,  assurée  qu'ils  ne  peuvent  obtenir  le  secours  des 
établissements  religieux  ou  privés  et  dans  ce  cas  seulement 
s'il  y  a  nécessité  absolue  (1). 

Art.  49-53.  Les  établissements  d'assistance  peuvent  exercer 
un  recours  contre  l'individu  secouru  et  les  personnes  tenues, 
d'après  le  Gode  civil,  de  lui  fournir  des  aliments. 

Art.  59-61.  Tout  subside  alloué  par  une  commune  à  un 
établissement  doit  faire  l'objet  d'un  arrêté  motivé  du  Conseil 
communal.  Ces  arrêtés  sont  communiqués,  dans  la  huitaine, 
aux  États-Députés  chargés  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  puisse  être 
accordé  de  subventions  de  cette  nature  qu'en  cas  de  véritable 
nécessité. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  la  loi  ;  ainsi  que  le  disait 
M.  Baumhauer,  au  Congrès  international  de  bienfaisance, 

(1)  Art.  26.  Les  frais  résultant  du  transport  et  de  l'entretien  des 
aliénés  pauvres  dans  les  asiles  qui  leur  sont  destinés,  s'ils  ne  peuvent 
être  supportés  par  des  fondations  spéciales,  ou  s'il  n'y  est  point  pourvu 
par  l'assistance  religieuse  ou  privée,  sont  payés  sur  les  fonds  des  com" 
munes  où  ces  aliénés  ont  leur  domicile.  A  défaut  de  domicile  connu  dans 
le  Royaume,  le  Trésor  public  supporte  ces  frais.  Les  dépenses  d'entre- 
tien dans  les  prisons  des  enfants  pauvres  qui  ne  peuvent  être  séparés  de 
leurs  parents  détenus,  sont  imputées  sur  les  fonds  servant  déjà  à  l'entre- 
tien des  parents.  Art.  66.  Il  en  est  de  même  pour  les  individus  placés 
aux  dépôts  de  mendicité. 

L'État  s'occupe  des  aliénés  à  titre  de  gardien  de  l'ordre  public.  En 
vertu  de  la  loi  du  27  avril  1884  {Annuaire  :  Législation  étrangère, 
14"  année,  1885,  p.  507  et  suivantes),  la  surveillance  n'est  plus  res- 
treinte aux  aliénés  traités  dans  les  asiles,  elle  s'étend  à  tous,  sauf  à  ceux 
qui  sont  soignés  chez  eux  ou  chez  leur  père,  mère  ou  époux.  Cette  sur- 
veillance est  exercée  au  moyen  de  deux  inspecteurs,  la  création  de  tout 
établissement  affecté  à  cette  catégorie  de  malades  étant  subordonnée  k 
l'autoiidation  royale.  Dans  certaines  circonstances,  l'Etat  peut  aussi 
accorder  aux  communes  un  subside  annuel  de  40  florins  par  aliéné,  à 
condition  que  la  Province  alloue  une  somme  égale. 
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tenu  à  Londres,  en  1862.  «  La  législation  hollandaise,  lors- 
qu'elle attribue,  en  première  ligne,  le  soin  de  soulager  et  de 
prévenir  l'indigence  aux  particuliers,  aux  associations  et  aux 
corporations  religieuses,  a  proclamé  un  principe  auquel  nous 
devons  applaudir  sans  réserve.  L'État  n'a  d'autre  mission,  en 
matière  de  charité,  que  de  maintenir  et  de  garantir  la 
liberté...  (1)  » 

Quant  aux  associations,  M.  Louis  Legrand  résumé  en  ces 
termes  les  règles  libérales  qui  leur  sont  applicables  (2). 
€  La  constitution  de  1848  ayant  proclamé  la  liberté  d'asso- 
ciation et  de  réunion  dans  les  limites  tracées  par  la  loi,  une 
loi  du  22  avril  1855  est  venue  régler  l'exercice  de  ce  droit. 
Aucune  autorisation  n'est  requise  pour  établir  une  association 
quel  qu'en  soit  l'objet  (3). 

L'association  reconnue  Jouit  de  la  personnalité  civile  (4). 
La  reconnaissance  doit  être  accordée  par  une  loi  si  l'associa- 
tion est  établie  pour  un  temps  indéterminé  ou  pour  plus  de 
trente   ans  ;  au-dessous  de  cette   durée,  un    arrêté    royal 

suffit  (5) La  reconnaissance  résulte  de  l'approbation  des 

statuts  et  règlements.  » 

(1)  Congres  international  de  bienfaisance  de  Londres,  seBBÎon  de  1862. 
2  vol.  in-8»,  1863  (tome  1",  p.  198-202). 

(•?)  Les  conditions  du  travail  dans  les  Pays-Bas,  rapport  adressé  au 
ministre  des  affaires  étrangères  par  Louis  Legrand,  ministre  plénipoten- 
tiaire. In-S",  175  p.  Berger- Levrault,  1890  (p.  75  et  suivantes). 

(3)  «  Une  seule  exception  est  faite  pour  les  étrangers  ne  résidant 
pas  dans  le  Royaume,  lesquels  ne  peuvent  être  membres  d'associations 

politiques »  L'association  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 

mœurs  est  prohibée. 

(4)  Les  articles  1690  et  suivants  du  Code  civil  s'appliquent  aux 
corps  moraux. 

(5)  a  II  est  à  remarquer,  dit  M.  A.-J.  Farncombo-Sanders  (Note  sur 
les  dispositions  législatives  qui  régissent  les  Sociétés  de  secours  mutuels 
aux  Pays-Bas.  In-4'*,  1878,  p  13),  que  jusqu'ici  on  a  tellement  redouté 
les  longueurs  et  les  complications  do  l'action  législative,  (ju'on  a  tou- 
jours fondé  l'association  pour  moins  de  30  ans,  sauf  à  demander  une  pro- 
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Pour  compléter  le  tableau,  il  importe  de  mentionner  le 
soin  jaloux  avec  lequel  les  législateurs  exonèrent  de  taxes  les 
établissements  consacrés  au  soulagement  des  pauvres. 
D'après  la  loi  du  27  septembre  1892,  l'impôt  général  sur  la 
fortune  ne  comprend  pas  les  corps  moraux,  et  la  loi  du  2  oc- 
tobre 1893  (impôt  sur  les  revenus  professionnels)  exempte 
(art.  8)  :  «  les  bénéfices  des  fondations  résultant  de,  ou  relatifs 
à  l'enseignement,  l'assistance  des  indigents,  les  secours  aux 
malades  et  infirmes,  l'amélioration  morale,  ainsi  que  les  bé- 
néfices réalisés  par  des  fondations  ayant  pour  but  de  fournir 
aux  nécessiteux  des  aliments,  logement,  pension,  secours 
médicaux,  enterrement  ou  frais  funéraires  (1).  » 

II 

APPLICATION   DE   LA  LÉGISLATION. 

Ces  principes  généraux  une  fois  posés,  il  convient  d'exa- 
miner comment  les  particuliers  et  les  communautés  peuvent 
en  tirer  parti.  Nous  nous  occuperons  seulement  des  institu- 
tions charitables,  laissant  de  côté  les  associations  ouvrières 
extrêmement  multipliées,  c  car  les  ouvriers  hollandais  ont  le 
goût  de  l'association  comme  ils  en  ont  la  liberté,  écrit  M.  Louis 
Legrand  {ut  suprà,  p.  107),  aussi  la  pratiquent-ils  très  large- 
ment. Dénombrer  toutes  les  sociétés  qu'ils  ont  fondées  ou 
qui  se  sont  formées  dans  leur  intérêt,  composerait  une  tâche 
énorme  et  difficile.  » 

longation  ou  à  reconstituer  une  nouvelle  association  plus  tard.  »  Cette 
loi  de  1855  ne  s'applique  pas  aux  sociétés  civiles,  ni  aux  sociétés  ano- 
nymes. Une  loi  spéciale,  du  17  novembre  1876,  s'occupe  des  sociétés 
coopératives.  {^Annuaire  :  Législation  étrangère,  6*  année,  1877,  p.  531 
et  suivantes.) 

(1)  Ces  lois  sont  entrées  en  vigueur  le  l^^  mai  des  années  1893  et 
1894.  Les  textes  sont  traduits  intégralement  dans   le  Bulletin  de  statu- 


\ 
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Les  personnes  désireuses  de  créer  une  œuvre  d'assistance  : 
société  pour  la  visite  des  pauvres  à  domicile,  établissement 
hospitalier,  asile,  orphelinat,  dispensaire,  etc.,  ont  le  choix 
entre  deux  moyens  parfaitement  légaux;  l'*  constituer  une 
association  et  en  soumettre  les  statuts  à  l'approbation  gou- 
vernementale ;  2°  faire  une  fondation  particulière  ou  collec- 
tive, par  acte  notarié  passé  devant  deux  témoins,  sans  aucune 
formule  sacramentelle  (1). 

Dans  cet  acte,  les  fondateurs  affectent  une  partie  déterminée 
de  leurs  biens  (meubles  et  immeubles)  au  service  de  l'insti- 
tution et  désignent  les  Régents  ;  le  collège  des  Régents  de- 
vant, selon  certaines  règles,  combler  lui-même  les  vides  que 
la  mort  ou  les  démissions  amèneraient  par  la  suite.  Une  fois 
les  statuts  de  l'association  approuvés,  ou,  s'il  s'agit  d'une 
fondation,    aussitôt  l'acte   enregistré,  l'œuvre  acquiert  de 

tique  et  de  législation  comparée  du  Ministère  des  finances,  1«'  Beinestre 
1893,  p.  396  et  euivantes,  l"  Beraestre  1894,  p.  555  et  suivantes.  Notons 
encore  au  point  de  \ue  eocial  :  l"  Les  lois  des  19  septembre  1874  et 
et  5  mai  1889  établisKant  quelques  mesures  concernant  le  travail  de.s  en- 
fants et  des  femmes.  (Ann.  Légial.  étrangère,  19o  année,  1890,  p.  555  et 
suivantes)  ;  2»  Une  loi  du  4  décembre  1872  sur  les  mesures  à  prendre 
contre  les  maladies  contagieuses  {Ann.  Législ.  étrangère,  2»  année, 
1873,  p.  441);  3°  La  loi  du  19  janvier  1890  (Annuaire,  20»  année,  1891, 
p.  S37)  portant  nomination  d'une  commission  officielle  chargée  de 
recueillir  des  données  relatives  à  la  condition  matérielle  et  morale  de  la 
classe  ouvrière. 

(1)  Une  obligeante  communication  nous  a  permis  d'avoir  sous  les 
yeux  la  traduction  complète  d'un  acte  notarié  de  cette  nature,  on  trou- 
vera cette  traduction  en  annexe  au  présent  mémoire.  Tout  est  prévu  par 
l'acte  :  composition  du  Conseil  de  régence,  nominations  ultérieures, 
mesures  à  prendre  en  cas  de  dissolution  de  l'œuvre,  etc.  A  noter  : 
l»  la  simplicité  des  formalités  à  remplir;  le  ou  les  fondateurs,  un  no- 
taire, deux  témoins  ;  2°  le  chiffre  si  peu  élevé  des  droits  d'enregistre- 
ment, 3  florins  60  cents,  soit  7  fr.  56  centimes.  La  fondation  une  fois 
faite  rentre  aussitôt  dans  l'une  des  classes  d'établissements  de  bienfai- 
sance visées  par  l'art,  â  de  la  loi  de  1854. 
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jo^ano  la  personnalité  civile  (1),  transcription  des  immeubles 
est  faite  à  son  nom  au  bureau  des  hypothèques  ;  elle  peut 
acquérir  à  titre  onéreux,  recevoir  par  donation  ou  testament, 
vendre,  ester  en  justice,  etc.  L'acceptation  des  dons  et  legs 
est  subordonnée,  il  est  vrai,  à  l'autorisation  royale,  mais  le 
gouvernement  se  borne  à  examiner  :  1«>  si  l'institution  léga- 
taire jouit  de  la  personnalité  civile;  2'  si  les  dons  et  legs  ont 
été  faits  légalement.  Ces  deux  conditions  remplies,  il  ne  vien- 
drait jamais  à  la  pensée  des  représentants  du  pouvoir  central 
de  se  substituer  à  la  volonté  des  bienfaiteurs  en  refusant 
l'autorisation  demandée. 

Remarquons  aussi  qu'il  n'existe  aucune  restriction  en  ce 
qui  concerne  le  nombre,  la  valeur  ou  l'étendue  des  immeubles 
que  les  corps  moraux  peuvent  posséder. 

La  loi  laisse  de  plus  les  œuvres  charitables  libres  de  s'ad- 
ministrer comme  elles  le  jugent  convenable.  Il  y  a,  sous  ce 
rapport,  des  divergences  marquées  suivant  les  confessions 
religieuses. 

Les  catholiques  ont  groupé  de  tout  temps,  auprès  des 
paroisses,  des  institutions  diverses,  notamment  des  bureaux 
de  charité  dont  les  administrateurs  sont,  en  général,  nommés 
par  l'évéque  ou  par  les  régents  avec  approbation  épiscopale  ; 
le  curé  en  fait  partie  sans  les  présider.  A  Amsterdam,  un 
Comité  central,  portant  le  nom  de  «  vieux  bureau  des  pauvres 

(1)  Il  n'y  a  aucune  autorisation  spéciale  à  demander  pour  fonder  un 
hôpital.  Il  est  bien  évident  toutefois  que,  si  dans  un  établissement  de 
cette  nature  les  règles  élémentaires  de  l'hygiène  étaient  méconnues,  le 
bourgmestre  et  les  échevins  pourraient  intervenir  à  titre  de  représentants 
des  services  généraux  d'hygiène  de  la  cité.  Un  p;ireil  cas  est  loin  de  ee 
présenter,  car  les  établissements  modernes  réunissent  les  meilleures  con- 
ditions de  salubrité  et  de  confortable.  A  Amsterdam,  le  vaste  hôpital 
catholique  en  construction,  et  dont  nous  avons  pu  admirer  les  plans, 
pourra  rivaliser  avec  les  asiles  similaires  de  la  France  et  de  l'étranger 
cités  comme  des  modèles.  II  comprendra  300  lits  sans  compter  les  pa- 
villons d'isolement  ;  ses  fondations  reposent  sur  4,000  pilotis. 
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catholiques  Romains  (Ilet  Roomsch-Galholijk  oude  armen- 
kantoor)  (1),  dirige  un  grand  nombre  de  fondations  affec- 
tées aux  nécessiteux  de  ce  culte  ;  ce  n'est  point  cependant, 
une  règle  absolue,  et,  dans  d'autres  villes,  on  peut  parfaite- 
ment ne  pas  constater  l'existence  d'un  Comité  semblable. 
Les  hôpitaux  et  hospices  catholiques  sont  habituellement 
desservis  par  des  sœurs  appartenant  à  des  congrégations 
ayant  le  plus  souvent  leur  maison-mère  en  Hollande. 

Des  diacres  choisis  par  les  Consistoires  locaux  et  indéfini- 
ment rééligibles,  au  nombre  de  7  à  10,  en  moyenne,  admi- 
nistrent communément  les  œuvres  protestantes  (2);  des 
dames  de  charité  se  joignent  à  eux  pour  la  visite  des  pauvres, 
les  fondations  restant  régies  par  leurs  statuts  particuliers. 

Pour  les  institutions  Israélites,  il  faut  distinguer  entre  le  rite 
allemand  et  le  rite  portugais  (3).  Les  administrations  locales 
du  premier  de  ces  rites  sont  nommées  par  les  conseils  des 
synagogues  auxquels  elles  rendent  leurs  comptes,  tout  en 
restant  indépendantes;  les  conseils  chargés  du  soulagement 
des  pauvres  du  rite  portugais  forment,  au  contraire,  une  sub- 
division de  la  synagogue  elle-même. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  les  œuvres  néerlandaises 
acquièrent  sans  aucune  difficulté  la  personnalité  civile, 
qu'elles  reçoivent  sans  entraves  les  dons  et  legs  qui  leur  sont 
loyalement  faits  en  conformité  des  prescriptions  du  code  civil, 

(1)  Ce  comité  existait  avant  1630  sous  le  nom  de  c  bourse  des  catho- 
liques pauvres.  »  Armenzorg  in  Nederland.  In  opdracht  der  vereeniging 
voor  de  staathuis  houdkunde  en  de  Btatistiek  bewerkt  door  M'  Ph.  Fal- 
kenburg.  Amsterdam.  J.  Mtillcr,  1893,  p.  142. 

Les  cinq  prenaiera  fascicules  comprenant  Amsterdam  et  Rotterdam 
sont  seuls  publiés  jusqu'ici. 

(2)  Il  faut  distinguer  en  Hollande  entre  les  Eglises  :  réformée  néer- 
landaise, wallonne,  presbytérienne  anglaise,  luthérienne  évangélique, 
presbytérienne  dite  chrétienne  réformée,  etc. 

(3)  Les  dernières  statistiques  donnent  pour  le  royaume  92,264  israé- 
lites  du  rite  allemand  et  seulement  5,070  du  rite  portugais. 
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qu'elles  s'administrent  librement  selon  les  traditions  sécu- 
laires des  cultes  dont  elles  relèvent.  Il  n'est  point  surprenant 
alors  que  le  nombre  de  ces  œuvres  soit  fort  élevé,  c'est  ce 
que  nous  allons  constater. 


III 


RESULTATS    OBTENUS. 


Dans  ses  lettres  sur  la  Hollande,  publiées  en  1841,  Xavier 
Marmier  disait  (p.  42)  :  t  Tous  les  calculs  d'économie  si  chers 
aux  Hollandais  sont  mis  de  côté  dès  qu'il  s'agit  d'une  ques- 
tion d'utilité  publique  ou  de  charité.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y 
ait  dans  aucun  pays  autant  de  beaux  et  vastes  établissements 
de  bienfaisance,  de  maisons  de  refuge  pour  les  pauvres  et  les 
orphelins  et  d'écoles  gratuites  qu'il  y  en  a  dans  ce  pays,  et 
tous  ces  établissements  ont  été  fondés  et  sont  entretenus  par 
les  particuliers.  La  religion  exerce,  à  cet  égard,  sur  eux  une 
grande  influence.  Le  peuple  hollandais  est  très  attaché  à  ses 
croyances,  et  il  ne  se  contente  pas  de  vénérer  les  maximes 
de  la  Bible  et  de  l'Évangile,  il  les  met  en  pratique.  Chaque 
hiver,  de  nouvelles  listes  de  souscriptions  pour  les  pauvres 
sont  répandues  de  toutes  parts,  et  il  n'est  pas  un  bourgeois, 
un  ouvrier  même,  qui  ne  se  cotise  largement  et  de  bon  cœur 
pour  secourir  ceux  qui  souffrent » 

La  situation  est  encore  meilleure  maintenant  qu'à  l'époque 
où  Xavier  Marmier  parcourait  les  Pays-Pas.  Les  œuvres 
affectées  au  soulagement  de  la  misère  y  revêtent  toutes  les 
formes  :  institutions  pour  l'assistance  à  domicile,  sociétés 
consacrées  aux  pauvres  honteux,  comités  procurant  des  ali- 
ments, du  chauffage,  des  vêtements  durant  l'hiver,  fonda- 
tions venant  en  aide  aux  femmes  indigentes  devenues  mères, 
orphelinats,  hospices  et  maisons  de  retraite  ouvrant  leurs 
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portes  aux  vieillards  et  aux  infirmes  gratuitement  ou  moyen- 
nant une  petite  rétribution,  hôpitaux,  établissements  de 
sourds-muets  et  d'aveugles,  asiles  d'aliénés,  maisons  de  tra- 
vail, colonies  agricoles,  etc.  (1).  Ajoutons  les  monts  de  piété, 
les  caisses  d'épargne  ou  d'avances  aux  ouvriers,  les  caisses 
qui  se  chargent  des  économies  faites  en  été  et  destinées  à 
subvenir  aux  besoins  de  l'hiver  (2),  les  écoles  libres  et  de 
nombreuses  sociétés  d'études  sociales. 

(1)  A  Amsterdam,  on  peut  signaler  parmi  les  établiHeements  due  à 
l'initiative  des  particuliers  ou  des  confessions  religieuses  :  l'hospice  ca- 
tholique Suinte-Élisabeth  et  le  grand  orphelinat  de  filles  remontant  à  4570 
(ces  deux  établissements  sont  dirigés  par  les  iiiêmos  régents).  L'orphelinat 
cathoh'que  pour  garçons  fondé  en  1700;  les  établissements  Saint-Jacques, 
Saint-Bernard,  Brentano,  Vredenburgh,  etc.  L'orphelinat  et  l'asile  de  vieil- 
lards qui  coûtent  annuellement  chacun  plus  de  cent  mille  florins  à  la 
communauté  protestante  réformée  ;  divers  orphelinats  et  hospices  appar- 
tenant aux  autres  confessions  protestantes.  Les  orphelinats  Israélites  du 
rite  allemand,  créés  en  1738  et  1701.  L'hospice  du  rite  portugais  affecté 
aux  femmes  âgées  et  datant  de  1602.  En  ce  qui  concerne  les  fameuses 
colonies  agricoles,  inaugurées  en  1818  par  le  général  Van  den  Bosch, 
leur  histoire  et  leur  état  actuel,  voir  notamment  :  Ramon  de  la  Sagra  ; 
Voyage  en  Belgique  et  en  Hollande,  2  vol.  in-8,  Paris.  Bertrand,  1839. 
Tome  1er.  £)e  Lurieu  et  Romand.  Etudes  sur  les  colonies  agricoles,  in-S"». 
Paris.  Maison  rustique,  1851,  p.  13  à  169.  Louis  Legrand.  Les  colonies 
agricoles  de  la  Société  néerlandaise  de  bienfaisance  ;  comptes  rendus  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  tome  127,  1887,  p.  602- 
620.  Conseil  municipal  do  Paris,  n»  114;  1890.  Rapport  présenté  par 
MM.  Faillet  et  G.  Berry  sur  le  Voyage  fait  en  Hollande  par  une  déléga- 
tion de  la  Commission  de  la  mendicité  professionnelle,  in-4'',  51  p.  —  Une 
mission  en  Belgique  et  en  Hollande.  L'hygiène  et  ^assistance  publiques, 
par  lo  docteur  Delvaille,  in-8o,  VII,  234  p.  Paris,  Société  d'éditions 
scientifiques,  1895. 

(2)  «  Ce  sont  des  associations  de  particuliers  qui  recueillent,  pendant 
l'été  ou  la  bonne  saison,  les  petites  épargnes  hebdomadaires  des  ouvriers 
et  les  leur  rendent,  avec  ou  sans  intérêt,  en  argent  ou  en  provisions,  au 
commencement  de  l'hiver  ou  de  la  mauvaise  saison.  Par  l'entremise  de 
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Les  slalisliques  fournissent  les  chiffres  suivants  pour  les 
œuvres  d'assistance  soumises  à  la  loi  de  1854. 


NATURE  DES  ŒUVRES. 


Institutions  pour  secours  à 
domicile, pauvres  honteux, 
mères  indigentes,  ateliers 
de  V)ienfai8ance,  assietance 
par  le  travail. 

Maisons  de  charité  ;  hospices- 
hôpitaux. 


Communales 

et  mixtes. 

Religieuses  . 

Privées.    ,    . 

Commtmales 
I  et  mixtes. 
I  Religieuses  . 
.  Privées.   .    . 


Totaux. 


ANNKES 
1854.  1802. 


1,27.5 

2,485 

.385 


232 
291 
231 


4,899 


4,145 


754 


t,899 


1,124 

3,1  a-} 

49(J 


217 
390 
249 


5,G09 


4,753 


sm 


5,609 


Il  est  facile  de  se  rendre  compte,  d'après  ces  données,  que 
la  loi  de  18S4  a  eu  pour  effet  de  restreindre  le  chiffre  des 
institutions  communales  et  d'accroître  celui  des  œuvres  dues 
à  l'initiative  des  confessions  religieuses  et  des  particu- 
liers (1). 

ces  associations,  l'ouvrier  se  procure  ses  provisions  d'hiver  à  meilleur 
marché  et  de  meilleure  qualité.  »  (Congrès  international  de  bienfaisance 
de  Bruxelles.  Session  de  1856,  2  vol.  in-8,  Bruxelles,  1867.  Tome  II, 
p.  83.  Notice  par  M.  Baurahauer. 


1854 


1892 


(1)  lastitutioHs  communales  et  mixtes 1.507      1.341 

—  religieuses  et  privées 3.392      4.268 

Ces  chiffres  ainsi  que  ceux  relatifs  au  nombre  des  personnes  secourues 
«t  aux  dépenses  de  bienfaisance,  sont  extraits  de  V Annuaire  de  statia- 
tique  des  Pays-Bas,  .publié  en  hollandais  et  en  français,  par  la  Commis- 
sion centrale  de  statistique,  chap.  D.  Assist  pub.,  tableaux  1  à  12  (in-S", 
XXIV,  247  p.  La  Haye,  1895).  Ces  résultats  sont  d'ailleurs  un  peu 
approximatifs  ;  il  y  a  forcément  des  doubles-emplois  et  des  omissions, 
car  les  états  fournis  par  les  œuvres,  en  vertu  de  la  Constitution,  ne  peuvent 
être  contrôlés  par  le  bureau  du  Ministère  de  l'intérieur  chargé  de  les 
centraliser. 
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On  a  secouru,  en  1892,  332,304  personnes,  savoir  : 

Directement  par  les  Municipalités 13,47o 

Par  les  Institutions  de  secours  à  domicile  (1).  .    .   .  209,582 

Par  les  Sociétés  pour  les  pauvres  honteux 30,761 

A  titre  d'accouchées 4,704 

Sous  forme  de  travail 4,894 

Sous  forme  d'admissions  dans  les  hôpitaux,   hos- 
pices et  maisons  de  charité 68,888 

Total  égal 332,304 

L'ensemble  des  sommes  dépensées  de  ce  chef  a  atteint 
14,323,402  florins  (soit  30,079,144  fr.)  (2).  11  est  intéressant 
de  noter  que  la  charité  ne  se  lasse  pas,  et  qu'en  dehors  des 
collectes,  qui  couvrent  35  p.  100  du  total  des  dépenses  (3), 
les  legs  faits  aux  Institutions  diverses  de  bienfaisance  sont 

(1)  Parmi  ces  institutions  figurent  175  conférences  de  Saint-Vincent 
do  Paul,  composées  de  3,014  membres  actifs,  visitant  8,000  familles. 
Elles  établissent  et  boutiennont  des  asiles,  des  écoles,  des  bibliothèques, 
des  fourneaux,  des  maisons  d'orphelins,  des  ateliers  de  travail  sans 
compter  une  foule  d'autres  œuvi^es  nées  des  nécessités  locales.  Situées 
dans  les  villes  et  même  au  milieu  de  paroisses  rurales,  ces  conférences 
ont  dépensé,  durant  le  dernier  exercice,  596,275  florins  (1,252,000  fr.); 
elles  vont  célébrer  cette  année  le  cinquantième  anniversaire  de  leur  fon- 
dation en  Hollande. 

(2)  Ce  chifiEre  ne  comprend  pas  les  dépenses  des  Œuvres  qui  pro- 
curent du  travail  aux  indigents.  Au  point  de  vue  de  la  répartition,  on 
obtient  les  résultats  suivants  (tabl.  n"  XI)  : 

Dépenses  faites  par  : 

Les  Municipalités  directement Flor.   1,907  000 

Les  Bureaux  de  bienfaisance  municipaux  et  mixtes.   ,  4,263,000 

Les  Institutions  religieuses 6,310,000 

Les  Institutions  privées 1,843  000 

(3)  Tableau  n°  Xll.  Collectes,  35  p.  100  ;  subsides,  27,50  p.  100  ; 
revenus  propres,  37,50  p.  100. 

NOUVELI.lî  sÉniE.  —    XLvr.  47 
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en  progression  constante  (i)  ;  ils  forment,  de  1878  à  W.)'2, 
un  total  de  13,745,795  florins  (28,866,000  fr.) 

Ces  efforts  ont  amené  des  résultats  excellents.  «  L'ouvrier 
néerlandais,  disait  en  1890  M.  le  baron  d'Anethan  (2),  est, 
sans  contredit,  mieux  logé,  mieux  établi  et  plus  heureux 
sous  tous  les  rapports  que  ses  semblables  d'autres  nations. 
On  mendie  peu  en  Hollande  (3).  Le  travailleur  possède  un 


(1)  Tableau  no  IX. 


LEGS.                      1 

LEGS.                      1 

ANNEES. 

— ■    1 



ANNÉES. 

. — 

-_ 

NOMBRE. 

MONTANT. 

NOMBRK. 

MONTANT. 

1878 

» 

939,586 

1880 

411 

867,601 

1879 

» 

988,763 

1887 

332 

613,910 

1880 

343 

700,810 

1888 

379 

552,224 

1881 

327 

929,204 

1889 

339 

686,491 

1882 

436 

905,754 

1890 

420 

824,209 

1883 

278 

039,229 

1891 

432 

1,051,195 

1884 

347 

1,015,850 

1892 

425 

2,259,744 

1885 

403 

770,215 

(2)  La  Réforme  sociale,  2»  série,  tome  X,  juillet-décembre  1890, 
p.  179.  Conclusions  d'un  travail  intitulé  :  La  situation  ouvrière  dans  les 
Pays-Bas. 

(3)  Nous  avons  const.até  également  le  nombre  infime  des  mendiants; 
il  paraît  qu'autrefois  la  situation  n'était  pas  aussi  bonne,  car  le  20  juillet 
1833,  le  consul  général  de  France  à  Amsterdam,  envoyant  au  ministre 
des  affaires  étrangères  une  traduction  du  rapport  annuel  sur  la  bienfai- 
sance, après  avoir  énuméré  le  nombre  des  asiles  ouverts  aux  malheureux, 
ajoutait  :  «  Cependant,  la  mendicité  n'est  pas  entièrement  extirpée  ;  à 
Amsterdam,  les  étrangers  sont  assaillis  par  des  groupes  de  petits  men- 
diants juifs,  qui  sont  d'une  importunité  inconnue  dans  tout  autre  pays. 
Ils  n'osent  guère  s'aventurer  à  demander  aux  habitants  de  la  ville,  qui 
font  d'assez  grands  services  («l'c)  en  faveur  des  pauvres  pour  avoir  le 
droit  de  repousser  les  solliciteurs  de  la  rue.  »  Archives  nationales, 
série  F*^,  liasse  147.  Le  Code  pénal  des  Pays-Bas  (3  mars  1881)  punit 
la  mendicité.  Aux  termes  des  articles  432  u  434,  les  mendiants  sont  pas- 
sibles d'une  détention  de  12  jours  ;  le  fait  pour  des  individus  au-dessus 
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logis  plus  spacieux,  plus  gai,  mieux  aéré  et  éclairé.  Les  idées 
sont  plus  élevées.  A  la  campagne,  il  vit  à  meilleur  compte. 
11  aime  à  consacrer  ses  loisirs  à  la  culture  de  son  champ  ou 
d'un  petit  jardin.  Des  Sociétés  telles  que  la  Floralia  l'encou- 
ragent, par  des  concours,  à  cultiver  les  fleurs  qui  embel- 
lissent son  logis,  l'y  retiennent  et  l'empêchent  de  prodiguer 
ses  deniers  dans  les  débits  de  boissons.  » 

«  Nulle  part,  ajoute  M.  René  LavoUée,  l'artisan  et  l'ou- 
vrier n'entendent  mieux  leurs  intérêts  et  ne  vivent  en  meil- 
leure harmonie  avec  leurs  patrons  ;  nulle  part  ils  n'abusent 
moins  des  libertés  que  la  loi  leur  assure  (i).  »  Aussi  l'émi- 
gration est-elle  faible  (2).  Enfin,  la  moralité  que  l'on  cons- 

de  16  UDB  de  inendier  en  troupes  (3  personnes  an  moins)  ou  la  récidive, 
peut  entraîner  des  pénalités  plus  graves  et  l'envoi  dans  une  maison  de 
travail  pour  une  durée  de  trois  ans  au  maximum.  (Code  pénal,  traduit  et 
annoté  par  W.-J.  Wintgens,  in-S".  Paris,  Imprimerie  nationale,  1883.) 
L'Annuaire  statistique,  ut  suprà,  section  I,  tableau  VI,  p.  95,  donne  le 
chifEre  de  3,268  hommes 
et     152  femmes 

détenus  dans  les  dépôts  de  mendicité  au  1"  janvier  1894,  et  arrêtés  sous 
les  préventions  de  vagabondage  et  mendicité.  Ce  nombre,  qui  varie  peu 
depuis  trois  ans,  présente  une  légère  augmentation  comparativement 
avec  la  période  quinquennale  précédente. 

(1)  Les  dusses  ouvrières  en  Europe,  2«  édition,  tome  I»»",  p.  345. 
L'auteur  développe  la  même  pensée  p.  366  :  a  La  classe  populaire  est 
mal  payée  en  Hollande,  et  néanmoins  la  pauvreté  y  est  rare,  la  misère 
presque  inconnue  ;  contradiction  apparente,  qu'expliquent  le  caractère 
national,  les  habitudes  laborieuses  des  ouvriers,  la  frugalité  de  leurs 
mœurs...  enfin  le  bon  sens  avec  lequel  ils  apprécient  leur  sitaatioB  dans 
l'usine,  leur  rôle  dans  la  société,  les  moyens  d'améliorer  l'une  et  de 
grandir  l'autre  ».  Voir  également  Louis  Legrand,  ouvrage  cité  plus  haut. 


3,420 


(2)  1885. 
1886 
1887 
1888 
1889 


2,146 
2,024 
5,018 
4,628 
9,111 


1890  .  . 

.  .  3,626 

1891  . 

.  .  4,075 

1892  . 

.  .  6,290 

1893  . 

.  .  4,820 

1894  . 

.  .  .  1,146 

{Annuaire,  ut  suprà^  p.  18). 
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t.itedans  l'ensemble  de  la  population  (1)  contribue  à  main- 
tenir le  bien-être  au  sein  des  familles. 

Il  ne  faudrait  néanmoins  rien  exagérer  ;  l'harmonie  ne 
règne  pas  toujours  entre  les  patrons  et  les  manœuvres 
occupés  aux  rudes  labeurs  des  grands  ports  (2).  Le  socia- 
lisme cherche  à  entamer  les  masses  populaires,  et  l'on 
souffre  en  voyant  de  nombreuses  familles  indigentes  entas- 
sées dans  les  réduits  humides  de  bien  des  cités.  A  Amster- 
dam, le  quartier  Jordaan  présente  à  l'œil  attristé  des  ruelles 
étroites,  tortueuses,  insalubres.  Celte  situation  tient  en 
partie,  il  faut  le  reconnaître,  à  l'accroissement  rapide  des 
grandes  villes,  accroissement  hors  de  proportion  avec  le 
développement  normal  de  la  population  du  Royaume  (3);  les 

(1)  La  proportion  des  eufanls  naturels  au  total  des  naissances 
(uiort-nés  compris)  s'élève  seulement  à  une  moyenne  variant  entre  3,2 
à  3,9  p.  100.  {Annuaire  statistique,  tableaux  XVI  et  XVIL) 

(2)  Netherlands.  Repoit on  the  évidence taken  at  Rotterdam,  and  Ams- 
terdam by  the  Dutch  labour  commission.  Presented  to  both  houses  of  Par- 
liîimcnt,  february  1892.  (Forcing  office,  1892.  Miscellaneoua,  séries  n°  220, 
in-8°  1 5  p.,  p.  11 .)  a  Relations  between  eraployers  andWorkmen.  There  are 
adniittedly  unsatisfactory  at  both  ports  (Amsterdam  and  Rotterdam) 
but  inore  especially  at  Rotterdam)  ».  Consulter  également  :  United  stales 
consular  reports.  Labor  in  Europe,  tome  II  (1885),  p.  1288  à  1326. 

(3) 


ANNÉES. 

POPULATION 

DU  ROYALMK. 

D'AMSTERDAM. 

DE  ROTTERDAM. 

DE  I.A  HAYE. 

1830 
1840 
1849 
1859 
1869 
1879 
1889 
1894 

2,613,000 
2,800,000 
3,056,000 
3,309,000 
3,579,000 
4,012,000 
4,511,000 
4,795,000(1) 

202,600 
211,000 
224,000 
243,000 
264,000 
317,000 
408,000 
450,000  (2) 

72,000 
78,000 
90,000 
106,000 
116,000 
148,000 
201,000 
234,000  (2) 

56,000 

63,000 

72,000 

78,000 

90,000 

113,000 

156,000 

180,000 

(1)  Ces  derniers  chiffres  sont  calculés  d'après  les  registres  de  la  population. 

(2J  II  faut  observer  quo  l'accroissement  du  nombre  des  habitants  tient  aussi  à 
l'annexion  de  localités  suburbaines  qui  ne  faisaient  pas  autrefois  partie  des  cités 
d'Amsterdam  ot  de  Rotterdam. 
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fondations  charitables  ont  été  véritablement  submergées  par 
cet  afflux  de  gens  que  le  moindre  chômage  ou  la  plus  légère 
maladie  précipite  dans  la  misère.  Il  a  donc  fallu  que  les 
municipalités  des  cités  importantes  prissent  une  part  de  plus 
en  plus  grande  au  soulagement  de  l'indigence.  C'est  ainsi 
qu'à  Amsterdam  le  Corps  communal,  appliquant  fort  sage- 
ment, avec  l'approbation  des  États  députés,  le  texte  des 
art.  20  et  21  de  la  loi  de  1854,  accorde,  en  cas  de  nécessité 
constatée,  des  secours  aux  pauvres,  alors  même  qu'ils 
reçoivent  déjà  assistance  des  institutions  de  leur  confession 
religieuse,  du  moment  bien  entendu  que  cette  assistance  est 
reconnue  insuffisante. 

Un  véritable  service  municipal  s'organise,  des  personnes 
dévouées  ont  offert  leur  concours  pour  les  enquêtes  (1). 

A  une  situation  anormale  il  faut  des  remèdes  particuliers, 
et  c'est  justement  celte  crise  locale,  avec  les  difficultés  mo- 
mentanées qu'elle  entraine  à  sa  suite,  qui  a  porté  quelques 
philanthropes  à  saper  par  la  base  le  régime  de  la  bienfaisance 
hollandaise  en  voulant,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  faire 
prédominer  l'action  communale  et  même  l'action  de  l'État. 

IV 

LES  CRITIQUES. 

La  Société  d'utilité  publique  a  chargé,  en  1890,  une  com- 
mission d'étudier  le  problème  du  soulagement  des  pauvres  ; 

(1)  La  Municipalité  d'Amsterdam  a  conaacré  en  1895  plus  de 
95,000  florins  en  secourn  à  domicile.  En  vertu  d'un  contrat  passé  arec 
les  Communautés  ieraélitee,  entré  en  vigueur  le  l«r  janvier  1889,  pour 
une  durée  de  10  ans,  la  ville  accorde  à  la  Communauté  du  rite  allemand 
65  à  70,000  florins,  et  à  la  Communauté  du  rite  portugais  7  à  8,000  flo- 
rins. Des  subsides,  sous  forme  de  remboursement  de  prix  de  journées 
de  malades  susceptibles  d'être  traités  à  l'hôpital  civil,  sont  accordés  à  un 
établissement  protestant,  et  il  en  sera  de  même  pour  le  nouvel  hôpital 
cailiolique  aussitôt  qu'il  aura  ouvert  ses  portos  à  la  population  indigente. 
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nous  analyserons  ce  travail  (1),  remarquable  à  plus  d'un 
titre,  il  renferme  les  objections  des  adversaires  du  régime  en 
vigueur  actuellement,  et  formule  d'une  manière  précise  leur 
but  et  leurs  aspirations.  Ajoutons  que  tous  les  membres  de 
cette  Société  ne  partagent  point  les  idées  émises  par  la  com- 
mission. 

Les  auteurs  du  travail  déclarent  (p.  86)  que  le  soulagement 
des  pauvres  est  loin  d'être  satisfaisant,  que  les  malheureux 
sont  quelquefois  assistés  sans  enquête  et  sans  le  contrôle 
nécessaire.  Les  différentes  associations,  disent-ils,  négligent 
de  fournir  les  renseignements  utiles,  elles  marchent  toutes 
au  hasard  (2). 

Les  personnes  au  courant  de  ces  questions,  continue  le 
rapport  (p.  21),  savent  que  l'interprétation  de  l'art.  21  de  la 
loi  des  pauvres  est  variable.  Les  uns  sont  d'avis  que  l'assis- 

(1)  Het  Vraagstuk  der  Armverzorging,  in  opdracht  van  de  Maatr;- 
chappij  tôt  nut  van  't  algemeen,  bewerkt  door  M'  H.  Goeman  Borgesiiis, 
M'  Hartogli,  M'  Blankenberg  ;  D'  de  Dompierre  de  Chaufepié  en 
M'  Patijn.  In-8o,  438  p.  Amsterdam,  Van  Looy  en  Gerlinga,  1895.  {Le 
Problème  du  soulagement  des  Pauvres,  traité  par  M.  M...,  sur  l'invitation 
de  la  Société  d'Utilité  publique).  Ce  volume,  indépendamment  de  l'exa- 
men de  la  législation  néerlandaise,  contient  un  chapitre  (p.  102  à  159) 
résumant  le  mode  d'assistance  dans  rAmérique  du  Nord  et  les  divers 
pays  d'Europe. 

(2)  On  lit  (p.  23  du  rapport)  :  Il  n'est  donc  pas  question  d'une  coo- 
pération entre  les  trois  autorités  qui  doivent  concourir  au  soulagement 
des  pauvres  ;  en  se  rendant  compte  de  ce  qui  a  été  fait  dans  ces  der- 
niers temps,  on  acquiert  la  conviction  que  par-ci  par-là  il  a  été  cédé  à  la 
pression  de  l'opinion  publique,  mais  que  l'entente  n'est  ni  organisée  ni 
générale.  Tantôt  il  y  a  commencement  d'accord  entre  les  Associations 
ecclésiastiques  et  les  Œuvres  particulières,  tantôt  entre  les  unes  et  les 
autres  de  ces  sociétés  et  l'administration  communale,  mais  c'est  tout. 
Et  encore  la  plupart  du  temps  cette  entente  se  borne-t-elle  à  fournir  des 
renseignements  lorsqu'on  les  demande,  à  se  communiquer  les  statistiques 
des  sommes  dépensées.  Les  communes  où  rien  n'a  été  fait  sous  ce  rap- 
port forment  la  majorité. 
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tance  de  la  part  de  l'autorité  communale  n'est  pas  admise 
quand  les  pauvres  reçoivent  déjà  l'assistance  de  l'Église  ou 
des  particuliers  ;  d'autres  pensent  qu'il  n'y  a  nulle  transgres- 
sion de  la  loi  si  l'autorité  civile  accorde  des  subsides,  alors 
que  les  allocations  de  la  charité  privée  sont  reconnues  insuf- 
fisantes. La  Commission  signale  à  ce  sujet  les  divergences 
qui  existent;  dans  certaines  localités,  on  continue  à  refuser 
tout  subside  du  moment  que  les  associations  charitables 
interviennent  ;  ailleurs,  on  s'expose  à  faire  des  doubles 
emplois,  faute  de  connaître  exactement  les  secours  alloués 
par  les  Œuvres  (1).  Gomment  admettre,  ajoute-t-elle  (p.  207), 
qu'à  l'heure  présente  les  conseils  communaux  soient  en 
droit  de  refuser  toute  assistance  à  un  malheureux,  puissent 
légalement  le  laisser  mourir  de  faim;  «  quelle  condamnation 
plus  forte  peut-on  faire  du  système  actuel.  Tout  règlement 
restera  impuissant  tant  que  l'on  n'aura  pas  le  courage  de 
considérer  comme  base  de  la  léqislation  le  devoir  de  l'État.  » 

C'est  ce  principe  que  les  auteurs  du  rapport  s'efforcent  de 
faire  prédominer  dans  une  série  d'articles  (p.  192  à  200),  dont 
on  peut  résumer  de  la  manière  suivante  les  lignes  géné- 
rales : 

Art.  !•'.  L'autorité  est  obligée  de  donner  assistance  à 
tous  les  indigents  qui  ne  peuvent  pas  pourvoir  à  leurs 
besoins  et  à  ceux  de  leur  famille,  et  qui  ne  sont  pas  suffisam" 
ment  soutenus  par  la  charité  de  l'Église  ou  des  particuliers. 

Art.  2.  Les  Œuvres  charitables,  religieuses  ou  privées, 
seront  autant  que  possible  favorisées  par  l'autorité. 

(4)  «  Cet  état  de  choses  est  peu  favorable,  disent  les  commiseaires 
(p.  21  in  fine)  à  une  application  uniforme  de  la  loi.  Tandis  que  dans  nne 
commune  il  arrive  qu'un  pauvre  qui  reçoit  1  florin  50  cents  de  l'admi- 
nistration communale  se  verra  privé  de  cette  allocation  parce  que  plus 
tard  il  recevra  1  florin  d'une  association  religieuse  ;  dans  d'autres  muni- 
cipalités, il  cumulera  ces  deux  t-ecours.  Les  diverses  parties  du  territoire 
ne  se  trouvent  donc  pas  sur  un  pied  d'égalité,  et  cela  donne  lieu  à  de 
nombreuses  injustices.  » 
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Arl.  7.  La  commune  est  chargée  de  l'assistance  publique. 

Art.  12.  En  cas  de  refus  d'assistance  de  la  part  des  auto- 
rités communales,  appel  de  la  décision  peut  être  fait  devant 
les  États-Députés. 

Suivent  divers  règlements,  empruntés  en  partie  au  sys- 
tème d'Elberfeld  (1),  ainsi  que  l'organisation  d'un  corps 
d'inspecteurs,  nommés  par  le  Gouvernement. 

En  ce  qui  touche  le  régime  financier,  le  projet  renferme 
les  propositions  ci-après  (art.  40-41)  :  Il  sera  alloué  par  l'État 
des  subventions  pour  l'assistance  communale  ;  l'importance  de 
ces  subventions  dépendra  :  1"  des  ressources  de  la  com- 
mune ;  2*^  du  montant  des  dépenses  communales  faites  pour 
secourir  les  pauvres,  et  du  rapport  de  ces  dépenses  avec  le 
chiffre  des  contributions  directes  payées  par  les  habitants  de 
la  municipalité.  Une  fraction  de  ces  subsides  gouvernemen- 
taux, et  cela  dans  une  proportion  à  déterminer,  sera  sup- 
portée par  la  province  (2). 

(1)  A  noter  :  Art.  3.  En  donnant  assistance  de  la  part  de  l'autorité, 
on  veillera  à  ce  que  les  convictions  religieuses  des  personnes  secourues 
soient  respectées.  Art.  4.  On  pourra  s'indemniser  des  dépenses  faites  au 
moyen  de  recouvrements  sur  les  biens  à  venir  de  l'individu  assisté,  ou 
sur  ses  père,  mère,  enfants,  conjoint,  et,  dans  certaines  circonstances, 
au  moyen  d'actions  intentées  aux  maîtres  ou  patrons.  Art.  5.  Les  valides 
ne  seront  secourus  qu'après  avoir  fourni  un  travail.  Art.  6.  L'administra- 
tion communale  des  pauvres  et  les  associations  charitables  comprises  dans 
la  loi  auront  le  droit  de  demander  au  juge  la  destitution  de  la  puissance 
paternelle  en  cas  de  mauvaise  conduite  des  parents  ou  de  négligence 
grave  au  point  de  vue  de  l'exécution  de  leurs  devoirs  envers  leurs  enfants. 

(2)  P.  329.  Commentaire  de  l'art.  41.  <  Il  est,  d'après  la  commission, 
désirable  que  la  province  supporte  une  partie  des  subventions  accordées 
par  l'Etat,  du  moment  que  les^  Etats-Députés  sont  chargés  du  contrôle» 
il  est  utile  que  la  caisse  de  la  province  soit  en  partie  responsable  de 
l'augmentation  des  dépenses.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  que  les  États- 
Députés  abusent  de  leur  situation  pour  diminuer  les  sommes  destinées 
aux  pauvres,  surtout  quand  les  administrations  publiques  n'auront  plus 
la  liberté  de  se  débarrasser  autant  que  possible  de  leur  tâche...  > 
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Les  commissaires,  se  rendant  parfaitement  compte  du  bou- 
leversement qu'ils  veulent  introduire  dans  le  fonctionnement 
de  la  bienfaisance  en  Hollande,  s'etïorcent  d'ailleurs,  par 
leurs  commentaires  des  articles  du  projet  de  loi,  d'en  atté- 
nuer les  conséquences  :  «  S'il  faut,  disent-ils  (p.  183),  sou- 
mettre la  charité  au  contrôle  de  l'État,  il  convient  d'agir  avec 
une  grande  prudence,  car,  comme  toutes  les  personnes  qui 
se  consacrent  à  l'assistance  des  malheureux  le  font  volontai- 
rement, leur  conduite  mérite  l'admiration L'État  doit  bien 

se  garder  de  décourager  ces   auxiliaires  dans  le  combat 

contre  la  misère » 

Nous  avouons  ne  partager  nullement  les  opinions  émises 
par  les  honorables  rapporteurs  de  la  Société  d'utilité  pu- 
blique. Il  est  possible  d'améliorer  les  Œuvres  d'assistance 
des  Pays-Bas  sans  déplacer  l'axe  même  de  la  législation  qui 
les  régit  et  se  mettre  ainsi  en  opposition  formelle  avec  les 
sentiments  séculaires  de  la  Nation  (42). 

Le  Gouvernement  néerlandais,  par  les  lois  de  1854  et  de 
1870,  a  adressé  «  un  appel  à  la  raison  du  peuple  et  aux 
efforts  de  toutes  les  administrations  ecclésiastiques  et  privées 
qui  répandent  les  dons  de  la  charité  Ubre.  »  Cet  appel  a  été 
entendu  ;  il  ne  nous  parait  pas  possible  de  contester  que  les 

(42)  c  Eh  regard  de  tous  ces  ferments,  dit  M.  Louisj  Legrand  (ut 
suprà).  p.  165,  qui  travaillent  chacun  de  leur  côté  à  taire  progresser  les 
questions  sociales,  il  est  nécessaire  de  parler  un  peu  des  dispositions  de 
l'opinion  publique.  Ces  dispositions  peuvent  se  définir  d'un  mot  :  elle 
est  naturellement  hostile  à  l'intervention  de  l'État.  Il  y  a  là  un  instinct 
qui  a  pria  sa  source  dans  l'esprit  fédéraliste  et  municipal  des  anciennes 
Provinces-Unies  ;  bien  qu'atténué  aujourd'hui  par  les  progrès  d'une  cen- 
tralisation nécessaire,  il  n'en  est  pas  moins  resté  profondément  enraciné 
dans  le  cœur  de  la  nation  et  il  la  dirige  spontanément.  »  «  L'un  des  carac- 
tères qui  m'a  le  plus  frappé  en  Belgique  et  en  Hollande,  ajoute  le 
D'  Delvaille  (ut  suprà,  p.  tSl),  c'est  l'esprit  d'indépendance  de  l'habitant 
et  le  souci  de  faire  quelque  chose  pour  l'iimélioration  de  son  sort,  au 
lieu  d'en  faire  remonter  l'initiative  à  l'Etat.  » 
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Œuvres  d'assistance  et  de  prévoyance  ont,  depuis  50  ans, 
pris  en  Hollande  un  accroissement  admirable,  et  que,  d'une 
manière  générale,  la  condition  des  classes  populaires  s'est 
améliorée. 

Actuellement  les  critiques,  justes  sur  certains  points,  qui 
peuvent  être  formulées,  s'appliquent  à  un  état  de  choses 
transitoire,  dû,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  à  l'augmentation 
rapide,  excessive,  des  grands  centres.  La  bienfaisance  privée, 
malgré  toute  sa  bonne  volonté,  a  été  débordée  par  cet  exode 
de  familles,  à  la  recherche  de  gros  salaires,  sans  attaches 
dans  les  cités  où  elles  venaient  s'étabHr,  alors  que  bon 
nombre  de  petites  localités  voyaient  leurs  ressources  chari- 
tables dépasser  les  besoins  d'une  population  réduite  en  rai- 
son de  cette  émigration  à  l'intérieur. 

Toutes  les  Municipalités  n'ont  peut-être  pas  compris  de 
suite  les  devoirs  nouveaux  qui  leur  incombaient  de  ce  chef. 
Quand  l'on  voit  Rotterdam  passer,  en  un  demi-siècle,  de 
78,000  à  234,000  habitants,  il  est  évident  que  des  besoins 
immenses  sont  créés.  Il  est  donc  nécessaire  que  les  collèges 
communaux  de  ces  cités,  sans  cesse  grandissantes,  s'appuyant 
sur  l'esprit  de  l'art.  21  de  la  loi,  augmentent  leurs  moyens 
d'action  et  prélèvent  sur  l'ensemble  de  leurs  ressources  des 
sommes  de  plus  en  plus  importantes  consacrées  à  des 
secours  directs,  à  des  fondations  d'asiles,  à  des  subventions 
momentanées  aux  Œuvres  particulières,  afin  de  leur  per- 
mettre de  ne  pas  sombrer  au  milieu  de  la  tourmente  et 
d'arriver,  grâce  aux  sacrifices  des  cœurs  dévoués,  à  surmon- 
ter les  difficultés  d'une  situation  amenée  par  la  force  même 
des  circonstances. 

Il  y  a  là  d'ailleurs  une  masse  d'individus,  venus  un  peu  de 
partout,  ayant  cessé  quelquefois  d'appartenir  à  un  culte 
déterminé,  pour  lesquels  l'assistance  communale  est  une 
nécessité. 

Que  les  Municipalités  utilisent  alors  les  avantages  que 
présente  le  système  d'Elberfeld,  rien  de  mieux  ;  qu'elles  mul- 


ÉTUDE  SUR  LA  LEGISLATION   CHARITABLE  EN  HOLLANDE.      735 

tiplient  les  modes  de  secours  par  le  travail,  rien  n'est  plus 
désirable.  Mais  est-il  utile,  pour  atteindre  ces  résultats,  de 
promulguer  des  lois  nouvelles,  consacrant  le  droit  à  l'assis- 
tance et  aboutissant  en  réalité  à  la  charité  légale.  Cette  cha- 
rité légale,  dont  jadis  un  des  orateurs  du  Parlement  néerlan- 
dais ne  craignait  pas  de  dénoncer  les  funestes  effets,  en  les 
comparant  à  ceux  du  chancre  qui  ronge  l'organisme  où  il  a 
réussi  à  s'introduire  (1).  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  que 
la  législation  actuelle  permet  toutes  les  améUoralions  néces- 
saires et  qu'il  n'y  a  nul  besoin  d'innover  sous  ce  rapport. 

A  un  autre  point  de  vue,  indépendamment  de  ses  efforts 
constants,  la  charité  privée  a  l'impérieux  devoir  de  s'éclairer 
et  de  se  fortifier  par  une  union  intime  des  diverses  Œuvres. 
On  n'agit  point  au  milieu  d'une  agglomération  de 
200,000  âmes  comme  dans  une  ville  en  renfermant  25  ou 
30  mille.  Les  administrations  libres  ne  peuvent  plus  aussi 
facilement  que  par  le  passé  connaître  leurs  protégés,  exercer 
sur  eux  un  patronage  efficace,  éviter  les  fraudes  et  les  abus 
inhérents  à  toute  grande  réunion  d'hommes.  Ces  institutions 
doivent  recourir  aux  Sociétés  dites  :  Sociétés  pour  Vorganisa- 
tion  de  la  charité,  dont  l'essor  est  si  remarquable  en 
Angleterre  et  aux  États-Unis. 

Ces  Sociétés  ont  grandi  à  Londres,  à  New-York,  à  Boston, 
sous  l'empire  des  faits  que  l'on  peut  constater  à  Amsterdam, 
à  Rotterdam,  à  La  Haye.  11  nous  paraît  superfiu  d'insister  sur 
leur  manière  de  fonctionner,  elle  est  suffisamment  connue, 
nous  devons  nous  réjouir  du  reste  d'avoir  vu  M.  Léon 
Lefébure,  cet  ancien  député  de  l'Alsace,  qui  possède  une  si 
rare  intelligence  des  questions  sociales  contemporaines, 
implanter  à  Paris  l'Office  central  des  Œuvres  de  bienfaisance. 

Il  est  indispensable,  il  est  urgent  que  les  promoteurs  de 
l'assistance  aux  Pays-Bas  fondent,  eux  aussi,  des  sociétés 

(1)  Cité  par  Walter  Sendall  (u<  suprà,  p.  25)  «  ...  The  principle  aamely 
of  légal  charity,  which  is  a  canker  in  a  etate.  » 
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similaires.  Ils  triompheront  à  l'aide  de  ce  moyen  des  diffi- 
cultés réelles  amenées,  nous  le  répétons,  par  raccroissement 
exagéré  de  quelques-unes  de  leurs  cités  ;  ils  décupleront  le 
pouvoir  de  la  bienfaisance  privée  en  l'appliquant  avec  plus 
de  discernement,  et  répondront  ainsi  par  leurs  actes  aux 
détracteurs  de  cette  liberté  de  la  charité,  qui  constitue  la 
meilleure  sauvegarde  des  intérêts  véritables  de  la  classe  indi- 
gente. 

Léon  Lallemand. 
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ANNEXE. 


TRADUCTION  D'UN  ACTE  DE  FONDATION  CHARITABLE. 

Le ont  comparu  devant  moi  notaire,  résidant  à 

et  en  présence  des  témoins  dénommés  ci-après,  M et  M 

tous  deux  domicilies  à   ,  bien  connus  de  moi,  notaire  soussigné. 

Les  comparants,  considérant  qu'émus  du  sort  de  beaucoup  de  jeunes 
garçons  négligés  et  abandonnés,  ils  ont,  depuis  plusieurs  années,  essayé 
(le  pourvoir  aux  besoins  matériels  et  à  l'éducation  d'enfants  appartenant 
à  la  catégorie  ci-dessus,  en  mettant  à  la  disposition  de  personnes  ca- 
pables  des  terres  à   leur  appartenant;  lesquelles  personnes  ont 

fondé  sur  ces  terres,  avec  le  meilleur  succès,  une  colonie  agricole  oîi 
déjà  de  nombreux  garçons  ont  été  élevés  en  vue  de  devenir  des  membres 
utiles  de  la  société. 

Que,  désirant  assurer  l'avenir  de  cet  établissement,  ils  affectent  et 
destinent  à  cet  objet  divers  capitaux  leur  appartenant  également  et  les 
biens  immobiliers  ci-dessous  désignés  pour  établir  la  fondation.  fSuit  la 
(désignation  des  biens. . .) 

Les  comparants  déclarent  en  même  temps  vouloir  arrêter,  comme  ils 
arrêtent  par  les  présentes,  les  statuts  de  leur  fondation. 

Article  premier.  —  L'institution  portera  le  nom  de  fondation  ..... 
elle  aura  son  siège  à 

Art.  2,  —  La  fondation  aura  pour  objet  de  pourvoir  aux  besoins 
inatériels  et  spirituels  de  jeunes  garçons  pauvres  ou  abandonnés  et  de 
ItMir  donner  l'instruction  primaire,  le  tout  d'après  la  doctrine  de  l'Eglise 
catholique  romaine  et  à  cette  fin  : 

!•  De  procurer  des  bâtiments  et  autres  moyens  matériels  ; 

En  général  à  l'usage  de  personnes  ou  d'institutions  néerlandaises,  à 
désigner  par  le  Conseil  d'administration  de  la  fondation  et  s'occupant 
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d'une    pareille    éducation,   soit   qu'elles    reçoivent  uho   in<iemnit6  sous 
forme  d'une  légère  rétribution  scolaire  ou  d'une  petite  pension  alimen- 
taire, soit  qu'elles  agissent  gratuitement  et  pour  l'amour  de  Dieu. 

En  particulier  et  en  premier  lieu  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'éta- 
blis^'einent   existant  sous  le  nom   de  colonie  agricole  de  ......    situé 

à ,  province  de ; 

2°  De  s'occuper  directement,  autant  que  la  loi  le  permettra,  de  l'édu- 
cation et  de  l'instruction  des  enfants,  et  d'appliquer  dans  ce  but  les 
ressources  do  la  fondation. 

La  conduite  à  suivre  et  les  conditions  à  remplir  seront  arrêtées  par 
le  Conseil  d'administration  de  la  fondation  et  pourront  être  modifiées 
éventuellement. 

Le  Conseil  aura  en  tout  temps  la  facalté  de  retirer  k  une  institution 
quelconque  les  bâtiments  et  les  moyens  matériels  qui  lui  auraient  été 
attribués  dès  qu'il  le  jugera  nécessaire;  pareille  mesure  pourra  être  prise 
par  suite  de  l'exécution  du  projet  mentionné  sous  le  n"  2. 

Abt.  3.  —  Les  fondateurs  nomment  par  les  présentes,  administra- 
teurs de  leur  fondation,  MM.  .    . . .,  domiciliés  à ,  bien  connus  du 

notaire  soussigné.  (Les  personnes  désignées  qui  sont  présentes  déclarent 
accepter;  les  absents  sont  remplacés,  à  cet  effet,  par  des  mandataires.) 

A  l'avenir,  le  Conseil  d'administration  se  composera  d'au  moins  cinq 
membres  qui  tous  devront  professer  la  religion  catholique  romaine  ;  il 
représentera  la  fondation,  fera  toute  convention,  engagera  la  fondation 
envers  les  tiers  et  les  tiers  envers  elle.  Il  disposera  des  revenus  et  des 
biens  et  aura  droit  d'acheter,  aliéner,  hypothéquer. 

Art.  4.  —  Les  membres  du  Conseil  d'administration  se  distribueront 
les  fonctions  et  choisiront  ^armi  eux-mdmes  un  président,  un  vice-pré- 
sident, un  secrétaire  et  un  trésorier. 

Les  fonctions  et  attributions  des  membres  du  Conseil,  le  nombre  et 
l'ordre  des  assemblées  feront  l'objet  d'un  règlement  intérieur. 

Tous  les  membres  de  ce  Conseil  rempliront  leurs  fonctions  pour 
l'amour  de  Dieu,  c'est-à-dire  gratuitement. 

Art.  5.  —  Le  Président  sera  chargé  de  l'exécution  de  toutes  les  réso- 
lutions du  Conseil,  il  signera  tous  actes  et  engagements  au  nom  de  la 
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fondation.  A  son  défaut,  il  sera  remplacé  par  le  vice-préb^ident  ou  du  la 
manière  fixée  par  le  règlement  intérieur. 

Art.  6.  —  L'uaserablée  n'aura  le  droit  de  prendre  des  décisions  que 
lorsqu'elle  comprendra  la  moitié  plus  un  des  membres  du  Conseil.  Les  réso- 
lutions devront  être  adoptées  à  la  majorité  absolue  des  membres  pré- 
sents. 

Art.  7.  —  La  nomination  de  nouveaux  membres  du  Conseil,  soit 
pour  en  augmenter  le  nombre,  soit  pour  le  compléter  en  cas  de  places 
vacantes,  devra  être  faite  par  le  Conseil  lui-même  à  la  majorité  absolue 
des  voix  de  tous  les  membres  en  fonctions.  Aucune  nomination  de 
membres  nouveaux  ne  sera  cependant  valable  qu'après  avoir  été  approu- 
vée par  Sa  Grandeur  MiT'  l'Évêque  de ou  son  remplaçant,  nommé 

par  l'autorité  ecclésiastique  compétente  (1).  Avant  de  prendre  séance, 
les  membres  nouvellement  nommés  devront  signer  une  copie  des  statuts 
auxquels  ils  auront  à  se  conformer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Les  copies  ainsi  signées  seront  coBservés  aux  archives. 

Art.  8.  —  Au  cas  où  un  membre  du  Conseil,  soit  par  snite  de  son 
établissement  dans  un  autre  pays,  soit  pour  cause  de  maladie  ou  de 
vieillesse,  serait  estimé  ne  plus  pouvoir  donner  tous  ses  soins  aux  inté- 
rêts de  la  fondation,  —  lorsque,  en  raison  de  toute  autre  circonstance 
ou  d'actes  de  sa  part,  sa  présence  au  sein  du  Conseil  ne  paraîtrait  plus 
désirable,  —  le  Président  ou  au  moins  deux  membres  pourraient  faire 
la  proposition  de  pourvoir  à  son  remplacement. 

Une  proposition  de  cette  nature  devra  être  discutée  dans  aae  assem- 
blée convoquée  ad  hoc  et  elle  ne  sera  considérée  comme  acceptée  qu'après 
avoir  obtenu  l'approbation  d'au  moins  les  trois  cinquièmes  des  membres 
du  Conseil  d'administration.  Une  fois  la  proposition  votée,  le  membre 
d  ont  il  s'agit  cessera  de  faire  partie  du  Conseil,  notification  de  cette 
résolution  lui  étant  faite  aussitôt  par  écrit. 

Art.  9.  —  On  emploiera  à  l'entretien  de  la  fondation  les  revenus  de 
ses  biens  propres  et,  éventuellement,  les  pensions  alimentaires  et  les  ré- 

(1}  En  vue  d'abréger,  cette  formule  qui  reparaît  souvent  dans  le  texte 
de  l'acte  Stsra  à  l'avenir  remplacée  par  ces  simples  mots:  «  Ms''  Tévéque 
de. . .  » 
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tributions  scolaires  dcH  clèves;  les  contributions  volontairoHctlee  ofErandcM 
des  personnes  charitables. 

Le  Conneil  se  chargera  de  placer  à  intérêt  les  fonds  dont  la  caisse  «lo 
la  fondation  n'aurait  pas  un  besoin  immédiat  ou  dont  le  placement  serait 
jugé  nécessaire. 

Art.  10.  —  L'exercice  commencera  le  l^r  janvier  pour  prendre  fin  le 
31  décembre.  Chaque  année,  avant  le  !«'  mars,  les  comptes  administratifs 
et  financiers  de  l'année  écoulée,  et,  avant  le  lo'  novembre,  le  budget  de 
l'exercice  suivant,  seront  présentée  au  Conseil  par  le  trésorier.  Ces 
comptes  et  budgets  une  fois  examinés  et  arrêtés   par  le  Conseil   seront 

soumis    à  l'approbation  de  M^'   l'Évêque  de    L'approbation  du 

compte  financier  servira  de  décharge  au  trésorier  et  au  président  pour 
leur  administration  durant  l'exercice  clos. 

Abt.  11.  —  Ces  statuts  pourront  être  modifiés  par  le  Conseil  d'admi- 
nistration quand  le  besoin  s'en  fera  sentir,  sans  que,  toutefois,  rien 
puisse  être  changé  en  ce  qui  concerne  le  but  de  la  fondation. 

Au  cas  où  une  modification  quelconque  aux  statuts  serait  proposée, 
une  décision  ne  pourra  d'ailleurs  être  prise  qu'après  que  tous  les  membres 
du  Conseil  auront  eu  connaissance  delà  proposition.  Toute  modification 
pour  être  valable,  devra  obtenir  l'adhésion  d'au  moins  les  trois  cinquièmes 
des  membres  et  être  approuvée  par  MP  l'Évêque 

Art.  12.  —  Convaincus  qu'il  est  impossible  de  prévoir  ce  que  l'avenir 
amènera,  et  des  circonstances  ultérieures  pouvant  rendre  moins 
utile  le  but  qu'ils  se  proposent  en  établissant  cette  fondation,  les  fon- 
dateurs comparants  donnent  par  les  présentes,  au  Conseil  d'administra- 
tion, la  faculté  de  la  dissoudre. 

La  dissolution  devra  être  votée  à  l'unanimité  de  tous  les  membres  du 
Conseil.  Ce  vote  ne  sera  valable  qu'après  approbation  de  M*'  l'Évêque 
de ;  les  capitaux  lui  seront  remis  afin  qu'il  leur  donne  une  destina- 
tion se  rapprochant  autant  que  possible  de  l'esprit  de  la  présente  fondation. 

Et  déclarent  les  comparants  fonder  de  la  manière  susdite  et  avec  les 
statuts  ci-dessus  l'institution et  autoriser  M ,  notaire,  de- 
meurant  à à  approuver  et  délivrer  un  extrait  du  présent  acte  aux 

fins  d'insertion  dans  les  registres  publics. 
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Pour  l'exécution  des  prénentes,  tons  ont  élu  domicile ,  dont  acte 

^en  minute  fait  et  passé  en  piésence  de  MM témoins. 

Immédiatement  après  lecture,  ont  signé  les  fondateurs  avec  les  témoins 
et  moi,  notaire 

Enregistré   à ,  le ,    vol.   ..,    f"     .,   quatre   rôles,    deux 

renvois. 

Reçu  pour  droits  :  de  fondation,  florins  1,20;  de  nomination  du  Consei 
d'administration,  florins  1,20;  de  procuration,  florins  1,20.  Total  :  flo- 
rins 3,60  (sept  francs,  cinquante-six  centimes). 

Classé  parmi  les  administrations  désignées  dans  l'art.  2,  §  C,  de  la  loi 
des  pauvres,  suivant  lettre  du  ...,  n<»  ..,  émanant  du  Collège  éche- 
vinal  de 


NOUVELLK  SÉRIE.  —  XLVI.  48 


RAPPORT 


SUk   LB 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  SAINTOUR 

A   DÉCERNER  EN   1896. 


DE  L'IDÉE  DE   PERFECTION. 


Messieurs, 

Le  sujet  proposé  par  l'Académie,  pour  le  prix  Sainlour  à 
décerner  en  1896,  était  le  suivant  : 

€  De  l'idée  de  la  perfection.  » 

«  Faire  l'histoire  de  l'idée  de  perfection.  » 

«  Examiner  si  cette  idée  a  une  valeur  objective.  » 

«  Rechercher  quel  est  le  rapport  de  cette  idée  avec  le  prin- 
cipe des  causes,  avec  la  loi  morale  et  la  loi  du  progrès,  et  avec 
le  développement  des  arts.  » 

Trois  mémoires,  d'étendue  et  d'importance  inégales,  ont 
été  soumis  au  jugement  de  l'Académie. 

Le  moins  étendu  et  le  moins  digne,  ce  semble,  de  fixer 
votre  attention,  est  celui  qui  a  été  inscrit  sous  le  n°  2.  C'est 
un  cahier  de  130  pages,  d'une  assez  grande  écriture.  L'auteur 
a  pris  pour  devise  :  «  Les  idées  sont  des  germes,  que  font 
apprécier  les  fleurs  et  les  fruits  qu'ils  produisent.  »  Le 
mémoire  proprement  dit  est  précédé  et  suivi  d'un  échange 
de  lettres  entre  Mi'«  B.  et  M.  L.,  son  professeur.  C'est  M.  L., 
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si  nous  en  croyons  ces  lettres,  qui  traite,  pour  l'instruction  de 
son  élève,  le  sujet  proposé  par  l'Académie.  Mais  son  travail 
dénote,  en  môme  temps  qu'une  imagination  assez  vive,  une 
grande  inexpérience  des  questions  philosophiques.  La  partie 
historique  se  réduit  à  peu  près  à  une  analyse  de  Descaries, 
empruntée  à  ï Histoire  de  la  Philosophie  de  MM.  Janet  et 
Séailles.  La  partie  dogmatique  ne  laisse  guère  moins  à 
désirer  :  l'idée  de  la  perfection  est  à  peine  définie  ;  la  valeur 
objective  de  cette  idée,  ou  l'existence  de  Dieu,  est  établie 
d'une  façon  sommaire  et  tout  à  fait  insuffisante  ;  enfin  les 
considérations  relatives  aux  idées  de  causalité  et  de  création, 
au  progrès  dans  la  nature  et  dans  l'histoire,  à  l'idéal  moral 
et  artistique  manquent  de  précision  et  ne  sont  pas  rattachées 
par  un  lien  assez  apparent  à  la  question  principale.  Votre 
section  de  Philosophie,  tout  en  rendant  hommage  au  talent, 
plutôt  littéraire  que  philosophique,  déployé  par  l'auteur  de 
ce  mémoire,  ne  croit  pouvoir  vous  demander  pour  lui  aucune 
récompense. 

Le  mémoire  qui  porte  le  n°  1  a  pour  devise  :  «  Perennis 
philosophia  (Leibnitz).  »  C'est  un  grand  cahier  de  173  pages, 
d'une  écriture  assez  serrée.  L'auteur  de  ce  mémoire  semble 
moins  novice  que  celui  du  précédent  en  matière  de  philosophie. 
C'est  un  esprit  sage,  réfléchi,  d'habitudes  méthodiques  et 
même  quelque  peu  scolastiques.  Son  principal  mérite  est 
d'avoir  abordé  de  front  le  problème  posé  par  l'Académie  et 
essayé  d'en  donner  une  solution  complète  et  raisonnée.  Il  a 
entrepris  de  définir  la  perfection,  considérée  tour  à  tour  dans 
jes  différents  attributs  de  l'être,  puis  dans  les  êtres  finis  et, 
enfin,  dans  l'être  infini.  Un  attribut,  selon  lui,  est  plus  parfait 
qu'un  autre,  parce  qu'il  est  commun  à  un  plus  grand  nombre 
d'êtres,  ou  plus  utile  aux  êtres  qui  le  possèdent,  ou  encore 
parce  qu.il  appartiet  à  des  êtres  qui  sont  eux-mêmes  plus 
parfaits.  Les  êtres,  à  leur  tour,  sont  plus  parfaits  les  uns  que 
les  autres  à  mesure  qu'ils  joignent  à  la  qualité  d'être,  qui 
leur  est  commune  à  tous,  un  plus  haut  degré  de  causalité  et 
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d'unité.  La  perfection  absolue  de  l'être  doit  donc  consister 
dans  une  causalité  et  une  unité  absolues.  Tout  cela  est  bien 
superficiel  et  bien  extérieur,  pourrait-on  dire,  à  ce  qui  cons- 
titue proprement  la  perfection.  Une  machine  très  simple  et 
très  puissante  a  beaucoup  d'unité  et  de  causalité  :  dira-t-on 
pour  cela  qu'elle  est  un  être  parfait?  Elle  peut  être  parfaite 
en  son  genre,  mais  elle  ne  vaut  pas  le  moindre  des  vivants 
et  la  forme  la  plus  parfaite  de  la  vie  ne  vaut  pas,  à  son  tour, 
la  moindre  pensée.  L'auteur  se  demande  ensuite  si  l'idée  de 
perfection  absolue  a  une  valeur  objective  :  il  écarte  d'un  mot 
l'argument  de  saint  Anselme,  ne  dit  rien  de  celui  qui  appar- 
tient en  propre  à  Descartes  et  se  rabat  sur  la  preuve  popu- 
laire de  l'existence  de  Dieu,  tirée  de  l'ordre  qui  règne  dans 
l'univers.  Il  a  réservé  pour  la  seconde  partie  de  son  travail 
l'histoire  de  l'idée  de  perfection,  considérée  d'abord  en  elle- 
même,  puis  dans  son  rapport  avec  le  progrès  ou  le  déclin 
de  la  moralité,  de  la  civilisation  et  des  arts.  Cette  seconde 
partie  n'est  ni  moins  développée,  ni  moins  méthodique  que 
la  première  :  mais  elle  est  tout  entière  de  seconde  ou,  plutôt, 
de  troisième  main  :  non  seulement  l'auteur  n'a  pas  puisé  aux 
sources,  mais  il  ne  semble  pas  avoir  consulté  un  seul  travail 
historique  de  quelque  valeur.  Le  style  de  ce  mémoire  est  sen- 
siblement inférieur  à  celui  du  précédent  :   on  y  trouve  des 
expressions  comme    «  une   décadence    qui   bat   son   plein 
(p.  90)  »,  et  «  la  morale  épicurienne,  base  d'une  société  au 
milieu  de  laquelle  on  trouve  des  éléments  pour  la  satisfaire 
(p.  104-10o)  >.  Votre  section  de  Philosophie  regrette  de  ne 
pouvoir  vous  proposer,  pour  cette  œuvre  consciencieuse,  un 
traitement  plus  favorable  que  pour  le  mémoire  n°  2. 

Le  mémoire  n°  3  est  très  supérieur  aux  deux  autres,  en 
importance  comme  en  étendue.  11  se  compose  de  cinq  grands 
cahiers,  à  grandes  marges,  il  est  vrai,  qui  forment  un  total 
de  383  pages.  L'auteur  a  été  heureusement  inspiré  en  prenant 
pour  devise  la  question  ou,  plutôt,  l'affirmation  implicite  de 
Bossue  t  :   «  Pourquoi   l'imparfait  serait-il  et  le  parfait  ne 
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serait-il  pas?  »  C'est  un  esprit  largement  ouvert  et  rompu  au 
maniement  des  idées  philosophiques.  Il  a  une  connaissance 
étendue  des  travaux  contemporains  et,  grâce,  en  partie,  à 
ces  travaux,  de  toutes  les  grandes  doctrines  anciennes  et 
modernes.  Il  écrit  avec  une  facihté  qui  n'est  pas  toujours 
assez  sévère  pour  elle-même.  On  peut  lui  reprocher  quelques 
néologismes  inutiles,  comme  le  verbe  démesurer  (p.  167)  et 
le  suhslâniif  déséquilibre  (p.  363). 

L'histoire  de  l'idée  de  perfection  forme  la  première  partie 
de  son  mémoire  et  n'est  pas  loin  d'en  former  la  totalité,  car 
elle  remplit  quatre  cahiers  sur  cinq.  Cette  histoire  est,  pour 
lui,  celle  d'une  sorte  d'oscillation  de  la  pensée  humaine,  qui 
se  représente  la  perfection,  tantôt  sous  la  forme  de  l'ordre, 
ou  d'une  raison  immanente  aux  choses,  tantôt  sous  celle  de 
l'action,  ou  d'une  volonté  supérieure  à  la  nature.  La  pensée 
grecque,  malgré  quelques  oscillations  intérieures,  lui  parait, 
dans  son  ensemble,  rationaliste  et  naturaliste  :  le  christia- 
nisme oppose  à  la  nature  l'action  créatrice,  d'une  part,  et 
l'intention  morale,  de  l'autre  ;  la  philosophie  moderne  semble, 
chez  Descartes,  hésiter  entre  les  deux  directions,  se  rap- 
proche, avec  Leibnitz,  du  rationalisme  antique  et  se  prononce 
enfin,  avec  Kant,  en  faveur  de  la  volonté  et  de  la  transcen- 
dance. La  môme  opposition  domine  la  philosophie  contempo- 
raine, dont  l'auteur  poursuit  l'histoire  jusqu'aux  thèses  de 
l'année  dernière.  Ces  vues  sont  peut-être  trop  simples  et  trop 
générales  pour  être  entièrement  justes  :  elles  ne  donnent, 
du  reste,  qu'une  idée  incomplète  de  cette  partie  du  mémoire, 
qui  est  très  étudiée  et  très  riche  en  détails  intéressants.  On 
regrette  d'y  rencontrer  aussi  des  inexactitudes,  dont  les  unes 
peuvent  être  mises  sur  le  compte  de  copistes  peu  familiers 
avec  les  langues  anciennes,  mais  dont  les  autres  semblent 
indiquer,  de  la  part  de  l'auteur  lui-même,  une  lecture  trop 
rapide  des  textes.  Est-il  vrai,  par  exemple,  que  Descartes, 
dans  Je  Discours  de  la  Méthode  et  la  V  Méditation,  donne 
successivement,  à  sa  troisième  preuve  de  l'existence  de  Dieu, 
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trois  significations  différentes?  Lorsque  Leibnitz  propose  de 
mettre  celle  même  preuve  sous  la  forme  suivante  :  •  L'être 
dont  l'essence  enveloppe  l'existence  existe  nécessairement, 
or  Dieu  est  cet  être,  donc  il  existe  nécessairement  »,  est-ce, 
comme  il  l'affirme,  afin  de  la  rendre  plus  solide,  ou  cette 
prétendue  correction  n'est-elle,  comme  le  croit  l'auteur, 
qu'un  artifice  destiné  à  en  faire  ressortir  l'inanité?  Peut-on 
enfin  reconnaître  la  critique  kantienne  de  toute  théologie 
rationnelle  dans  le  résumé  que  voici  :  «  La  preuve  des  causes 
finales  tombe  d'elle-même  par  le  fait  do  la  subjectivité  de 
l'ordre  qu'il  s'agit  d'expliquer  ;  celle  des  causes  efficientes 
n'exprime  que  la  loi  d'intégration  qui  domine  la  raison  ;  celle 
de  saint  Anselme  n'est  qu'une  tautologie  verbale,  où  l'esprit 
retrouve  par  le  détail  la  construction  d'ensemble  qu'il  a  pré- 
cédemment élevée?  » 

Les  conclusions  de  l'auteur,  contenues  dans  son  cinquième 
cahier,  sont  un  peu  maigres  et  un  peu  vagues.  Il  se  borne  à 
combiner  les  deux  idées  qu'il  a  opposées  l'une  à  l'autre  dans 
sa  partie  historique,  et  cette  combinaison  lui  sert  de  réponse 
aux  principales  questions  de  la  métaphysique,  de  l'esthétique, 
de  la  morale  et  de  la  théodicée.  Le  fond  de  l'être  est  cons- 
titué, selon  lui,  par  la  volonté  :  mais  cette  volonté  ne  s'ex- 
prime et  ne  se  réalise  qu'en  se  soumettant  aux  lois  de  la 
nature.  Une  chose  n'est  belle  que  si  elle  obéit  aux  lois  de  sa 
nature  particulière,  mais  la  beauté  est  essentiellement 
l'expression  de  la  vie  et  de  l'énergie.  Les  actions  humaines 
doivent  être  extérieurement  conformes  à  la  loi  morale  :  mais 
il  faut  avant  tout  qu'elles  procèdent  d'un  mouvement  d'amour 
ou  d'une  libre  expansion  de  l'activité  intérieure.  Dieu  n'est 
guère,  aux  yeux  de  l'auteur,  qu'une  sorte  d'unité  organique 
et  vivante  de  toutes  choses  :  il  se  manifeste  et  prouve  son 
existence  par  l'harmonie  universelle  :  si  l'on  demande  ce 
qu'il  est  en  lui-même  et  «  par  quelle  mystérieuse  causalité 
il  a  fait  germer  l'être  imparfait  du  sein  de  la  contingence  », 
l'auteur  répond. «  qu'il  y  a  là  un  acte  de  grâce  libre  et 


i 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS  POUR  LE  PRIX  SAINTOUR.   747 

d'amour,  auquel  nous  ne  savons  pas  donner  un  autre  nom 
que  celui  de  bonté  ». 

Le  principal  défaut  de  ces  conclusions  est  de  ne  pas 
répondre  à  la  question  posée  par  l'Académie,  ou  de  n'y 
répondre  que  par  une  négation  implicite.  Elles  ne  nous  disent, 
ni  ce  que  c'est  que  la  perfection,  ni  s'il  existe  un  être  parfait  ; 
elles  nous  parlent  de  la  réalité  imparfaite  que  nous  avons 
sous  les  yeux  et  nous  disent  de  quels  éléments  cette  réalité 
est  composée.  Mais,  des  deux  éléments  dont  elles  la  font 
résulter,  y  en  a-l-il  un,  du  moins,  qui,  pris  en  lui-même, 
mérite  le  nom  d'être  parfait  ?  Ce  n'est  pas  l'ordre,  toujours 
'  plus  ou  moins  mêlé  de  désordre  et  qui,  d'ailleurs,  n'a  pas 
d'existence  propre  et  n'est  qu'une  manière  d'être  des  choses 
dans  lesquels  il  réside.  On  serait  plutôt  tenté  de  placer  la 
perfection  dans  ce  principe  réel  et  actif  que  l'auteur  nous 
présente  comme  une  volonté  et  qu'il  désigne  quelquefois  par 
le  nom  de  Dieu.  Mais  cette  volonté  est-elle,  en  elle-même, 
intelligente  ou  aveugle?  Constilue-t-elle  à  elle  seule  un  être 
complet,  ou  n'estelle  qu'une  sorte  d'âme  du  monde,  qui  la 
complète  en  la  déterminant?  L'auteur  ne  le  dit  pas  nettement, 
mais  il  semble  bien  pencher,  sur  chacun  de  ces  points,  vers 
la  seconde  alternative.  On  dirait  qu'il  a  oublié  la  pensée  de 
Rossuet  qui  lui  sert  de  devise  :  il  n'y  fait  pas  une  seule  fois 
allusion  au  cours  de  son  travail  ;  et  la  conclusion  à  laquelle 
il  aboutit,  sans  peut-être  s'en  bien  rendre  compte,  est  que 
l'imparfait  seul  existe  et  que  le  parfait  n'est  pas. 

En  résumé,  des  trois  mémoires  soumis  au  jugement  de 
l'Académie,  aucun  ne  nous  parait  entièrement  digne  du  prix 
Saintour  :  mais,  en  considération  du  travail,  du  savoir  et  du 
talent  philosophique  dont  témoigne  celui  qui  a  été  inscrit 
sous  le  n"  3,  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  d'accor- 
der à  l'auteur  de  ce  mémoire  une  récompense  de  quinze 
cents  francs. 

Le  Rapporteur^ 
J.  Lacuelier. 
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A    DÉCERNER    EN    1896. 


DU  RAPPORT  DE  VALEUR  ENTRE  LES  DEUX  MÉTAUX 

SERVANT    DE    MONNAIE 

ET     NOTAMMENT     DE     LA     POSSIBILITÉ     POUR     LES     GOUVERNEMENTS 
DE  MAINTENIR  ENTRE  LES  DIVERS  MÉTAUX  SERVANT  DE  MONNAIE 

UN    RAPPORT   DE    VALEUR 
AUTRE  QUE  CELUI  RÉSULTANT  DE  l'oFFRE  ET  DE  LA  DEMANDE. 


En  réponse  à  cette  question,  quatre  mémoires  nous  ont  été 
envoyés.  Puisqu'on  admettait  entre  les  deux  métaux  moné- 
taires un  rapport  de  valeur,  naturel  ou  artificiel,  il  s'agissait 
de  rechercher  si  ce  rapport  était  resté  fixe,  ou  si,  dans  la 
suite  des  temps,  il  avait  varié;  sous  l'influence  de  quelles 
causes  ces  variations  avaient  pu  avoir  lieu;  quelles  en  avaient 
été  les  conséquences  sur  la  fonction  monétaire  de  l'or  et  de 
l'argent,  et  quelle  avait  pu  être  l'influence  de  ces  variations 
sur  les  prix. 

Entre  les  quatre  mémoires  qui  nous  ont  été  envoyés,  l'ac- 
cord a  été  unanime  pour  déclarer  que  la  monnaie,  en  tant 
que  métal,  est  susceptible  de  subir  les  mêmes  fluctuations 
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que  les  autres  marchandises  et  que  les  matières  précieuses 
dont  elle  est  formée  peuvent  aussi  éprouver  des  variations 
venant  contredire  le  rapport  légal  qui  leur  a  été  attribué  pour 
la  fabrication  des  monnaies. 

Sous  des  formes  un  peu  différentes,  les  quatre  auteurs 
arrivent,  à  cet  égard,  à  la  même  conclusion. 

Le  mémoire  n**  1  constate  le  fait.  Le  mémoire  n^  2  le  prouve 
par  une  élude  attentive  qui  remonte  à  la  plus  haute  anti- 
quité. Le  mémoire  n°  3  déclare  que  le  rapport  fixe  n'est 
qu'une  illusion  :"  L'intervention  de  la  puissance  publique  pour 
la  création  de  la  monnaie  ne  vient  qu'en  second  rang;  il  faut 
d'abord  que  la  monnaie  ait  une  valeur  intrinsèque,  comme 
métal,  et  ce  n'est  pas  l'autorité  qui  peut  déterminer  cette 
valeur,  encore  moins  la  créer,  elle  ne  peut  qu'en  constater  le 
cours  sur  le  marché. 

Le  mémoire  n°  4,  dans  de  nombreux  tableaux,  fait  voir  que 
le  rapport  entre  l'or  et  l'argent  a  toujours  été  des  plus  ins- 
tables, et  que  l'équilibre,  artificiel  ou  légal,  n'a  jamais  pu  être 
maintenu.  De  là,  la  confirmation  de  la  loi  de  Gresham  avec 
toutes  ses  conséquences.  Nous  sommes  donc  partout  en  pré- 
sence d'une  réponse  formelle  6t  négative  :  Non,  en  dehors 
de  l'offre  et  de  la  demande  et  des  cours  qui  en  résultent,  les 
gouvernements  n'ont  pu  et  ne  peuvent  maintenir  un  rapport 
fixe  entre  les  deux  métaux. 

Le  bimétallisme  repose  donc  sur  l'espoir  d'atteindre  un  but 
qui  a  défié  l'expérience  des  siècles.  Néanmoins,  sans  s'arrêter 
aux  conséquences  de  ces  variations  incessantes  de  rapport, 
que  manifeste  d'une  manière  si  claire  l'observation  des  cours 
des  changes,  les  concurrents,  pour  répondre  aux  préoccupa- 
lions  du  moment,  ont,  eux  aussi,  cherché  à  résoudre  la  ques- 
tion monétaire  en  proposant  une  réforme  qui  mettrait  le 
monde  à  l'abri  de  toutes  ces  variations  et  qui  serait  la  base 
d'une  «  saine  monnaie  ». 

Celte  ambition  a  été  funeste  à  tous  les  concurrents,  sauf 
au  quatrième,  qui,  après  un  bon  historique  de  la  question  et 
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une  fine  analyse  de  tous  les  efïorls  qui  ont  été  faits  sans 
succès,  conclut  au  statu  quo,  attendant  du  temps  seul  la  so- 
lution du  problème. 

Sur  les  quatre  mémoires,  il  en  reste  trois  dont  les  auteurs, 
voyant  les  défauts  de  la  monnaie  actuelle  et  ceux  de  tous  les 
systèmes  qui  l'ont  précédée  depuis  la  plus  haute  antiquité, 
ont  cru  pouvoir  en  faire  table  rase  et  proposent  chacun  un 
nouveau  système  monétaire  évitant,  selon  eux,  toutes  les 
difficultés  contre  lesquelles  on  s'est  heurté  jusqu'ici  ;  c'est 
comme  pour  la  question  sociale,  alors  que  l'on  veut  tout 
refondre  pour  en  faire  surgir  un  monde  meilleur.  Les  trois 
réformateurs  qui  nous  ont  soumis  leurs  projets  n'hésitent  pas 
davantage  à  bouleverser  ce  qui  est,  et  leurs  conceptions 
prouvent  qu'ils  ne  se  rendent  pas  compte  des  conditions  que 
réclame  une  saine  monnaie  et  des  services  qu'elle  doit  rendre 
à  l'intérieur  et  à  l'extérieur.  Il  leur  a  suffi  de  créer  leur  sys- 
tème de  toutes  pièces  pour  s'imaginer  qu'il  serait  à  la  hauteur 
de  toutes  les  exigences. 

Pour  les  uns,  les  métaux  précieux  ne  sont  même  pas  des 
marchandises  :  cependant,  ils  veulent  qu'on  les  prenne  au 
poids  en  échange  d'autres  produits.  Pour  d'autres,  il  faut  les 
mettre  hors  du  commerce,  afin  que  la  spéculation  ne  puisse 
plus  s'exercer  sur  eux.  Mais  cette  spéculation  même  n'est-elle 
pas  signe  qu'ils  ressemblent  singulièrement  aux  marchandises  ? 

La  monnaie,  pour  ces  esprits  trop  abstraits,  n'est  qu'une 
mesure  idéale  de  la  valeur,  mesure  qui  dépend  du  moment, 
du  lieu,  de  la  race,  des  habitudes.  «  En  France,  disent-ils,  la 
monnaie  n'a  jamais  été  considérée  comme  une  marchandise 
par  la  masse  de  la  population;  il  n'en  est  pas  de  même  en 
Angleterre  et  aux  États-Unis,  et,  puisqu'elle  subit  des  varia- 
lions  qu'indiquent  chaque  jour  les  cours  des  changes,  il  se- 
rait préférable  de  la  tenir  hors  du  commerce.  » 

La  valeur  est,  pour  la  monnaie,  une  qualité  accessoire, 
qu'on  lui  donne  pour  lui  permettre  de  remplir  son  rôle  dans, 
les  échanges,  et  la  preuve,  c'est  que  l'argent  ne  vaut  pas  le 
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même  prix  sous  forme  d'espèces  et  sous  forme  de  lingots, 
c'est-à-dire  comme  marchandise. 

Cette  différence  de  prix,  en  outre,  éveille  la  spéculation  et 
fait  affluer  la  monnaie  là  où  on  lui  donne  la  plus  grande  va- 
leur. Comme  instrument  des  échanges,  comme  mesure  des 
valeurs,  qu'importe  qu'elle  soit  elle-même  plus  ou  moins 
précieuse?  La  valeur  est  donc  pour  la  monnaie  une  qualité 
accessoire  et  qui  l'expose  à  des  vicissitudes  perpétuelles. 
Pourquoi  ne  pas  l'échanger  poids  pour  poids  contre  des 
marchandises? Pénétrés  de  ces  vaines  idées,  voici  à  quelles 
créations  bizarres  se  sont  laissé  entraîner  des  hommes  à 
qui  ne  manquent  cependant,  comme  le  montre  la  première 
partie  de  leur  travail,  ni  l'expérience  ni  la  réflexion. 

L'auteur  du  mémoire  n"  3  comprend  que  le  rapport  légal 
ne  peut  maintenir  les  deux  métaux  à  l'état  d'équilibre,  et  que 
la  libre  frappe  de  l'argent  amènerait  la  sortie  de  l'or.  Alors  il 
propose  une  frappe  graduée,  suspendue  et  reprise  d'après 
une  sorte  d'échelle  mobile.  Puis,  sentant  bien  que  cela  ne 
pourrait  fonctionner,  en  désespoir  de  cause,  il  se  rallie  au 
système  de  Joseph  Garnier,  proposant  l'usage  simultané  des 
deux  monnaies  d'or  et  d'argent  avec  plein  pouvoir  libératoire, 
mais  sans  rapport  légal  ;  il  ne  les  différencie  que  par  leur 
poids,  le  titre  étant  de  neuf  dixièmes  de  fin  pour  l'un  comme 
pour  l'autre. 

L'unité  monétaire  serait  le  gramme,  or  ou  argent,  et  on 
créerait  une  monnaie  internationale  décimale,  qui  ne  se  con- 
fondrait pas  avec  la  monnaie  nationale  de  chaque  pays.  On 
achèterait  de  l'or  étranger  avec  de  l'argent  frappé  en  monnaie 
internationale.  Cette  monnaie  serait  demandée,  croit-il, 
par  les  banques;  elle  n'aurait  qu'un  rapport  commercial  et 
non  légal.  (Les  pièces  d'argent  seraient  de  25,  de  60  et  de  100 
grammes,  les  pièces  d'or  de  5,  10  et  20  grammes.) 

Ce  système  présuppose,  d'ailleurs,  l'établissement  d'une 
nouvelle  union  entre  les  divers  Étals.  11  suffit  d'exposer  le 
projet  pour  voir  qu'il  est  chimérique. 
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Le  mémoire  n"  i  fait  une  distinction  entre  la  monnaie  de 
capitalisation  et  la  monnaie  instrument  d'échange;  il  pro- 
fesse que  l'abondance  ou  la  rareté  de  la  monnaie  n'a  aucune 
influence  sur  le  prix  des  choses.  Pour  lui,  la  monnaie  n'est 
pas  une  marchandise,  ce  n'est  qu'une  commune  mesure  qui 
exprime  uniquement  des  rapports  d'échange;  il  est  indiffé- 
rent que  cette  unité  ait  ou  n'ait  pas  une  valeur  intrinsèque. 

La  monnaie  étant  déclarée  hors  du  commerce,  la  faculté  de 

faire  monnayer  les  lingots  serait  supprimée Il  nous  parait 

inutile  de  réfuter  un  pareil  projet. 

Il  ne  nous  reste  plus  à  considérer  que  le  système  moné- 
taire du  mémoire  n''  2.  Dans  ce  système,  l'achat  et  la  vente 
ne  doivent  être  que  l'échange  de  deux  poids  de  marchan- 
dises. Rien  de  plus  simple;  d'après  l'auteur  il  suffirait  de 
conserver  le  terme  de  franc  comme  valeur  idéale,  valeur 
banco,  et  d'y  rapporter  les  variations  de  l'or  et  de  l'argent. 
L'idéal  d'une  monnaie  de  compte  ne  répugne  pas  à  la  raison 
et  à  la  science. 

Puisque  le  franc  ne  répond  ni  au  poids  ni  à  la  valeur,  le 
poids  ne  reste  pas  fixe  pour  la  même  valeur  ni  la  même 
valeur  pour  le  même  poids.  Un  décret  mensuel,  édicté  par 
le  Syndical  des  agents  de  change,  fixerait  la  valeur  du 
franc  par  relation  avec  les  deux  métaux  selon  le  rapport 
officiel  :  ce  serait  le  change  légal. 

L'État  relèvera  ou  abaissera  le  rapport,  selon  qu'il  voudra 
de  l'or  ou  de  l'argent.  La  frappe  pourra  être  libre.  Celle 
monnaie  nouvelle  ne  serait  que  de  l'argent  ou  de  l'or  éti- 
queté pour  ainsi  dire,  qui,  n'ayant  pas  sa  valeur  nominale, 
échapperait  aux  caprices  de  toutes  les  lois.  La  monnaie  au 
même  titre  et  au  même  poids  passerait  partout;  les  prix  se 
nivelleraient  et  les  peuples  fraterniseraient,  au  moins  moné- 
tairement.  En  donnant  ainsi  au  rapport  légal  ce  libre  jeu  qui 
lui  manque,  on  apaiserait  la  crise  actuelle  et  on  résoudrait 
du  même  coup  le  grand  problème  du  moment  :  le  socia- 
lisme serait  conjuré. 
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De  pareilles  conceptions  étonnent  chez  des  hommes  sérieux 
et  la  Section  a  le  regret  de  ne  pouvoir  vous  proposer  de  dé- 
cerner le  prix  Rossi  à  aucun  des  concurrents. 

Le  mémoire  n»  4,  favorable  au  statu  guo,  est  le  moins 
aventureux;  on  peut  lui  faire  un  mérite  relatif  de  sa  modéra- 
tion ;  à  d'autres  égards,  il  laisse  beaucoup  à  désirer. 

Un  résultat  important  a  cependant  été  obtenu  :  c'est  la 
constatation  scientifique  de  ce  fait,  qu'à  aucune  époque  dans 
le  passé,  le  rapport  légal  entre  l'or  et  l'argent,  établi  par  les 
gouvernements,  n'a  pu  être  maintenu. 

Peut-on  espérer  être  plus  heureux  dans  l'avenir? 

La  Section,  tout  en  regrettant  que  le  sujet  qui  avait  été 
proposé  n'ait  pas  été  traité  d'une  manière  plus  satisfaisante, 
estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  remettre  la  question  au  con- 
cours. 

Le  Rapporteur, 
Clément  Juglar. 


RAPPORTS  VERRAUX  ET  COMMU\ICATIO\.S  DIVERSES. 


L'Orientation  nouvelle  de  la  politique  sanitaire, 

Par  M.  le  professeur  Pkodst,  membre  de  l'Académie  de  médecine, 
inspecteur  général  des  services   sanitaires,   médecin    de   l'Hôtel-Dieu- 

M.  Gréard.  :  —  On  trouvera  dans  ce  volume,  d'abord,  un  exposé 
de  l'histoire  des  grandes  épidémies,  venues  d'Orient,  qui  ont  ravagé 
l'Europe  depuis  le  moyen  âge  et  des  mesures  que  leur  opposait  la 
science  ou  l'expérience  du  temps  ;  puis,  le  texte  des  règlements 
de  1876  et  de  1896  qui  ont  eu  pour  objet  d'en  prévenir  ou  d'en  com- 
battre le  retour. 

Le  texte  des  règlements  est  accompagné  d'un  savant  commentaire  et 
suivi  de  toutes  les  pièces  qui  peuvent  contribuer  à  éclairer  les  pres- 
criptions des  conventions  internationales  sous  la  protection  desquelles  la 
santé  publique  est  aujourd'hui  placée.  C'est  une  sorte  de  code,  très 
complet,  très  précis  et  très  attachant  dans  son  apparente  sécheresse  ;  on 
y  sent  à  chaque  ligne  l'importance  de  la  question  vitale  qui  s'y  débat 
et  la  haute  compétence  des  hygiénistes  qui  l'ont  étudiée. 

L'exposé  historique  offre  un  intérêt  plus  pittoresque.  M.  Proust 
retrace  les  divers  modes  de  défense  institués  par  la  police  des  villes, 
en  France,  depuis  1510.  Il  rappelle  les  usages  des  corporations, 
chirurgiens-jurés,  barbiers,  pharmaciens,  prévôts  de  santé,  qui  étaient 
chargés  de  surveiller  le  développement  des  épidémies.  Il  peint 
les  anciennes  quarantaines  ou  barrages.  «  On  barrait  un  pays 
«  comme  on  barrait  un  particulier.  La  barre  était  simple  ou  serrée.  Dans 
«  la  barre  simple,  on  posait  des  gardes  à  l'entrée  des  pays  voisins  et 
«  sur  les  avenues  du  pays  malade  et  séquestré.  Dans  la  barre  serrée,  on 
c  élevait  en  vue  de  ce  pays  des  corps  de  garde  plus  ou  moins  nombreux, 
«  bien  armés  et  approvisionnés.  On  barrait  un  particulier,  soit  en  l'enfer- 
«  niant  dans  sa  maison  au  moyen  d'un  levier,  d'une  barre  ou  de  bons 
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c  crampons  et  ferrements,  soit  en  faisant  exercer  sur  lui  et  à  ses  frais 
«  telle  surveillance  qu'on  jugeait  nécessaire.  »  La  terreur  une  fois  entrée 
dans  les  esprits,  l'humanité  aurait  en  vain  cherché  à  en  arrêter  les 
affolements.  La  barbarie  se  faisait  couvrir  et  autoriser  par  la  loi. 
Pendant  la  peste  de  Martjeille  en  1720,  un  malade  meurt  dans  le  faubourg 
d'Aix  :  on  mure  sa  maison  ;  trois  hommes  veulent  y  entrer  ;  on  les  tue, 
et  le  Parlement  déclare  par  arrêt  qu'il  a  été  bien  fait. 

Si  la  quarantaine  se  régularise  plus  tard  dans  les  ports  et  cesse  d'être 
inutilement  cruelle,  ce  n'est  qu'à  partir  du  milieu  de  ce  siècle  et  dans  les 
Conférences  de  Paris  (1851  et  1859),  de  Constantinople  (1866),  de 
Vienne  (1874),  de  Washington  (1881),  de  Rome  (1885),  qu'une  sage 
police  se  prépare  ;  et  ces  premières  tentatives  de  réglementation  pré- 
voyante n'ont  vraiment  abouti  elles-mêmes  qu'en  1892,  1893  et  1894 
dans  les  Assemblées  de  Venise,  de  Dresde  et  de  Paris. 

Ici,  en  effet,  nous  touchons  des  résultats  presque  décisifs. 

C'est  à  Venise  qu'ont  été  édictées  les  neiures  fui  ont  poar  objet 
d'empêcher  le  choléra  de  l'Inde  et  de  l'Elxtrême-Orient  de  franchir  la 
barrière  du  canal  de  Suez.  C'est  &  Dresde  que  les  principes  de  défense 
admis  à  Venise,  au  bénéfice  commun  de  l'Europe,  ont  été  appliqués  aux 
divers  États  de  l'Europe  dans  leurs  rapports  entre  eux.  A  Paris,  enfin,  a 
été  institué  l'établissement  sur  le  golfe  Persique  d'un  système  analogue 
a  celui  que  la  Conférence  de  Venise  avait  créé  à  Suez. 

On  peut  dire  aujourd'hui  que  toutes  les  portes  par  où  pénétrait  le 
choléra  sont  sinon  closes,  au  moins  fortement  gardées.  Toutefois  la 
situation  ne  laisse  pas  de  présenter  encore  de  sérieux  dangers,  d'aburd 
en  raison  du  aombre  des  peuples  auxquels  est  commise  la  surveillance 
de  la  santé  générale,  et  surtout  peut-  être  &  cause  des  difficultés  résultant 
des  restrictions  ou  des  réserves  mises  au  contrôle  de  tous  par  l'Angleterre 
et  la  Turquie. 

Afin  de  faire  tomber  ces  derniers  obstacles  à  la  sécurité  européenne, 
M.  Proust,  s'inspirant  de  ce  qui  a  été  fait  pour  les  postes,  les  poids  et 
mesures,  la  propriété  industrielle,  les  œuvres  littéraires  et  artistiques,  etc., 
provoque  la  création  d'une  Union  internationale  sanitaire,  composée  des 
représentants  des  grandes  puissances  et  des  groupes  d'Etats  de  second 
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ordre.  Cette  Union  aurait  un  caractère  permanent,  «an»  que  cette 
permanence  exigeât  la  réunion  continue  de  l'assemblée.  Un  bureau  serait 
délégué  par  l'Union,  dit  Bureau  international  de  santé,  qui,  en  son  nom, 
veillerait  et  agirait,  le  cas  échéant,  dans  Tintervalle  des  grandes  assises. 
C'est  le  Bureau  qui  recueillerait  les  renReigncments  sur  les  épidémies 
commençantes,  assurerait  l'application  des  règlements,  proposerait  les 
moyens  d'en  combler  les  lacunes  ou  d'en  réformer  les  imperfections. 
Kien  de  plus  simple,  semble-t-il,  que  cette  organisation.  Rien  de  plus 
efficace  aussi  et  surtout  de  plus  loyal.  On  ne  peut  douter  que  toutes 
les  nations  ne  donnent  leur  pleine  adhésion  à  cette  proposition  si  fran- 
çaise par  son  caractère  généreux  et  clair.  Elle  ne  pouvait  avoir  de  pro- 
moteur plus  autorisé  que  M.  Proust. 


Congrès  international  de  la  protection  de  l'enfance, 

Par  MM.  les  D"  Rousseau  Saint-Philippe  et  Courtin. 

JM .  Ttléophile  Roussel  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hom- 
mage à  l'Académie  de  la  part  de  M.  le  D'  Rousseau  Saint-Philippe, 
médecin  des  hôpitaux  de  Bordeaux,  président  de  la  Société  protectrice 
de  l'enfance  de  la  Gironde  et  de  M.  le  D^  Courtin,  chirurgien  des  hôpi- 
taux de  Bordeaux,  d'un  volume  intitulé  :  Congrès  international  de  la 
protection  de  l'enfance.  Ce  congrès  international,  dont  le  premier  de  ces 
honorables  médecins  a  été  le  président  et  le  second,  le  commissaire  gé- 
néral, s'est  tenu  à  Bordeaux  du  29  juillet  au  3  août  1895  avec  un  plein 
succès. 

11  suffit  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  le  volume  que  je  suis  chargé  d'offrir 
à  l'Académie  pour  s'assurer  que  les  mémoires  présentés  et  les  discussions 
auxquelles  ils  ont  donné  lieu,  ont  apporté  une  utile  contribution  à  l'étude 
et  aux  solutions  pratiques  des  questions  qui  ont  été  l'objet,  en  France, 
de  la  loi  du  23  décembre  1874  sur  la  Protection  des  enfants  du  premier 
âge  et  en  particulier  des  nourrissons,  et  de  la  loi  du  24  juillet  1889,  sur  la 
Protection  des  enfants  délaissés  ou  moralement  abandonnés.  La  partiel- 


RAPPORTS    VERBAUX.  757 

pation  des  étrangers  à  ce  congrès  international  a  déjà  eu  des  résultats 
appréciables  au  delà  de  nos  frontières.  Le  plus  notable  est  le  vote  d'une 
loi  de  protection  de  l'enfance  dans  le  canton  de  Genève  et  la  prépa- 
ration d'un  nouveau  congrès  international  qui  se  tiendra  à  Genève  au 
mois  de  septembre  prochain.  J'en  ai  dit  assez  pour  établir  que  le  congrès 
de  Bordeaux  a  amplement  répondu  à  l'attente  et  aux  efforts  de  ses  deux 
principaux  promoteurs  et  organisateurs,  MM.  les  D"  Rousseau  Saint- 
Philippe  et  Courtin. 


L'Idée  de  l'État 

(Esbai  critique  sur  l'histoire  des  théories  sociales  et  politiques  en  France 
depuis  la  Révolution), 

Par   M.    Henry   Michel. 

M.  Gréard  ;  —  Ce  livre  est  de  ceux  qui  ne  s'analysent  pas  dans 
une  note.  Il  embrasse  tout  le  mouvement  d'idées  qui  s'est  produit  autour 
de  la  notion  d'État  depuis  la  Révolution.  Il  expose  les  doctrines  qu'elle 
a  enfantées,  les  controverses  qu'elle  a  soulevées,  les  tentatives,  plus  ou 
moins  chimériques,  de  transformations  en  fait  qu'elle  a  provoquées. 
Envisagé  à  ce  point  de  vue,  c'est  le  traité  d'histoire  sociale  contempo- 
raine le  plus  riche  et  le  plus  complet.  Pas  un  système  qui  ne  soit 
pénétré  avec  sagacité  et  discuté  avec  précision.  Certains  chapitres,  —  celui 
des  économistes  orthodoxes,  J.-B,  Say,  Rossi,  Dunoyer,  Bastiat,  celui 
des  apôtres  outrés  de  l'individualisme,  Fourier,  Proudhon,  —  sont  des 
modèles  d'exposition    critique. 

L'histoire,  cependant,  si  considérables  qu'en  soient  ici  les  éléments, 
n'est  que  la  moindre  partie  de  l'œuvre,  son  aubstratum,  pour  ainsi  dire, 
non  sa  fin.  Ce  que  l'auteur  se  propose,  c'est  la  démonstration  d'une 
grande  vue,  ^  la  fois  philosophique  et  politique,  sociale  en  un  mot  :  la 
nécessité  de  relever  dans  les  esprits,  de  faire  rentrer  dans  les  mœurs, 
l'idée  issue  de  la  philosophie  du  xvill»  siècle  et  de  la  Révolution, 
l'idée  de  l'individualisme.   Autant  la  science  de  M.  Michel  est  étendue 
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et  ea  critique  aiguisée,  autant  sa  doctrine  est  grave,  saine,  élevée. 
C'est  au  cœur  et  à  rintelligence  de  l'homme  qu'elle  vise,  à  sa 
personnalité,  fruit  de  l'éducation  qu'il  se  doane  et  base  de  l'action 
qu'il  exerce,  M.  Henry  Michel  repousse  avec  la  même  décision  toutes 
les  formulée  du  socialisme,  celle  qui  institue  une  répartition  mécanique 
de  la  richesse,  comme  le  collectivisme,  celle  qui  charge  l'État  d'être 
prévoyant,  actif  et  moral  pour  le  compte  de  chacun  de  ses  membres, 
comme  le  socialisme  d'État.  <  Le  citoyen  dans  l'État,  tel  que  nous  le 
concevons,  dit-il,  trouve  auprès  de  ses  concitoyens  un  appui  qui  l'aide 
à  se  conquérir  lui-même  ;  mais  il  n'est  pas  moins  tenu  de  se  conquérir 
par  son  effort  propre...  L'artout  où  les  socialistes  placent  la  nécessité 
naturelle,  nous  plaçons  la  liberté  ;  partout  où  ils  font  appel  à  la 
contrainte  de  l'État,  nous  plaçons  une  simple  action  adjuvante...  Par 
delà  le  socialisme  et  ses  moyens  inacceptables,  la  réglementation  à 
l'infini,  la  force  brutale,  par  delà  le  socialisme  d'Etat,  ce  retour  ingénu 
i\  la  conception  d'un  despotisme  éclairé  justement  discrédité,  il  y  a  place 
pour  une  haute  doctrine,  toute  pacifique,  toute  libérale,  toute  progies- 
sive,  l'individualisme  intelligent  et  large  qui,  seul,  est  capable  d© 
procurer  aujourd'hui  à  tant  de  bonnes  volontés  incertaines  sincèrement 
troublées  la  lumière  et  la  paix.  » 

Telle  est  la  conclusion  de  M.  H.  Michel.  Oa  en  voit  la  portée  morale. 
Les  études  sociologiques  revêtent  presque  toujours  un  de  ces  deux 
curactères,  trop  souvent  exclusifs  l'un  de  l'autre.  Ce  sont  ou  des  traités 
historiques  qui  ne  concluent  pas,  ou  des  traités  dogmatiques  qui  con- 
cluent en  dehors  des  faits,  au-dessus  des  faits.  C'est  lu  supériorité  du 
remarquable  ouvrage  de  M.  Henry  Michel  que  de  l'observation  appro- 
fonilic  de  l'histoire  il  fait  sortir  une  virile  leçon.  La  leçon  profitera 
li'autant  mieux  à  la  raison  publique,  nous  voulons  au  moins  l'espérer, 
qu'à  la  judicieuse  solidité  de  Thistorien  philosophe  M.  Henry  Michel 
j;)int  les  mérites,  toujours  rares,  de  l'écrivain,  je  veux  dire  l'intérêt  d'une 
composition  très  harmonieusement  ordonnée  et  l'attrait  d'une  langue 
claire,  élégante  et  forte. 
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J.-J.  Rousseau.  —  Du  C6}itrat  social 

(Editi»n  comprenant,  avec  le  texte  définitif,  les  versions  primitives  de 
l'ouvrage  collationnées  sur  les  manuscrits  autographe»  de  Genève  et 
de  Neufchâtel,  une  introduction  et  des  notes,  par  M.  Edmond  Dreyfus- 
Bbisac,  rédacteur  en  chef  de  la  Revue  internationale  de  renseignement, 
1896. 

M.  Gréard  :  —  Cette  publication  de  plus  de  quatre  cents  pages  est 
l'étude  la  plus  complète  qui  ait  été  publiée  sur  le  Contrat  social.  Elle 
comprend,  d'une  part^  le  teste  du  traité  tel  que  le  fournit  le  manuscrit  de 
Genève,  avec  les  références  et  les  sources  ;  d'autre  part,  onze  appendices 
présentant  divers  fragments  des  œuvres  de  Rousseau,  soit  inédits,  soit 
collationnés  sur  le  manuscrit  de  Genève  et  de  Neufchâtel,  propres  à 
servir  de  commentaire  historique  ou  psychologique  au  traité.  C'est 
donc,  au  scbs  le  plus  exact  du  mot,  une  édition  critique.  Rien  n'y 
est  omis  de  ce  qui  peut  contribuer  à  éclairer  la  pensée  de  J.-J.  Rousseau. 
M.  Dreyfus-Brisac  ne  dissimule  point  le  culte  qu'il  a  pour  fon  anteur. 
L'écrivain  de  la  Nouvelle  Uéloîse,  des  Confessions,  de  la  Correspondance 
est  de  ceux  pour  lesquels  on  ne  professe  pas  de  demi-sentiment. 
M.  Dreyfus-Brisac  est  un  enthousiaste  de  Jean-Jacques,  mais  un  enthou- 
siaste qui  connaît  les  raisons  de  son  admiration  et  qui  les  donne.  Il 
n'admet  point  que  le  Contrat  social  ait  vieilli  :  c'est  notre  génération  qui 
n'est  plus  jeune  et  qui  ne  se  passionne  plus  pour  les  grands  sujets.  Il 
n'entend  point  surtout  que  les  emprunts  manifestement  faits  par 
Rousseau  à  ses  devanciers  permettent  de  dénier  à  son  génie  la  puissance 
originale  et  créatrice.  Si  les  fils  dont  l'auteur  du  Contrat  social  a  com 
posé  la  trame  de  son  livre  ont  été  recueillis  çà  et  là,  le  tissu  n'en  est 
pas  moins  une  œuvre  très  personnelle.  <  Jean-Jacques,  dit  M.  Dreyfus- 
Brisac,  est  peut-être  le  plus  grand  artiste  en  pensées  du  xviiie  siècle.  > 
On  peut  faire  une  belle  place  à  Rousseau  sans  le  mettre  tout  à  fait 
si  haut  et  lui  sacrifier  Montesquieu.  Mais  serait-ce  un  éditeur  dign^ 
de  ce  nom,  celui  que  n'emporterait  pas  un  peu  le  zèle  de  l'autel  qu'il 
Sert  ?  Je  ne  suis  pas  bien  sûr  non  plus  que  le  manuscrit  de  Genève    ait 
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éclairci  toutes  Ica  obscuiitÔH  du  texte  du  Contrat  social.  CertainB  myHtèreH 
Hubsistent,  Mais  ce  qui  me  paraît  impossible,  c'est  de  pénétrer  plus 
avant  que  ne  l'a  fait  M.  Dreyftis-Brisac  dan»  la  genèse  de  l'œuvre, 
de  remonter  avec  plus  de  sagacité,  daaH  la  pensée  de  J.-J.  Rousseau,  à 
travers  les  ébauches  diverses  :  discours,  lettres,  allusions  éparses,  — où 
l'idée  du  Contrat  apparaît  d'abord  comme  en  germe,  puis  se  noue,  se 
développe  et  arrive  enfin  à  se  fixer.  L'introduction  très  substantielle  et 
très  nette  de  l'éditeur,  ses  notes  copieuses  et  lumineuses,  permettent  de 
ressaisir  tout  le  travail  intime  de  l'esprit  de  Jean-Jacques.  On  le  suit, 
parmi  ses  încohéretioes  et  ses  inconséquences,  dans  son  labeur  infini  ;  on 
en  retrouve  la  trace  dans  les  ratures,  les  surcliarges,  les  méandres  du 
manuscrit,  dont  M.  Dreyfus-Brisac  nous  fournit  de  curieux  spéci- 
mens. Seuls,  jusqu'ici,  les  textes  de  l'antiquité  classique  et  les  maîtres 
du  xvie  ou  du  xviie  siècle  avaient  été  étudiés  avec  cette  richesse  d'infor- 
mations et  cette  rigueur  de  méthode.  En  appliquant  les  règles  de  la 
critique  moderne  à  une  œuvre  du  xviii*  siècle  aussi  considérable  et  aussi 
contestée  encore  dans  ses  principes  que  le  Contrat  social,  M.  Dreyfus- 
Hrisac  a  donné  un  excellent  exemple  et,  en  plus  d'un  point,  fourni  un 
modèle. 


Revision  du  Traité  de  Francfort, 

jPar  M.  GastoH  MocH. 

M.  Arthur  Des  jardins  :  —  J'ai  l'homneurde  présenter  à 
l'Aoadémie,  de  la  part  de  M.  Gaston  Moch,  ancien  capitaine  d'artillerie, 
quelques  pages  substantielles,  intitulées  :  Revision  du  Traité  de  Franc- 
fort. 

Si  je  n'examine  pas  ce  projet  sous  ses  différents  aspects,  l'Académie 
comprendra  ma  réserve.  Il  y  aurait  un  grand  inconvénient  à  débattre 
devant  vous  certaines  questions  de  politique  actuelle,  d'un  intérêt  immé- 
diat et  qui  peuvent  être  agitées,  d'un  moment  à  l'autre,  dans  les  conseils 
des  gouvernements  européens.  Il  faut  laisser  à  la  diplomatie  ce  qui  est 
à  la  diplomatie. 
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Voici  ce  que  nous  nous  bornons  à  dire  :  M.  Gaston  Moch  seconde, 
dans  cette  remarquable  étude,  l'œuvre  des  philosophes  et  des  publicistea 
qui  développent  avec  succès  dans  le  monde  civilisé,  depuis  plusieurs 
années,  l'idée  de  l'arbitrage  international.  Oh  doit,  selon  lui,  commencer 
par  constituer  un  premier  collège  arbitral  qui,  sans  juger  au  fond,  décla- 
rerait s'il  y  a  ou  non  matière  à  arbitrage,  c'est-à-dire  s'il  y  a  lieu  de 
recevoir  et  d'examiner  la  plainte  formée  par  la  nation  demanderesse.  Si 
la  demande  était  jugée  recevable,  il  serait  statué  sur  le  fond  par  tme 
deuxième  sentence  arbitrale. 

Convaincu  que  la  paix  armée,  en  se  prolongeant,  aboutit  à  la  ruine 
générale,  M.  Moch  voudrait  lui  substituer  ce  qu'il  nomme  hardiment  «  h 
paix  tout  court  ».  Or  la  première  condition  d'une  pacification  générale 
«  est,  à  ses  yeux,  <  la  réconciliation  sincère  de  la  France  et  de  l'Alle- 
«  magne  ».  Pour  obtenir  cette  pacification,  il  faudrait  résoudre,  une  fois 
pour  toutei,  la  question  d'Alsace-Lorraine.  Cette  question  vidée,  la 
France  et  l'Allemagne  pourraient  conclure  entre  elles  non  seulement  un 
traité  d'arbitrage  permanent,  mais  encore  une  alliance  économique  et 
une  alliance  militaire  défensive. 

Nous  signalons  volontiers  cet  effort  d'un  noble  esprit  en  répétant  que 
nous  ne  nous  reconnaissons  pas  le  droit  d'apprécier  dans  cette  enceinte 
l'ensemble  des  moyens  combinés  par  l'auteur  pour  arriver  à  la  révision 
du  Traité  de  Francfort. 


Le  Lys  blanc, 

Par  M.  Michel  Revon. 


M.  Arthur  Des,jardins  :  — J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  d'un  de  ses  lauréats,  M.  Michel  Revon,  professeur  de 
droit  international  à  l'Université  de  Tokio,  une  publication  japonaise  du 
plus  haut  intérêt. 

Une  revue  de  littérature  française,  intitulée  :  Le  Lys  blanc,  vient  de 
se  fonder  au  Japon  :  je  vous  présente  la  première  livraison  de  ce  recueil 
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rédigé  par  de  jeunes  écrivainH  japonais,  amis  de  notre  pays.  Le  Lyt 
blanc  ne  contient,  à  vrai  dire,  qne  deux  œuvres  françaises  :  une  courte 
poésie  de  M.  Michel  Hitrovo,  ministre  de  Russie  au  Japon,  qui  vient  de 
mourir  inopinément  il  y  a  quelques  semaines,  une  lettre-préface  de 
M.  Revon  lui-même,  qui  félicite  la  direction  du  Shirot  Youri  d'offrir  aux 
délicats  de  l'Extrême-Orient  «  le  plus  pur  des  lettres  françaises  ». 

Nous  trouvons  en  effet  dans  cette  livraison  la  traduction  japonaise  de 
plusieurs  pages  empruntées  à  d'illustres  contemporains  :  M,  ,Guy  de 
Maupassant,  M""^  Adam,  etc.  Le  peintre  Koumé  a  entrepris  de  traduire 
la  Philosophie  de  Vart,  de  Taine  ;  les  romanciers  Ossada  et  Koyo  com- 
mencent  une  traduction  japonaise  de  la  Dame  aiix  Camélias.  Une  place 
est  néanmoins  réservée  à  quelques  œuvres  exclusivement  nationales  :  tel 
est  le  a  chant  de  victoire  après  Port-Arthur  >,  composé  par  M"*  Shimoda, 
directrice  de  l'école  des  jeunes  filles  nobles. 

Une  élite  de  penseurs  et  de  publicistes  japonais  continue  donc,  même 
après  les  inciiients  qui  ont  suivi  le  traité  de  Shimonoseki,  à  nous  témoi- 
gner une  sympathie  persévérante.  La  publication  du  Lys  blanc  révèle  à 
l'Europe  que  ce  peuple  intelligent  ne  se  borne  pas  à  s'approprier  nos 
progrès  industriels  et  techniques,  nos  procédés  d'armement  et  d'ins- 
truction, etc.,  mais  s'associe  avec  un  intérêt  toujours  croissant  aux 
diverses  manifestations  de  l'esprit  français. 

Je  saisis  cette  occasion  de  vous  présenter  :  i'  Deux  traductions  alle- 
mandes de  \ Introduction  qui  précède  le  mémoire  de  M.  Ravon,  sur 
Varbitrage  international,  couronné  par  l'Académie  :  la  première  par 
M.  Hermann  Fried,  de  Francfort.  la  seconde  par  M.  Streissler,  de 
Leipzig  ;  2°  Une  traduction  japonaise  de  la  même  introduction  (philoso- 
phie de  la  guerre). 


Un  premier  livre  de  jurisprudence, 

par  Sir  Frederick  Pollock,  correspondant  de   l'Académie. 

M.  de  Franqueville  :  —  Sir  Frederick  Pollock,  correspondant 
de    l'Académie,  nous  (adresse  un  exemplaire  de  l'ouvrage  qu'il  vient  de 
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publier,  sous  le  titre  de  :  Un  premier  livre  de  jurisprudence.  Bien  que  co 
volume  s'adresse  plus  particulièremeut  aux  étudiants  qui  abordent 
l'étude  du  droit,  sa  lecture  peut  être  aussi  fort  utile  dans  un  cercle  infi- 
niment plus  étendu,  car  le  sujet,  qui  est  tout  à  la  fois  philosophique  et 
juridique,  est  traité  avec  un  grand  talent. 

L'auteur  se  préoccupe  d'abord  de  définir  la  nature  de  la  loi  et  le  senR 
exact  de  ce  mot.  La  loi,  suivant  lui,  est  l'ensemble  des  règles  auxquelles 
les  hommes  sont  soumis,  non  seulement  comme  membres  de  la 
société,  mais  aussi  comme  citoyens  d'un  État.  Ses  caractères  fondamen- 
taux sont  la  généralité,  l'égalité  et  l'application  à  des  faits  certains. 
Son  domaine,  c'est  la  détermination  des  devoirs  positifs  et  négatifs  des 
citoyens. 

Si  l'on  sort  de  la  théorie  pour  entrer  dans  la  pratitiue,  on  peut  com- 
prendre, par  le  terme  de  loi,  l'ensemble  des  règles  que  les  tribunaux 
appliquent,  les  conditions  dans  lesquelles  ces  règles  sont  applicables 
et  la  forme  ainsi  que  les  conséquences  de  leur  application.  La  loi  se 
présente  sous  trois  formes:  le  commandement, les  principes  ou  maximes 
et  l'interprétation  ;  elle  peut  être,  d'ailleurs,  écrite,  ce  qui  signifie 
exprimée  par  un  texte  formel,  ou  non  écrite,  c'est-à-dire  résultant  de 
jugements  qui  forment  jurisprudence,  mais  dont  le  texte  n'a  que  le 
caractère  d'une  interprétation  de  la  loi.  sans  constituer,  à  proprement 
parler,  la  loi  même. 

C'est  précisément  sous  cette  double  forma  que  se  présente  la  loi 
anglaise.  La  législation  écrite  comprend  les  actes  émanant  directement 
du  législateur  et  ceux  rendus  par  une  autorité  à  laquelle  le  législateur 
donne  une  délégation  spéciale.  La  loi  non  écrite  embrasse  les  arrêts  des 
cours  supérieures  de  justice  et  les  ouvrages  des  jurisconsultes  considérés 
comme  des  autorités.  La  loi  écrite  exprime  la  volonté  de  l'autorité  légis- 
lative ;  la  loi  non  écrite  comprend,  non  seulement  l'exposition  et  le  déve- 
loppement de  la  loi  écrite,  mais  encore  l'interprétation  des  principes 
généraux  qui  constituent  la  coutume  et  forment  ce  que  l'on  nomme  la 
common  law.  A  quels  caractères  se  reconnaît  l'existence  et  l'autorité  de 
la  coutume  ?  L'auteur  en  indique  cinq  :  l«  elle  doit  être  raisonnable, 
c'est-à-dire  qu'elle  ne  doit  pas  se  trouver  en  contradiction  avec  les  prin- 
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cipes  fondamentaux  de  la  législation  ;  2«>  son  origine  doit  ctre  accep- 
table ;  3°  elle  doit  être  certaine  ;  4'  elle  doit  être  ancienne  ;  5*  enfin,  elle 
doit  avoir  été  acceptée  continuellement  et  sans  interruption. 

L'auteur  explique,  à  la  fin  de  son  ouvrage,  sous  quelle  forme  se  pré- 
sente actuellement  la  loi  anglaise.  En  ce  qui  concerne  la  jurisprudence, 
SGH  monuments  sont  contenus  dana  les  recueils  d'arrêts,  dont  le  nombre 
et  l'étendue  sont  considérables  :  c'est  par  tnilliers  que  se  comptent  les 
volumes,  mais  la  valeur  de  ces  collections  est  très  inégale.  Toutefois,  un 
grand  progrès  a  été  réalisé  depuis  trente  ans.  En  1884,  les  avocats  des 
quatre  inns  of  court  se  sont  réunis,  pour  aviser  aux  moyens  d'organiser 
un  système  permettant  d'obtenir  des  comptes  rendus  exacts  et  d'un 
prix  abordable,  et  ils  ont  résolu  de  constituer  un  conseil  spécial,  composé 
de  Vattomey  général,  du  solicitor  général,  de  huit  avocats  et  de  deux  soli- 
ciiora.  Depuis  lors,  tous  les  comptes  rendus,  soigneusement  révisés,  sont 
régulièrement  publiés  dans  un  format  identique  et  des  tables  biea  faites 
en  facilitent  l'usage. 

Quelle  est  l'autorité  de  ces  arrêts  ?  Elle  varie  suivant  le  rang  de  la 
cour  dont  ils  émanent.  En  premier  lieu,  les  jugements  des  tribunaux 
inférieurs,  tels  que  les  cours  de  comté,  n'ont  aucune  valeur  légale  et  ne 
peuvent  former  jurisprudence.  Les  arrêts  des  divisions  de  la  haute 
Cour  lient  les  tribunaux  inférieurs  et,  s'ils  ne  sont  pas  impératifs  pour 
la  Cour  elle-même,  du  moins,  sont-ils  respectés,  à  moins  que  de  graves 
motifs,  tels  que  la  contradiction  avec  un  arrêt  d'une  juridiction  plus 
haute,  engagent  à  s'en  écarter.  Les  arrêts  de  la  Cour  d'appel  lient  tous 
les  degrés  de  juridiction  inférieure  et  sont  généralement  respectés  par  la 
Cour  d'appel  elle-même.  Quant  aux  décisions  de  la  Chambre  des  Lords, 
elles  s'imposent  à  toutes  les  Cours  de  justice  et  l'opinion  la  plus  généra- 
lement admise  les  considère  comme  devant  être  également  respectées 
par  cette  haute  Assemblée, 

Après  avoir  traité  des  arrêts  qui  constituent,  en  fait,  ce  que  l'on 
nomme  la  loi  non  écrite,  Sir  F.  Pollock  ajoute  quelques  pages  sur  la 
forme  de  la  législation  proprement  dite,  c'est-à-dire  des  lois  ou  statuts.  Il 
rappelle,  comme  je  l'ai  fait  naguère,  les  énormes  progrès  accomplis 
récemment  au  moyen  des  actes  de  consolidation  et  de  révision.  Depuis 
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quelques  années,  une  énorme  quantité  d'actes  tombés  en  désuétude  ont 
été  abrogés,  et  le  gouvernement  a  fait  imprimer  de  nouvelles  éditions, 
contenant,  en  quelques  volumes,  tous  les  textes  de  loi  actuellement  en 
vigueur.  En  outre,  on  publie,  tous  les  cinq  ans,  un  index  alphabétique 
général,  indiquant,  avec  grand  détail,  les  dispositions  légales  qui 
régissent  chaque  sujet.  Si  Ton  ajoute  que  la  rédaction  des  lois  a  été 
singulièrement  simplifiée  et  améliorée,  on  doit  reconnaître  que  l'ensemble 
de  la  législation  anglaise  pifésente  actuellement  presque  tous  les  avan- 
t^^es  des  Codes,  sans  avoir  leurs  inconvénients. 

Tels  sont  les  principaux  sujets  traités  paç  l'auteur  dans  cet  intéressant 
ouvrage,  écrit  d'un  style  précis  et  net  et  avec  une  méthode  et  une 
clarté  qui  se  rencontrent  rarement  dans  les  livres  de  droit,  publiés  en 
Angleterre. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  D'AOUT  1896 

SÉANCB  DU  !•'.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Pandecten  françaises,  nouveau  répertoire  de  doctrine,  de 
législation  et  de  jurisprwlence,  tomes  I  et  II  sur  le  Mariage  (2  volumes 
in-4«>,  éditeurs  Chevalier-Marescq  et  C?«,  et  E.  Plon-Nourrit  et  C»,  1896)  ; 

—  Bulletin  trimestriel  de  Vlnstitut  des  actuaires  français  (n*  25,  juillet 
1896)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris, 
contenant  un  travail  de  M,  Levasseur,  président  de  la  Société,  intitulé  ; 
Les  ressources  de  la  Tunisie.  Souvenir  de  la  tournée  résidentielle  d'avri 
1896  (tome  XVIII,  1896,  7e  et  S"  fascicules)  ;  —  Statistique  du  mouve- 
ment de  la  population  et  de  l'état  civil  en  Belgique  en  1890,  publication 
du  ministère  de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction  publique  de  Belgique 
(in-4o,  Bruxelles,  Hayez,  1895)  ;  —  Annuaire  statistique  de  la  Belgique, 
tome  XXVI,  1895  (in-S»,  Bruxelles,  J.-B.  Stevens,  1895)  ;  —  Bulletin  of 
the  bureau  of  rolls  and  lihrary  of  [the  département  of  state  (n*  7,  sep- 
tembre 1894,  in-B»,  Washington,  1895). 

M.  Gréard  présente  une  brochure  de  M.  G.  Planchon,  intitulée  :  Dis- 
tribution géographique  des  médicaments  simples  (brochurei  n-12,  extraite  du 
Journal  de  pharmacie  et  de  chimie,  45  novembre  1895,  15  mai  1896). 

M.  Arthur  Desjardins  offre  en  son  nom  les  trois  brochures  suivantes  : 
La  doctrine  de  Monroé  (in-S",  Paris,  A.  Pedone,  1896)  ;  —  L'insur- 
rection cubaine  et  le  droit  des  gens  (in-8°,  Paris,  imprimerie  Chaix,  1896)  ; 

—  Le  Transwaal  et  le  droit  des  gens  (in-8o,  Paris,  de  Soye  et  fils,  1896). 
M.   Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  publié  par  le  bureau  international 

de  l'Union  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  intitulé  :  Recueil 
général  de  la  législation  et  des  traités  concernant  la  propriété  industrielle. 
Tome  I^,  Europe  :  première  partie  (in-S*»,  Berne,  1896). 

M.  Levasseur  donne  lecture  d'un  fragment  du  rapport  de  sa  mission 
en  Amérique  sur  Le  budget  d'un  ouvrier  aux  États-Unis. 

M.  Nourrisson  commence  la  lecture   d'un  rapport  sur  l'ouvrage   de 
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M,  Albert  Gaudry,  membre  de  l'Académie  des  sciences,  intitulé  :  Essai 
de  paléontologie  philosophique. 

L'Académie  procède  à  l'élection  de  deux  membres  de  la  commission 
éliio  pour  l'exécution  du  testament  de  M.  Barthélemy-Saint  Hilaire,  en 
remplacement  de  M.  Léon  S&y,  décédé,  et  de  M.  Georges  Picot,  élu 
secrétaire  perpétuel. 

Votants,  25.  —  Majorité  absolue,  13. 

M.  Levasseur  obtient  18  voix. 
M.  Himly  obtient  17  voix. 

En  conséquence,  M.  le  Président  déclare  M.  Levasseur  élu  en  rempla- 
cement de  M.  Léon  Say,  et  M.  Himly  en  remplacement  de  M.  Georges 
Picot. 

Séance  du  8.  —  II  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Mémoires  de  V Académie  de  Stanislas,  1895  (in-8*,  Nancy, 
Ber^er-Levrault  et  C'e,  1896)  ;  —  Bulletin  de  statistique  et  de  Législation 
comparée  (juillet  1896); —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de 
France  (l*""  août  1896)  ;  —  Tableaux  mensuels  de  statistique  municipale 
de  la  ville  de  Paris  (février  1896)  ;  —  Archiva  do  districto  Fédéral^ 
publication  mensuelle  brésilienne  (n°  5,  mai  1896). 

M.  Colmet  de  Santerre  présente,  avec  quelques  développements,  les 
volumes  récemment  publiés  sous  le  titre  de  :  Pandectes  françaises^ 
nouveau  répertoire  de  doctrine,  de  législation  et  de  jurisprudence,  tomes  I  et 
II  sur  le  Mariage  (2  volumes  in  4»,  éditeurs  Chevalier-Marescq  et  C'e,et 
E.  Plon-Nourrit  et  C>%  1806). 

M.  Nourrisson  achève  la  lecture  de  son  rapport  concernant  VEssai  sur 
la  paléontologie  philosophique.  M.  Ravaisson-Mollien  présente  à  la  suite 
de  cette  lectuie  des  observations  auxquelles  répond  M.  Nourrisson. 

M.  Georges  Picot  offre,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Léon  Lefébure,  une 
étude  intitulée  :  Les  sans  travail.  La  lutte  contre  le  vagahondage  et  la 
mendicité  (brochure  in-8*,  Paris,  Calmann-Lévy,  1896). 

M.  Béreager  présente  des  observations  étendues  sur  les  moyens  de 
réprimer  le  vagabondage  et  la  mendicité.  Sur  sa  demande  appuyée  par 
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M.  Adolphe    Guillot,  la    suite   de  la  discussion    est  remise  à  la  fin 

d'octobre. 

M.  Lachelier  Ut,  au  nom  de  la  section  de  Philosophie,  un  rapport  enr 
le  concours  ouvert  pour  le  prix  Saintour  relatif  à  Vidée  de  la  perfection, 
et  sans  décerner  le  prix  propose  d'accorder  une  récompense  de  quinze 
cents  francs  au  mémoire  inscrit  sous  le  n»  3,  ayant  pour  devise  : 

Pourquoi  Vimparfait  serait-il  et  le  parfait  ne  serait-il  pas  f 

(Bossuet). 

L'Académie  adopte  cette  proposition. 

Avant  de  lever  la  séance,  M.  le  Président  avise  l'Académie  qu'il  n'y 
aura  pas  de  séance  ordinaire,  samedi  prochain  15,  «n  raison  de  la  fête  de 
l'AssomptioB. 

Le  samedi  15  août,  jour  de  la  fête  de  l' Assomption,  pas  de  séance. 

Séance  du  22.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Lm  Chalotais  et  le  duc  d'Aiguillon^  correspondance  du  che- 
valier de  Fontette,  publiée  par  M.  Henri  Carré,  professeur  d'histoire  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Poitiers  (in-8o,  Paris,  May  et  Motteroz,  1893)  ;  — 
Geschicdenis  der  Bataafsche  Repuhlich,  par  M.  L,  Legrand,  correspondant 
de  l'Académie  (in-S",  Arnhem,  P.  Gouda  Quint,  4895)  ;  —  Les  seigneurs 
de  Giblet,  par  M.  E.  Roy  (brochure  in-S",  Paris,  Ernest  Leroux,  1895)  ; 

—  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (15  août  1896)  ;  — 
Jurisprudence  des  conseils  de  préfecture,  recueil  périodique  (août  1896)  ; 

—  Tableaux  mensuels  de  statistique  de  la  ville  de  Paris  (mars  1896)  ;  -r 
Bulletin  de  Vlnstitut  international  de  statistique.  Tome  VIII,  deuxième  et 
dernière  livraison.  Tome  IX,  deuxième  et  dernière  livraison  (in-S",  Rome, 
imprimerie  nationale,  1896)  ;  —  Statistica  degli  scioperi  arvenuti  nell 
industria  e  nell  (igricultura  durante  Vanno  1894,  publication  du  ministère 
de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce  du  royaume  d'Italie 
(brochure  in-8o,  Rome,  Fratelli  centenari,  1896)  ;  —  Atti  délia  R. 
Accademia  dei  Lincei  (juin  1896)  ;  —  Archiva  do  districto  Fédéral 
(publication  périodique  brésilienne,  n°  6,  juin  1896);  — El  Instructor 
(publication  mensuelle  mexicaine,  n<>  4,  août  1896). 
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M.  Lyon-Caen  présente,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Gustave  Moynier,  un 
opuscule  ayant  pour  titre  :  Notions  essentielles  sur  la  Croix-Rouge  (in-12, 
Genève,  Georg  et  C'e,  1896). 

M.  Himiy  présente,  au  nom  de  M.  iilichel  Revon,  lauréat  de  l'Aca- 
démie, les  deux  ouvrages  suivants  : — De  arte  florali  apud  Japonenses. 
Thesim  Facultati  litterarum  parisiensi  ;  —  Étude  sur  Hocksaî.  Thèse  pré- 
sentée à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  (volumes  in-8*,  Paris,  Lecène, 
Oudin  et  C*%  1896). 

M.  Anatole  Leroy-Eeaulieu  offre  à  l'Académie  une  conférence  faite 
par  lui  le  9  juin  1896  et  ayant  pour  titre  :  Les  Arméniens  et  la  quettion 
arménienne  (br.  in-12,  Paris,  C'iamaron  Graff,  1896). 

M.  René  Lavollée  est  admis  i  lire  un  mémoire  intitulé  :  Les  budgets 
de  familles  ouvrières  en  Angleterre. 

M.  Naville,  associé  étranger,  a  adressé  un  mémoire  sur  la  Représen- 
tation proportionnelle,  que  M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  à 
l'Académie. 

MM.  Anatole  Leroy-Beaulieu  et  Doniol  présentent  des  observations  à 
la  suite  de  cette  lecture. 

Sur  la  demande  de  l'auteur,  le  pli  cacheté  joint  au  mémoire  n"*  3,  ré- 
compensé dans  le  concours  Saintour,  est  ouvert  Le  nom  qui  s'y  trouve 
et  qui  sera  proclamé  en  séance  publique,  est  celui  de  M.  Léopold  Mahil- 
leau,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Caen,  lauréat  de  l'Institut. 

L'Académie  s'entretient  de  la  donation  Griess-Teraut  et  ajourne  toute 
décision  jusqu'en  octobre  prochain. 

SÉANCE  DU  29.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Université  de  Lausanne.  Recueil  publié  par  la  Faculté  de 
droit  à  Voccasion  de  l'Exposition  nationale  suisse.  Genève  1896  (in-4o, 
Lausanne,  Ch.  Viret-Genton)  ;  —  Histoire  de  mon  village.  Études  histo- 
riques sur  Raucourt  et  Haraucourtet  la  région  avoisinante,  par  M.  Secheret- 
Cellier  (in-8o,  Sedan,  Jules  Laroche,  1896)  ;  —  Bulletin  du  ministère  de 
V Agriculture  (juillet  1896). 

M.  Renée  Lavollée  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Les  budgets 
des  familles  ouvrières  en  Angleterre. 
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A  propos  de  cette  lecture,  MM.  Frédéric  Passy,  Anatole  Leroy-l5eau- 
lieu,  Maurice  Block,  Doniol  et  de  Foville,  présentent  diverses  obser- 
vations. 

Il  est  donné  lecture  par  M.  de  Foville  d'un  rapport  de  M.  Juglar  sur 
le  concours  du  prix  Rossi  de  1896,  ayant  pour  sujet  : 

Du  rapport  de  valeur  entre  les  métaux  servant  de  monnaie  et  notamment 
de  la  possibilité,  pour  les  gouvernements,  de  maintenir  entre  les  divers 
métaux  servant  de  monnaie  un  rajiport  de  valeur  autre  que  celui  qui  résulte 
de  l'offre  et  de  la  demande. 

Les  conclusions  du  rapport,  en  tant  qu'il  propose  de  ne  décerner  ni 
prix  ni  récompense,  sont  mises  aux  v«ix  et  adoptées. 

Quelques  observations  sont  échangées  entre  MM.  Grermain,  Aucoc, 
Maurice  Block,  de  Foville  et  F.  Passy  sur  la  question  de  savoir  si  le 
sujet  sera  remis  au  concours  ou  retiré.  La  question  est  renvoyée  h 
l'examen  de  la  section. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  SEPTEMBRE  1896 

SÉANCE  DU  5.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  (août 
1896);  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (1"""  sep- 
tembre 1896)  ;  —  Tratado  de  Derecho  remuneratorio,  par  M.  G.  M.  Seco) 
lieutenant-colonel  d'infanterie  (in- 8",  Mahon.  Bernardo  Fabregties, 
1896). 

M.  Perrens  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  La  reine  Élizabeth  de 
Valois,  femme  de  Philippe  II. 

L'Académie  décide  que  la  section  d'Économie  politique  sera  convoquée 
au  commencement  d'octobre  pour  entendre  un  rapport  sur  un  concours 
et  pour  soumettre  des  propositions  sur  le  prix  Rossi. 

SÉANCE  DU  12.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  députés  poriani 
fixation  du  budget  général  de  Vexercice  1897  (2e  et  3"  volumes)  ;  —  Compte 
général  de  l'administration  de  la  justice  criminelle,  civile  et  commerciale 
en  France  et  en  Algérie  pendant  l'année  189S,  présenté  au  Président  de  la 
République  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  (2  vol.  in-4'', 
Paris,  Imprimerie  nationale,  1896)  ;  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société 
nationale  d'agriculture  de  France  (juin  1896)  ;  —  Istruzione  secondaria 
classica  e  tecnica  e  convitli  maschili  efemminili  (anno  scolastico  1893-94)> 
Statistica  délia  emigrazionc  italiana  avvenuta  nel  1895.  Statistica  délie 
Biblioteche  (2*  partie),  publications  de  la  direction  générale  de  la  etutis. 
tique  du  royaume  d'Italie  (in-4"',  Rome,  G.  Bertero,  1896)  ;  —  Une  série 
de  neuf  volumes  ou  brochures  en  langue  hongroise  offerte  par  l'Aca- 
démie hongroise  des  sciences. 

M.  Levasseur  fait  hommage  à  l'Académie  des  quatre  publications  sui- 
vantes, intitulées  :  —  L'ouvrier  américain.  Salaire  des  hommes  (in-S", 
Paris,  Félix  Alcan,  1896)  ;  —  la  Statistique  de  renseignement  primaire, 
2*  rapport  (in-8»,  Rome,  imprimerie  nationale,  1896)  ;  —  les  sources  du 
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Misaissipî.  —  The  Standard  of  Living  of  american  Workingmen  (in-8*, 
1896,  Paris,  E.  Leroux). 

Il  présente  ensuite  liuit  brochures  en  langue  anglaise  relatives  au 
commerce  des  États-Unis,  de  M.  Worthington  C.  Ford,  chef  du  bureau 
de  Statistique  du  ministère  du  Trésor  à  Washington, 

M.  Levasseur  lit  divers  fragments  de  ses  travaux  sur  Votmrier  amé- 
ricairif  consacrés  an  Logement. 

Séance  du  19.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (n"  12 
15  septembre  1896)  ;  —  Jurisprudence  des  conseils  de  préfecture  (recueil 
périodique,  septembre  4896)  ;  —  Université  de  Saint- Wladimir  à  Kief. 
Nouvelles  universitaires  (publication  périodique  en  langue  russe,  n*  6, 
juin  4896)  ;  —  Deux  ouvrages  envoyés  par  l'Académie  des  sciences  de 
Cracovie,  intitulés  :  l'un,  Rozprauoy  akademii  umiejetnosei  Wydzial  his- 
toryczno  filozoficzny  (série  II,  tome  VII,  in  8°,  Cracovie,  1895)  ;  l'autre 
Monumenta  medii  aevi  historica  res  gestas  poloniae  illustrantia  (tome  XV, 
in-4o,  Cracovie,  4896). 

M.  Maurice  Block  donne  lectare  d'une  note  sur  La  terre  et  la  pro- 
priété de  VTiomme. 

M.  Rocquain  lit  un  fragment  de  son  ouvrage  sur  le  Grand  schisme. 

SÉANCE  DU  26.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Éulletin  international  de  l'Académie  des  sciences  de  Cra- 
covie (juin  et  juillet  4896). 

M.  Lyon-Caen  présente,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Emile  Boutaud,  doc- 
teur en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  un  ouvrage  intitulé  : 
Des  clauses  de  non  responsabilité  et  de  Vassurance  de  la  responsabilité  des 
fautes. 

M.  Doniol  lit  un  fragment  d'un  ouvrage  qu'il  prépare.  Le  chapitre  est 
consacré  à  l'ambassade  du  comte  d'Amim. 

Le  Gérant  responsable, 
Hbnby  vergé. 


L'HYGIÈNE  PUBLIQUE 

CHEZ  LES  ROMAINS  ET  DANS  L'ÉTAT  MODERNE. 


i 


Deux  mouvements  sont  visibles  dans  les  sociétés  contem- 
poraines, dont  l'un  tend  à  restreindre,  l'autre  à  accroître 
les  attributions  de  l'État.  Ces  deux  tendances  peuvent,  sans 
qu'il  y  ait  contradiction,  agir  successivement  sur  un  même 
esprit.  On  conçoit  que  l'individu,  obéissant  à  une 
préoccupation  unique,  la  défense  de  ses  intérêts,  cède  à 
l'une  ou  à  l'autre,  tantôt  écartant  l'intrusion  des  pouvoirs 
publics  comme  une  entrave,  tantôt  invoquant  son  action 
comme  un  secours.  L'individu,  en  eflet,  devenu  plus  maître 
de  lui-même  par  plus  d'instruction  et  de  bien-être,  pre- 
nant plus  confiance  en  soi,  repousse  la  réglementation  offi- 
cielle dans  nombre  d'affaires  où  autrefois  elle  lui  semblait 
pouvoir  le  servir,  où  il  juge  qu'actuellement  elle  lui  est 
plus  nuisible  qu'utile.  Dans  d'autres  affaires,  il  comprend 
l'insuffisance  de  ses  efforts  personnels,  et  il  désire  l'aide  de 
la  collectivité. 

Une  de  ces  matières  où  les  peuples  et  les  individus,  dans 
la  mesure  de  leurs  lumières,  font  davantage  appel  à  l'inter- 
vention de  l'État,  est  l'hygiène  publique. 

Ce  phénomène  n'est  nouveau  que  dans  l'histoire  moderne. 
Il  a  existé  un  peuple  dans  les  institutions  duquel  l'hygiène 
publique  a  toujours  occupé  une  place  considérable  :  c'est  le 
peuple  romain. 

Je  me  propose  de  faire  ressortir  quelques-uns  des  traits 
qui  marquent  cette  place,  et  d'indiquer  ensuite  les  considé- 
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rations  qui  me  paraissoiit  .justifier  l'intervontioii  de  l'État 
contemporain  dans  les  questions  d'hygiène  publique. 

I 

l'hygiène  PUBLIQUE  CHEZ    LES   ROMAINS. 

Les  deux  conditions  de  la  salubrité  des  villes,  reconnues 
essentielles  par  la  science  moderne,  sont,  l'une  de  fournir 
aux  habitants  de  l'eau  pure  pour  la  boisson,  l'autre  d'éloi- 
gner rapidement  des  agglomérations  les  résidus  de  la  vie. 
Le  peuple  romain  les  avait  pleinement  réalisées,  il  y  a 
plus  de  deux  mille  ans. 

Pendant  les  premiers  temps,  les  Romains  eurent  pour 
eau  de  boisson  celle  des  nombreuses  petites  sources  qui 
coulaient  du  mont  Palatin.  L'eau  du  Tibre,  boueuse  en 
toute  saison,  n'a  jamais  été  potable.  Mais  à  mesure  que  des 
constructions  monumentales  s'élevèrent  sur  le  Palatin, 
remplaçant  les  prairies  des  temps  primitifs  et  plus  tard  les 
modestes  demeures  des  premiers  citoyens  de  Rome,  le  sol 
fut  asséché  et  les  précieuses  sources  disparurent.  On  creusa 
des  puits.  L'eau  de  ces  puits,  contaminée  par  les  infiltrations 
du  Tibre  et  les  écoulements  de  la  ville,  ne  jouit  pas  d'une 
bonne  renommée.  On  l'accusa  de  beaucoup  de  méfaits,  no- 
tamment d'une  peste  horrible  qui  dévasta  Rome  l'an  300  avant 
Jésus-Christ.  Appius  et  Plautius,  qui  étaient  censeurs  en  l'an 
312,  entreprirent  la  construction  de  l'aqueduc  qui  porte  le 
nom  d'Appius  et  qui  amena  à  Rome  une  eau  de  source  captée 
à  16  kilomètres  en  dehors  des  murs.  Cet  aqueduc  coûta  plus 
de  treize  millions  de  sesterces,  la  main-d'œuvre,  qui  était 
celle  des  esclaves,  ne  figurant  dans  la  dépense  que  pour 
la  nourriture  des  ouvriers.  Il  fut  considéré  comme  ayant 
une  importance  si  grande  que  les  pouvoirs  d'Appius  ayant 
expiré  au  cours  de  sa  construction,  on  les  prolongea  afin 
qu'il  pût  diriger  lui-même  le  travail  jusqu'à  la  fin. 
La  consommation  de  Rome  augmentant  avec  le  chiffre  de 
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la  population,  d'autres  aqueducs  furent  construits,  qui 
allèrent  cherctier  l'eau  potable  dans  les  montagnes  de 
l'Italie  centrale,  pour  la  plupart  dans  la  vallée  de  l'Anio. 

Il  fallut  entretenir  ces  travaux  faits  au  prix  de  tant 
d'efforts  et  de  dépenses,  et  ce  ne  fut  pas  seulement  contre 
les  forces  naturelles  qu'ils  durent  être  défendus.  La  plupart 
des  aqueducs  étant  souterrains,  comme  l'Aqua-Appia, 
l'Anio  Vêtus,  l'Aqua-Marcia,  les  patriciens  avaient  frau- 
duleusement opéré  sur  le  trajet  de  nombreuses  prises 
d'eau,  et  appauvri  les  fontaines  publiques  au  profit  de  leurs 
propriétés.  Caton  le  Censeur  remédia  au  mal  avec  sa  ru- 
desse habituelle.  Il  supprima  impitoyablement  toutes  ces 
prises  d'eau  abusives.  Cet  acte,  et  d'autres,  suscitèrent 
d'une  part  contre  lui  la  haine  des  nobles  et  des  riches  qui 
le  firent  citer  cinquante  fois  en  justice  et  d'autre  part  lui 
valurent  la  reconnaissance  du  peuple  qui  lui  dressa  une 
statue  dans  le  temple  d'Hygie. 

L'empereur  Claude  acheva  un  aqueduc  commencé  par 
Caligula,  qui  amenait  l'eau  d'une  distance  de  40  milles  et  la 
distribuait  dans  les  quartiers  les  plus  élevés  de  Rome. 
«  Tous  les  aqueducs,  dit  Pline,  le  cèdent  à  celui  de  Claude. 
Il  coûta  55,500,000  sesterces  (près  de  15  millions  de  francs). 
C'est  une  des  merveilles  du  monde  (1),  » 

Vespasien  rendit,  à  ses  frais,  à  la  ville,  des  sources  qui, 
par  une  cause  ou  une  autre,  lui  manquaient  :  Aquas  Aor- 
tiam  et  Cœruleam  sud  impensâ  urhi  restiiuU  (2). 

Trajan  construisit  un  dixième  aqueduc  qui  conduisit  sur 
le  Janicule  l'eau  du  lac  de  Sabatinus  (aujourd'hui  lago  de 
Bracciano)  ;  l'eau  qui  en  provient  porte  le  nom  à'acqua 
Paola  (3) . 

Sous  le  règne  de  Justinien,  les  aqueducs  de  Rome  étaient 

(4)  Pline,  Histoire  naturelle^  XXXVI,  24. 

(2)  Orelli,  Descriptionum  lalinarum  amplissitna  coUectio^  n"  55. 

(3)  Duruy,  Histoire  des  Romains.,  IV,  790. 
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au  nombre  de  14,  avaient  une  lonj^ueur  totale  de  600  kilo- 
mètres et  fournissaient  1,500,000  mètres  cubes  d'eau  par 
24  heures,  soit,  —  s'il  est  exact  que  Rome  comptât  alors  un 
million  environ  d'habitants  (1),  —  1,500  litres  par  tête  et 
par  jour. 

Avant  d'entrer  à  Rome,  à  10  kilomètres  en  moyenne  de 
la  ville,  les  eaux  amenées  par  les  aqueducs  traversaient  des 
piscines,  dont  quelques-unes  avaient  des  étages,  en  sou- 
terrain ;  là,  celles  qui  arrivaient  par  des  aqueducs  cons- 
truits au-dessus  du  sol  se  rafraîchissaient.  Reçues  à  Rome 
dans  des  réservoirs,  elles  étaient  distribuées  au  moyen  de 
tuyaux  aux  établissements  publics  et  aux  particuliers,  ou 
s'écoulaient  par  les  bornes-fontaines  ^  et  les  nymphées, 
sortes  d'édicules  dédiés  à  d'aimables  divinités  et  qui 
jouaient  dans  l'ornementation  de  Rome  le  même  rôle  que  les 
fontaines  monumentales  dans  nos  villes  modernes. 

La  distribution  d'eau  aux  particuliers  était  faite,  comme 
elle  l'est  généralement  encore,  moyennant  redevance  {vec- 
tigal  tormœ)  et  procurait  à  l'État  un  revenu  important.  Ce 
revenu  a  été  évalué  à  1,244,000  francs  par  an.  Il  suffisait  à 
payer  tout  le  plomb  et  toutes  les  dépenses  nécessaires  à 
rt3ntretien  des  conduits,  des  châteaux  d'eaux  et  des  fon- 
taines (2). 

11  n'est  donc  pas  exact  de  prétendre  que  les  Romains,  en 
construisant  les  aqueducs,  n'ont  été  inspirés  que  par 
l'amour  de  la  bâtisse,  qu'ils  ont  exécuté  des  travaux  coii- 
teux  pour  un  mince  résultat.  Il  est  très  probable  que  les 
revenus  de  la  distribution  d'eau  ont  plus  que  couvert  les 

(1)  Julius  Beloch,  La  popolazione  di  Roma  Antica.  (^Bulletin  de  l'Ins- 
titut international  de  statistique,  I,  p.  63.) 

(2)  Ceci  résulte  de  ce  passage  de  Froatin,  qui  fut  intendant  des  eaux 
sous  Titus  :  Cetsaris  familia  ex  Asco  accepit  commoda  :  unde  et  omne 
plumhum  et  omnes  impensas  adductus  et  casteUa  et  lacus  pertinentes  erO' 
gantur.  (Dureau  de  la  Malle,  Comptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences, 
t.  XVI,  p.  363.) 
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dépenses  de  ces  créations,  et  Rome  leur  a  dû  de  ne  pas  re- 
voir en  plusieurs  siècles  une  épidémie  comparable  à  celle 
de  l'an  300. 

Auguste  se  préoccupa  tout  particulièrement  du  service 
des  eaux.  Il  l'enleva  aux  édiles  qui  l'avaient  jusqu'alors  et 
l'attribua  à  des  fonctionnaires  spéciaux  qu'il  créa  sous  le 
nom  de  curatores  aquarum  ;  les  curatores  avaient  au- 
dessus  d'eux  une  sorte  de  surintendant,  consularis  aqua- 
rum, et  pour  bien  marquer  l'intérêt  qu'il  attachait  à  cet 
emploi,  il  le  confia  à  Marcus  Agrippa,  son  gendre. 

Aujourd'hui  encore,  le  voyageur  est  émerveillé  des  «  fon- 
taines de  Rome  où  les  eaux  ruissellent  le  plus  abondam- 
ment et  le  plus  magnifiquement  dans  le  marbre  et  dans  le 
bronze  :  depuis  la  Nacelle  do  la  place  de  l'Espagne,  le  Tri- 
ton de  la  place  Baiberin,  les  Tortues  de  l'étroite  place  qui 
a  pris  leur  nom,  jusqu'aux  trois  fontaines  de  la  place 
Navone,  où  triomphe,  au  centre,  la  vaste  composition  du 
Bernin,  et  surtout  jusqu'à  la  colossale  fontaine  de  Trevi, 
d'un  goût  si  fastueux,  dominée  par  le  roi  Neptune,  entre 
les  hautes  figures  de  la  Sant4  et  de  la  Fécondité  (1).  > 

En  créant  !■  s  amenées  d'eau,  les  Romains  avaient  un 
autre  but  hygiénique  que  celui  de  l'alimentation  en  eau 
potable.  Les  bains  d'eau  froide  ou  d'eau  chaude,  qui  sont 
classés  aujourd'hui  dans  l'hygiène  privée,  faisaient  alors 
partie  de  l'hygiène  publique,  si  l'on  en  juge  par  les  mesures 
prises  pour  en  assurer  l'usage  gratuit  à  tous. 

Dès  les  temps  les  plus  anciens  de  Rome,  des  établisse- 
ments furent  institués  sous  le  nom  de  balneœ.  Ils  étaient 
simples  et  commodes,  assez  vastes  pour  fournir  à  la  popu- 
lation des  bains  froids,  des  bains  chauds,  même  des  bains 
de  vapeur.  Les  baigneurs  pouvaient  se  livrer,  dans  des 
salles  spéciales,  à  divers  exercices  de  force  et  de  gymnas- 
tique. 

(4)  Zola,  Rome,  p.  385. 
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Sous  les  empereurs,  ces  établissements  furent  recons- 
truits dans  des  proportions  grandioses  et  avec  un  luxe 
inouï,  mais  toujours  à  l'usage  de  la  population  entière.  On 
n'y  trouvait  pas  seulement  ce  qui  était  nécessaire  aux  soins 
et  aux  exercices  du  corps,  mais  aussi  des  bibliothèques,  des 
salles  d'exposition  de  tableaux  et  de  statues,  des  prome- 
noirs pour  les  dissertations  philosophiques.  Tels  furent 
les  thermes  de  Titus,  ceux  de  Caracalla  et  surtout  les 
thermes  dits  de  Dioclétien,  œuvre  de  plusieurs  empe- 
reurs. 

Il  est  vraisemblable  que,  sous  l'Empire,  cette  institution 
avait  été  détournée  de  son  but  spécial  et  que  les  plaisirs  y 
tenaient  plus  de  place  que  l'hygiène.  Dans  les  années  qui 
précédèrent  le  bouleversement  du  monde  romain,  les 
thermes  devaient  ressembler  à  certains  casinos  des  plages 
modernes  plus  qu'aux  l)alneœ  des  premiers  temps  de  la 
République.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  pendant  plu- 
sieurs siècles,  la  population  romaine  avait  acquis,  dans  la 
pratique  des  bains,  dans  l'habitude  de  la  lutte  corps  à  corps, 
de  la  course,  des  exercices  de  tout  genre,  cette  vigueur  de 
santé,  cette  aptitude  aux  longues  marches,  cette  faculté  de 
supporter  des  Gharg<3s  écrasantes  (armes,  vivres,  outils,)  et 
d'exécuter  d'énormes  travaux  qui  ont  rendu  possible  la 
conquête  du  monde.  Certes,  la  politique  du  Sénat  romain 
avait  préparé  cette  conquête  ;  mais  le  légionnaire,  rompu 
^  toutes  les  fatigues,  capable  de  supporter  tous  les  climats, 
en  a  été  l'instrument  indispensable. 

Montesquieu  a  fait  cette  observation  qu'on  ne  trouve 
dans  les  historiens  romains  que  de  rares  indications 
de  maladies  ayant  régné  dans  les  armées  de  la  Répu- 
blique : 

«  On  ne  remarque  pas  dans  les  auteurs  que  les  armées 
romaines,  qui  faisaient  la  guerre  en  tant  de  climats,  pé- 
rissent beaucoup  de  maladies  ;  au  lieu  qu'il  arrive  pres- 
que continuellement  aujour  l'hui  que    des  armée?,    sans 
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avoir  combattu,  se  fondent,  pour  ainsi  dire,  dans  une 
campagne  (1).  » 

Le  fait  est  d'autant  plus  remarquable  que  les  soldats  Ro- 
mains étaient  bien  autrement  chargés  que  ne  l'ont  été 
depuis  les  soldats  d'aucune  armée.  Ils  portaient  leurs 
armes,  quinze  jours  de  vivres,  des  outils  relativement 
lourds,  rendus  nécessaires  par  l'habitude  de  ne  s'arrêter 
en  territoire  ennemi  qu'après  s'être  entourés  de  pieux,  de 
fossés,  de  terrassements.  Des  armes,  Cicéron  dit  qu'elles  ne 
les  embarrassaient  pas  plus  que  leurs  mains  (2).  Les  habi- 
tudes d'hygiène,  les  exercices  qui  se  pratiquaient  dans  les 
thermes,  ont  seuls  pu  procurer  aux  soldats  une  pareille 
endurance. 

Mais  procurer  de  l'eau,  de  l'eau  de  source  pour  la  bois- 
son, de  l'eau  en  abondance  pour  les  bains  et  aussi  pour 
les  services  de  la  voirie,  ce  n'était  résoudre  qu'un  des  pro- 
blèmes que  soulève  l'hygiène  publique.  Aussi,  la  première 
préoccupation  des  maîtres  de  Rome,  lorsque  la  future  capi- 
tale du  monde  eut  été  enclose  de  murs  et  occupée  par  une 
population  rapidement  croissante,  avait-elle  été  de  pro- 
curer aux  nouveaux  citadins  un  moyen  d'écoulement  des 
résidus  de  la  vie.  Le  sol  de  l'ancieqne  Ronae  était  tel 
d'ailleurs  que  la  construction  d'égouls  s'imposait.  Les  col- 
lines où  s'élevait  la  ville  étaient  séparées  par  des  vallées 
profondes  où  les  eaux  de  pluie,  celles  qui  suintaient  des 
hauteurs,  et  les  eaux  ménagères  se  rassemblaient  et  for- 
maient des  marais  infects.  Avant  d'y  construire  des  mai- 
sons, il  était  nécessaire  de  supprimer  les  marais.  C'est 
l'œavre  qu'entreprirent  les  Tarquins.  Commencée  par  Tar- 
quin  l'Ancien,  la  cloaca  maxîma  fut  achevée  par  spn  petit- 

(1)  Grandeur  et  décadence  de%  Ronmina^  ch^p.  il. 

(2)  «  Nam  8crutum,  gladium,  galeam,  in  onere  noatri  milite»  non  plus 
numerant  quam  numéros,  lacertos,  manus.  Arma  enim  membra  militis 
esse  dicunt  ».  (Cicéron,  Tusculanes,  liv.  II,  16.) 
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fils  Tarquin  le  Superbe.  Denis  d'Halicarnasse  nous  dit  à 
quel  point  cette  entreprise  devait  être  estimée  : 

«  Tarquin  commença  à  creuser  les  égouts  au  moyen  des- 
quels toutes  les  eaux  des  rues  sont  dirigées  vers  le 
Tibre  ;  on  peut  les  qualifier  d'ouvrage  admirable.  Je  vois 
trois  grandes  magnificences  qui  font  surtout  apparaître 
la  grandeur  de  l'empire  romain  :  les  aqueducs,  les  routes 
pavées  et  ces  égouts  ;  elles  disent,  non  seulement  ce 
qu'étaient  ces  temps-là,  mais  aussi  l'étendue  de  la  ville, 
que  l'on  peut  conjecturer  de  ce  fait,  affirmé  par  C.  Aqui- 
lius,  que  les  censeurs  ont  passé  marché  à  raille  talents 
pour  faire  nettoyer  les  égouts  qui  parfois,  (.ngorgés,  ne 
laissaient  plus  écouler  les  eaux  (1).  > 

Jamais  œuvre  de  salubrité  publique  plus  utile,  plus  né- 
cessaire n'a  été  exécutée  ;  aucune  n'a  provoqué  de  sem- 
blables colères  parmi  'îeux  à  qui  elle  devait  profiter.  Lors- 
que les  travaux  furer*,  entrepris,  Rome  ne  renfermait  pas 
encore  cette  multituf^e  d'esclaves  que  la  guerre  lui  procura 
plus  tard  et  qui  devinrent  les  ouvriers  de  toute  œuvre  dan- 
gereuse ou  pénible.  Cet  immense  travail,  qui  fait  depuis 
trois  mille  ans  l'étoanement  des  hommes,  fut  donc  exécuté 
par  les  citoyens  romains  eux-mêmes.  Pour  construire  la 
cloaca  maxima,  il  fallut  séjourner  sous  terre  et  travailler 
dans  un  bourbier.  Les  moyens  mécaniques  étant  alors 
très  rudimentaires,  c'est  à  force  de  bras  que  les  ouvriers 
durent  manier  la  pierre  qui  est  entrée  dans  cette  cons- 
truction. Des  milliers  de  citoyens  périrent  au  cours  de  ces 
travaux,  soit  des  maladies  contractées  dans  un  milieu  pesti- 
lentiel, soit  du  labeur  excessif.  Beaucoup  eurent  recours 
au  suicide,  qui  prit  un  caractère  épidémique.  Pour  l'en- 
rayer, Tarquin  le  Superbe  imagina  de  faire  mettre  en  croix 
les  corps  des  suicidés  et  de  les  abandonner  aux  bêtes 
féroces.  On   pense  bien   que  les   colères  n'en  furent  pas 

(l)  Denya  d'Halicarnasse,  livre  III. 
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calmées,  et,  quand  Brutus  souleva  le  peuple  contre  Tarquin, 
il  ne  manqua  pas  de  reprocher  au  tyran  d'avoir  contraint 
les  citoyens  romains  à  des  travaux  supportables  tout  au 
plus  pour  des  esclaves  et  des  bêtes  de  somme.  L'œuvre 
d'assainissement,  conduite  sans  modération,  fut  donc  une 
des  causes  de  la  chute  de  la  royauté  à  Rome. 

Tarquin  le  Superbe  n'avait  pas  achevé  les  égouts  ;  mais 
il  avait  sans  doute  achevé  la  cloaca  maxima  ;  les  travaux 
dont,  après  lui,  les  édiles  eurent  à  s'occuper,  concernaient 
les  égouts  des  divers  quartiers  qui  aboutissaient  à  la  cloaca 
maxima,  devenue  l'égout  collecteur. 

Du  temps  d'Agrippa,  «  les  égouts  engorgés  étaient  de- 
venus une  cause  d'insalubrité  ;  Agrippa  en  visita  dans  une 
barque  l'artère  principale  et  les  fit  nettoyer  »  (1). 

Les  égouts  ne  servaient  pas  seulement  à  l'écoulement  des 
eaux  résiduaires  de  la  ville  ;  ils  recevaient  les  immondices 
de  toute  nature.  Il  existait  bien  des  fosses  fixes  puisque  la 
loi  interdisait  d'enlever  avec  des  voitures  les  vidanges  au- 
trement que  la  nuit,  et  il  est  probable  qu'alors  les  matières 
fécales  étaient  portées  des  maisons  à  l'égout.  Cependant,  il 
a  dû  exister  des  communications  directes  entre  les  maisons 
et  les  égouts  :  telle  est  du  moins  l'opinion  de  M.  de  Frey- 
cinet  (2). 

Ce  ne  fut  pas  seulement  à  Rome,  c'est  par  tout  l'univers 
que  les  Romains  appliquèrent  leurs  idées   sur  l'hygiène 

(1)  Duruy,  Histoire  des  Romains,  III,  p.  354. 

(2)  «  En  ce  qui  concerne  plusieurs  de  ces  villes,  notamment  Mont- 
pellier et  Nancy,  nouB^^ferons  remarquer  que  l'envoi  des  matières  aux 
égouts  est  chez  elles  une  pratique  extrêmement  ancienne  qui  ne  résulte 
point  d'une  étude  raiuonnée  du  problème,  mais  qui  a  simplement  la 
valeur  d'une  tradition  locale.  Ces  faits  au  surplus  s'observaient  déjà 
chez  les  Romains.  Il  est  assez  remarquable  que  le  dernier  progrès  de 
l'assainissement  consiste  précisément  à  revenir  au  passé.  Une  fois  de 
plus,  en  croyant  innover  on  ne  fait  qu'imiter.  »  (De  Freycinet,  Principes 
de]  l'assainissement  des  villes,  p.  76,  en  note.) 
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publique.  Partout  où  s'étendit  leur  domination,  Ils  établirent 
des  amenées  d'eau  pure.  Beaucoup  de  leurs  ouvrages  ont 
disparu  ;  mais  il  en  demeure  assez  pour  montrer  quel  prix 
ils  attachaient  à  l'usage  d'une  bonne  eau  potable  dans  les 
villes.  On  peut  citer,  en  France,  l'aqaeduc  qui  conduisait  à 
Nîmes  les  eaux  des  sources  d'Airan  et  de  l'Eure,  aqueduc 
dont  il  reste  un  magnifique  vestige,  le  pont  du  Gard  ;  les 
aqueducs  de  Lyon;  celui  d'Arcueil;  ceux  de  Vienne,  de 
Saintes,  de  Coutances,  otc;  en  Espagne,  l'aqueduc  de 
Ségovie,  celui  de  Sagonte,  dont  on  voit  des  restes  à 
Chelves  (1),  celui  de  Mérida  {Emerita  Auçusla,  colonisée 
par  Auguste  avec  des  vétérans)  :  «  deux  aqueducs,  dont  les 
ruines  gigantesques  font  ressortir  la  misère  de  la  cité 
moderne,  amenaient  à  la  ville  l'eau  pure  des  montagnes. 
Aux  environs  étaient  des  thermes  magnifiquement  ins- 
tallés. La  source  coule  toujours,  aussi  abondante,  aussi 
salutaire,  mais  les  Romains  ne  sont  plus  là  ;  elle  se 
perd  dans  un  cloaque  fangeux  (2).  » 

Si  de  nos  jours  quelque  ville,  d'origine  ancienne,  se 
décide  enfin  à  s'assainir,  elle  n'a  la  plupart  du  temps  qu'à 
remettre  en  usage  l'ancien  égout  romain,  depuis  tant  de 
siècles  inutilisé. 

Ces  monuments  prouvent  combien  les  représentants  de 
l'empire  étaient  imbus  des  nécessités  hygiéniques  qu'ils 
avaient  apprises  à  Rome.  La  préoccupation  de  la  salubrité 
des  eaux  était  constante.  Tacite,  parlant  à'Aquœ  Helvetiœ 
(aujourd'hui  Baden  en  Argovie),  mise  à  sac  par  Cœcina,  a 
soin  de  dire  que  cette  ville  était  amœno  salubrium  aqua- 
rum  usu  frequens  (3). 

Il  serait  absurde  de  blâmer  l'importance  des  travaux  de 
salubrité  exécutés  alors,  en  alléguant  l'état  où  sont  tombées 

(1)  Delaborde,  Voyage  en  Espagne,  I,  pi.  124. 

(2)  Duruy,  Histoire  des  Romains,  Y,  512. 

(3)  Tacite,  Hist.,  lib.  I,  LXVIL 
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aujourd'hui  les  cités  ainsi  desservies.  Les  gouverneurs  de 
provinces  mettaient  en  général  beaucoup  de  zèle  à  ces 
entreprises,  fortement  encouragés  qu'ils  étaient  par  le 
gouvernement  central,  lequel  accordait  des  subsides  lorsque 
les  ressources  locales  étaient  insuffisantes.  Ce  fut  sans  doute 
un  zèle  exagéré  que  celui  de  Ponce-Pilate,  procurateur  de 
Judée,  s'emparant  du  trésor  sacré  pour  couvrir  les  frais  de 
construction  d'un  aqueduc  (1),  car  la  politique  de  Rome 
était  de  respecter  les  croyances  des  peuples  conquis,  et  des 
subventions  ne  lui  eussent  probablement  pas  été  refusées 
s'il  en  eût  fait  la  demande. 

V.eut-on  une  preuve  saisissante  de  l'intérêt  que  portaient 
aux  questions  de  salubrité  les  représentants  d©  gouverne- 
ment et  le  chef  d'Etat  lui-même  ?  Qu'on  lise  quelques-unes 
des  lettres  échangées  entre  Pline  le  Jeune,  légat  impérial 
en  Bithynie,  et  l'empereur  Trajan. 

«  Pline  à  Trajan. 

<  Les  habitants  de  Sinope,  Seigneur,  manquent  d'eau.  A 
16  milles  on  en  trouve  de  bonne  qualité  et  en  abondance, 
qui  pourrait  être  amenée  h  la  ville.  Mais  tout  près  de  la 
source  existe,  sur  une  longueur  d'un  peu  plus  de  mille  pas, 
un  terrain  suspect  et  mou.  J'ai  donné  l'ordre  de  le  sonder, 
pour  voir  s'il  pourra  porter  un  aqueduc:  la  dépense  de 
cette  étude  sera  minime.  Je  réunirai  sans  peine  l'argent 
nécessaire  à  la  construction,  si  vous  en  approuvez  l'idée. 
Cette  amenée  d'eau  ne  sera  pas  moins  utile  à  la  salubrité 
qu'à  l'agrément  d'une  colonie  qui  a  vraiment  soif.  (Si  tu, 
domine^  hoc  genus  operis,  et  salubtitati  et  amœnitati  valde 
sitieniis  coloniçe  indulseris.)  > 

«  Trajan  à  Pline. 
«  Continuez  votre  recherche,  mon  cher  Pline,  et  assurez- 

(1)  Josèphe,  Antiquité  judaïque,  XVIII,  4. 
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VOUS  que  le  terrain  peut,  en  efïet,  porter  l'aqueduc  dont 
parie  votre  lettre.  Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  ne  faille 
donner  de  l'eau  aux  habitants  de  Sinope.  Ce  sera  d'ailleurs 
à  la  ville  à  faire  les  frais  de  ce  travail,  puisque  celui-ci 
doit  augmenter  grandement  sa  salubrité  et  son  agrément.  > 

<  Pline  à  Trajan. 

€  La  ville  d'Amastis.  Seigneur,  est  élégante,  joliment 
ornée.  Elle  possède  une  trè^  belle  et  très  grande  place,  tout 
le  long  de  laquelle  coule  une  soi-disant  rivière,  qui  n'est 
en  réalité  qu'un  aflreux  cloaque.  La  vue  en  est  choquante 
autant  que  l'odeur  en  est  horrible:  c'est  une  peste.  La,sa- 
lubrité  de  la  ville,  non  moins  que  son  aspect,  est  intéressée 
à  ce  que  ce  cours  d'eau  soit  couvert.  C'est  ce  qui  sera  fait, 
si  vous  voulez  bien  en  donner  l'autorisation.  Je  veillerai  à 
ce  que  les  fonds  ne  manquent  pas  pour  l'exécution  de  ce  tra- 
vail important  et  indispensable.  > 

«  Trajan  à  Pline, 

«  Vous  avez  parfaitement  raison,  mon  cher  Pline.  Il  faut 
couvrir  ce  courant  d'eau  qui  traverse  Amastis,  puisque, 
découvert,  il  est  un  danger  pour  la  salubrité.  Vous  réus- 
sirez, je  n'en  doute  pas,  à  vous  procurer  l'argent  néces- 
saire. » 

«  Pline  à  Trajan. 

«  Les  habitants  de  Nicomédie,  Seigneur,  ont  dépensé 
pour  la  construction  d'un  aqueduc  trente  millions  trois 
cent  vingt-neuf  mille  sesterces.  L'ouvrage  a  été  abandonné, 
et  maintenant  il  est  détruit.  Deux  millions  de  sesterces  ont 
été  affectés  à  un  autre  aqueduc,  qui  a  été  abandonné  à  son 
tour.  Et  maintenant,  il  faut  faire  de  nouveaux  frais  pour 
donner  de  l'eau  à  ces  gens  qui  ont  si  mal  employé  tant 
d'argent.  Je   me  suis  moi-même  transporté  jusqu'à   une 
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source  très  pure  {ipse  perveni  ad  fontem  purissimum)^ 
d'où  il  semble  que  l'eau  pourrait,  comme  on  avait  déjà 
tenté  de  le  faire,  être  conduite  jusqu'à  la  ville.  Cette  con- 
duite devrait] être  élevée,  supportée  par  des  arches:  ainsi 
ce  ne  serait  pas  seulement  les  parties  basses  de  la  ville 
qui  seraient  desservies.  Il  reste  un  petit  nombre  d'arches  du 
travail  antérieur;  quelques-unes  pourraient  être  suréle- 
vées avec  les  matériaux  ayant  servi  à  ce  travail.  Le  reste 
serait  fait  en  briques  ;  ce  serait  plus  facile  et  moins  coû- 
teux. De  toutes  façons,  il  est  nécessaire  que  vous  veuillez 
bien  nous  envoyer  un  homme  compétent,  ingénieur  hydrau- 
lique ou  architecte  :  il  ne  faut  pas  que  les  accidents  se 
renouvellent.  Pour  moi,  je  ne  puis  dire  qu'une  chose,  c'est 
que,  par  son  utilité  non  moins  que  par  sa  beauté,  l'ou- 
vrage projeté  est  digne  de  vous.  » 

«  Trajan  à  Pline. 

«  Il  faut  absolument  donner  de  l'eau  à  Nicomédie.  Je  ne 
doute  pas  que  vous  ne  mettiez  à  mener  cette  atïaire  à  bien 
toute  la  diligence  possible.  Vous  n'en  devrez  pas  moins 
rechercher  soigneusement  par  la  faute  de  quelles  personnes 
les  habitant  sont  perdu  tant  d'argent.  Ces  travaux  com- 
mencés, puis  abandonnés,  n'ont-ils  pas  servi  de  prétexte  à 
des  gratifications  mutuelles  ?  Vous  me  ferez  savoir  ce  que 
vous  en  aurez  appris  (I).  > 

Puissent  de  tels  exemples  être  salutaires  !  Puisse  l'impor- 
tance de  ces  travaux  être  comprise  aujourd'hui  comme  elle 
l'était  il  y  a  dix-neuf  siècles  1  II  ne  manque  pas  en  France 
de  villes  assoiâées  {sUientes  urbes)  ;  il  n'en  manque  pas  que 
traverse  un  cloaque  infect  décoré  du  nom  de  rivière  :  puis- 
sent nos  préfets,  émus  à  jalousie  par  le  souvenir  de  leurs 
prédécesseurs,  les  proconsuls  romains,   sentir  qu'ils  sont 

(1)  Pline  le  jeune,  LeUrea,  livre  X,  lettres  46,  91,  92,  99,  100. 
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en  quelque  mesure  responsables  de  la  santé  et  de  la  vie  de 
leurs  administrés,  faire  assainir  les  cloaques,  faire  couvrir 
les  conduites,  aller  au  besoin  eux-mêmes  à  la  découverte 
d'une  eau  de  source  irréprochable  :  Wse  perveni  ad  fontem 
purissimwni. 

On  sait  la  belle  réponse  d'Auguste  au  Sénat,  qui  proposait 
de  lui  dresser  des  statues.  L'empereur  refusa  et,  profitant 
de  roccai>ion  pour  montrer  où  devaient  aller  les  hommages 
et  les  vœux,  il  érigea  lui-même  à  ses  frais  des  statues  aux 
trois  divinités  bienfaisantes:  à  la  Paix,  à  la  Concorde  et  à 
la  Santé  publique.  (1) 

II 

L'HYGIÈNE  PUBLIQUE  DANS  L'ÉTAT  MODERNE 

Nous  avons  du  chemin  à  faire  pour  en  être  où  en  étaient 
les  Romains,  pour  attribuer  aux  pratiques  de  l'hygiène  la 
valeur  qu'ils  leur  attribuaient,  et  dont  on  trouve  la  mar- 
que à  toutes  les  pages  de  leur  histoire.  La  loi  pour  la 
protection  de  la  santé  publique,  promulguée  dans  plusieurs 
des  Etats  de  l'Europe,  manque  encore  à  la  France. 

Pourtant,  l'hygiène  publique  a  fait  ses  preuves  :  elle 
les  a  faites  par  la  diminution  du  chifïre  de  la  mortalité  due 
à  certaines  maladies  ;  par  l'exiinction  d'épidémies  sur 
place  ;  par  la  consignation  aux  frontières  de  maladies 
exotiques.  Mais  l'on  ne  paraît  pas  s'être  jusqu'Ici  mis 
d'accord  sur  la  réponse  à  faire  à  cette  question  :  dans 
quelle  mesure  et  par  quelles  dispositions  la  collectivité 
doit-elle  intervenir  pour  préserver  la  santé  publique  ? 

(1)  A  la  Maison  carrée  de  Nîmes,  dans  la  collection  de  médailles  si 
admirablement  disposée  par  M.  Gondart,  et  si  généreusement  donnée 
par  lui  au  Musée,  on  voit  une  effigie  de  Livie,  femme  d'Auguste,  en 
déesse  de  la  Santé. 
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Ju  me  bornerai  à  examiner  aujourd'hui  si  cette  interven- 
tion est  légitime. 

Qu'elle  s'exerce  par  des  lois,  par  des  règlements  ou  par 
l'allocation  de  subsides,  la  question  de  principe  est  la  même  : 
l'Etat,  en  efifet,  n'est  en  droit,  ni  de  faire  un  prélèvement 
sur  la  fortune  publique,  ni  de  limiter  la  liberté  individuelle, 
si  ce  n'est  en  vue  de  servir  un  intérêt  général,  important, 
reconnu,  et  qui  ne  puisse  être  servi  que  par  lui. 

Depuis  un  certain  nombre  d'années,  et  surtout  depuis 
que  les  découvertes  de  Pasteur  ont  mis  en  pleine  lumière 
la  solidarité  sanitaire,  les  pays  civilisés  sentent  le  besoin 
de  protéger  la  santé  publique  par  des  lois.  Ces  lois  sont 
plus  ou  moins  centralisatrices,  plus  ou  moins  rigoureuses, 
mais  partout  l'on  tend  vers  une  plus  grande  rigueur  et  une 
plus  grande  centralisation,  et  les  pays  où  la  liberté  indivi- 
duelle est  le  plus  respectée  sont  ceux  où  on  la  limite  le 
plus  étroitement  au  nom  de  l'intérêt  collectif. 

La  raison  en  est  simple,  et  il  paraît  extraordinaire  qu'elle 
n'ait  pas  dès  longtemps  emporté  toutes  les  résistances.  Nulle 
part,  la  solidarité  sociale  ne  s'exerce  plus  évidemment 
qu'en  matière  sanitaire  ;  nulle  part  il  n'est  plus  nécessaire 
de  prévenir,  pour  n'avoir  pas  à  réprimer,  et  nulle  part 
aussi  l'ignorance  et  l'insouciance  individuelles  ne  sont  plus 
communes.  Ne  le  fussent-elles  pas  autant,  qu'il  faudrait 
encore  que  des  mesures  générales  fussent  ordonnées, 
puisque  l'individu  prévoyant,  la  localité  intelligente,  qui 
auraient  pris  les  précautions  nécessaires,  seraient  toujours 
exposés  à  être,  en  dépit  de  ces  précautions,  victimes  de 
voisins  ignorants  ou  insouciants,  qui  ne  les  auraient  pas 
prises. 

On  objecte:  Est-il  bien  nécessaire,  pour  atteindre  ce  but, 
de  faire  appel  à  la  coercition  ?  Eclairez  les  pouvoirs  locaux 
sur  leurs  devoirs,  en  même  temps  que  sur  leurs  véritables 
intérêts  ;  poursuivez  leur  éducation  sanitaire  ;  peu  à  peu  la 
vérité  se  fera  jour;  de  moins  en  moins,  vous  rencontrerez 
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des  résistances.  En  substituant  l'action  de  l'Etat  à  la  leur, 
vous  empiétez  sur  leurs  prérogatives  légitimes,  déterminées 
par  la  nature  des  choses  ;  vous  êtes  en  opposition  avec  le 
mouvement  libéral  auquel  les  lois  de  1871  sur  les  conseils 
généraux,  de  1884  sur  les  conseils  municipaux  ont  obéi  ; 
vous  fournissez  un  nouvel  et  funeste  encouragement  à  la 
tendance  française  de  tout  attendre  de  l'Etat. 

Si  telles  devaient  être  lus  conséquences  des  lois  sanitaires, 
elles  présenteraient,  en  eflfet,  un  péril.  Mais  il  est  à  présu- 
mer que  c'est  le  contraire  de  ce  que  l'on  craint  qui  se 
réalisera.  L'application  des  lois  sanitaires  ne  limitera  pas, 
elle  étendra  les  attributions  des  pouvoirs  locaux  ;  elle  déve- 
loppera la  vie  locale,  en  créant  entre  les  divers  groupes 
sociaux  la  plus  salutaire  des  émulations. 

Il  faut  se  bien  expliquer  sur  le  sens  de  ce  mot,  décentra- 
lisation. Quand  on  réclame  la  décentralisation,  veut-on 
dire  que,  pour  les  affaires  locales,  c'est  aux  pouvoirs  locaux 
qu'il  appartient  de  prendre  l'initiative,  de  nommer  les 
employés,  de  diriger  le  service,  de  payer  les  dépenses  ? 
C'est  ce  qui  se  pratique  en  Angleterre.  Chaque  district 
sanitaire,  soit  urbain,  soit  rural,  est  pourvu  d'un  conseil 
dont  presque  tous  les  membres  sont  nommés  à  l'élection  ; 
le  service  est  dirigé  par  un  médecin  que  le  conseil  paye, 
suivant  un  règlement  que  le  conseil  arrête;  le  conseil, 
lorsqu'il  prend  des  mesures  en  vue  de  défendre  la  santé 
publique,  agit  avec  indépendance.  Mais  si,  en  se  réclamant 
de  la  décentralisation,  on  revendique  pour  l'autorité  locale 
le  droit  de  ne  pas  prendre  ces  mesures,  de  ne  pas  défendre 
la  santé  publique,  c'est-à-dire  de  ne  pas  remplir  une  des 
tâches  en  vue  desquelles  elle  existe,  c'est  une  autre  affaire. 
Ce  n'est  plus  là  de  la  décentralisation,  c'est  le  manquement 
à  un  devoir  positif.  Observez  que  l'autorité  qui  s'en  rend 
coupable,  ne  nuit  pas  seulement  à  ceux  dont  les  intérêts 
lui  ont  été  confiés  ;  elle  risque  de  nuire  aux  autres  citoyens, 
car  il  n'est  pas  vrai  que  la  salubrité  d'une  localité  n'inté- 
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resse  que  cette  localité.  Le  territoire  tout  entier  est  menacé 
par  l'insalubrité  d'une  quelconque  de  ses  parties.  Le  pou- 
voir central,  qui  représente  l'universalité  des  citoyens,  a 
donc  qualité  pour  s'assurer  que  l'intérêt  de  tous  n'est  pas 
compromis  par  l'ignorance,  l'incurie  ou  la  cupidité  de 
quelques-uns.  Il  doit  le  faire  avec  prudence,  dans  un  senti- 
ment de  respect  sincère  pour  les  pouvoirs  locaux,  en 
bornant  ses  exigences  au  minimum  nécessaire,  mais  il 
doit  le  faire.  Si  le  pouvoir  local  ne  satisfait  pas  à  ce  mi- 
nimum d'exigences,  si,  dans  ces  b  rnes  restreintes,  il 
manque  à  son  devoir,  le  pouvoir  central  doit  pouvoir 
exiger  qu'il  l'accomplisse,  ot,  s'il  s'y  refuse,  l'accomplir, 
non  pas  en  son  nom  propre,  mais  au  nom  et  à  la  place  de 
l'autorité  détaillante.  Ainsi  comprises,  la  législation  et 
l'administration  sanitaires  sont,  non  pas  contraires,  mais 
conformes  au  principe  de  la  décentralisation. 

Il  n'est  pas  moins  aisé  de  démontrer  qu'elles  sont  con- 
formes, et  non  contraires,  aux  vrais  principes  de  la  liberté 
individuell(3. 

La  liberté  !  Mais  est-il  un  philosophe  ou  un  politique, 
est-il  un  économiste  ou  un  jurisconsulte  qui  permette  de 
dire  que  l'on  fait  un  usage  légitime  de  la  liberté  lorsque 
l'on  nuit  matériellement  à  autrui  ?  Tant  que  la  salubrité  a 
paru  ne  constituer  qu'un  intérêt  personnel,  ou  du  moins  ne 
s'étendant  pas  au  delà  de  la  famille,  il  était  naturel  de 
laisser  aux  gens  des  libertés  dont  l'abus  semblait  ne  pouvoir 
faire  de  mal  qu'à  eux-mêmes.  Mais  aujourd'hui  que  la 
science  a  pénétré,  qu'elle  a  mis  en  lumière,  avec  une  pré- 
cision et  une  sûreté  croissantes,  les  principes  de  la  solidarité 
sanitaire,  les  choses  ont  changé  de  face.  Ce  qui  était  permis 
quand  on  le  jugeait  inoffensif,  ne  doit  plus  l'être  quand  on 
le  sait  nuisible.  On  sait  que  l'iusalubrité  d'une  maison  ne 
menace  pas  seulement  ceux  qui  l'habitent;  que  cette 
maison  est  toute  désignée  pour  devenir  le  foyer  d'une 
épidémie  qui  rayonnera  au  dehors  ;  il  ne  doit  donc  pas  être 
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permis  do  posséder  une  maison  insalubre.  Vo;!S  empoi- 
sonnez le  sol  de  matières  excrémentielles;  votre  voisin 
boit  une  eau  qui  traverse  ce  sol;  il  prend  la  fièvre  typhoïde; 
n'a-t'il  pas  à  se  plaindre,  et  de  vous,  à  qui  il  doit  sa  maladie, 
et  de  la  commune  qui  n'a  pas  veillé  à  ce  que  l'eau  de  bois- 
son fiit  à  l'abri  de  telles  souillures,  et  de  la  loi  qui  n'a  pas 
imposé  cette  surveillance  à  la  commune  et  ne  vous  a  pas 
empêché  de  lui  causer  ce  préjudice  ?  Est-ce  user  d'une  liberté 
avouable  que  de  jeter  dans  le  commerce,  sans  précaution 
quelconque,  des  linges  et  des  effets  imprèf?nés  des  frormes 
d'une  maladie  contagieuse  ?  La  liberté  de  n'être  pas  Infecté 
d'une  telle  maladie  vaut  bien  celle  do  la  répandre  ;  elle  est 
plus  respectable  en  soi,  et  plus  profitable  à  la  société;  elle 
a,  plus  que  l'autre,  droit  à  la  protection  de  la  loi,  et  la  liberté 
de  vivre  doit  avoir  le  pas  sur  la  liberté  de  tuer.  Tuer  n'est 
pas  appliquer,  c'est  violer  la  liberté  ;  quand  la  loi  s'oppose 
à  un  tel  acte,  elle  n'entreprend  pas  sur  la  liberté,  elle  la 
sauvegarde  ; 

Nam  tua  res  agitur,  paries  quum  proximua  ardet, 
Et  negîecta  soient  incendia  sumere  vires  (1). 

«  Dans  une  société  civilisée,  dit  Laboulaye,  l'Etat  ne  peut 
intervenir  dans  la  vie  de  l'individu  que  pour  l'empêcher  de 
nuire  à  autrui  1  (2)  »  Bien  avant  Laboulaye,  le  plus  grand 
jurisconsulte  français,  l'ami  de  Pascal,  Doraat,  a  posé  le 
même  principe  dans  cette  belle  maxime  :  «  L'ordre  qui  lie 
les  hommes  en  société  ne  les  oblige  pas  seulement  à  ne 
nuire  en  rien  par  eux-mêmes  à  qui  que  ce  soit,  mais  il 
oblige  chacun  à  tenir  tout  ce  qu'il  possède  en  un  tel  état 
que  personne  n'en  reçoive  ni  mal  ni  dommage  (3).  »  C'est 

(1)  Horat.,  Épit,  I,  18. 

(2)  Ed.  Laboulaye,  VÉtat  et  ses  limites,  p.  54. 

(3)  Domat,  Les  Lois  civiles  dans  leur  ordre  naturel,  livre  II,  titre  vin, 
sectioo  2,  pr. 
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dans  le  même  esprit  que  Turgot  disait  :  «  La  liberté  d'agir 
satis  7iuire  à  autrui  ne  peut  être  restreinte  que  par  des 
lois  tyranniques  »,  —  que  de  Gérando  définissait  ainsi  la 
liberté  civile  :  «  Le  pouvoir  de  faire  ce  que  l'on  veut  dans 
l'état  social  sans  nuire  à  autrui  >  —  et  que  Stuart  Mill 
écrivait  : 

«  Le  fait  seul  de  vivre  en  société  impose  à  chacun  une 
certaine  ligne  de  conduite  envers  autrui.  Cette  conduite 
consiste  :  1"  à  ne  pas  nuire  à  ceux  des  intérêts  d'autrui  qui 
doivent  être  considérés  comme  des  droits  ;  2°  à  prendre 
chacun  sa  part  des  travaux  et  des  sacrifices  nécessaires 
pour  défendre  la  société  ou  ses  membres  contre  tout  dom- 
mage. La  société  a  le  droit  absolu  d'imposer  ces  obligations 
à  ceux  qui  voudraient  s'en  exempter  (1).  » 

Les  lois  et  règlements  sanitaires  sont  légitimes  dans  la 
mesure  où  ils  sont  conformes  à  ces  principes.  Voulez-vous 
me  sauver  malgré  moi  ?  demande  l'individu.  Je  n'ai  pas 
cette  prétention,  répond  l'hygiène  publique.  En  restrei- 
gnant votre  liberté  dans  un  intérêt  sanitaire,  ce  n'est  pas 
vous  que  je  défends  contre  vous-même,  ce  sont  les  autres  que 
je  défends  contre  vous.  C'est  pourquoi  mon  principal,  mon 
presque  unique  objet,  ce  sont  les  maladies  iransmissibles. 

Mais,  dira-t-on,  si  ces  principes  sont  si  certains,  et  si 
anciennement  reconnus,  comment  se  fait-il  qu'ils  n'aient 
pas  été  depuis  longtemps  appliqués  à  la  matière  qui  nous 
occupe,  et  d'où  vient  cette  nécessité  d'une  législation  nou- 
velle ? 

Je  pourrais  répondre  qu'ils  ont  été  appliqués  par  tous 
les  peuples  civilisés,  et  je  viens  de  montrer  comment  ils 
l'ont  été  par  les  Romains.  Si  une  nouvelle  législation  est 
nécessaire,  c'est  que  les  progrès  de  la  science  ont  démontré 
cette  nécessité. 

(l)  Stuart  Mill,  La  Liberté^  traduction  de  Dupont-White,  2*  édition, 
p.  229. 
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Les  conquêtes  de  la  science  ouvrent  en  effet  aux  pou- 
voirs publics  des  voies  nouvelles.  La  santé  publique,  qui  est 
une  des  conditions  principales  de  la  vitalité  des  nations, 
doit  devenir  aussi,  du  moment  qu'il  est  prouvé  qu'elle  peut 
être  sauvegardée  par  des  lois,  une  des  préoccupations  des 
législateurs.  Domat,  au  cours  de  son  admirable  ouvrage  : 
Les  Lois  civiles  dans  leur  ordre  naturel,  a  montré  comment 
les  lois  et  leurs  applications  suivent  la  marche  du  progrès, 
si  bien  que  l'histoire  des  législations  et  des  jurisprudences 
est  l'histoire  même  de  l'humanité.  Les  principes  du  droit 
restent  fixes;  ?es  applications  se  modifient.  Un  des  élé- 
ments de  ces  modifications,  c'est  le  mouvement  scientifique. 
Que  nul  ne  doive  nuire  à  autrui,  nos  pères  le  savaient  comme 
nous  ;  ce  qu'ils  ne'savaient  pas,  ou  qu'ils  ne  savaient  qu'im- 
parfaitement, et  que  nous  savons,  c'est  que  cette  action 
nuisible  des  hommes  les  uns  sur  les  autres  peut  s'exercer 
par  la  propagation  de  certaines  maladies.  Ce  que  nous 
savons  encore,  et  qu'ils  ne  savaient  pas,  c'est  qu'il  existe 
des  moyens  certains  d'empêcher  cette  action  nuisible  de  se 
produire.  De  cette  connaissance  nouvelle  découle  pour  les  so- 
ciétés une  obligation  nouvelle,  dont  l'accomplissement  ne  sera, 
pourtant  que  l'application  du  principe  juridique  ancien. 

Nous  n'avons  donc  pas  été  surpris  de  voir  un  des 
membres  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
un  des  écrivains  modernes  les  plus  préoccupés  d'enfermer 
dans  d'étroites  limites  le  rôle  de  l'État,  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  admettre  que  ce  rôle  doit  s'exercer  pour  empêcher 
la  propagation  des  maladies  contagieuses.  Il  l'exprime  en 
termes  élevés  et  décisifs,  et  il  montre  fort  bien  aussi  qu'il  ne 
doit  pas  être  permis  à  l'individu  de  compromettre,  pour  la 
satisfaction  d'intérêts  éphémères,  les  intérêts  permanents 
d'une  nation,  entre  lesquels  il  faut  bien  sans  doute  ranger  sa 
vitalité  : 

<  Les  besoins  communs  sont  ceux  qui  ne  peuvent  être 
complètement  satisfaits  que  par  l'action  de  la  communauté 
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même,  parce  que  tnute  opposition  individuelle,  fût-elle 
limitée,  y  fait  obstacle  :  ainsi  la  sécurité,  la  préservation 
contre  certaines  maladies  contagieuses,  le  service  de  la 
justice.  L'appareil  obligatoire,  coercitif,  est  ici  de  rigueur. 
Si  l'État  ne  s'en  chargeait  pas,  il  faudrait  que  des  particu- 
liers ou  des  sociétés  privées  le  constituassent,  empirique- 
ment, partiellement,  insuffisamment...  L'État  possède  la 
perpétuité.  Il  dure  des  séries  de  siècles.  Il  doit  donc  repré- 
senter les  intérêts  perpétuels  et  les  sauvegarder  contre 
l'imprévoj^ance  des  intérêts  présents.  C'est  une  des  fonc- 
tions les  plus  importantes  de  l'État.  L'individu,  ou  plutôt 
un  grand  nombre  d'individus,  les  moins  prévoyants,  ceux 
qui  se  possèdent  le  moins  eux-mêmes,  cèdent  souvent  à  la 
tentation  des  jouissances  immédiates  et  leur  sacrifient  un 
bien-être  futur.  Quand  ils  ne  lèsent  ainsi  qu'eux-mêmes, 
l'État,  en  général,  n'a  pas  à  intervenir.  Mais  quand  ils  dété- 
riorent les  conditions  générales  d'existence  de  la  nation 
dans  l'avenir,  l'État  manque  à  son  évidente  mission  en 
s'ab.stenant  (1).  » 

Concluons  qne  la  coercition  légale,  dans  la  limite  où  elle 
est  démontrée  nécessaire  à  la  protection  de  la  santé  du  plus 
grand  nombre,  non  seulement  est  légitime,  mais  s'impose 
aux  sociétés  comme  un  de  leurs  devoirs  essentiels,  et  ter- 
minons par  une  dernière  citation,  celle-ci  empruntée  au 
chef  politique  d'un  État  où  les  prérogatives  locales,  la 
liberté  individuelle  et  l'inviolabilité  du  domicile,  ont  tou- 
jours été  défendues  avec  une  extrême  âpreté,  à  un  premier 
ministre  d'Angleterre,  Disraeli  : 

«  La  santé  publique  est  le  fondement  où  reposent  le 
bonheur  du  peuple  et  la  puissance  de  l'État.  Ayez  le  plus 
beau  des  royaumes;  donnez-lui  des  citoyens  intelligents  et 
laborieux,  des  manufactures   prospères,    une  agriculture 

(1)  Paul  Leroy-Beaulieu,  VÉtat  moderne  et  ses  fonctions.  (Revue  des 
Deux-Mondes,  1"  octobre  1885,  pp.  584,  585.; 
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productive  ;  que  les  arts  y  fleuris:4ent;  que  les  architectes  } 
couvrent  le  sol  de  temples  et  de  palais  ;  pour  défendre  tous 
ces  biens,  ayez  encore  la  force,  des  armes  de  précision, 
des  flottes  de  torpilleurs,  si  la  population  reste  station- 
naire,  si,  chaque  année,  elle  diminue  en  stature  et  en 
vigueur,  la  nation  devra  périr.  Et  c'est  pourquoi  j'estime 
que  le  souci  de  la  santé  publique  est  le  premier  devoir  d'un 
homme  d'État  (1)  ». 

Henri  Monod. 


La  lecture  de  ce  mémoire  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

M.  Maurice  BlOCk  :  —  On  ponrrait  croire,  d'après  quelques 
phrases  qui  se  trouvent  au  commencement  du  travail  de  M.  Monod,  que 
tous  les  économistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  droit  qu'a  l'État  d'inter- 
venir dans  les  questions  d'hygiène. 

Je  crois  que  ce  droit  n'a  jamais  été  contesté  par  aucun  économiste.  Ce 
que  les  particuliers  ne  peuvent  pas  faire,  l'Etat  doit  le  faire  :  or  il  est 
impossible  aux  particulier.^  de  protéger  la  santé  publique.  Jamais  les 
économistes  ne  feront  d'objections  aux  mesures  que  prendra  le  gouver- 
nement pour  la  sauvegarder. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  :  —  M.  Monod  a  cité  une  phrase 
de  moi  dont  je  n'ai  ni  à  renier  ni  à  atténuer  la  portée.  Si  on  est  d'accord 
sur  le  principe,  il  faut  bien  avoner  que  les  difficultés  commencent  lors- 
qu'il s'agit  d'arriver  à  l'application. 

Il  s'agit  de  savoir  dans  chaque  cas  si  le  mal  redouté  est  sufidsam- 
ment  grand,  suffisamment  certain  pour  qu'on  puisse  intervenir  et  si 
l'intervention  ne  présente  pas  plus  d'inconvénients  que  le  mal  lui- 
même. 

S'il  s'agissait  seulement,  comme  à  Eome,  de  conduites  d'eau  et  de 
bains  publics  —  la  question  de  dépenses  étant  réservée  —  tout  le  monde 
serait  d'accord.  Mais  la  réglementation  est  une  chose  très  délicate.  Il 

(1)  Disraeli,  On  ihe  requisite  attributions  of  a  Minister  qf  Health,  by 
Edwin  Chadwick.  London  and  P.iris,  1878,  p.  6. 


l'hygiène  publique  chez  les  Romains.  795 

faut  apprécier  chaque   cas  en  particulier,  car  souvent  la  réglementation 
conduit  à  de  véritables  injustices. 

M.  Frédéric  P  assy  :  —  J'appuie  les  observations  de  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu,  11  y  a  là  une  question  de  mesure  très  difficile  à  observer. 
Je  me  souviens  qu'il  y  a  quelques  années,  lors  de  répidémie  do  choléra 
qui  ËÔvit  à  Toulon,  Paul  Bcrt  me  fit  l'honneur  de  me  demander  si  j'avais 
lu  le  projet  de  règlement  qu'il  avait  formulé  et  ce  que  j'en  pensais.  Je 
lui  répondis  :  si  vous  aviez  la  prétention  de  l'appliquer  chez  moi,  je  vous 
mettrais  à  la  porte.  Vous  ne  me  permettriez  pas,  si  un  de  mes  enfants 
était  atteint  du  choléra,  de  le  soigner  chez  moi  ou  de  le  faire  soigner  par 
son  frère  ou  sa  sœur  ?  Vous  viendriez  peut-être,  sous  prétexte  dem'en- 
lever  la  contagion,  me  l'apporter  ! 

Il  me  répondit  :  je  viendrais  avec  un  vêtement  de  caoutchouc.  Je  lui 
répliquai  :  je  vous  brûlerais,  vous  et  votre  vêtement  de  caoutchouc.  Si, 
pour  éviter  certains  dangers,  vous  allez  tuer  le  sentiment  de  la  famille,  le 
sentiment  de  la  responsabilité,  si  vous  faites  que  les  populations  aflEolées 
n'auront  rien  de  plus  pressé  que  de  jeter  leurs  malades  à  la  rue,  vous 
causerez  un  mal  bien  plus  grand. 

Sans  contester  le  principe  si  habilement  et  si  éioquemment  présenté 
par  M.  Monod,  jo  dis  avec  M.  Leroy-Beaulieu  que  les  questions  d'appli- 
cation sont  excessivement  délicates,  qu'il  faut  prendre  garde  de  se 
tromper  et  que  souvent  des  mesures  de  préservation  peuvent  devenir  des 
mesures  dangereuses. 

M.  Maurice  BlOCk  :  —  Personne  n'a  contesté  ce  que  j'ai  dit. 
On  admet  le  principe.  Toute  la  question  est  de  savoir  si  on  l'applique 
bien.  Si  l'État  prend  de  mauvaises  mesures,  il  a  tort,  mais  cela  n'a  rien  à 
faire  avec  le  principe. 

M.  Th.  Roussel  :  —  Je  voudrais  ramener  à  la  question.  Il  s'agît 

de  l'hygiène  publique  en   général.  M.  Monod  a  établi  deux  choses,  c'est 

que  dans  les  agglomérations  il  faut  de  l'eau  potable  et  qu'il  faut  aussi 

^  faire  sortir  les  résidus  de  la  vie.  Il  nous  a  montré  qu'à  Rome  on  était 

arrivé  à  des  résultats  admirables. 

Tout  ce  qu'a  dit  M.  Monod  reste  vrai.  Il  a  constaté  que  ce  qui  se 
faisait  à  Rome  ne  se  fait  pas  en  France.  Marseille,  qui  est  plus  ancienne 
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que  Rome  est  très  en  retard.  On  ne  doit  pas  hésiter  à  faire  intervenir 
l'État,  afin  qu'il  exige  des  villes  qu'elles  se  trouvent  dans  de  bonnea  con- 
ditions d'hygiène. 

M.  Levasseur  :  —  Il  ne  peut  y  avoir  aucune  division  sur  la 
question  de  principe,  L'Etat  peut  et  doit  intervenir  au  nono  de  l'hygiène, 
mais  cette  intervention  doit  respecter  autant  que  possible  la  liberté  indi- 
viduelle. 


LES  PRÉAMBULES 


DIS 


ORDONNANCES  ROYALES 

ET    L'OPINION    PUBLIQUE. 


INTRODUCTION 


Les  préambules  des  ordonnances  et  des  autres  actes  de 
l'autorité  souveraine  contiennent  des  enseignements  précieux 
pour  l'histoire  et  pour  la  philosophie  de  l'histoire.  Ils  nous 
font  connaître  les  rapports  que  les  princes  entretenaient  avec 
la  nation,  le  souci  qu'ils  avaient  de  l'opinion  publique,  ainsi 
que  les  raisons,  les  doctrines  et  les  sentiments  par  lesquels 
ils  croyaient  devoir  motiver  et  justifier  leurs  décisions. 

Sans  doute,  il  faut  faire  quelques  réserves  sur  la  valeur 
historique  et  philosophique  des  textes  des  préambules  ;  il 
faut  rechercher,  selon  les  époques,  si  l'inspiration  qui  les  a 
dictés  est  traditionnelle  ou  personnelle;  il  aut  savoir  si  le 
rédacteur  a  exprimé  sa  pensée  ou  celle  de  l'a  iteur,  s'il  s'est 
livré  à  quelque  amplification  de  rhétorique  ou  s'il  a  seulement 
reproduit  des  formules  antérieures  (1).  Mais  ces  réserves 
établies,  l'ensemble  et  le  détail  de  ces  textes  projettent  d'assez 
vives  clartés,  non  seulement  sur  quelques  faits  historiques, 

(1)  Giry,  Manuel  de  diplomatique,  1894,  p.  343. 
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mais  sur  l'élal  d'âme  et  d'esprit  des  souverains  et  des  peuples. 

De  prime  abord,  il  semble  exister  une  contradiction  entre 
les  faits  et  les  doctrines,  entre  les  raisons  données  aux  sujets 
et  le  principe  du  droit  divin  et  du  pouvoir  absolu  qui  s'affirme, 
surtout  depuis  Louis  XIII,  dans  les  formules  ordinaires.  Depuis 
le  xiv«  siècle,  le  prince  termine  la  plupart  de  ses  actes  royaux 
par  ces  mots  :  *  car  tel  est  notre  plaisir  »  (1)  ;  il  parlera  de 
sa  «  certaine  science,  de  sa  pleine  puissance  et  autorité  »  ; 
mais  il  croira  toujours  devoir  rendre  compte  des  motifs  qui 
le  font  agir;  il  ne  se  regarde  pas  comme  si  absolu  qu'il  n'ait 
qu'à  manifester  sa  volonté  pour  la  faire  accepter  ;  et  depuis 
les  origines  de  notre  monarchie  jusqu'à  la  Révolution  de  1789, 
le  souverain  ne  manquera  pas  de  faire  connaître  à  tous  ses 
sujets  les  raisons  de  justice  et  d'utilité  sur  lesquelles  s'ap- 
puient ses  ordonnances. 

Ces  raisons  ne  sont  pas  toujours  sincères  ;  parfois,  pour 
parvenir  au  but  qu'elles  se  proposent,  elles  dénaturent  l'ex- 
pression des  faits  et  des  doctrines  ;  elles  tendent  à  persuader 
plutôt  qu'à  éclairer  ;  elles  sont  des  plaidoyers  ou  des  réquisi- 
toires ;  mais  telles  qu'elles  sont  formulées,  elles  montrent  que 
le  souverain  représentant  l'État  voulait  se  concilier  l'opinion 
avant  d'exiger  l'obéissance,  et  qu'il  traitait  ses  sujets  non 
comme  des  esclaves  ou  des  enfants,  mais  comme  des  hommes 
capables  d'entendre  le  langage  du  raisonnement.  Elles 
attestent  aussi,  pour  l'honneur  de  l'humanité,  que  la  plupart 
des  théories  et  des  actes  du  pouvoir  souverain  cherchent  à 
s'appuyer  sur  des  principes  supérieurs,  particulièrement  sur 
ceux  de  la  justice  et  du  bien  public. 

(1)  «  Quoixiam  sic  fieri  volunms,  Cflr  ainsi  nonspkît  et  le  vodIods  être 
fait...  ainsi  nous  plaît  être  fait...  Or  tel  est  notre  plaisir».  Le  «  bonplai»ir> 
ne  86  trouve  pas  dans  les  actes  émanant  de  l'initiative  souveraine  (Giry, 
p.  769)  ;  il  ne  fut  usité  que  sous  l'Empire  et  la  Restauration.  Le  mot 
plaisir,  de  placituvi,  signifiait  volonté,  vouloir.  Voir  sur  ce  sujet  deux 
articles  de  MM.  de  Mas  Latrie  et  Déniante,  dans  la  Bibliothèque  de 
l'École  des  Chartes,  IgSl,  p,  560,  189B,  p.  86  d  96. 
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Les  principes  du  droit  et  de  l'intérêt  commun  sont  invoqués 
dans  tous  les  temps,  avec  plus  ou  moins  de  force;  ils  forment 
comme  une  sorte  de  pivot  moral,  sur  lequel  tournent  en  se 
modifiant  les  idées  et  les  institutions.  Sans  doute,  les  grands 
princes  mettent  dans  la  rédaction  de  leurs  préambules  l'em- 
preinte de  leur  génie;  mais  des  formules  analogues,  non 
moins  élevées,  non  moins  nobles,  se  rencontrent  dans  les 
édits  des  princes  les  plus  médiocres.  Tant  il  est  vrai  que 
l'institution  est  supérieure  aux  hommes  et  que  l'Etat,  une 
fois  constitué,  se  continue  avec  ses  traditions,  ses  doctrmes 
et  son  style  de  gouvernement,  dont  les  chancelleries  gardent 
le  dépôt  à  travers  les  siècles. 

Ce  style  porte  le  reflet  de  la  littérature  contemporaine,  de 
la  grandeur  intellectuelle  et  morale  du  siècle.  Assez  courts 
dans  les  siècles  barbares,  les  préambules  sont  fermes  et 
nobles  dans  les  grands  siècles,  prolixes  et  parfois  chargés  de 
citations  dans  les  siècles  de  transition.  «  Au  temps  de  saint 
Louis,  les  actes  royaux,  dit  M.  Giry,  ont  une  clarté  élégante, 
une  logique  et  une  appropriation  de  termes  qui  n'ont  jamais 
été  dépassées.  .  Il  y  a  plus  d'ampleur  et  de  noblesse  au  temps 
de  Louis  XIV,  plus  de  rhétorique  et  d'argumentation  sous  ses 
successeurs  ;  tantôt  fiers  et  majestueux,  tantôt  insinuants  et 
souples,  les  princes  tendront  toujours,  par  des  moyens  diffé- 
rents, à  persuader  aux  peuples  que  les  lois  qu'ils  édiclent 
sont  utiles,   avantageuses  et  nécessaires  ;  ils  cherchent  a 
démontrer  à  tous  que  leurs  actes  ont  pour  but  la  gloire  ou  le 
profit  de  la  nation. 

On  mène  les  hommes  par  les  mots  comme  par  les  idées, 
pourvu  que  les  mots  soient  en  rapport  avec  l'état  d'âme  et 
d'opinion  de  la  majorité  de  la  nation  ;  on  les  gouverne  par  les 
sentiments  et  par  les  intérêts,  en  s'adressanl  à  leur  imagina- 
tion ou  à  leur  raison.  Le  langage  des  souverains  parle  au 
sentiment  en  faisant  appel  à  la  religion,  à  l'honneur,  à  l'aflfec- 
lion  ;  il  promet  l'ordre  et  la  paix  intérieure  en  s'efforcant  de 
faire  régner  les  lois  supérieures  de  la  justice,  tandis  qu'il 
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justifie  par  des  motifs  tirés  de  l'intérêt  des  peuples  les 
mesures  qu'il  prend  pour  assurer  leur  prospérité  matérielle 
et  l'accroissement  de  leur  bien-être. 


L  OPINION   ET   LES    CONSEILS. 

Avant  d'étudier  les  doctrines  et  les  raisonnements  que  for- 
mulaient les  rois  pour  se  concilier  l'opinion,  il  importe  de 
savoir  comment  ils  s'en  inspiraient.  Si  dans  tous  les  temps, 
l'opinion  entoure  le  pouvoir  comme  d'une  sorte  d'atmosphère 
qu'il  respire  sans  s'en  douter,  elle  se  manifeste  aussi  à  ses 
organes  par  des  procédés  plus  ou  moins  directs,  mais 
tangibles. 

La  puissance  souveraine,  tout  absolue  qu'elle  se  proclame, 
est  limitée  par  la  force  des  choses.  Le  roi  ne  peut  tout  con- 
naître par  lui-même;  il  se  décide  sur  les  avis  d'autrui  plutôt 
que  d'après  ses  propres  lumières  ;  il  doit  s'entourer  de  conseils 
pour  la  préparation  des  lois,  de  ministres  et  d'agents  pour  les 
exécuter.  En  France  particulièrement,  nous  le  voyons,  dès 
l'origine  de  la  monarchie,  tenir  compte  de  l'opinion,  soit  par 
la  mention  de  l'avis  de  son  conseil,  soit  par  la  promulgation 
de  la  loi  devant  une  nombreuse  assemblée. 

Le  roi,  dit  Fustel  de  Coulanges,  en  parlant  des  premiers 
Mérovingiens,  est  entouré  d'un  petit  groupe  qui  délibère  avec 
lui,  discute  et  lui  donne  son  avis  de  toutes  choses.  «  Ce 
groupe  se  compose  d'évéques,  des  domestici  royaux  et  de 
comtes.  Pour  préparer  les  ordonnances,  Thierry  s'adresse  à 
de  savants  hommes  qui  connaissent  les  lois  anciennes  des 
différents  peuples  et  les  adaptent  à  l'état  présent  de  la  société. 
Chilpéric  dit,  dans  un  de  ses  préambules,  qu'il  a  examiné  avec 
soin  les  raisons  d'une  loi,  avec  ses  optimates,  ses  antrustions 
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et  tout  son  peuple,  omni  populo  nostro  (1)  ;  dont  il  ne  faut 
pas  entendre  l'intervention  dans  son  sens  absolu.  Plus  tard, 
les  rois,  tels  que  Philippe-Auguste  et  saint  Louis,  déclareront 
n'agir  que  de  concert  avec  les  grands  et  les  barons  (2).  » 

L'emploi  du  pluriel  lorsque  le  roi  parle  de  lui-même,  indi- 
que qu'il  prétend  s'inspirer  d'une  décision  collective  plutôt  que 
d'une  volonté  absolument  personnelle.  Il  ne  dit  jamais  :  «  je 
veux  »,  mais«  nous  voulons,  disons  et  déclarons...  »  (8).  C'est 
un  chef  qui  parle  au  nom  de  tous  ou  du  moins  de  ses  conseil- 
lers les  plus  autorisés  pour  exiger  l'obéissance  de  tous. 

Sous  les  Capétiens,  les  princes  du  sang  figurent  souvent 
parmi  les  conseillers  du  souverain  (4).  Nous  trouvons  même,  à 
certaines  époques,  à  côté  du  nom  du  roi  celui  de  sa  mère  et 
de  son  épouse  (5).  Sous  la  régence  de  Marie  de  Médecis,  un 
édit  de  pacification  est  rendu  au  nom  de  Louis  XIII  encore 
mineur,  «  après  avoir  pris  l'avis  de  notre  mère,  des  princes, 
ducs,  pairs  et  officiers  de  notre  couronne  et  autres  sei- 
gneurs et  notables  personnes  de  notre  conseil...» 

Dans  le  conseil  des  grands  on  peut  voir  les  origines  du 
conseil  d'État,  qui  dans  le  cour  des  siècles  devint  un  corps 
fortement  organisé  et  l'un  des  rouages  principaux  de  l'État. 
Il  était  attaché  à  la  personne  du  roi  au  point  de  le  suivre  dans 

(1)  Fustei  de  Coulanges,  Histoire  des  Institutions  politiques  de  l'an- 
cienne France,  la  Monarchie  franque^  p.  102,  106. 

(2)  V**  D'Avenel, Richelieuetla  Monarchie  absolue,  1. 1,  p.  90.  —  Consilio 
bonorum  virorum,  dit  une  ordonnance  de  1215. 

(3)  Volumus...  nolum  facimus  universis...  Ce  n'est  pas  la  même  inspi- 
ration que  celle  qui  se  manifeste  dans  le  vers  célèbre  de  Juvénal  : 

Hoc  vola,  sic  jubso,  sit  pro  ratione  voluntas. 

(4)  Ord.  de  1209,  1388  et  1407.  L'Ord.  de  1209  sur  les  fiefs  du 
royaume  parle  des  grands  vassaux  et  de  plusieurs  autres  grands  (plures 
alii  magnâtes).  Une  autre  de  1223  s'appuie  de  la  volonté  des  arche- 
vêques, des  évêques,  des  comtes,  des  barons  et  des  guerriers  (tnili- 
tum)  du  royaume. 

(6)  Luchaire,  Acte»  de  Louis  VII,  p.  12. 
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tous  ses  voyages,  et  les  sièges  pliants,  qui  étaient  encore 
assignés  à  ses  membres  au  xviii®  siècle,  rappelaient  que  le 
conseil  était  ambulant  et  devait  accompagner  partout  la 
cour  (1).  On  sait  que  les  rois,  surtout  à  l'époque  féodale  et 
jusqu'au  commencement  du  xvii"  siècle,  changeaient  fréquem- 
ment de  résidence,  et  qu'ils  traînaient  à  leur  suite  non  seule- 
ment une  grande  quantité  de  courtisans  et  de  serviteurs, 
mais  aussi  de  ministres,  de  secrétaires  et  de  commis. 

Tout  en  conservant  certaines  institutions  germaniques,  les 
rois  empruntent  aux  coutumes  romaines,  non  seulement 
quelques-unes  des  formules  autoritaires  de  la  chancellerie 
impériale  (2),  mais  aussi  l'organisation  intérieure  du  pa/a/mm. 
Des  référendaires  ou  des  chanceliers,  ayant  sous  leurs  ordres 
des  scribes  et  des  notaires,  furent  préposés  aux  bureaux,  sur- 
veillant la  rédaction  des  édits  et  des  diplômes,  les  présentant 
à  la  signature  du  roi,  les  contresignant  et  les  scellant  ensuite 
de  l'anneau  royal  (3).  La  chancellerie,  où  l'on  voit  avec  raison 
l'origine  des  secrétaires  d'Etat,  mais  qui  devait  se  perpétuer, 
d'une  manière  distincte,  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime, 
constitua  la  permanence  et  la  continuité  de  l'État,  non  seule- 
ment par  la  fixité  des  formules,  mais  aussi  par  celle  des  doc- 
trines. Le  style  des  secrétaires  royaux  fut  le  moule  dans 
lequel  se  forma  l'idée,  et  il  en  fut  souvent  de  la  lettre  des 
lois,  comme  de  la  signature  des  princes  qui,  tracée  par  un 
secrétaire  dit  de  la  main,  était  la  même  sous  un  roi  atteignant 
la  fin  de  sa  carrière  que  sous  le  roi  enfant  qui  lui  succé- 
dait (4). 

(1)  Duc  de  Luynes,  Mém.,  t.  XVI,  p.  208. 

(2)  Hocconstituîmus..,  scrihere  jussimus,  (Fustelde  Coulanges,  p.  102). 

(3)  P.  Viollet,  Histoire  des  institutions  politiques  et  administratives  de 
la  France,  t.  I,,  p.  236.  —  Glasson,  Histoire  dv.  droit  et  des  institutions 
de  la  France,  1. 1,  p.  80. 

(4)  Jamais  le  nom  dee  ministree,  même  les  plus  puiesaots,  n'apparaît 
dans  les  préambules.  Celui  de  Richelieu  ne  figure  dans  aucun  édit,  et 
sur  8,000  pièces  émanant  de  son  ministère  qui  figurent  dans  la  collection 
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Gomment  l'opinion  publique  influait-elle  sur  l'esprit  des 
rois  ou  sur  la  rédaction  de  leurs  ordonnances?  Comment 
parvenait-elle  à  l'oreille  des  princes?  Sans  doute,  ceux-ci 
peuvent  se  déterminer  par  des  considérations  personnelles, 
par  des  avis  intéressés  de  personnages  avec  lesquels  il  faut 
compter  ou  qui  jouissent]de  leur  faveur;  mais  dans  la  plupart 
des  cas,  surtout  lorqu'il  s'agit  de  réformer  la  législation  ou 
de  prendre  des  mesures  d'administration  générale  et  d'inté- 
rêt commun,  il  est  nécessaire  qu'ils  soient  renseignés  par  le 
rapport  de  gens  compétents  et  sincères.  Surtout  lorsque  le 
royaume  eut  une  certaine  étendue,  lorsque  les  provinces 
n'étaient  pas  sujettes  à  l'intervention  directe  de  l'autorité 
centrale,  des  enquêteurs  spéciaux  durent  suppléer  au  défaut 
de  subordination  et  de  responsabilité  des  autorités  locales  et  à 
l'insuffisance  de  leurs  renseignements.  De  là  le  rôle  des  missi 
dominici  de  Charlemagne,  des  commissaires  enquêteurs  de 
saint  Louis  et  de  ses  successeurs,  des  maîtres  des  requêtes 
en  mission  du  xvi*  siècle,  qui  devinrent  permanents  au  siècle 
suivant  sous  le  nom  d'intendants.  Dans  des  cas  spéciaux,  des 
commissions  étaient  formées  pour  préparer  les  réformes,  par- 
ticulièrement celle  des  coutumes  (1),  et  des  enquêtes  par- 
tielles avaient  lieu  sur  différents  points  du  territoire  et  sur  des 
objets  divers  pour  arriver  à  la  connaissance  de  la  vérité  (2). 
<  Nos  meilleurs  yeux  et  nos  plus  fortes  mains,  disait  Henri  IV, 
en  1589,  sont  en  la  présence  et  assistance  de  notre  conseil... 

RondoQueau,  quelques  règlemeats  inaritimos  en  font  uniquement  mAotion 
(Vf  D'Avenel,  t.  I,  p.  98). 

(1)  Voir  Ord.  de  1497  mandant  aux  baillis  et  «éoéchaux  «d'appeler  les 
gens  d'église,  nobles,  oflBciers,  praticiens  et  autres  gens  de  bien  à  ce 
cognoissans  pour  voir  et  visiter  les  coutumes  >. 

(2)  Citons,  par  exemple,  la  commission  instituée  en  1663  pour  exa- 
miner si  les  Ursulines  d'Auxonne  étaient  vraiment  possédées  du  démon. 
Composée  de  l'intendant,  de  deux  docteurs  de  Sorbonne  et  d'un  mé- 
decin, elle  interrogea  ces  démons  qui  ne  répondirent  pas.  (man.  CSnq 
cents  Colbert,  Bibliothèque  nationale,  fr.  18149.) 
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et  autres  nos  principaux  ministres  et  officiers  qui  sont  distri- 
bués dans  les  provinces.  » 

Quelquefois  le  texte  de  loi  se  fait  l'écho  des  plaintes 
et,  des  réclamations  qui  en  ont  déterminé  la  teneur.  Il 
semble  que  les  clameurs  du  peuple  retentissent  jusqu'aux 
oreilles  des  princes  (1).  Ceux-ci  sont  accessibles  sans  doute  aux 
prières  des  individus  ou  des  groupes  d'individus.  Louis  Vil 
rend  des  ordonnances  pour  satisfaire  aux  prières  ou  aux  sup- 
plications de  tel  ou  tel  de  ses  fidèles  (2),  Au  xvi«  siècle,  on 
mentionne  souvent  «la  requête  en  instance  de  moult  prélats  et 
barons...  la  clameur  multiple  de  gens  dignes  de  foi...  l'humble 
supplication»  deséchevinsetgens  de  Paris,  de  certaines  com- 
munautés religieuses  et  industrielles  (3)  »,  le  grief,  clameur  et 
complainte  de  plusieurs  gens  d'Église,  nobles,  bourgeois  et 
habitants...  »  On  relate  aussi  «la  grand'  clameur...  venue  du 
peuple  commun  du  royaume  ».  Toutes  ces  formules  se  retrou- 
vent aux  siècles  suivants,  et  Henri  111  témoigne  le  «  singulier 
désir  qu'il  a  de  pourvoir  aux  plaintes  de  ses  sujets  ».  Henri  IV 
tiendra  un  langage  plus  pathétique  lorsqu'il  parlera  «  des 
plaintes  douloureuses  et  pitoyables  de  «  ses  pauvres  sujets  », 
«  lesquelles  montant  jusques  au  ciel,  pourraient  enfin,  après 
une  longue  patience,  retomber  justement  sur  les  tètes  qui 
peuvent  y  apporter  le  remède  et  ne  le  font  pas,  quelques 
commandements  très  exprès  qu'ils  aient  de  nous  »  (4). 

Les  trois  ordres  furent  appelés  à  formuler  légalement  leurs 
doléances  dans  les  réunions  des  États  généraux  qui  eurent 
lieu,  à  des  intervalles  irréguliers,  depuis  Philippe  le  Bel  jus- 
qu'en 1789.  Ces  doléances  étaient  le  résumé  des  cahiers  des 
bailliages,  qui  condensaient  eux-mêmes,  surtout  à  partir  du 

(1)  Ex  multiplici  fide  dignorum  clamore  auribus  nobis  intonuit  (Ord. 
1311.) 

(2)  A.  Luchaire,  Études  sur  les  actu  de  Louis  VII,  p.  12. 

(3)  Ord.  des  rois  de  France. 

(4)  Édit  de  1597  coatre  les  excès  des  gens  de  gaerre. 
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xvi«  siècle,  des  vœux  exprimés  dans  chaque  communauté  d'ha- 
bilants  par  l'assemblée  générale  des  habitants,  ou  dans  les 
grandes  villes  par  les  corps  et  les  corporations  entre  les- 
quels la  population  était  répartie.  Les  doléances  individuelles 
étaient  même  admises,  parfois  même  lorsqu'elles  étaient 
anonymes  (1).  Mais  ces  manifestations  authentiques  de  l'opi- 
nion étaient  intermittentes;  elles  n'avaient  pas  toujours  existé, 
bien  qu'on  puisse  les  considérer  comme  faisant  suite  aux 
assemblées  populaires  des  Francs,  des  Mérovingiens,  des 
Carlovingieus  et  des  premiers  Capétiens  (2). 

Ces  assemblées  n'étaient  pas  réunies  pour  délibérer  sur  les 
lois  ni  pour  en  proposer,  mais  pour  les  entendre  ou  les  rati- 
fier. Le  souverain  les  convoquait  à  jour  fixe  ou  dans  des  cir- 
constances spéciales,  pour  leur  faire  connaître  ses  décisions 
et  donner  à  ces  décisions  une  publicité  nécessaire.  Il  ne  pou- 
vait être  question  à  cette  époque  d'affiches  exposées  sur  tous 
les  points  du  territoire.  Tacite  raconte  que  chez  les  Germains 
le  roi  proposait  les  lois  au  peuple  réuni  en  assemblées  géné- 
rales, qui  les  repoussait  par  ses  murmures  ou  les  approuvait 
en  agitant  ses  framées  (3).  Sous  les  rois  francs,  l'opinion  se 

(1)  A  Blois,  en  1576,  les  plaintes  peuvent  être  déposées  dans  nne 
boîte  fermée,  placée  à  l'hôtel  de  ville.  (G.  Picot,  Histoire  des  États  géné- 
raux, t.  II,  p.  306.) 

(2)  Voir  Lanij:Ioi8,  Le  règne  de  Philippe  le  Hardi,  p.  iSS.—  Luchaire, 
Histoire  des  Institutions  monarchiques  de  la  France  sous  les  premiers  Ca- 
pétiens, t.  I,  p.  248,  -^68. 

(3)  Tacite,  Hist.,  IV,  16.  —  M.  Viollet.  qui  cite  ce  passage,  dit  que 
cet  usage  persista  chez  les  Lombards,  les  Goths,  les  Burgondes,  les 
Allemands  et  Its  Francs  (t.  I,  p.  262).  La  loi,  disait  Charles  le  Chauve, 
devint  irréfragable  par  le  consentement  de  lu  nation  et  la  constitution  du 
roL    (Baluze,  Capitularia  regum  Francorum^t.  I,  p.  3.) 

La  Boétie  dira  plus  tard  avec  raison,  en  termes  généraux  :  «  Le  mo- 
narque ne  peut  demeurer  monarque  que  par  l'assentiment  tacite  ou 
exprimé  des  sujets  qu'il  gouverne.  »  Et  Louis  XIV,  à  une  époque  où  il 
n'était  plus  question  d'assemblées,  écrivait  dans  ses  mémoires  destinés  à 

NODVELLE   SÉRIE.    —    XLVI.  52 
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manifestait  par  le  silence  ou  par  l'acclamation  ;  mais  une 
communication  directe  s'établissait  ainsi  entre  le  peuple 
et  le  souverain,  et  il  est  probable  que  celui-ci  cherchait 
à  se  concilier  l'assentiment  des  hommes  auxquels  il  s'adres- 
sait (1). 

Les  assemblées,  qui  étaient  dans  le  génie  des  anciens  peu- 
ples, que  l'on  trouve  dans  l'Iliade  comme  dans  la  Bible,  que 
l'on  signale  à  l'Agora  ou  au  Forum,  comme  dans  les  forêts 
de  la  Germanie,  étaient,  chez  les  Francs,  tantôt  militaires, 
tantôt  judiciaires  ou  fiscales  (2).  Les  grands  y  figuraient  au 
premier  rang,  et  le  peuple  ne  semblait  y  paraître  que  pour 
leur  faire  cortège  (3).  Les  ordonnances,  promulguées  par  le 
souverain  devant  l'assemblée,  étaient  envoyées  par  les  soins 
de  sa  chancellerie  aux  administrateurs  et  aux  juges  des  pro- 
vinces et  des  localités,  qui  devaient  les  faire  lire  aux  fidèles 
de  chaque  paroisse  au  prône  ou  à  l'issue  de  la  messe  domi- 
nicale. Leurs  textes,  revêtus  du  seing  et  du  sceau  du  prince, 
étaient,  pour  plus  de  sûreté,  enregistrés  par  les  cours  et  les 
tribunaux.  Tous  les  justiciables  étaient  convoqués  aux  plaids 
généraux,  où  les  règlements  judiciaires  étaient  lus,  et  cet 
usage  se  conserva  jusqu'au  xviii^  siècle  dans  les  assises  par- 
ticulières de  la  Lorraine  et  de  la  Champagne.  A  défaut  de 
réunions  de  ce  genre,  les  décisions  des  autorités  étaient  por- 
tées à  la  connaissance  de  tous  par  le  cri  public,  c'est-à-dire 
par  la  proclamation  à  haute  voix  faite  aux  carrefours  des 

son  fils  :  a  Les  princes,  dans  tous  leurs  conseils,  doivent  avoir  pour  pre- 
mière vue  d'examiner  ce  qui  peut  leur  donner  ou  leur  ôter  l'applau- 
dissement public.  >  (Mémoires  de  Louis  XIV,  éd.  Dreyss,  t.  II, 
p.  230.) 

(1)  L'assentiment  unanime  de  l'assemblée  figure  dans  les  capitnlaires 
et  paraît  avoir  été  nécessaire.  (Baluze,  Capitularia  regum  francorum, 
t.  I,  p.  7.) 

(2)  P.  Viollet,  t.  I,  p.  206  à  208.  —  Sur  les  cours  plénières  et  les 
plaids  généraux  de  Charlemagne,  voir  Baiuze,  t.  I,  p.  6. 

(3)  Fustel  de   Coulanges,  la  Monarchie  franque,   eh.  xvi. 
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villes,  avec  certaines  formes  déterminées,  destinées  à  leur 
donner  plus  d'éclat  et  d'authenticité  (1). 

Qu'elle  soit  soumise  à  l'approbation  ou  simplement  à  l'audi- 
tion d'une  assemblée,  la  volonté  royale,  pour  être  bien  com- 
prise, s'appuie  sur  des  motifs  sérieux  ou  spécieux,  expliquant 
et  justifiant  ses  actes  afin  de  les  mieux  faire  accepter.  Sauf 
dans  des  cas  assez  rares,  où  la  raison  d'État  ou  peut-être  la 
difficulté  d'énoncer  les  causes  véritables  ou  de  donner  des 
arguments  valables  porte  le  souverain  à  parler  vaguement  de 
«  certaines  causes  qui  nous  menacent  ou  qui  touchent 
à  notre  service...,  d'autres  grandes  considérations...  (2), 
autres  bonnes,  justes  et  raisonnables  raisons...  »  presque 
toujours  les  décrets  sont  précédés  de  considérants  plus  ou 
moins  développés,  semblables  à  des  textes  de  jugements 
modernes.  Qu'on  n'oublie  pas  que  le  souverain  a  été  long- 
temps un  juge,  que  la  justice  a  été  chez  lui  confondue  avec 
le  pouvoir  administratif,  qu'elle  n'a  pas  cessé  d'être  rendue 
en  son  nom,  et  que  ses  arrêts,  pour  être  respectés,  doivent 
être  conformes  au  droit  et  à  la  raison.  Dans  ces  exposés  de 
motifs,  respire  aussi  le  sentiment  de  la  responsabilité,  attesté 
par  le  besoin  et  la  coutume  de  soumettre  au  raisonnement 
de  tous  les  décisions  du  pouvoir  incarné  dans  un  seul 
homme. 

La  coutume  d'appuyer  l'expression  de  ses  volontés  sur  des 
motifs  plausibles  se  manifeste  non  seulement  dans  les  actes 
d'un  intérêt  général  destinés  à  une  grande  publicité,  tels 
que  les  édits,  les  ordonnances,  les  déclaraUons,  les  arrêts 
du  conseil,  mais  aux  lettres  patentes,  aux  provisions,  aux 
commissions,  aux  lettres  de  justice,  de  rémission  et  autres, 

(1)  Voir  Berriat-Saint-Prix,  Recherches  de»  divers  modes  de  publication 
des  lois  depuis  les  Romains  Jusqu'à  nos  jours.  Revue  de  Falix,  t.  V,  p.  5 

(2)  Ord.  1388,  1538,  1542.  —  xviie  «.  _  Voir  Archives  DaUonaJesj 
0*  1  et  des  registres  de  protocoles  de  lettres  de  chancellerie,  Bihl.  nati' 

man.  français,  19822. 
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s'appliquant  à  des  intérêts  particuliers  (1).  Anoblit-on  un  ro- 
turier, accorde-t-on  un  pouvoir  à  un  courtisan  ou  à  un 
homme  de  guerre,  on  fera  valoir  le  mérite  ou  les  services  du 
sujet  d'une  manière  vague  ou  précise?  Si  l'on  octroie  un 
titre  de  noblesse  à  un  gentilhomme,  on  fera  au  besoin  sa  gé- 
néalogie, on  énumèrera  ses  exploits  militaires  et  ceux  de  ses 
ancêtres  ;  on  témoignera  d'une  estime  particulière  pour  sa 
personne,  de  la  satisfaction  que  sa  conduite  a  causée.  11  en 
est  de  même  des  lettres  de  commission  conférant  des 
charges  publiques.  On  ne  nomme  pas  un  juge  sans  paraître 
informé  de  sa  suffisance,  capacité,  prudhomie  et  bonne  vigi- 
lance, «  grand  sens,  loyauté,  littérature  (2),  expérience  au  siège 
de  la  justice  et  fidélité  et  affection  à  notre  service  ».  11  y  a  sans 
doute  des  formules  vagues  et  courtoises  qui  s'appliquent  à 
beaucoup  de  personnes  sans  rien  spécifier,  telle  que 
cette  phrase  :  «  Sachant  que  nous  ne  pouvons  faire  un 
meilleur  ni  plus  digne  choix  (3j.  »  Mais  s'il  s'agit  de  conférer 
une  dignité  exceptionnelle,  comme  celle  de  maréchal  de 
France  ou  de  gouverneur  de  province,  les  raisons  sur  lesquelles 
s'appuient  les  lettres  patentes  qui  la  confèrent  sont  un  véri- 
table historique  de  la  carrière  des  titulaires,  souvent  rédigé, 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  Gondé  ou  de  Villars  (4),  avec  une 


(1)  Voir  pour  rénumération  des  différents  actes  delà  chancellerie  royale 
sous  les  Valois  et  les  Bourbons,  le  Manuel  de  diplomatique  de  Giry,  p. 
775  à  785. 

(2)  Bibl.  nationale,  fr.  19822. 

(3)  Archives  nationales,  0*  1.  —  Variante  :  <  S.  M.  étant  bien 
informée  de  la  fidélité  ft  affection  à  son  service,  etc..  »  Cette  formule 
est  employée  à  l'égard  du  grand-père  de  Thiers,  qui,  présenté  en  troi- 
sième ligne  pour  les  fonctions  d'archivaire  de  Marseille,  est  nommé  sans 
autres  motifs.  (0.  Teissier,  Biographie  de  L.  Ch.  Thiers,  p.  7.) 

(4)  Nous  avons  publié  le  texte  des  lettres  patentes  qui  les  concernent 
dans  la  Revue  historique  de  1889  et  dans  notre  étude  sur  Villars,  gouver- 
neur de  Provence, 
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ampleur  et  une  élévation  de  style  qui  sont  en  rapport  avec  la 
valeur  des  titres  et  des  services  rendus. 

Il  est  rare  que  le  souverain  invoque  dans  ses  actes  des  con- 
sidérations personnelles.  Louis  XII,  en  assignant  le  duché  de 
Berry  à  sa  femme  Jeanne  de  France,  dont  il  venait  de  faire 
annuler  le  mariage,  expliquait  que  ce  mariage  ne  lui  avait 
jamais  été  agréable,  qu'il  avait  dissimulé  sa  pensée  pendant 
la  vie  des  rois,  ses  prédécesseurs,  pour  plusieurs  causes  et 
raisons,  «  mesmementpour  cause  du  danger  de  sa  personne, 
et  qu'il  avait  toujours  le  vouloir  et  désir  de  contracter  ma- 
riage ailleurs  »  (1). 

Il  est  vrai  que  quelque  temps  après,  en  annonçant  à  ses 
peuples  son  mariage  avec  Anne  de  Bretagne,  mariage  qui 
devait  maintenir  l'union  de  la  Bretagne  à  la  France,  Louis  XII, 
moins  naïfetmieuxinspiré,alléguaitque«  pour  le bien,fermeté 
et  repos  de  son  royaume,  il  voulait  avoir  lignée  et  postérité  » 
et  que  celte  décision  il  l'avait  prise,  non  seulement  parce  que 
c  ces  choses  concernaient  Testât  et  l'honneur  de  nous,  mais 
aussi  la  sécurité,  conservation,  bien  et  tranquillité  de  noslre 
royaume  et  de  tous  nos  sujets...  »  (2).  Il  rentrait  ainsi  dans 
la  véritable  tradition  royale.  En  effet,  sauf  de  rares  exceptions 
où  le  sentiment  personnel  parle  trop  vivement,  le  roi  fait 
appel  à  de  plus  hauts  motifs  pour  justifier  ses  actes  ;  il  in- 
voque les  croyances,  les  sentiments,  et  l'utilité  publique 
plus  encore  que  son  intérêt  particulier. 

(1)  De  Maulde,  Jeanne  de  France,  p.  344. 

(2)  Lettre  de  Louis  XII  aux  gens  des  comptea,  10  janv.  1699.  (De 
Maulde,  p.  360.)  On  invoque  aussi  des  considérations  morales  et  de  sen- 
timent. En  donnant  la  tutelle  de  ses  enfants  à  leur  mère,  on  faisait 
dire  à  Charles  VI  en  1392  :  «  De  la  raison  écrite  et  naturelle,  la  mère 
a  meilleure  et  plus  tendre  amour  à  ses  enfans  et  a  le  cœur  plus  doulx 
et  plus  soigneux  de  les  garder  et  nourir  amoureusement  que  quiconque 
autre  personne.  » 
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II 

hk  REUGION, 

De  tous  les  moyens  d'agir  sur  l'opinion  des  peuples,  animés 
de  la  foi  dans  la  toule-puissance  divine,  la  religion  est  le  plus 
puissant,  parce  qu'elle  éeliappe  à  toute  discussion  par  son 
caractère  surnaturel.  Aussi  l'idée  de  religion  se  manifeste- 
l-elle  d'ordinaire  dans  les  plus  anciennes  traditions  des 
peuples  ;  les  premiers  rois  paraissent  être  des  dieux  ou 
des  héros  d'origine  divine.  La  théocratie,  le  pouvoir  d'ins- 
titution surhumaine,  semble  s'imposer  aux  hommes.  Droit 
et  religion  ne  faisaient  qu'un,  dit  Fustel  de  Coulanges  dans 
La  Cité  antique  (1).  «  La  loi  antique  n'a  jamais  de 
considérants,  afflrme-t-il.  Elle  est,  parce  que  les  dieux 
l'ont  faite  ».  Si,  plus  tard,  l'influence  théocratique  s'atté- 
nue, si  la  doctrine  de  l'intérêt  général  tend  à  se  substi- 
tuer à  celle  de  l'autorité  divine,  les  influences  religieuses 
persistent  ;  elles  se  transmettent  des  pontifes  et  des  au- 
gures de  la  Rome  païenne  aux  évêques  de  l'empire 
de  Constantin.  Les  rois  des  peuples  barbares,  qui  s'établissent 
sur  les  ruines  de  la  domination  romaine,  tiendront  à  marquer 
leurs  actes  du  sceau  de  la  protection  et  de  l'inspiration  di- 
vines (2).  Les  uns  parlent  au  nom  de  Dieu,  «  in  nomine  Do- 

(1)  p.  219,  223. 

(2)  Les  arrêts  d'Alfred  le  Grand  (Alfred's  Dooras)  débutent  par  le 
texte  des  dix  commandements  de  Dieu,  auxquels  font  suite  40  articles 
de  lois.  (^Ancîent  l(iws  and  institutes  of  England,  1840.)  Nous  trouvons 
aussi  p.  643  et  746,  les  formules  in  nomine  Dei...  Christi  et  Salvatnris... 
et  dans  les  Edicta  regum  Longohardorum,  p.  80  et  157.  Dans  les 
Monumenta  Germanise  hislorix,  de  Pertz,  les  noms  d'Othon  III 
d'Henri  II,  de  Frédéric  Ter,  pont  suivis  de  la  mention  :  Dei  gratia. 
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mini,  in  nomine  Domini  et  trinilatis  (1);les  autres  rappellent 
que  c'est  à  Dieu  qu'ils  doivent  leur  autorité,  et  font  suivre  leur 
titre  de  roi  des  mots  :  «  par  la  grâce,  la  miséricorde,  la  provi- 
dence de  Dieu.  »  La  formule  «  par  la  grâce  de  Dieu  »,  qui  d'une 
manière  définitive  apparaît  dans  les  actes  des  Carlovin- 
giens  (2),  se  trouverait  dans  un  acte  deChildebert  l•^ 

L'hommage  que  le  pouvoir  temporel  rend  ainsi  à  la  puis- 
sance surnaturelle  s'accentuera  à  mesure  que  l'on  avancera 
dans  le  moyen  âge.  Pépin  le  Bref  semble  recevoir  l'investiture 
des  mains  de  Dieu  en  se  faisant  le  premier  sacrer  par  un 
évéque;  comme  le  vassal  à  l'égard  du  suzerain,  il  contracte  des 
devoirs  envers  l'Église  qui  sanctionne  ses  droits.  Des  rois 
s'intitulent  les  ministres  et  les  serviteurs  de  Dieu  (3).  Si  le  pieux 
Louis  IX  déclare,  en  1228,  qu'il  tient  son  pouvoir  de  Dieu, 
Philippe  de  Valois  dira  qu'il  veut  «  curieusement  entendre  au 
bon  gouvernement  de  son  royaume,  et  de  Testât  d'icelui,  en 
telle  manière  que  ce  soit  à  la  louange  de  Dieu  »  (4),  Charles  VI, 
qui  prend  le  premier  le  litre  de  roi  très-chrétien  (5),  vou- 
dra avant  tout  «  acquérir  l'amour  de  Jésus  Christ  »  ;  Louis  XI 
prétend  agir  «  à  l'exemple  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ, 
de  qui,  dit-il,  nous  tenons  ce  royaume  »  (6).  Jamais  prince 
n'usa  de  plus  de  formules  religieuses  que  Louis  XI.  Ses 
préambules  se  déroulent  en  phrases    interminables  émail- 

(1)  Les  actes  de  l'autorité  judiciaire  ecclésiastique  sont  aussi  précédés 
de  cette  formule.  La  sentence  de  mort  contre  Jeanne  d'Arc  est  pro- 
noncée «  au  nom  de  Notre-Seîgneur  »  ;  sa  sentence  de  réhabilitation,  en 
1456,  (t  en  l'honneur  de  la  Sainte-Trinité  ».  Il  en  est  de  même  des  actes 
diplomatiques  ;  l'alliance  entre  Charles  VIII  et  Maxîmilien,  en  1489,  est 
faite  a  au  nom  et  à  la  louange  de  Dieu  notre  Créateur  et  de  toute  la 
cour  céleste  ». 

(2)  Viollet,  t.  T,  p.  272. 

(3)  Minîstri  regni  Dei...  Dei  servîenteê.  (Luchaire,  1. 1,  p.  38.) 

(4)  Ord.  23  mars  1332. 

(6)  Noël  Valois,  article  de  la  France  chrétienne  devant  l'histoire,  p.  324, 
(6)  Ord.  1464.  Voir  aussi  ord.  1401. 
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lées  d'exemples  tirés  des  livres  saints  ;  à  tel  point  que  lors- 
qu'il s'agit  de  préciser  les  privilèges  des  secrétaires  du  roi, 
on  en  rattache  l'origine  aux  apôtres,  aux  évangélisles  et  par 
suite  aux  prolonotaires  apostoliques  (1). 

Cette  préoccupation  religieuse  se  retrouve  dans  un  grand 
nombre  des  actes  de  l'autorité  royale  ;  les  ordonnances  elles- 
mêmes  au  xvi^  siècle  sont  qualifiées  de  •  saintes  »,  même  lors- 
qu'elles concernent  les  eaux  et  forêts  (2).  Les  duels  sont  in- 
terdits t  comme  l'œuvre  du  démon  »,  en  1643.  Enl402,  les  con- 
frères de  la  Passion  reçoivent  des  privilèges,  afin  que  «  chacun 
par  dévotion  se  puisse  joindre  et  mettre  en  leur  compagnie  »  ; 
et  lorsque  l'Ordre  du  Saint-Esprit  est  institué  en  1469,  c'est 
pour  que  c  la  sainte  foi  catholique,  l'état  de  l'Église  et  la  prospé- 
rité de  la  chose  publique  soient  tenus  et  sauvegardés.  »  Quand 
Henri  IV  a  soumis  Paris,  il  accorde  «  l'abolition  des  choses 
advenues  en  cette  ville  »,  pour  rendre  ses  t  actions  agréables 
devant  la  sainte  face  de  la  divine  Providence  ». 

On  comprend  mieux  qu'obligé  par  le  serment  qu'il  prétait 
au  sacre,  le  roi  ait  évoqué  l'intervention  divine  pour  faire  res- 
pecter les  prescriptions  de  la  religion  et  les  privilèges  de  ses 
ministres.  Avant  l'institution  du  sacre  même,  le  roi  Gontran 
ordonnait  l'observation  du  dimanche,  en  disant  :  •  Nous 
croyons  apaiser  l'auteur  de  la  majesté  suprême,  qui  régit 
tout  sous  ses  lois,   en  sauvegardant  dans  notre  peuple  les 


(1)  Le  langage  du  souverain  manque  parfois  de  franchise,  et  Ton  est 
surpris  de  voir  interdire  en  1399  les  pèlerinages  à  Rome,  pour  empêcher 
de  sortir  de  France  l'argent  qu'on  y  avait  porté  à  l'occasion  du  jubUé, 
en  prétextant  «  le  grand  bien  et  avancement  de  l'union  de  notre 
mère  la  sainte  Église...  >  C'est  avec  plus  de  sincérité  que  Louis  XIV 
invoque  des  raisons  tirées  de  l'économie  politique,  lorsqu'en  1666  il 
défend  d'établir  des  maisons  religieuses  sans  lettres  patentes,  <  les  com- 
manautéa  en  beaucoup  de  lieux  possédant  la  meilleure  partie  des  terres 
et  des  revenus  >. 

(2)  Ord.  de  1595. 
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droits  de  la  justice  (1).  »  A  maintes  reprises,  on  sévit  contre  les 
blasphémateurs,  soit  parce  qu'on  les  regarde  comme  les 
auteurs  des  maux  du  royaume,  soit  «  pour  attirer  la  bénédic- 
tion du  ciel  sur  le  roi  et  sur  l'État,  en  faisant  garder  inviola- 
blement  les  saints  commandements  (2)  «.Veillant  à  la  fois  t  au 
bien  de  la  religion  et  au  salut  des  âmes  »,  on  renouvelle  plu- 
sieurs fois  l'injonction  donnée  aux  médecins  d'avertir  les 
malades  en  danger  de  mort  d'avoir  à  se  confesser  (3).  Un 
édit  de  Henri  U  sur  les  filles  qui  cachent  leur  grossesse  ne 
cessa  pas  d'être  en  vigueur  et  d'être  rappelé  au  prône  tous 
les  mois  jusqu'à  la  révolution.!  Cet  édit,  disait  un  préambule 
en  1708,  regarde  non  l'intérêt  particulier  de  quelques-uns  de 
nos  sujets  et  le  nôtre  même,  mais  le  bien  spirituel  et  tem- 
porel de  notre  royaume...  parce  qu'il  tend  à  assurer  non 
seulement  la  vie,  mais  le  salut  éternel  de  plusieurs  enfants 
conçus  dans  le  crime.  »  Louis  XIV  avait  dit  auparavant  : 
«  Toutes  les  puissances  qu'il  a  plu  à  Dieu  d'établir  dans  le 
monde  ne  doivent  avoir  d'autre  objet  que  de  concourir  à  sa 
gloire  et  à  son  service.  »  «  La  piété  et  la  religion  senties  plus 
solides  fondements  des  états  et  des  empires  (4).  » 

Lorsque  l'État  intervient  dans  l'exercice  de  la  charité,  il  le 
fait  pour  l'amour  de  Dieu.  S'il  secourt  les  orphelins  pauvres 
de  Paris,  c'est,  dit  le  roi,  «  pour  nourrir  cette  charité  qui 
vient  de  Dieu  et  non  des  hommes  et  la  multiplier  de  plus  en 
plus...  c'est  pour  faire  apprendre  aux  orphelins  la  loi  de  Dieu, 
bonnes  mœurs  et  condition,  afin  qu'ils  soient  gens  de  bien 
pour  l'avenir,  nous  et  la  chose  publique  en  puissions  être 
servis...  (5).  »    L'éducation  religieuse  est  regardée   comme 


(1)  Capital.  IX. 

(2)  Ord.  1420,  1666. 

(3)  Ord.  1429,  1707,  1712. 

(4)  Édit  de   1666.  —  Édit  de  1697,  sur  la  validité  des   raariageB.  — 
Rappelons  aussi  la  devise  de  Charles  IX  :  Pietate  etjustitia. 

(5)  Ord.  1541. 
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nécessaire  pour  former  des  hommes  lionnèles  ol  de  bons 
citoyens.  Les  pauvres  malades  qu'on  reçoit  jour  el  nuil  dans 
les  hôpitaux  sont  honorés  «  comme  les  pauvres  membres  de 
Notre-Seigneur  Jésus-Christ  (1)  »,  et  Louis  XIV  a  soin  do  le 
rappeler,  en  créant  l'hôpital  général  de  Paris,  dans  le  but 
d'améliorer  les  mœurs  des  pauvres  mendiants  :  «  les  consi- 
dérant, dit-il,  comme  les  membres  vivants  de  Jôsus-Chrisl,  et 
non  pas  comme  membres  inutiles  de  l'État  :  et  agissant,  dans 
la  conduite  d'un  si  grand  œuvre,  non  par  ordre  de  police, 
mais  par  le  seul  motif  de  la  charité  (2)  ». 

L'esprit  des  croisades  semble  respirer  dans  la  déclaration 
de  Louis  Xlll,  qui  prescrit  la  formation  d'une  colonie  au 
Canada  :  «  Comme  il  est  de  la  gloire  de  Dieu,  dit-il,  et  du 
bonheur  de  cet  État  que  les  soins  que  nous  prenons  pour 
l'avancement  de  la  religion  catholique  et  romaine  ne  soient 
pas  bornés  à  la  seule  étendue  de  la  I<Yance,  mais  qu'en  imi- 
tant le  grand  saint,  duquel  nous  portons  le  sceptre  et  le  nom, 
nous  fassions  en  sorte  que  la  renommée  des  Français  s'étende 
bien  loin  dans  les  terres  étrangères...  ainsi  que  leur  piété 
si  publique  pour  la  conversion  des  peuples  ensevelis  dans 
l'infidélité  et  la  barbarie  ».  L'instinct  expansif  et  civilisateur 
de  la  nation  se  manifeste  ici  par  le  noble  désir  d'étendre  'ses 
idées  et  de  faire  participer  les  autres  peuples  au  bénéfice  de 
ses  croyances.  11  est  vrai  que  l'on  est  sous  Louis  Xlll,  qui 
placera  en  4638  son  royaume  sous  la  protection  de  la  Vierge, 
comme  un  témoignage  de  reconnaissance  envers  «  Dieu  qui 
élève  les  rois  au  trône  de  leur  grandeur  ». 

S'il  veille  à  l'observation  des  lois  de  l'Église,  l'État  la  pro- 
tège contre  les  hérésies  qui  en  menacent  l'existence.  Long- 
temps la  liberté  de  conscience  est  à  peu  près  inconnue,  bien 
qu'en  1368  elle  soit  accordée  exceptionnellement  et  momen- 
tanément aux  juifs.  Des  lettres  patentes  do  Charles  V  dé- 

(1)  Ord.  1519. 

(2)  Ord.  1656. 
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fendent  de  contraindre  ceux-ci  d'aller  à  l'église  :  «  Sachans, 
disent-elles,  que  les  sacrements  de  sainte  Église  ne  doivent 
pas  être  administrés  par  force,  et  aussi  que  nul  n'y  doit  être 
contraint,  si  ce  n'est  par  vraie  dévotion...  »  L'apparition  des 
Luthériens,  en  1540,  suscita  les  foudres  royales,  «  de  sorte 
que  le  royaume  put  être  purgé  de  telles  diaboliques  erreurs... 
à  l'honneur  et  louange  de  Dieu...  conservation  et  entreten- 
ment  de  l'Église  et  au  repos  des  sujets...  »  Henri  II  parlera 
de  même  :  «  A  nous  seul,  dit-il  en  1557,  qui  avons  reçu  de 
Dieu  l'administration  de  la  chose  publique,  appartient  la  cor- 
rection de  telles  séditions  et  troubles...  »  L'État  s'identifie  à 
la  religion  établie  pour  la  défense  de  ses  droits.  Mais  dès  1559, 
on  espère  •  par  la  grâce  de  Dieu,  tirer  plus  de  fruits  par  la 
voie  de  la  miséricorde  que  par  la  rigueur  des  supplices...  » 
Lorsque  les  guerres  civiles  éclatent,  c'est  «  à  cause  de  nos 
péchés  »,  dit  le  roi;  et  bientôt  il  est  obligé  de  prendre  des 
mesures  «  pour  la  liberté  des  consciences  ».  En  1564,  l'exer- 
cice de  la  religion  réformée  n'est  interdit  que  dans  les  rési- 
dences royales.  En  1598,  après  plus  de  trente-cinq  ans  de 
discordes  religieuses,  Henri  IV,  pour  établir  «  entre  ses  sujets 
une  bonne  et  durable  paix  »,  promulgue  l'Édit  de  Nantes  ;  il 
ne  peut  mieux  employer  le  repos  que  donne  la  pacification  du 
royaume  «  qu'à  vacquer  à  ce  qui  peut  concerner  le  saint  nom 
et  le  service  de  Dieu  et  pourvoir  à  ce  qu'il  puisse  être  adoré 
et  prié  par  tous  ses  sujets  ». 

Il  est  à  remarquer  que  Louis  XIV,  en  révoquant  l'édit  de 
Nantes,  prétendit  continuer  l'œuvre  de  Henri  IV  plutôt  que  la 
détruire.  Il  le  représente  comme  s'efforçant,  dans  cet  acte,  de 
€  diminuer  l'aversion  qui  était  entre  ceux  de  l'une  et  de 
l'autre  religion,  afin  d'être  en  état  de  travailler  pour  réunir  à 
l'Église  ceux  qui  s'en  étaient  éloignés  ».  Lous  XUl,  disait-il, 
avait  été  contraint  par  les  guerres  d'ajourner  le  même  pieux 
dessein  ;  il  appartenait  à  Louis  XIV,  puisque  la  France  jouis- 
sait en  1685  des  bienfaits  de  la  paix,  de  parvenir  «  au  succès 
des  desseins  des  rois,  ses  aïeul  et  père  ».  La  meil  eure  et  la 
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plus  grande  partie  de  ses  sujets  de  la  religion  pnHendue 
réformée  ayantembrassé  la  catholique,...  l'exécution  de  l'édit 
de  Nantes  devenait  inutile...  et  c'est  pour  cette  raison,  et 
pour  effacer  entièrement  la  mémoire  des  troubles  religieux, 
qu'il  révoquait  cet  édit.  Louis  XiV,  dans  toute  sa  puissance, 
se  croyait  obligé  d'invoquer  les  précédents,  et  quoiqu'il  fût 
assuré  d'avoir  l'opinion  de  la  majorité  pour  lui,  n'osait  faire 
prévaloir  uniquement  les  motifs  d'unité  autoritaire  qui  le 
faisaient  agir  (1). 

Nous  comprenons  mieux  le  langage  de  Louis  XVI,  peut-être 
parce  qu'il  se  rapproche  davantage  des  idées  modernes,  lors- 
qu'il rend  en  1787  aux  protestants  l'état  civil  que  Louis  XIV 
leur  avait  enlevé,  en  proscrivant  «  toutes  ces  voies  de  vio- 
lence, qui  sont  aussi  contraires  aux  principes  de  la  raison  et 
de  l'humanité  qu'au  véritable  esprit  du  christianisme...  Nous 
ne  devons  plus  souffrir,  ajoute  le  préambule  de  l'édit,  que  nos 
lois  punissent  inutilement  (les  protestants)  du  malheur  de 
leur  naissance  en  les  privant  des  droits  que  la  nature  ne 
cesse  de  réclamer  en  leur  faveur.  » 

On  sait  quelle  fut  la  politique  de  Louis  XIV  à  l'égard  des 
jansénistes.  Il  était  dirigé,  en  faisant  exécuter  la  Bulle  du 
Pape  contre  les  propositions  de  Jansénius,  par  le  même  désir 
de  «  voir  tous  ses  sujets  réunis  dans  une  même  créance  dans 
les  matières  de  la  foi  et  de  la  religion  ».  11  se  croyait  en  con- 
séquence «  obligé  de  veiller  sur  toutes  les  nouveautés  qui 
pourraient  troubler  le  repos  des  consciences  et  la  paix  de 
l'Église  et  de  l'État  »  (2).  L'État  intervenait  aussi,  surtout  au 
milieu  du  siècle  suivant,  pour  imposer  la  loi  du  silence  sur  les 

(1)  Charles  IX,  en  déclarant  que  le  massacre  de  la  Saint-Barthélémy 
avait  eu  lieu  de  son  exprès  commandement,  proteste  qu'il  «  n'a  voulu 
par  aucune  cause  contrevenir  à  ses  édita  de  pacification  >  qu'il  entend 
toujours  observer,  mais  «  prévenir  l'exécution  d'une  détestable  conspi- 
ration... >  (28  août  1572.) 

(2)  Ord.  de  1665. 


i 


LES  PRÉAMBULES  DES  ORDONNANCES  ROYALES.     817 

matières  religieuses,  qui  soulevaient  d'interminables  discus- 
sions. «  C'est  le  moyen  le  plus  capable,  disait-on,  de  rétablir  et 
de  maintenir  la  tranquillité  publique.  »  «  La  licence  effrénée 
des  écrits,  qui  tendaient  à  attaquer  la  religion  »,  n'effrayait 
pas  moins  le  pouvoir,  qui  n'hésitait  pas  à  édicter  la  peine  de 
mort  contre  les  auteurs,  les  éditeurs  et  les  colporteurs  de  ces 
écrits  (1).  Mesure  illusoire,  qui  ne  fut  du  reste  jamais  mise  à 
exécution  par  un  gouvernement  qui  dans  bien  des  cas  ne 
mettait  pas  ses  actes  en  rapport  avec  ses  paroles. 

Les  premiers  rois,  en  se  plaçant  sous  le  patronage  divin, 
attestaient  plutôt  leurs  sentiments  de  dévotion  que  la  théorie 
du  droit  divin.  Celle-ci  se  fait  jour  à  partir  de  saint  Louis; 
elle  se  proclame  avec  éclat  sous  Louis  XIII  et  sous  Louis  XIV, 
déclarant  que  «  l'indépendance  de  sa  couronne  de  toute 
autre  puissance  que  celle  de  Dieu  est  une  vérité  certaine  et 
incontestable  »  ;  elle  s'affirme  avec  plus  de  vigueur  que  jamais 
au  commencement  du  xvin*  siècle,  au  moment  même  où  le 
pouvoir  royal  absolu  s'affaiblit.  Elle  ne  s'atteste  jamais  avec 
tant  d'orgueil  que  dans  le  préambule  d'un  manifeste  sur  les 
sujets  de  rupture  entre  la  France  et  l'Espagne,  publié 
en  1719.  «  Les  rois,  dit  ce  préambule,  ne  sont  comptables  de 
leurs  démarches  qu'à  Dieu  même,  dont  ils  tiennent  leur  auto- 
rité. Engagés  indispensablement  à  travailler  au  bonheur  de 
leurs  peuples,  il  ne  le  sont  pas  à  rendre  les  raisons  des 
moyens  qu'ils  prennent  pour  y  réussir,  et  ils  peuvent,  au  gré 
de  leur  prudence,  cacher  ou  révéler  les  mystères  de  leur 
gouvernement.  Mais  dès  qu'il  importe  à  leur  gloire  et  à  la 
tranquillité  de  leurs  peuples  qui  ne  peut  en  être  séparée, 
que  les  motifs  de  leurs  résolutions  soient  connus,  ils  doivent 
agir  à  la  face  de  l'univers  et  faire  éclater  la  justice  qu'ils  ont 
consultée  dans  le  secret  (2).  » 

(1)  Déclaration  du  "21  mars  1757. 

(2)  In-4°,  1719.  Recueil  Cangé,  t.  LXIV.  —  Le  même  langage  se 
retrouve  dans  le  préambule  de  la  décision  qui  exile  le  maréchal  de  Vil» 
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Les  considérants  étaient  encore  ici  en  contradiction  avec 
les  prémisses,  dont  les  termes  hautains  et  presque  insolents, 
que  Richelieu  et  Louis  XIV  auraient  à  peine  osé  formuler, 
étaient,  sous  l'inspiration  du  cardinal  Dubois,  le  résumé  de 
toute  une  doctrine  d'absolutisme  préconisée  surtout  depuis 
un  siècle. 

La  formule  «  par  la  grâce  de  Dieu  »  était  à  tel  point  sanc- 
tionnée par  l'usage  et  par  l'opinion  qu'elle  fut  admise  même 
par  les  réformateurs  de  1789.  Tandis  que  Mirabeau  s'élevait 
avec  force  contre  les  affirmations  autoritaires  de  <  certaine 
science  »,  de  «  pleine  puissance  >  et  de  t  bon  plaisir  »,  il 
ajoutait  :  «  Mais  ces  mois  «  par  la  grâce  de  Dieu  »  sont  un 
hommage  à  la  religion,  et  cet  hommage  est  dû  par  tous  les 
peuples  du  monde  ;  c'est  un  plan  religieux  sans  aucun  danger 
et  précieux  à  conserver  comme  point  de  ralliement  parmi  les 
hommes.  >  11  proposait,  il  est  vrai,  de  compléter  la  formule 
par  l'addition  des  mots  t  et  par  les  lois  constitutionnelles  de 
l'État  >  ;  addition  à  laquelle  se  ralliait  l'archevêque  d'Aix 
Boisgelin.  Un  avocat  alors  obscur,  Robespierre,  demanda  que 
le  texte  des  lois  débutât  de  la  sorte  :  <  Louis,  par  la  grâce  de 
Dieu  et  la  volonté  de  la  nation,  roi  des  Français,  à  tous  les 
citoyens  de  l'Empire  français  (1)  »,  formule  qui  ne  fut  pas 
adoptée,  mais  qui  rappelait  celle  que  Louis  le  Bègue  avait 
employée  (2)  et  qui  devait  se  retrouver  en  partie  dans 
les  actes  de  «  Napoléon  111,  empereur  des  Français,  par  la 
grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  ». 

leroi  en  1722.  «  L'autorité  royale  n'est  comptable  qu'à  Dieu  seul  de  ses 
succès  et  de  l'exécution  de  ses  projets.  Cependant  les  rois  et  les  déposi- 
taires de  leur  puissance  veulent  bien  quelquefois  par  bonté  manifester 
les  raisons  qui  les  font  agir.  D  (Même  Recueil.) 

(1)  Séance  de  l'Assemblée  nationale  du  8  octobre  1789.  Moniteur. 
Napoléon  I"  faisait  suivre  son  nom  des  mots  :  Par  la  grâce  de  Dieu  et 
les  constitutions.  Empereur...  Sous  Louis-Philippe,  le  titre  de  roi  des 
Français  n'était  précédé  ou  suivi  d'aucune  formule  de  ce  genre. 

(2)  Mkericordia  Dei  et  elecfione  populi  rex...  VioUet,  1. 1,  p.  272. 
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ni 

LA    GLOIRE   ET   l'aMOUR. 

La  religion  n'est  pas  la  seule  considération  morale  que  les 
souverains  puissent  faire  valoir  pour  conquérir  et  se  concilier 
l'opinion;  ils  s'adressent  aussi  aux  sentiments  plus  humains, 
mais  véritablement  élevés  et  saisissants,  de  l'honneur  et  de 
la  gloire. 

Quoique  l'autorité  royale  ait  besoin  de  prestige  pour  se  faire 
respecter  des  peuples,  elle  s'affirme  sans  jactance,  à  partir  du 
xi"  siècle.  Tout  en  se  qualifiant  souvent  du  simple  titre  devir 
inluster,  les  Mérovingiens,  et  surtout  les  Carlovingiens,  avaient 
emprunté  aux  empereurs  romains  les  formes  pompeuses  de 
Notre  Sérénité,  Notre  Clémence  ;  de  i^ex  gloriosus,  de  serenis- 
simus  imperator,  augustus  perpetuus  ;  mais  plus  tard,  le  litre 
de  rex  Francorum,  puis  de  roi  de  France,  prévaut.  Si  au 
xiv*  siècle  on  qualifie  le  souverain  d'allitudo,  de  majestas  (1) 
et  de  dominus,  ce  sont  des  expressions  de  respect  que  l'on 
donne  également  aux  seigneurs.  On  ne  fait  pas  suivre  son 
nom  de  ces  épithètes  hyperboliques  et  pompeuses  dont  la 
servilité  officielle  décore  les  monarques  de  l'Orient  ;  le  titre 
de  roi  dit  tout,  il  suffit,  et  si  l'on  ajoute  à  la  suite  «  par 
la  grâce  de  Dieu  >,  c'est  plutôt  un  hommage  rendu  à  une 
puissance  supérieure  que  l'affirmation  d'une  autorité  qui  ne 
connaît  point  de  contrôle  ni  de  frein. 

Le  sentiment  de  l'honneur,  dont  Montesquieu  a  fait  le 
caractère  de  la  monarchie  française,  respire  plutôt  encore 
qu'il  ne  se  formule  et  ne  s'affirme  dans  le  langage  des  sou- 
verains. Cependant  Charles  VI  réforme  la  justice  «  pour  l'hon- 

(1)  Giry,  p.  320.  Le  toi  est  pins  souvent  qaalîfié  de  Beigneur  et  d'*ex- 
cellencQ  ;  ce  n'est  qu'au  xvi»  siècle  que  le  titre  de  majesté,  d'abord  pris 
par  l'empereur,  fut  appliqué  aux  rois  (V**  d'Avenel,  t.  I,  p.  24.) 
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neur  et  le  profit,  dit-il,  de  nous  et  de  notre  peuple  (1)  ». 
Charles  IX  accepte  le  titre  de  protecteur  de  l'Académie,  fondée 
par  Baïf,  parce  qu'il  entend  t  que  tous  les  exercices  qui  s'y  ( 
feront  seront  à  l'honneur  et  accroissement  de  l'État  ».  Dans 
une  ordonnance  de  1635,  prise  contre  des  déserteurs,  on 
dira  que  le  seul  désir  d'acquérir  de  l'honneur,  qui  a  paru 
dans  l'esprit  des  Français,  serait  capable  de  retenir  un  cha- 
cun dans  le  devoir. 

Remarquons  aussi  que  dès  le  xvii*  siècle  les  devoirs  envers 
la  patrie  sont  invoqués.  Dans  un  édit  de  1669,  interdisant  de 
prendre  du  service  à  l'étranger,  Louis  XIV  déclare  que  «  les 
liens  de  la  naissance  qui  attachent  les  sujets  à  leurs  souve- 
rains et  à  leur  patrie  sont  les  plus  indissolubles  et  les  plus 
étroits  de  la  société  civile...  L'obligation  du  service  que  cha- 
cun leur  doit  est  profondément  gravée  dans  le  cœur  des 
nations  les  moins  civilisées  et  universellement  reconnue  ' 
comme  le  premier  des  devoirs  et  le  plus  indispensable.  » 

Le  mot  et  le  sentiment  de  la  gloire  se  rencontrent  plus 
souvent  que  ceux  de  l'honneur  dans  les  déclarations  offi- 
cielles. Ils  sont  souvent  pris  dans  leur  acception  la  plus  haute. 
Dans  une  ordonnance  de  1340,  qui  conférait  des  privilèges  à 
l'Université  de  Paris,  il  est  dit  que  les  rois  acquièrent  de  la 
gloire  en  s'entourant  d'hommes  sages  et  savants.  «  La  vraie 
et  solide  gloire  du  roi,  dit  le  chancelier  Olivier  en  1549,  est 
de  soumettre  sa  Hauteur  et  Majesté  à  justice,  à  rectitude  et 
à  l'observation  de  ses  ordonnances  ».  Louis  XIV  dira  en  1676, 
lorsqu'il  fondera  des  Académies  de  peuiture  dans  les  princi- 
pales villes  :  «  La  splendeur  et  la  félicité  d'un  État  ne  consis- 
tent pas  seulement  dans  la  gloire  des  armes,  mais  à  faire 
éclater  au  dedans  l'abondance  des  richesses  et  fleurir  l'orne- 
ment des  arts  et  des  lettres  ».  Et  le  préambule  d'une  déclara- 
tion de  Louis  XVI  porte  que  «  les  arts  de  peinture  et  de  sculp- 
ture ont  été  destinés  dans  tous  les  temps,  chez  les  peuples 

(1)  Ord.  de  1388. 
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éclairés,  à  concourir  à  la  gloire  nationale  par  des  monuments 
qui  conservent  la  mémoire  des  actions  vertueuses,  des  tra- 
vaux utiles  et  des  hommes  célèbres  (1)  ».  Quelques  années 
auparavant,  Louis  XV,  sanctionnant  les  réformes  judiciaires 
de  Maupeou,  disait  :  t  L'intérêt  de  nos  peuples,  le  bien  de 
la  justice,  notre  gloire  même,  sollicitent  la  réforme  des 
abus...  (2)  ».  Heureux  les  peuples,  si  la  gloire  des  rois  et  la 
gloire  nationale  avaient  toujours  consisté  dans  la  culture  des 
arts  et  le  progrès  de  la  justice  I 

Le  mot  de  gloire  s'applique,  il  est  vrai,  aussi  à  l'exercice 
de  la  toute-puissance  comme  aux  succès  remportés  par  les 
armes.  «  La  puissance  réunie  en  la  personne  du  souverain, 
dit  un  édit  de  1641,  est  la  source  de  la  gloire  et  de  la  gran- 
deur des  monarchies.  »  Au  point  de  vue  militaire,  on  rappelle 
en  1709  «  les  services  des  invalides  de  la  marine,  qui  ont  con- 
tribué à  la  défense  de  l'État,  à  la  gloire  et  au  bien  de  la 
nation  ».  En  1662,  Louis  XIV  avait  tenu  un  langage  plus  royal 
encore  dans  une  déclaration  où  il  maintient  les  franchises 
de  Dunkerque  :  «  Quoique  la  qualité  de  conquérant  ait  tou- 
jours été  prise  pour  le  plus  noble  et  le  plus  élevé  des  titres 
des  rois,  l'amour  paternel  que  nous  avons  pour  nos  sujets  a 
prévalu  sur  notre  propre  gloire  ;  nous  lui  avons  donné  des 
bornes  qu'elle  ne  pouvait  recevoir  que  de  nous-mème  ». 

Superbe  langage,  où  respire  le  sentiment  d'un  pouvoir  qui 
ne  trouve  de  limites  que  dans  sa  conscience,  où  l'on  retrouve 
le  grand  style  du  grand  siècle,  mais  dont  l'élévation  même 
n'est  pas  exempte  d'habileté.  11  est  en  effet  d'une  habileté  qui 
ne  manque  pas  de  noblesse,  de  faire  un  honneur  de  ce  qui 
est  un  devoir  ;  de  parer  le  service  du  roi  et  de  la  patrie  du 
prestige  de  la  gloire,  et  de  donner  une  sorte  d'auréole  au 
sacrifice  accompli  dans  l'intérêt  public.  Mais  il  est  d'une  habi- 
leté supérieure  encore  de  rendre  le  devoir  attrayant,  en  fai- 

(1)  Édit»  de  1676  et  1777. 

(2)  Edit  de  1770. 

NOUVELLE   SÉRIE.  —  XLVI,  53 
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sanl  naître  des  sentiments  d'atlacliement  et  même  d'amour 
entre  le  chef  et  les  membres  do  l'État,  entre  le  roi  et  le 
peuple,  entre  ceux  qui  commandent  et  ceux  qui  obéissent. 

Aux  époques  barbares,  les  souverains  recourent  à  la  me- 
nace plutôt  qu'au  sentiment.  Les  Mérovingiens  parlent  de 
crever  les  yeux  ou  d'abattre  la  tête  à  ceux  qui  voudraient 
résister  à  leurs  lois  (1).  Encore  les  quatre  premiers  Capétiens 
se  servent  de  formules  comminatoires  ;  mais  à  partir  de 
Louis  le  Gros,  et  surtout  de  Louis  Vil,  elles  tombent  en  désué- 
tude (2).  L'autorité  se  croit  assez  reconnue  do  tous,  assez 
sûre  d'elle-même  pour  ne  pas  invoquer  en  sa  faveur  l'inter- 
vention de  la  force. 

Quoiqu'Aristofe  ait  parlé  des  liens  d'amitié  qui  unissent 
le  chef  aux  sujets  (3),  les  souverains,  dans  leurs  rapports 
avec  leurs  administrés,  ne  se  sont  prévalus  que  tardivement 
des  sentiments  d'attachement  qui  pouvaient  exister  entre 
eux.  C'est  seulement  au  xiv*  siècle  que  nous  voyons  un 
prince  déclarer  qu'il  veut  garder  ses  sujets  de  tout  grief  et 
oppressions,  en  considération  «  de  la  bonne  obéissance  et 
parfait  amour  qu'ils  ont  pour  lui  et  sa  couronne  (4)  ».  Sous 
ce  rapport,  les  tuteurs  du  jeune  Charles  VI  parlent  comme 
Charles  le  Sage.  Ils  renchériront  même  sur  la  «  grant  et 
parfaite  amour  des  Français  pour  leur  roi  ».  Bientôt  l'on  pro- 
fessera que  cet  amour  est  réciproque  (5)  ;  et  François  I" 
déclarera  qu'  c  entre  les  rois  de  France  et  leurs  sujets  y  a 
toujours  eu  plus  grande  conglutination,  lien  et  conjonction 

(1)  Fustel  deXoulanges,  La  Monarchie  franque,  p.  183. 

(2)  Luchaire,  Actes  de  Louis  VII,  p.  15. 

(3)  Morale,  tr.   Barthélemy-Saint  Hilaire,  t.  III,  p.  387,  ch.  m  et 

vm, 

(4)  Ord.  de  1379. 

(5)  Discours  du  chancelier  à  l'ouverture  des  États  généraux  de  1484. 
(Isambert.)  —  Aristote  disait  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  réciprocité  d'affec- 
tion entre  le  chef  et  le  sujet.  Le  chef  doit  être  aimé  ;  il  n'a  pas  à  aimer» 
ou  du  moins  il  doit  aimer  d'une  autre  façon.  (Morale,  t.  III,  p.  387.) 
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de  vraye  amour,  naïve  dévotion,  cordiale  concorde  et  intime 
affection  qu'en  quelconque  autre  monarchie  ou  nation  chré- 
tienne... (1)  ». 

Ces  protestations  d'attachement  se  retrouvent  sous    les 
règnes  suivants,  en  s'accentuant  de  la  part  des  souverains. 
Lorsqu'Henri  III  convoque  les  États  généraux  en  4576,  c'est 
pour  faire  sentir  à  ses  peuples  les  fruits  de  «  sa  »  perpétuelle 
amour  et  bienveillance  envers  eux.  En  1588,  il  affirmera  de 
même  «  l'amour  et  l'afïection  paternelle  »  qu'il  leur  porte  (2). 
On  conçoit  que  Henri  IV,  en  convoquant  l'assemblée  des  no- 
tables en  1596,  parle  de  son  violent  amour  pour  ses  sujets  ; 
qu'en  signant  des  ordonnances  d'amnistie,  il  se  soit  déclaré 
«  ému  de  l'amour  extrême  »  qu'il  a  pour  ses  sujets  et  de  sa 
compassion  pour  leurs  misères,  dont  il  se  préoccupe  plus  que 
de  son  intérêt  propre  (3).  Louis  XHf,  en  prenant  des  mesures 
pour  assurer  la  régence  du  royaume,   tiendra  un  langage 
analogue,  plus  accentué  même  encore,  t  Les  choses,  dit-il, 
que   nous  avons    faites   pendant  notre    régne,    n'ont    que 
trop  bien  fait  connaître  l'amour  que  nous  avons  eu  pour 
la  conservation  de  nos  peuples  et  les  soins  que  nous  avons 
pris  pour  leur  assurer  dans  nos  travaux  une  félicité  parfaite  .. 
Et  il  ajoute   que  les  précautions  qu'il   prend  pour  l'avenir 
«    sont    les   preuves    les    plus   certaines    de  sa   tendresse 
envers  eux  ». 

Louis  XIV,  Louis  XV  et  Louis  XVI  parleront  de  même 
(le  leur  amour  pour  leurs  sujets.  Louis  XIV  dit  en  4667: 
«  L'amour  paternel  que  nous  avons  pour  nos  sujets  nous  fait 

(1)  Ane.  lois  françaises,  t.  XII,  p.  217.  —Quand  François  P' part  pour 
l'Italie  en  1515,  il  confie  son  royaume  à  <  un  personnage...  qui  ait  par- 
faicte  amour  ù  nous  et  à  notre  royaume  ». 

(2)  En  1584,  il  ne  voulait  «  rien  délaisser...  de  ce  qu'un  bon  prince, 
père  et  amateur  de  son  peuple  peut  faire  pour  son  soulagement. 

(3)  Édition  de  1596,  *  l'occasiofl  de  la  réduction  du  duc  de 
Mayenne. 
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porter  nos  soins  partout  (1  )  » .  En  inaugurant  son  gouvernement, 
n'avait-il  pas  fait  écrire  :  «  Sa  Majesté  connaissant  qu'elle  ne 
peut  donner  des  marques  plus  grandes  de  son  amour  pour 
ses  peuples  que  de  prendre  elle-même  le  soin  de  l'administra- 
tion de  ses  finances  ».  Louis  XVI  alléguera  presque  les  mêmes 
motifs  en  1783  en  créant  un  comité  des  finances  auprès  de  sa 
personne.  On  s'explique  mieux  qu'ils  soient  invoqués  pour  re- 
médier aux  abus  de  la  justice  (2),  pour  mettre  un  terme  aux 
désordres  de  l'administration  et  des  finances,  comme  pour 
chercher  à  «  conserver  ou  augmenter  l'aisance  des  peuples  »  (3). 

Quelquefois,  «  l'amour,  la  tendresse  »,  l'affection  que  le  roi 
a  apportés  en  naissant  aux  intérêts  d'une  nation,  au  gouver- 
nement de  laquelle  la  divine  Providence  l'a  appelé  »,  ser- 
vent de  prétexte  ou  de  palliatif  à  des  mesures  dictées  par  des 
raisons  de  nécessité  financière  ou  de  convenance  personnelle. 
En  1759,  pendant  la  guerre  de  Sept  ans,  Louis  XV  se  voit  dans 
l'obligation  de  reviser  les  pensions.  «  L'amour  que  nous  por- 
tons à  nos  sujets,  conlinue-t-il,  nous  aurait  fait  rechercher  les 
moyens  de  concilier  les  mouvements  de  notre  tendresse  avec 
l'obligation  où  nous  sommes  de  maintenir  les  droits,  la  sécu 
rite  et  la  gloire  de  notre  couronne.  »  En  1771,  le  même  roi 
constitue  l'apanage  du  comté  de  Provence,  le  futur  Louis  XVIIl; 
sa  «  tendresse  pour  ce  prince  lui  aurait  fait  désirer  de 
lui  donner  des  marques  plus  éclatantes  de  sa  libéralité  ; 
«  mais,  dit-il,  notre  affection  pour  nos  fidèles  sujets  nous  a 
fait  un  devoir  d'y  prescrire  des  bornes,  et  notre  cœur  pater- 
nel n'a  pu  qu'être  attendri  de  le  voir  partager  les  sentiments 
que  nous  ne  cessons  d'avoir  pour  eux  »  (4). 

Si  les  rois  parlaient  de  leur  amour  pour  leurs  sujets,  ils 

(1)  Édit  de  1667  sur  les  biens  communaux.  —  Voir  aussi  l'Ord.  de 
1648  sur  le  fait  de  justice. 

(2)  Ord.  1648. 

(3)  Déclaration  de  février  1776,  sur  la  libre  circulatioD  des  grains. 

(4)  Édit  d'avril  1771. 
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savaient  faire  appel  à  «  l'amour  et  au  zèle  »  que  ceux-ci  leur  por- 
taient (i).  Les  sentiments  du  peuple  pour  son  roi  se  manifes- 
tèrent surtout  au  xviii*  siècle,  en  faisant  décernera  Louis  XV 
le  surnom  de  «  bien-aimé  »,  qu'il  ne  justifiaitpas  à  tous  égards, 
mais  qui  était  un  indice  de  l'état  de  l'opinion  envers  la  per- 
sonne du  souverain.  Dès  1652,  l'anglais  Evelyn  écrivait  :  «  Les 
Français  sont  la  seule  nation  d'Europe  qui  idolâtre  leur  sou- 
verain ;  ils  ont  sans  grande  cérémonie  plus  d'accès  auprès  de 
lui  qu'on  ne  le  voit  en  aucune  autre  cour  de  l'Europe.  Cette 
affabilité  et  cette  liberté  lui  gagnent  tous  les  cœurs  (2).  »  Cent 
ans  plus  tard,  Moore  disait  :  t  Le  mot  roi  excite  dans 
l'esprit  des  Français  des  idées  de  bienfaisance,  de  reconnais- 
sance et  d'amour,  en  même  temps  que  celles  de  pouvoir,  de 
grandeur  et  de  félicité  (3).  »  Et  plus  tard,  le  maréchal  de  Raguse 
apportait  un  témoignage  semblable  :  «  Le  mot  de  roi,  écrivait- 
il  dans  ses  mémoires  (4),  avait  alors  une  magie  et  une  puis- 
sance que  rien  n'avait  altéré  dans  les  cœurs  droits  et  purs. 
Vivant  sous  l'influence  d'une  éducation  qui  transmettait  l'a- 
mour pour  ses  souverains  comme  l'apanage  des  Français,  cet 
amour  devenait  un  espèce  de  culte.  » 

Les  sentiments  d'amour  exprimés  dans  les  préambules 
n'étaient  donc  pas  simplement  une  formule  de  style,  ni  une 
pure  inspiration  de  la  politique.  Ils  avaient  aussi  leurs 
racines  dans  les  meilleurs  instincts  de  l'espèce  humaine.  Cette 
affection  réciproque,  quireposaitsurla  subordination  du  sujet 
au  chef,  ressemblait  aux  rapports  que  la  nature  des  choses 


(1)  Déclaration  demandant  un  don  gratuit  aux  villes.  1758. 

(2)  Extraits  d'Evelyn,  à  la  suite  du  Voyage  de  Lister,  p.  309.  L'abbé 
de  Choisy  dit,  dans  ses  mémoires,  que  les  familiarités  royales  n'étaient 
plus  de  mode,  que  sous  Louis  XIV  on  les  craignait  au  lieu  de  les  aimer  ; 
et  cependant  il  rapporte  qu'à  la  naissance  du  duc  de  Bourgogne,  le  roi 
<  se  faisait  embrasser  à  qui  voulait  ». 

(3)  T.  II,  p.  32. 

(4)  Mémoires  du  dttc  de  Eaguse,  t.  I,  p.  25. 
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établit  entre  le  père  et  les  enfants  (1)  ;  aussi  le  plus  beau  litre 
qu'on  pouvait  décerner  à  un  roi  était  celui  de  «  père  du 
peuple  »,  que  les  États  de  d506  donnaient  à  Louis  XII,  Les 
souverains  regardent  leur  peuple  comme  faisant  partie  de  leur 
famille  ;  et  Louis  XVI,  résumant  la  doctrine,  déclarait  en  1776 
que  «  le  roi  est  le  père  commun  de  tous  ceux  que  la  Provi- 
dence a  soumis  à  son  empire  ;  ils  doivent  être  tous  les  objets 
de  sa  vigilance  et  de  ses  soins  paternels  (2)  ». 

De  ce  sentiment  élevé  de  l'amour  paternel  dérive  le  désir 
d'assurer  le  bonheur  des  peuples.  Jamais  ce  désir  ne  se  formula 
avec  autant  de  force  que  sous  Louis  XVI,  «  Chargés  par  la 
divine  Providence,  dit-il  en  4776,  de  veiller  sans  cosse  au  bon- 
heur des  peuples  qu'elle  nous  a  confiés,  nous  devons  porter 
notre  attentiofi  sur  tout  ce  quî  concourt  à  la  félicité  publique.  » 
Il  parlera  ailleurs  de  «  sa  justice  et  de  sa  bonté  pour  ses 
peuples  >  ;  îl  leur  donnera  «  des  preuves  de  son  amour  pater- 
nel » ,  en  faisant  distribuer  dans  les  provinces  des  boîtes  de 
médicaments  ;  et  dans  les  lits  de  justice  où  il  déployera  la 
puissance  royale  dans  toute  son  étendue,  c'estle  bonheur  des 
peuples  qu'il  invoquera  pour  justifier  les  mesures  qu'il  com- 
pose, et  c'est  ce  rnême  bonheur  qu'alléguera  l'organe  autorisé 
du  Parlement  pour  protester  contre  les  volontés  royales  (3). 
Mais  dès  la  même  année,  ce  langage  officiel  laisse  percer 
le  ressentiment  de  l'ingratitude  de  quelques-uns  des  sujets 
du  roi  à  l'égard  dés  «  témoignages  d'affection  »  et  des  •  vues 
bienfaisantes  «  quil  leur  avait  manifestés  (4).  Malgré   les 

(1)  Chefc  iefe  ptetùiôfs  roîs  francfe,  le  pôtivoir  du  roi  porte  le  même 
aom  qdécelni  du  pèfe  :  jduûâium on  mufidebui'dium.  (Viollet,  1. 1,  p.  §18.) 

(2)  Discours  du  gardé  des  sceaux,  le  12  mars  1776. 

(3)  Discours  de  l'avocat  général  Séguier,  contre  la  suppression  des 
jurandes.  12  tnàî-s  1776. 

(4)  Ord.  sept.  1776,  contre  les  côntrebandîefs.  En  1788,  au  préambule 
de  sa  belle  ordonnance  sur  la  réforme  de  la  procédure  criminelle, 
Louis  XVI  parle  des  biens  qilé  peut  opérer  son  afhoUr  pout-  Bés  peuples. 


LES  PRÉAMBULES  DES  ORDONNANCES  ROYAI-ES.     827 

efforts  qu'il  fait  à  cette  époque  pour  se  concilier  ropinion,  le 
pouvoir  sent  qu'elle  lui  échappe  et  redouble  d'arguments  et 
de  protestations  pour  la  retenir. 

Jamais  on  ne  parla  davantage  de  l'amour  réciproque  du  roi  et 
de  son  peuple  qu'au  début  de  la  Révolution.  Lorsque  Louis  XVI 
se  fut  laissé  conduire  à  Paris,  le  17  juillet  1789,  le  président  de 
l'assemblée  des  électeurs  de  Paris  lui  dit  :  €  Le  trône  des  rois 
n'est  jamais  plus  solide  que  lorsqu'il  a  pour  base  l'amour  et 
la  fidélité  du  peuple.  »  Lally-Tollendal  dit,  en  parlant  du  roi: 
«  Il  a  voulu  placer  sa  puissance  et  sa  grandeur  dans  notre 
amour,  n'être  obéi  que  par  l'amour...  n'être  gardé  que 
par  l'amour...  »  et  Louis  XVI  de  répondre  :  «  Mon  peuple  peut 
toujours  compter  sur  mon  amour  1  (1)  » 


IV 

LA  JUSTICE. 

La  religion,  la  gloire,  l'amour,  ne  suffisent  pas  toujours 
pour  attirer  et  retenir  les  âmes.  D'autres  moyens  sont  sou- 
vent nécessaires  pour  conduire  les  hommes;  il  faut  s'adresser 
à  leurs  instincts  et  à  leurs  besoins  ;  il  faut  leur  persuader 
que  le  pouvoir  auquel  ils  obéissent  a  surtout  en  vue  leur 
intérêt  et  l'ullUté  publique  et  qu'il  est  seul  capable  de  les 
sauvegarder. 

«  L'amitié  ou  affection  civile,  dit  Arislote  (2),  repose  sur  l'inté- 
rêt, en  vue  duquel  elle  s'est  surtout  formée...  La  plus  puis- 
sante de  toutes  les  amitiés,  dit-il  aussi,  est  l'amitié  par  inté- 
rêt. »  Si  l'utilité  est  la  raison  d'être  elle  but  de  toutes  les  insti- 
tutions sociales  et  politiques,  il  faut  remarquer  cependant 
qu'elle  ne  consiste  pas  seulement  dans  la  satisfaction  à  don- 
Ci)  Moniteur  du  29  juillet  1789. 
(2)  Aristote,  t.  VII,  Morale,  p.  413. 
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ner  aux  besoins  matériels,  mais  dans  l'ordre  et  la  paix  inté- 
rieure que  doit  assurer  la  justice. 

Sans  remonter  jusqu'aux  anciens  Égyptiens,  chez  qui 
régnait  «  la  notion  de  la  justice  divine  dans  l'autre  vie  et  de 
la  justice  royale  dans  celle-ci  (1)  »,  on  peut  dire  que  la  pra- 
tique de  la  justice  a  été  regardée  comme  la  première  con- 
dition de  l'autorité  suprême  dans  les  nations  chrétiennes. 
Saint  Grégoire  écrivait  aux  rois  Théodeberl  et  Thierry  que  le 
souverain  bien  chez  les  rois  était  la  pratique  de  la  justice.  La 
loi  des  Burgondes  parle  de  l'amour  de  la  justice,  par  laquelle 
les  pouvoirs  terrestres  se  maintiennent  (2).  Comme  Clotaire, 
Hugues  Capet  proclamera  que  sa  mission  est  de  rendre  jus- 
tice à  tous  et  par  tous  les  moyens.  «  Les  rois,  dit-il,  ne  sont 
institués  que  pour  examiner  avec  sagacité  les  droits  de  cha- 
cun, retrancher  tout  ce  qui  est  nuisible  et  propager  tout  ce 
qui  est  bon.  »  Charles  Vil  professera  que  «  les  royaumes, 
sans  bon  ordre  de  justice,  ne  peuvent  avoir  durée  ni  fermeté 
aucune  ».  Louis  XII  dira  de  même  :  «  Justice  est  la  première 
et  plus  digne  des  vertus  cardinales  »  ;  et  il  rendra  à  son  pré- 
décesseur ce  témoignage  :  «  Ce  royaume,  par  la  grâce  de 
Dieu,  a  été  de  tout  temps  mieux  régi  et  mieux  gouverné  que 
toute  autre  monarchie  en  justice  (3)  ». 

Les  définitions  de  la  justice  se  répercutent  d'âge  en  âge, 
dans  le  langage  officiel,  comme  d'écho  en  écho.  C'est  la  jus- 
tice «  qui  fait  régner  les  rois  en  leur  royaume,  autrement  ne 

(1)  D'Aibois  de  Jubainville,  Cov/rs  de  littérature  celtique,  t.  vu,  p.  9. 
—  «  Toutes  les  constitutions  politiques,  dit  Aristote,  ne  sont  que  des 
formes  de  la  justice.  Un  Etat  est  une  association,  et  une  association 
ne  se  maintient  que  par  la  justice.  »  (^Morale,  liv.  VII,  ch.  ix.) 

(2)  Pertz,  Monumenta  Germaniœ  legum,  t.  III,  p.  326. 

(3)  Ord.  1453,  1498.  Louis  XII  veut  lui-même  donner  audience  à  ses 
sujets,  comme  saint  Louis,  les  fêtes  et  dimanches  à  l'heure  de  la  messe. 
Louis  XIV  fixe  un  jour  par  semalae  oii  tous  ceux  qui  ont  des  demandes 
ou  des  plaintes  à  lui  faire  sont  admis  dans  son  cabinet.  (Mémoires  de 
Louis  XIV,  t.  II,  p.  22^.) 
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serait  que  confusion  »  ;  c'est  e  le  plus  solide  fondement  de  la 
durée  des  Etats,  en  ce  qu'elle  assure  le  repos  des  familles  et 
le  bonheur  des  peuples  »  ;  c'est  <  la  fonction  la  plus  auguste 
de  la  puissance  souveraine,  et  la  plus  importante  pour  le 
bonheur  et  la  tranquillité  des  sujets  (1)  ».  Et  sous  l'influence 
des  idées  humanitaires  préconisées  par  Turgot,  le  garde  des 
sceaux,  parlant  au  nom  de  Louis  XVI,  dit  en  1776  :  «  La  jus- 
tice est  la  véritable  bonté  des  rois  (2)  ». 

Il  ne  suffit  pas  de  proclamer  les  mérites  et  les  bienfaits  de 
la  justice  ;  il  faut  s'efforcer  de  la  rendre  plus  digne  de  l'idéal 
qu'on  s'en  est  formé  ;  il  faut  la  protéger  contre  la  violence  ou 
la  faiblesse  de  ceux  qui  l'exercent,  non  moins  que  contre 
l'action  de  ceux  qui  peuvent  la  dominer,  l'entraver  ou  la  cor- 
rompre. Pour  y  parvenir,  de  nombreuses  ordonnances  furent 
promulguées,  surtout  depuis  que  la  royauté  eut  fait  préva- 
loir sa  juridiction  sur  celles  de  la  féodahté  affaiblie.  Elle  pro- 
cède d'abord  par  réformes  locales,  comme  sous  Louis  le 
Gros,  qui  modifie  de  c  mauvaises  coutumes  »  à  Bourges  ; 
comme  sous  Louis  le  Jeune,  qui  «  abat  »  des  coutumes  à 
Orléans  parce  qu'elles  «  n'étaient  pas  profitables  à  la 
ville  (3)  ».  Elle  aura  de  plus  hautes  visées  sous  saint  Louis, 
lorsqu'il  publie  ses  Établissements,  «  pour  que  le  peuple 
qui  est  au-dessous  nous  puisse  vivre  loyalement  et  en  pés,  et 
que  li  uns  se  garde  de  forfaire  à  l'autre  »  ;  et  Charles  VII  dira 
en  1462,  en  créant  un  parlement  à  Bordeaux  :  «  La  sollici- 
tude des  rois  doit  surtout  se  montrer  en  faisant  régner  dans 
leur  royaume  la  justice,  la  plus  éclatante  des  vertus,  afin 
qu'elle  remédie  aux  vexations,  aux  maux  et  à  la  peine  des 

(1)  Ord.  1539,  1667,  1756. 

(2)  Les  rois  ont  été  élus  pour  faire  justice,  dit  le  chancelier  de  L'Hô- 
pital aux  Etats  généraux  de  1560.  Dans  le  sceau  de  France,  ajoute-t-il, 
n'est  gravée  la  figure  du  roi  armé  et  à  cheval,  mais  séant  en  son  trône 
royal,  mandant  et  faisant  justice.  (G.  Picot,  jffwf.  des  États  généraux,  t.  II, 
p.  33.) 

(3)  Ord.  1118, 1168. 
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sujets,  afin  que  la  rùipublique  (respubliea)  ^oii  maintenue, 
par  la  faveur  du  ciel,  dans  la  douceur  et  l'aménité  de  la 
paix  ». 

Au  XVI"  siècle,  le  langage  officiel  s'inspire  des  plus  hautes 
maximes  des  pliilosophies  antiques.  Parlant  au  nom  du  roi 
dans  un  lit  de  justice,  le  «hancelier  Olivier  rappelle  que  Pla- 
ton a  dit  que  «  la  République  est  heureuse  en  laquelle  le 
prince  est  obéi  d'un  chacun  et  lui  obéit  à  la  loi  ».  Il  cite  aussi 
Cicéron,  disant  :  «  C'est  une  grande  honte  quand  en  une  Ré- 
publique les  uns  sont  grièvement  punis  et  les  autres,  pour 
un  même  fait,  ne  le  sont  pas  seulement  ». 

Depuis  que  l'exercice  de  la  justice  avait  été  délégué  par  les 
princes  et  les  barons  à  des  juges  spéciaux,  la  justice  était 
devenue  moins  arbitraire  et  plus  savante,  mais  en  même 
temps  moins  prompte  et  plus  coûteuse.  Aussi  ne  cesse-t-on 
de  prendre  des  mesures  pour  remédier  à  ses  abus,  en  dimi- 
nuant «  l'effrénée  multitude  »  de  ceux  qui  sont  chargés  delà 
rendre  et  d'en  exécuter  les  décisions,  en  veillant  à  leur  ins- 
truction (1),  en  cherchant  à  diminuer  les  formes  et  la  lon- 
gueur des  procès,  en  mettant  les  tribunaux  à  la  portée  des 
justiciables.  Toutes  ces  ordonnances  sont  prises  dans  l'in- 
térêt du  plus  grand  nombre  ;  François  I"  veut  abréger  en 
Bretagne  les  procès  *  demeurés  indéfinis  et  eomme  immor- 
tels, au  grand  déshonneur  et  esclandre  de  la  justice,  fouUe, 
oppression...  pertes  et  dommages  de  nos  sujets  (2)  «.  En 
1452,  on  avait  rendu  aux  juges  ordinaires  certaines  des  attri- 
butions des  élus,  parce  que  ceux-ci  <  tenaient  leurs  sièges  si 
loin...  que  les  pauvres  laboureurs  et  autres  gens  »  étaient 
obligés  «  de  faire  grands  dépens  et  perdre  plusieurs  journées 
pour  aller  comparoir  devant  eux  ».  Lorsqu'on  1552,  Henri  II 
établit  les  présidiaux,  c'est  dans  l'intérêt  de  ses  sujets,  qui 

(1)  Règlemetjt  pôUt-  lés  éooleâ  de  di-oit,  1700. 

(2)  L<;s  procès  sont  «  immortels  »,  même  au  grand  conseil.  Ord.  1539. 
Voir  aussi  Ord.  de  1510. 
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«  consument  leurs  meilleurs  ans,  avec  leurs  biens,  facultés 
et  substances,  à  la  poursuite  d'un  procès  sans  en  pouvoir 
voir  la  fin...  en  chose  si  serve  el  si  illibérale  que  cette  occu- 
pation (1)  ». 

Le  désir  de  rendre  la  loi  écrite  plus  conforme  à  la  loi  natu- 
relle et  à  l'humanité  respire  dans  le  texte  de  plusieurs 
ordonnances,  surtout  au  xviif  siècle.  A  l'imitation  des  empe- 
reurs romains,  qui,  «  écoutant  la  voix  de  la  nature  et  les 
conseils  de  l'humanité,  avaient  adouci  la  rigueur  de  l'an- 
cienne loi  civile  j,  Louis  XV,  promulguant  en  1729  un  édil 
sur  les  successions,  déclare  que  son  but  est  d'arriver  à 
«  cette  parfaite  uniformité  de  jurisprudence  qui  est  aussi 
honorable  au  législateur  qu'avantageuse  à  ses  sujets  ».  Déjà 
en  1540,  François  !«'  avait  voulu  établir  un  aunage  uniforme 
dans  tout  le  royaume,  pour  corriger  «  fraudes,  fautes  et  mal- 
versations »,  faire  garder  «  équité,  foy  et  loyauté,  obvier  et 
extirper  tous  procès...  » 

Eh  attendant  l'uniformité  des  lois,  l'État  cherche  à  tenir 
la  balance  de  la  justice  égale  entre  les  puissants  et  les 
faibles.  Sous  un  régime  démocratique,  il  doit  préserver  de 
l'oppression  de  la  majorité  la  partie  la  moins  nombreuse  de 
la  population  ;  sous  tin  régime  aristocratique,  ce  sont  les  plus 
nombreux  qtii  sont  les  plus  faibles,  et  c'est  en  leur  faveur  qu'il 
doit  intervenir.  Delà,  la  sollicitude  que  témoignent  certains  sou- 
verains aux  classes  inférieures  ;  elle  est  la  raison  d'être  de  leur 
autorité  et  la  source  la  plus  haute  dé  leur  popularité.  Charle- 

(1)  Louis  XV,  eti  éttibHRsant  les  conseils  supérieurs  eu  4771,  dit: 
et  Nous  avons  reconnu  que  \a.  véntilité  des  oflBces,  introduite  par  le 
malheur  des  temps,  était  un  véritable  obstacle  au  choix  de  nos  officiers 
et  éloignait  souvent  de  la  magistrature  ceux  qui  en  étaient  les  plus 
dignes  par  leur  talent  et  leot  taét-ite  ;  que  nous  devions  à  nos  sujets  une 
justice  prompte,  pure  et  gratuite...  ♦  Le  préambule  de  l'ordoûnance  ori- 
ininelle  de  1788  contient  aussi  l'eSposé  de  raisons  pleines  de  sagesse,  où 
se  fait  sentir  l'influence  des  doctrines  nouvelles,  qui  allaient  triompher 
sous  la  Révolution. 
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magne  proclame  maintes  fois  clans  ses  Capilulaires  «  que  les 
veuves,  que  les  orphelins,  que  tous  ceux  qui  sont  faibles 
vivent  en  paix  sous  notre  défense,  et  qu'on  respecte  leurs 
droits  »  !  Il  défend  aux  comtes  de  contraindre  les  hommes 
libres  au  travail,  aux  grands  propriétaires  d'exercer  des  vio- 
lences sur  les  petits  (1).  Les  rois  chrétiens  de  Jérusalem 
prêtent  serment  de  «  garder...  l'église,  les  veuves  et  les 
orphelins  »  dans  tous  leurs  droits  (2).  Combien  de  fois  est-il 
question  dans  les  préambules  de  défendre  le  «  pauvre 
peuple  »  contre  les  charges,  la  «  foule  »  et  les  exactions  qu'il 
subit  ;  d'accorder  une  protection  spéciale  à  ceux  à  qui  la  fai- 
blesse de  leur  âge  la  rend  encore  plus  nécessaire,  et  «  sur- 
tout... à  cette  classe  d'hommes  qui  n'ont  de  propriété  que 
leur  travail  et  leur  industrie  (3)  »  !  Louis  XIV,  en  établissant 
les  Grands  jours  d'Auvergne,  a  pour  but  de  sauvegarder  les 
intérêts  des  «  personnes  faibles  et  misérables,  qui  ne  trouvent 
aucun  secours  dans  l'autorité  de  la  justice  >.  Lorsqu'il  prend 
en  main  les  intérêts  des  communautés  villageoises  contre  les 
abus  d'autorité  et  d'influence  des  seigneurs  et  des  officiers, 
il  affirme  qu'il  n'a  «  rien  davantage  à  cœur  que  de  garantir 
les  faibles  de  l'oppression  des  plus  puissants  et  faire  trouver 
aux  plus  nécessiteux  du  soulagement  dans  leurs  misères  (4)  ». 
Jamais  cette  sollicitude  ne  s'était  exprimée  avec  plus  de 
force  que  dans  un  édit  de  François  P"",  ordonnant  «  de  courir 
sus  aux  aventuriers,  pillards  et  mangeurs  de  peuple  ».  Dieu 
l'a  appelé  à  protéger  «  tous  les  estats  du  royaume  »,  dit-il, 
spécialement  «  l'état  commun  populaire,  qui  est  le  plus 
faible,  le  plus  humble  et  le  plus  bas,  et  le  moins  congnois- 
sant  de  tous  les  autres  états,  et  par  ce  plus  aisé  à  fouler, 

(1)  Fustel  de  Coulanges,  Origines  du  régime  féodal,  Revue  dea  Deux' 
Mondes,  iS74:,  t.  IV.  p.  573.  Voir  aussi    Capitnlaires  de  797. 

(2)  Michelet,  Origines  du  droit  français^  p.  122. 

(3)  Édita  1743,  1776. 

(4)  Édit  d'avril  1667. 
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opprimer  et  offenser,  et  naturellement  et  raisonnablement  a 
plus  besoin  que  tous  autres  de  bonne  ^arde,  support  et 
défence...  »;  il  mérite  d'autant  mieux  cet  appui,  <  le  commun 
peuple  de  France,  qu'il  a  toujours  été  doux,  humble  et  gra- 
cieux en  toutes  choses  ».  Et  François  I*'  ajoute  :  «  Le  vrai 
moyen  par  lequel  les  rois  peuvent  et  doivent  conserver,  per- 
pétuer et  augmenter  l'amour  qui  existe  entre  eux  et  leurs 
peuples,  consiste  en  justice  et  en  paix  ;  en  justice,  la  faisant 
rendre  et  administrer  pure,  bonne,  égale  et  brève,  sans 
aucune  acception  de  personne...  ;  en  paix  dehors  et  dedans 
le  royaume  ;  sur  toute  chose  en  la  paix  intrinsèque,  faire 
vivre  le  bonhomme  sous  l'aile  et  protection  de  son  roi,  man- 
ger son  pain  et  vivre  sur  le  sien  en  repos,  sans  être  vexé, 
battu,  pillé,  tourmenté  ni  molesté  sans  propos,  qui  est  le  plus 
grand  heur,  contentement  et  trésor  qu'un  roi  puisse  acquérir 
à  son  peuple,  et  par  lequel  le  peuple  se  rend  plus  enclin  à  la 
bénévolence  et  obéissance  de  son  prince  (1)  ». 

Faire  régner  la  paix  entre  les  hommes  par  la  justice,  c'est 
une  des  premières  missions  de  l'Étal.  «  L'objet  principal  de 
la  politique,  disait  Aristote,  paraît  être  de  créer  l'affection  et 
l'amitié  entre  les  membres  de  la  cité.  »  Aussi  l'État  inter- 
vient-il comme  pacificateur  et  comme  arbitre  dans  les  que- 
relles féodales  et  civiles,  t  Du  debvoir  de  la  royale  puissance, 
écrit  saint  Louis,  nous  voulons  moult  de  cuer  la  pais  et  le 
repos  de  nos  sougés...  et  si  avons  moult  grant  indignation 
en  contre  ceux  qui  injures  leur  font  et  qui  ont  envie  de  leur 
pais  et  tranquillité  (2).  »  Que  d'ordonnances  ont  été  rendues 
aux  temps  de  troubles  et  de  guerres,  pour  faire  régner  la 
paix  et  le  repos  public  dans  le  royaume,  pour  procurer  la 
paix,  la  tranquillité,  le  profit  et  la  sécurité  des  sujets,  et  sur- 

(1)  Édit  de  1523. 

(2)  Réformation  des  mœurs  dans  le  Languedoc,  4254.  En  4275,  oh 
tâche  de  pourvoir  à  la  tranquillité  des  sujets  :  subjectorum  quieti  provi- 
dere. 
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tout  dans  le  but  de  les  tenir  en  bonne,  vraie  paix  et  amour 
et  tranquillité...  et  plus  simplement  «  en  vraye  paix  et  tran- 
quillité (i)  ».  Un  règlement  sur  le  droit  de  guet  sera  publié 
en  1479  «  pour  faire  vivre  les  sujets  en  paix  et  union  les  uns 
avec  les  autres,  et  obvier  qu'entre  los  grands  et  les  petits  se 
esmeuvent  et  continuent  telles  rancunes  », 

C'est  dans  ce  but  qu'il  est  défendu,  en  1361,  aux  nobles  de 
se  faire  la  guerre;  qu'à  maintes  reprises  on  interdit  le  port 
d'armes,  et  même,  en  1539,  celui  des  masques  ;  qu'on  pres- 
crit, en  1626,  le  rasement  de  plusieurs  places  fortes  et  châ- 
teaux de  l'intérieur,  «  afin,  dit-on,  de  maintenir  les  provinces 
en  grande  tranquillité  »  ;  qu'après  avoir  interdit  les  tour- 
nois (2),  on  proscrit  les  duels  par  des  édits  souvent  réitérés. 

V 

l'utilité   PUBLIQUJ5 

La  doctrine  de  l'utilité  publique,  eja  vue  de  laquelle  sont 
prises  toutes  ces  dispositions,  se  précise  surtout  lorsque 
l'unité  monarchique  tend  à  se  substituer  au  particularisme 
féodal.  En  1190,  Philippe-Auguste  proclame  que  «  le  devoir 
royal  consiste  à  pourvoir  de  toutes  les  manières  aux  intérêts 
publics,  et  à  mettre  l'utilité  publique  avant  la  sienne  (3)  ». 
Cette  doctrine  apparaît  surtout  au  xiii'  siècle,  dans  le  livre  de 
Beaumanoir,  dans  les  décrets  des  canonistes  comme  dans  les 
préambules  des  Établissements  royaux  (4).  Le  «  commun 

(1)  Ord.  1313,  1325,  1361,  1374,  1382,  etc. 

(2)  Ord.  1405  «  ...Attendus  des  haynes,  débas  et  controverses  qui  pour 
occasion  de  ce  seraient  en  voye  de  se  mouvoir  entre  eux.  »  On  les  avait 
interdits  déjà  en  1314,  «  considérant  la  grant  destruction  et  mortalité  de 
chevaux,  et  aucunes  fois  de  personnes  ». 

(3)  II  le  répète  daae  son  testament  :  Suœ  utilitati  privaiœ  publicam 
anteferre. 

(4)  Langlois,  p.  287. 
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profit  du  royaume  >,  l'utilité  des  sujets,  pro  communi  omnium 
utiiUate  (1215),  pro  bono  communi  et  utilitate  publica,  le 
profit  de  nous  et  du  commun  et  de  notre  peuple,  «  l'évident 
profit  et  utilité  de  nos  sujets  »,  reviennent  maintes  fois  dans 
les  considérants  des  lois  (1).  Dès  la  fin  du  xiv*  siècle,  où  l'in- 
fluence du  droit  romain  est  devenue  prépondérante,  le  mot 
de  respublica,  de  la  chose  publique  (2),  est  souvent  employé. 
Auxvi^  siècle,  il  est  question  du  bien  de  la  chose  publique,  de 
l'intérêt  de  nous  et  de  la  chose  publique,  de  «  la  chose 
pubhque  du  royaume  (3)  »  ;  on  va,  en  1549,  jusqu'à  prescrire 
la  réforme  des  habits,  parce  que  les  gentilshommes  dissipent 
leurs  biens  au  lieu  de  l'employer  au  service  du  roi  et  de  la 
«  chose  pubhque  ». 

L'utilité  pubhque  s'apphque  à  tout  ;  elle  peut  servir  à  jus- 
tifier les  mesures  les  plus  sages  comme  les  plus  violentes  ; 
elle  peut  être  invoquée  comme  le  salut  pubhc,  et  motiver 
l'exécution  ou  la  suspension  des  lois  ;  elle  sert  d'argument 
pour  la  sauvegarde  des  intérêts  moraux  comme  des  intérêts 
matériels.  De  là  chez  les  gouvernements  la  tendance  à  s'in- 
gérer dans  des  questions  qui  pourraient  leur  rester  étran- 
gères, à  étendre  leur  patronage  et  leur  tutelle  sur  des 
domaines  où  devrait  dominer  l'initiative  individuelle,  fami- 
liale ou  collective.  Ce  patronage  (4)  n'en  est  pas  moins  légi- 
time lorsqu'il  s'exerce  à  défaut  des  autres  et  en  faveur  des 
faibles.  La  protection  de  l'agriculture  et  du  commerce  inspire 
un  grand  nombre  d'ordonnances,  et  cette  protection,  qui  sur- 
tout au  xvii"  siècle  devient  abusive,  se  justifie  fréquemment 

(1)  Ord.  1306,  1353, 1360,  1378,  1414,  etc, 

(2)  Ord.  de  1388,  1392,  1415,  L'office  des  rois  est  de  bien  gouverner  et 
administrer  sagement  toute  la  chose  publique  (1392),  Lee  mots  huma- 
nam  républicain  regenclam  so  trouvent  dans  une  charte  royale  de  1068. 

(3)  Ord.  4543,  1521,  1529,  1555,  1365. 

(4)  Sur  le  patronage  royal,  voir  l'introduction  de  M.  Th.  Funck  Bren- 
\  tano  au  Traité  d'économie  politique  de  Montcbrestien. 
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par  le  désir  de  protéger  le  travail  des  hommes  appartenant 
aux  classes  inférieures,  et  de  favoriser  le  développement  de 
la  richesse  et  de  l'aisance. 

«  La  force  et  la  richesse  des  princes,  disait  Henri  IV,  con- 
sistent en  l'opulence  et  le  nombre  de  leurs  sujets.  Et  le  plus 
grand  et  légitime  gain  des  peuples  procède  principalement 
du  labour  et  culture  de  la  terre  (1),  »  C'est  pourquoi,  depuis 
longtemps,  les  rois  avaient  protégé  le  laboureur,  le  bon- 
homme, non  seulement  contre  les  violences  des  gens  de 
guerre  et  les  excès  du  fisc,  mais  contre  des  vexations  dom- 
mageables et  les  poursuites  de  ses  créanciers.  Dès  130o,  Phi- 
lippe le  Bel  interdit  de  «  prendre  bestes  de  charrue  ou  de 
labourage,  même  pour  lui  ».  Les  édils  prescrivant  l'insaisissa- 
bilité  des  bestiaux  furent  renouvelés  à  diverses  reprises  pour 
«  favoriser,  comme  le  dit  Charles  IX  en  1571,  soulager,  main- 
tenir et  conserver  nos  pauvres  sujets,  spécialement  ceux  qui 
cultivent  la  terre...  les  maintenir  en  telle  franchise  et  liberté, 
que  nul  leur  créditeur  ou  autre,  pour  quelque  occasion  que 
ce  soit,  les  puisse  exécuter  en  leurs  personnes  ou  meubles 
servant  au  fait  du  labourage  ».  L'abolition  de  la  corvée  par 
Turgot  fut  plus  tard  motivée  par  le  désir  de  «  protéger  l'agri- 
culture, qui  est  la  véritable  base  de  l'abondance  et  de  la 
prospérité  publique  ».  Mais  lorsque  l'État  défend,  en  1539, 
de  se  servir  de  bois  de  chêne  pour  les  échalas  des  vignes,  ne 
semble-t-il  pas  outrepasser  ses  droits,  même  lorsqu'il  appuie 
sa  décision  sur  son  désir  de  régler  et  de  mesurer  selon  la 
raison  «  toutes  choses,  tant  grandes  que  petites,  concernant 
le  bien  des  sujets  »?  11  justifiait  mieux,  en  4782,  l'exemption 
de  l'impôt  du  vingtième  sur  les  futaies,  en  alléguant  l'utihté 
d'en  favoriser  la  conservation,  «  afin  de  multiplier  les  bois 
nécessaires,  tant  pour  le  service  de  la  marine  que  pour  les 
autres  constructions  ». 

Si  l'on  interdit  la  chasse  aux  roturiers  et  aux  paysans,  on 

(1)  Ord.  de  1598,  sur  le  défrichemeat  des  marais. 
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n'avoue  pas  toujours  qu'on  le  fait  pour  la  réserver  au  roi  et 
aux  gentilshommes,  mais  on  invoque  «  le  bien  de  la  ciiose 
publique  ».  Les  roturiers,  dit-on  en  1395,  en  '\À3i,  en  1515  et 
1550,  perdraient  à  la  chasse  le  temps  qu'ils  devraient  em- 
ployer au  labourage  et  aux  arts  mécaniques,  au  grand  détri- 
ment et  diminution  du  bien  de  la  chose  publique.  En  1463, 
nous  voyons  en  revanche  le  droit  de  chasse  octroyé  aux  habi- 
tants du  Dauphiné,  pour  que  «  les  nobles  ne  soient  pas 
oiseux  »,  et  pour  faire   payer  aux  non  nobles  une  rente 
annuelle  et  spéciale.   La  pèche  est  aussi   réglementée  en 
1326,  pour  empêcher  la  dépopulation  des  rivières,  «  laquelle 
tourne  au  grand  dommage,  tant  des  riches  comme  pauvres 
gens  et  de  nous,  et  de  notre  droit  royal,  à  qui  appartient 
curer  et  penser  du  bon  estât  et  profit  commun  du  royaume  ». 
Les  mesures  prises  pour  réglementer  ou  rendre  libre  le 
commerce  des  blés  sont  inspirées,  avec  plus  de  raison  encore, 
par  le  souci  de  l'intérêt  public.  Ces  mesures  étaient  d'ordi- 
naire réclamées  par  l'opinion,  et  en  les  décrétant,  l'État  se 
préoccupait,  selon  les  circonstances,  des  besoins  des  produc- 
teurs ou  de  ceux  des  consommateurs.  On  ne  saurait  nier 
qu'il  ait  agi  avec  le  désir  désintéressé  de  soulager  les  peuples, 
soit  en  permettant  ou  en  proscrivant  l'entrée  des  blés  étran- 
gers, soit  en  poursuivant  les  accapareurs,  soit  en  s'efforçant 
de  remédier  à  renchérissement  des  denrées  par  des  approvi- 
sionnements ou  des  achats  destinés  à  être  portés  sur  les 
marchés  ;  et  cependant,  il  n'est  pas  de  mesures  qui  aient 
donné  lieu  à  plus  d'attaques,  et  l'odieuse  et  ridicule  légende 
du  pacte  de  famine  contribua  à  détacher  de  la  Monarchie 
l'opinion  publique  et  à  la  ranger  du  côté  de  la  Révolution. 
Les  rois  étaient  restés  fidèles  néanmoins  à  leur  politique 
séculaire  ;  à  diverses  reprises  ils  avaient  proscrit  les  accapa- 
rements de  blés  faits  par  avarice  ou  cupidité.  «  A  cause  de 
quoi,  disait  François  I»'  en  1531,  le  blé  s'est  enchéri  grande- 
ment, et  le  peuple  en  a  eu  grande  faute,  à  notre  grand  regret 
et  déplaisir  ».  Louis  XIV,  se  déclarant,  en  1693,  e  informé 

NOUVKU^B   SÉRIE.    —   XLVl  54 
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que  la  rareté  et  la  cherté  des  blés  provient  moins  de  la  disette 
que  de  l'artifice  des  marchands  *,  prend  des  mesures  «  pour  le 
bien  et  soulagement  de  ses  sujets,  particulièrement  des 
pauvres  », 

Les  décisions  les  plus  contraires  se  justifient  par  des  rai- 
sons également  plausibles  :  si  l'on  interdit  l'exportation  des 
blés,  c'çst  »  pour  maintenir  l'abondance  dans  le  royaume  et 
faire  subsister  avec  plus  de  facilité  les  troupes  dans  le  quar- 
tier d'hiver  (1)  »;  si  Henri  11  permet  la  hbre  circulation  des 
grains,  c'est  «  parce  qu'il  a  toujours  été  connu  par  commune 
expérience  que  le  principal  moyen  de  faire  les  peuples  aisés, 
riches  et  opulens,  a  été  et  est  la  liberté  du  trafic  qu'ils  font 
avec  les  voisins  et  les  étrangers  (2)  ».  Colbert  agira  de  même 
pour  que  «  l'abondance  des  récoltes  puisse  être  utile  et  avan- 
tageuse aux  cultivateurs  ».  Plus  tard,  sous  l'influence  des 
doctrines  des  physiocrates,  la  liberté  de  sortir  et  d'entrer  des 
grains  fut  plus  que  jamais  proclamée,  «  comme  propre  à  ani- 
mer et  à  étendre  la  culture  des  terres...  à  écarter  le  mono- 
pole... à  entretenir  entre  les  nations  la  communication 
d'échanger  du  superflu  contre  le  nécessaire...  enfin  pour 
assurer  le  bonheur  des  peuples  (3)  ».  Même  si  l'on  se  croit 
obligé  d'empêcher  l'exportation,  un  avis  du  Conseil  de  1722 
dira  que  cette  mesure  est  provisoire,  «  jusqu'à  ce  que  Sa  Ma- 
jesté ait  pris  des  mesures  définitives  pour  conciUer  la  liberté 
du  commerce  avec  la  sûreté  de  la  subsistance  publique  ». 

Ce  ne  fut  pas  la  dernière  fois  que  le  principe  de  la  liberté 
du  commerce  des  grains  dut  céder  devant  la  nécessité  des 
faits  et  les  réclamations  de  l'opinion.  Loménie  de  Brienne 
constatait  en  1787  qu'il  avait  fallu  à  diverses  reprises  la  sus- 
pendre depuis  dix  ans  ;  mais  il  ajoutait  qu'elle  devait  être 
désormais  regardée  comme  la  règle  normale  dans  le  royaume, 

(1)  Clément,  Hiat.  de  Colbert,  t.  II,  p.  67. 

(g)  Édit  de  1557,  permettant  l'exportation  des  grains. 

(3)  ^dit  de  1764. 
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parce  qu'elle  était  seule  conforme  aux  principes  de  la  justice. 
«  Il  n'est  pas  rare,  proclamait-il,  que  les  vérités  politiques 
aient  besoin  du  temps  et  de  la  discussion  pour  acquérir  une 
sorte  de  maturité  ;  ce  n'est  qu'insensiblement  que  les  pré- 
jugés s'affaiblissent,  que  les  fausses  lumières  se  dissipent  et 
que  l'intérêt  public,  comme  inséparable  de  la  vérité,  finit  par 
prévaloir  et  subjuguer  tous  les  esprits  (1)  ». 

C'étaient  là  des  illusions  que  l'avenir  devait  démentir.  Il  est 
plus  facile  de  proclamer  des  principes  que  de  les  appliquer, 
tout  en  les  faisant  de  plus  en  plus  accepter  par  l'opinion.  Le 
commerce  des  objets  fabriqués,  comme  celui  des  blés,  devait 
être  l'objet  de  la  sollicitude  de  la  Monarchie,  qui  tantôt  le 
protégeait  par  la  réglementation  et  les  privilèges,  tantôt  en 
favorisait  l'accroissement  en  proclamant  la  liberté  des  tran- 
sactions. Le  moyen  âge  reconnaît  que  «  le  fait  de  marchan- 
dises est  nécessaire  pour  le  bien  des  sujets  (2)  »  ;  pour 
Louis  XIV,  «  le  commerce  est  la  source  féconde  qui  apporte 
l'abondance  dans  les  États  (3)  ».  Selon  les  plaintes  des  inté- 
ressés, selon  les  circonstances,  on  élargissait  ou  on  rétrécis- 
sait les  mailles  au  milieu  desquelles  le  travail  agissait.  En 
1572,  on  suivait  l'exemple  des  rois  qui,  «  grandement  ama- 
teurs du  bien,  profit  et  utiUté  de  leurs  sujets  »,  avaient  inter- 
dit le  commerce  aux  étrangers,  pour  que  les  sujets  pussent 
profiter  et  s'enricliir  de  la  commodité,  fertilité  et  abondance 
du  royaume. 

Si  l'on  avait  prohibé  en  1538  l'importation  des  draps  étran- 
gers, c'était  pour  «  le  bien  et  augmentation  de  la  chose 

(1)  Décl.  du  17  juin  4787. 

(2)  Ord.  de  1430,  autorisant  des  péages  sur  la  Loire. 

(3)  Ord.  de  1669.  A  cette  époque,  on  fait  souvent  l'élogo  4u  com- 
merce, d'une  inanière  quelque  peu  banale,  quand  on  dit  par  exemple  que 
c'est  le  moyen  le  plus  propre  pojjr  concilier  les  différentes  nations  et  les 
entretenir...  dans  une  bonne  et  mutuelle  correspondance.  Voir  aussi  l'édit 
d'août  166D,  permettant  aux  nobles  de  faire  le  commerce  sur  nier  sans 
déroger. 
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publique,  et  la  conservation  des  sujets  en  leurs  privilèges, 
franchises  et  libertés  ».  Mais  lorsqu'on  abaissait,  en  1597,  les 
barrières  des  frontières,  on  invoquait  un  principe  supérieur, 
en  rappelant  que  c  le  royaume  avait,  entre  toutes  les  monar- 
chies, été  estimé  grand  et  célèbre  pour  la  liberté  que  les  rois 
avaient  donnée,  non  seulement  à  tous  les  sujets,  mais  à  tous 
les  étrangers,  d'y  habiter  en  sûreté  et  faire  trafic  et  commerce  ». 

La  protection  de  l'industrie  s'exerce  non  moins  par  la  régle- 
mentation que  par  les  privilèges  qui  sont  donnés  aux  corps 
de  métiers,  et  parfois  même  aux  individus,  qui  introduisent 
une  fabrication  nouvelle  et  créent  des  manufactures.  A 
partir  du  xv"  siècle,  l'État  se  substitue  aux  municipalités  pour 
homologuer  les  statuts  des  corporations.  On  dissimule  le  but 
fiscal,  qui  inspire  le  plus  souvent  l'ingérence  de  l'État  dans 
leur  rédaction,  en  alléguant  «  la  nécessité  d'établir  l'ordre  et 
la  discipline  parmi  les  marchands,  artisans  et  ouvriers  (1)».  La 
discipline,  comme  le  dit  plus  lard  un  édit  de  1702,  parait 
«  nécessaire  pour  conduire  les  arts  à  leur  perfection  et  faire 
fleurir  le  commerce  » . 

Les  privilèges  accordés  aux  villes,  aux  corporations  et  aux 
individus  sont  toujours  justifiés  par  des  raisons  plus  ou 
moins  solides  ou  spécieuses.  Si  l'on  en  octroie  en  1554  aux 
drapiers  d'or  et  d'argent  de  Lyon,  c'est  pour  «  empêcher  la 
sortie  des  deniers  du  royaume,  planter  et  communiquer 
entre  les  sujets  un  nouvel  art  de  manufacture  ».  Établit-on 
une  verrerie  de  cristal  à  Melun  en  1597,  on  rappellera  le 
«  bien,  le  profit  et  l'utilité  qui  est  parvenu  à  tous  les  royaumes 
et  républiques  par  le  moyen  des  arts  et  sciences,  seul  fonde- 
ment de  leurs  richesses  et  embellissements  (2)  ».  Il  serait 

(1)  Édit  de  1691. 

(2)  Pour  favoriser  l'industrie,  on  réduit  de  moitié,  en  1716,  la  durée 
des  deuils  de  cour  et  de  famille  ;  <  Sa  Majesté  étaat  informée  qu'une 
des  principales  causes  de  rinterruption  du  commerce  et  de  la  cessation 
des  manufactures  vient  de  la  trop  longue  durée  des  deuils  qui  se  buc- 
cèdent  souvent  les  uns  aux  autres  ». 
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facile  de  citer  dans  des  circonstances  analogues  des  considé- 
rants semblables.  Les  rédacteurs  des  ordonnances  vont  par- 
fois jusqu'à  chercher  des  arguments  imprévus  en  faveur  de 
leurs  décisions.  Passe  encore  si  l'établissement  d'un  corps  de 
barbiers,  baigneurs-étuvistes  et  perruquiers  s'appuie  en  1673 
sur  ce  que  «  l'usage  de  faire  le  poil  et  de  tenir  des  bains  et 
étuves  est  autant  utile  à  la  santé  que  pour  l'ornement  et  la 
bienséance  »  ;  mais  que  dire  de  l'ordonnance  de  1706,  qui  pres- 
crit la  marque  des  perruques,  en  attestant  que  t  l'usage  des 
perruques  étant  devenu  très  commun,  ne  contribue  pas 
moins  à  l'ornement  de  l'homme  qu'à  sa  santé  (1)  »  ?  On  a  un 
tel  désir  de  justifier  ses  actes,  qu'on  préfère  les  expliquer 
par  des  arguments  sans  valeur  que  de  n'en  donner  aucun. 

Pour  tous  les  établissements  nouveaux,  on  trouve  des 
arguments  spécieux.  Lorsqu'on  crée  la  Banque  générale  de 
Law,  c'est  pour  procurer  aux  Français  des  avantages  sem- 
blables à  ceux  que  les  banques  publiques  avaient  apportés  à 
plusieurs  États  de  l'Europe.  Si  l'on  fonde  une  loterie  royale, 
c'est  pour  l'utilité  qui  en  reviendra  au  royaume,  pour  empê- 
cher les  sujets  de  porter  leurs  fonds  dans  les  pays  étrangers, 
pour  augmenter  la  confiance  publique,  soulager  et  satisfaire 
les  rentiers  (2).  L'agiotage  à  la  Bourse  est  proscrit  en  1786, 
pour  faire  cesser  «  un  désordre  aussi  nuisible  au  commerce, 
dont  il  détourne  les  fonds,  qu'aux  négociants  honnêtes,  dont 
il  trouble  les  combinaisons  ». 

VI 

LES   FINANCES   ET  l' ADMINISTRATION. 

On  n'invoquera  pas  seulement  l'utilité,  mais  la  nécessité, 
pour  motiver  les  lois  de  finances.  «  Les  finances,  dit  Louis  XJI 

(1)  On  établit  le  monopole  du  commerce  des  huîtrea  à  Paria  en  1691, 
<  parce  qu'il  en  manque  souvent  à  Paria,  faute  de  peraonnea  qui 
prennent  soin  d'y  en  faire  voiturer  >. 

(2)  Édita  de  1706, 1716, 1739,  1776. 
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en  1507,  sont  les  «  nerfs  et  la  force  de  nos  pays  et  chose 
publique.  >  Au  xiv*  siècle,  c'est  la  guerre  qui  est  la  cause 
principale  des  nouveaux  impôts.  Il  faut  en  couvrir  e  les  très 
grandes  et  innumérables  mises  et  dépenses;  il  faut  pour- 
voir à  la  substantation  et  défense  du  royaume  ».  Surtout 
lorsque  la  lutte  se  prolonge,  lorsque  l'honneur  national  se 
trouve  engagé,  il  importe  que  les  sacrifices  soient  plus 
grands  et  qu'un  appel  plus  direct  soit  fait,  comme  le  dit  un 
édit,  «  au  zèle  et  à  l'amour  des  sujets  ».  Écoulez  le  langage 
que  tient,  en  1740,  Lotiis  XIV,  lorsqu'il  prescrit  la  levée  du 
dixième  :  «  L'intérêt,  dit-il,  de  ceux  qui  veulent  perpétuer  la 
guerre  et  rendre  la  paix  impossible,  a  prévalu  dans  les  con- 
seils des  princes  et  États,  nos  ennemis...  Dans  cette  situa- 
tion, nôtis  ne  pouvons  plus  douter  que  nos  soins  pour  procu- 
rer la  paix  ne  servent  qu'à  l'éloigner,  et  que  nous  n'avons 
plus  de  moyens  pour  y  porter  nos  ennemis  que  celui  de  faire 
Térîtàblement  la  guefre  ;  mais  qu'avant  de  prendre  cette  der- 
nière résolution,  il  était  du  bien  de  nos  sujets  de  faire  exami- 
ner et  de  nous  faire  proposer  tous  les  moyens  auxquels  nous 
pourrions  avoir  recours  ;  et  après  que  les  avis  des  personnes 
qui  ont  utie  connaissance  plus  parfaite  de  l'état  de  nos 
finances  et  dé  la  véritable  situation  du  peuple  de  notre 
royaume  ont  été  examinés  en  notre  Conseil,  nous  n'en  avons 
pas  trouvé  de  plus  juste  et  de  plus  convenable  que  celui  de 
demander  à  nos  sujets  le  dixième  du  revenu  de  leurs  biens  ». 
Cet  impôt  du  dixième,  on  le  demandera  encore,  en  1741,  au 
début  de  la  guerre  dite  de  la  Succession  d'Autriche,  en  fai- 
sant valoir  qu'  «  il  n'y  en  a  pas  de  plus  juste  et  de  moins 
arbitraire,  parce  qu'il  se  répartit  sur  tous  les  sujets,  relati- 
vement à  leurs  biens  et  à  leurs  facultés  ».  On  trouve  toujours 
des  raisons  valables  pour  demander  de  nouveaux  sacrifices 
aux  contribuables  ;  parfois  même  allège-t-on  certains  impôts 
pour  en  augmenter  d'autres,  et  l'abbé  Terray,  sous  Louis  XV^ 
aura  soin  de  dire  que  les  droits  qu'il  proroge  et  qu'il  crée 
sont  «  à  la  diminution  des  impositions  les  plus  onéreuses  à 
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la  partie  indigente  des  sujets  :  «  Objet  essentiel,  fait-il  dire  au 
roi,  que  nous  portons  dans  notre  cœur  et  que  noUs  ne  cesse- 
rons jamais  de  regarder  comme  un  de  nos  devoirs  les  plus 
indispensables  (1)  ». 

Cette  tendance  à  dissimuler  sous  une  apparence  édulcorée 
l'amertume  des  sacrifices  demandés  était  signalée  et  blâmée 
quelques  années  plus  tard  par  Turgot,  lorsqu'il  faisait  dire  à 
Louis  XVI  :  «  Il  n'est  arrivé  que  trop  souvent,  dans  les 
besoins  de  l'État,  qu'on  ait  cherché  à  décorer  les  impôts... 
par  quelque  prétexte  d'utilité  pubhque.  Cette  forme,  à  laquelle 
les  rois  nos  prédécesseurs  se  sont  quelquefois  crus  obligés 
de  descendre,  a  toujours  rendu  plus  onéreux  lès  impôts  dont 
elle  avait  accompagné  la  naissance  (2).  » 

Les  rois  se  sont  aussi  gardés  de  passer  sous  silence  leurs 
efforts  pour  diminuer  les  impôts  ou  du  moins  pour  en  alléger 
le  poids.  Rien  de  plus  propre  à  leur  concilier  l'opinion 
publique  que  de  faire  valoir  *  le  désir  et  affection  qu'ils  ont 
toujours  eu  et  qu'ils  ont  au  soulagement  de  leurs  sujets  »  ; 
que  de  mettre  en  relief  les  mesures  qu'ils  prennent  pour 
réduire  les  tailles  et  pour  supprimer  «  les  abus  et  les 
exactions  »  qui  tournent  à  la  foulé,  surcharge  et  oppi'es- 
sion  de  leur  pauvre  peuple...  (3)  ».  «  Ce  qui  n'est  chose 
condécente  »,  dit  François  1"  en  1517.  Afin  de  répartir 
la  charge  de  l'impôt  sur  tous,  Louis  XI  veut  faire  payer 
en  Languedoc  la  taille  aux  gens  d'église,  aux  nobles  et 
aux  autres  privilégiés,  parce  que  «  ses  pauvres  sujets 
sont  contraints,  à  «  leur  grande  charge,  foule  et  des- 
truction »,  de  payer  ce  que  les  autres  payaient  auparavant  ». 

(i)  ÉiHt  de  1771)  portant  prorogation  des  denx  dixiètnea  et  établissant 
d'antres  droits. 

(2)  Déclaration  de  février  1776,  portant  suppreseion  de  la  caisse  de 
P  oissy. 

(3)  Onl.  1508,  1583.  —  Bibl.  nationale,  fr.  25718.  ~  Ord.  1504,  15Ô<f, 
1509. 


sa       ACADRMIK    DKS    SCIKNCKS    JIOÎIALES    ET    POLITIQUES. 

D'autres  rois  se  contenteront  de  poursuivre  les  usurpateurs 
de  titres  de  noblesse,  qui  font  retomber  sur  les  rentiers  la 
part  de  contributions  dont  ils  s'exemptent  frauduleusement. 

A  diverses  reprises,  pour  donner  satisfaction  aux  plaintes 
des  peuples  qui  gémissent  de  l'excès  des  impôts,  le  pouvoir 
s'en  prend  à  ceux  qui  sont  chargés  de  les  percevoir,  s'effor- 
çant  d'établir  un  contrôle  exact  sur  leurs  comptes  (1),  pour- 
suivant leurs  exactions,  stigmatisant  leur  «  avarice  et  cupi- 
dité »,  voulant  mettre  des  bornes  à  leur  luxe,  leur  faisant 
faire  leur  procès  et  les  frappant  de  fortes  amendes.  Si 
Louis  XIV  agit  ainsi  en  1661,  c'est  «  tant  pour  satisfaire  à  la 
justice,  dit-il,  que  pour  marquer  à  nos  peuples  combien  nous 
avons  en  horreur  ceux  qui  ont  exercé  sur  eux  tant  d'injustice 
et  de  violence  «.Cette  vertueuse  indignation  éclate  aussi  dans 
le  préambule  de  l'édit  qui  établit  une  chambre  de  justice,  en 
1716.  «  Les  fortunes  immenses  et  précipitées,  dit-il,  de  ceux 
qui  se  sont  enrichis  par  des  voies  criminelles,  l'excès  de  leur 
luxe  et  de  leur  faste,  qui  semblent  insulter  à  la  misère  de  la 
plupart  de  nos  autres  sujets,  sont  déjà  par  avance  une  preuve 
de  leurs  malversations,  et  il  n'est  pas  surprenant  qu'ils  dis- 
sipent avec  profusion  ce  qu'ils  ont  acquis  avec  injustice.  Les 
richesses  qu'ils  possèdent  sont  les  dépouilles  de  nos  pro- 
vinces, la  substance  de  nos  peuples  et  le  patrimoine  de  l'État; 
bien  qu'ils  soient  devenus  légitimes  propriétaires,  ces  ma- 
nières de  s'enrichir  sont  autant  de  crimes  que  les  lois  et  les 
ordonnances  ont  tâché  de  réprimer  dans  tous  les  temps.  » 

Ces  paroles,  dignes  d'un  censeur  romain  ou  d'un  avocat 
général  du  temps  des  Parlements,  allaient  bientôt  faire  place 
au  langage  d'un  philosophe  désabusé  ou  d'un  politique  pru- 
dent. La  Chambre  de  justice,  après  avoir  fait  rendre  gorge  à 
de  nombreux  traitants,  fut  supprimée  un  an  après  avoir  été 

(1)  Voir  un  édit  de  1690,  augmentant  le  nombre  des  officiers  de  la 
Chambre  des  comptes  de  Paris,  pour  hâter  la  reddition  de  certains 
comptes,  dont  quelques-uns  étaient  en  souffrance  depuis  trente  ans. 
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instituée.  «  Plus  nous  avons  voulu  approfondir  la  cause  et  le 
progrès  des  abus,  dit  le  régent,  plus  nous  en  avons  reconnu  que 
la  corruption  s'était  tellement  répandue  que  presque  toutes  les 
conditions  en  avaient  été  infectées  ;  en  sorte  qu'on  ne  pouvait 
employer  la  plus  juste  sévérité  pour  punir  un  si  grand 
nombre  de  coupables  sans  causer  une  interruption  dange- 
reuse dans  le  commerce  et  une  espèce  d'ébranlement  général 
dans  tout  le  corps  de  l'État.  Et  comme  son  intérêt  est  une  loi 
suprême  à  laquelle  nous  devons  faire  céder  toutes  les  autres, 
nous  avons  estimé  qu'il  était  à  propos  de  modérer  la  rigueur 
de  notre  justice  (1).  »  C'était  proclamer  la  supériorité  de  l'in- 
térêt ou  du  salut  public  sur  la  justice  elle-même. 

La  justice,  qui  peut  paraître  en  contradiction  avec  l'utilité,  se 
trouve  aussi  fréquemment  d'accord  avec  elle.  Charles  VI 
désire,  en  1388,  t  le  bien,  la  justice  et  l'utilité  de  la  chose 
publique  ».  C'est  le  même  esprit  qui  doit  inspirer  le  gouver- 
nement lui-même,  ce  gouvernement  qu'au  commencement  du 
xv*  siècle,  pour  nous  servir  d'une  expression  usitée  de  nos 
jours,  l'Europe  nous  enviait.  •  De  plusieurs  autres  royaumes, 
pays,  seigneuries  et  contrées  sont  venus  gens  et  messages 
notables,  dit  une  ordonnance  de  1407,  pour  voir,  enquérir  et 
savoir  la  forme  et  manière  du  gouvernement  du  nôtre,  pour 
y  prendre  exemple  et  eux  régler...  »  » 

Combien  il  était  cependant  difficile  à  cette  époque  de  rame- 
ner à  des  règles  fixes  l'administration  royale  dans  les  villes 
et  les  provinces  !  Les  lois  générales  venaient  se  heurter  aux 
privilèges  locaux,  aux  droits  des  grands  feudataires  et  des 
seigneurs.  Au  xv'  siècle,  des  institutions  municipales  furent 
octroyées  à  bon  nombre  de  villes,  tantôt  <  pour  donner  cou- 
rage et  vouloir  aux  habitants  de  bien  en  mieux  eux  gouver- 
ner »  ;  tantôt  pour  permettre  à  une  localité  de  remédier  à  sa 
pauvreté;  tantôt  pour  lui  permettre  de  se  relever  des  charges 
et  des  dommages  qu'elle  a  subis  pendant  la  guerre  ;  tantôt 

(1)  Édit  de  1717. 
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«  pour  le  bien,  décoration,  enlretemenl  et  augmentation  des 
bonnes  villes  et  cités  ♦.  A  mesure  que  l'on  avance  vers  les 
temps  modernes,  l'État  s'ingère  de  plus  en  plus  dans  Tadml- 
nistration  des  villes.  En  1B55,  il  institue  des  surintendants  de 
la  gestion  de  leurs  deniers,  afin  de  veiller  à  ce  que  le  manie- 
ment des  affaires  publiques  soit  fait  par  ôeux  qui  en  ont  la 
charge,  «  avec  tel  soin  et  devoir,  probité,  loyauté  et  diligence 
qu'il  est  requis  et  nécessaire  >.  On  invoque  l'intérêt  public 
pour  restreindre  comme  pour  étendre  leS  libertés  locales. 
Quatid  Louis  XtV  vottdra,  dans  un  but  fiscal,  substituer  des 
maires  à  titré  d'office  aux  maires  élUs,  c'est  parce  que  ceux- 
ci,  c  pour  ménager  les  particuliers  auxquels  ils  étaient  rede- 
vables de  leurs  emplois  et  deux  qu'ils  prévoyaient  devoir  leur 
succéder,  avaient  surcharge  les  autres  habitants,  et  surtout 
ceux  qui  leur  avaient  refusé  leurs  suffrages  ».  Lorsqu'il  sup- 
prima l'élection  des  échevins,  c'est  parce  que  céux-cl,  qui 
devaient  souvent  îetir  emploi  aiix  intrigues  et  aux  cabales, 
n'avaient  (^U'un  teisips  très  modique  à  demeurer  en  Charge, 
et  par  conséquent  ne  «  pouvaient  prendre  qu'une  légère  con- 
naissance des  affaires  des  villes  >.  C'est  à  l'opinion  des  admi- 
nistrés que  le  pouvoir  royal,  plus  habile  que  sincère,  s'adres- 
sait ainsi,  en  cherchant  à  leur  persuader  qu'il  restreignait 
dans  leur  seul  intérêt  leurs  droits  et  leUrs  libertés. 

Paris  attire  surtout  la  sollicitude,  même  «  l'affection  singu- 
lière (1)  »  des  rois,  qui,  selon  les  circonstances,  flattent  ou 
modèrent  le  peuple  de  celte  grande  ville.  Cliarles  Vit  en  fait 
réloge  coiïime  Henri  Vî,  qui  pendant  là  domination  anglaise 
emprunte  àUx  rois  de  t^raticë  le  style  de  leur  chancellerie.  Il 
compare  Paris,  en  1431,  à  Corinthe  et  à  Rome.  Si  Charles  VI 
met  les  pavés  à  la  charge  des  propriétaires  riverains,  c'est 
pour  «  obvier  à  la  turpitude  et  à  là  dédécoration  qui  pour- 
raient être  au  préjudice  de  la  chose  publique  ».  Des  motifs 
analogues,  tirés  du  désir  de  pôUrVoir  à  la  salubrité  et  à  la 

(1)  Édit  de  décembre  1672. 
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sûreté,  inspirent  de  nombreuses  ordonnances  sur  la  voirie. 
Beaucoup  d'autres  sont  prises  pour  assurer  la  subsistance 
des  habitants.  Dans  son  intérêt  même,  on  veut  limiter  l'éten- 
due de  Paris.  HeilH  H  défend  de  bâtir  dans  les  faubourgs, 
non  seulement  pour  empêcher  la  dépopulation  des  cam- 
pagnes, mais  parce  que  «  le  désordre,  qui  résulterait  de 
l'accroissement  de  la  ville  par  l'affluence  de  gens  mal 
vivants  et  renchérissement  des  denrées,  pourrait  amener  une 
telle  confusion  qu'il  ne  s'en  suivît  une  ruine  grande  et  irrépa- 
rable ».  Louis  XIV parlera  de  même  en  1671.  Paris,  dira-t-il, 
doit  craindre  le  sort  des  plus  puissantes  villes,  qui  ont  trouvé 
en  elles-mêmes  le  principe  de  leur  ruine,  «  étant  difficile  que 
l'ordre  et  la  police  se  distribuent  dans  toutes  les  parties  d'un 
si  grand  corps  (1)  ».  Et  Paris,  à  cette  époque,  ne  contenait 
pas  plus  de  SOO.OOO  âmes  ! 

Le  désir  d'embellir  Paris  se  msltiifeste  dans  un  certain 
nombre  d'actes  souverains.  Même  en  confirmant  les  privi- 
lèges de  l'Opéra,  oU  rappelle  que  l'éclat,  le  goût  et  la  pompe 
de  son  spectacle  contribuent  à  l'embellissement  de  la  bonne 
ville  de  Paris,  ainsi  qu'au  soulagement  des  pauvres  (2),  sans 
doute  par  le  pl-élèvement  sur  les  recettes  qui  était  fait  en  leur 
favdUr.  C'était  une  mâilière  de  légltihier  les  dépenses  que 
l'Acâdétnie  t-oyale  de  mUsiclue  occasionnait  à  l'État. 

La  protection  accot-dée  aUx  lettres  et  au^  établissements 
d'instruction  n'avait  pas  besoin  de  céS  palliatifs.  Sans  remon- 
ter à  Charlemague,  plus  d'un  pHnce  s'honora,  comme 
Charles  V,  par  la  sollicitude  qu'il  leur  témoigna  ;  plus  d'un 
prince,  comme  houâ  l'avons  vu  plUs  haUl,  se  fit  gloire  dé  les 
susciter.  En  instituant  une  tlttlvei^sité  à  AngoUlêrtié  en  1B16, 

(1)  Louis  XIV  crée  un  lieutenant  de  police  à  Paris  en  1667.  «  La 
ville  de  Paris,  dit- il,  étant  la  capitale  du  royaume  et  le  lieu  de  notre 
séjour  ordinaire...  rien  n'est  plus  digne  de  nos  soins  que  d'y  faire  régner 
la  police  et  là  justice...  » 

(2)  Lettrés  patentée  dé  1769. 
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François  l"'"  déclarait  «  qu'oiilro  loules  choses  servant  au  gou- 
vernement, entretement  et  augmentation  du  royaume,  il 
était  nécessairement  requis  avoir,  nourrir,  entretenir  et  pri- 
vilégier gens  clercs  lettrés  et  savants,  par  révolution  de 
livres,  études  et  spirituels  labeurs...  »  Les  universités  sont 
qualifiées  de  filles  du  roi,  et  les  lettres  patentes  de  1719,  qui 
accordent  des  fonds  pour  subvenir  à  l'instruction  gratuite 
dans  les  collèges  et  les  facultés  delà  capitale,  s'appuient  sur 
la  volonté  royale  de  traiter  favorablement  «  notre  très  chère 
et  très  aimée  fille,  l'Université  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ». 
Louis  XV  fonde  en  1748  l'Académie  royale  de  chirurgie  par  le 
«  désir  de  faire  fleurir  de  plus  en  plus  les  sciences  et  les  arts 
les  plus  utiles  au  public  », 

En  cherchant,  en  1763,  à  réglementer  les  nouveaux  col- 
lèges qui  s'étaient  substitués  à  ceux  de  l'ordre  supprimé  des 
jésuites,  le  roi  rappelait  que  «  les  écoles  publiques,  destinées 
à  l'éducation  de  la  jeunesse  dans  les  lettres  et  les  bonnes 
mœurs,  ont  toujours  été  regardées  comme  un  des  fonde- 
ments les  plus  solides  de  la  durée  et  de  la  prospérité  des 
États  »;  et  entrant  dans  des  détails  historiques  curieux,  où 
l'on  signalait  l'influence  du  clergé  «  dans  les  siècles  d'igno- 
rance et  de  confusion  »,  il  ajoutait  :  «  Un  objet  si  important, 
(celui  de  l'instruction  publique)  n'a  jamais  échappé  à  l'atten- 
tion de  nos  prédécesseurs  ».  Assertion  trop  absolue,  mais  qui 
montrait  le  besoin  d'appuyer  sur  des  précédents  des  mesures 
à  certains  égards  nouvelles. 

Ce  besoin  se  manifeste  fréquemment,  notamment  en  invo- 
quant l'expérience  pour  attester  l'efficacité  des  mesures  nou- 
velles qu'on  édicté.  Ainsi,  lorsque  l'ordonnance  de  1666  éta- 
blit des  privilèges  en  faveur  de  ceux  qui  se  marient  de  vingt 
à  vingt-cinq  ans,  et  des  pères  de  familles  qui  ont  dix  ou 
douze  enfants,  ce  n'est  pas  seulement  dans  le  dessein  «  de 
relever  les  avantages  du  mariage...,  ce  lien  sacré  et  poli- 
tique »,  c'est  aussi  pour  suivre  l'exemple  des  anciens  Romains 
et  celui  plus  récent  de  la  province  de  Bourgogne,  qui  exemp- 
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tait    de    toute    imposition    ceux    qui    avaient    dix    enfants 
vivants. 


VII 

LA  LIBERTÉ    ET   LA    SOUVERAINETÉ. 

Si  les  organes  du  pouvoir  parlent  fréquemment  du  bien  et 
de  l'intérêt  publics,  ils  prononcent  rarement  le  mot  de  liberté  ; 
et  s'ils  l'emploient,  c'est  d'ordinaire  dans  le  sens  civil,  plutôt 
que  dans  le  sens  politique.  On  a  cité  souvent  le  préambule  de 
Louis  Hutin,  affranchissant  les  serfs  du  domaine  royal,  parce 
que  «  selon  le  droit  de  nature,  chacun  doit  naislre  franc  ». 
Considérant,  disait-il,  que  notre  royaume  est  dit  et  nommé  le 
royaume  des  francs  et  vaillans,  et  afin  «  que  la  chose  en  vé- 
rité soit  accordant  au  nom  ».  Mais  il  est  à  remarquer  que  celte 
ordonnance  a  pour  but  de  procurer  de  l'argent  à  l'État  par 
le  rachat  des  servitudes,  et  que  l'affranchissement,  proclamé 
en  droit,  est  subordonné  en  fait  au  paiement  d'une  somme  dé- 
terminée, formant  «  suffisante  récompensation  des  émoluments 
que  pouvaient  rapporter  les  dites  servitudes  ».  Il  est  souvent 
question  dans  les  ordonnances  de  franchises  et  de  libertés, 
accordées  ou  confirmées  soit  à  des  provinces,  soit  à  des 
communautés  ou  associations  ;  mais  ces  franchises  ou  libertés 
ont  plutôt  le  caractère  de  privilèges  que  de  concessions  de 
droit  commim.  Cependant  le  caractère  légal  des  coutumes  pro- 
vinciales est  souvent  reconnu  par  le  pouvoir  central,  et 
Louis  XIV  parle  en  1667  de  la  liberté  qu'il  a  laissée  à  ses  peuples 
de  vivre  chacun  dans  leurs  provinces,  d'après  les  lois  qu'un 
ancien  usage  y  avait  établies. 

De  liberté  publique  il  est  rarement  question  au  xviii'  siècle 
où  je  remarque  seulement  que  Louis  XIV  supprime  les  capi- 
taineries des  chasses  parce  qu'elles  sont  «  contraires  à  la 
liberté  publique  (1)  ».  Les  doctrines   ne  sont  pas  toujours 

(1)  Déclaration  de  1699. 
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d'accord  avec  elles-mêmes,  comme  le  prouve  un  édit  de  1771, 
concernant  les  Corses.  «  C'est  dans  une  soumission  bien  or- 
donnée que  les  Corses  trouveront  la  liberté,  au  fantôme  d» 
laquelle  ils  ont  fait  depuis  quarante  ans  de  si  grands,  d'inu- 
tiles sacrifices.  »  Et  l'édil  en  même  temps  «  rétablit  les  commu- 
neautés  dans  le  droit  si  naturel,  si  précieux  d'élire  elles- 
mêmes  leurs  administrateurs  et  leurs  chefs  ».  L'autorité 
royale  laissa  subsister,  sans  toujours  les  reconnaître  formel- 
lement, les  assemblées  d'habitants  dans  les  villages  et  les 
bourgs  et  la  plupart  des  associations  communales  et  indus- 
trielles que  la  conformité  des  intérêts  avait  fait  naître  sponta- 
nément au  moyen  âge. 

L'esclavage,  dont  on  trouve  encore  des  exemples  en  Pro- 
vente au  xiv*  siècle,  était  proscrit  en  principe  depuis  le  dou- 
zième siècle.  La  sollicitude  du  pouvoir  s'étendit  même  aux 
classes  déshéritées  et  suspectes.  Charles  VI  exemptait,  en  1389, 
les  filles  de  joie  de  Toulon  de  porter  certains  chaperons  blancs, 
«  désirant,  disait-il,  tenir  en  franchise  et  liberté  les  habitants 
demorans  dans  le  royaume  ».  Un  intendant  de  Louis  XIV, 
rédigeant  un  projet  de  déclaration  par  l'affranchissement  des 
cagots,  rappelait  que  «  la  liberté  avait  toujours  été  l'apanage 
du  royaume  et  un  des  principaux  avantages  des  sujets  (1)  ». 

Les  sujets  jouissaient  en  effet  de  libertés  qu'on  tolérait  plu- 
tôt qu'on  ne  proclamait  et  qui  étaient  d'autant  plus  réelles,  que 
l'État  n'intervenait  pas  pour  les  définir.  Elles  sont  pour  ainsi 
dire  de  droit  commun  et  naturel,  et  la  loi  semble  les  recon- 
naître en  les  passant  sous  silence.  Souvent  aussi  le  pouvoir 
central  les  entrave,  notamment  pour  réglementer  les  condi- 
tions du  travail,  tantôt  en  faveur  des  maîtres,  tantôt  en  faveur 
des  ouvriers.  Une  ordonnance  de  1383  fixe  le  prix  et  la  durée 
des  journées  des  ouvriers,  parcequ'ils  abusent,  fraudent  et 
déçoivent  les  bonnes  gens  auxquels  ils  ouvrent...»  L'État  in- 
tervient dans  les  grèves,  quelquefois  en  faveur  des  compa- 

(1)  V.  de  Rochas,  Le»  parias  de  France  et  ê'Eapagne,  p.  52. 
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gnons,  plus  souvent  contre  eux,  pour  faire  cesser,  comme  on 
le  dit  en  1S41,  «  les  desbaux,  dissentions  et  monopole,  et  pour 
y  obvier  à  l'ad venir  ».  I^e  caractère  rpstrictif  des  règlements 
des  corporations,  dans  lesquels  s'ingère  radiftinislratioq,  était 
reconnu  par  Turgot,  lorsqu'obtenapt  du  roi  la  suppression 
des  jurandes,  il  lui  faisait  dire:  *  Nous  avons  vu  avec  peine  Içs 
atteintes  multipliées  qu'ont  données  ^u  droit  n?iturel  et  com- 
mun des  institutions,  que  ni  le  temps,  ni  l'opinion,  ni  les  actes 
même  de  l'autorité  qui  semble  Jes  avoir  consacrées,  n'ont  pu 
justifier.  »  Et  LiPuisXVI  disait  en  même  tenips  :  «  f^ous  devons 
à  tous  nos  sujets  dq  leur  assurer  la  jouissance  pleine  et  en- 
tière de  leurs  droits,  > 

C'était  là  un  langage  nouvça,U|  révolutionnaire  à  certains 
égards,  non  seulement  parcç  qu'il  reconnaissait  aux  sujets 
des  droits  dont  on  ne  fixait  pas  la  limite,  mais  parce  qu'au  lieu 
de  s'appuyer  sur  les  précédents  illes  répudiait.  Les  rédacteurs 
des  préambules  des  ordonnances  s'étaient  presque  toujours 
préoccupés  d'en  concilier  les  termesavecceuxdes  ordonnances 
antérieures.  La  perpétuité  est  un  des  caractères  de  la  loi  ;elle 
s'appuie  d'ordinaire  sur  le  passé  pour  s'adresser,  comme  le 
disent  les  formules,  «  à  tous  présents  et  à  venir  (I)  ».  Même 
en  reconnaissant  dos  droits  plus  civils  que  politiques  à  ses  su- 
jets, le  roi  n'avait  pas  l'intention  de  partager  avec  eux  la  sou- 
veraineté qu'il  exerçait  par  la  grâce  4e  Dieu. 

Mais  cette  souveraineté  n'avait  jamais  été  si  complète 
qu'il  lui  eût  suffi  de  s'affirmer  pour  se  faire  admettre. 
Lorsque  la  monarcUie,  triompUante  des  résistances  des 
parlements,  des  seigneurs  et  des  religionnaireç,  avait  pro- 
clamé la  théorie  du  pouvoir  absolu,  elle  s'était  efforcée  d'en  jus- 
tifier les  principes  par  les  eôets.  «  Celte  autorité  absolue, 
disait  Louis  XlU  en  1641,  porte  les  états  au  plus  baut  point 
de  leur  gloire,  et  lorsqu'elle  se  trouve  aflaibbe,  on  les  voit  en 

(1)  Notum  façimu9  univerm  prtfsentibM^  et  futuris...  ad  perpetuam 
firmitatem.  (xn»  siècle)  (Giry,  p.  548.) 
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peu  de  temps  déchoir  de  leur  dignité...  »  El  il  rappelait  les 
souvenirs  de  la  Ligue,  les  usurpations  des  parlements,  la 
sagesse  énergique  de  Henri  IV,  et  montrait  la  France  repre- 
nant sa  première  vigueur  par  le  raffermissement  de  l'auto- 
rité royale.  Et  deux  ans  après,  l'édit,  réglant  la  régence  du 
royaume,  justifiait  le  pouvoir  absolu  du  souverain  par  les 
bienfaits  de  l'unité.  «  La  France  a  bien  fait  connaître,  dit  le 
préambule  de  cetédit,  qu'elle  est  invincible  lorsque  ses  forces 
sont  bien  unies,  et  que  comme  sa  ruine  ne  peut  naître  que 
de  sa  division,  sa  grandeur  et  sa  puissance  dépendent  abso- 
lument de  son  union  et  de  sa  concorde  (1).  » 

Il  est  naturel  que  la  souveraineté  sans  limites  s'affirme 
dans  un  siècle  où  des  philosophes,  comme  Hobbes  et  Spi- 
nosa,  en  partant  de  principes  différents,  aboutiront  à  la 
théorie  de  l'absolutisme  de  l'État.  La  conservation  de  l'État 
devient  le  but  à  proposer  à  tous.  Qu'on  écoute  le  langage 
tenu  au  nom  de  Louis  XIII,  en  1617,  aux  notables  assemblés 
à  Rouen  :  «  Il  ne  se  trouvera  aucun  de  nos  sujets,  dit-il.  qui, 
considérant  ce  qu'il  doit  à  sa  patrie,  et  que  son  salut  particu- 
lier est  enclos  dans  le  public,  ne  se  range  volontairement  à 
ce  qu'il  jugera  lui-même  nécessaire  à  la  conservation  de 
l'État  ».  Aussi  justifie-t-on  par  la  raison  d'État  les  mesures 
arbitraires  que  la  politique  impose.  La  déclaration  royale  qui 
fait  connaître,  en  1616,  l'arrestation  du  prince  de  Condé,  con- 
tient cette  phrase  :  «  C'est  avec  un  regret  incroyable  qu'il 
faille  que  si  souvent  nous  employions  notre  autorité  pour 
réprimer  les  malheureux  desseins  de  ceux  qui  cherchent  en 
la  ruine  de  notre  État  l'advancement  de  leur  fortune  ».  Avec 
plus  de  raison,  en  supprimant,  en  1643,  les  charges  de  con- 
nétable et  de  colonel  général  de  l'infanterie,  on  déclare  que 
l'expérience  a  montré  qu'ils  pouvaient  causer  plus  de  préju- 

(1)  €  La  manutention  de  notre  autorité,  dùait  Henri  IV  en  1589,  con- 
siste en  l'unité  de  la  monarchie  dont  dépend  la  tranquillité  et  conser- 
vation publiques.  » 
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dice  que  d'avantages  à  l'État,  parce  qu'elles  donnaient  à  leurs 
titulaires  une  autorité  telle  qu'elle  leur  avait  parfois  permis 
«  d'employer  les  forces  du  royaume  pour  leur  intérêt  contre 
leur  devoir,  au  grand  dommage  de  l'État  (1)  ». 

L'État,  c'est  à  ce  pouvoir  impersonnel  et  souverain  que  le 
roi  lui-même  se  subordonne  et  s'identifie.  «  Notre  couronne 
n'est  à  nous,  dit  un  édit  de  1717,  que  pour  le  bien  et  le  salut 
de  l'État.  »  Mais  le  prince  reste  juge  de  ce  qui  constitue  ce 
bien  et  ce  salut,  lorsqu'une  déclaration  de  1732  fait  dire  à 
Louis  XV  :  «  Si  nous  sommes  disposés  à  recevoir  favorable- 
ment des  représentations  des  officiers  de  notre  Parlement, 
ils  doivent  de  leur  part  être  toujours  prêts  à  faire  céder  leurs 
sentiments  particuliers  aux  vues  générales  et  supérieures 
qui  nous  font  juger  ce  qui  convient  le  mieux  au  bien  de  notre 
État.  > 

S'agit-il  de  la  guerre,  le  roi  conservera  toujours  le  droit  de 
la  déclarer  ou  de  la  terminer  par  des  traités,  droit  que  Mira- 
beau voudra  lui  maintenir  dans  un  de  ses  discours  les  plus 
solides  et  les  plus  éloquents  ;  mais  il  en  expliquera  toujours 
les  motifs,  dans  des  préambules  souvent  très  développés.  Il 
faut  qu'aux  yeux  des  peuples  il  en  fasse  valoir  la  justice  et  la 
raison  ;  il  faut  qu'il  en  démontre  la  nécessité  pour  légitimer 
les  subsides  qu'il  demande.  Tantôt  il  invoque  son  droit  (2), 
tantôt  les  offenses  qu'il  a  reçues,  l'invasion  imminente  (3), 
les  menaces,  les  préparatifs  de  l'ennemi,  qui  rendent  la 
guerre  inévitable.  C'est  ainsi  que  Louis  XIV  justifiera,  en 
1702,  la  guerre  qu'il  déclare  à  l'Empereur,  à  l'Angleterre  et 
à  la  Hollande  :  «  Us  ont  commencé  de  toutes  parts,  écrit-il, 
des  actes  d'hostilité  contre  et  au  préjudice  des  traités... 
L'Europe  entière  est  témoin  de  la  modération  de  Sa  Majesté. 

(1)  Archives  nationales,  0*,  fol.  186. 

(2)  François  1er  justifie  son  départ  pour  l'Italie,  en  1515,  t  par  le  vrai 
et  juste  droit  que  nous  avons  au  duché  de  Milan,  notre  héritage...  » 

(3)  Lettres  de  Charles  VIII  aux  élus  en  1491.  Bibl.    nat.  fr.,   25717. 
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Elle  a  vu  attaquer  des  places,  prendre  des  postes  avanta- 
geux, arrêter  des  courriers,  faire  des  prisonniers  avant  qu'il 
y  eût  aucune  déclaration  de  guerre,  dans  le  temps  que 
Sa  Majesté  faisait  agir  ses  ambassadeurs  pour  conserver  la 
paixi...  Aussi  s'est-elle  trouvée  dans  la  nécessité,  pour  con- 
server ses  propres  États  et  ceux  du  roi  son  petit-fils,  d'armer 
de  sa  part...  et  de  déclarer  la  guerre.  » 

Dans  le  cours  de  la  longue  guerre  qu'il  soutient  à  l'occa- 
sion de  la  succession  d'Espagne,  Louis  XIV  fera  plus  d'une 
fois  appel  à  son  peuple,  auquel  il  réclame  des  subsides  nom- 
breux. Il  répète  qu'il  est  obligé  de  soutenir  une  guerre 
excitée  par  la  jalousie  de  ses  voisins  ;  il  déclare  qu'il  n'a 
jamais  cessé  et  ne  cesse  point  de  désirer  la  paix.  Au  moment 
de  la  conclure,  en  1713,  il  dit  :  <  Les  succès  les  plus  heureux 
ne  nous  ont  pas  éblouis,  et  les  événements  contraires  dont  la 
main  de  Dieu  s'est  servie  pour  nous  éprouver  plutôt  que 
pour  nous  perdre  ont  trouvé  ce  désir  en  nous  et  ne  l'y  ont 
pas  fait  naître...  Enfin,  après  plusieurs  négociations  difficiles, 
Dieu,  touché  enfin  des  maux  de  tant  de  peuples,  a  daigné 
trouver  un  chemin  pour  parvenir  à  une  paix  si  difficile.  » 

On  peut  citer  aussi  quelques  passages  des  déclarations  de 
guerre  faites  à  l'Angleterre  en  1744  et  1756.  En  1744,  on  énu- 
mère  les  raisons  qui  ont  enfin  lassé  la  patience  de  Sa  Majesté. 
«  Elle  ne  pouvait  les  supporter  plus  longtemps,  ajoute-t-on, 
sans  manquer  à  la  protection  qu'elle  doit  à  ses  sujets,  à  ce 
qu'elle  doit  à  ses  alliés,  à  ce  qu'elle  doit  à  elle-même,  à  son 
honneur  et  à  sa  gloire.  »  En  1756,  après  un  exposé  détaillé 
des  griefs  de  la  France  contre  l'Angleterre,  le  manifeste 
s'adresse,  non  seulement  à  l'opinion  des  Français,  mais  à 
celle  des  peuples  étrangers,  en  disant  :  «  Le  contraste  frap- 
pant de  la  conduite  des  deux  nations  doit  convaincre  toute 
l'Europe  des  vues  de  jalousie,  d'ambition  et  de  cupidité  qui 
animent  l'une,  et  des  principes  d'honneur,  de  justice  et  de 
modération  sur  lesquels  l'autre  se  conduit...  »  Et  il  ajoute  : 
«  En  agissant  d'après  des  principes  si  dignes  de  déterminer 
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ses  résolutions,  Sa  Majesté  est  assurée  de  trouver  dans  la 
justice  de  sa  cause,  dans  la  valeur  de  ses  troupes,  dans 
l'amour  de  ses  sujets,  les  ressources  qu'elle  a  toujours 
éprouvées  de  leur  part,  et  elle  compte  sur  la  protection  du 
Dieu  des  armées.  » 

Ainsi,  c'est  toujours  à  l'opinion,  cette  «  maîtresse  du 
monde  »,  que  le  pouvoir  s'adresse  pour  expliquer  ses  actes. 
On  a  dit  que  les  lois  n'étaient  durables  que  si  elles  étaient 
assurées  de  l'assentiment  général.  Le  pouvoir  de  faire  des 
lois,  disait  saint  Thomas  d'Aquin,  appartient  à  celui  qui 
représente  la  multitude.  Si  à  ce  titre  les  rois  étaient  en  pos- 
session de  les  établir,  ils  pouvaient  aussi  les  modifier  ou  les 
abolir  lorsque  l'opinion  se  prononçait  contre  elles.  Quelque- 
fois même,  il  suffisait  d'une  résistance  inerte  de  l'opinion 
pour  qu'elles  ne  fussent  pas  appliquées  ou  tombassent  en 
désuétude.  Au  moyen  âge,  le  texte  des  ordonnances  faisait 
€  moins  connaître  la  réalité  des  faits  que  l'idéal  politique  des 
rois  ».  Philippe  le  Hardi  réédite  jusqu'à  sept  fois  des  ordon- 
nances que  l'on  n'observe  pas  (1).  Même  à  des  époques  plus 
rapprochées,  il  faut  chercher  dans  la  loi  la  doctrine,  l'inten- 
tion, la  volonté,  plus  encore  que  l'action  et  l'application.  Cer_ 
taines  décisions  de  l'autorité  souveraine  n'étaient  exécutées 
que  d'une  manière  intermittente,  incomplète  ou  éphémère  ; 
dans  quelques  provinces  éloignées,  et  dans  certains  cas, 
elles  n'étaient  pas  enregistrées  par  les  cours,  elles  n'é- 
taient pas  même  appliquées  par  les  intendants,  et  restaient 
à  l'état  de  lettre  morte  (2). 

Si  l'initiative  de  l'opinion  ne  s'exerce  d'ordinaire  sur  les 
lois  que  d'une  manière  latente,  si  elle  n'est  pas  consultée 
directement,  comme  lors  des  convocations  des  Étals  géné- 
raux, elle  ne  se  reflète  pas  moins  sur  les  exposés  des  motifs 
de  ces  lois.  Les  rois  ne  se  laissent  pas  toujours  diriger  par 

(1)  Langlois,  Le  rigiie  de  Philippe  le  Hardi,  p.  301. 

(2)  Voir  La  province  tous  Vancien  régime,  t.  II,  p.  85, 


856        ACADÉMIE    DES   SCIENCES   MORAI.tS   ET   POIJTIQUES. 

elle;  ils  la  dirigent  i)arfois,  comme  le  fil  Henri  IV  en  promul- 
guant ledit  de  Nantes.  Il  est  peu  probable  que  cet  acte 
d'apaisement  eût  été  voté  par  la  majorité  de  la  population 
catholique  ;  mais  Henri  IV  le  fit  accepter  par  l'opinion,  qui 
reconnut  la  sagesse  politique  d'un  édit  destiné  à  mettre  fin  à 
de  longues  agitations  civiles  et  religieuses.  L'utilité  des  insti- 
tutions en  assure  l'acceptation  et  le  maintien,  et  les  rois 
n'avaient  pas  besoin  d'inscrire  sur  leurs  actes  la  formule  de 
la  volonté  nationale,  comme  on  le  fit  sous  Louis  le  Bègue  et 
Louis  XVI,  parce  qu'au  fond  elle  présidait  à  leur  avènement 
au  pouvoir  et  au  maintien  de  ce  pouvoir,  jusqu'au  jour  où, 
se  déclarant  contre  lui,  elle  devait  en  amener  fatalement  la 
chute. 

Les  formules  traditionnelles  perdent  leur  raison  d'être 
lorsqu'elles  ne  sont  plus  en  rapport  avec  les  faits,  de  même 
que  les  institutions  -deviennent  caduques  dès  qu'elles  cessent 
de  rendre  les  services  pour  lesquels  elles  avaient  été  établies. 
Les  appels  au  sentiment,  à  la  gloire,  au  respect  de  Dieu  et 
de  l'autorité  ne  trouvent  plus  d'écho  dans  les  âmes  lorsque  le 
gouvernement  est  devenu  impuissant  à  sauvegarder  la  paix 
et  à  faire  régner  la  justice,  surtout  lorsque  d'autres  mots, 
d'autres  doctrines  se  font  entendre,  et  que  les  hommes  se 
laissent  séduire  par  le  prestige  des  droits  dont  on  leur  pro- 
met l'exercice  et  par  la  vue  ou  le  mirage  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  (1). 

Le  régime  politique  issu  de  ces  nouveaux  principes  influa 
sur  l'importance  et  le  développement  des  préambules.  Il  eût 
semblé  de  prime  abord  que  les  motifs  des  lois  dussent  être 
exposés  d'une  manière  plus  explicite  au  peuple,  dont  la  sou- 
veraineté avait  été  proclamée.  Mais  l'usage  de  s'adresser 

(1)  «  Quand  une  fois,  dit  Bossuet,  en  parlant  de  la  Révolution  d'Angle- 
terre, on  a  trouvé  le  moyen  de  prendre  la  multitude  par  l'appât  de  la 
liberté,  elle  suit  en  aveugle  pourvu  qu'elle  en  entende  seulement  le 
nom.  » 
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directement  à  l'opinion  perdit  en  grande  partie  sa  raison 
d'être  lorsque  les  lois  furent  discutées  publiquement  et 
votées  par  les  délégués  de  la  nation  ;  il  paraissait  moins  utile 
d'en  faire  connaître  spécialement  les  motifs  lorsqu'ils  furent 
consignés  dans  les  comptes  rendus  imprimés  des  débats 
législatifs  ;  pendant  la  Révolution,  les  décrets  des  assemblées 
furent  toutefois  précédés  de  préambules,  qui  devinrent  de 
moins  en  moins  développés  ;  ils  furent  souvent  afficriés  dans 
les  départements,  comme  certaines  ordonnances  l'avaient  été 
dans  le  ressort  des  intendances  ;  peu  à  peu  cependant,  la 
publicité  officielle  se  restreignit  ;  sauf  pour  les  mesures  fis- 
cales et  militaires,  elle  s'adressa  aux  administrateurs  plutôt 
qu'aux  administrés.  Les  chefs  de  l'État  ne  parlèrent  directe- 
ment au  peuple  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles, 
aux  époques  de  coups  d'État,  de  guerres  et  de  révolutions. 
Ainsi,  lorsqu'au  18  brumaire,  et  dans  des  circonstances  ana- 
logues, ils  violent  les  droits  des  représentants  de  la  nation, 
ils  semblent  demander  à  l'opinion  publique  d'absoudre  leurs 
actes  extra-légaux  en  les  ratifiant.  Des  manifestes  sont  éga- 
lement publiés  dans  les  moments  de  troubles,  aux  époques 
de  déclarations  de  guerres,  dont  il  importe  de  justifier  les 
motifs,  en  même  temps  qu'on  juge  à  propos  de  susciter  l'élan 
patriotique.  La  démocratie  représentative,  avec  ses  ressorts 
multiples,  ses  délégations,  ses  discussions  publiques,  a 
moins  besoin  de  faire  connaître  les  motifs  de  ses  actes  que  le 
gouvernement  personnel  d'un  chef  héréditaire  ou  élu,  qui,  en 
sa  qualité  de  représentant  de  la  nation,  est  plus  réellement 
encore  responsable  envers  elle  que  le  régime  parlementaire, 
où  la  responsabilité  se  divise  au  point  d'être  souvent  nulle. 

La  démocratie  moderne  inscrit  sur  les  édifices  publics  sa 
devise,  résumée  en  trois  mots,  qui  saisissent  les  esprits. 
L'ancienne  monarchie  n'avait  pas,  à  proprement  parler,  de 
devise  ;  mais  ne  pourrait-on  considérer  les  préambules  des 
ordonnances  comme  les  pierres  fondamentales  sur  lesquelles 
sont  assises  les  lois,  et  qui  semblent  porter  sur  leur  surface 
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la  formule  des  grands  principes  que  professait  le  pouvoir? 
En  les  proclamant,  celui-ci  ne  se  préoccupait  pas  de  faire 
connaître  aux  citoyens  leur»  droits,  mais  il  affirmait  ses 
devoirs  envers  eux,  devoirs  qu'il  no  pratiquait  pas  toujours, 
mais  que,  pour  mieux  frapper  l'opinion,  il  déclarait  puiser 
aux  sources  les  plus  hautes  :  la  religion,  la  gloire,  l'affection, 
la  justice  et  l'utilité  publique. 

Albert  Babpad. 


HAPPORT 


SUB  LE 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  CROUZET 

A   DÉCERNER  EN   1896. 


EXAMEN  DU  PANTHEISME. 


Messieurs, 

Le  sujet  mis  au  concours  pour  le  prix  Crouzet  à  décerner 
celte  année  était  l'examen  du  Panthéisme. 

A  l'énoncé  de  ce  sujet  était  joint  le  programme  suivant  : 

«,  Après  une  rapide  introduction  sur  les  origines  du  pan- 
théisme dans  l'antiquité  et  au  xvi'  siècle,  les  concurrents 
insisteront  sur  le  panthéisme  moderne,  depuis  Spinoza  jusqu'à 
nos  jours. 

«  Us  discuteront  Je  panthéisme  dans  son  principe,  dans 
ses  formes  diverses  et  dans  ses  applications  morales  et 
sociales.  » 

Trois  mémoires  ont  été  adressés  à  l'Académie  et  soumis  par 
elle  à  l'examen  de  sa  section  de  Philosophie. 

Nous  ne  vous  entretiendrons  pas  longtemps  de  celui  qui  a 
été  inscrit  sous  le  numéro  2  et  qui  a  pour  devise  : 

Lève-toi,  brillante  aurore 
Du  jour  qnl  n'est  pas  encore. 

(Victor  Hugo) 

Ce  n'est  pas  qu'il  soit  absolument  sans  valeur:  mais,  au  lieu 
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de  l'élude  historique  et  critique  demandée  par  l'Académie, 
l'auteur  n'y  a  guère  mis  que  l'expression  passionnée  de  ses 
convictions  personnelles.  Ou  plutôt  il  y  a  réuni  deux  profes- 
sions de  foi  distinctes  :  la  sienne  d'abord,  qui  forme  une 
première  partie  ;  et  ensuite  celle  d'un  inconnu,  qui  fut,  nous 
dit-il,  son  maître,  et  dont  il  reproduit,  dans  une  seconde 
partie,  l'œuvre  inédite.  Dans  la  première  partie,  il  distingue 
trois  formes  du  panthéisme,  deux  fausses  et  une  qui  lui  parait 
la  «  vérité  théocosmique  »  elle-même.  Des  deux  formes  erro- 
nées du  panthéisme,  la  première  est  le  «  panthéisme  par 
multiplication  »  :  l'auteur  entend  par  là  toute  doctrine  qui, 
au  lieu  d'un  principe  éternel,  en  admet  une  infinité,  comme 
les  atomes  d'Épicure.  On  voit  que  ce  prétendu  panthéisme 
n'est  autre  chose  que  ce  que  tout  le  monde  appelle  athéisme. 
La  seconde  est  le  «  panthéisme  par  unification  »,  dont  le 
tort  est  de  faire  évanouir,  dans  l'unité  du  principe  divin,  la 
distinction  des  êtres  individuels.  Tel  est,  suivant  l'auteur,  le 
panthéisme  de  l'Inde  ;  tel  a  été  aussi  celui  de  l'Allemagne  : 
mais  il  ne  veut  voir  dans  la  doctrine  de  Spinoza  que  la 
«  synthèse  adroite  »  de  cette  seconde  forme  du  panthéisme 
avec  la  première.  Reste  un  troisième  panthéisme,  qui  est  le 
sien  et  qu'il  qualifie  de  «  rationnel  ou  harmonique  »  :  il  con- 
siste à  affirmer  que  les  êtres  finis  ont  une  existence  propre, 
mais  puisée  dans  celle  de  Dieu,  et  que  Dieu  les  soutient 
comme  ils  soutiennent  eux-mêmes  leurs  manières  d'être. 
«  Il  faut  »,  dit-il,  «  que  je  sois,  moi,  distingué  de  Dieu  par 
l'intermédiaire  même  de  ma  substantification  en  lui.  »  Nous 
ne  voyons  pas  de  raison  pour  rejeter  a  priori  cette  formule  : 
nous  aurions  voulu  seulement  que  l'auteur  prit  la  peine  de 
l'éclaircir  et  de  nous  expliquer  comment  une  substance  peut 
être  à  une  autre  substance  précisément  ce  que  celle-ci  est  à 
l'une  de  ses  modifications.  Mais  il  ne  songe  plus,  à  partir  de 
cet  endroit,  qu'à  rassembler  le  plus  grand  nombre  possible 
de  témoignages  en  faveur  de  sa  thèse  :  il  cite,  un  peu  au 
hasard,  philosophes  et  théologiens,  non  sans  abuser  çà  et  là 
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d'une  expression  équivoque  ou  d'une  métaphore  trop  hardie. 
Là  s'arrête  la  première  partie  de  son  travail.  Le  maître 
inconnu  qu'il  fait  parler  dans  la  seconde  professe  comme 
lui  le  panthéisme  :  mais  il  ne  craint  pas  autant  que  lui  de 
confondre  Dieu  avec  la  nature  :  il  est  surtout  désireux  d'en 
finir  avec  le  «  Dieu  tyran,  qui  nous  régit  de  loin...  avec  une 
verge  de  fer,  en  s'amusant  à  torturer  nos  âmes  pour  des 
erreurs  d'un  jour  ».  Son  panthéisme  est,  du  reste,  essentiel- 
lement spiritualiste  et  «  immortaliste  »  :  sa  principale  préoc- 
cupation est  de  mettre  partout,  à  la  place  d'éléments 
matériels,  des  unités  vivantes,  qu'il  appelle  monades  ou 
«  monères  »,  et  d'assurer  à  chacune  d'elles,  à  travers  toute 
sorte  de  métamorphoses,  un  perfectionnement  indéfini.  Il  a 
aussi  des  préoccupations  d'un  autre  ordre  et  voit  dans  le 
€  Dieu  Panthée  »,  qui  est  en  même  temps  un  Dieu  «  trine  », 
«  le  type  ontologique  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  frater- 
nité ».  Il  est,  comme  son  élève,  prodigue  de  citations  :  mais 
il  ne  s'en  tient  pas  comme  lui  aux  philosophes  et  aux  théolo- 
giens :  tout  le  monde  vient  déposer  en  faveur  deson  panthéisme, 
Lamartine  et  Victor  Hugo,  Virgile,  Fénelon,  M.  J.-B.  Dumas 
et  M.  Thiers.  Le  style,  négligé,  mais  non  sans  force,  dans  la 
première  partie  du  mémoire,  devient  trop  souvent,  dans  la 
seconde,  incorrect  et  bizarre.  Somme  toute,  nous  aimons 
mieux  l'œuvre  de  l'élève  que  celle  du  maître  :  mais  nous  ne 
vous  demandons  de  récompense,  ni  pour  l'une,  ni  pour 
l'autre. 

Les  deux  mémoires  dont  il  nous  reste  à  vous  entretenir 
ont  une  tout  autre  valeur  et  une  tout  autre  portée. 

Le  mémoire  numéro  3  a  pour  devise  :  De  rébus  semper 
fingitur,  nunquam  judicatur.  C'est  une  œuvre  distinguée, 
mais  d'aspect  un  peu  étrange  et  dont  le  sens  n'est  pas  très 
facile  à  saisir.  Si  l'on  en  retranche  une  introduction  de  trois 
pages  et  une  conclusion  de  six  lignes,  il  reste  trois  éludes 
sans  lien  apparent,  l'une  sur  Platon,  l'autre  sur  Spinoza,  la 
troisième  sur  une  doctrine  qui  n'est  pas  celle  d'Auguste  Comte, 
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mais  qui  est  peut-être  celle  de  quelques-uns  de  ses  disciples. 
Pourquoi  l'auteur  s'est-il  dispensé  de  l'examen  général  du 
panthéisme,  qui  devait,  d'après  le  programme  tracé  par 
l'Académie,  former  au  moins  la  moitié  de  son  travail?  S'il  a 
voulu  seulement  faire  œuvre  historique,  pourquoi  ne  parle- 
t-il,  ni  des  Stoïciens,  ni  de  Uruno,  ni  des  successeurs  de  Kantî 
Pourquoi  met-il,  en  revanche,  à  côté  de  Spinoza,  des  philo- 
sophes d'un  panthéisme  aussi  contestable  que  Platon  et  les 
positivistes  contemporains  ?  Si  Platon  admet  une  intelligence 
supérieure  aux  Idées,  il  n'est  pas  panthéiste,  car  cette  intelli- 
gence ne  risque  pas  de  se  confondre  avec  le  monde.  S'il  n'y 
a  rien  pour  lui  au-dessus  de  l'idée  de  l'Unité,  peu  importe 
que  cette  idée  ne  soit,  comme  les  autres,  qu'un  des  fils  delà 
trame  des  choses  :  car  elle  n'a  aucun  des  caractères  d'un 
Dieu.  Comment,  à  plus  forte  raison,  reconnaître  le  panthéisme 
dans  une  doctrine  ^qui  n'admet  que  des  phénomènes  et  qui 
rejette  toute  idée  de  substance,  finie  ou  infinie  ? 

La  vérité  est  que  l'auteur  a  voulu  surtout  faire  œuvre  cri- 
tique, mais  qu'il  a  trop  librement  interprété  la  question  posée 
par  l'Académie.  Par  panthéisme,  il  a  entendu,  non  la  doctrine 
précise  qui  fait  de  Dieu  l'unique  substance,  mais,  en  général, 
toute  doctrine  qui  donne  aux  choses  un  principe  interne 
d'unité  et  d'intelligibilité.  Ce  qu'il  a  entrepris  d'examiner  et, 
au  fond,  de  combattre  sous  ce  nom,  c'est,  en  réalité,  ce  qu'il 
appelle  quelquefois  lui-même  l'intellectualisme.  Or  l'intellec- 
tualisme devait,  suivant  lui,  prendre  dans  l'histoire  de  la 
philosophie  trois  formes  en  quelque  sorte  typiques  et 
s'épuiser  en  les  traversant.  La  première  de  ces  formes  a  été 
la  philosophie  de  Platon.  Ce  qui  la  caractérise,  c'est  la  préten- 
tion de  la  pensée  à  tout  expliquer  au  moyen  d'éléments 
tirés  d'elle-même  et  sans  aucun  recours  à  l'expérience.  On 
sait  que  Platon  résout  les  choses  sensibles  en  idées  et  les 
idées  elles-mêmes  en  un  petit  nombre  de  notions  primitives, 
comme  celles  de  l'unité  et  de  la  pluralité,  de  l'identité  et  de 
la  différence.  La  philosophie  retrouve  ces  notions  au  terme 
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d'une  analyse  qui  part  des  choses  sensibles  :  mais,  en  elles- 
mêmes,  elles  n'ont  aucun  caractère  empirique  :  elles  sont  de 
purs  produits,  ou  plutôt  encore  de  pures  fonctions  de  la 
pensée  :  elles  sont  ce  que  Kant  appellera  plus  tard  des 
concepts  purs  ou  des  catégories.  La  pensée  est  donc  bien 
chez  Platon  l'unique  principe  de  production  et  d'explication 
des  choses.  La  seconde  forme  de  l'intellectualisme  est  celle 
que  lui  a  donnée  Spinoza.  Chez  Spinoza,  en  dépit  de  l'appa- 
reil déductif  de  sa  doctrine,  la  ipensée  commence  à  compter 
avec  la  réalité  et  même,  en  un  sens,  avec  l'expérience.  Sa 
première  démarche  est  de  se  subordonner  à  l'Être  indéter- 
miné, qu'elle  n'a  pas  fait,  qui  la  dépasse  et  qu'elle  trouve, 
sans  le  comprendre,  au  fond  d'elle-même  comme  au  fond  des 
choses.  De  l'être  indéterminé,  elle  croit,  par  un  procédé  ana- 
lytique, déduire  l'étendue  :  en  réalité,  elle  la  trouve  en  face 
d'elle,  comme  un  fait  inexplicable,  antérieur,  sans  doute,  aux 
objets  de  l'expérience,  mais  non  à  l'expérience  elle-même, 
forme  a  priori,  dira  Kant,  non  de  l'inlelligence,  mais  de  la 
sensibilité.  Le  dernier  effort  et  comme  le  coup  de  désespoir 
de  l'intellectualisme  consiste  à  proposer  une  explication  des 
choses  entièrement  fondée  sur  l'expérience.  Cet  effort  est 
représenté,  suivant  l'auteur,  par  le  positivisme,  mais  par  un 
positivisme  qui  n'est  pas, il  en  convient,  celui  d'Auguste  Comte. 
Le  principe  d'exphcation  n'est  ici,  ni  la  pensée  elle-même 
sous  la  forme  de  l'idée,  ni  une  réalité  éternelle  directement 
saisie  par  la  pensée,  mais  la  loi  scientifique,  extraite  des  faits 
sensibles  par  l'observation  et  l'induction.  Seulement,  tandis 
que  Comte  s'en  tenait  aux  résultats  de  l'expérience,  qui  ne 
nous  a  livré  jusqu'ici  que  des  lois  particulières  et  non  une 
loi  universelle,  des  disciples  plus  hardis  affirment,  apparem- 
ment a  priori,  que  toutes  les  lois  de  la  nature  se  réduisent 
au  fond  à  une  seule  et  que  cette  loi  est  de  nature  mathéma- 
tique. Puis,  de  cette  loi,  qui  ne  pourrait  être,  si  elle  était 
d'origine  empirique,  que  l'expression  la  plus  générale  des 
faits,  ils  font,  sans  peut-être  s'en  bien  rendre  compte,  un 
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principe  supérieur  aux  faits,  véritablement  explicatif,  mais 
aussi,  ce  semble,  véritablement  métaphysique:  elle  devient 
«  l'axiome  éternel  »  qui  se  prononce  lui-même  dans  l'absolu 
et  engendre,  comme  autant  de  théorèmes,  tous  les  événe- 
ments de  l'univers.  Que  cette  philosophie  existe  aujourd'hui 
dans  un  certain  nombre  d'esprits,  nous  l'accordons  volontiers 
à  l'auteur  :  mais  nous  nions  qu'elle  soit  fondée  sur  l'expé- 
rience et  qu'elle  mérite  le  nom  de  positivisme. 

L'auteur  a  donné,  de  chacune  de  ces  trois  doctrines,  une 
exposition  détaillée,  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  son 
savoir  et  à  son  intelligence  philosophique.  Il  nous  parait 
difficile  d'entrer  plus  avant  dans  la  pensée  de  Platon  et  surtout 
dans  celle  de  Spinoza,  de  voir  plus  nettement  et  d'exprimer 
avec  plus  de  force  ce  qui  fait  l'originalité  de  l'une  et  de  l'autre. 
Il  ne  s'est  pas  trompé  sur  celle  de  Comte  et  ne  s'en  est  écarté 
qu'à  la  suite  de  M.  Taine.  A  chaque  exposition  succède  une 
série  de  critiques,  toutes  précises  et  pénétrantes  et  dont 
quelques-unes  nous  semblent  décisives.  Telle  est,  en  parti- 
culier, celle  que  l'auteur  adresse  à  Spinoza  au  sujet  de  sa 
prétendue  méthode  géométrique.  Spinoza,  dit-il,  n'aurait  pas 
cru  qu'il  lui  fût  possible  de  passer,  par  un  effort  de  logique, 
de  l'idée  de  l'être  à  celle  de  ses  attributs  et  de  l'idée  de  ceux- 
ci  à  celle  de  leurs  modes,  s'il  avait  su  que  les  propositions 
mathématiques  elles-mêmes  ne  sont  pas  analytiques,  mais 
synthétiques,  et  renferment  toutes  un  élément  emprunté  à 
l'intuition  sensible.  Parmi  les  critiques  d'une  portée  plus 
générale  que  l'auteur  dirige  contre  l'intellectualisme,  nous 
nous  demandons  s'il  n'y  en  a  pas  quelques-unes  qui 
dépassent  le  but  et  qui  trahissent  de  sa  part  une  tendance 
d'esprit  trop  directement  opposée  à  celle  qu'il  combat.  Si 
c'est  le  tort  de  l'intellectualisme  d'absorber  en  quelque 
sorte  la  pensée  dans  ses  objets,  le  sien  ne  serait-il  pas  de  la 
réduire  exclusivement  à  ce  qu'elle  a  de  subjectif  et  d'indivi- 
duel, au  risque  de  lui  ôter  toute  vue  directe  et  toute  posses- 
sion  certaine  de    la  vérité?  C'est   en  ce  sens   qu'il  accuse 
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l'intellectualisme  de  ne  pouvoir  l'expliquer,  non  plus  que  le 
sentiment  et  la  vie  ;  et  c'est  cette  manière  presque  physique 
de  la  concevoir  qu'il  attribue  à  Descartes,  par  une  curieuse 
interprétation  du  principe  :  Je  pense,  donc  je  suis.  Le  sens 
de  ce  principe  n'est  pas,  selon  lui,  que  la  pensée  constitue  par 
elle-même  une  existence  indépendante  de  toute  autre,  mais, 
qu'en  sa  qualité  d'  «  acte  vivant  »,  e  elle  ne  se  peut  séparer 
du  foyer  de  vie  intérieur  et  le  révèle  ».  Il  reproche  à  Platon 
de  croire  que  nos  idées  soient  les  essences  mêmes  des  choses 
et  que  les  relations  logiques  qui  s'imposent  à  notre  esprit 
soient  en  même  temps  celles  qui  unissent  les  réalités  entre 
elles.  Pour  lui,  «  les  idées  ne  sont  rien  en  dehors  de  l'esprit 
qui  les  pense  »  :  elles  ne  sont  que  des  *  faits  de  conscience  », 
«  des  portions  de  notre  vie  intérieure  ».  «  Nous  avons  la 
conviction  absolue,  toutes  les  fois  que  nous  jugeons,  d'excéder 
nos  idées  propres,  de  passer  au  delà,  de  leur  faire  violence 
pour  les  plier  à  des  existences  radicalement  distinctes  et 
étrangères...  Quand  nous  croyons  qu'elles  y  sont  conformes, 
nous  disons  qu'il  y  a  vérité.  »  N'y  a-t-il  pas  quelque  danger 
à  séparer  aussi  profondément  la  pensée  de  la  réalité  et  à 
convertir,  par  suite,  nos  connaissances  en  simples  croyances? 
Dans  l'ordre  pratique  comme  dans  l'ordre  spéculatif,  l'auteur 
réduit  ou  même  supprime  le  rôle  de  la  raison,  exagéré  peut- 
être  par  l'intellectualisme.  Il  blâme  ceux  qui,  comme  Socrate, 
font  de  la  vertu  une  science  :  et  il  n'y  voit,  lui,  qu'un  effort 
personnel,  une  lutte,  un  déchirement  intérieur.  Quant  au  but 
de  cet  effort,  il  nous  le  représente  comme  quelque  chose 
d'encore  indéterminé,  comme  un  problème  qui  ne  sera  résolu 
que  par  degrés,  d'une  manière  toujours  provisoire  et  par- 
tielle, d'après  les  indications  de  «  l'expérience  morale  et 
sociale  ».  Nous  craignons  que  ces  indications  ne  restent 
longtemps  incertaines  et  ne  vaillent  pas,  pour  la  conduite  de 
la  vie,  l'impératif  catégorique. 

Ajoutons  que  l'auteur  a  une  manière  d'écrire  extrêmement 
personnelle,  aisée,  vive,  nette,  incisive.  Peut-être  seulement 
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de  loin  en  loin  son  expression  perd-elle  en  justesse  un  peu 
de  ce  qu'elle  gagne  en  hardiesse  et  en  éclat. 

Le  mémoire  numéro  1  est  un  très  bon  travail,  à  la  fois  his- 
torique, critique  et  dogmatique.  En  voici  la  devise,  qui  est  à 
elle  seule  une  réfutation  du  panthéisme  :  <  La  substance  ne 
se  conçoit  que  comme  activité^  c'est-à-dire  comme  pouvoir 
d'agir  sur  d'autres  substances.  Donc  la  réalité  d'une  substance 
supi^ose  Ib  possibilité  de  plusieurs.  »  Après  un  court  avnnl- 
propos,  dans  lequel  il  définit  le  panthéisme,  l'auteur  en  suit 
l'histoire,  dans  une  première  partie,  depuis  l'École  d'Élée 
jusqu'à  l'AllGmagne  moderne.  Dans  une  seconde  partie,  il 
l'examine,  d'abord  en  lui-même,  puis  dans  ses  principales 
formes  historiques  et  le  condamne  tour  à  tour  au  nom  de  la 
métaphysique,  de  la  science  et  de  la  morale.  A  ces  deux 
parties,  qui  épuisent  le  programme  tracé  par  l'Académie,  il 
en  a  joint  une  troisième,  dans  laquelle  il  s'efforce  de  dégager 
du  panthéisme  la  part  de  vérité  qu'il  lui  paraît  contenir.  Nous 
pensons  que  l'Académie  ne  lui  saura  pas  mauvais  gré  de 
cette  addition. 

Le  panthéisme  est  pour  lui  ce  qu'il  est  pour  nous-mêmes, 
c'est-à-dire  la  doctrine  qui  affirme  l'identité  de  Dieu  et  du 
monde.  Cette  identité  peut,  suivant  lui,  être  conçue  de  trois 
manières.  Ou,  comme  le  croyait  Parménide,  Dieu  seul  existe 
et  le  monde  n'est  qu'une  apparence:  ou,  selon  la  commune 
pensée  de  Spinoza,  des  Stoïciens  et  de  Bruno,  les  existences 
finies  sont  comprises,  à  titre  de  déterminations  et  de  modes, 
dans  l'existence  infinie  :  ou  enfin  Dieu  n'est  qu'un  germe  qui 
se  développe  dans  l'univers,  et  telle  est  la  conception  de 
Schelling,  de  Hegel  et  de  Schopenhauer.  Peut-être  l'auteur 
aurait-il  pu  laisser  de  côté  Schopenhauer,  chez  qui  le  prin- 
cipe des  choses  a  un  caractère  plutôt  diabolique  que  divin  : 
nous  croyons,  en  revanche,  qu'il  a  bien  fait  de  ne  pas  mettre 
au  nombre  des  panthéistesj.  les  philosophes  de  l'École 
d'Alexandrie,  pour  lesquels  Dieu  n'a  jamais  cessé  d'être 
extérieur  et   supérieur  à  l'univers.  Il    passe    rapidement. 
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comme  l'y  autorisait  l'Académie,  sur  l'École  d'Élée,  les 
Stoïciens  et  Bruno  ;  il  expose  dans  tous  ses  détails  la  philoso- 
phie de  Spinoza,  qu'il  connaît  évidemment  de  première  main: 
il  se  borne,  sur  les  panthéistes  allemands,  à  des  indications 
assez  précises,  mais  qui  ne  dépassent  guère  les  principes 
généraux  de  chaque  doctrine.  Nous  nous  demandons  sous 
l'empire  de  quelle  préoccupation  il  a  pu  voir  dans  Spinoza  le 
dogme  de  la  vie  future  et  celui  des  peines  éternelles.  Le  texte 
qu'il  cite  et  qui  est  tiré  d'une  lettre  à  Oldenburg  ne  nous  parait 
rien  contenir  de  semblable. 

La  seconde  partie  du  mémoire  est  une  réfutation  en  règle 
du  panthéisme.  Cette  réfutation  est  très  étudiée,  très  riche  en 
idées  et  en  arguments,  et  a  un  grand  mérite  de  rigueur  dans 
la  forme,  sinon  toujours  dans  le  fond.  Nous  ne  pouvons  en 
donner  une  analyse  complète  et  nous  nous  bornerons  à  signa- 
ler, parmi  les  arguments  de  l'auteur,  ceux  qui  nous  semblent 
donner  matière  à  quelques  doutes.  Celui  par  lequel  il  débute 
et  auquel  il  parait  tenir  le  plus  est  celui  que  nous  avons 
vu  figurer  en  tête  de  son  travail  :  la  substance  est  essentielle- 
ment active  et  une  substance  ne  peut  agir  que  sur  une  autre: 
l'existence  d'une  substance  unique  est  donc  impossible. 
L'auteur  s'aperçoit,  qu'à  ce  compte.  Dieu  n'aurait  pas  pu 
exister  avant  d'avoir  créé  le  monde  :  aussi  s'empresse-t-il 
d'ajouter  que  l'on  peut  agir  sur  le  possible  aussi  bien  que  sur 
le  réel  et  que  l'action  de  Dieu,  avant  la  création,  consistait  à 
penser  aux  êtres  qu'il  pouvait  créer.  Ne  le  chicanons  pas 
sur  cette  interprétation  un  peu  subtile  de  son  principe  ;  et 
reconnaissons  que  ce  principe  exprime  fort  bien  la  nature  des 
êtres  finis,  qui  ne  peuvent,  en  effet,  exister  sans  agir  les  uns 
sur  les  autres.  Mais  pourquoi  ce  qui  est  vrai  de  ces  êtres  le 
serait-il  également  de  l'être  infini,  qui  n'est  pas  un  être  parmi 
d'autres,  mais  la  source  commune  de  tous  les  êtres  ?  Il  sou- 
tient contre  Spinoza  qu'une  substance  unique  ne  pourrait  pas 
avoir  de  modes,  parce  que  «  tout  mode  est  une  relation  d'une 
substance  avec  une  autre  ».  Il  oublie  que  la   substance  de 
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Spinoza  n'est  pas  un  être  fini  et  que  la  manière  dont  elle 
produit  ses  modes,  c'est-à-dire,  dans  la  pensée  de  Spinoza, 
les  êtres  finis  eux-mêmes,  ne  peut  pas  ressembler  à  celle  dont 
ces  êtres  varient  leurs  manières  d'être.  Il  reproche  au  pan- 
théisme de  rendre  le  monde  inexplicable,  en  supprimant  la 
liberté  divine.  Mais  pourquoi  le  monde  ne  s'expliquerait-il  pas, 
comme  le  voulait  Leibnitz,  par  une  nécessité  morale,  fondée 
sur  la  raison  du  meilleur?  C'est,  dit  l'auteur,  qu'entre  des 
molécules  parfaitement  égales  et  homogènes,  un  ordre  de  posi- 
tions ne  peut  pas  valoir  mieux  qu'un  autre  :  il  a  donc  fallu 
que  Dieu  choisit,  par  un  acte  de  pure  liberté,  entre  tous  les 
arrangements  possibles.  Mais  y  a-t-il  des  molécules  parfaite- 
ment égales  et  homogènes  ?  Leibnitz  soutenait  que  non  et 
la  raison  qu'il  en  donnait  était  précisément  que  Dieu  n'aurait 
pas  pu,  faute  de  raison  suffisante,  les  ranger  dans  un  ordre 
plutôt  que  dans  un  autre.  Le  panthéisme,  dit  encore  l'auteur, 
est  en  contradiction  avec  la  science,  parce  qu'il  recule  à  l'in- 
fini les  bornes  du  monde  et  que,  dans  le  monde  même,  il 
n'admet  pas  de  vide.  Mais  ce  n'est  pas  à  la  science  qu'il  appar- 
tient de  décider  si  le  monde  est  fini  ou  infini  ;  et,  quant  à  la 
question  du  vide,  elle  a  divisé  Newton  et  Leibnitz  et  divise 
encore,  croyons-nous,  les  savants  d'aujourd'hui.  Voici,  pour 
finir,  l'argument  par  lequel  l'auteur  essaie  de  mettre  la  morale 
de  Spinoza  en  contradiction  avec  sa  métaphysique.  Nous 
sommes,  selon  Spinoza,  une  partie  de  Dieu:  nous  ne  pouvons 
donc,  ni  aimer  Dieu  plus  que  nous-mêmes,  puisque  nous 
nous  aimerions  encore  en  lui,  ni  nous  préférer  à  Dieu,  puisque 
ce  serait  alors  lui  qui,  sous  notre  nom,  se  préférerait  à  lui- 
même.  Mais  quel  panthéiste  s'est  jamais  représenté  Dieu 
comme  une  sorte  de  tout  physique,  composé  des  êtres  indi- 
viduels ? 

L'auteur  n'a  pas  cru  cependant  que  tout  fût  à  rejeter  dans 
le  panthéisme  ;  et,  après  avoir  fait,  dans  la  seconde  partie  de 
son  travail,  la  part  de  l'erreur,  il  s'est  efforcé  de  faire,  dans 
la  troisième,   celle  de  la   vérité.   Deux   idées    surtout    lui 
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paraissent  donner  au  panthéisme  une  haute  valeur  spécula- 
tive :  celle  d'une  raison  primitive  à  laquelle  participent  nos 
esprits  et  celle  d'une  puissance  infime  qui  coopère  en  tout 
avec  le  nôtre.  Il  se  plaît  à  reconnaître  ces  deux  idées  chez 
Malebranche,  l'une  dans  la  théorie  de  la  vision  en  *  Dieu, 
l'autre  dans  celle  des  causes  occasionnelles  :  mais  il  n'ose  les 
con|erver,  ni  telles  qu'il  les  trouve  dans  le  panthéisme,  ni 
même  tout  à  fait  telles  qu'il  les  retrouve  chez  Malebranche.  La 
vérité  primitive  n'est  pas,  pour  lui,  la  logique  immanente  des 
choses  ;  elle  n'en  est  pas  non  plus  l'exemplaire  éternel  :  elle 
n'est  que  la  pensée  de  Dieu,  pensée,  au  fond,  empirique  et 
semblable  à  la  nôtre  ;  et  c'est  dans  cette  pensée  que  nous 
voyons,  non  les  choses  elles-mêmes,  mais  seulement  les  plus 
générales  des  lois  auxquelles  Dieu  les  a  soumises.  11  ne  croit 
pas,  comme  les  panthéistes,  que  l'action  divine  se  confonde 
avec  la  nôtre  ;  il  n'admet  pas,  avec  Malebranche,  que  Dieu 
opère  en  nous  des  mouvements  que  nous  ne  faisons  que 
vouloir:  c'est  bien  de  notre  volonté  que  part,  suivant  lui, 
l'impulsion  motrice  :  mais,  faute  de  connaître  l'intérieur  de 
notre  corps,  nous  ne  savons  comment  la  diriger  :  il  faut  donc 
que  Dieu  s'en  empare  en  quelque  sorte  et  la  conduise  lui- 
même  à  travers  nos  nerfs  et  nos  muscles,  pour  qu'elle  abou- 
tisse à  l'action  que  nous  avons  résolue.  Plus  encore  que  les 
théories  particulières  du  panthéisme,  l'auteur  en  apprécie  la 
tendance  morale  et  religieuse  :  mais  cette  tendance,  suivant 
lui,  mène  plus  loin  que  la  philosophie  ne  peut  aller  :  elle  ne 
peut  être  pleinement  réalisée  que  par  une  religion  positive, 
par  celle  même  dont  il  fait  profession,  par  le  Christianisme. 
C'est  dans  le  mystère  de  l'Homme-Dieu  que  s'opère  la 
synthèse,  vaineraentcherchéepar  le  panthéisme,  de  l'infini  et 
du  fini,  et  ce  n'est  que  par  notre  communion  avec  lui  que 
nous  pouvons  à  notre  tour  vivre,  comme  le  voulait  Spinoza, 
de  la  vie  divine.  Nous  tenons  à  féliciter  l'auteur,  non  seule- 
ment de  l'élévation  de  pensée,  mais  encore  delà  noblesse  de 
sentiments  dont  il  fait  preuve  dans  ces  dernières  pages  de  son 
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travail.  A  ceux  qui  reprochent  au  Ghri«tiaiiisme  de  conduire 
les  hommes  au  bien  par  la  préoccupation  égoïste  du  salut  : 
«  Ce  n'est  pas  son  salut  »,  répond-il,  «  que  veut  le  chrétien, 
c'est  le  salut  du  monde  ». 

Le  style  de  ce  mémoire,  moins  original  que  celui  du  précé- 
dent, est,  d'un  bout  à  l'autre,  un  modèle  de  précision  philo- 
sophique. Il  s'élève,  d'ailleurs,  avec  la  pensée  de  l'auteur  el 
prend,  sous  l'influence  des  sentiments  qui  l'animent»  de  la 
force  et  de  l'accent. 

Le  mémoire  numéro  3,  avec  son  singulier  mélange  de 
défauts  voulus  et  de  qualités  distinguées,  nous  parait  mériter 
plus  qu'une  mention  honorable  ;  et  nous  n'osons  pas,  d'un 
autre  côté,  le  mettre  tout  à  fait  sur  la  même  ligne  que  le 
mémoire  numéro  1,  qui  répond  directement  à  la  question 
posée  par  l'Académie,  qui  est  parfaitement  composé,  et  qui 
se  recommande,  malgré  quelques  détails  contestables,  par  un 
caractère  général  de  solidité  philosophique  et  littéraire.  Nous 
avons,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  proposer  d'attribuer 
à  ce  dernier  mémoire  les  deux  tiers  du  prix  Crouzet,  soit  une 
somme  de  deux  mille  francs  et,  au  mémoire  numéro  3,  le 
tiers  restant,  ou  une  récompense  de  mille  francs. 

Le  Rapporteur, 

J.    LACHELIEfi. 


RAPPORT 

StiB  LE 

CONCOURS  POUR  LE  PRIX  LÉON  FAUCHER. 

A   DÉCERNER    EN    189G. 


LES  FINANCES  COMMUNALES. 


Le  concours  dont  je  viens  rendre  compte  à  l'Académie 
n'aura  pas  tenu  tout  ce  qu'il  promettait.  D'abord,  le  rapport 
dont  je  me  trouve  chargé  devait  être  fait  par  mon  regretté 
maître  M.  Léon  Say,  et  c'est  une  occasion  de  plus  de  mesurer 
la  perte  que  vous  avez  faite  en  le  perdant.  Puis  l'importante 
question  qu'avait  posée  la  section  d'Économie  politique,  .Sta- 
tistique et  Finances,  n'a  pas  trouvé  beaucoup  d'écho.  Elle 
était  ainsi  énoncée  : 

«  Étudier  en  France  et  dans  les  principaux  États  d'Europe 
et  d'Amérique  le  système  d'impositions  communales,  les  di- 
verses sources  du  revenu,  les  dépenses  communales,  les  em- 
prunts et  les  dettes. 

«  Insister  sur  les  liens  plus. ou  moins  étroits  qui  lient  la 
commune  à  l'État  en  matière  financière.  » 

Un  seul  mémoire  a  été  déposé,  et,  tout  en  y  reconnaissant 
des  mérites  suffisants,  pour  justifier  l'attribution  du  prix,  la 
section  n'a  pu  se  dissimuler  la  disproportion  qui  existe  entre 
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l'ampleur  du  sujet  proposé  et  la  brièveté  parfois  excessive 
d'une  élude  où  certains  chapitres  semblent  être  restés  en 
blanc. 

Je  serai  bref  à  mon  tour.  Je  dirai  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  par- 
fois d'excellent  dans  les  pages  qui  nous  ont  été  soumises.  Je 
signalerai  aussi  les  lacunes  qui  n'y  ont  été  que  trop  aisément 
constatées,  et  que  l'auteur  fera  bien  de  combler  avant  de 
livrer  son  travail  à  la  publicité. 

Plus  enclin  peut-être  à  la  synthèse  qu'à  l'analyse,  et  plus 
familiarisé  sans  doute  avec  l'histoire  des  institutions  poli- 
tiques qu'avec  le  mécanisme  des  budgets,  l'auteur  s'est  fait 
un  programme  un  peu  différent  de  celui  que  l'Académie 
avait  formulé.  11  s'est  attaché  surtout  et  il  a  surtout  réussi 
à  montrer  que  le  régime  financier  des  communes  procède 
toujours  du  principe  qu'elles  incarnent  et  en  suit,  de  près 
ou  de  loin,  les  transformations.  «  De  toutes  les  attributions 
de  la  personnalité  morale,  nous  dit-on,  le  pouvoir  financier 
est  celui  qui  fait  le  mieux  connaître  l'essence  même  de  l'être 
qui  le  possède  et  l'exerce,  parce  qu'il  en  est  la  réalisation  la 
plus  sensible  et  la  plus  familière.  Quels  que  soient  les  carac- 
tères constitutifs  de  l'association  que  nous  envisageons,  le 
régime  financier  en  portera  nécessairement  le  signe  distinctif 
et  l'empreinte  matérielle.  A  toute  époque,  à  travers  toutes 
leurs  évolutions,  il  en  réfléchira  l'image,  forcée  parfois,  mais 
d'autant  plus  précieuse,  dans  ses  comptes  et  ses  bilans.  » 
Ainsi  considéré,  le  budget  communal  devient  un  miroir,  au 
lieu  d'être  un  tableau  ;  et,  à  certains  égards,  une  vue  plus 
directe  des  choses  nous  aurait  semblé  préférable.  Toutefois 
l'idée  est  juste  et  elle  a  été  judicieusement  développée. 

L'auteur  constate  avec  raison  que  ce  mot_  la  commune, 
comme  cet  autre  mot  l'état,  comporte,  selon  les  temps  et 
selon  les  pays,  des  interprétations  très  diverses.  «  La  légis- 
lation française  actuelle  nous  dira  que  la  commune  est  une 
autorité  publique  locale,  reconnue  et  sanctionnée  par  l'État 
lorsqu'elle  lui  est  antérieure,  le  plus  souvent  créée  par  lui, 
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soumise  à  l'État  son  'maître,  et  jouissant  de  plus  ou  moins 
d'indépendance  administrative  selon  le  régime  pblitit[ue  et  la 
bonne  volonté  des  Parlements.  » 

G'estlà  une  manière  d'être  ou,  si  l'on  veut,  une  manière  de 
voir.  Il  en  est  d'autres.  Rien  ne  ressemble  moins  à  la  com- 
mune française  du  xix®  siècle  que  la  commune  féodale,  jouis- 
sant à  titre  personnel  de  certains  attributs  du  pouvoir  poli- 
tique, et  surtout  cette  commune  indépendante,  autonome, 
souveraine,  qui  a  pour  type  la  ville  italienne  du  moyen  âge. 
«  A  l'autre  extrémité  de  l'échelle,  on  peut  voir  dans  la  com- 
mune, avec  la  haute  autorité  de  Taine  (1),  non  plus  une  asso- 
ciation d'ordre  public,  mais  un  syndicat  privé  d'intérêts 
communs,  né  des  liens  permanents  du  voisinage  matériel, 
d'une  sorte  de  copropriété  foncière  analogue  à  celle  qui  unit, 
malgré  eux,  les  divers  possesseurs  de  la  maison  d'Annecy,  » 
La  Prusse  rurale,  d'autre  part,  a  longtemps  connu  —  outre 
le  bien  noble  ou  Rittergut  —  des  communautés  rurales  d'un 
caractère  familial,  presque  patriarcal.  Et  les  noms  de  Ham- 
bourg et  de  Brème  suffisent  à  rappeler  que  certaines  admi- 
nistrations urbaines  ont  revêtu,  au  moins  au  début,  la  forme 
d'associations  commerciales,  de  corporations  marchandes.  Le 
mémoire  rappelle  enfin  qu'à  certaines  époques,  la  commune, 
morte  en  tant  qu'être  collectif  indépendant,  en  tant  que  per- 
sonne morale,  s'est  trouvée  confondue  dans  une  association 
plus  large,  et  n'a  plus  représenté  qu'une  division  territoriale 
de  l'État,  qui  s'était  substitué  à  elle,  purement  et  simplement. 
«  Depuis  la  petite  circonscription  locale  administrée  d'en 
haut  par  le  pouvoir  central  jusqu'à  cette  Commune-État  que 
les  édiles  de  certaine  grand'ville  rêvent  de  reconstituer,  nous 
avons  ainsi  une  série  continue  de  types  différents  de  com- 
munes, ayant  leur  origine  particulière,  leurs  fonctions  spé- 
ciales, leurs  formes  propres...  » 

(1)  La  reconstruction  de  la  France  en  1800.  —  La  société  locale.  — 
Revue  des  Deuz-Monde$  des  15  avril  et  i*'  mai  1890. 
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Il  est  clair  que  de  telles  différences  do  constitution  doivent 
réagir  sur  le  régime  financier  des  associations  locales,  «  La 
commune  est-elle  une  simple  section  administrative  de  l'État? 
Dès  lors  elle  ne  fonctionne  plus  par  elle-même  :  c'est  l'État 
qui  pense  et  agit  pour  elle  ;  il  perçoit  ses  ressources,  paie  ses 
dépenses,  absorbe  sa  comptabilité,  s'approprie  ses  biens.  » 
Et  quelquefois  il  la  ruine,  sous  couleur  de  faire  ses  affaires. 
«  Voit-on,  au  contraire,  dans  la  commune  une  autorité  pu- 
blique du  même  ordre  que  l'État?  Son  régime  financier 
devient  alors  analogue  à  celui  de  l'État,  sous  celte  réserve 
que  ses  moyens  et  ses  besoins  seront  purement  locaux. 
Comme  elle  constituera,  en  fait  et  en  droit,  une  association 
forcée,  jouissant  du  droit  de  coercition,  elle  établira  des  im- 
pôts qui  seront  répartis  proportionnellement  aux  facultés  de 
ses  contribuables  ;  ses  dépenses,  ce  seront  tous  les  services 
représentant  dans  la  localité  des  intérêts  collectifs,  moraux 
ou  matériels,  réels  ou  personnels...  Retournons  maintenant  à 
l'hypothèse  inverse  et  imaginons  une  commune  qui  ne  soit 
qu'un  syndicat  utilitaire  d'ordre  privé,  organisé,  non  par  des 
citoyens  agissant  comme  tels,  mais  par  des  particuliers  pour 
la  gestion  en  commun  de  leurs  intérêts  locaux.  Cette  associa- 
tion, naturelle  et  involontaire,  fondée  sur  la  proximité  per- 
manente de  l'habitation,  ne  puise  pas  dans  la  solidarité 
physique  et  morale  de  ses  membres  le  pouvoir  de  con- 
traindre, le  droit  de  coercition.  Les  services  qu'elle  remplit 
seront  limités  à  certains  besoins  d'ordre  privé,  offrant  une 
utilité  matérielle,  égale  ou  proportionnelle,  pour  tous  les 
syndiqués  et  nés  du  contact  inévitable  de  la  vie  quotidienne. 
C'est  en  proportion  de  l'intérêt  ou  des  avantages  matériels 
retirés  par  chacun  des  membres  de  l'association  que  les 
charges  communes  seront  réparties  entre  ceux-ci...  Les  res- 
sources ne  comprendront  plus  d'impôts,  mais  des  rétribu- 
tions ou  taxes  représentant  simplement  le  total  des  factures, 
des  états  de  frais  à  fournir  aux  syndiqués.  » 

«  D'ailleurs,   cette    association    quasi-contractuelle    a    pu 
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commencer  par  être  un  simple  groupement  traditionnel,  fa- 
milial ou  patrimonial,  basé  sur  une  communauté  agraire 
plus  ou  moins  absolue  :  la  commune  apparaît,  dans  ce  cas, 
comme  l'autorité  chargée  de  l'exploitation  générale  d'un  ter- 
ritoire à  fr^is  et  à  bénéfices  communs... 

«  Enfin  si,  à  certaines  époques,  quelques  municipalités 
urbaines  se  sont  trouvées  confondues  avec  les  ghildes  mar- 
chandes d'où  elles  avaient  tiré  leur  origine,  les  formes  in- 
dustrielles ou  commerciales  ont  pu  prédominer  plus  ou 
moins  longtemps  dans  leur  organisation  administrative  et 
financière...  » 

Par  cet  exposé  initial  que  j'ai  seulement  abrégé  en  le  re- 
produisant, et  qui  révèle  un  esprit  déjà  habitué  à  regarder 
les  choses  de  haut  et  de  loin,  l'auteur  du  mémoire  se  con- 
viait lui-même  à  de  telles  enquêtes  préliminaires  que  tout  un 
volume  n'y  eût  peut-être  pas  suffi  :  «  11  faut,  dit-il  expressé- 
ment à  la  fin  de  son  Introduction,  que  dans  chaque  pays 
nous  développions  et  précisions  notre  base  d'études,  en  dé- 
terminant les  éléments,  les  unités  qui  doivent  faire  l'objet  de 
notre  examen  :  nous  aurons  alors  posé  la  première  couche  de 
matériaux  qui  servira  de  fondement  à  une  étude  purement 
financière.  » 

Les  cinquante  pages  qui,  soua  ce  titre  :  Historique  et  ca- 
ractères généraux  (ies  associations  communales,  forment, 
après  l'Introduction,  le  chapitre  I  du  mémoire,  sont  naturel- 
lement loin  d'épuiser  une  question  si  vaste  et  si  complexe. 
Pourtant  c'est  une  des  parties  les  plus  étudiées  du  volume, 
et,  en  tout  cas,  c'est  la  mieux  documentée. 

L'auteur  nous  conduit  d'abord  en  Prusse  et  montre  qu'il 
connaît  bien  les  aspects  ai  divers  qu'y  a  pris  dans  le  passé 
et  qu'y  prend  encore  la  commune  rurale  ou  urbaine.  Puis  il 
nous  ramène  en  France  ;  et,  voyant  qu'il  a  choisi  comme 
guides  Taine,  Glasson,  Aucoc,  Deschanel,  Cavaignac,  Dareste 
de  la  Ghavanne...,  on  s'attend  à  un  fructueux  voyage.  Le 
voyage  est  court  ;  pourtant  les  vues  sont  nettes,  et  l'on  nous 
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montre  bien  ce  qu'ont  de  relatif,  aujourd'hui  encore,  ces 
franchises  municipales  dont  les  villes  savent  déjà  faire  abus, 
dans  bien  des  cas,  alors  que  les  communes  rurales  osent  à 
peine  en  faire  usage.  En  Belgique,  l'auteur  salue  le  régime 
le  plus  libéral  que  la  commune  ait  encore  conquis  en  Eu- 
rope. De  l'Italie  il  nous  dit  peu  de  chose  ;  mais  ce  sont  de 
bonnes  pages  que  celles  où,  après  P.  Leroy  Beaulieu, 
Boutmy,  Gneist,  Rathbone  et  autres,  il  explore  et  décrit  ce 
réseau  confus  d'institutions  hétérogènes  et  superposées,  qui 
constitue  le  local  govemment  du  I{oyaume-Uni  :  végétation 
séculaire,  mais  qui  commence  maintenant  à  dépérir,  car  la 
centralisation  bureaucratique  fait  son  œuvre  là  aussi,  et 
l'Angleterre  du  xx«  siècle  ne  ressemblera  guère,  comme 
structure  administrative,  à  l'Angleterre  d'il  y  a  vingt 
ans. 

Les  chapitres  II  et  III  du  mémoire,  intitulés  Dépenses  com- 
munales et  Recettes  communales  devraient  être,  tout  au  moins, 
les  chapitres  111  et  IV  ;  car,  avant  d'entreprendre  l'inventaire 
des  charges  et  des  ressources  qu'on  a  à  considérer,  il  n'eût 
pas  été  superflu  de  dire,  non  seulement  qui  en  est  l'arbitre 
et  le  juge,  mais  aussi  dans  quelles  conditions  ce  bilan  an- 
nuel est  préparé,  discuté,  réglé,  et  de  quelle  simplicité  ou 
de  quelle  complication  il  est  susceptible.  La  commune,  il  ne 
faut  pas  l'oublier,  c'est  tantôt  une  capitale  où  des  millions 
d'hommes  vivent  entassés,  et  c'est  tantôt  un  hameau  abritant 
quelques  familles.  Le  budget  de  la  ville  de  Paris  —  pour 
ne  parler  que  de  la  France  —  dépasse,  comme  importance, 
ceux  de  bien  des  royaumes  ;  et  sait-on  qu'à  quelques  lieues 
de  nos  fortifications,  dans  le  département  de  Seine-et-Oise, 
se  cache  une  commune  de  dix-sept  habitants?  Le  monde  ad- 
ministratif a  ainsi  ses  infiniment  petits,  comme  il  a  ses  infi- 
niment grands,  et  sans  abuser  des  monographies,  il  y  aurait 
eu  avantage  à  faire  sortir  des  rangs,  pour  les  interroger  à 
part,  certaines  unités  exceptionnelles.  On  ne  peut  accueillir, 
sans  quelque  inquiétude,  des  calculs  où  se  trouvent  mêlés  et 
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confondus  des  colosses  comme  Paris  et  des  pygmées  comme 
le  Tartre-Gaudran  (1). 

Dans  le  chapitre  II,  consacré  aux  Dépenses,  l'auteur  re- 
nonce bien  vite  —  et  trop  facilement  peut-être  —  à  définir 
scientifiquement  le  domaine  propre  des  fonctions  commu- 
nales. Il  se  borne  à  rappeler  qu'avec  le  caractère  même  de 
l'institution  varient  et  ses  devoirs  et  ses  attributions.  La  pa- 
roisse anglaise  est  organisée  autrement  que  la  commune 
française,  et  d'un  côté  de  la  Manche  comme  de  l'autre,  le 
temps  a  déjà  modifié  bien  des  choses.  Ainsi  «  les  justices 
municipales  relèvent  aujourd'hui  du  passé  ;  les  milices  lo- 
cales ont  disparu  ;  tout  ce  qui  restait  dans  les  villes  de  l'an- 
cienne autonomie  féodale  est  effacé...  En  revanche,  la  vie 
moderne  a  produit  des  besoins  nouveaux  :  le  soin  de  l'ins- 
truction élémentaire  ou  technique,  le  développement  des 
moyens  de  communication,  la  protection  de  l'hygiène  pu- 
blique... »  Dans  ces  conditions,  il  n'est  même  pas  aisé,  nous 
dit-on,  d'établir  un  classement  logique  des  œuvres  aux- 
quelles se  trouve  vouée,  en  fait,  l'activité  communale  ;  et 
l'auteur,  réduisant  de  plus  en  plus  ses  ambitions  premières, 
va  se  contenter  de  passer  en  revue  les  principaux  services 
existants,  en  jetant  un  rapide  coup  d'œil  sur  leur  histoire, 
sur  leur  nature  et  sur  leur  organisation,  il  en  est  même  qu'il 
laisse  tout  à  fait  de  côté,  comme  les  frais  d'administration, 
et  ce  n'est  pas  que  le  coût  en  soit  négligeable  «  puisqu'ils 
absorbent  18  p.  100  en  Italie,  23  p.  100  en  Belgique,  des  dé- 
penses ordinaires  ».  Les  autres  dépenses  concernent  le  culte, 
la  police,  la  voirie,  l'instruction,  l'assistance,  l'hygiène,  puis 
l'agrément  même  de  la  vie  dans  les  centres  et  dans  les 
campagnes  l'intérêt  agricole,  dans  son  acception  la  plus 
large.  Tout  cela  ne  forme  ici  que  cinquante  pages  et 
c'est  peu.  Il  serait  facile  d'énumérer  les  questions  parfois 

(1)  Cette  tonte  petite  commune  fait  partie  du  canton  dé  Hondan, 
arrondissement  de  Mantes. 
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très  iiriportanles  et  très  actuelles  que  le  programme  de  l'Aca- 
démie semblait  évoquer,  et  qui  ont  été  oubliées,  volontaire- 
ment ou  non.  J'aime  mieux  constater  que  les  vues  générales 
dont  il  faut  que  nous  nous  contentions  émanent  visiblement 
d'un  esprit  cultivé,  réfléchi  et  clairvoyant.  L'auteur,  entr« 
autres  aperçus,  met  bien  en  lumière  les  servitudes  de  plus 
en  plus  lourdes  qu'une  volonté  supérieure  fait  peser,  notam- 
ment en  France,  sur  beaucoup  de  budgets  locaux  :  *  Tuteur 
des  communes,  l'État  les  excite  à  la  prodigalité,  accapare  le 
gros  de  leurs  ressources,  les  oblige  à  se  surcharger  de  cen- 
times et  à  emprunter.  Son  droit  légal  de  contrôle  a  fait  place 
à  un  pouvoir  tyrannique  de  contrainte.  »  Puis,  après  l'État, 
le  département  vient  à  son  tour  grever  d'office  les  finances 
communales.  Le  mémoire  proteste  contre  ces  ingérences,  et. 
de  fait,  si,  comme  on  nous  l'a  affirmé,  le  budget  de  la  com- 
mune doit  être  considéré  comme  le  critérium  de  son  évolu- 
tion politique,  n'y  a-t-il  pas  là  de  quoi  nous  faire  douter  de 
la  réalité  d'une  émancipation  que  la  même  plume  affirmait 
tout  à  l'heure  avec  moins  de  réserve  ? 

Ce  dont  les  statisticiens  de  la  section  n'ont  pas  été  seuls  à 
s'étonner,  c'est  que  l'auteur  du  mémoire  ait  cru  pouvoir  ré- 
duire à  huit  lignes  l'étude  des  dépenses  communales,  consi- 
dérées au  point  de  vue  de  leur  quotité  et  de  leur  croissance. 
«  De  1836  à  1877,  dit-il,  le  montant  des  dépenses  de  toutes 
les  communes  de  France,  Paris  excepté,  a  passé  de  117  à  676 
millions,  et  cette  progression,  si  effrayante  qu'elle  soit,  ne 
présente  rien  de  spécial  aux  communes  françaises  :  on  la 
trouve,  un  peu  moins  rapide,  quelquefois  plus,  dans  tous  les 
autres  grands  pays  européens.  >  El  c'est  tout. 

Voilà  réduites,  à  leur  plus  simple  expression,  n'est-il  pas 
vrai?  les  comparaisons  que  le  sujet  semblait  appeler,  soit 
entre  le  passé  et  le  présent,  soit  entre  la  France  et  l'étranger. 
Sans  doute  les  vues  internationales  sont  toujours  difficiles 
quand  il  s'agit  d'institutions  influencées  par  les  législations 
respectives  des  divers  États.  Même  en  limitant  ses  enquêtes 
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aux  villes,  aux  grandes  villes,  le  savant  directeur  du  bureau 
de  statistique  de  la  ville  de. Budapest,  M.  Joseph  Kôrôsi,  a  eu 
grand'peine  à  s'acquitter  de  l'ingrate  mission  dont  il  avait 
été  chargé  par  la  Commission  permanente  du  Congrès  inter- 
national de  statistique,  et  il  a  fini  par  demander  grâce  (1). 
Mais,  sans  se  perdre  dans  de  minutieuses  et  parfois  déce- 
vantes recherches,  l'auteur  du  mémoire  aurait  pu,  aurait  dû 
extraire  des  publications  officielles  ou  autres  de  la  France, 
de  l'Allemagne,  de  l'Italie,  de  la  Belgique,  de  l'Angleterre  et 
des  États-Unis,  les  tableaux  récapitulatifs  qui  montrent 
quelle  a  été,  dans  chacun  de  ces  États,  la  marche  ascen- 
dante des  dépenses  locales  considérées  soit  dans  leur  en- 
semble, soit  dans  leurs  éléments  principaux.  Les  courbes 
ainsi  obtenues,  rien  qu'en  se  juxtaposant,  eussent  constitué 
une  manifestation  des  plus  instructives.  Il  y  a  là  une  omis- 
sion que  j'avais  le  devoir  de  signaler. 

Plus  développé  que  le  chapitre  II,  le  chapitre  HI,  Receltes 
communales,  offre  un  exposé  méthodique  et  substantiel  des 
divers  moyens  auxquels  les  communes  peuvent  recourir  pour 
remplir  les  obligations  qui  leur  sont  imposées  ou  qu'elles 
s'imposent  elles-mêmes.  L'auteur  distingue  trois  natures  de 
recettes  :  les  revenus  domaniaux,  les  subventions  et  les 
impôts.  Ressource  toute  moderne,  les  subventions  ne  deman- 
daient pas  plus  que  les  dix  pages  qui  leur  ont  été  réservées,  et 
nous  y  voyons  condamner,  en  bons  termes,  la  tendance  que 
l'État,  dans  plus  d'un  pays,  a  maintenant  à  se  faire  le  pour- 
voyeur des  caisses  communales  pour  en  mieux  tenir  la  clé. 

Mais  comment  ne  pas  se  montrer  surpris,  ici  encore,  qu'on 
ait  cru  pouvoir  expédier  en  quatre  pages  la  grande  question 
des  revenus  domaniaux.  L'histoire,  la  géographie  même  des 
biens  communaux,  en  France  et  ailleurs,  méritaient  au  moins 

(1)  Voir  Bulletin  annuel  des  finances  des  grandes  villes,  10e  année 
(1886)  ot  Tableaux  synoptiques  pour  la  période  décennale  1877-1886, 
Budapest,  1890. 
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quelques  lignes  ;  et  puisque  notre  auteur  aime  à  suivre  les 
évolutions  de  la  vie  collective,  il  y  aurait  eu  lieu,  pour  lui, 
d'esquisser  au  moins  les  conditions,  les  causes  et  les  effets 
de  ce  double  mouvement  qui,  d'abord,  a  poussé  les  com- 
munes rurales  à  se  défaire  de  leurs  biens  et  qui  pousse  main- 
tenant les  municipalités  urbaines  à  se  constituer  de  véri- 
tables exploitations  industrielles.  Comme  les  bénéfices 
qu'elles  en  tirent  prennent  volontiers  le  nom  de  taxes,  le  mé- 
moire a  cru  pouvoir  classer  parmi  les  impôts  quelques-unes 
de  ces  redevances  qui  ne  sont,  en  tout  ou  en  partie,  que  la 
rémunération  d'un  service  rendu  ;  mais  il  n'y  a  point  là  de 
quoi  répondre  à  la  critique  motivée  que  nous  venons  de  for- 
muler. 

Ce  que  l'auteur  a  le  mieux  analysé,  dans  son  chapitre  III, 
c'est  la  question  de  l'impôt,  considéré  comme  aliment  des 
budgets  locaux.  11  interroge  à  ce  point  de  vue  la  Prusse, 
l'Italie,  la  Belgique,  la  France,  l'Angleterre,  l'Amérique  ;  et 
bien  qu'il  ait  négligé  certaines  sources  d'information  qui, 
soit  au  point  de  vue  législatif,  soit  au  point  de  vue  statis- 
tique, auraient  pu  être  utilement  consultées,  il  se  montre  ici 
suffisamment  informé.  Et  cette  série  d'études  particulières 
aboutit  à  une  «  théorie  du  système  fiscal  •  des  communes 
que  tous  les  membres  de  la  section  ont  lue  avec  intérêt  et 
dont  l'harmonieuse  solidité  a  conquis  les  suffrages  qui  hési- 
taient encore. 

Ce  n'est  pas  que  cette  théorie  soit  très  simple,  ni  très 
nette  :  l'éclectisme  en  est  peut-être  le  principal  mérite  ;  mais 
il  faut  bien,  sous  peine  de  verser  dans  l'utopie,  tenir  grand 
compte  de  ce  qui  est  ;  et  dès  lors  la  question  se  complique 
forcément,  car,  selon  l'expression  du  mémoire,  «  chaque 
budget  de  commune  est,  à  sa  façon,  un  petit  musée  fiscal, 
renfermant  d'ordinaire  beaucoup  d'articles  de  l'ancien  temps 
à  côté  des  produits  modernes,  lesquels  ne  sont  pas  toujours 
très  supérieurs  aux  autres  ».  Mettre  un  peu  d'ordre  dans  ce 
musée,  définir  les  éléments  hétérogènes  dont  il  se  compose, 
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et,  comme  conclusion  pratique,  proposer  certaines  élimina- 
tions et  certains  déplacements,  voilà  ce  qu'il  y  avait  à  faire 
et  c'est  ce  dont  l'auteur  s'est  habilement  acquitté. 

Il  distingue  d'abord,  d'après  leur  principe,  diverses  na- 
tures de  taxes  que  le  budget  communal  confond  souvent 
dans  ses  totalisations.  Il  en  fait  trois  groupes.  Le  premier 
groupe  comprend  les  impôts  proprement  dits,  identiques  ou 
analogues  à  ceux  de  l'État,  directs  ou  indirects,  réels  ou  per- 
sonnels et  cherchant  tant  bien  que  mal  à  se  proportionner 
aux  facultés  des  contribuables.  Puis  viennent  —  et  c'est  le 
second  groupe  —  certaines  rétributions  spéciales,  gehuhren 
en  allemand,  fées  en  anglais,  diritti  en  italien,  qui  sont  le 
prix,  préalablement  tarifé,  d'un  service  demandé  par  les  par- 
ticuliers et  rendu  par  l'administration  locale,  en  vertu  d'une 
sorte  de  contrat  synallagmatique  et  facultatif.  Enfin,  le  troi- 
sième groupe  est  celui  de  ces  taxes  mixtes  qui  tiennent  à  la 
fois  de  l'impôt  et  de  la  rémunération  :  de  l'impôt  parce 
qu'elles  sont  obligatoires,  de  la  rémunération  parce  qu'elles 
invoquent,  comme  raison  d'être  ou  comme  prétexte,  la  salis- 
faction  donnée  à  un  intérêt  réel  et  privé.  L'auteur  s'attache  à 
démontrer  que  ces  perceptions  diverses  se  justifient  de  la 
part  de  la  commune  comme  de  la  part  de  l'État,  parce  que, 
comme  l'État,  la  commune  peut  revêtir  vis-à-vis  de  chacun 
de  nous  des  caractères  multiples  et  apparaître  tantôt  comme 
une  puissance  qui  ordonne,  tantôt  comme  un  entrepreneur 
avec  lequel  on  traite  plus  ou  moins  librement. 

«  Si  chacun  des  trois  ordres  de  taxes  est  en  soi  légitime, 
ajoute-t-on,  la  justice  veut  qu'ils  soient  combinés  entre  eux 
dans  les  budgets  communaux  :  isolément  ils  sont  insuffisants 
et  ils  ne  valent  que  parleur  rapprochement.  »  Certains  théo- 
riciens, en  Prusse,  auraient  voulu  faire  du  principe  de 
l'échange  ou  de  l'intérêt  la  base  unique  des  taxations  locales, 
en  déniant  aux  communes,  «  simple  groupement  d'ordre 
économique  ou  privé  »  suivant  eux,  le  pouvoir  d'imposer. 
Une  thèse  analogue  a  trouvé  en  France  un  apologiste  émi- 
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nent  :  Taine  inclinait  à  réduire  la  taxalion  coinniunale  à  deir. 
cotes  d'imposition;  l'une,  égale  pour  tous,  correspondrait  au.\ 
services  qui  améliorent  directement  la  condition  générale  dos 
personnes  ;  l'autre,  proportionnelle  aux  revenus  et  aux  dé- 
penses do  chacun,  servirait  à  doter  les  services  qui  profitent 
inégalement  aux  habitants  ou  à  certains  d'entre  eux.  Le  mé- 
moire n'accepte  pas  cette  limitation  arbitraire  et  rend  à  l'im- 
pôt proprement  dit  la  place  qui  lui  appartient  dans  le 
budget  municipal.  Il  demande  seulement  qu'on  n'élargisse 
pas  arbitrairement  son  domaine,  et  croit  devoir  recommander 
à  cet  effet,  un  minutieux  système  de  comptabilité,  qui,  par  la 
classification  méthodique  dos  dépenses,  tendrait  à  l'exacte  spé- 
cialisation des  recettes.  Chaque  chapitre  du  budget  des  dé- 
penses aurait  ainsi  sa  dotation  particulière,  impôt,  taxe  ou 
rétribution.  Cela  est  plus  facile  à  dire  qu'à  faire  ;  et  l'auteur 
finit  par  en  convenir:  *  L'essentiel,  conclut-il  avec  le  profes- 
seur Wagner  (1),  est  d'éviter  que  pour  des  dépenses  géné- 
rales, l'intérêt  de  certaines  catégories  spéciales  de  personnes 
soit  mis  trop  lourdement  à  contribution  et  que,  en  sens 
contraire,  pour  des  dépenses  spéciales,  on  surcharge  à 
l'excès,  par  la  voie  de  l'impôt,  les  forces  de  la  communauté 
entière.  »  Le  précepte  ainsi  formulé  est  de  ceux  qui  ne  com- 
portent guère  de  contestation. 

A  plus  forte  raison  devons-nous  trouver  bon  qu'on  prêche 
aux  autorités  locales  l'esprit  d'économie  dont  les  gouverne- 
ments leur  donnent  rarement  l'exemple.  Quand  les  budgets 
sont  légers,  le  mode  de  répartition  des  charges  fiscales  n'a 
qu'une  importance  relative,  personne  ne  risquant  de  plier 
sous  le  faix.  Mais  quand  les  budgets  vont  s'alourdissant  outre 
mesure,  comme  c'est  le  cas  chez  nous^  ceux  qui  payent  plus 
que  leur  part  risquent  de  se  trouver  littéralement  écrasés  ;  et 
malheureusement  l'exacte  péréquation  qui  serait  alors  si 
urgente  n'en  est  que  plus  malaisée  ;  car  l'empirisme  devient 

(1)  Die  Communalsteuerfrage. 
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une  nécessité  loi  pour  les  administrations  obérées,  et  il  leur 
faut  recourir  aux  sources  de  revenus  les  plus  productives, 
fussent-elles  les  moins  équitables. 

L'auteur  du  mémoire,  tout  en  revendiquant  pour  les  com- 
munes le  droit  d'imposer,  craint  l'impôt  et  ne  dissimule  pas 
ses  préférences  pour  les  perceptions  rétributives,  partout  où 
il  en  trouve  le  placement.  Il  approuve  qu'une  voie  nouvelle 
soit  payée  en  partie,  sinon  en  totalité,  par  les  propriétés  dont 
elle  va  augmenter  la  valeur.  Il  se  fait  le  défenseur  de  nos 
prestations  vicinales,  et  étendrait  volontiers  aux  grandes 
routes  les  subventions  industrielles  que  la  loi  française  réclame 
aux  exploitations  dont  les  charrois  dégradent  d'une  manière 
anormale  les  chemins  entretenus.  En  ce  qui  concerne  la  via- 
bilité urbaine^  ie  procédé  américain  des  indemnités  de  plus- 
value  lui  parait  préférable  au  système  belge  des  taxes  fon- 
cières spéciales  et  au  système  prussien  des  participations, 
portant  à  la  fois  sur  les  dépenses  de  premier  établissement 
et  sur  les  frais  d'entretien  des  cinq  premières  années.  &a 
l'Yance,  les  taxes  de  balayage  n'ont  pas  précisément  ce  ca- 
ractère. Quant  aux  droits  de  marché  ou  d'abattoir,  aux  con- 
cessions d'emplacements  sur  la  voie  publique»  et  autres  dis- 
positions du  même  genre,  pas  de  difficulté  s'il  y  a  vraiment 
équivalence  entre  l'avantage  procuré  et  la  somme  perçue. 
Mai«v  les  tarifs  fussent-ils  irréprociiables»  il  n'est  pas  indiffé- 
rent de  voir  les  communes  multiplier  graduellement  les  ser- 
vices qu'elles  rendent  ainsi,  moyennant  finance,  aux  popula- 
tions. Dans  tels  centres  que  l'on  pourrait  citer»  l'autorité 
municipale  ne  se  montre-t-elle  pas  plus  empressée  que  l'État 
lui-même  à  réduire  par  ses  empiétements  successifs  le 
champ  d'action  de  l'initiative  individuelle  et  de  l'industrie 
privée  ?  Il  y  a  là,  entre  ce  qui  est  légitime  et  ce  qui  est  ex- 
cessif, des  liiïiites  difficiles  à  préciser  ;  mais  l'abus  est  visible 
dans  plus  d'un  cas.  Qu'une  ville  prépare  un  abri  aux  gens 
qui  l'approvisionnent  en  construisant  des  halles  publiques, 
c'est  teut  naturel  ;  mais  que»  sous  le  titre  de  bourse  du  tra- 
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vail,  elle  assure  un  asile  privilégié  aux  ennemis  avoués  de 
notre  état  social,  c'est  moins  inoffensif.  Qu'une  commune  dis- 
tribue elle-même  dans  les  maisons  l'eau,  le  gaz,  lelectricité ; 
crée  et  exploite  elle-même  des  lignes  d'omnibus,  de  tram- 
ways, de  chemins  de  fer,  cela  n'inquiète  guère  la  masse  des 
électeurs  ;  mais  il  a  déjà  fallu  crier  gare  quand  on  a  vu  une 
majorité  collectiviste  annoncer,  commeentrée  de  jeu,  l'ouver- 
ture d'une  pharmacie  municipale.  Si  le  socialisme  pouvait  se 
donner  carrière  dans  les  villes,  on  pourrait  tout  craindre  ;  et 
l'auteur  du  mémoire,  qui  n'est  rien  moins  que  socialiste,  re- 
connaîtra, en  y  réfléchissant,  le  danger  qu'il  y  aurait,  à  ce 
point  de  vue,  à  pousser  les  communes  dans  la  voie  des  en- 
treprises industrielles  et  des  monopoles,  même  lucratifs. 
C'est  pourquoi  nous  considérons  avec  moins  de  faveur  que 
lui  le  système  des  taxations  rétributives. 

En  ce  qui  concerne  les  impôts  proprement  dits,  deux  solu- 
tions contraires  se  disputent  les  préférences  des  législateurs. 
Qu'il  s'agisse  d'alimenter  la  caisse  de  l'État  ou  la  caisse  de  la 
commune,  c'est  toujours  la  bourse  du  contribuable  qui  est 
visée  ;  mais  le  partage  de  ce  qu'on  lui  prend  peut  se  faire  de 
deux  façons.  On  peut  percevoir  de  part  et  d'autre  les  mêmes 
taxes  et  en  diviser  le  produit  :  c'est  ce  qui  a  lieu  pour  les  cen- 
times additionnels  où  l'impôt  local  revêt  la  forme  d'une  sur- 
taxe. On  peut,  au  contraire,  attaquer  le  patient  de  deux 
côtés  différents,  le  budget  local  prenant  pour  lui  l'impôt  direct, 
par  exemple,  et  le  budget  central  l'impôt  indirect,  ainsi  que 
cela  se  voit  en  Suisse  et,  jusqu'à  un  certain  point,  en  Angle- 
terre. Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  le  régime  fiscal  des 
localités  procède  du  régime  fiscal  de  la  nation,  mais  c'est 
tantôt  par  voie  d'imitation,  tantôt  par  voie  d'opposition.  En 
fait,  ces  systèmes  opposés  se  superposent  le  plus  souvent  et, 
dans  ce  musée  fiscal  dont  on  nous  parlait  tout  à  l'heure,  il  se 
rencontre,  à  côté  de  matières  imposables  qu'exploitent  paral- 
lèlement l'État  et  la  commune,  des  perceptions  exclusivement 
communales.  C'est  ce  qui  se  voit  chez  nous  notamment  ;  mais, 
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en  France  même,  il  semble  y  avoir  tendance  à  séparer 
plus  nettement  les  choses.  Si  l'abolition  des  octrois,  toujours 
promise  et  toujours  différée,  avait  demain  pour  contre-partie, 
selon  le  vœu  de  certains  hommes  d'État,  la  communalisation 
de  l'impôt  foncier  ou  de  l'impôt  locatif,  on  ne  serait  plus  très 
loin  de  l'organisation  qui  a  prévalu  en  Angleterre  et  en 
Suisse.  Le  mémoire  ne  se  montre  pas  hostile  à  de  semblables 
réformes,  et  tout  ce  qu'il  dit  à  ce  propos  reste  discutable 
sans  doute,  mais  se  présente  bien  et  peut  se  défendre. 

Le  chapitre  IV,  Emprunts  et  dettes  des  communes^  ne  vaut 
pas  le  précédent  ;  et,  bien  qu'il  s'y  trouve  de  bonnes  pages 
et  des  citations  heureuses,  quelques  recherches  supplémen- 
taires seraient  à  conseiller  pour  traiter  d'une  façon  un  peu 
plus  pénétrante  un  sujet  qui,  à  lui  seul,  comporterait  bien 
des  développements. 

Quant  à  la  Conclusion,  qui  suit  le  chapitre  IV  et  forme  une 
dizaine  de  pages,  elle  rappelle  tout  à  la  fois,  en  résumant  le 
mémoire,  ses  qualités  et  ses  défauts.  Il  y  est  à  peine  question 
de  finances,  et  nos  critiques  initiales  se  trouvent  ainsi  justi- 
fiées une  seconde  fois.  Mais  on  y  voit  reparaître  et  s'affirmer, 
sous  une  forme  substantielle  et  condensée,  les  idées  favorites 
de  l'auteur  sur  l'évolution  historique  de  l'institution  commu- 
nale en  Europe.  «  La  commune  rurale  a  d'abord  été  une 
communauté  agricole  ;  elle  s'est  ensuite  transformée  en  une 
association  d'ordre  privée  ;  elle  tend,  en  ce  siècle  —  et  non 
sans  peine  —  à  devenir  un  organisme  démocratique.  >  A 
l'heure  actuelle  sa  nature  est  mixte  :  restée  organe  d'intérêt 
privé,  la  commune  est  devenue  organe  d'intérêt  public,  et 
cette  transition  n'a  que  trop  facilité,  en  France  et  ailleurs, 
les  progrès  de  la  centralisation  bureaucratique  ;  car,  cette 
souveraineté  partielle  qui  se  constitue  sur  tous  les  points  du 
territoire,  avec  le  suffrage  universel  pour  base,  est  déjà  deve- 
nue, dans  bien  des  cas,  une  menace  pour  les  droits  du  citoyen  ; 
et  inquiétées  dans  leur  indépendance  par  le  despotisme 
grandissant  des  majorités  locales,  les  minorités  alors  ar- 
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rivent  vile  à  réclamer  elles-mêmes  l'inlervenlion  de  l'Élat, 
dont  la  tutelle  a  chance  de  se  montrer  moins  partiale.  Ce 
n'est  pas  là  une  situation  exempte  de  péril,  et  l'on  peut  se 
demander  comment  se  dénouera  la  crise  que  nous  traver- 
sons. L'adjonction  des  plus  imposés  était  un  frein  pour  les 
municipalités  imprudentes  ou  passionnées  :  on  l'a  brisé  ; 
l'auteur,  en  terminant,  donne  à  entendre  qu'il  en  faudrait 
chercher  un  autre,  la  représentation  des  minorités,  par 
exemple,  ou  même  le  référendum. 

Les  réserves  que  j'ai  faites,  en  rendant  compte  à  l'Acadé- 
mie du  travail  qui  lui  a  été  présenté,  montrent  assez  que  ce 
travail  n'est  ni  complet,  ni  parfait.  Ses  lacunes  appelleront 
d'assez  nombreuses  additions,  et  l'orientation  même  en  pour- 
rait être  utilement  rectifiée.  Mais  la  section,  ayant  conscience 
de  l'étendue  et  des  difficultés  du  problème  qu'elle  avait  posé, 
n'a  pas  cru  devoir  se  montrer  rigoureuse.  Elle  se  trouvait  en 
présence  d'une  étude  très  sérieuse  et  très  intéressante  où  se 
révèle  un  esprit  généralisateur,  ayant  beaucoup  aj^pris  déjà 
et  aimant  à  passer  du  fait  à  la  théorie,  de  l'histoire  propre- 
ment dite  à  la  philosophie  de  l'histoire.  Ce  ne  sont  pas  là, 
parmi  les  générations  nouvelles,  des  tendances  très  com- 
munes et,  quand  elles  se  rencontrent  dans  vos  concours, 
vous  devez  vous  plaire  à  les  encourager. 

C'est  pourquoi  la  Section,  tout  en  recommandant  à  son 
rapporteur  de  ne  pas  dissimuler  les  côtés  faibles  de  l'unique 
mémoire  dont  elle  était  saisie,  a  pensé  qu'il  convenait  de  lui 
décerner,  sans  restriction,  le  prix  Léon  Faucher. 

Le  Rapporteur, 

A.  DE  FOVILLE. 


RAPPORT 


SUR  LE 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  VICTOR  COUSIN 

A    DÉCERNER   EN    1896. 


La  philosophie  de  Philon  le  Juif  et  récole  juive  d'Aieiandrie. 


Le  prix  Victor  Cousin  a  été  fondé  pour  entretenir  et  fortifier 
en  France  rélude  de  la  philosophie  grecque.  De  toutes  les 
œuvres  si  variées  auxquelles  s'est  livrée  la  prodigieuse  acti- 
vité de  V.  Cousin,  il  semble  que  celle  pour  laquelle  il  avait 
consacré  jusqu'à  la  tin  de  sa  vie  sa  plus  fidèle  tendresse  ait 
été  la  résurrection  de  la  philosophie  ancienne  dans  notre 
pays.  Ses  traductions  et  ses  Arguments  de  Platon,  ses  éditions 
de  Proclus,  ses  nombreux  articles  du  Jou7'nal  des  Savants  sur 
la  philosophie  d'Alexandrie,  les  concours  institués  par  lui 
dans  la  section  de  philosophie  sur  Aristote,  sur  l'école 
d'Alexandrie,  les  thèses  du  doctoral  es  lettres,  si  nombreuses 
et  si  intéressantes  qu'il  a  suscitées,  tels  sont  les  services  que 
M.  Cousin  a  rendus  de  son  vivant  à  la  philosophie  grecque.  Il 
a  voulu  encore  lui  être  utile  après  sa  mort.  C'est  au  prix 
fondé  par  lui  que  nous  devons  les  importants  ouvrages  de 
notre  confrère,  M.  Alfred  Fouillée,  sur  Socrate  et  Platon,  le 
beau  livre  de  M.  Denis  sur  la  philosophie  d'Origène,  celui  de 
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M.  Victor  Hrochard  sur  les  Sceptiques  grecs,  et  d'autres  qu'il 
serait  trop  long  d'énumérer.  Le  concours  dont  nous  avons 
rendu  compte  apporte  aussi  son  contingent  à  cette  revision 
de  la  philosophie  ancienne.  Sans  être  de  premier  ordre,  celte 
année,  ce  concours  nous  a  donné  cependant  deux  mémoires 
consciencieux  et  estimables,  d'une  valeur  égale,  et  qui  nous 
ont  paru  dignes  de  partager  le  prix. 

Le  mémoire  n"  2,  qui  porte  cette  devise  :  MovatyM  xal  fàoaofta 
Ta  Wç  Oeiai  ^■jx.^ç  Oeia.  àyaXpKra.  ost  un  mémoire  savaut  et  bien 
composé.  Il  est  écrit  avec  fermeté  et  précision,  il  se  fait  lire 
avec  plaisir.  Mais  l'érudition  y  domine  trop  et  la  partie  philo- 
sophique est  un  peu  écourtée.  L'ouvrage  est  étendu  et  se 
compose  de  246  pages  in-f".  Il  est  divisé  en  trois  parties  : 
1°  L'école  juive  d'Alexandrie  (190  pages);  2<>  La  philosophie 
de  Philon  (80  pages)  ;  3°  Examen  de  la  philosophie  de  Philon 
(48  pages). 

L'auteur  pense  que  dans  l'état  actuel  de  la  critique  phi- 
lonicienne,  il  est  impossible  de  donner  un  travail  qui  soit 
même,  suivantson  expression,  «  provisoirement  définitif  ».  Use 
bornera  à  un  résumé  dense,  net,  et,  si  possible,  commode  de 
cette  philosophie.  Il  nous  semble  que  l'auteur,  en  parlant 
ainsi,  s'est  montré  un  peu  trop  modeste  pour  son  sujet,  et 
qu'il  aurait  pu  nous  donner  quelque  chose  de  plus  que  ce 
qu'il  nous  promet. 

Dans  sa  version,  l'auteur  nous  énumère  avec  abondance 
et  avec  une  érudition  précise  tous  les  travaux  relatifs  à  la 
critique  philonicienne,  à  toutes  les  éditions,  les  traductions 
et  les  commentaires  de  Philon  ;  puis  il  passe  à  l'histoire  de 
l'école  juive  d'Alexandrie.  Dans  l'introduction  qui  précède 
cette  histoire  intéressante,  il  met  en  présence  la  pensée  juive 
et  la  pensée  grecque.  Le  judaïsme,  dit-il,  est  parti  de  l'idée 
de  la  transcendance  divine  ;  la  Grèce,  au  contraire,  est  partie 
du  naturalisme.  Mais  ces  deux  tendances  se  sont  rapprochées 
l'une  de  l'autre.  Le  judaïsme  a  cherché  à  introduire  des  inter- 
médiaires entre  Dieu  et  le  monde.  Philon,  au  contraire,  a 
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transformé  le  naturalisme  en  idéalisme.  Les  idées  sont  aussi 
des  intermédiaires  entre  le  monde  et  Dieu. 

Dans  son  chapitre  premier,  l'auteur  nous  expose  les  rap- 
ports historiques  des  Juifs  et  des  Grecs.  C'est  surtout  un 
chapitre  d'histoire.  Dans  le  chapitre  II,  il  distingue  les  Juifs 
palestiniens  et  les  Juifs  alexandrins.  Les  premiers  résistent 
longtemps  à  l'influence  hellénique.  Il  étudie  en  détail  ce 
qu'il  faut  attribuer  à. cette  influence  dans  le  livre  de  VEcclé' 
siaste.  Il  expose  et  discute  les  diverses  hypothèses  émises  à 
ce  sujet  par  Plompton,  Taylor  et  Pfeiderer.  Le  premier  a  cons- 
truit un  roman  de  toutes  pièces,  en  nous  faisant  la  biogra- 
phie imaginaire  de  l'auteur  de  VEcclésiaste.  Taylor  soutient  la 
thèse  d'une  influence  épicurienne  et  stoïcienne.  Pfeiderer 
parle  d'une  influence  héraclitienne.  L'auteur  combat  ces 
diverses  hypothèses  comme  arbitraires  et  non  démontrées. 

Il  passe  ensuite  à  l'examen  de  V Ecclésiastique.  Il  y  trouve 
et  il  résume  les  théories  de  la  Sagesse,  que  l'on  peut  consi- 
dérer en  effet  comme  analogues  aux  théories  helléniques,  et 
particulièrement  à  la  théorie  des  idées  ;  mais  il  ne  croit 
cependant  pas  nécessaire  d'avoir  recours  à  l'hypothèse  d'une 
influence  venue  du  dehors,  et  il  pense  que  l'évolution  natu- 
relle et  spontanée  de  l'esprit  humain  suffit  à  rendre  compte 
des  analogies  qui  se  présentent  dans  les  deux  courants 
d'idées. 

Autant  il  est  sceptique  sur  l'influence  grecque  à  propos  de 
VEcclésiaste  et  de  V Ecclésiastique,  autant  il  est  affirmatif  sur 
ce  point  à  propos  de  la  doctrine  essénienne  qu'il  rattache  à 
l'influence  pythagoricienne. 

Dans  son  chapitre  III,  l'auteur  passe  au  judaïsme  alexan- 
drin; là  aussi  il  nous  donne  beaucoup  de  détails  historiques 
intéressants.  Il  nous  montre  les  Juifs  amenés  par  les  néces- 
sités de  leur  commerce  à  étudier  la  langue  grecque  ;  c'est 
d'ailleurs  une  race  qui  se  distingue  par  la  facilité  d'apprendre 
les  langues.  Us  sont  en  faveur  auprès  des  Ptolémées.  Ils  sont 
nommés   gardiens   du   Nil,  rendent  de  nombreux  services 
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on  tous  genres.  C'est  à  cette  époqne  que  coinmence  la  philo- 
sophie juive. 

L'auteur  se  bornera,  nous  (iit-il,  à  i'(Hu(J(!  de  trois  (;(:rils  : 
le  Pseudo-Ariston,  Aristohule,  et  le  Pseudo-Salomon. 

Le  Pseudo-Ariston  est  une  lettre  à  Philostrate.  L'auteur 
n'est  pas  un  Juif  ;  c'est  un  Grec  passionné  pour  le  judaïsme 
que  sa  lettre  a  pour  objet  de  faire  connaître  et  de  faire 
admirer.  C'est  un  effort  intéressant  pour  rapprocher  l'esprit 
juif  et  l'esprit  grec.  Cet  écrit  contient  une  description  idéale 
de  Jérusalem,  un  éloge  de  la  religion  juive,  mais  pas  un  point 
de  philosophie. 

Aristobule,  que  nous  ne  connaissons  que  par  quelques 
fragments  assez  étendus  donnés  par  Eusèbe,  est  surtout  cé- 
lèbre, comme  le  premier  inventeur  connu  de  la  légende  ou 
de  là  tradition  qui  fait  de  la  philosophie  grecque  le  tributaire 
des  livres  saints,  légende  destinée  à  un  grand  succès  dans 
l'Église,  et  qui  se  retrouve  encore  au  xvii®  siècle,  dans  la 
Démonstration  évangélique  de  Huet.  Autrement  on  ne  trouve 
dans  Aristobule  aucune  doctrine  originale. 

Enfin,  le  Pseudo-Salomon  est  l'ouvrage  que  l'on  désigne 
généralement  sous  le  titre  de  la  Sagesse.  Ici  l'influence 
grecque  est  Incontestable.  C'est  un  ouvrage  écrit  en  grec, 
dans  un  milieu  grec,  avec  une  connaissance  profonde  des 
systèmes  grecs.  L'objet  de  l'ouvrage  est  de  trouver  un 
intermédiaire  entré  Dieu  et  le  monde.  Cet  intermédiaire,  c'est 
la  sagesse  qui  correspond  aux  idées  dans  le  système  de 
Platon. 

En  général,  dans  cette  première  pai*tie,  l'auteur  est  porté  à 
croire  que  l'on  a  exagéi*é  l'influence  grecque  dans  lejudaïsme; 
on  a  confondu,  dit-il,  avec  une  influence  externe  le  dévelop- 
peinent  interne  des  doctrines.  Nous  ne  désapprouvons  pas 
cette  tendance  qu'il  ne  faudrait  pas  cependant  exagérer. 

Le  livre  II  du  mémoire  n"  2  comprend  la  biographie  du 
philosophe  et  deux  chapitres  sur  le  classement  de  ses  œuvres. 
Ces  chapitres,  ôomme  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  partie  exté- 
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rieure  de  l'œuvre  de  Philon,  sont  des  plus  intéressants,  no- 
tamment l'exposition  des  diverses  théories  qui  ont  été  pro- 
posées pour  ce  classement  des  œuvres.  C'est  toujours 
l'érudition  qui  se  fait  remarquer  par  le  détail  et  la  précision. 

Dans  la  seconde  moitié  de  l'ouvrage,  nous  arrivons  enfin 
à  la  philosophie.  Le  3*  livre  ne  se  compose  que  de  80  pages, 
ce  qui  est  bien  peu  en  comparaison  des  420  pages  de  la 
première  moitié,  consacrées  à  l'histoire  de  l'école  juive  et  à 
la  question  des  œuvres.  A  la  vérité,  il  est  juste  d'ajouter 
encore  le  4*^  livre  composé  de  40  pages  et  intitulé  :  Examen 
de  la  philosophie  de  Philon,  qui  peut  encore  rentrer  dans 
l'exposition  de  la  philosophie.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
la  doctrine  de  Philon,  même  avec  cette  addition,  ne  forme 
que  la  moitié  de  l'ouvrage,  tandis  qu'il  en  devrait  constituer 
la  plus  grande  partie. 

lia  première  question  à  étudier  dans  la  philosophie  de 
Philon,  est  celle  de  la  méthode.  Cette  méthode,  c'est  l'allé- 
gorie. La  doctrine  tout  entière  dépend  de  la  proposition  sui- 
vante :  Toute  la  vérité  est  contenue  dans  les  livres  saints; 
mais  ces  livres  doivent  être  interprétés  à  l'aide  de  l'allégorie. 
Le  complément  de  l'allégorie,  c'est  l'extase.  Philon  unit  à  la 
fois  l'argumentation  scholaslique  et  la  méthode  mystique.  Il 
distingue  quatre  sens  du  mol  extase,  dont  le  plus  important 
est  celui. ci  :  «  Transport  divin  qui  fait  les  prophètes  ». 

De  la  méthode,  l'auteur  passe  à  l'analyse  de  la  métaphy- 
sique de  Philon,  et  il  traite  d'&bord  de  la  question  fonda- 
mentale de  la  métaphysique,  à  savoir  l'existence  de 
Dieu . 

En  un  sens.  Dieu  est  inaccessible.  Il  dépasse  les  puis- 
sances de  notre  entendement;  mais  nous  ne  devons  pas  cepen- 
dant nous  autoriser  de  celte  impuissance  pour  renoncer  à 
nous  approcher  de  ce  but  supérieur.  Nous  ne  connaîtrons 
jamais  l'essence  de  Dieu:  mais  nous  pouvons  connaître  son 
existence  et  sa  providence.  Nous  avons  deux  méthodes  pour 
nous  élever    à   Dieu  ;  la   première,    que  nous   avons  déjà 
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nommée,  c'est  l'extase  ;  la  seconde  est  l'induction  qui  consiste 
à  chercher  dans  les  propriétés  et  les  attributs  de  la  créature 
les  propriétés  et  les  attributs  du  Créateur. 

Dans  celte  théorie,  on  remarquera  surtout,  et  peut-être 
l'auteur  du  mémoire  n"  2  ne  l'a-t-il  pas  fait  assez  remarquer, 
la  première  origine  de  ce  que  l'on  appelle  de  nos  jours 
l'agnosticisme,  que  nous  rencontrons  particulièrement  dans  la 
philosophie  d'Hamilton  et  d'Herbert  Spencer,  à  savoir  la 
doctrine  de  l'incompréhensibilité  divine,  doctrine  qui  a  tra- 
versé tout  le  moyen  âge  dans  les  écrivains  mystiques.  On  ne 
trouve  rien  de  semblable  dans  la  philosophie  grecque,  pour 
laquelle  l'incompréhensibilité  est  le  fait  de  la  matière,  plutôt 
que  de  Dieu  qui  est  au  contraire  la  suprême  clarté.  Quelques 
textes  obscurs  de  la  République  peuvent  seuls  paraître  les 
antécédents  historiques  de  cette  doctrine.  C'est  d'ailleurs  à 
ce  principe  de  l'incompréhensibilité  divine  que  correspond 
la  méthode  de  l'extase,  la  raison  étant  inadéquate  pour  saisir 
une  essence  qui  la  dépasse  de  si  haut. 

Quant  à  l'induction  par  laquelle  Philon  essaie  de  déter- 
miner approximativement  et  analogiquement  les  attributs  d® 
Dieu,  on  y  reconnaîtra  la  méthode  de  la  théodicée  moderne, 
par  exemple  celle  de  Descartes,  ou  celle  de  Fénélon  dans 
son  Traité  de  l'existence  de  Dieu.  Cette  méthode  est  à  la  fois 
négative  et  positive  :  elle  consiste  d'une  part  à  exclure  de  la 
nature  de  Dieu  tout  ce  qui  est  marqué  du  caractère  de  l'im- 
perfection, et  de  l'autre,  à  transporter  en  Dieu  tout  ce  qui  est 
au  contraire  marqué  du  caractère  de  la  perfection.  D'après 
cette  méthode  Philon  nous  dit  que  Dieu  est  un,  qu'il  est 
simple,  qu'il  est  immuable,  qu'il  est  éternel.  A  cette  occasion, 
l'auteur  soulève  la  question  de  savoir  si  Philon  est  panthéiste. 
Ce  serait,  dit-il,  bien  extraordinaire  chez  un  auteur  aussi 
pénétré  de  l'esprit  de  la  philosophie  juive,  qui  est  dominé  par 
l'idée  du  monothéisme.  Aussi  l'auteur  conclut-il  pour  la  né- 
gative. Dieu,  selon  Philon,  Dieu  est  un  être  parfait,  transcen- 
dant, doué  de  conscience  et  de  volonté,  il  n'est  pas  la  subs- 
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tance  du  monde  ;  il  en  est  la  cause.  L'auteur  trouve  ainsi 
dans  Philon  la  doctrine  de  la  Providence,  et  celle  de  la  créa- 
tion continuée.  En  un  mot,  Dieu  est  l'être  incréé,  le  souve- 
rain bien,  la  bonté  et  la  félicité  suprême,  ou  plutôt  ce  qui 
surpasse  toute  beauté,  toute  bonté,  toute  félicité. 

Après  Dieu  vient  la  considération  du  monde  sensible.  La 
doctrine  de  Philon  sur  cette  question  se  résume  dans  les 
deux  propositions  suivantes  :  1»  le  monde  a  été  créé;  2°  le 
monde  est  impérissable.  Philon  n'explique  pas  comment  ces 
deux  propositions  peuvent  coexister  dans  un  seul  et  même 
système. 

Nous  arrivons  enfin  au  cœur  même  de  la  philosophie  de 
Philon,  à  savoir  la  théorie  du  Logos.  C'est  ici  que  les  deux 
philosophies,  la  juive  et  l'hellénique,  viennent  converger  et 
donnent  naissance  à  une  doctrine  gréco-orientale  qui  régnera 
pendant  toute  la  durée  de  la  philosophie  alexandrine.  Cette 
théorie  du  Logos  n'est  exposée  nulle  part  d'une  manière  com- 
plète et  suivie  dans  aucun  des  ouvrages  de  Philon.  Il  faut 
la  reconstituer  pièce  à  pièce  à  l'aide  de  textes  dispersés.  Sui- 
vant l'auteur  du  mémoire  n°  1,  cette  théorie  est  un  mélange 
d'éléments  confus  et  plus  ou  moins  incohérents.  Ces  éléments 
sont  les  suivants  :  1°  Les  puissances  divines,  correspondant 
plus  ou  moins  exactement  à  ce  que  nous  appelons  ordinai- 
rement les  attributs  de  Dieu.  Les  puissances  ont  un  double 
rôle  :  elles  unissent  et  soutiennent  toutes  les  parties  de  l'uni- 
vers; en  second  lieu,  elles  unissent  Dieu  au  monde.  Parmi  les 
puissances  divines,  on   distingue    les    suivantes  :  -h    m^ho 

mtrtTfKÔj    ij    SeitTilix»),    rt    TrpoovoMiTtxtî,    ri  vo/ioôcTtx»)    et  enfin   ri    crofia.. 

2»  Après  les  puissances,  le  second  élément  qui  entre  dans  le 
Logos,  c'est  le  monde  intelligible,  à  savoir  l'idée  du  monde 
sensible,  le  Fils  de  Dieu  ;  3°  les  anges  ;  4o  les  idées,  lesquelles 
font  elles-mêmes  partie  du  monde  intelligible,  ce  sont  les  pa- 
radigmes, les  modèles  des  individus  ;  B»  Véteimel  voyant  : 
ce  n'est  pas  là  à  proprement  parler  un  élément  du  Lo- 
gos, mais  un  terme  raccourci,  en  quelque  sorte  une  mé- 
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taphore.  C'est  la  vision  de  Dieu.  Enfin  6"  le  dernier  élé- 
ment du  Logos,  c'est  l'Esprit  Divin  TrvîOaa  6ïfov,  ou  âmo  du 
inonde,  qui  deviendra  plus  tard  l'Espril-Saint  ou  le  Saint- 
Esprit  de  la  théologie  chrétienne. 

On  voit  quel  amas  confus  de  nations  diverses  repré- 
sente cette  théorie  du  Logos  qui  relève  à  la  fois  de  la  philo- 
sophie de  Platon  et  de  celle  des  livres  saints.  Dans  Philon, 
on  ne  voit  pas  clairement  si  le  Logos  est  un  attribut  de  Dieu, 
ou  une  hypostase  ou  même  un  attribut  de  l'homme,  car  il  est 
l'intermédiaire  de  Dieu  et  de  l'homme.  Outre  les  notions  pré- 
cédentes, Philon  se  sert  encore  de  toutes  sortes  de  noms 
pour  désigner  le  Logos.  L'auteur  du  mémoire  en  signale  une 
vingtaine,  sans  compter  les  métaphores.  Le  Logos  est  sym- 
bolisé par  la  tourterelle  (comme  dans  le  dogme  chrétien 
l'Esprit-Saint  est  symbolisé  par  la  colombe)  ;  il  l'est  encore  par 
le  glaive  flamboyant,  par  les  vêlements,  par  le  livre,  par  la 
manne,  par  l'Éden,  etc. 

D'après  ce  résumé,  il  résulte  clairement  que  Philon  n'a 
pas  réussi  à  combiner  les  différents  éléments  dont  il  compare 
la  notion  du  Logos.  Cependant,  il  leur  a  donné  au  moins 
l'unité  d'un  nom.  C'est  dans  l'entendement  humain  que,  sui- 
vant la  méthode  inductive,  Philon  a  puisé  les  éléments  de  sa 
doctrine,  et  c'est  la  sagesse  humaine  qui  a  été  l'image  et  l'ori- 
gine de  la  sagesse  divine. 

Nous  ne  pouvons  continuer  à  suivre  dans  le  détail  toutes 
les  parties  de  la  philosophie  de  Philon.  Disons  seulement  que 
l'auteur  étudie  successivement  toutes  les  questions  suivantes  : 
1°  Le  temps  et  le  nombre;  2°  la  psychologie  de  Philon  ;  c'est 
une  des  parties  les  plus  importantes  et  les  plus  neuves  du 
mémoire  ;  3*  la  morale  de  Philon  ;  4°  sa  politique.  Dans  ces 
derniers  chapitres  ;  l'auteur  nous  fait  connaître  la  partie  de 
la  philosophie  de  Philon  qui  était  la  plus  ignorée  et  qui  fait 
le  plus  d'honneur  à  Télévation  et  à  la  sagacité  de  son  esprit. 

Dans  la  dernière  partie  de  son  mémoire,  consacrée  à  l'exa- 
men de  la  philosophie  de  Philon  le  Juif,  l'auteur  du  mémoire 
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no2,  contrairement  à  ce  qui  arrive  d'ordinaire,  fs'est  montré 
bien  modeste  pour  son  héros.  Il  se  résume  en  disant  que  Philon 
est  un  éclectique,  et  qu'il  manque  d'originalité.  C'est  un  juge" 
ment  bien  sommaire  pour  un  penseur  qui  a  exercé  une  si 
grande  influence  sur  la  philosophie  alexandrine  et  la  philoso- 
phie chrétienne.  Avoir  trouvé  pour  la  philosophie  grecque 
une  orientation  nouvelle,  qui  l'a  fait  vivre  encore  avec  éclat 
pendant  plusieurs  siècles,  suffit,  à  ce  qu'il  nous  semble,  pour 
justifier  le  grand  nom  que  Philon  s'est  fait  dans  l'histoire  de 
la  pensée  humaine.  Cette  fusion  de  l'esprit  oriental  et  de 
l'esprit  grec,  dont  Philon  a  été  le  premier  représentant,  ne 
nous  semble  pas  suffisamment  caractérisée  par  l'expression 
banale  d'éclectique  ;  il  y  a  là  quelque  chose  de  plus  :  ce  n'est 
pas  là  la  fin  d'un  passé  épuisé,  c'est  le  commencement  de 
quelque  chose  de  nouveau.  11  nous  semble  que  l'auteur  du 
mémoire  n"  2  n'a  pas  assez  mis  en  lumière  le  grand  côté  de 
son  sujet.  Cependant,  le  mémoire,  dans  son  ensemble,  est 
conscienceux,  composé  avec  méthode  et  rigueur  ;  l'exposition 
est  exactement  accompagnée  de  renvois  aux  textes  ;  enfin  le 
style  est  pur,  clair  et  précis.  C'est  donc  un  bon  travail  qui 
mériterait  le  prix  s'il  était  seul,  mais  qui  a  droit  au  moins  au 
partage  du  prix. 

Le  second  mémoire,  inscrit  sous  le  n°  1,  porte  cette  devise 
empruntée  à  Spinoza  :  Quidam  Hebrœortcm  quasi  per  nebu- 
lam  vidisse  viventur  Dei  sublalam  atque,  ab  illo  intellectus, 
unum  et  idem  esse.  Ce  texte  semble  indiquer  que  l'auteur 
voit  dans  Philon  un  des  précécesseurs  de  Spinoza,  et  que, 
contrairement  au  mémoire  précédent,  il  le  considère  comme 
un  panthéiste.  C'est  ce  qui  doit  résulter  des  développements 
du  mémoire. 

L'auteur  commence,  suivant  les  termes  du  programme, 
par  traiter  de  l'École  juive  d'Alexandrie.  Mais  ce  sujet,  loin 
de  lui  fournir  les  développements  savants  du  mémoire  n°  2, 
ne  renipht  qu'un  seul  chapitre  et  encore  assez  court.  On  voit 
que  l'auteur  est  impatient  d'arriver  à  son  vrai  sujet,  c*est-à- 
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dire  à  la  philosophie  de  Philon.  C'est  là  surtout  qu'il  se 
montre  abondant  et  nourri  et  qu'il  intéresse  par  la  richesse 
et  l'étendue  des  analyses. 

Il  commence  par  exposer  la  méthode  allégorique,  et  il  le 
fait  avec  bien  plus  de  détails  et  de  précision  que  le  mémoire 
précédent. 

La  pensée  fondamentale  de  Philon  est  la  conciliation  des 
croyances  juives  avec  les  doctrines  philosophiques  de  la 
Grèce.  Tandis  que  saint  Paul  proscrivait  la  loi  comme  char- 
nelle et  purement  formelle,  Philon,  au  contraire,  voyait 
dans  l'ancienne  loi  le  symbole  de  la  doctrine  philosophique 
des  Grecs.  Il  fallait  pour  le  prouver  une  méthode  nou- 
velle. Cette  méthode,  c'est  l'allégorie.  C'était  le  produit  né- 
cessaire du  génie  judaïque.  Le  caractère  de  ce  génie 
était  la  transformation  de  la  pensée  en  images.  C'était  le 
contraire  du  génie  grec,  qui  s'exprimait  en  concepts  précis 
et  déterminés.  Mis  en  contact  à  Alexandrie  avec  les  concepts 
logiques  et  abstraits,  les  Juifs  se  virent  obligés  de  dépasser 
la  lettre  des  livres  saints,  et  de  donner  un  sens  philoso- 
phique et  profond  aux  préceptes  et  aux  images  de  la  Loi. 
«  Cette  tentative,  dit  notre  auteur,  ne  fut  pas  absurde, 
comme  notre  esprit  moderne  serait  tenté  de  le  croire.  » 
L'allégorie  servit  d'instrument  de  conciliation  entre  la  let- 
tre de  l'Écriture  et  l'esprit  de  l'idéalisme  grec.  On  peut  voir 
l'anthropomorphisme  et  le  théosophisme  s'évanouir  et 
prendre  une  valeur  symbolique.  La  main  de  Dieu  devint  sa 
puissance.  Le  vêtement  divin  est  la  gloire  de  l'Éternel. 

Après  ces  généralités  qui  nous  font  déjà  pénétrer  dans  la 
pensée  intime  de  Philon  et  dans  la  signification  de  sa  philo- 
sophie, l'auteur  nous  donne  une  monographie  détaillée  et 
intéressante  de  l'allégorie  dans  Philon  ;  il  nous  donne  les 
règles  de  cette  méthode  :  4"  le  sens  httéral  doit  être  exclu, 
toutes  les  fois  qu'il  suppose  en  Dieu  une  qualité  indigne  de 
sa  divinité  ;  2°  quand  il  est  inintelligible  et  absurde  ;  3°  lors- 
qu'il semble  moins  élevé  que  le  sens  allégorique.  Quant  au 
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détail  de  la  méthode,  l'auteur  nous  renvoie  à  son  appendice, 
où  il  y  a  une  étude  spéciale  sur  ce  sujet. 

Maintenant,  il  ne  faut  pas  oublier  que  Tallégorie  n'est 
qu'une  forme  et  une  apparence.  Ce  n'est  point  l'allégorie  qui 
suggère  la  doctrine  ;  c'est  la  doctrine  qui  suscite  l'allégorie. 
Pour  bien  comprendre  Philon,  il  faut  donc  entrer  d'abord 
dans  l'étude  de  sa  métaphysique. 

La  métaphysique  de  Philon  repose  sur  sa  théodicée.  L'au- 
teur du  mémoire  n°  1  expose  avec  une  grande  clarté  les 
idées  religieuses  de  Philon.  Gomme  le  mémoire  précédent,  il 
traite  d'abord  de  l'existence  de  Dieu  ;  avec  Philon,  il  proscrit 
et  rejette  l'athéisme,  et  il  s'appuie  sur  une  démonstration 
toute  stoïcienne  de  cette  existence.  L'athéisme  conduit  à 
l'idolâtrie.  Dieu  est  inconnaissable,  et  ne  peut  être  saisi 
qu'à  travers  la  nature  ;  et  à  ce  titre  il  est  l'objet  d'une  per- 
ception visuelle.  Gomme  toujours,  l'agnosticisme  conduit  au 
myticisme.  Dieu  est  connu  par  la  foi  et  par  l'extase.  Peut- 
être  l'auteur  ne  s'est-il  pas  assez  étendu  sur  le  rôle  et  la  na- 
ture de  l'extase  dans  Philon.  G'était  le  point  nouveau  et  ori- 
ginal de  cette  philosophie.  Ni  le  terme,  ni  l'idée  ne  se  ren- 
contrent avant  lui  dans  la  philosophie  grecque. 

Après  avoir  résumé  les  principes  généraux  de  la  Théologie 
de  Philon,  l'auteur  en  cherche  les  origines.  Les  deux  sources 
de  cette  doctrine  sont  la  métaphysique  grecque  et  la  théo- 
logie juive.  Peut-être  trouvera-t-on  que  ce  chapitre  vient  un 
peu  trop  tôt,  c'est-à-dire  avant  que  toutes  les  doctrines  de 
Philon  (par  exemple,  la  théorie  du  Logos)  aient  été  expo- 
sées. Néanmoins,  ce  chapitre  est  très  intéressant,  fait  avec 
soin  et  avec  un  détail  que  nous  ne  pouvons  résumer.  Nous 
en  donnerons  seulement  les  conclusions  :  «  L'objet  évident 
de  la  philosophie  de  Philon  est  de  retrouver  dans  la  Loi  des 
théories  supérieures  en  unité  et  en  beauté  aux  conceptions 
de  la  philosophie  grecque.  Tantôt  Philon  s'applique  à  dé- 
guiser sous  une  forme  suivie  les  idées  empruntées  à  la 
Grèce  ;  tantôt  à  donner  à  des  croyances  juives  l'apparence 


898        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

de  ces  mêmes  vérités  qu'avaient  autrefois  découvertes  les 
penseurs  grecs.  »  L'auteur,  d'ailleurs,  ne  se  contente  pas 
de  parler  de  l'origine  de  la  philosophie  de  Philon  ;  il  fait 
entrevoir  en  même  temps  l'avenir  et  l'influence  de  cette 
philosophie. 

Vient  ensuite  dans  notre  mémoire  l'analyse  de  la  théorie 
du  Logos,  qui  est,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  à  propos  de 
l'autre  mémoire,  le  point  central  de  notre  sujet.  On  ne  voit 
pas  bien  comment  l'auteur  distingue  celte  théorie  de  la 
Théodicée  dont  elle  est  la  partie  fondamentale.  Quoi  qu'il  en 
soit,  l'auteur  étudie  d'abord  le  Logos  en  Dieu,  puis  le  Logos 
dans  la  nature,  et  enfin  le  Lo^'os  dans  l'âme  ;  et  enfin  il  re- 
cherche historiquement  les  origines  de  la  théorie  du  Logos 
dans  le  judaïsme  avant  Philon. 

La  théorie  du  Logos  paraîtrait  en  contradiction  avec  la 
doctrine  de  l'agnosticisme  divin,  c'est-à-dire  avec  la  doc- 
trine du  Dieu  caché,  si  l'on  pensait  que  le  Logos  se  rapporte 
à  Dieu  en  lui-même,  et  encore  à  Dieu  donné  dans  la  nature. 
Voici  quelques-unes  des  hypothèses  plus  ou  moins  cohérentes 
que  Philon  a  présentées  sur  les  rapports  du  Logos  à  Dieu  : 
1°  Le  Lo^'o*  est  distinct  de  Dieu,  il  est  librement  créé  par 
Dieu  ;  2"  le  Logos  est  Dieu  lui-même  en  tant  qu'il  se  révèle 
à  l'homme  ;  3°  le  Verbe  ou  Logos  est  plus  qu'un  attribut  de 
Dieu  ;  il  est  vraiment  une  personne  divine  ;  il  en  procède 
comme  le  Fils  procède  du  Père,  et  comme  l'Esprit  procède 
du  Fils.  Examinons  maintenant  le  Logos  dans  son  rapport 
avec  les  puissances  divines. 

Qu'est-ce  que  les  puissances  divines  ?  Ce  sont  à  la  fois  les 
idées  par  lesquelles  est  institué  en  Dieu  le  monde  intellec- 
tuel, et  les  modes  au  moyen  desquels  se  manifeste  dans  le 
monde  sensible  l'activité  divine.  Pour  saisir  le  rapport  des 
puissances  au  Logos,  il  faut  connaître  le  nombre  et  la  hiérar- 
chie de  ces  mêmes  puissances.  Tantôt  il  en  mentionne  cinq, 
tantôt  deux,  mais  alors  il  les  donne  seulement  comme  les 
plus  élevées  :  ce  sont  la  bonté  et  l'autorité  royale.  D'ailleurs, 
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il  parle  de  la  pitié  et  de  la  puissance  législatrice  ;  enfin,  il 
nomme  encore  la  défense  ou  la  force  prohibitrice  de  la  loi. 
Ces  trois  dernières  puissances  ont  plus  rapport  à  l'homme, 
les  deux  premières  à  Dieu.  Le  Logos  n'esi  pas  une  puissance, 
ni  même  la  plus  élevée  des  puissances  ;  il  est  l'unité  dans 
laquelle  elles  s'unissent  toutes. 

Après  avoir  étudié  le  Logos  en  Dieu,  le  mémoire  n''  1  en 
suit  le  développement  dans  la  nature.  Il  s'y  manifeste  sous 
trois  formes  :  1°  comme  producteur  du  monde,  comme 
démiurge  ;  2"  comme  conservateur  du  monde,  permettant  à 
l'acte  créateur  de  se  prolonger  éternellement  ;  3"  comme  Provi- 
dence, et  comme  conduisant  le  monde  aux  fins  assignées  par 
Dieu.  Dansrâme,le  Logos  joue  également  trois  rôles  différents  : 
1"  11  est  l'origine  de  la  science  ;  il  intervient  dans  la  connais- 
sance sensible  et  dans  la  connaissance  intellectuelle.  C'est  lui 
qui  prend  la  forme  de  Vextase  ou  connaissance  surnaturelle 
qui  fait  communiquer  immédiatement  avec  Dieu.  Le  Logos 
est  encore  le  principe  du  langage,  soit  intérieur,  soit  extérieur. 
2*  Le  Logos  est  l'origine  de  la  sainteté  ;  le  verbe  de  Dieu  est 
le  principe  de  la  vertu  ;  3°  Enfin,  le  Logos  est  identique  en 
nature  et  en  origine  avec  l'àme  humaine  elle-même. 

Ici  notre  auteur  s'arrête  de  nouveau  et  revient  en  arrière 
pour  retrouver  dans  le  judaïsme  les  origines  du  Logos.  Dans 
ce  chapitre,  il  expose  avec  intérêt  la  théorie  des  intermé- 
diaires divins.  Suivant  lui,  ces  intermédiaires  sont  les  restes 
du  polythéisme  primitif,  de  VElohim.  Ces  dieux  primitifs  se 
sont  peu  à  peu  effacés  et  sont  devenus  les  soldats  de  Jéhovah. 
L'un  est  leur  chef,  les  autres  sont  les  messagers  de  l'Éternel. 
Plus  lard,  sous  l'influence  persane,  la  doctrine  des  anges 
devint  plus  précise  et  plus  concrète.  Chaque  ange  eut  un  nom 
déterminé  ;  ils  formèrent  une  hiérarchie.  Chaque  nation  eut 
un  ange  spécial.  Selon  Philon,  les  puissances  semblent  rendre 
le  rôle  des  anges  inutile.  Il  ne  les  conserve  que  par  respect 
pour  la  tradition.  Parmi  ces  intermédiaires,  il  faut  encore 
conserver  la  Parole.  L'ancienne  théologie  attribuait  un  sens 
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mystérieux  au  nom  de  Jéhovah.  Enfin,  la  notion  la  plus 
importante  à  signaler  dans  cette  doctrine  des  intermédiaires 
est  celle  de  la  Sagesse  que  l'on  voit  apparaître  pour  la 
première  fois  dans  le  livre  des  Proverbes.  Dans  VEcclésias- 
lique,  le  rôle  est  plus  développé.  Mais  c'est  surtout  dans  le 
livre  qui  a  pour  titre  précisément  la  Sagesse  que  sont  réunis 
tous  les  attributs  caractéristiques  attribués  au  Verbe  divin. 
Mais  dans  ces  différents  livres,  aussi  bien  du  reste  que  dans 
Philon  lui-même,  la  Sagesse  est  tantôt  assimilée  à  l'être 
même  de  Dieu,  et  tantôt  distinguée  de  cet  être. 

Ainsi  les  livres  saints  fournissent  à  Philon  l'idée  des  inter- 
médiaires divins  du  Logos,  de  la  Sagesse.  L'auteur  du  mémoire 
n"  1,  aussi  bien  que  celui  du  n°  2,  affirme  que  cela  suffit  pour 
expliquer,  dans  Philon,  la  doctrine  du  Verbe.  La  théorie  des 
idées  de  Platon  n'a  fait  que  confirmer  et  développer  cette 
théorie  des  Juifs,  sans  l'avoir  suscitée. 

Une  théorie  originale  et  particulièrement  importante,  chez 
Philon,  est  la  distinction  de  deux  sortes  de  création  :  la 
création  intelligible  et  la  création  sensible.  La  première  se 
réalise  dans  le  Logos,  la  seconde  en  dehors  du  Logos  dans  le 
Temps  et  dans  l'Espace.  Mais  ces  deux  créations  ne  sont 
point  séparées  par  un  intervalle  de  temps  ;  la  seconde  est 
réalisée  par  le  fait  seul  que  la  première  est  pensée.  A  propos 
de  la  création  réelle  et  effective,  la  création  externe,  Philon  se 
pose  quatre  questions  :  1°  Par  .qui  le  monde  a-t-il  été  fait? 
2"  De  quoi  le  monde  a-t-il  été  fait?  3"  Par  quel  moyen  et  quel 
instrument?  4"  Pour  quelle  fin?  A  ces  quatre  questions,  il  est 
répondu  :  1°  Le  monde  a  été  fait  par  Dieu;  2"  Il  a  été  tiré  de  la 
matière;  3°  L'instrument  de  la  création  est  le  Verbe;  4°  La 
fin  de  la  création  a  été  la  révélation  de  Dieu.  Le  point  le  plus 
obscur  dans  cette  théorie  est  la  question  de  la  matière.  La 
philosophie  de  Philon  est  sur  ce  point  pleine  de  contra- 
dictions. Tantôt  il  dit  que  Dieu  a  créé  le  monde  en  le  tirant  de 
la  matière  ;  tantôt  il  dit  que  Dieu  a  créé  la  matière  elle-même. 
Le  monde  est  l'œuvre  de  la  générosité  divine  qui  introduit 
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sans  cesse  de  nouvelles  formes  d'existence.  Dieu  est  créateur 
par  cela  seul  qu'il  est  Dieu. 

Dans  un  chapitre  exclusivement  historique,  l'auteur  du 
mémoire  n°  1  nous  montre  comment  Philon  a  emprunté  le 
fond  de  sa  doctrine  de  la  création  à  la  Genèse  ;  mais  comment 
il  l'a  altérée  en  la  combinant  avec  les  données  de  la  philo- 
sophie grecque.  De  là  les  tendances  contradictoires  de  cette 
théorie  qui  contient  à  la  fois  et  la  création  ex  nihilo,  et 
l'éternité  de  la  matière.  Les  platoniciens,  les  stoïciens,  les 
pythagoriciens  entrent  pour  leur  part  dans  la  construction  de 
ce  système.  L'auteur  nous  montre  cette  synthèse  achevée  et 
couronnée  par  le  mysticisme,  et  il  caractérise  d'une  manière 
générale  celte  philosophie  comme  la  défaite  de  l'esprit  grec 
par  l'esprit  oriental. 

Il  nous  semble  que  l'auteur  touche  au  point  fondamental 
de  son  sujet,  sans  l'avoir  suffisamment  préparé  ;  ce  qu'il  y  a 
d'intéressant  en  effet  dans  la  philosophie  de  Philon,  c'est 
l'élément  mystique;  cet  élément  va  dominer  pendant  plusieurs 
siècles  dans  la  dernière  philosophie  de  la  Grèce,  la  philo- 
sophie alexandrine.  Or,  il  a  été  très  peu  question  jusqu'ici  de 
cet  élément  nouveau,  si  ce  n'est  incidemment  à  propos  de 
l'extase,  et  encore  notre  auteur  y  a-t-il  très  peu  insisté.  Le 
mysticisme  n'était  pas  moins  pour  le  judaïsme  que  pour  la 
philosophique  grecque  un  élément  hétérogène.  Ni  le  ju- 
daïsme, ni  l'hellénisme  ne  sont  mystiques.  Ce  sont  des  races 
actives,  laborieuses,  militantes,  peu  contemplatives.  L'origina- 
lité et  la  nouveauté  de  Philon  a  été  de  transformer  le  plato- 
nisme en  mysticisme.  D'où  vient  cet  élément  mystique  ? 
L'auteur  du  mémoire  n°  1  ne  nous  le  dit  pas,  et  il  ne  le  cherche 
même  pas.  Il  a  écarté  entièrement  la  question  de  l'influence 
de  l'Orient  juif.  Cependant  cette  influence  n'a-t-elle  pas 
été  pour  quelque  chose  dans  cette  tranformation  du  judaïsme 
et  du  platonisme  ?  Qu'il  y  ait  des  germes  de  mysticisme  dans 
Platon;  qu'il  y  en  ait  dans  la  Bible,  cela  est  possible;  mais 
par  qui  ces  germes  ont-ils  été  fécondés  ?  Tel  était  le  problème 
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à  résoudre  ;  et  il  nous  semble  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  nos 
deux  mémoires  ne  s'en  sont  assez  préoccupés. 

En  résumé  : 

En  comparant  les  qualités  et  les  défauts  des  deux  Mémoires 
1  et  2,  il  nous  a  semblé  qu'ils  étaient  véritablement  équi- 
valents. Si  le  n*2  l'emporte  par  l'érudition,  et  nous  donne 
une  histoire  bien  faite  de  l'École  juive  d'Alexandrie,  en 
revanche  il  est  un  peu  écourté  sur  la  philosophie  elle-même. 
Réciproquement,  si  le  mémoire  n*  i  est  inférieur  au  premier 
point  de  vue,  il  se  relève  dans  l'exposition  de  la  doctrine 
qui  contient  quelques  parties  très  intéressantes,  par 
exemple  l'histoire  morale  de  l'âme  et  les  origines  de  la 
méthode  allégorique.  On  peut  cependant  lui  reprocher 
quelques  négligences  dans  le  style  et  peu  de  précision  dans 
les  renvois  aux  textes.  En  résumé,  nous  n'avons  rien  trouvé 
qui  militât  parliculièremen  en  faveur  d'un  des  mémoires  de 
préférence  à  l'autre.  La  justice  nous  paraît  être  dans  le  par- 
tage du  prix.  La  totalité  de  la  somme  à  notre  disposition 
s'élevant  à  4,500  francs,  nous  proposons  de  partager  cette 
somme  d'une  manière  égale  entre  les  deux  concurrents, 
c'est-à-dire  d'attribuer  à  chacun  d'eux  la  somme  de  2,250  fr. 
Telle  est  la  conclusion  que  nous  soumettons  à  l'approbation 
de  l'Académie. 

Le  Rapporteur, 

Paul  Janet. 


LA  IIEPRÉSENTATION  PROPOIITIONNELLE. 


Les  mots  représentation  proportionnelle  n'ont  pas  toujours 
eu  le  même  sens.  Ils  signifiaient  autrefois  l'attribution  à 
chaque  district  électoral  d'un  nombre  de  représentants  propor- 
tionnel au  chiffre  de  la  population,  ou  au  nombre  des  électeurs, 
l'élection  se  faisant,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  d'après 
le  principe  majoritaire.  (Ce  néologisme  abréviatif  nous  est 
venu  de  Belgique.)  Dans  leur  emploi  actuelles  mots  de  repré- 
sentation proportionnelle  supposent  des  districts  électoraux 
ayant  à  élire  plusieurs  députés  et  l'attribution  à  divers  groupes 
librement  formés  drun  nombre  de  représentants  proportion- 
nel au  chiffre  des  suffrages  réunis  par  chacun  de  ces  groupes. 

Je  parle  du  nombre  des  suffrages  et  non  de  celui  des  élec- 
teurs, dans  l'éventualité  d'une  modification  naturelle  et 
désirable  du  suffrage  universel.  De  ce  que  tous  les  électeurs 
ont  des  droits  égaux,  il  ne  résulte  pas  qu'ils  doivent  avoir 
toujours  le  même  nombre  de  suffrages.  La  loi  fixe  l'âge 
de  la  majorité  politique.  Est-il  juste,  convenable,  utile  que, 
à  cet  âge,  le  citoyen  passe  subitement  de  rien  à  tout,  du 
zéro  du  pouvoir  électoral  à  son  maximum?  L'exercice  des 
droits  politiques,  pour  être  fait  le  plus  convenablement 
possible,  ne  réclame-t-il  pas  un  certain  apprentissage  ? 
Si  la  loi  accordait,  par  exemple,  un  suffrage  à  l'électeur 
de  vingt  ans,  deux  à  celui  de  vingt-cinq,  et  un  maxi- 
mum de  trois  à  celui  de  trente,  l'égalité  des  citoyens  demeu- 
rerait entière,  puisque  tous  bénéficieraient  du  caractère 
gradué  de  l'action  électorale.  On  ne  pourrait  opposer  à  cette 
mesure  législative  que  la  disposition  d'esprit  funeste  au  bien 
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de  l'État  que  M.  Paul  Lafitte  a  si  bien  signalée  et  combattue 
dans  son  livre  le  Paradoxe  de  Végalité. 

On  sait  que  le  vole  plural  a  été  introduit  en  Belgique.  J'en 
signale  ici  l'élément  le  plus  simple,  celui  qui  me  semble  ne 
pouvoir  soulever  aucune  objection  légitime,  ni  même  spé- 
cieuse. Cette  réflexion,  sur  laquelle  je  n'insiste  pas,  était 
nécessaire  pour  faire  comprendre  que  le  nombre  des  votants 
et  le  nombre  des  suffrages  pourraient  être  deux  nombres 
différents,  tandis  que  dans  l'état  présent  des  choses,  là  où  le 
vote  uninominal  est  employé,  ces  deux  nombres  n'en  sont 
qu'un. 

La  substitution  du  principe  proportionnel  au  principe  majo- 
ritaire dans  les  élections  représentatives  (c'est  de  celles-là 
seulement  qu'il  s'agit)  est  la  réforme  électorale  par  excel- 
lence. Si  l'on  admet,  ce  qu'il  est  difficile  de  contester,  que 
l'organisation  de  l'élément  démocratique,  soit  dans  les  répu- 
bliques, soit  dans  les  monarchies  constitutionnelles,  est  le 
problème  le  plus  important  de  notre  époque,  cette  réforme 
est  la  plus  grande  des  questions  politiques  du  temps  actuel. 

Le  principe  majoritaire  appliqué  aux  élections  représenta- 
tives a  un  résultat  dont  il  est  facile  de  se  rendre  compte.  La 
démocratie  directe  existe  encore  dans  quelques-uns  des 
cantons  de  la  Suisse.  Le  peuple  est  assemblé  et  tous  les 
citoyens  présents  prennent,  à  la  majorité  des  suffrages,  des 
décisions  qui  ont  force  de  loi.  Supposons  que  le  président  de 
l'assemblée  soit  élu  par  la  majorité,  que,  après  ce  vote,  la 
minorité  soit  exclue,  et  que  la  majorité  restée  seule  prenne 
des  décisions  à  une  majorité  qui  ne  sera  plus  celle  de  tous 
les  citoyens.  C'est  là  précisément  ce  qui  arrive  par  l'effet  des 
lois  électorales,  partout  où  la  représentation  proportionnelle 
n'est  pas  établie.  Les  électeurs  restés  en  minorité  n'ont 
aucune  action  sur  les  décisions  prises  par  les  conseils  élus  ; 
leurs  droits  politiques  se  trouvent  supprimés  en  fait  pendant 
toute  la  durée  d'une  législature.  Si  l'on  veut  que  tous  les 
citoyens  exercent  leurs  droits  par  leurs  représentants,  il  faut 
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que  tous  soient  représentés  autant  que  cela  est  possible.  Ce 
principe  est  si  clairement  juste  que  sa  négation  directe  est 
assez  rare. 

Ce  qui  est  très  commun,  au  contraire,  c'est  que  l'on  élude 
la  question,  en  admettant  que  la  représentation  proportion- 
nelle est  une  théorie  séduisante  à  la  vérité,  mais  que  c'est 
une  simple  théorie,  le  rêve  d'hommes  bien  intentionnés,  qui 
ne  se  rendent  pas  compte  des  nécessités  de  la  pratique. 

En  1846,  Victor  Considérant  signalait,  en  ces  termes, 
l'obstacle  principal  qui  s'opposait  à  l'œuvre  de  la  réforme 
dont  il  exposait  la  nature  et  l'importance.  «  Sans  doute, 
s'écrie-t-on,  voilà  bien  la  théorie  pure  de  l'élection  véridique  ; 
mais,  ajoute-t-on  bien  vite,  c'est  une  théorie  ;  mais  la  réalisa- 
tion en  est  impraticable,  mais...  mais...  mais...,  une  kyrielle 
de  mais  qu'on  se  hâte  de  jeter  les  uns  sur  les  autres,  et 
qui  débarrassent  tout  de  suite  l'esprit  de  la  peine  de  réflé- 
chir (1).  » 

En  1870,  le  général  Dufour,  pour  lequel  l'empereur  Napo- 
léon III  avait  les  sentiments  d'une  véritable  amitié,  voulut 
attirer  l'attention  de  son  impérial  ami  sur  la  question  de  la 
représentation  proportionnelle.  Il  lui  adressa  un  mémoire 
rédigé  par  le  président  de  l'Association  réformiste  de  Genève. 
L'Empereur  répondit  : 

«  Mon  cher  Général, 

«  J'ai  lu  avec  intérêt  le  mémoire  que  vous  m'avez  commu- 
niqué. 

«  La  théorie  qui  s'y  trouve  exposée  au  sujet  du  suffrage 
universel  est  spécieuse  ;  je  ne  crois  pas  qu'elle  soit  d'une 
pratique  facile  et  raisonnable.  » 

Un  autre  souverain,  qui  joignait  à  une  couronne  impériale 

(\)  De  la  sincérité  du  gouvernement  représentatif  ou  Exposition  de 
Vélection  véridique,  brochure  publiée  à  Genève  en  4846,  réimprimée  à 
Zurich  en  janvier  1892. 


906        ACADKMIE  DES   SCIBNCES   MORALES  ET   POLITIQUES. 

le  titre  de  membre  de  l'Institut  de  France,  n'avait  pas  écarté 
la  question  par  une  lin  de  nonrecevoirde  cettenature.  L'Aca- 
démie apprendra  avec  intérêt  quelle  était  à  ce  sujet  l'opinion 
de  Don  Pedro  d'Alcantara.  Soit  de  vive  voix,  soit  par  écrit,  il 
m'avait  exprimé  la  pleine  adhésion  qu'il  accordait  au  principe 
de  la  réforme  qu'il  ne  considérait  pas  comme  uno  théorie 
spécieuse,  mais  comme  l'expression  de  la  vérité.  11  m'avait 
demandé  de  ne  pas  publier  son  opinion,  parce  qu'il  estimai*^ 
qu'un  souverain  constitutionnel  ne  devait  pas  émettre  publi- 
quement des  pensées  qui  pourraient  avoir  l'apparence  d'une 
pression  exercée  sur  les  assemblées  législatives  ;  mais  il  étu- 
diait très  sérieusement  la  question,  et  adressait  de  Kio,  le 
22  mai  1891,  au  président  de  l'Association  réformiste  de 
Genève  une  lettre  qui  se  terminait  par  ces  mots  :  «  Je  vous 
prie  de  m'informer  de  tout  ce  qui  se  sera  passé  à  ce  sujet  en 
Europe.  * 

Après  cette  digression,  je  reviens  directement  à  mon  objet. 
Un  congrès  international  des  partisans  de  la  représentation 
proportionnelle  s'est  réuni  à  Anvers,  en  août  1885.  M.  Nothomb, 
ministre  d'État,  en  signalant  les  causes  qui  avaient  retardé 
les  progrès  de  la  réforme,  s'est  exprimé  ainsi  : 

«  On  nous  disait  :  Vous  êtes  des  rêveurs,  des  fantaisistes, 
des  gens  sans  idées  pratiques.  Enfin,  ils  nous  lâchent  le  mot  : 
Vous  êtes  des  utopistes  (1).  » 

Idée  spécieuse,  mais  inapplicable,  rêverie,  utopie  I  Ces 
désignations  dont  on  affuble  la  réforme  du  principe  des 
élections  sont  cause  que  trop  souvent  l'on  passe  à  côté  de  la 
question  sans  prendre  la  peine  de  l'étudier. 

Il  est  des  théories  a  priori  nées  dans  l'esprit  de  quelque 
penseur  étranger  à  l'étude  des  faits,  et  qui  sont  très  juste- 
ment condamnées.  Platon,  par  exemple,  conçoit  une  cité 
idéale,  dans  laquelle  les  citoyens  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
abandonnant  aux  esclaves  les  travaux  matériels,  consacreront 

(1)  La  représentation  proportionnelle,  revue,  année  1885,  page  391. 
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exclusivement  leur  activité  à  la  réalisation  du  bien  de  l'État 
tel  qu'il  le  comprend.  Ce  principe  posé,  il  en  déduit,  avec  une 
logique  impitoyable,  la  destruction  de  la  famille,  et  salit  de 
taches  assez  sombres  son  livre,  d'ailleurs  admirable  à  tant 
d'égards,  de  la  République.  Voilà  un  exemple  notable,  il 
serait  facile  d'en  citer  d'autres,  des  théories  qui  sont  de 
vraies  utopies,  et  parfois  des  utopies  funestes.  La  théorie  de 
la  représentation  proportionnelle  a  des  caractères  absolu- 
ment différents  ;  c'est  ce  que  je  désire  démontrer  pour  briser 
l'un  des  principaux  obstacles  qui  lui  barrent  le  chemin.  Elle 
est  née  de  V expérience  ;  elle  a  été  confirmée  par  l'expérience. 

L'expérience  d'où  résulte  un  progrès  social  est  celle  d'un 
mal  senti  qui  conduit  à  la  recherche  d'un  remède.  Tout  pro- 
grès résulte  de  l'opposition  entre  ce  qui  est  et  ce  qui  doit 
être.  Il  est  évident  que  l'observation  des  faits  ne  peut  donner 
que  ce  qui  est,  et  que  le  doit  être  ne  peut  jamais  être  le 
résultat  d'une  observation,  mais  seulement  d'une  prévision. 
L'expérience,  dont  la  demande  de  la  représentation  propor- 
tionnelle a  été  le  résultat,  n'a  donc  été  et  ne  pouvait  être  que 
celle  des  mauvais  effets  d'un  état  de  choses  qui  appelait  une 
réforme.  Loin  d'être  issu  de  vues  théoriques,  le  mouvement 
réformiste  est  sorti,  si  l'expression  est  permise,  des  entrailles 
de  la  réalité.  Le  fait  est  solidement  démontré  par  de  nom- 
breux exemples  dont  il  suffira  d'indiquer  quelques-uns. 

Je  commencerai  par  mon  expérience  personnelle.  L'Acadé- 
mie voudra  bien  admettre  que  ce  qui  me  porte  à  le  faire,  ce 
n'est  pas  le  vaniteux  plaisir  de  parler  de  ma  personne.  II  me 
semble  qu'indiquer  le  chemin  suivi  par  ma  pensée  est  le 
moyen  le  meilleur  pour  engager  quelques-uns  de  mes  audi- 
teurs à  examiner  sérieusement  s'ils  ne  devraient  pas  entrer 
dans  la  même  voie. 

En  l'année  1864,  je  dormais  d'un  sommeil  politique  très 
profond.  J'en  fus  brusquement  réveillé,  le  22  août.  A  l'oc- 
casion de  l'élection  d'un  magistrat,  les  rues  de  Genève  furent 
ensanglantées   et  l'anarchie  devint  si   menaçante    que  les 
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troupes  de  la  Confédération  vinrent  occuper  la  ville.  Les 
journaux  suisses  des  divers  partis  furent  d'accord  pour 
constater  que  le  système  électoral  genevois  était  une  des 
causes  de  la  violence  des  passions  qui  venaient  de  mettre 
l'ordre  social  en  péril.  Le  canton  était  divisé  en  trois  grands 
collèges,  dont  deux  élisaient  chacun  une  quarantaine  de 
députés.  Il  était  arrivé  que,  ces  trois  collèges  fonctionnant 
comme  un  seul,  un  parti  qui  renfermait  près  de  la  moitié 
des  électeurs  n'avait  pas  obtenu  un  seul  représentant.  De  là 
une  irritation  facile  à  comprendre.  Peu  après  la  date  néfaste 
du  22  août,  je  tombai  malade.  Avant  de  me  mettre  au  lit, 
comme  je  fus  obligé  de  le  faire,  j'avais  lu,  dans  un  petit 
journal  du  canton  de  Fribourg,  cinq  à  six  lignes  dans 
lesquelles  il  était  dit  que  les  élections  représentatives  se 
faisaient  partout  d'après  un  principe  faux,  et  que  le  seul 
principe  vrai  était  celui  qui  attribuerait  une  part  proportion- 
nelle de  députés  à  chacun  des  groupes  d'électeurs  librement 
formés.  Cette  pensée,  nouvelle  pour  moi,  me  frappa  vive- 
ment, et  je  fis  le  simple  raisonnement  que  voici  :  «  Nos  lois 
électorales  n'accordent  des  représentants  qu'à  la  seule  majo- 
rité des  votants,  cette  majorité  ne  fût-elle  que  d'une  seule 
voix.  La  totalité  d'un  conseil  élu  peut  donc,  en  théorie,  ne 
représenter  que  la  moitié  des  électeurs  plus  un  par  collège. 
Le  conseil  qui  ne  représente  que  la  moitié  des  électeurs, 
prend  ses  décisions  à  la  majorité  de  ses  membres,  celte 
majorité  ne  fût-elle  que  d'une  voix.  Dans  ce  cas,  le  pouvoir 
législatif  appartient  aux  représentants  du  fort  quart  des 
électeurs.  La  loi,  qui  n'accorde  de  représentants  qu'à  la 
majorité  des  votants,  peut  donc  avoir  pour  résultat  de 
remettre  le  pouvoir  de  décùion  aux  représentants  d'une 
faible  minorité.  »  L'erreur  me  parut  si  extraordinaire  que  je 
me  demandai  très  sérieusement  si  la  fièvre  ne  troublait  pas 
ma  pensée,  et  s'il  n'y  avait  pas  dans  mon  raisonnement 
quelque  élément  de  délire.  La  fièvre  ayant  cessé,  la  conver- 
sation d'un  de  mes  compatriotes,    puis  les    ouvrages  de 
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Thomas  Hare,  et  de  Stuart  Mill,  dont  je  pris  connaissance, 
me  démontrèrent  que  je  n'avais  pas  déliré,  que  mon  calcul 
était  juste,  et  qu'une  erreur  énorme  altérait  profondément  la 
vie  politique  dans  tous  les  États  représentatifs.  Puis,  voici  ce 
qui  advint  :  en  1878,  le  Grand  Conseil  du  canton  de  Genève 
(corps  législatif)  ne  renfermait  que  des  députés  élus  par  un 
seul  parti  qui  avait  obtenu  la  majorité  dans  les  trois  collèges. 
Chacun  savait  que  le  parti  privé  de  représentants  renfermait 
à  peu  près  la  moitié  du  corps  électoral.  Le  Conseil  ainsi  com- 
posé prit,  à  une  seule  voix  de  majorité,  une  décision  impor- 
tante qui,  ayant  un  caractère  constitutionnel,  devait  être 
soumise  à  la  votation  du  peuple.  On  trouva  dans  les  urnes 
8,758  non  et  2,593  oui.  Le  nombre  des  refusants  avait  non 
seulement  atteint,  mais  un  peu  dépassé  les  trois  quarts  des 
volants.  La  théorie  qui  se  borne  à  établir  que  la  moitié  de  la 
moitié,  c'est  le  quart,  recevait  ainsi  dans  la  pratique  la  plus 
éclatante  confirmation. 

C'est  donc  sous  l'impression  des  événements  de  1864  que 
quelques  citoyens  genevois  décidèrent  la  fondation  d'une 
association  réformiste,  la  première  en  date  des  quatorze 
associations  de  même  nature  qui  ont  été  établies  dès  lors  en 
Suisse,  aux  États-Unis  d'Amérique,  en  Belgique,  en  Angle- 
terre, en  Autriche,  en  Italie  et  en  France.  11  était  naturel  que 
la  recherche  d'un  remède  se  montrât  d'abord  là  où  le  mal 
avait  atteint  le  plus  fort  degré  d'acuité. 

L'Association  réformiste  publia  un  programme  dans  lequel 
la  représentation  proportionnelle  était  indiquée  comme  le 
seul  remède  possible.  En  peu  de  jours,  ce  programme 
reçut  la  signature  de  plus  de  800  citoyens  de  toutes  les  opi- 
nions politiques  et  religieuses,  et  de  toutes  les  conditions 
sociales.  11  fut  ainsi  démontré  que,  comme  l'a  dit  fort  juste- 
ment M.  Georges  Picot,  la  question  électorale  est  «  complète- 
ment étrangère  aux  luttes  des  partis  »  (1).  Ce  qui  achève  de 

(1)  Séances  et  travaux  de  février  1896,  page  231. 
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le  démontrer,  c'est  que  les  meneurs  politiques  des  deux  partis 
en  présence  s'opposèrent  à  la  réforme  et  relardèrent,  sans 
pouvoir  l'arrêter,  un  mouvement  d'opinion  qui  a  abouti,  en 
1892,  lorsque,  le  7  août,  le  peuple  genevois  a  voté  une  loi 
constitutionnelle  ainsi  conçue  :  «  L'élection  des  membres  du 
Grand  Conseil  a  lieu  au  scrutin  de  liste  d'après  le  principe 
de  la  représentation  proportionnelle  ».  Cette  loi  a  été  mise 
doux  fois  en  pratique,  en  1892  et  en  189B,  sans  la  moindre 
difficulté.  Au  mois  de  mars  1896,  une  décision  prise  par  le 
Grand  Conseil  à  la  majorité  des  deux  tiers  de  ses  membres  a 
dû  être  soumise  à  la  votalion  du  peuple.  La  majorité  des 
votants  s'est  trouvée  d'accord  avec  la  majorité  du  Conseil; 
l'effet  attendu  de  la  représentation  proportionnelle  s'est  plei- 
nement réalisé. 

C'est  donc  l'expérience,  celle  de  troubles  graves,  dont 
l'ancien  système  électoral  était  l'une  des  causes,  qui  a 
implanté  à  Genève  la  représentation  proportionnelle. 

Ce  qui  faisait  le  caractère  spécial  de  la  loi  genevoise, 
c'était  l'existence  de  trois  grands  collèges  qui,  lorsqu'ils 
votaient  tous  dans  le  même  sens,  réalisaient  pleinement  le 
principe  majoritaire  ;  mais  l'établissement  de  collèges  plus 
nombreux  votant  à  la  majorité  peut  avoir  des  résultats  qui 
ne  sont  pas  moins  funestes.  On  va  le  voir  dans  mon  deuxième 
exemple. 

Au  mois  de  septembre  1890,  une  révolution  violente  éclata 
dans  le  canton  du  Tessin,  Un  membre  du  gouvernement  fut 
tué,  les  autres  mis  en  prison,  l'anarchie  se  déclara  et,  comme 
à  Genève  en  1864,  les  troupes  de  la  Confédération  durent 
arriver  en  hâte  et  occuper  le  pays.  Aucun  doute  n'est  possible 
sur  l'origine  de  ces  troubles.  L'appel  à  l'insurrection  avait  été 
publié  par  un  journal  qui  débutait  ainsi  : 

«  12,166  libéraux  élisent  35  députés. 

12,783  conservateurs  élisent  77  députés.   ■» 

C'était  le  résultat  de  la  géographie  électorale  dont  les 
politiques  habiles  connaissent  bien  la  puissance.  11  est  possible 
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qu'il  se  trouvât  dans  la  troupe  des  insurgés  un  certain 
nombre  d'honnêtes  gens  qui  pensaient  que  renverser  par  la 
force  un  gouvernement  issu  d'une  représentation  faussée  à 
ce  point,  c'était  «  sortir  de  la  légalité  pour  rentrer  dans  le 
droit  ». 

Le  Conseil  fédéral  ne  se  borna  pas  à  envoyer  des  troupes 
pour  rétablir  l'ordre  matériel  ;  il  déclara  dans  son  message 
aux  Chambres  qu'il  s'occupait  de  prévenir  le  retour  de  faits 
pareils.  Il  reconnut  que  le  caractère  faux  delà  représentation 
du  peuple  tessinois  constituait  une  injustice  évidente.  11  con- 
seilla donc  à  ce  canton  d'établir  la  représentation  propor- 
tionnelle, conseil  dont  la  forme  avait  celle  d'un  ordre.  Le 
conseil  porta  ses  fruits,  et,  le  8  mars  1891 ,  la  représentation 
proportionnelle  fut  inscrite  dans  la  Constitution  du  Tessin,  et 
a,  dès  lors,  été  mise  plusieurs  fois  en  pratique  pour  les 
élections  législatives  et  municipales  sans  difficulté  aucune. 

Ce  qui  donne  à  ce  fait  un  caractère  spécial  et  vraiment 
curieux,  c'est  que  le  GonBeil  fédéral  a  pris  soin  de  faire 
entendre  qu'en  faisant  introduire  la  représentation  propor- 
tionnelle au  Tessin,  il  n'entendait  pas  recommander  cette 
réforme  d'une  manière  générale.  La  représentation  est  cepen- 
dant faussée  autant  qu'au  Tessin,  dans  divers  cantons  de  la 
Suisse,  et,  très  spécialement  aussi,  pour  l'élection  des  autori- 
tés fédérales.  Pourquoi  ce  qui  est  une  injustice  évidente  dans 
la  Suisse  italienne  n'aurait-il  pas  le  même  caractère  de  l'autre 
côté  des  Alpes  ?  La  réponse  est  simple  :  Qui  ne  sait  à  quel 
point  l'esprit  do  parti  altère  profondément  la  notion  du 
droit  1 

Ce  n'est  donc  pas  une  conception  théorique,  mais  une 
dure  expérience  des  maux  produits  par  le  principe  majoritaire 
qui  a  introduit  la  représentation  proportionnelle  au  Tessin  et 
à  Genève.  C'est  l'expérience  aussi,  mais  une  expérience  heu- 
reusement pacifique,  qui  a  introduit  la  réforme  dans  le  canton 
de  Neuchàtel.  La  question  de  la  représentation  proportion- 
nelle y  avait  été  l'objet  de   travaux  importants  et  d'une 
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discussion  législative,  en  1869,  discussion  très  sérieuse  mais 
qui  n'avait  pas  amené  un  résultat  affirmatif.  On  maintint 
donc  l'élection  à  la  majorité,  en  donnant  à  ce  principe  une 
application  rigoureuse,  dont  on  s'écarte  ailleurs  en  se  con- 
tentant au  besoin  d'une  majorité  relative.  La  loi  neuchâleloise 
exigeait  la  majorité  absolue  à  tous  les  tours  de  scrutin.  Aussi 
longtemps  qu'il  n'y  eut  que  deux  partis  en  présence,  la  loi 
put  fonctionner.  Mais  voici  l'expérience  décisive  qui  imposa 
la  réforme.  En  1889,  dans  le  collège  de  la  Chaux-de-Fonds, 
le  plus  important  du  canton,  il  se  forma  trois  partis,  et  trois 
listes  furent  proposées  aux  électeurs.  Pendant  trois  scrutins 
successifs,  aucune  n'obtint  la  majorité,  et  rien  ne  permettait 
de  prévoir  qu'il  en  serait  autrement  dans  des  scrutins  nou- 
veaux. L'élection  devenait  impossible,  que  faire  ?  On  proposa 
une  liste  proportionnelle  accordant  à  chacun  des  trois  partis  sa 
juste  part,  telle  qu'elle  avait  été  établie  par  les  scrutins  pré- 
cédents. Un  des  trois  partis,  qui  avait  une  longue  habitude 
de  la  victoire,  s'obstina  à  présenter  sa  liste  exclusive.  A  un 
quatrième  scrutin,  la  liste  proportionnelle  passa  à  une  forte 
majorité.  L'expérience  porta  ses  fruits.  En  octobre  1891,  le 
Grand  Conseil  vota  une  loi  de  représentation  proportionnelle 
et,  par  mesure  de  prudence,  la  vota  pour  trois  ans  seulement 
à  titre  d'essai.  L'essai  ayant  pleinement  réussi,  la  loi,  avec 
quelques  légères  modifications,  fut  rendue  définitive  en 
novembre  1894. 

Deux  autres  cantons  suisses,  Zoug  et  Soleure,  ont  adopté 
la  représentation  proportionnelle  et  la  question  est  à  l'étude 
dans  plusieurs  autres. 

L'institution  suisse  du  référendum  permet  à  un  nombre 
déterminé  de  citoyens  de  faire  appel  au  peuple,  c'est-à-dire 
de  demander  que  les  lois  votées  par  la  majorité  des  conseils 
soient  soumises  à  la  votation  de  l'ensemble  des  citoyens. 
Cette  institution  permet  de  constater  le  désaccord  fréquent 
de  la  majorité  des  conseils  élus  avec  la  majorité  du  peuple, 
soit  dans  les  cantons,  soit  dans  la  Confédération.  C'est  là  ce 
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qui  assure  le  triomphe  de  la  réforme  électorale,  parce  qu'il 
est  évident  que  le  système  qui  prive  de  représentants  un 
très  grand  nombre  de  votants,  est  la  cause  essentielle  de  ce 
désaccord. 

Le  référendum  est  un  remède  aux  maux  qui  naissent  du 
vice  des  lois  électorales.  C'est  l'appel  à  la  démocratie  directe 
pour  rectifier  les  résultats  d'un  système  faux  de  représenta- 
tion. Mais  la  démocratie  directe  en  matière  de  législation 
renferme  de  graves  périls.  Ceux  qui  comprennent  ces  périls 
devraient  être  les  plus  ardents  promoteurs  d'une  réforme  qui 
rendra  vraie  la  démocratie  représentative,  et  ne  rendra  plus 
nécessaire  l'emploi  d'un  remède  dangereux. 

La  représentation  proportionnelle  a  été  introduite,  soit  en 
Europe,  soit  en  Amérique,  dans  plusieurs  Sociétés  publiques 
ou  privées  pour  l'élection  de  leurs  Conseils  ou  Comités  direc- 
teurs. Là  aussi,  c'est  l'expérience  du  mal  qui  a  fait  chercher 
le  remède,  et  le  remède  s'est  trouvé  efficace.  Voici  à  cet 
égard  des  cas  dignes  d'intérêt  : 

Il  existe  à  San  Giovanni,  val  d'Arno  (Toscane),  des  usines 
qui  occupent  un  personnel  très  nombreux  dont  les  membres 
ont  à  élire  le  Conseil  d'une  Société  de  secours.  En  1874, 
ils  ont  adopté  la  représentation  proportionnelle  pour  l'élec- 
tion de  ce  Conseil.  Cette  mesure  était  très  nécessaire. 
En  effet,  les  ouvriers  des  usines  forment  trois  groupes 
distincts  :  ceux  qui  travaillent  directement  le  fer,  ceux 
qui  travaillent  aux  machines,  et  les  manœuvres.  Le  pre- 
mier de  ces  groupes  étant  le  plus  nombreux  pouvait,  avec 
le  principe  de  la  majorité,  obtenir  seul  des  représentants 
dans  le  corps  chargé  de  distribuer  des  secours  à  tous.  La 
réforme  était  donc  urgente. 

Il  existe  à  Sampierdarena  (faubourg  de  Gênes)  une  banque 
ouvrière  et  une  association  coopérative  qui  comptent  l'une  et 
l'autre  plus  de  mille  sociétaires.  Ces  deux  étabhssements 
étaient  en  proie  à  des  luttes  intérieures  qui  en  arrivaient  au 
point  de  menacer  leur  existence.  L'une  et  l'autre,  en  1874, 
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admirent  la  représentation  proportionnelle  pour  l'élection  de 
leurs  conseils.  Le  résultat  de  celte  mesure  fut  une  pacifica- 
tion immédiate  des  esprits. 

Les  guides  de  Chamounix  forment  une  Société  de  220  à 
230  individus,  qui  élisaient  à  la  majorité  un  Conseil  de 
9  membres.  Pendant  plusieurs  années,  les  guides  les  plus 
distingués,  les  plus  recherchés  des  voyageurs,  devenus  pro- 
bablement l'objet  de  la  jalousie  des  autres  membres  de  la 
Société,  se  trouvèrent  exclus  du  conseil  par  la  majorité  des 
votants.  De  là  des  dissentiments  qui  prenaient  un  caractère 
très  grave.  La  paix  a  été  rétablie,  en  septembre  1886,  par 
l'adoption  de  la  représentation  proportionnelle.  Cette  mesure 
bienfaisante  a  probablement  été  conseillée  par  (Quelque  voya- 
geur, témoin  de  la  discorde  qui  régnait  dans  le  corps  des 
guides,  et  qui  indiqua  le  remède. 

Là  où  la  représentation  proportionnelle  a  été  établie,  soit 
dans  la  Société  politique,  soit  dans  les  Sociétés  privées,  c'est 
toujours  l'expérience  des  maux  engendrés  par  le  système 
majoritaire  qui  a  amené  la  réforme.  C'est  cette  même  expé- 
rience qui  produit  la  demande  de  la  réforme,  là  où  elle  n'est 
pas  encore  établie.  Les  écrits  relatifs  à  cette  question  'orment 
maintenant  une  nombreuse  bibliothèque.  Dans  un  dossier  de 
pièces  relatives  à  cet  objet,  je  possède  maintenant  38  vo- 
lumes, 417  brochures,  1,204  articles  de  journaux,  et  ma  col- 
lection est  très  incomplète,  surtout  pour  les  journaux.  Ce 
qu'on  trouve  dans  ces  documents,  qui  deviennent  tous  les 
jours  plus  nombreux,  ce  sont  beaucoup  moins  des  vues  pu- 
rement théoriques  que  des  faits,  des  données  précises,  des 
chiffres,  et  partout  l'appel  à  l'expérience  de  ce  qui  est  pour 
montrer  ce  qui  doit  être.  Je  me  bornerai  à  deux  exemples. 

En  Belgique,  la  représentation  proportionnelle  est  établie 
d'une  manière  partielle  et  insuffisante,  pour  l'élection  des 
municipalités.  Son  extension  aux  élections  législatives  est 
réclamée  par  des  hommes  si  haut  placés  dans  les  fonctions 
politiques  et  dans  l'estime  de  leurs  concitoyens,  elle  est 
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l'objet  d'études  si  complètes,  publiées  par  la  plus  vaillante 
des  associations  réformistes,  que  le  triomphe  de  la  cause 
paraît  assuré  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain.  Entre 
tous  les  faits  que  l'on  signale,  en  ce  pays,  comme  renfermant 
la  condamnation  du  principe  majoritaire,  il  suffira  d'en  in- 
diquer un,  tant  il  est  significatif. 

En  1884,  la  ville  de  Bruxelles  avait  à  élire  16  députés  et 
8  sénateurs. 

En  juin,  les  16  députés  élus  appartiennent  à  un  même 
parti. 

En  juillet  de  la  même  année,  les  8  sénateurs  élus  appar- 
tiennent au  parti  opposé. 

Le  déplacement  d'un  nombre  d'électeurs  qui,  par  leur 
force  numérique,  n'avaient  pas  droit  à  un  seul  représentant, 
a  fait  pencher  la  balance  en  deux  sens  opposés.  Et  voilà  les 
sénateurs  do  Bruxelles  chargés  de  combattre  les  députés  de 
Bruxelles  I  N'est-ce  pas  le  cas  de  s'écrier  avec  Eudore  Pirmez  : 
«  Que  devient  le  système  représentatif  avec  un  système  qui 
donne  des  résultats  aussi  faux  (1)  ?  » 

En  France,  des  données  statistiques  incontestables  dé- 
montrent que  le  système  électoral  produit  des  Chambres  qui 
sont  une  représentation  du  corps  électoral  très  gravement 
mutilée.  Voici  les  chiffres  recueillis  par  M.  Maurice  Vernes 
dans  le  très  important  volume  publié,  en  1888,  par  la  Société 
pour  l'étude  de  la  représentation  proportionnelle  (2).  La 
Chambre,  dans  sa  totalité,  est  le  résultat  des  suffrages  élec- 
toraux qui  ont  obtenu  des  représentants.  Les  voix  non  repré- 
sentées se  composent  des  abstentions  et  des  suffrages 
demeurés  en  minorité.  Or,  il  est  certain  que  le  principe  de  la 
majorité  est,  non  pas  la  cause  unique,  mais  l'une  des  causes 

(1)  Discours  au  Congrès  réformiste  d'Anvers  en  1885, 

(2)  La  représentation  proportionnelle,  études  de  législation  et  de  statis- 
tique comparées,  un  volume  in-S"  de  512  pages  avec  six  cartes  du  plus 
haut  intérêt. 
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très  efficaces  des  absleri lions.  Les  électeurs  assurés  de  la 
victoire  de  leur  parti  ne  se  dérangent  pas  pour  concourir  à 
un  triomphe  certain.  Les  électeurs  assurés  de  la  défaite  de 
leur  parti  font  de  même.  Il  est  enfin  des  électeurs  en  grand 
nombre  qui,  n'ayant  que  le  choix  entre  des  candidats  qui,  ni 
les  uns,  ni  les  autres,  ne  partagent  leurs  idées,  désertent  le 
scrutin.  L'addition  des  abstentions  et  des  voix  battues  donne 
le  nombre  des  électeurs  non  représentés. 
Gela  dit,  voici  les  chiffres  : 

Aux  élections  de  1877  (scrutin  individuel),  la  Chambre,  dans 
sa  totahté,  représente  le  49  p.  400  des  électeurs  français. 
Aux  élections  de  1881  (scrutin  individuel),  le  45  p.  100. 
Aux  élections  de  1885  (scrutin  de  liste),  le  43  p.  100. 
Les  électeurs  représentés   à  la  Chambre  n'ont  donc  pas 
atteint,  dans  ces  trois  élections,  la  moitié  du  corps  électoral. 
Si  la  Chambre  dans  sa  totahté  ne  représente  pas  la  moitié 
des  électeurs  ùiscrits,  que   représente  la  majorité  de  cette 
Chambre  ? 

En  décembre  1883,  plusieurs  journaux  de  Paris  publièrent 
un  relevé  statistique  établissant  que,  pour  des  décisions 
d'une  grande  importance,  la  majorité  de  la  Chambre  ne  re- 
présentait que  2,600,000  électeurs  sur  10,300,000  inscrits  et 
6,800,000  votants.  C'est-à-dire  que  le  pouvoir  législatif  se 
trouvait  exercé  par  des  députés  représentant  seulement  un 
peu  plus  du  tiers  des  votants  et  du  quart  des  électeurs  inscrits. 
Ce  qui  rend  manifeste  le  malaise  électoral  dont  souffre  la 
France,  ce  sont  les  oscillations  de  la  législature,  passant  du 
scrutin  uninominal  au  scrutin  de  liste,  et  du  scrutin  de  liste 
au  scrutin  uninominal;  et  ces  oscillations  se  perpétueront 
sans  doute  aussi  longtemps  qu'on  n'aura  pas  changé  le  prin- 
cipe des  élections,  car  la  source  du  mal  est  dans  ce  principe 
et  non  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  modes  de  son  appli- 
cation. 

Les  calculs  dont  la  France  vient  de  nous  offrir  un  exemple 
se  font  maintenant,  et  se  publient  dans  tous  les  États  repré- 
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sentatifs,  en  Allemagne  comme  en  France,  en  Italie  comme 
en  Angleterre,  en  Amérique  comme  en  Europe.  Ils  démon- 
trent que,  par  l'effet  de  l'application  du  principe  majoritaire 
aux  élections  représentatives  il  arrive  que  le  pays  légal  se 
sépare  du  pays  vrai.  11  faudrait  une  grande  légèreté  d'esprit 
pour  ne  pas  comprendre  le  danger  de  cette  révélation.  Ce 
n'est  pas  impunément  que  l'on  peut  répandre  dans  le  peuple 
l'idée  de  la  démocratie,  et  maintenir  un  système  électoral  quj 
en  renverse  les  deux  bases  :  le  vote  de  tous  les  citoyens  sur 
les  lois  et  les  impôts,  et  la  soumission  de  tous  aux  décisions 
de  la  majorité.  Le  triomphe  de  la  représentation  proportion- 
nelle sera  assuré  lorsqu'il  sera  généralement  compris  que 
remettre  le  choix  des  représentants  à  la  seule  majorité  des 
votants,  c'est  accorder  le  droit  de  décision  aux  représentants 
de  la  minorité  des  électeurs.  Cette  vérité  est  d'une  pleine 
évidence  en  théorie  ;  et  l'observation  des  faits  en  fournit  la 
démonstration  éclatante.  C'est  là  que  se  trouve  la  base  ex- 
périmentale, très  solide,  sur  laquelle  s'appuient  les  défen- 
seurs de  la  représentation  proportionnelle.  Leur  doctrine  est 
née  de  l'expérience  ;  il  reste  à  démontrer  qu'elle  est  confir- 
mée par  l'expérience. 

La  représentation  proportionnelle,  établie  par  une  loi  du 
ministre  d'État  Andrœ,  fonctionnait,  depuis  huit  ans,  en 
Danemark,  pour  une  partie  des  élections,  lorsque  le  gouver- 
nement anglais  demanda  à  M.  Lytton,  secrétaire  de  la  léga- 
tion anglaise  à  Copenhague,  de  lui  faire  un  rapport  à  ce 
sujet.  On  lit  dans  ce  travail  :  «  J'ai  beaucoup  entendu  atta- 
quer et  railler  le  système,  mais  je  n'ai  pas  découvert  de  fon- 
dement sérieux  à  ces  attaques.  J'ai  entendu  traiter  la  loi 
Andrœ  de  ridicule,  mais  malgré  mes  questions  réitérées,  je 
n'ai  pu  savoir  en  vertu  de  quelles  considérations  on  lui  ap- 
pliquait cette  épithète.  J'ai  entendu  dire  que  cette  loi  était 
inintelligible,  mais  par  des  gens  qui  n'avaient  nullement 
appliqué  leur  intelligence  à  la  comprendre.  J'ai  entendu  dire 
que  la  loi  était  impraticable  ;  et  cette  assertion  m'a  paru  suf- 
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fîsammeiil  réfutée  par  le  fait  qu'elle  est  pratiquée,  depuis 
huit  ans,  sans  que  l'usage  ait  révélé  aucune  difficulté  quel- 
conque dans  son  mécanisme  (1).  »  11  est  certain  qu©  la  con- 
clusion du  réel  au  possible,  du  pratiqué  au  pi-aticable^  a  une 
valeur  logique  qu'il  est  impossible  de  méconnaître. 

L©  diplomate  anglais  avait  sous  les  yeux  une  seule  expé- 
rijcnce,  une  expérience  alors  unique  en  Europe.  11  ne  croyait 
pas,  cependant,  faire  une  induction  précipitée  en  concluant, 
d'une  manière  générale,  en  faveur  de  la  représentation  pro- 
portionnelle qui,  seule  dans  sa  pensée,  pouvait  établir  l'ac- 
cord entre  le  corps  électoral  et  le  corps  politique,  relever  la 
dignité  de  l'électeur,  et  fonder  un  régime  représentatif  vrai. 
Le  cas  unique  qu'il  avait  observé  lui  paraissait  une  confirma- 
tion expérimentale  suffisante  de  la  valeur  de  la  théorie. 

Combien  est  plus  large  aujourd'hui  la  base  d'observation  l 
La  représentation  proportionnelle  fonctionne  mainten-ant, 
d'une  manière  plus  ou  moins  complète,  pour  l'élection  de 
corps  législatifs,  de  municipalités,  de  conseils  ou  corps  di- 
recteurs de  Sociétés  de  diverses  natures  dans  les  pays  sui- 
vants : 

Angleterre. 

Australie. 

Belgique. 

Buen  os-Aires. 

Costa-Rica. 

Chili. 

]|tats-Unis  d'Amérique. 

Serbie. 

Suisse  (5  cantons). 

(1)  Voir  Personal  Représentation.  Speech  of  John  Stuart  Mill.  London. 
Printed  by  Henderson.  Eait  and  Fenton,  London  1867,  brochure  in-8» 
de  71  pages.  Le  rapport  de  M.  Lytton,  dont  on  ne  saurait  trop  recom- 
mander la  lecture  aux  personnes  qui  veulent  faire  une  étude  sérieuse  de 
la  question  électorale,  est  contenu  dans  un  appendice  de  cette  pabli- 
catioD. 
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L'application  du  principe  varie  dans  son  étendue.  Dans  les 
cantons  suisses  et  dans  quelques  États  d'Amérique,  les  corps 
législatifs  sont  élus  proportionnellement,  tandis  qu'en  Bel- 
gique, par  exemple,  comme  je  l'ai  dit,  la  réforme  ne  s'ap- 
plique encore  qu'à  une  partie  des  élections  municipales. 
Mais,  dans  quelque  mesure  que  le  principe  nouveau  soit  ap- 
pliqué, ce  qui  est  absolument  démontré,,  c'est  que  son 
application  n'a  soulevé  aucune  difficulté  pratique.  Le  système 
qui  a  été  signalé  si  souvent,  qui  ne  l'est  que  trop  souvent 
encore,  comme  une  théorie  irréalisable,  utopiste,  est  main- 
tenant en  pleine  activité,  et  avec  un  plein  succès,  dans  un 
grand  nombre  de  pays.  C'est  donc  en  s'appuyant  sur  une 
base  expérimentale  très  large,  que  l'on  peut  répéter  la  parole 
de  M.  Lytton  :  <  ce  qui  est  pratiqué  est  praticable  ».  Sous 
ce  rapport  le  débat  est  clos,  pour  tous  ceux  qui  ne  vivent  pas 
dans  une  grande  ignorance  des  faits. 

Je  n'entrerai  pas  ici  dans  le  détail  des  procédés  divers  par 
lesquels  on  applique  le  principe  de  la  représentation  propor- 
tionnelle. On  a  fait  souvent  une  objection  aux  demandes  de 
la  réforme  du  fait  de  cette  diversité.  A  ces  objections,  il  y  a 
deux  réponses  à  faire  : 

Premièrement  :  Qu'un  principe  se  prête  à  des  applications 
diverses  et  permette  d'avoir  égard  à  la  diversité  des  circons- 
tances de  chaque  pays,  c'est  un  avantage  manifeste.  La  cri- 
tique est  un  éloge. 

Secondement  :  Les  diversités  d'application  du  principe  ma- 
joritaire ne  sont  pas  moindres  que  celle  de  l'application  du 
principe  proportionnel  ;  mais  voici  la  différence.  Tant  que  la 
majorité  est  le  principe  des  élections,  les  questions  de  la  divi- 
sion des  collèges,  de  la  majorité  absolue  ou  relative,  du  scrutin 
uninominal  ou  du  scrutin  de  hste,  deviennent  forcément,  par  la 
nature  des  choses,  des  questions  de  parti,  et  ces  questions 
de  parti  soulèvent  des  animosités  parfois  assez  vives.  Les 
partisans  de  la  représentation  proportionnelle  peuvent  dif- 
férer sur  les  meilleurs  moyens  d'atteindre  le  but  qu'ils  pour- 
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suivent  en  commun  ;  mais,  par  la  nature  même  de  leur 
recherche,  tout  intérêt  de  parti  est  étranger  à  leurs  discus- 
sions, puisqu'ils  ne  cherchent  qu'à  assurer  le  mieux  possible 
la  vérité  de  la  représentation.  Des  procédés  divers  étant  en 
usage,  leur  comparaison  se  recommande  à  l'étude  des  légis- 
lateurs, qui,  une  fois  le  principe  admis,  auront  pour  le  choix 
du  meilleur  mode  de  son  application  une  base  expérimentale 
solide.  .l'ai  soumis  à  l'appréciation  de  l'Académie,  en  juin 
1882,  un  mémoire  sur  les  divers  moyens  de  mettre  en  pra- 
tique la  représentation  proportionnelle  (1),  mais  la  base  expé- 
rimentale, si  large  maintenant,  était  presque  nulle  à  cette 
époque. 

La  diversité  des  circonstances  locales  et  des  habitudes  des 
populations  est  loin,  du  reste,  d'avoir  l'importance  qu'on  lui 
attribue  quelquefois.  Dans  bien  des  cas,  ce  qui  se  fait  dans 
un  pays  peut  indiquer  très  clairement  ce  qui  peut  se  faire 
dans  un  autre.  S'agit-il  des  municipalités  ?  les  observations 
faites  dans  les  communes  où  la  proportionnalité  est  établie 
offrent  la  base  d'une  élude  sur  les  élections  municipales  d'un 
pays  quelconque.  S'agit-il  des  élections  législatives?  Celles 
des  cantons  suisses  indiqueraient  fort  clairement  comment 
le  principe  fonctionnerait  en  France  pour  un  scrutin  de  liste 
départemental. 

L'erreur  qui  a  si  longtemps  et  si  profondément  vicié  l'or- 
ganisation de  la  démocratie  est  véritablement  colossale.  Elle 
paraîtra  telle,  si  on  prend  la  peine  de  la  considérer  avec  at- 
tention, en  soulevant  le  voile  épais  de  l'habitude.  Victor  Con- 
sidérant qualifiait  de  barbare  le  système  électoral  qui  peut 
priver  des  masses  énormes  d'électeurs  de  toute  action  sur  la 
chose  publique.  M.  Lytton  signalait  ce  système  comme  ren- 
fermant un  élément  de  barbarie.  En  exprimant  la  même 
pensée  dans  un  langage  moins  vif,  un  membre  de  l'Académie 
des  sciences  morales,  M.  Picot,  formait  la  juste  prévision  que 

(1)  Séances  et  travaux  àe  V Académie,  tome  CXVIII  de  la  collection. 
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voici  :  «  Ceux  qui  nous  succéderont  trouveront  que  le  mode  de 
suffrage,  qui  annule  la  moitié  moins  un  des  votes  exprimés,  est 
un  système  absurde,  digne  de  l'enfance  d'une  Société  libre  (1).  » 

Qu'est-ce  qui  rend  trop  lents  les  progrès  de  la  réforme  d'un 
système  aussi  vicieux  ?  Voici  l'une  des  causes  de  ce  phéno- 
mène. Il  s'agit  de  faire  détruire  les  mauvaises  lois  électorales 
par  des  députés  qui  en  sont  le  produit,  qui  en  ont  une  longue 
habitude,  et  dont  tous  les  calculs  pohtiques  sont  fondés  sur 
l'existence  de  ces  lois.  C'est  pourquoi  il  importe  qu'il  se  forme 
dans  le  peuple  une  opùiion  publique  assez  puissante  pour 
s'imposer  aux  législateurs  ;  et  les  hommes  étrangers  à  la  po- 
litique militante  sont  peut-être  mieux  placés  que  d'autres 
pour  accomplir  ce  travail. 

Il  existe  aujourd'hui  dans  tous  les  pays  du  monde  civilisé 
des  hommes  attachés  à  la  cause  de  la  représentation  propor- 
tionnelle par  une  conviction  à  la  fois  ardente  et  réfléchie. 
J'espère  avoir  démontré  que  leur  conviction  ne  s'attache  pas 
à  des  idées  purement  théoriques,  et  plus  ou  moins  imprati- 
cables, mais  que  leur  doctrine  est  née  de  l'expérience  et  a 
été  confirmée  par  l'expérience.  La  question  qu'ils  agitent  est, 
au  temps  actuel,  je  le  répète,  la  plus  grande  des  questions 
politiques. 

Si  je  ne  craignais  de  trop  allonger  ce  mémoire,  je  cherche- 
rais à  démontrer  aussi  que  la  question  a  une  grande  impor- 
tance morale.  Il  s'agit,  en  effet,  de  supprimer  des  luttes  qui 
jettent  périodiquement  dans  la  Société  des  levains  de  dis- 
corde, de  haines,  de  violences,  luttes  artificielles,  qui  n'ont 
d'autre  origine  qu'une  loi  mauvaise.  Les  luttes  politiques 
sont  le  résultat  de  la  nature  des  choses  et  la  condition  du 
progrès  social  ;  mais,  lorsqu'il  s'agit  du  choix  des  représen- 
tants, les  luttes  électorales  sont  un  énorme  contre-sens,  plein 
de  funestes  résultats. 

(1)  Dans  le  volume  des  Séances  et  travaux  de  l'Académie.  Livraison  do 
février  4896,  page  235. 
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11  ne  faut  pas  se  faire  d'illusions.  Le  meilleur  moulin  ne 
produira  pas  de  bonne  farine  avec  du  blé  avarié.  Les  lois 
électorales  les  meilleures  ne  sauraient  donner  de  bons  résul- 
tats, si  le  peuple  qui  les  applique  est  dans  des  conditions 
moralement  mauvaises.  Les  réformes  politiques  ne  sauraient 
remplacer  l'œuvre  de  la  famille,  de  l'école  et  de  l'Église  pour 
la  formation  d'hommes  dignes  de  la  liberté.  Mais  l'organisa- 
tion politique  a  cependant  une  action  moralement  bonne  ou 
mauvaise  dont  on  aurait  grand  tort  de  méconnaître  l'impor- 
tance. 

Ernest  Naville. 


La  Iteture  de  ce  Mémoire  dorme  lieu  ava  observatione  suivanUê  : 

M.  Anatole  Leroy-Beaulleu  :  --  Je  vendrais  ajouter 
quelques  mote  au  mémoire  très  intéressant  que  vous  venez  d'entendre. 
Ce  que  M.  Georges  Picot  n'a  pas  dit,  c'est  qu'il  a  fondé,  il  y  a  déjà  long- 
temps, une  Société  ayant  pour  objet  l'étude  de  la  représentation  propor- 
tionnelle. 

Je  suis  convaincu  que  cette  représentation,  improprement  dénommée 
représentation  des  minorités,  s'imposera  partout,  dans  les  pays  surtout 
où  tous  les  pouvoirs  dérivent  du  sufErage  universel. 

Ce  n'est  pas  que  je  m'imagine  que,  pour  guérir  tous  les  maux  du 
sufErage  universel  et  du  régime  représentatif,  il  suffise  d'apporter  des 
changements  aux  lois  électorales,  —  les  lois  importent  moins  que  les  mœurs; 
—  mais  il  est  impossible  de  nier  l'importance  du  mode  de  suffrage.  Dan» 
un  pays  démocratique  on  ne  peut  accomplir  une  réforme  qu'en  se  con- 
formant à  l'esprit  de  la  démocratie.  Or,  rien  de  plus  démocratique  que 
la  réforme  proposée,  ni  rien  de  plus  libéral. 

La  représentation  proportionnelle  ne  touche  pas  au  suffrage  universel. 
Au  contraire,  grâce  à  elle,  le  suffrage  sera  réellement  universel,  car  chacun 
sera  sûr  d'être  représenté.  Avec  ce  mode  de  représentation  seulement, 
nous  pouvons  avoir  une  représentation  vraie,  sincère,  totale. 

Je  me  contenterai  d'ajouter  quelques  réflexions  sur  deux  ou  trois  des 
principaux  avantages  de  la  représentation  proportionnelle. 

D'abord  elle  assure  la  .sincérité  du  suffrage,  et,  par  là,  chose  impor- 
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tante,  elle  diminuera  le  nombre  dee  abstentions  ;  elle  arrivera  presque 
à  les  supprimer.  Nous  ûe  serons  plus  exposés  à  voir  en  de  grandes 
villes  u'n  électeur  sur  deux,  sur  trois  ou  même  sur  quatre,  participer  au 
vote. 

Elle  tend  à  supprimer  les  fraudes  électorales.  L'esprit  de  parti 
aujourd'hui  ea  arrive,  criminellement,  à  fausser  les  ressorts  du  régime 
représentatif.  Avec  la  représentation  proportionnelle,  la  minorité  ne 
saurait  devenir  majorité. 

Antre  avantage  :  On  est  sûr  de  voir  les  hommes  compétents  entrer 
dans  les  conseils  électifs,  avec  des  chances  de  s'y  maintenir.  Cela  seul 
amènerait  un  relèvement  du  suffrage  Universel.  Une  des  choses  qui 
nous  effraient  le  plus  n'eBt-pAs  dé  voir  le  niveau  des  assemblées  de 
tout  ordre  s'abaisser  de  plus  en  plus. 

Autre  argutnent  encore  :  la  représentation  proportionnelle  tendrait 
à  amener  un  certain  apaisement  dans  les  luttes  électorales,  puisque 
chaque  parti  serait  assuré  d'avoir  sa  part.  Dans  les  assemblées  issues  de 
la  représentation  proportionnelle  les  partis  seraient  obligés  de  s'entendre. 
Le  gouvernement  de  parti   perdrait   de  son   âpreté. 

Encore  un  autre  avantage  :  avec  la  représentation  proportionnelle  les 
différents  intérêts,  les  groupements  professionnels  peuvent  être  repré- 
sentés. 

Un  grand  nombre  de  personnes  voudraient  substituer  à  la  représen- 
tation des  individus  la  représentation  des  groupes,  dee  professions.  Je 
ne  suis  pas,  quant  à  moi,  partisan  de  ce  systèmej  mais  la  représentation 
proportionnelle  pourrait  faire  une  part  aux  groupements  professionnels 
importants.  On  nous  a  proposé  de  faire  élire  les  représentants  du  pays 
par  des  représentants  de  l'agriculture,  de  l'industrie,  du  commerce, 
des  professions  libérales.  Pour  l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce, 
ohacuQ  aurait  facilement  sa  part  de  représentation.  On  ne  verrait  plus, 
dans  un  arrondissement,  une  ville  annihilant  la  campagne  si  le  nombre 
des  électeurs  de  la  ville  est  supérieur  au  nombre  des  électeurs  de  la 
campagne,  ou  la  campagne  annihilant  la  ville,  si  le  chiffre  des  électeurs 
est  plus  grand  dans  la  campagne  que  dans  la  villsj 

La  somme  des  avantages  est  telle  que  tout  le  monde  arrivera  à  cette 
conviction  que  de  ce  côté  est  l'avenir,  que  c'est  là  une  réforme 
essentielle  à  préparer. 

La  difficulté,  c'est  la  complication  ;  cette  objection  de  me  paraît  pas 
suffisante.  Nous  nommes  encore  dans  l'enfance  du   suffrage  universel  et 
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du  gouvernement  repréBentatif.  Si  voub  voulez  faire  vivre  enHemblo  le 

régime  représentatif  et  le  BUjSrage  universel,  il  faut  les  perfectionner. 

Si  on  e'efEraie  d'une  pareille  réforme  pour  les  assemblées  parlemen- 
taires, en  prétendant  que  d'une  Chambre  qui  serait  l'exacte  représentation 
du  pays  ne  pourrait  sortir  un  gouvernement  —  je  crois  qu'un  gouver- 
nement et  une  majorité  se  trouveraient  aussi  aisément  que  dans  la 
situation  actuelle  —  mais  enfin  si  on  est  effrayé  de  cette  mesure  pour 
le  parlement  on  pourrait  commencer  par  les  conseils  municipaux  ;  sur  le 
terrain  municipal  la  réforme  ne  présenterait  que  des  avantages  mani- 
festes. Elle  dispenserait  des  sectionnements  arbitraires  ;  elle  préserverait 
les  villes  et  les  communes  de  la  tyrannie  exclusive  d'une  coterie  ; 
elle  assurerait    au  moins  partout  un  contrôle  efficace. 

M.  H.  Doniol  : —  Jusqu'ici  on  a  présenté  beaucoup  de  panacées  et 
beaucoup  d'espérances  au  sujet  de  la  représentation  proportionnelle,  mais 
on  ne  l'a  pas  formulée  sous  un  jour  pratique.  On  nous  laisse  en  face 
de  données  si  générales  qu'on  ne  peut  pas  voir  ce  qu'en  serait  l'appli- 
cation. Je  ne  sais  pas  quels  ont  été  les  résultats  politiques  de  la  réforme 
en  Suisse  relativement  aux  idées  politiques,  et  c'est  ce  qu'il  faudrait 
exactement  connaître.  Quels  effets  a  produits  à  cet  égard  l'application  de 
la  représentation  proportionnelle  ?  il  faudrait  le  savoir  pour  se  prononcer. 

En  France  il  y  a  pour  le  moins  cinq  groupes  politiques  différents.  Pour 
avoir  plus  de  représentants,  ces  groupes  feront  des  coalitions  au  moment 
du  vote,  ce  qui  ne  donnera  pas  plus  de  vérité  que  le  système  ancien  i 
la  représentation  nationale. 

Je  ne  vois  pas  comment  on  pourra  appliquer  la  représentation  propor- 
tionnelle à  la  France.  Il  est  très  aisé  de  dire  qu'il  descendra  de  là 
une  manne  politique,  qu'il  n'y  aura  plus  d'abus  du  suffrage,  plus 
d'abstentions,  moins  d'élus  incapables.  Alors  il  n'y  aurait  plus  de  partis. 
Ce  sont  des  erreurs  au  moyen  desquelles  les  adeptes  de  la  représentation 
proportionnelle  s'abusent. 

M*  Picot  :  —  Mais  non. 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  :  —  Je  n'ai  rien  dit  de  cela. 

M.  H.  Doniol  :  —  J'ai  compris  le  contraire  ;  en  tout  cas  je  vou- 
drais qu'on  nous  montrât  comment  on  entend  organiser  la  représentation 
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proportionnelle  en  France  dans  les  conditions  actuelles,  comment  on 
classera  les  partis,  comment  on  empêchera  les  coalitions  de  vote.  Jusque-là 
toutderaeurera  vague,  supposition,  espoir  imaginaire.  Je  m'étonne  d'ailleurs 
d'entendre  tirer  argument  des  effets  du  Référendum,  et  cela  en  Suisse, 
pays  de  réflexion  politique.  heReferendum  n'est  qu'un  appel  au  vulgaire, 
et  le  vulgaire  ne  se  soucie  pas  d'autre  politique  que  de  celle  qui  est  à  sa 
taille.  Le  Référendum  aurait  rendu  impossible  la  plupart  des  grandes 
mesures  qui  ont  fait  la  France,  socialement  et  politiquement  parlant 
avant  1789. 


lUPPOBTS  VERBAUX  ET  COMMl].\IGATIO.\S  DIVERSES. 


Études  et  Discours, 

Par   M.  Ferdinand   Dbeyfus. 

M.  Jules  Simon  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie 
un  volume  de  M.  Ferdinand  Dreyfus  intitulé  :  Études  et  discours. 

Ce  volume  est  arrivé  ici  samedi  dernier,  j'ai  été  dans  l'impossibilité 
d'assister  à  la  séance.  Le  volume  a  été  porté  de  notre  Académie  à  l'Aca- 
démie française  qui  a  cru  qu'il  lui  était  oflEert  et  qui  en  a  fait  mention 
dans  son  procès -verbal.  J'en  ferai  remettre  un  second  exemplaire  ici 
afin  que  notre  Académie  n'en  soit  pas  privée. 

Ce  petit  volume  contient  des  études  très  sérieuses  sur  des  questions 
de  grande  importance.  M.  Ferdinand  Dreyfus  n'est  pas  un  de  ces  députés 
qui  font  des  amplifications  sur  les  questions  philosophiques  et  poli- 
tiques. Il  appartient  à  cette  classe  d'hommes  politiques  qui  approfon  - 
dissent  les  sujets. 

Plusieurs  de  ses  études  peuvent  fournir  des  renseignements  utiles, 
même  aux  personnes  les  plus  instruites  des  matières  dant  il  parle.  Je 
citerai  notamment  son  histoire  de  l'organisation  des  communes  depuis  la 
fin  du  xviiie  siècle  jusqu'à  nos  jours. 

Je  citerai  également  son  rapport  sur  la  revision  de  la  Constitution  et 
plus  particulièrement  ses  travaax  relatifs  à  l'enfance. 

Après  notre  confrère  M.  Guillot  qui  est  l'âme  de  cette  société,  M.  Ferdi- 
nand Dreyfus  est  secrétaire  d'une  association  composée  d'avocats  et  de 
magistrats  qui  se  tient  au  Palais  de  justice  et  qui  a  pour  objet  la 
protection  des  enfants  poursuivis  en  justice. 

M.  Guillot,  qui  est  secrétaire  général  de  l'association  après  l'avoir  lui- 
même  fondée,  et  M.  Ferdinand  Dreyfus  qui  s'en  occupe  avec  la  même 
activité  font  des  merveilles  Le  rapport  de  ce  dernier,  qui  est  inséré  dans 
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ce  volume,  sera  1»  avec  fruit,  soit  par  les  philosophes,  toit  par  li^s  juris- 
con.sultes. 

En  résumé,  ce  petit  livre  est  rempli  de  choses  substantielJes  et  il  ho- 
nore grandement  son  auteur. 


Recueil  général  de  la  législation  et  des  traités 
concernant  la  pi^opriëté  industrielle, 

Publié  par  le  bureau  international  de  l'Union  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle,  tome  I". 

M.  Cil.  Lyon-Gaen  :  —  Un  g^and  nombre  d'États  de  l'Eu- 
rope et  les  États-Unis  d'Amérique  forment,  en  vertu  d'une  convention 
conclue  en  1883,  une  Union  internationale  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle.  Cette  Union  a  pour  organe  un  bureau  dont  le  siège  est 
à  Berne.  Ce  bureau,  chargé  de  procéder  aux  études  d'utilité  commune 
intéressant  l'Union,  publie  en  langue  française  une  feuille  mensuelle  sur 
les  questions  relatives  à  l'objet  de  l'Union.  Le  bureau  de  Berne  n'a  pas 
cru  devoir  borner  là  son  activité.  Il  a  entrepris  la  publication  d'un  grand 
recueil  contenant  le  texte  ou  la  traduction  des  lois  de  tous  les  Etats  du 
monde  sur  la  propriété  industrielle  et  des  traités  conclus  entre  eux  pour 
en  assurer  la  protection  internationale.  Cet  ouvra,ge  pour  lequel  on  a  eu 
recours  aux  jurisconsultes  des  divers  pays  aura  une  grande  étendue  :  il 
comprendra  trois  volumes.  Il  n'y  a  plus  guère  d'État  qui  n'ait  ses  lois 
sur  la  propriété  industrielle  ;  spécialement  les  doctrines  hostiles  aux 
brevets  d'invention,  si  brillamment  défendues  autrefois  par  Michel  Che- 
valier, ont  succombé  dans  l'Europe  entière,  sauf  en  Hollande.  Puis  les 
objets  de  la  propriété  industrielle  sont  multiples  et  il  y  a  des  lois  dis- 
tinctes sur  chacun  d'eux.  On  trouve  presque  partout  des  lois  séparées 
sur  les  brevets  d'inventions,  sur  les  dessins  et  modèles  de  fabrique,  sur 
les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  sur  le  nom  commercial. 

Le  tome  I^i',  qui  seul  a  paru  jusqu'ici,  est  consacré  aux  législations  de 
l'Allemagne,  de  l'Aulriche-Hongrio,  de  la  Belgique,  de  la  Bulgarie,  du 
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Danemark,  de  l'Espagne,  de  la  France,  do  la  Grande-Bretagne  et  d«  la 
Grèce. 

Des  ouvrages  de  ce  genre  n'ont  pas  seulement  l'utilité  pratique  immé- 
diate de  faire  connaître  l'état  des  lois  de  chaque  pays  et  de  permettre  de 
se  rendre  un  compte  exact  des  solutions  données  à  telle  ou  telle  question 
déterminée.  Ils  servent  encore  à  accélérer  un  progrès  vers  lequel  s'ache- 
minent lentement  mais  sûrement  les  lois  commerciales  des  divers  pays  : 
ces  ouvrages  activent  le  mouvement  de  ces  lois  vers  l'uniformité,  en 
faisant  exactement  connaître  les  divergences  qui  les  séparent.  Grâce  au 
soin  avec  lequel  l'ouvrage  publié  par  le  bureau  de  Berne  est  composé,  il 
n'est  pas  douteux  qu'il  ne  présente  au  plus  haut  degré  cette  double 
utilité. 


Distribution    géographique    des    médicaments    simples, 

Par  M.  Planchon,  directeur  de  l'École  supérieure  de  pharmacie, 

membre  de  l'Académie  de  médecine. 

M.  Gréard.  :  —  Cette  brochure  présente  une  intéressante  mono- 
graphie de  la  distribution  géographique  des  médicaments  simples  relati- 
vement à  leur  origine. 

Trois  influences  s'exercent  sur  le  développement  de  la  flore. 

1°  Celle  de  l'altitude  :  au  fur  et  à  mesure  qu'on  s'élève  sur  les  pentes 
des  montagnes,  un  changement  se  produit  :  les  arbres  deviennent  des 
arbustes  ou  des  arbrisseaux  €  jusqu'au  moment  où  les  rhododendrons  aux 
belles  fleurs  viennent  marquer  la  disparition  de  la  végétation  arbores- 
cente et  le  commencement  de  la  flore  alpine  >. 

2»  Celle  de  la  latitude  qui  obéit  aux  mêmes  lois  que  celle  de  l'altitude  : 
quand  du  sud  de  l'Europe  ou  des  plateaux  de  l'Asie  on  s'avance  vers  les 
régions  septentrionales,  la  végétation  se  modifie,  toute  proportion  gardée, 
exactement  comme  sur  les  pentes  des  montagnes. 

3*  Celle  des  terrains  qui  ont  chacun  leurs  espèces  favorites.  <  Dans 
les  grands  plateaux  des  Causses,  des  pins  arborescents  forment,  en  avant 
des    villages,    de   grandes   allées   qui   conduisent   jusqu'aux    premières 
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maisons  ;  dans  les  vastes  espaces  de  l'Espinouse,  où  le  granit  et  le  gneiss 
forment  le  fond  du  terrain,  on  rencontre  ces  mêmes  vallées  annonçant 
auf-si  les  habitations  ;  mais,  au  lieu  du  buis  sombre  et  foncé,  c'est  le 
houx  aux  feuilles  luisantes,  aux  fruits  d'un  rouge  gai,  qui  guide  le  voya- 
geur jusqu'au  hameau  entouré  de  verdure.  » 

On  voit  que  la  géographie  esquissée  par  M.  Planchon  ne  manque  pas  de 
pittoresque.  La  description  générale  est  suivie  d'un   savant  tableau   des 
"  espèces  de  la  région  forestière  de  l'ancien   monde    qui    sont    employées 
comme  plantes  médicinales. 


Pandectes  françaises 

M.  Golmet  de  Sanlerre  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à 
l'Académie,  de  la  part  des  directeurs  et  des  éditeurs,  deux  nouveaux  vo- 
lumes faisant  partie  du  Grand  Répertoire  de  Doctrine  de  Législation  et 
de  Jurisprudence,  publié  sous  le  titre  de  Panâectes  françaises,  continué 
sous  la  direction  de  mon  collègue  M.  Weiss.  En  1891,  j'ai  déposé  sur  le 
bureau  les  10  premiers  volumes  de  cet  important  ouvrage  qui  en  compte 
aujourd'hui  29,  et  j'ai  essayé  de  vous  signaler  l'esprit  scientifique  et  pra- 
tique, à  la  fois,  qui  doit  attirer  l'attention  du  public.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment un  recueil  d'arrêts,  c'est  un  livre  qui  sous  chaque  mot  donne  un 
traité  complet,  illustré  par  l'indication  minutieuse  et  exacte  des  opinions 
soutenues  par  les  auteurs.  Rien  n'est  négligé. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'ont  été  rédigés  les  deux  volumes  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  présenter.  Ils  offrent,  en  outre,  un  intérêt  particulier  ; 
ils  sont  consacrés  à  une  matière  unique,  le  mariage.  Remarquez  que  le 
répertoire  n'étant  pas  encore  parvenu  à  la  lettre  M,  c'est  le  résultat  d'une 
heureuse  innovation  ;  les  rédacteurs  des  Pandectes,  en  même  temps  qu'ils 
font  paraître  régulièrement  une  série  de  volumes  où  l'ordre  alphabétique 
est  rigoureusement  observé,  ont  publié  des  volumes  spéciaux,  édités  hors 
tour,  sur  les  grandes  matières  du  Droit  que  le  lecteur  a  le  plus  grand 
désir  de  voir  publiées.  C'est  ainsi  qu'on  a  déjà  eu  le  traité  des  donations 
en  deux  volumes,  comme  aussi  le  traité  des  obligations  ;  bientôt  ce  sera 
le  tour  des  hypothèques. 


930      ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

NoH  deux  volumes  traitent  d'une  matière  des  plus  imporlaùteH  :  le  ma- 
riage, ©t  ila  l'élaigisBeat  notableiii«nt  ;  contrairement  hux  Imbitudes, 
quand  ik  ont  parlé  de  l'uniou  des  personae»,  ils  parlent  du  niaria;^c  quant 
aux  biens,  et  soub  ce  titre  ils  pincent  an  traité  complet  du  contrat  de 
mariage.  Ces  deux  tsujets  «ont  traités  avec  ampleur.  Les  nouibrcuKes 
controverses  qui,  de  tout  temps,  ont  diviHé  les  juriKcoosulteu,  aont  étu- 
diées dans  letir  profondeur,  éclairées  par  l'Iiistoire  et  vivifiées  par  le  rap- 
prochement des  décisions  judiciaires. 

La  législation  comparée  tient  une  large  place  dans  l'ouvrage  ;  mais, 
avant  l'étude  des  législations  étrangères,  s'imposait  celle  des  diverses 
législations  qui  régissent  des  territoires  français  ;  en  Algérie,  notamment, 
on  rencontre  le  droit  musulman,  le  droit  hébraïque  et  les  coutumes 
kabyles.  La  création  réccLte  d'une  chaire  de  droit  musulman  à  la  Facilité 
de  droit  de  Paris  rend  de  plus  en  plus  utiles  les  documents  qui  les  con- 
cernent. 

On  n'a  pas  oublié  le  droit  international  privé  qui  régit  les  conflits 
entre  les  législations- diverses  et  qui  est  d'une  application  fréquente,  les 
mariages  entre  des  étrangers  et  des  nationaux  français  n'étant  plus  de 
ces  faits  si  rares  à  l'occasion  desquels  on  pouvait  dire  :  de  minimis  non 
cwrat  prœior. 


De  arte  florali  apud  Japoneuses. 
Etude  sur  Hoksaï. 

Par  M.   Michel  Revon,   professeur   à   la  Faculté   de    droit    de   Tokio, 
conseiller  légiste  du  gouvernement  japonais. 

M.  Auguste  Hiraly  :  —  M.  Michel  Revon,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Tokio,  conseiller  légiste  du  gouvernement  japonais, 
me  charge  d'ofErir  de  sa  part  à  l'Académie,  dont  il  a  été  lauréat,  les  deux 
thèses,  l'une,  De  arte  florali  apud  Japonensea^  l'autre.  Étude  sur  Hoksaï, 
qui,  il  y  a  quelques  semaines,  lui  ont  valu,  après  une  soutenance  bril- 
liinte,  le  doctorat  es  lettres  en  Sorbonne. 

Elles  empruntent  un  intérêt  particulier  à  ce  fait  que  l'auteur  occupe 
depuis  des  années  au  Japon  une  situation  qui   lui  a   permis  de  voir  de 
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près  l'empire  du  Sok-il-Levant  et  ses  liabitants.  De  là,  sur  une  foule  de 
points,  des  renseigneiuents  curieux  relatifsiâ  la  civilisation,  aux  mœurs, 
aux  sentiments  du  peuple  japonais,  renseignements  d'autant  plus  pré- 
cieux qu'ils  émanent  d'un  homme  que  ses  études  antérieures  et  ses  apti- 
tudes d'esprit  disposaient  à  l'observation  attentive  et  sagace. 

Dans  sa  thèse  latine  M.  Revon  a  traité  un  sujet  absolument  nouveau 
en  Europe.  Il  y  explique  que  l'art  des  bouquets,  ou  plus  exactement 
l'art  de  faire  servir  les  plantes  à  l'ornement  de  la  demeure,  très  répandu 
au  Japon,  y  occupe  un  rang  élevé  dans  la  hiérarchie  des  arts,  que  beau- 
coup de  théoriciens  s'en  sont  occupés,  et  que  la  tradition,  \e^  règles,  le 
génie  des  artistes  font  produire  à  cet  art  des  chefs-d'œuvre.  Il  ne  se 
borne  pas  à  rassembler  des  faits,  il  essaie  de  pénétrer  jusqu'aux  prin- 
cipes de  ces  faits,  jusqu'à  l'état  intellectuel  et  moral  qui  les  a  produits 
ou  qui  s'y  reflète.  C'est  à  ce  point  de  vue  surtout  que  sa  thèse  est  extrê- 
mement instructive  et  intéressante.  Seulement,  à  force  d'étudier  et  d'ad- 
mirer les  œuvres  dont  il  parle,  il  est  devenu  quelque  peu  injuste  pour 
les  formes  d'art  qui  s'en  éloignent,  et  il  ne  cache  pas  assez  son  mépris 
pour  les  bouquetières  occidentales. 

Le  livre  de  M.  Revon  sur  l'artiste  japonais  Hoksaï  et  sur  l'art  japo- 
nais en  général  rencontrera  des  lecteurs  moins  novices  et  mieux  préparés 
à  le  goûter.  C'est  une  étude  très  consciencieuse,  toujours  indépendante, 
et,  par  moment,  fort  clairvoyante,  où  l'on  rencontre  en  beaucoup  de 
pages  des  qualités  vraiment  remarquables  de  finesse,  de  délicatesse  et  de 
pénétration.  Cependant,  à  côté  de  certains  morceaux  qui  sont  d'un  style 
presque  achevé,  il  en  est  d'autres  vraiment  par  trop  métaphoriques  et 
alambiqués  ;  les  jugements  se  fondent  trop  souvent  sur  des  théories 
d'un  dogmatisme  abstrait  et  conventionnel  ;  et,  dans  cette  thèse  comme 
dans  l'autre,  M.  Revon  est  comme  obsédé  par  la  préoccupation  de  sacri- 
fier l'art  occidental  à  l'art  japonais. 

En  somme,  les  deux  ouvrages  de  M.  Revon  seront  consultés  avec  grand 
profit  par  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  choses  d'Orient;  mais  proba- 
blement ils  provoqueront  chez  eux,  comme  à  la  Faculté  des  lettres,  de 
sérieuses  réserves  sur  certaines  conclusions  auxquelles  ils  aboutissent. 
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La  Vie  future  devant  la  Science 

(Librairie  Calman-Lévy.) 
Par  M.  C.-B. 

M.  J.  Simon  :  —  Dans  cette  curieuse  étude,  l'auteur  anonyme, 
ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  essaie  d'aborder  la  question  de 
survivance  de  l'âme  humaine,  en  s'appuyant  surtout  sur  les  données 
scientifiques  aujourd'hui  admises. 

Il  considère,  en  eflEet,  qu'à  l'époque  actuelle,  la  discussion  de  ce  grand 
problème  ne  doit  pas  négliger  les  lois  tirées  de  l'observation  positive  ; 
car  c'est  par  elles  plutôt  que  par  les  considérations  purement 
morales,  qu'il  est  possible  d'entraîner  maintenant  l'adhésion  générale  de 
nos  contemporains. 

Il  s'attache  donc  à  démontrer  comment  la  notion  de  la  sarvivance 
peut  se  déduire  de  la  loi  fondamentale  de  la  permanence  de  la  matière 
et  de  l'énergie  qui  régit  le  monde  physique;  et  il  étend,  à  cet  effet,  la  loi 
h  l'âme  elle-même  considérée  comme  une  force  consciente. 
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DES  SÉANCES  DU  MOIS  D'OCTOBRE  1896 

SÉANCE  DU  3.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  De  l'art  de  connaître  les  hommes,  par  M.  le  D'  M. -H. 
Arnaud,  2*  volume  (in-8°,  Montpellier,  Charles  Boehm,  1896)  ;  —  Le 
pigeon  voyageur,  publication  mensuelle  (octobre  1896)  ;  —  Bulletin  de 
statistique  et  de  législation  comparée  (septembre  1896)  ;  —  Bulletin  de  la 
Société  des  agriculteurs  de  France  (n°  13,  1"  octobre  1896)  ;  —  Gerech- 
telijhe  statistiek  van  het  Koninhrijk  der  Nederlanden  1895  (in-é",  Sgra- 
venhayge,  1896). 

M.  Levasseur  présente  un  ouvrage  de  M.  Albert  Trombert,  intitulé  : 
Les  applications  de  la  participation  aux  bénéfices  et  précédé  d'une  préface 
de  M.  Charles  Robert  (in-8*,  Paris,  librairies  Chaiz,  et  Guillaumia  et  C**, 
189Ô). 

M.  Glasson  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  La  journée  et  les  occu- 
pations d'un  membre  du  Parlement  de  Paris. 

Séance  du  10.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  El  Instructor  (publication  mensuelle  mexicaine,  n«>  5, 
septembre  1896). 

M.  Fouillée  présente,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Théodore  Ribot,  profes- 
seur au  Collège  de  France,  un  ouvrage  intitulé  :  La  Psychologie  des  senti- 
ments (in-8'',  Paris,  Félix  Alcan,  1896). 

M.  Sayous,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Besançon,  donne 
lecture  d'un  mémoire  sur  Skeridan  et  la  Révolution  française. 

M.  Albert  Sorel  présente  nne  observation  sur  la  politique  de  Pitt  et  de 
l'attitude  de  cet  homme  d'État  vis-à-vis  du  Directoire. 

M.  Paul  Janet  présente,  au  nom  de  la  section  de  Philosophie,  un 
rapport  sur  le  concours  Victor  Cousin  ayant  pour  sujet  :  l'Exposition  et 
l'examen  de  la  philosophie  de  Philon-le-Juifetde  l'École  juive  d'A  lexandrie. 
Ce  rapport  conclut  à  l'attribution  du  prix  Victor  Cousin  aux  auteurs  des 
mémoires  n°  1  et  n"  2. 

Lies  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  et  les  plis  cachetés  ouverts 
font  connaître  les  noms  de  MM.  Colmet  d'Istria,  professeur  agrégé  de 
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philosophie  iiu  lycée  de  Besançon,  autour  du  uiéiiioiio  n*  i,  et  Edouard 
Ilcniot,  ancien  élève  de  l'École  normale  Hupérieure,  profesHeur  agrégé 
au  lycée  de  Lyon,  auteur  du  mémoire  n"  2. 

M.  de  Foville  présente,  an  nom  de  la  eection  d'Économie  politique,  un 
rapport  sur  le  concours  Léon  Faucher  ayant  poor  sujet  :  LeB  finance» 
communales. 

Les  conclusions  teadant  à  donner  le  prix  k  l'unique  mémoire  déposé 
sont  adoptées. 

Le  pli  cacheté  est  ouvert,  il  contient  le  nom  de  M.  Louis-Pan!  Dubois, 
auditeur  à  la  Cour  des  Comptes. 

Les  noms  des  trois  lauréats  seront  proclamés  lors  de  la  séance  publique . 

SÉANCE  DU  47,  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Compte  général  de  V administration  des  finances  rendu  pour 
l'année  1895  par  le  Ministère  des  Finances  (in  4°,  Paris,  Imprimerie 
nationale,  1896)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France 
(no  14, 1 5  octobre  1896)  ;  —  Jurisprudence  des  Conseils  de  préfecture  (recueil 
périodique,  octobre  1896)  ;  —  Statistica  giudiziaria  civile^  commjsrciaÀe  e 
pénale  per  l'amw  1894  (in-8°,  Rome,  G.  Bert,erQ,  1896)  ;  —  Atti  délia  R. 
Accademia  dei  Lincei  (août  1896). 

M.  Frédéric  Passy  présente  une  brochure  de  M.  le  D'  Ferrand,  de 
l'Académie  de  médecine,  intitulée  :  l'œuvre  médicale  de  Quesnay  (extrait 
du  Bulletin  de  l'Académie  de  médecine). 

M.  Arthur  Desjardins  présente,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Ed.  Engel- 
hardt,  ministre  plénipotentiaire  à  Gênes,  un  ouvrage  ayant  pour  titre  : 
Les  protectorats  anciens  et  modernes,  (in-S»,  Paria,  Pedone,  1896.) 

M.  Fouillée  présente  les  troia  ouvrages  suivants,  intitulés  : 

1"  Les  types  intellectuels.  —  Esprits  logiques  et  esprits  faux,  par  M.  Fr. 
Paulhan  (in-S",  Paria,  Félix  Alcan,  1896). 

2°  Organisme  et  soeiétày  par  M.  René  Worma  (in-S",  Paris,  V.  Giard  et 
E.  Brière).  Annales  de  la  Société  internationale  de  sociologie,  publiées  sous 
la  direction  de  M.  René  Worms,  secrétaire  général. 

3°  Travaux  dtu  second  Congrès  tenu  à  Paris  en  septembre  et  octobre  J895 
(in  8°,  Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière,  1896)» 
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M.  BardoHx  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  M"^^  de  Duras  et  Cha- 
teaubriand pendant  le  Congrès  d€  V&roHe. 

Sut  la  proposition  faite  par  M.  Levasseur,  au  nom  de  la  section 
d'Économie  politique,  TAcadémie  (téclare  vaoant  le  siège  de  M.  Léon 
Say,  décédé  le  21  avril  4896. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  expoae  k  l'Académie  que  le  samedi  24  oc- 
tobre a  lieu  la  séance  aaitaelle  des  ciaq  classes  de  l'Iastitut  et  que  le 
samedi  31  octobre  l'Académie  des  Beaux-Arts  tient  sa  séance  annuelle. 
M.  le  Secrétaire  perpétuel  ne  croit  pas  que  l'Académie  doive  s'ajourner 
au  samedi  7  novembre,  ce  qui  retarderait  ses  travaux  ;  et  il  propose  la 
oonvoeation  d'une  séaoce  extraordinaire  qui  aurait  lieu  le  samedi  31  oc- 
tobre à  midi,  avant  la  séance  publique  annuelle  de  l'Académie  des 
Beaux-Arts. 

Cette  propositioB  est  adoptée. 

M.  Lachelier  lit,  au  nom  de  la  section  de  Philosophie,  un  rapport  sur 
le  concours  ouvert  pour  le  prix  Crouzet  ayant  pour  sujet  :  VExamen  du 
panthéisme,  et  sur  les  trois  mille  francê  formant  la  valeur  du  prix,  pro- 
pose d'accorder  deux  récompenses  et  d'attribuer,  i  ce  titre,  deux  tiers 
du  prix,  soit  deuœ  mille  froHes,  au  mémoire  n"  1,  ayant  pour  épigraphe  . 

ce  La  substance  ne  se  conçoit  que  comme  activité,  cest-à-dire  comme 
«  pouvoir  d'agir  sur  d'autres  substances.  Donc  la  réalité  d'uM  substance 
<  suppose  la  possibilité  de  plusieurs.  » 

Un  tiers,  soit  mille  francs,  a»  mémoire  n°  H,  portant  pour  devise  : 

«  De  rébus  semper  fingitur,  nunquam  judicaiw,  > 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 

SÉANCE  DU  31.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ptiblicatioas 
suivantes  :  —  La  Russie  économique  et  sociale  à  Vavènement  de  Nicolas  II, 
par  M.  le  vicomte  Combes  de  Lestrade  (in-8^,  Paris,  Guillaumin  et  Ce, 
1896)  ;  —  Dieu  et  les  univ&rsatix,  par  M.  Victor  Mauroy  (in -49,  Paris, 
Albert  Sabine,  1896)  ;  —  Principe»  du  droit  international  privé  et  appli- 
cations aux  diverses  matières  du  Code  civil,  par  M.  Albéric  liolin,  pro- 
fesseur à  l'Université  et  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Gand  (3  volumes 
in-8',  Paris,  Chevalier-Maresq  et  C^" ^  i8^6) ',  Annuaire  statistique  de  la 
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ville  de  Paria.  XV«  année,  1894,  ouvrage  publié  par  la  préfecture  de  la 
Seine  (griinrl  in-8°,  Paris,  G.  Maason,  1896)  ;  —  Bulletin  trimestriel  de 
V Institut  des  actuaires  fromçais  (n*  26,  octobre  1896)  ;  —  AtU  délia  R. 
Accademia  dei  Lincei  (septembre  1896)  ;  —  El  instructor.,  publication 
mensuelle  mexicaine  (octobre  1896). 

M  le  Secrétaire  perpétuel  signale  à  l'Académie  V Annuaire  de  VÉco- 
nomie  politique  et  de  statistique  pour  Vannée  1896,  que  publie  M.  Maurice 
Blook  (in-12,  Paris.  Guillaumin  et  C'«)- 

Et  la  Mer  côtière,  par  M.  Paul  Godey,  docteur  en  droit,  sous-commis- 
saire de  la  marine  ;  cet  ouvrage  a  été  accompagné  de  l'envoi  d'une 
lettre  de  l'auteur  faisant  hommage  de  son  livre  à  l'Académie  (in-8S 
Paris,  A.  Pedone,  1896). 

M.  Arthur  Desjardins  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Lois  civiles  de 
Malte,  traduites,  annotées  et  mises  en  concordance  avec  le  Code  français, 
par  M.  Clément  Billiet,  président  du  Tribunal  de  première  instance  de 
Philippeville  (in-8,  Paris,  A.  Pedone,  1896). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  des  lettres  qui  lui  sont  par- 
venues depuis  la  dernière  séance  et  qui  émanent  de  candidats  se  pré- 
sentant au  siège  vacant  par  la  mort  de  M.  Léon  Say.  Les  signataires  de 
ces  lettres  sont  : 

MM.  Cheysson, 

Leroy  de  Keraniou, 
Octave  Noël, 
René  Stourm, 
Vibert. 
M.  Levasseur  fait,  au  nom  de  la  section   d'Économie  politique,  un 
rapport  oral  sur  ces  candidatures,  et  présente  : 
Au  premier  rang,  M.  Stourm. 
Au  deuxième  rang,  M.  Cheysson. 
Au  troisième  rang,  M.  Octave  Noël. 
Les  titres  de  ces  candidats  seront  discutés  dans  la  prochaine  séance. 

Le  Gérant  responsable, 
Henby  vergé. 


TABLE  ANALYTIQUE  DU  CXLVr  VOLUME 


INSTRUCTION  POUR  LES  RECHERCHES. 

La  présente  table  range  les  matières  et  les  aateurs  dans  le  même  ordre 
alphabétique. 

Les  matières  y  figurent  sous  des  désignations  génériques  renvoyant 
aux  auteurs  qui  en  ont  traité. 

Les  auteurs  font  connaître  in  extenso  le  titre  de  la  matière  traitée  et  sa 
place  d'insertion. 

EXCEPTIONS. 

Les  auteurs  d'ouvrages  présentés  renvoient  aux  auteurs  ayant  fait  des 
rapports  sur  ces  ouvrages. 

Les  auteurs  ayant  présenté  des  ouvrages  donnent  tn  extenso  les  titres 
de  ces  ouvrages  et  la  place  d'insertion  de  leurs  rapports. 

L'auteur  d'une  lettre  à  l'Académie  renvoie  à  l'article  Lettres  à 
l'Académie,  qui  mentionne  sa  lettre  et  sa  place  d'insertion. 

L'auteur  d'un  discours  renvoie  à  l'article  Discours,  qui  mentionne 
la  nature  de  son  discours  et  sa  place  d'insertion. 

La  personne  faisant  l'objet  d'un  discours  renvoie  à  l'article  Discours, 
qui  mentionne  le  discours  prononcé,  la  personne  qui  en  fait  l'objet  et  la 
place  d'insertion  du  discours. 

L'auteur  d'un  rapport  sur  concours  renvoie  à  l'article  Rapports 
sur  les  concours,  qui  mentionne  le  rapport,  le  sujet  du  concours  et 
la  place  d'insertion  du  rapport. 

L'article  Travaux  couronnés  mentionne  le  travail  couronné  et 
renvoie  au  lauréat,  qui  mentionne  la  récompense  obtenue  et  la  place  où 
la  mention  en  est  insérée. 

L'article  Concours  mentionne  les  sujets  mis  au  concours,  la  place 
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où  la  mention  en  a  été  insérée,  et  renvoie,  pour  plus  amples  renseigne- 
ments, aux  articles  Rapports  sur  les  concours  et  Travaux 
couronnés. 

Les  fondateurs  de  prix  renvoient  A  l'article  Concours,  où  l'objet  et 

la  date  de  leurs  fondations  sont  mentionnés. 

Pour  abréger  les  recherches,  chaque  article  porte  l'indication  de  sa 
place  d'insertion,  lorsqu'il  ne  comporte  que  peu  de  renvois  à  d'autres 
articles. 

ABRÉVIATIONS. 

M.  T.  veut  dire  membre  titulaire. 

M.  L.        —        membre  libre. 

A.  E.        —       associé  étranger. 

C.  —        correspondant. 

■f  —       mort.  Rapp.        —       Rapport. 


p- 

veut  dire 

page. 

V. 

— 

Voyez. 

Obs. 

— 

Observations, 

OUVT. 

— 

ouvrage. 

TABLE  ANALYTIQUE  DU  CXLVl"  VOLUME.        939 


ADAM  (Charles).  —  V.  Bouillier  et  p.  138. 

AUCOC  (Léon),  M.  T.  —  Rapp.  sur  un  ouvt.  de  MM.  Charles  Lyon- 
Caen  et  Paul  Delalain  :  Lois  françaùes  et  étrangères  sur  Itt  pro- 
priété littéraire  et  la  propriété  artistique,  p.  137. 
Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Tissier  (Théodore)  :  Traité  théorique  et 
pratique  des  dons  et  legs  au»  établissements  publics  ou  d'utilité 
publique,  p.  307. 


BABEAU  (Albert),  C.  —   Les  préambules  des  ordonnances  royales  et 

l'opinion  publique,  p.  797. 
BLOCK  (Maurice),  M.  T.  —  Rapp.  sur  tn  onvr.  dé  M.  de   Molinarl  : 

Gomment  se  résoudra  la  question  sociale,  p.  142. 
Observations  sur  le  morcellement  des  valeurs  mobilières,  p.  579. 
Observations  sur  l'hygiène  publique  chez  les  Romains,  p.  794. 
BONNEFON  (Paul).  —  Pierre  Charron,  sa  vie  et  ses  écrits,  p.  438. 
BOUILLIER  (Francisque),  M.  T.   —  Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Ch. 

Adam  :  Travaux  préparatoires  à  une  nouvelle  édition  de  Descartes, 

p.  138. 
BOURGUIN.  V.  Glasson  et  p.  136. 
BUDGET.  —  V.  Foville  (de)  et  p.  144. 
BULLETINS  des  séances:   de  mai  1896,   p.   148  ;  —   de  juin    1896, 

p.  313  ;  —  de  juillet  1896,  p.   607  ;  —  d'août  et  septembre  1896, 

p.  771  ;  —  d'octobre  1896,  p.  933. 


CACHEUX.  —  V.  Levasseur  et  p.  143. 

CALVO  (Carlos),  A.  E.  —  V.  Desjardins  (Arthur)  et  p.  33. 

CHARRON  (Pierre).  —  V.  Bonnefon  et  p.  438. 

CHEMINS   de    fer.    -    V.   Foville  (de)  eè  p.  144.  —  V.  Levasseur  et 

p.  141. 
CHRISTOPHLE.  —  V.  Discours  aux  fiinérailles  et  p.  31. 


940        ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

COLMET    DE  SANTERRE,  M.  T.  —    Rapp.    8iir    un   ouvr.  :    Pan- 
dectes  françaises,  p.  929. 
V.  aussi  Rapp.   sur  les  concoars  (Prix  du  budget.   Législation)  et 
p.  261. 
COLSON.  —  V.  Foville  (de)  et  p.  144. 
CONS  (Henri).  —  V.  Gréardetp.  605. 
COURTIN.  —  V.  Roussel  et  p.  576. 


DE  ARTE  FLORALI  apud  Japonenses.  —  V.  Himly  et  p.  930. 
DELALAIN  (Paul).  —  V.  Aucoc  et  p.  137, 
DÉMOCRATIE.  —  V.  Picot  et  p.  312. 
DESCARTES.  —  V.  Bouillier  et  p.  138. 

DESJARDINS  (Arthur),  M.  T.  —  Le  droit  des  gens  en  1896  à   propos 
d'un  livre  de  M.  Calvo,  p.  33. 

Rapp.   sur  un  ouvr.  de  M.  Moch  :    Révision  du  traité  de  Francfort, 
p.  60. 

Observations  sur  la  chronologie  des  œuvres  de  Platon,  p.  135. 

Rapp.    sur    une    publication    de    MM.   Fauchille    et    Pillet  :    Revue 
générale  de  droit  international  public,  p.  600. 

Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Michel  Revon  :  Le  lya  blanc,  p.  761. 
DÉTENTION  préventive.  —  V.  Passy  (Frédéric)  et  p.  146. 
DISCOURS  aux  funérailles  de  M.  Jules  Simon  : 

Par  M.  Méline,  p.  5. 

Par  M.  Ravaisson,  p.  10. 

Par  M.  Frédéric  Passy,  p.  12. 

Par  M.  le  comte  d'Haussonville,  p.  20. 

Par  M.  Henry  Haussaye,  p.  24. 

Par  M,  Mézières,  p.  26. 

Par  M.  Gerville-Réache,  p.  29. 

Par  M.  Christophle,  p.  31. 

DONIOL,  M.  L.  —  Observations  sur  la  représentation  proportionnelle, 

p.  924. 

DONS.  —  V.  Aucoc  et  p.  307. 

DREYFUS  (Ferdinand).  —  V.  Simon  et  p.  926. 

DREYFUS-BRISAC.  —  V.  Gréard  et  p.  759. 


TABLE    ANALYTIQUE    DU   CXLVI»  VOLUME.  941 

DROIT  crimineL  —  V.  Glaseon  et  p.  311. 

—  des  gens.  —  V.  Desjardins  (Arthur)  et  p.  33. 

—  français.  —  V.  Colraet  de  Santerre  et  p.  929. 

—  international.  —  V.  Desjardins  (Arthur)  et  p.  600. 
DROITS  des  femmes.  —  V.  Pascand  et  p.  92. 


ÉLECTIONS.  —  V.  Lefèvre-Pontalis  et  p.  275. 
ÉTAT  (L'idée  de).  —  V.  Gréard  et  p.  757. 
—     fédéral.  —  V.  Lyon-Caen  et  p.  309. 
ÉTATS  (Confédération  d').  —  V.  Lyon-Caen  et  p.  309. 
ÉTUDES  ET  DISCOURS.  —  V.  Simon  et  p.  926. 


FAUCHILLE  (Paul).  —  V.  Desjardins  (Arthur)  et  p.  600. 
FOVILLE  (De),  M.  T.  —  Bapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Colson  :   Le»  che- 
mina de  fer  et  le  budget,  p.  144. 
V.  Rapp.  sur  les  concours  (Prix  Léon  Faucher)  et  p.  871. 
FRANQUEVILLE    (Comte    de),  M.   T.  -    Rapp.    sur  un  ouvr.   de 
M.  Frédéric  Pollock  :  U^n  premier  livre  de  jurisprudence,  p.  762. 
V.  Rapp.  sur  les  concours  (Prix  Odilon-Barrot  et  Le  Diasez  de  Penaa- 
run)  et  p.  52  et  64. 

FUSTEL  DE  COULANGES,  M.  T.,  f.  —  V.  Guù^ud,  p.  287. 


GARDAIR.  —   Exposé  critique  des  preuves  de  l'existence  de   Dieu 

données  par  saint  Thomas,  p.  67. 
GAUDRY  (Albert).  —  V.  Nourrisson  et  Ravaisson  et  p.  580  et  598. 
GEBHART,   M.   T.    —   V.  Rapp.  sur  les  conconrs   (Prix   Bordin)  et 

p.  242. 
GÉOGRAPHIE  des  simples.  —  V.  Gréard  et  p.  928. 
GERMAIN  (Henri),  M.  T.  —  Observations  sur  le  morcellement  des 

valeurs  mobilières,  p.  579i 


942       ACADÉMIE   DES  SCIENCES    MORALES   ET  POLITIQUES. 

GERVILLE-RÉACHE.  —  V.  Dlecours  aux  fonérailleB  et  p.  29. 

GLASSON,  M.  T.  —  Rapp.  sut  un  ouvr.  d^  M.  Bourguin  :  La,  mesure  de 
la  valeur  et  de  la  monnaie,  p.  436. 
Rapp.    sur  un   ouvr.  de   M.  Normand  :    Traité  élémentaire    de  droit 
criminel,  p.  311. 

GRÉARD,  M.  T.  —  Rapp.  sur  un  ouvr.   de  M.  Cône  :  Précis  d'histoire 

du  commerce,  p.  605. 
Rapp.  sur    un  ouvr.    du  docteur  Proust  :  L'orientation  nouvelle  de  la 

politique  sanitaire,  p.  754. 
Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Henry  Michel  :  Vidée  de  l'Élal,  p.  757. 
Rapp.  sur  un    ouvr.    de    M.    Dreyfus-Brisac  :    J.-J.    Rousseau.    Du 

Contrat  social,  p.  759. 
Rapp.    sur  un    ouvr.   de    M.    Planchon  :    Distribution    géographiqtte 

des  médicaments  simples,  p.  928. 

GUILLOT  (Adolphe),  M.  T.    —   V.   Rapport  sur  les  concours   (Prix 
AudifEred.  Dévouement)  et  p.  217. 

GUIRAUD  (Paul).  —   Les  idées  politiques  de  Fustel   de  Coulanges, 
p.  287. 

GUYOT  (Yves).  —  V.  Levasseur  et  p.  140. 


H 


HAUSSONVILLE    (Comte    de).   —    V.    Discours   aux  funérailles    et 

p.  20. 
H I  ML  Y,  M.  T.   —  ObservatiohB  sur  l'évolution  des  idées  sociales  au 
moyen  âge,  p.  435. 
Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Revon  :  Étude  sur  Hoksaï,  p.  930. 
Rapp.    sur  un  ouvr.  de    M.  Revon  :  De  arte  florali  apud  Japonenses, 
p.  930. 

HISTOIRE  du  commerce.  —  V.  Gtèard  fet  p.  605. 

du  moyen  âge.  -^  V.  Imbart  de  la  Tour,  Lnchaire,  Himly, 

Sorel,  Levasseur  et  Picot,  et  p.  395. 

HOKSAÏ.  —  V.  Himly  et  p.  930. 

HOUSSAYE  (Henry);  —  V.  Discours  aux  funérailles  et  p.  24. 
HYGIÈNE  publique.  —  V.  Monod,  Block,  Paul    Leroy- Beaulieu,  Fré- 
déric Passy,  Roussel,  Levasseur  et  p.  773. 


TABLE  ANALYTIQUE  DU  CXLVI"  VOLUME.        943 


IMBAhT  DÉ  LÀ  "tÔUft.  —  L'évolution  des  idée»  sociales  au  moyen 

âge,  du  Xl«  au  XlIIe  siècle,  p.  395. 
IMPOT  sur  le  revenu.  —  V.  Levasseur  et  p,  440. 


JURISPRUDENCE  (Ua  premier  livre  de).  —  V.  Franqueville  (de)  et 

p.  762. 
JANET  (Paul),  M.  T.  —  V.  Rapp.  sur  les  concours  (Prix  Victor  Cousin) 

et  p.  887. 
JUGLAR,  M.  T.  —  y.  Rapp.  sur  les  coocours  (Prix  Botsi)«t  p.  74S. 


LACHELIEf^,  M.  T.—  V.  Rapp.   sur  les   concours  (Prix  Saintour)  et 
p.  742;  (PrixCrouzet)  et  p.  859. 

LALLEMAND  (Léon),  C.  —  Étude  sar  la  législation  charitable  eu  Hol- 
lande, p.  712. 

LECKY,  C.  —  V.  Picot  et  p.  312. 

LEFÈVRE-PONTALIS  (Antonin),  M.  L.  —  Les  élections  d'Espagne, 
p.  275. 

LE  FUR.  —  V.  Lyon-Caen  et  p.  309. 

LÉGISLATION  charitable.  —  V.  Lallemand  et  p.  712. 

LEGS.  —  V.  Aucoc  et  p.  307. 

LEROY-BEAU  LIEU  (Anatole),  M.  L.  —  Observations  sur  la  représen- 
tation proportionnelle,  p.  922. 

LEROY-BEAULIEU  (Paul),  M.  T.  —  Observations  sur  l'ouvrier  améri- 
cain, p.  393. 
Observations  sur  le  morcellement  dés  valeurs  mobilières,  p.  578. 
Observations  sur  l'hygiène  publique  chôa  l'es  Romains,  p.  794. 

LEVASSEUR  (Emile),  M.  T.  —  Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Yves  Guyot  : 
Les  tribulations  de  M.  Faubert.  L'impôt  sur  le  revenu,  p.  140. 


944        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET   POLITIQUES. 

LEVASSEUR  (suite). 

Rapp.  Bur  deux  ouvr,  de  M.  le  comte  de  Luçay:  Rapport  à  la  Société 

des  agriculteurs  de  France  sur  l'impôt  sur  le  revenu  et  Rapport  à  la 

Société  catholique  d'économie  sociale  sur  Vimpôt  sur  le  revenu,  p.  140. 

Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Louis  Paul-Dubois  :  Les  chemina  de  fer  aux 

États-Unis  Tp.  141. 
Rapp.  sur  un  ouvr.  de   M.  RafEalovich  :  Le  marché  financier  en  1S95 

et  1896,  p.  143. 
Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Cscheux  :  Le  sauvetage  en  France  et  à 

l'étranger,  p.  143. 
L'ouvrier  américain,  p.  157,  317  et  613. 
Observations     sur    l'évolution    des    idées   sociales   au   moyen    âge, 

p.  436. 
Observations  sur  le  morcellement  des  valeurs  mobilières,  p,  578. 
Observations  sur  l'hygiène  publique  chez  les  Romains,  p.  796. 
LUÇAY  (Comte  de),  C.  —  V.  Levasseur  et  p.  140. 
LUTOSLAWSKL  —  Sur  une  nouvelle  méthode  de  déterminer  la  chro- 
nologie des  dialogues  de  Platon,  p.  114. 
LYON-CAEN  (Charles),  M.  T.   —  Rapp.   sur  un   ouvr.  de   M.  Louis 
Le  Fur  :  État  fédéral  et  confédération  d'États,  p.  309. 
Rapp.  sur  un  ouvrage  intitulé  :  Recueil  général  de  la  législation  et  de» 

traités  concernant  la  propriété  industrielle,  p.  927. 
V.  aussi  Aucoc  et  p.  137. 
LYS  BLANC  (Le).  —  V.  Desjardins  (Arthur)  et  p.  761. 


M 


MARCHÉ  financier.  —  V.  Levasseur  et  p.  143. 

MÉLINE.  —  V.  Discours  aux  funérailles  et  p.  5. 

MICHEL  (Henri).  —V.  Gréard  et  p.  757. 

MOCH.  —  Voir  Desjardins  (Arthur)  et  p.  760. 

MOLINARI  (De).  —V.  Block  et  p.  142. 

MONNAIE.  —  V.  Glasson  et  p.  136. 

MONOD  (Henri).  —   L'hygiène  publique  chez    les  Romains   et  dans 

l'État  moderne,  p.  773. 
MONTESQUIEU.  —  V.  Picot  et  p.  42. 


TABLE  ANALYTIQUE  DU  CXLV1«  VOLUME.        945 


N 


NAVILLE  (Ernest),  A.  E.  —  La  représentation  proportionnelle,  p.  903. 
NEYMARCK  (Alfred).  —  Le  morcellement  des  valeurs  mobilières.  Les 
salaires,  la  part  du  capital  et  du  travail,  p.  511. 

NORMAND.  —  V.  Glasson  et  p.  311. 

NOURRISSON,  M.  T.  —  Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Gaudry  :  E8$aai 

de  paléontologie  philosophique,  p.  580. 


ORDONNANCES  royales.  —  V.  Babeau  et  p.  797. 
OUVRIER  américain.  —  V.  Levasseur  et  p.  157,  317  et  613. 
V.  Paul  Leroy-Beaulieu  et  Léon  Say  et  p.  393. 


PALÉONTOLOGIE.    —   V.   Nourrisson  et    RavaissoH   et   p.  580  et 

598. 
PASCAUD.  —  Les  droits  des  femmes  dans  la  vie  civile  et  familiale. 
Actes  de    l'état  civil,  actes  authentiques    et  notariés,    conseils  de 
famille,  tutelle,  subrogée-tutelle  et  curatelle,  p.  92. 
PASSY  (Frédéric),  M.  T.  —  Rapp.   sur   un   ouvr.  de  Typaldo-Baesia  : 
Étude  8ur  la  récidive  et  la  détention  préventive,  p.  146. 
Observatons  sur  l'hygiène  publique  chez  les  Romains,  p.  795. 
V.  Discours  aux  funérailles  et  p.  12. 
PAUL-DUBOIS  (Louis).  —  V.  Levasseur  et  p.  441. 
PICOT  (Georges),  M.  T.  —  Voyages  de  Montesquieu,  p.  42. 

Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Lecky  :  Democracy  and  Liberty,  p.  312. 
Observations    sur    l'évolution    des    idées    sociales    au    moyen    âge, 

p.  436. 
V.  Rapp.  sur  les  concours  (Fondation  Camot)  et  p.  270. 

PILLET  (Antoine).  —  V.  Desjardins  (Arthur)  et  p.  600. 


946        ACADÉMIE  DES   SCIENCK8   MOHALRS   BT   POLITIQUES. 

PLANCHON.  —  V.  Gréard  et  p.  928. 

PLATON.  —   V.    Lutoslaw«ki,   Waddington    et  Arthur  DcHJardinH  et 

p.  114  et  136. 
POLITIQUE  SANITAIRE.  —  V.  Gréard  et  p.  754. 
POLLOCK  (Frédéric),  C.  —  V.  Franqueville  (de)  et  p.  762. 
PROPRIÉTÉ  artistique.  —  V.  Aucoc  et  p.  137. 

—  industrielle.  —  V.  Lyon-Caen  et  p.  927. 

—  littéraire.  —  V.  Aucoc  et  p.  137. 
PROTECTION  de  l'enfance.  —  V.  Roussel  et  p   756. 
PROUST  (Doctear).  —  V.  Gréard  et  p.  761. 

R 

RAFFALOVICH,  C.  -  V.  Levaseeur  et  p.  143. 


RAPPORTS  SUR  LES  CONCOURS 

PRIX  DU  BUDGET  (LÉGISLATION) 

RAPPORT  de  M.  Colmet  de  Santerre  sur  le  développement  du 
régime  dotal  en  Frapce  depuis  le  Code  Napoléon  juscju'à  nos  jourSj 
p.  261. 

PRIX  BORDIN  (MORALE) 

RAPPORT  de  M.  Gebhartsur  la  morale  de  Kaut,  p.  242. 

PRIX  LÉON  FAUCHER 
RAPPORT  de  M.  de  Foville  sur  les  finances  communales,  p.  871. 

PRIX  VICTOR  COUSIN 

RAPPORT  de  M.  Paul  Janet  sur  la  philosophie  de  Philon  le  Juif  et 
l'École  d'Alexandrie,  p.  887. 

PRIX  CROUZET 
RAPPORT  de  M.  Lachelier  sur  l'examen  du  Panthéisme,  p.  859. 


TABLE   ANALYTIQUE   DU   CXLVl^   VOLUME.  947 

PRIX  ODILON  BARROT 
RAPPORT  de  M.  le  comte  de  Fraequeville,  p.  64. 

PRIX  ROSSI 

RAPPORT  de  M.  Juglar   snr  le  rapport  de  la  valeur  entre  les   deux 
métaux  servant  de  monnaie,  p.  742. 

PRIX  LE  DISSEZ  DE  PENANRUN 
RAPPORT  de  M.  le  comte  de  Franqueville,  p.  52. 

PRIX  AUDIFFRED  (ACTE  DE  DÉVOUEMENT) 
RAPPORT  de  M.  Ad.  Guillot,  p.  ai7. 

PRIX  SAINTOUÇ 
RAPPORT  de  M.  Lacbelier  aur  l'Idée  de  perfeotiao,  p.  74â. 

FONDATION  CARNOT 
RAPPORT  de  M.  Picgt,  p.  270, 


RAVAISSON,  M.  T.    —   Observations  sur    un    ouvr,    de   M.  Gaudry  : 

Essai  de  Paléontologie  philosophique,  p.  593  et  suivants. 
V.  Discours  aux  funérailles  et  p.  10. 
RÉCIDIVE.  —  V.  Pnasy  (Frédéric)  et  p.  146. 
REPRÉSENTATION  proportionnelle.  —  V.  Naville,    Leroy- Beanlieu 

(Anatole)  et  Doniol  et  p.  903. 
REVON  ^Michel).  —  V.  Desjardins  (Arthur)  et  p.  761.  —  V.  Himly  et 

p.  930. 
ROUSSEAU  (J.-J.).  —  V.  Gréard  et  p.  759. 
ROUSSEAU-SAINT-PHILIPPE.  —V.  Roussel  et  p.  756. 
ROUSSEL  (Théophile),  M.  T.  —  Rapp.  sur  un  quvr.  de  M.  Rousseau- 

Saint-Pliilippe  :   Congrès  international  de  la  protection  de  Venfance, 

p.  756. 
Observations  sur  l'hygiène  publique  chez  les  Bomains,  p.  795. 


948        ACADÉMIE   DES   SCIENCES    MORALES    KT   POLITIQUES, 

S 

SAINT-THOMAS.  —  V.  Garduir  et  p.  67. 
SAUVETAGE  (Le).  —  Y.  Levaeseur  et  p.  143. 
SAY  (Léoa),  M.  T.  -|-  —  Observations  sur  l'ouvrier  américain,  p.  394. 
SIMON  (Jules),  M.  T.  f  —  Rapp.  sur  un  ouvr.  de  M.  Ferdinand  Drey- 
fus: Etudes  et  discours,  p.  9:26. 

Rapp.  sur  un  ouvr.  anonyme  :  La  vie  future  devant  la  science,  p.  932. 

V.  Discours  aux  funérailles  et  p.  5. 

SOCIOLOGIE.  —  V.  Block  et  p.  142. 

SOREL   (Albert),    M.   T.   —    Observations    sur    l'évolution  sociale  au 
moyen  âge,  p.  435. 


TISSIER  (Théodore).  —  V.  Aucoc  et  p,  307. 

TRAITÉ  de  Francfort.  —  V.  Desjardins  (Arthur)  et  p.  760. 

TYPALDO-BASSIA.  —  V.  Passy  (Fr^éric)  et  p.  146. 


VALEURS    mobilières.    —    V.    Neymarck,    Levasseur,   Paul    Leroy- 
Beaulieu,  Block,  Germain,  p.  511  et  578. 

VIE  FUTURE.  —  V.  Simon  et  p.  932. 

w 

WADDINGTON  (Ch.),  M.  T.  —   Observations  sur  la   chronologie  des 
dialogues  de  Platon,  p.  133. 

WEISS.  —  V.  Colmet  de  Santerre  et  p.  929. 


ERRATA. 

Page  246,  ligne  antépénultième  lisez  :  courait  au  lieu  de  courut. 

Orléans.  —  Imp.  Paul  PiaBi.Bï. 


ERRATA  ET  SUPPLEMENT 


A  LÀ 


TABLE    ANALYTIQUE    DU    CXLVJe    VOLUME. 


ACCIDENTS  de  travail.  —  V.  Tarbouriech,  p.  610. 
ALBERT  (Georges).  —  Ment,  très  bon.,  p.  149. 
AMÉRIQUE,  —  V.  Levasseur. 

ANGLETERRE  (la  question  ouvrière  en).  —  V.  Rousiers  (Paul  de), 
p.  149.  Budgets  ouvriers,  p.  769. 

ARCHIVES  diplomatiques.  —  V.  Picot  (Georges),  p.  609. 
ARMÉNIENS.  —  V.  Leroy-Beaulieu  (Anatole),  p.  769. 
ARNIM  (Comte  d'),  son  ambassade.—  V.  Doniol,  p.  772. 


BARDOUX,  M.  T.  lit  un  mémoire  sar  Mad.  de  Datas  et  Chateaubriand 
pendant  le  Congrès  de  Vérone,  p.  935. 
Observations  sur  les  accidents  du  travail,  p.  610. 
BARROWS   —  V.  Ravaisson-MoUien.  p.  148. 

BARTHÉLEMY-SAINT  HILAIRE,  M.  T.  f  —    Fonde  des  bourses 
triennales.  Décret  autorisant  l'Académie  à  accepter  le  legs,  p.  151. 

BÉRENGER,    M.   T.    —    Observations    sur   les  accidents  de   travail, 
p.  610. 
Observations  sur  le  vagabondage,  discussion  remise,  p.  767. 

BERGER  (prix)  sera  décerné  en  1901  par  l'Académie,  p.  607,  608. 

BLED  (Victor  du)  lit  un  mémoire  sur  le  Salon  de  la  Marquise  de  Lam- 
bert, p.  156. 


950        ACADÉMIK    DES    SCIENCES    MORALES  Kl    POLITIQUES 

BLOCK  (Maurice),  M.  T.  offre  son  livre  :  L'Esprit  de  Budget^  p.  G 10. 

Observations  sur  les  accidents  de  travail,  p.  610. 

Son  Annuaire  d'Economie  politique  pour  1896,  p,  936. 

Observations  sur  les  budgets  ouvriers,  p.  770. 

Lit  un  mémoire  sur  la  2'erre  et  la  propriété  de  VUomme,  p.  772. 
BOUTAUD  (Emile).  —  V.  Lyon-Caen. 

BUDGETS  ouvriers,  —  V.  Lavollée,  p.  769.  Levasseur,  p.  772. 
BUFFET.  —  Observations  sur  l'ouvrier  américain,  p.  313. 


COLONNA  D'ISTRIA.  —  Lauréat  du  prix  Victor  Cousin,  p.  933. 
CONCOURS  général.  —   Distribution  des  prix;  députation   do   l'Aca- 
démie, p.  610. 
COPERNIC  (Manuscrit  inédit  de),  p.  150. 
CRAMAUSSEL,  prix  Bordin,  p.  607. 
CRESSON  (André),  prix  Bordin  :  Morale  de  Kant,  p.  607. 
CUBA.  —  V.  Desjardins  (Arthur),  p.  766. 


DESJARDINS  (Arthur),    M..    T.   présente    la  Révision  du  Traité   de 
Francfort,  par  M.  Moch,  p.  760. 
Mémoire    sur   la  guerre  eino-japonaise  (ouv.  de  M.    Nageo-Ariga), 

p.  148. 
Présente    Les  Protectorats  anciens   et  modernes,  par  Ed.  Engelhardt, 

p.  934. 
Offre  La  Doctrine  de  Monroe,  L'Insurrection  cubaine,  Le  Tranawaal  et 
Le  Droit  des  Gens,  p.  766. 
DESPAGNET(Frantz).  —  Ment,  très  bon.,  p.  149. 
DÛNIOL,  M.  L..  offre  Menton  à  la  France,  1793-1861,  par  Henri  Mûris, 
p.  611. 
Observations  sur  les  budgets  ouvriers,  p.  770. 
Lit  un  mémoire  sur  U Ambasssade  du  Covite  d^Arnim,  p.  772. 
DROIT  des  Gens,  —  V.  Desjardins  (Arthur),  p.  766. 


KItKATA    hT   SUPPLEMENT 


951 


EDGEWORTH  (Lettres  de  Marie).  —  V.  Passy. 

ELIZABETH  -io  Valois,  femme  de  Philippe  II. -V.  Perreaiet  p.   771. 

ENGELHARDT.  —  V.  Desjardins,  p.  934. 

ENSEIGNEMENT  primaire.  —  V.  Levasseur,  p.  611. 

ÉTATS-UNIS.  —  V.  Levasseur. 


FONDATIONS,  donutions  et  legs.  —  V.  Barthéleray-Saint  Hilaire.' 
FOUILLÉE.  M.  T.,  présente  les  Types  intellectuels,  par  U.  Fr.  Paullvin, 
p.  'J3l.  Organisme  et  Société,  par  M.  René  Worms,  p.  934.  Travaux 
du  second  Congrès  de  Sociologie,  tenu  à  Paria  en  1895,  p.  934, 
Présente  \a,  P^^ycholcgie  des  sentiments,  de  M.  Th.  Ribot,  p.  933. 
FOVILLE  (de).  —  Observationa  eur  les  budgets  ouvriers,  p.  770. 


G 


GERMAIN,  M.  T.  élu  membre  de  la  Commission  des  Comptes  de  l'Âcadé' 
inio,  p.  313. 

GLASSON,  M.  T.  —  Observations  sur  l'ouvrier  américain,  p.  313. 
Vice-Président  de  l'Académie,  fait  fonction   de  Secrétaire  perpétuel 

après  la  mort  de  ^L  Jules  Simon,  p.  314,  315. 
Offre  le  t.  VII  de  son  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de  la  France, 

p.  610. 
Observations  sur  les  accidents  de  travail,  p.  610. 
Lit  un  Mémoire  eur  la  journée  et  les  occupations  d'un  membre   du 

Parlement  de  Paris,  p.  933. 

GODEY  (Paul)  adresse  à  l'Académie  son  livre  intitulé  :  La  Mer  Côtière, 

p.  936. 
GOMEL  (Charles).  —  V.  Leroy-Beaulieu  (Paul),  p.  608. 


952        ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

H 

HANNEQUIN  (Arthur).  —  Mention  trèB  honorable,  p.  449. 
HERRIOT  (Edouard),  lauréat  du  prix  Victor  Cousin,  p.  933,  934. 
HIMLY.  — Observations  sur  l'ouvrier  américain,  p.  313. 
Élu  membre  de  la  Commission  Barthélémy- Saint  Hilaire,  p.  767. 

I 

INTERNATIONAL  (Droit).  —  V.  Uespagnet  (Frantz),  p.  149. 


LAVOLLÉE  (René)  lit  un  Mémoire  sur  Les  Budgets  des  familles  ouvrières 
en  Angleterre,  p.  769. 

LEFÉBURE  (Léon).  —  Vagabondage  et  Mendicité,  p.  767. 
LEROY-BEAULIEU,   M.  L.    (Anatole)   présente   un    Goura    de    Droit 
public,  en  langue  russe,  p.  611. 

Offre  Lts  Arméniens  et  la  Question  arménienne,  p.  769. 

Observations  sur  les  budgets  ouvriers,  p.  770. 

LEROY-BEAULIEU,   M.  T.   (Paul),  présente  l'Histoire  Ananciére  de 
V Assemblée  constituante,  par  M.  Charles  Gomel,  p.  608. 
Observations  sur  les  accidents  de  travail,  p.  610. 

LEVASSEUR,  M.  T.  ofEre  son  rapport  sur  la  Statistique  de  l'Enseigne- 
ment primaire,  p.  611. 

Présente  la  Participation  aux  Bénéfices,  par  Albert  Trombert,  p.  933. 

Elu  membre  de  la  Commission  Barthélemy-Saint  Hilaire,  p.  767. 

Souvenir  d'une  tournée  en  Tunisie  en  avril  1896,  p.  766. 

Offre  V Ouvrier  américain  :  salaire  des  hommes  ;  la  Statistique  de  l'ensei- 
gnement primaire;  les  Sources  du  Mississipi  ;  2he  standard  of  living 
of  American  workingmen,  p.  771,  772. 

Présente  des  ouvrages  de  M.  Worthington  C.  Ford  sur  le  commerce 
des  États-Unis,  p.  772. 
LICHTENBERGER  (André).  —  Mention  honorable,  p.  149. 

LUCHAIRE,  M.  T.  —  Observations  sur  l'évolution  des  idées  socialesau 
moyen  âge,  p.  432. 


ERRATA  BT  SUPPLEMENT.  953 

LYON-CAEN,    M.   T.    présente    la    Responsabilité   des  accidents,    par 

M.  Tarbouriech,  p.  Q\Q. 
Présente  le  Recueil  général  de  la  Législation  et  des  traités  concernant  la 

propriété  industrielle,  p,  766. 
Présente   les  Notions  essentielles  sur  la  Croix-Rouge,  par  M.  Gustave 

Moynier,  p.  769. 
Présente  Des  clauses  de  non-responsabilité  des  fautes,   par   M.    Emile 

Boutaud,  p.  772. 

M 

MABILLEAU  (Léopold),  C.  —  Obtient  le  prix  Saintour,  p.  742  à  769. 

MÉMOIRES  de  l'Académie.   —  Tome  XIX  déposé   sur  le  bureau  le 
20  juin  1896,  p.  314. 

MENDICITÉ.  —  V.  Lefébure,  p.  767. 

MENTON.  —  V.  Doniol,  p.  611. 

MORIS  (Henri).  —  V.  Doniol,  p.  611. 

MOYNIER  (Gustave).  C.  —  V.  Lyon-Caen,  769. 

MU  EL  (Léon).  —  V.  Sorel. 

N 
NAGAO-ARIZA.  —  V.  Desjardins  (Arthur),  p.  148. 

o 

OSTOIA  D'OSTASZEWO  présente  un  manuscrit  de  Copernic,  p.    150. 


PASSY  (Frédéric),  M.  T.  —  Présente  les  Annales  de  la  Soc.  d'Économie 
politique  et  les  Lettres  de  Marie  Edgewjrth,  p,  314. 

Présente  le  t.  XV  des  Annales  de  la  Soc.  d'Économie  politique,  p.  610. 

Observations  sur  les  accidents  du  travail,  p.  610. 

Observations  sur  les  budgets  ouvriers,  p.  770. 

Présente  VŒuvre  médicale  de  Quesnay  par  le  docteur  Ferrand,  p.  934. 
PAUL-DUBOIS  (Louis).  —  Lauréat  du  prix  Léon  Faucher,  p.  934. 


954        ACADEMIE   DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 
PAULHAN.  —  V.  Fouillée,  p.  934. 

PERRENS,  M.  L.  —  Lit  un   mémoire  sur  la  reino  Elizabeth  de  Valoif, 
femme  de  Philippe  If,  p.  771. 

PICOT  (Georges),  M.  T.  —  Elu  Kecrétaire  perpétuel  le  27  juin,  p.  31G. 
Décret  approuvant  l'élection.  11  prend  siège  le  4  juillet,  p.  607. 
Présente  l'inventaire  Bommaire  des  Archives  des  AflEaires  étrangèren, 

p.  609. 
Observations  sur  les  accidents  du  travail,  p.  610. 
Présente  Les  Sans-travail  :  la  lutte  contre  le  vagabondage  et  la  mendicité, 
par  M.  Léon  Lefébure,  p.  767. 
PROPRIÉTÉ  industrielle.  —  V.  Lyon-Caen,  p.  766. 

RAPPORTS  SUR  LES  CONCOURS 

PRIX  DU  BUDGET 

RAPPORT  de  M.  Colmet  de  Santerre  sur  le  régime  dotal.  Concours 
modifié  et  prorogé  au  31  décembre  1900,  p.  261  et  315. 

PRIX  AUDIFFRED  (DÉVOUEMENT) 

RAPPORT  de  M.  Guillot,  p.  217.  Prix  décerné  aux  Missions  catho- 
liques de  l'Afrique  centrale  :  M^""  Augouard,  des  P.  du  St-  Esprit  ;  M^ 
Livinhac,  des  P.  Blancs,  p.  451  et  217. 

PRIX  BEAUJOUR 

RAPPORT  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  :  De  l'indigence  dans  les  grandes 
villes  depuis  1789.  Concours  prorogé  au  31  décembre  1893,  p.  156. 
Sujet  de  prix  pour  1901.  Prévoyance  libre  et  obligatoire,  p.  156. 

PRIX  BORDIN 

RAPPORT  de  M.  Gebhart  sur  la  morale  de  Kant,  p.  242.  Prix  de 
2,000  fr.  à  M.  André  Cresson.  —  de  500  fr.  à  M.  Cramaussel,  p.  607. 

FONDATION  CARNOT     . 

RAPPORT  de  M.  Georges  Picot,  p.  270.  Récompenses  remises  dans  la 
journée  du  24  juin  ;  remerciements  de  Mad.  Carnot,  p.  607. 


ERRATA   ET   SUPPLEMENT.  955 

PRIX  VICTOR  COUSIN 

RAPPORT  de  M.  Paul  Janet  sur  la  philosophie  de  Phiion  le  Juif  et 
l'Ecole  d'Alexandrie,  p.  887.  Prix  partagé  entre  MM.  Colonna  dlstria 
et  Edouard_Herriot,  p.  933  et  934. 

PRIX   LÉON   FAUCHER 

RAPPORT  de  M.  de  Foville  sur  les  finances  comu)unale8,  p.  871.  Prix 
décerné  à  M.  Louis  Paul-Dubois,  p.  934. 

PRIX  LE  DISSEZ  DE  PENANRUN 

RAPPORT  de  M.  le  comte  de  Franqueville,  p.  52.  Discussion  au  sujet 
do  ce  prix,  p.  149.  Prix  :  Rousiers  (Paulde).  Mentions  très  honorables, 
MM.  Albert,  Despagnet,  Hannequin  ;  mention  honorable,  M.  Lichten- 
berger.  (V.  ces  noms). 

PRIX  ODILON  BARROT 

RAPPORT  de   M.   le  comte  de  Franqueville.   Législation  électorale. 
Prix  prorogé  au  31  décembre  1898,  p.  64. 
Observations  de  M.  Desjardins,  p.  151. 

PRIX  SAINTOUR 

RAPPORT  de  M.  Lachelier  sur  l'idée  de  Perfection.  Prix  de  1,500  fr. 
à  M.  Léopold  Mabilleau,  p.  769. 


RAVAISSON-MOLLIEN,  M.  T.  présente  un  ouvrage  de  M.  Barrowe, 
|).  148. 
Observations  sur  la  Paléontologie  philosophique,  p.  767. 
RELIGIONS  (Congrès  des),  p.  148. 
RI  BOT  (Théodore).  —  V.  Fouillée,  p.  933. 

ROCQUAIN,  M.  T.  —  Lit  un  mémoire  sur  les  débuts  de  Grand  Schisme, 
p.  609  et  611. 
Lit  un  chapitre  de  son  ouvrage  sur  le  Grand  Schisme,  p.  772. 
ROUSIERS  (Paul  de).  —  Prix  Le  Dissez  de  Penanrun,  p.  149. 


956        ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

S 

SAYOUS    lit    un    mémoire  Bur  Sheridan  et    la   Révolution  française, 
p.  933. 

SHERIDAN.  —  V.  Sayous,  p.  933. 

SIMON  (Jules),  M.  T.  f  —  Secrétaire  perpétuel.  Sa  maladie  annoncée 
le  6  juin,  p.  313.  Sa  mort  le  8  juin  ;  ses  funéraillen  le    13  juin  ;  dis- 
cours, p.  5.  —  Séance  du  13  juin  levée  en  signe  de  deuil,  p.  314.  Comité 
pour  lui  élever  un  monument,  p.  612. 
SOREL,  M.  T.  —  Observations  Burla  guerre  sino-japonaise,  p.  149. 
Présente  L'Invasion  avstro-prussîenne,  par  M.  Léonce  Pingaud,  p.  150  ; 
les    Mémoires   du  général   Lejeune,  publiés  par  M.  Germain  Bapst, 
p.  150. 
Offre  son  livre  :  Bonaparte  et  Hoche  en  1797,  p.  154. 
Présente    le    Précis   historique  des  Assemblées   parlementaires  et  des 
Hautes  Cours  de  justice  en  France,  de  1789   à  1895,  par   M,    Léon 
Muel,  p.  155. 
Observations  sur  la  politique  de  Pitt,  p.  933. 


TARBOURIECH.  —  V.  Lyon-Cien,  p.  610. 
TESTER  (liberté  de).  —  V.  Albert  (Georges),  p.  149. 
TROMBERT.  —  V.Levasseur,  p.  933. 
TUNISIE.  —  V.  Levasseur,  p.  766. 

V 

VAGABONDAGE.  -  V.  Lefébure,  p.  767. 

w 

WORMS  (René).  —  V.  Fouillée,  p.  934. 
WORTHINGTON-FORD.  —  V.  Levasseur,  p.  772. 


nJ^ 


^r^ 


-.  J  ^v 


Q/&%>:^:é 


Qy^' 


^^!^t-^  CJ^ 


-^v^î 


■S^SJgL&^C^^ 


University  oi  Toronto 
Library 


DO  NOT 

REMOVE 

THE 

CARD 

FROM 

THIS 

POCKET 


Acme  Library  Gard  Pocket 

Uno«r  Pat.  "Réf.  lixlea  Kiiv' 

Made  by  LIBRARY  BUREAU 


